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AYERTISSEMENT DE I/ÉDITEUR 

Les sciences exactes, les sciences physiques, !es sciences astronomiques ont leur 

langue formee, convenue, définie; la science politique n'a pas encore la sienne. C'est-à- 

dire que les mots dont Tusage est le plus fréquent dans les discussions parlementaires, 

dans les débats de la presse et dans les conversations privées qui ont rapport à la poli- 

tique, n'emportent pas une signification precise, un sens positif et universellement 

accepté. 

II y a là un grave danger. Que Buffon et Cuvier ne soient pas parfaitement d'accord 

sur la description anatomiquo d'un éléphant ou d'un ciron, cela n'influe en aucune façón 

sur les destinées du mondo. Mais, en politique, ainsi qu'en morale, la moindre incerti- 

tude sur la valeur des mots peut entrainer les plus fâcheuses conséquences. De la confu- 

sion du langage nait la confusion des idées. L'esprit s'égare au milieu des interprétations 

diversos. Dépourvue d'unité, la langue, journellement faussée par l'ignorance, habile- 

ment exploitée par l'intrigue,;est la source d'une foule de préjugés, d'erreurs, de sophismes 

et d'équivoques; puis, les mauvaises passions s'en emparent, elles s'appliquent à aug- 

menter le chãos, et bientôt la parole écrite ou parlde, loin d'être un moyen de civilisation 

et de progrès, devient un instrument de désorganisation et de mensonge. Combien de 

dissensions intestines, de guerres civiles, de guerres de religion, n'ont pas eu dautres 

causes que des mots mal compris! Et ne peut-on pas dire que rambiguité des termes a, 

bien plus que Tantagonisme des idées, fait couler le sang humain? 
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Cette sorte d'anarcliie est plus redoutable auj6urd'hui que jamais. La politique estreme 

du monde moderne; elle est cette puissante circulation qui raeut tout, faittout penser, 

tout agir. Cest dans la politique que tourne aujourd'hui toute idée, quels que soient 

d'ailleurs son action et son but; c'est de la politique que, de près ou de loin, découlent 

ces ílots de théories, de projets, de systèmes, qui viennent battre incessamment ropinion 

publique et pousser 1'activité de la foule dans des voies nouvelles! c'est à la politique, 

eníin, que veulent aboutir, et les larges tendances de Ia littérature qui formule et vulgarise 

les idées, et les mouvements tumultueux des peuples ou des partis qui combattent, et 

les efforts réguliers de Lindustrie qui associe, organise, produit et distribuo, 

L'étude' de la science politique, la prcnniòre et la plus noble de toutes les sciences, est 

donc désormais d'une necessite universelle; elle interesse au plus haut degré la Société 

tout entière. Ceux qui possèdent exclusivement les droits politiques se doivent à eux- 

mêmes et doivent à leurs concitoyens de les exercer avec intelligence. Quant à ceux, beau- 

coup plus nombreux, qui n'en ont pas encore, il leur importe de s'instruire à les exercer 

utilement lorsqu'ils en auront conquis la jouissance. 

Mais ou sont les éléraents de cette étude? Quel publiciste les a réunis, exposés, formulés 

méthodiquement, simplement, avec clartó et précision? Aucun. 

Ces éléments se trouvent épars dans de volumineuses collections, ou dans des traités 

spéciaux, inaccessibles au plus grand nombre," autant par Ia sublimilé de leurs spécula- 

tions métaphysiques, que par leur étendue et Télevation de leur prix. 

Restent les journaux. Assurément, nous ne méconnaitrons jamais lutilite puissante de 

cet irrésistible leyier. Toutefois, ce n'est pas là qu'il faut aller chcrcher Ia théorie ration- 

nelle et positive de la science politique. Le journal est un propagaleur plutôt quun 

penseur. II déduit les príncipes de la science plutôt qu'il neles enseigne. Les journaux, 

d'ailleurs, se ressentent plus que toutes les autres publications de rinexactitude du lan- 

gage politique; leur polémique est souvent un véritable pôle-mèle, les mòmes mots 

exprimant les idées les plus contraires. Ajoutez que, pour bien comprendre certaines 

matières, les afTaires cxtérieures, par exemple, il y a des précédents à connaítrc; il faut 

être initié à Flnsloirc des nations étrangères, du moins en ce qui concerne leurs consti- 

tutions et leurs rapports diplomatiqucs; il faut pouvoir se rendre compto de certains mots 

qui appartienncnt à leurs lois, à leurs coutumcs ou à leurs mceurs. La lecture des jour- 

naux elle-mème, pour être vraimcnt profitable, exigerait donc des étudcs préliminaires 

te 'ement vastos et compliquées, que la vie d'un seul homme n'y suffirait pas. 

ÍTappé de tous ces inconvénients, nous avons pensé qu'il était urgcnt de reunir en 

un corps d'ouvrago les príncipes fondamentaux de la science politique, déjíi si riche en 

certitudes sur beaucoup de points; nous avons pensé quela découverte de la vérité serait 
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(Tautant plus facile et plus sfire, que rinstrument de Tidecou du raisonnement, la langue, 

serait plusexact; et enfin, qu'unelangue correcte et bien déíinie, coramuniquant à Tesprit 

des forces incalculables ferait faire, en peu de temps, à la science politique, un pas 

immense et décisif. 

Cest pourquoi nous avons entrepris Ia publication du Dictionnaire Politique. 

On le voit, notre but est complexe. Donner à chacun le moyen de se former instanta- 

nément une opinion sur toutes les questions qui surgissent, au jour le jour, dans Ia 

polemique courante, ou qui s'agitent à la4ribune; mettre en lumière ces vérités qui 

furent trop longtemps le partage exclusif du petit nombre; hâter le moment oü la volonté 

nationale pourra se raanifester pleinement et en parfaite connaissance de cause; suppléer 

en quelque sorte aux bienfaits d'une éducation publique, nulle aujourd'hui; développer 

de plus en plus les príncipes de cette religion du devoir et du droit que personne n'ose 

déjà plus nier; enfin, préciser la valeur des mots, constituer et populariser Ia science 

politique; telle est la tâche que nous nous sommes imposée. 

Pourla bien remplir, nous avons fait appel à tous les hommes qui, dans la vie publique, 

dans le parlement ou dans la presse, ont conquis par le travail, Ia probité, le talent, 

lamour du bien public, le droit d'ôtre consideres comme les autorités naturelles de la 

science politique, au point de vue de Ia déraocratie. Tous reconnaissent pour dogme 

fondamental le príncipe de la souveraineté nationale; car, nous devons le déclarer, ce 

príncipe est, à nos yeux, la source de toute certitude morale et politique. Hors de la 

démocratie, tout devient obscur, incompréhensible, douteux; avec elle, tout s'éclairc, 

s'illumine et devient manifeste. La démocratie est le point de départ de toutes les produc- 

tions contemporaines de Tesprit humain, le but de tous les efforts intclligents, de tous les 

dévouements généreux. Sans doute, bcaucoup d hommes en redoutcnt encore la reali- 

sation immédiate et complete; mais tous, ou presque tous, admettent le fond mème de ses 

doctrines. 

Le dogme de la souveraineté nationale domine donc ce travail, et parce qu il domine 

le développement intellectuel de Tcpoque et parco que, seul, il comporte I exactitude 

sévère des définitions et l'unité des príncipes. 

Mais, dans les questions diversos que le Dictionnaire Politique cmbrasse, il se tient 

toujours rigoureusement en dehors des luttes, utiles sans doute, mais passagères, d'une 

actualité passionnée. II expose d'une manicre complète, mais aussi succincte que possible, 

1'état actuel des questions dogmatiqucs, philosopliiques, de droit naturel, de droit inte - 

national, de droit public, d'organisation politique, sociale et militaire, d'économie poli- 

tique d-administration, de finances, de douanes, do géographie politique, etc. II dresse 

enftale bilan imparüal ct sincèrc de la science poliliqeo au dia-neuvièmo siècle, en h 
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indiquant ses ressources et Tespoir que Ton peut fonder sur son prochain avenir. 

A Ia France appartenait cette noble initiative! A elle, aujourd'hui comme au siècle 

dernier, cette domination civilisatrice que légitiment les glorieux antécédents de son his- 

toire, et que lui facilitent les eminentes qualités de cette langue si claire, si positive, dont 

toutes les chancelleries ont depuis longtemps admis et consacré Tuniversalité. 

L'ordre alphabétique que nous avons adopté convenait seul à un travail qui doit être 

tout à la fois le Dictionnaire du langage politique et TEncvclopédie de la science poli- 

tique; la forme du vocabulaire offre la plus grande facilite pour les recherches; elle seule 

permet de íixer Ia valeur relative de tous les terraes employés dans le langage. A la vérite, 

cet ordre i quelquefois Tinconvénient de disséminer des notions qui voudraient être réu- 

nies, mais nous avons, autant que possible, évité cet écueil par des renvois. 

Un ouvrage conçu sur un pareil plan, execute avec de tels moyens, est naturellement 

destiné à tous ceux qui, par choix de carrière, par dévoueraent à Ia chose publique, par 

position sociale, ontle besoin ou le devoir d'acquérir les notions élémentaires et générales 

de Ia politique. U peut donc être considere tout à la fois comme le Manuel et le Guide 

du citoyen, du fonctionnaire public, du diplomate, du publiciste, de Félecteur, du 

depute, de rhomme du peuple aussi bien que des premiers magistrais de FÉtat; en un 

mot, nous espérons que ce Dictionnaire sera pour la science politique, dans un cadre plus 

restreint, sans doute, ce que fut pour les sciences exactes et philosophiques la grande 

Encyclopédie du dix-huiticme siècle. 

Maintenant, qu'il nous soit permis d'adresser ici le témoignage public de notre grati- 

tude, d'abord à 1'homrae illustre qui a le premier conçu Fidee et trace le plan du Diction- 

naiee Politique, à cet homme de bien dont la démocratie regrettera éternellement la 

perteprématurée, à Garnier-Pagès; et, après lui, aux écrivains qui nous ontprôté, avec 

une si louable constance, le concours empressé do leur talent. Nous les remercions sin- 

cèrement, et parmi eux, en particulier, notre ami, M. E. Duclerc, qui a surveillé avec 

un zèlc consciencieux et éclairó Tensemble de cette longue et diíficile publication. 

PAGNERRE. 
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Mon cher Pagnerre, 

Mon frère vous avait promis de faire une Inlroduclion au Dictionkaire Poutiqde, publié pai- 

vous, suivant Tidée qu'il vous en avait donnée. 

Parmi les papiers qu'il in'a légués, j'ai trouvé cette Inlroduclion presquc terminée. II me l'a- 

vait luesouvent, et m'avait dit que son dessein, après la session, étail d'aller chercher à la cam- 

pagne le repôs nécessaire pour rendre son travail plus correct et plus complet. Dieu ne l'a pas 

voulu!... 

Cependant, je le crois, mon devoir est de vous le remottre tel qu'il nous Pa laissé; si 1'amour 

fraternel ne m'aveugle pas, i'ai la conviction que son oeuvre sera, comme sa vie, utile à la propa- 

gation des saines doctrines de véritó et de progrès. 

Aniraé de celle pensée, j^se espérer que le pays accueillera avec un bienveillant intérêl ces 

ligues inachevées, qui, tracées par mon frère dans les deruières années de sa vie, peuvent être 

regardées comme son testament politique. 

Votrc ami dóvouc, 

GARNIER-PAGÈS jeune. 

Paris, ce 25 octohre 18'rl 



INTRODUCTION 

DE LA SCIENCE POLITIQUE. 

La science politique est la science de rorganisation sociale et de la directiou 

de la société vers un but. 

EUe comprend : 

La connaissance des devoirs politiques, 

La íbrrnation du gouvernement, 

Les raoyens de bien gouverner. 

Les devoirs politiques ont pour base la morale; 

La íbrrnation du gouvernement a pour base la souveraineté du peuple; 

Les moycqs de bien gouverner ont pour base la volontó de bien gouverner. 

Le but de la société, cest le bien-êlre moral et matériel do (ous, pai' rOrdre, 

par la Liberté, par TEgalilé. 

Lorsquo la science politique n'était connue qued un petilnonibred'hommes, 
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les peuples étaient obligés de leur abandonner aveuglémenl et sans reserve 

le soin de leurs destinées. 

II en füt longtemps ainsi, parce que les gouvernants étaient intéressés à 

ce que la science polilique ne fut connue que d^ux seuls, aíin que nul ne 

pút partager avec eux la direction des affaires publiques, ou mème ne songeàf 

à contrôler leurs actes. 

Ces temps ne sont plus. La science politique s'est répandue et se répand 

chaque jour davantage. Ceux qui la possèdent, même seulement en partie, 

se font une opinion sur les actes du pouvoir, les trouvent bons ou mau- 

vais, en un mot, les contrôlent: cest ce que Ton appelle Topinion publique. 

L^pinion publique nest pas, en effet, Topinion de tous; elle est 1'opinion 

de ceux qui en onl une. Or, on ne peut se former une opinion que lors- 

qu'on a des notions sur Tensemble, ou tout au moins sur une partie des 

affaires du pays. 

L'opinion publique est d'autant plus puissante qu'elle se compose des 

opinions d'un plus grand nombre. 

Quand tous ou presque tous, dans un Etat mème despotique, ont une 

pensée sur un point de politique, les volontés les plus absolues sont, tôt ou 

tard, forcées de s'y soumettre. 

De là, Futilité de propager la science politique et le devoir de racquérir. 

ffiníluence de Fopinion est surtout puissante dans les Etats libres, parce 

que, dans ces Etats, Fopinion se manifeste par la presse et par la parole 

publique, et que, par cela meme qffelle se manifeste, elle s'impose. 

L'utilité de propager la science politique et le devoir de Facquérir sont 

plus grands encore lorsque les gouvernés exercent sur la direction des affaires 

une autre influence que celle de Fopinion. 

II en est ainsi quand les gouvernés ou une partie des gouvernés sont 

appelós à élire les gouvernants ou une partie des gouvernants. 

II en est ainsi, parce que ceux qui sont ólus pour gouverner doivent 

avoir les connaissances nécessaires pour bien remplir leur mandat; parco 

que ceux qui élisent doivent avoir les connaissances nécessaires pour bien 

choisir leurs mandataires; parco que ceux-lài même qui n'ólisent pas doivent 

avoir les connaissances nécessaires pour exercer une utile inlluence sur les 

électeurs et sur les élus. 

Propager la science politique est le plus grand avantage que Fon puisse 
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procurer à un pays, après celui de le bien gouverner ou de conlribuer à le 

faire bien gouverner. 

Tous les citoyens doivent étudier la science politique. Les publicistes et 

les orateurs surtout ont le devoir de la bien connaitre. Une erreur de leur 

part, alors quils interviennent dans les affaires publiques, peut, non-seulement 

produire un grand mal dans le présent en poussant à faire une chose funeste, 

mais encore produire de grands maux dans favenir, par cela seul qu'elle a 

été répandue et accréditée. 

II ne sufílt pas qu'on sacbe distinguer ce qui est vrai de ce qui est faux, 
ce qui est utile de ce qui est dangereux, il faut encore qu'on sacbe combien 

d est immoral de publier et d'accréditer ce qui est faux, de publier et d'ac- 

créditer ce qui est dangereux. 

On voit trop souvent des hommes politiques se servir de leur parole ou 

de leur plume pour faire prévaloir des tbéories mensongères, parce qu'elles 

leur paraissent avoir quelque chose de plus attrayant que les tbéories vraies. 

Pour se faire écouter, pour se faire lire, il n'est point de paradoxes qu'ils 

ne soutiennent, point de contre-vérités qu'ils ne cbercbent à établir. Ces 

orateurs et ces publicistes font d'autant plus de mal qu'ils ont plus de 

talent. Autant qubl est en eux, ils font reculer le progrès, ils égarent la 

civilisation. 

Les erreurs du langage politique peuvent être également funestes. 

Cest presque toujours à Taide de fausses interprétations que les gouver- 

nements parviennent à anéantir les garanties écrites en faveur des gouvernés, 

dims les constitutions et dans les lois politiques; c'esl presque toujours par 

des abus de mots que les hommes du pouvoir entrainent les assemblées à 

faire des choses fàcbeuses ou trompent 1'opinion. 

II est également de la plus haute importance que, dans les rapports de 

nation à nation, le langage soit tellement précis et net que nul ne se puisse 

méprendre, et que les termes des traités ne puissent étre mal interprétés; 

car, de même que Pobscurité ou lambiguité d'un article de constitution ou 

de loi politique peut donner liéu à un accroissement de tyrannie, de même 

les plus terribles événcments peuvent naitre de Pinterprétalion erronée de 

Pune des dispositions d'un traite. 

Dans les pays soumis au despotismo, la science du gouvernement est simple 
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pour ce qui concerne radministralion intérieure; elle consiste presque uni- 

quement à se faire cralndre. Pour ce qui concerne les rapports extérieurs, ou 

de gouvernement à gouvernement, elle est fort compliquée. Elle se compose 

d'une mullitude de ruses et de fourberies. Cest à qui dissimulera le mieux 

sa pensée et se montrera le plus habile à trornper les autres. 

Dans les pays libres, au contraire, la science du gouvernement est, sinon 

plus compliquée, du moins plus étendue pour Pintérleur, parce qu'un 

grand nombre de personnes prennent part directement ou indirectement à 

Tadministration des aíTaires publiques. Elle est simple pour ce qui concerne 

Fextérieur, parce que la publicité étant de Fessence de ces gouverncments, 

la vraie babileté consiste dans la francbise et dans la loyauté. 

La science du gouvernement est bonne quand elle a pour but Fintérét de 

tous; elle est mauvaise lorsqiFelle n'a en vue que Fintérét de quelques-uns. 

Elle est presque toujours máuvaise dans les pays soumis au despotisme, 

parce qu'il est de la nature de ceux qui possèdent le pouvoir de se préoc- 

cuper principalement d'eux-mêmes, et que, dans ces pays, c'est le petit nombre 

qui gouverne. 

Elle est presque toujours bonne dans les pays libres, parce qu'il est de 

la nature de ceux qui possèdent le pouvoir de se préoccuper principalement 

d^ux-mémes, et que, dans ces pays, directement ou indirectement, c'est le 

grand nombre qui gouverne. 

Malgré le désir d'adopter et de pratiquer une bonne politique, il peut 

arriver qu'on en suive une mauvaise : c'est qu'il ne suffit pas de vouloir, 

il faut savoir. 

La bonne politique commune à tous les gouverneraents consiste è main- 

lenir Fordre, c'est-à-dire à protéger par de sages précaulions, et par une 

équitable justice, la sureló des personnes, le travail et le produit du travail 

qui constitue la propriété, à favoriser la création et la distribution des 

ricbesses, à défendre les intérêts collectifs ou nationaux. 

Les gouvernements libres peuvent seuls assurer la liberté en même temps 

que Fordre, une juste rópartilion du travail et des ricbesses qui en sont le 

produit, c'est-ci-dire Fégalité malériclle, et une juste répartition des droits, 

cest-à-dire Fégalité politique. 

Lorsquil s'agit des intéréts de tous, c'est à tous à en décidcr. Là est 

le droit. 
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On ne peut obtenir des améliorations fondaraentales, et par elles de bonheur 

coramun, que par la volonté de tous. Lcà est l'indispensable nécessifóde lappli- 

cation du droit. 

Laisser eu dehors du droit de gouverner ou du droit de choisir les gouver- 

nants une parlie plusou moins considérablc d'une nation, ce n'estpas seulemenl 

une injustice, c'est une cause de faiblesse. 

Cest une cause de faiblesse, précisément parce que tous ceux qui ne sont pas 

acceptés par la constitution politique sont naturellement portes a devenir les 

ennemis de celte constitution. 

Lorsque le droit d elire les gouvernants est exercé par le petit nombre, Texer- 

cice de ce droit est une cause d'imraoralité et d'abus. Le petit nombre Texploile 

à son prolit, et par suite au détriment de ceux qui ne Texercent pas. On vend 

d'abord son vote, puis on chercbe à en acheter d'autres pour les revendre à 

bénéfice. Si Ton ne pensait pas à en tirer parti, ceux qui veulent étre élus y 

feraient penser en les mettant à prix. Ceux qui sont élus se vendent à leur tour, 

et pour tirer un proüt personnel de leur position, et pour pouvoir tenir les 

promesses qu'ils ont failes, et pour pouvoir faire plus qu'ils n'ont promis, afin 

d'assurer leur réélection. 

Alors mème que les élus sont trop honnétes gens pour chercher à acquérir les 

suffrages un par un par corruption, ils sont presque toujours oblrgés de cor- 

rompre en masse, c'est-à-dire d'obtenir des faveurs et de faire des lois dans 

l'intérêt de leurs commettants, de préférence et contrairement à Tinterêt général. 

Au contraire, lorsque tous les gouvernés exercent le droit d'élire les gouver- 

nants, on ne saurait songer à vendre son vote ou à en acquérir d'autres pour 

les revendre, car ces votes sont presque sans valeur relativement au grand 

nombre de suffrages quil faut obtenir pour être élu. 

Alors ceux qui veulent ôtre élus ne sauraient penser k mettre les votes à 

prix, parce qu'il n'est pas de fortune assez considérable ni de faveurs assez 
nombreusespour payer un grand nombre de suffrages, et parce que, d'ail]eurs, 

le moyen employé pour corrompre quelques électeurs serait une raison pour 

avoir contre soi tous les autres. 

La seule manièro d'acquérir et de conservei- les majorités, c'est donc de pro- 

rnettre de travaillor, de travailler en effet au bien-être de tous et de faire des 

lois conformes k Tintéret général. 

Tous les gouvernés ne pouvant avoir une opinion absolument identique ni 
sur la raission des gouvernants, ni sur le cboix de ceux à qui il convient de con- 

c 
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fier cetle mission, il en resulte la nécessité de compler les volontés, et d'obéir à 

ce que veut le plus grand nombre. 

La souverainelé de teus est donc en réalité la souveraineté de la majorité. 

Les délégués de la majorité ont donc les mêmes droits et les mêmes pouvoirs 

que s'ils élaient les délégués de tous. 

Nul n'a le droit de commettre une injustice ; or, comxne les droits de tous ne 

sont que la collection des droits de chacun, la majorité n'a pas le droit, sans né- 

cessité absolue, de détruire oü même seulement de restreindre, ne fút-ce que 

pour quelques-uns, la liberté des personnes et des opinions. 

Là est la limitation du droit de la majorité. Là est ce qui constitue le droit de 

la minorité. 

La minorité a donc le droit d'être libre et d'user de sa liberté pour travailler 

à faire partager ses convictions, c'est-à-dire pour chercher à devenir majorité. 

Si la minorité n'avait pas ce droit, il en résulterait non-seulement qu'elle serail 

opprimée, mais que tous le seraient; car, Ia majorité et la minorité se composant 

de personnes différentes, suivant les questions, tous sont appelés, sur un ou 

plusieurs points, à faire partie de la minorité, et tous, par conséquent, seraient 

successivement soumis à Toppression. 

II ne faut pas se préoccuper de Ia crainte de faire passer 1'exercice du droit de 

gouverner ou de choisir les gouvernants, des mains capables dans les mains qui 

ne le seraient pas. 

On l'a dit depuis longtemps : nul n'est plus capable que tout le monde. 

Les plus capables et les plus riches auront toujours, quoi qu'on fasse, une 

grande influence. 

L'exercice des droits poliliques rendra capables ceux qui ne le sont pas. 

II ne faut pas se préoccuper de la crainte de mettre le pouvoir entre les 

mains de personnes qui, étant sans patrimoine, sembleraient n'avoir pas d'in- 

térêt à maintenir Tordre. 

Ce sont ceux qui nont pas de patrimoine qui ont le plus d'intéròt à ce que 

Tordre soit maintenu, car, sans ordre pas de travail, et sans travail pas de moyen 

d'existence. 

Lorsque tout se fera suivant la volonté de tous ou du plus grand nombre, nul 

n'aura d'intérêt à troubler Torâre, ou tout au moins ne pourra sérieusement lo 

troubler. 
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La nécessitó de soumettre le sort de teus à la volonté de teus, dans Tinlérét 

de teus, étant reconnue, la meilleure organisation politique esl incontesta- 

blement celle qui fait le plus clairement et le plus surement prévaloir cette 

volonté. 

Lorsque les gouvernés sont si peu nombreux, qu'ils peuvent eux-mêmes 

pourvoir aux soins du gouvernement, ils doivent conserver et exercer le droil 

de gouverner. Lorsqu'ils sont assez nombreux pour ne pouvoir se gouverner 

eux-mêmes, ils doivent tous ensemble déléguer ce droit. Lorsqu'ils sont trop 

nombreux pour pouvoir exercer en commun le droit de délégation, Texercice 

de ce droit doit être réparti entre eux. 

Comrae il ne s'agit pas de représenter les biens ou les lieux, mais la volonté 

des gouvernés, cette répartition ne saurait avoir d'autre base que la popu- 

lation. 

La répartition doit être faite également, parce que les droits des gouvernés 

sont égaux. 

Le droit de délégation doit être exercé directement, spécialeraent, pour un 

temps limité et avec une liberté entière. 

Ce droit doit être exercé directement : car, si, au lieu de cboisir ceux qui 

doivent les gouverner, tous délèguent ce choix à une partie d'entre eux, ils ne 

seront pas súrs que ceux à qui ils auront coníié Télection des gouvernants les 

choisiront comme ils les auraient choisis eux-mêmes. 

On peut mêrae dire que les choix des gouvernants seront différents de ce 

qu'ils auraient été avec Télection directe, parce que les motifs qui feront nom- 

mer les électeurs déíinitifs seront souvent personnels; parce que ces électeurs 

déíinitils étant nécessairement peu nombreux, la menace et la corruption auront 

sur eux une certaine action; parce que, dans tous les cas, ces électeurs déíinitifs, 

ayant, par le choix même qui sera fait d'eux, une position exceplionnelle, ils 

auront nécessairement des intérêts qui diíféreront de rintérêt général. 

Le droit de déléguer doit être exerce spécialcment: parce que tousne peuvent 

être certains que ceux à qui ils coníient une raission la rempliront comme ils 

veulent qu'elle soit remplie, s'ils ne savent pas bien la mission qu'ils coníient, 

et s'ils ne sont pas súrs de la capacite spéciale des délégués. 

De là, la nécessité de diviserles fonctions du gouvernement : d'élire ceux-ci 

pour faire les lois, c'cst-à-dire pour être pouvoir législatif; ceux-là pour les 

exécuter, cest-à-dire pour être pouvoir exéculif; et d'autreS pour les appliquer, 

c est-a-dire pour être pouvoir judiciaire. 
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II y a également nécessité de divisei' les pouvoirs, et parce que les mêmes 

hommes ne peuvenl les exercer teus, et parce qu'il y auraitpéril de tyrannie 

si tous les pouvoirs étaient dans les mêmes mains. 

Le droitde gouverner doit être déléguépour un temps limite : parce quaprès 

un certain laps de temps, les gouvernants peuvent no plus représenter la 

volonté des gouvernés, soit que les uns ou les autres ne veuillent plus ce 

qu'ils voulaient lors de la délégation; soit que, par rinévilable eíTet des lois 

de la nature, une partie considérable de ceux qui ont usé du droit d'élire 

aient été remplacés par d'autres qui, n'ayant pas use de ce droit, ne sont pas 

représentés; et parce quil y aurait péril de tyrannie si les gouvernants pou- 

vaienfr trouver dans une longue possession du pouvoir les moyens de ne plus 

s'en dessaisir. 

Le droit de gouverner doit être délégué avec une liberte entière : parce que 

toute condition qui rêstreindrait ou seulement gênerait I'cxercice de ce droit 

empêcherait jusqu'à un certain point la volonté générale de prévaloir. 

Lorsque les gouvernés élisent les gouvernants, ils doivent voter secrètement: 

parce que le secret esl la condition absolue de la liberte du vote; parce que ceux 

qui élisent exercent un droit de souveraineté, et, par conséquent, ne relèvent 

que d'eux-mêmes; parce qu'aucune distinction entre les votants ne doit sub- 

sister après 1'élection, les élus étant chargés du gouvernement de tous, et non 

pas seulement du gouvernement de la majorité qui les a nommés. 

II en est autrement pour les gouvernants membros des assemblées. Leu rs 

votes doivent être publics ; parce que la libçrté de leurs votes est limitée par le 

droit de controle des gouvernés; parce que les gouvernants accomplissent un 

devoir de mandataire, et, par conséquent, relèvent de leurs mandante parce 

quela connaissance du vote dos gouvernants doit subsister après 1'expiralion 

de leur mandat, pour que les gouvernés sachent si le mandat a été bien rcmpli 

et s'ils doivent le renouveler. 

Tout ce qui contribuo à faire prévaloir sárement et clairement la volonté do 

tous est de droit rigoureux et absolu. Cetle volonté peut recevoir des npplica- 

tions diílerentes, suivant les temps, les lieux et les circonstances. 
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Tous peuvent déléguer à un seul ou à plusieurs le pouvoir exécutif, à une 

seule assemblée ou à plusieurs assemblées le pouvoir législatif, à un seul corps 

ou à plusieurs corps le pouvoir judiciaire, et donner à ces pouvoirs plus ou 

moins d etendue, selon que tous le croient plus conforme à rinlérêt public. 

La sociélé est bien organisée, je ne dis pas lorsque tous sont heureux, mais 

lorsqu'il dépend de cbacun d'étre heureux. 

II en est ainsi, lorsque le pouvoir est organisé de manière à faire prévaloir 

surement et clairement la volontó de tous. 

Un pouvoir ainsi organisé veut bien gouverner, car, expression de la volonté 

des gouverués, il doit nécessairement le vouloir. Les gouvernants y ont per- 

sonnellement intérêt, soit que, désirant rentrer dans Ia vie privée, ils veuillent 

èlre estimés et honores, soit qu'ayant rintention de persister dans lavie publi- 

que, ils veuillent voir renouveler leur mandat. 

" II peul hien gouverner, car, expression de la volontó des gouvernés ou tout 

au moins du plus grand nombre des gouvernés, rien desérieux ne saurait s'op- 

poser à sa volonté. 

Représentant les forces de tous, il a toutes les forces nécessaires pour mettre 

sa volonté en action. 

Produit de Télection, élu pour un temps limité, les gouvernés lui délèguent 

sans danger toute la puissance nécessaire pour en faire un pouvoir fort. 

Une bonne organisation politique et sociale ne procure pas seulement à la 

société le bien-être matériel, elle la moralise. 

Lorsque les fonctions publiques sont dues à Télection de tous, on regarde 

comme un grand honneur d'être promu à ces fonctions, alors même qu'il ne 

s'agit que de prendre pari à Tadministration de la plus petite coramune. 

Ceux qui aspirent à obtenir les suífrages publics sont obligés de s'en montrer 

dignes, c'est-à-dire do vivre d'une manière irréprochable. 

Ceux qui n'aspirent pas aux fonctions électives, fussent-ils nombreux, se 

ressentcnt nécessairement de Texemple des autres. 

Quant aux mauvaises aclions qui sont la conséquence des hesoins, elles sont 

forcémenl très-rares, alors que Ton peul facilement pourvoir par des moyens 

honnêtes à la légilime satisfaclion do ces hesoins. 
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Ainsi, parle fait même d'une bonne organisation, le bien-être moral de la 

société existe, et le bien-être matériel est assuré. 

Le bien-être moral de la société existe, car il consiste dans ces trois points 

qui sont de Tessence même d'une bonne organisation politique : 

L'Ordre, sans lequel il ne saurait y avoir de liberté; 

La Liberté, sans laquelle Tordre ne serait que Tesclavage organisó; 

L'Egalité des droits, sans laquelle l'ordre et la liberte n'existeraient qu'au 

profit du pefit nombre. 

Le bien-être matériel de la société est assuré, car le pouvoir, qui n'a d'autre 

intérêt et d'autre volonté que Tintérêt et la volonté de la société qu'il représente, 

et qui peut ce qu'il veut, réalise nécessairement le bien-être de la société. 

Quand Ia société peut ce quelle veut, il suffit de lui démontrer qu'il y a des 

abus pour que ces abus disparaissent, que des réformes sont nécessaires pour 

que ces réformes soient introduites, qu'un système social est préférable aux 

autres systèmes, pour quelle le choisisse entre tous et le lasse prévaloir. 

Les devoirs politiques consistent pour chacun à travailler, suivant sa position, 

à Tamélioration du sort de tous. 

On n'est pas seulement responsable du mal que Ton fait, on Testdu mal 

qu'on laisse faire, on Test du bien qui ne se fait pas, alors qu'il dépend de soi 

qu'il soit fait. 

Celui qui ne remplitpas ses devoirs privés nuità une personne ou à un petit 

nombre de personnes; celui qui ne remplitpas ses devoirs publics nuit à une 

nation, à rhumanitó toutentière. 

En matière politique, rindifférence est un crime. 

Si cela est vrai quand il sagit d'un membre de la société, cela est plus vrai 

encore de la société elle-raême. 

En fait d'améliorations, une nation n'a pas d'eírorts à faire pour pouvoir ce 

qu'elle veut; ce qu'elle veut elle le peut, mais elle a des efforts à faire pour 

vouloir. 

Insensés seraient ceux qui lui diraient: « Vous ne voulez pas être opprimée. 
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vous Tètes et le serez. » Si une nalion ne voulait pas Toppression, elle ne subi- 

rait pas Toppiession. 

II y a des axnéliorations que l'on peut obtenir dans les pays soumis au despo- 

tisme, comme dans les pays libres. Ces améliorations sont de tous les temps et 

de tous les lieux ; aussi, dans tous leslieux et dans tous les temps, doit-on cher- 

cher à les réaliser. 

II y en a d'autres, et ce sont les plus importantes, qu'on ne peut obtenir que 

dans les pays libres ; aussi, le premier dewir, quand on vit sous un gouverne- 

ment despotique, est-il de cbercber à donner la liberté à son pays. 

Le moyen le plus certain, et Ton pourrait dire le seul moyen de rendre libre 

un pays qui ne Test pas, c'est 1'insurrection. 

Les conspirations qui préparent les insurrections et les insurrections elles- 

mêmes sont donc un devoir dans les pays soumis au despotismo. 

Dans les pays oü Ton jouit de la liberté, sans cependant posséder régalité 

des droits, on ne doit recourir à Tinsurrection qu'à la dernière extrémité, et Ton 

ne doit point conspirer. 

On ne doit recourir à Tinsurrection qu'a la dernière extrémité, paree que 

Tinsurrection entrainant ordinairement de très-grands maux, il n^st permis de 

recourir à un aussi terrible moyen que lorsqu'il n'en existe pas d'autres. 

Daus les pays oü la souveraineté du peuple est élablie en droil et en fait, les 

conspirations et les insurrections sont les plus grands de tous les crimes. 

Dans les pays gouvernés despotiquement, il est presque impossible de s'occu- 

per des réformes politiques et sociales. 

Dans les pays qui jouissent d'une certaine liberté, on peut et on doit s'occu- 

per des unes et des autres. 

Dans les pays gouvernés par la souveraineté de tous, on n'a à s'occuper que 

des réformes sociales. 

Lorsqu'il est nécessaire de travailler à obtenir et des reformes politiques et des 

réformes sociales, il se peut que quelques bommes soient en position de s'occu- 

per utilement des unes et des autres, et alors ils doivent le faire; mais, en 

général, il n'en est pas ainsi. 

Les économistes, les philosophes, les bistoriens et les professeurs de sciences 

morales sont plus particulièrement appelés à s'occuper de réformes sociales. 
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Les publicistes qui se livrent à des travaux quotidiens, et les orateurs mem- 

bres des Chambres législatives, sont pias particulièrement appelés à s'occuper 

de réformes politiques. 

Cest que les uns vivent dans une sphère oíi ils n'ont point d'adversaires 

immédiats à combattre, et peuvent, par conséquent, préparer Tavenir. 

Cest que les autres vivent dans une sphère de lutle et d'activité, qui exige 

qu'ils s'occupent surtout du présent. 

II ne serait ni juste, ni avantageux de se demander quels sont des uns ou des 

autres ceux qui rendent le plus de services; tons remplissent desfonctions utiles; 

lous travaillent à Tamélioration du sort de tons. 

Ceux qui s'occupent de réformes politiques travaillent à mettre la société en 

position de faire prévaloir sa volonté. 

Ceux qui s'occupent de réformes sociales travaillent à lui faire connaitre les 

remèdes qCelle devra appliquer à ses maux, quand elle pourra disposer d'elle- 

même. 

GARNIER-PAGÈS. 
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A 

ABDICATIOIV, renonciation à une charge, à 
une qualité, à un titre, et particulièrement à Tau- 
torité souveraine. 

Les ancieus appelaient de ce nom 1'action d'un 
citoyen qui reuonçait à ses droits de bourgeoisie 
et de cité, ou d'uii honime libre qui se faisaitvo- 
loutairement esclave. Celte dcrnière pratique a 
fourni à quelques publicistas favorables au despo- 
tismo un argument singulier. « Si un particulier, 
dit Grolius, peul aliéner sa liberte et se rendrc 
esclave d'uu maitre, pourquoi tout un peuple ne 
pourrait-il pas aliéner la sienne et se rendre sujet 
d'un roi ? » — L'auteur du Contrai social a fait 
justice de cet étrange raisonnement. 

Dans les lemps modernes, colui qui repudie les 
droits et les devoirs que lui imposent les institu- 
tions de sou pays, abdique la qualité de citoyen. 
Le plus récent exemple de ceite sorte d'abdica- 
tion , le seul du moins qui mérile d'élre cité, est 
celui de Jean-Jacques Rousseau. UEmilc ayant 
été condamné par le Magnifique Conseil de la Re- 
publique de Genève, sans que rauteur lut cntendu 
ni même cité, et sans qu'aucun de ses conci- 
toyens réclamàt contre cette violation manifeste 
des lois , Rousseau , apròs avoir atlendu pendant 
dix móis cnticrs une réparation qui ne vintpas, 
abdiqua son droil de bourgeoisie et de cité.— Une 
flétrissure injustement et publiquement infligée 
peut, dans cerlains cas, excuser une pareille dé- 
termination : ringratilude seule do la pátrio ne 
suffit pas à la justifier. 

Cboz les Grecs, un pòrc avait le droit de reje- 
ter son cnfant du sein de sa famille; celte renon- 
ciation sappclail Abdicalion (/VTroxvípu^iç). Quel- 

ques esprits déréglés se sont demandé si cette 
faculté n'allait pas jusqu'à priver 1'indigne en- 
fant de la nourriture même. On deviue aisément 
queceux-là étaient les fervents apòtres de la ty- 
rannie. Voyant dans la famille le premier modele 
des sociélés poliliques, dans le chef Timage du 
père, dans le peuple Timage des enfants, ils exa- 
géraient à desseiu Tautorilé palcrnelle pour dé- 
clarcr sana bornes 1'autorilé des róis. 

La naturalisation en pays élranger est une Ab- 
dicalion implicilc de la nationalité primitive. 

Un ministre se dcrnct de ses fonclions; un di- 
gnitaire resigne sa diguilé; un prince, un roi, un 
empereur abdiqucnl. 

On avu aussi des peuplesabdiquer. Au dix-sep- 
tièmesiècle,lesDanois, ne sachant commentéchap- 
per à ranarcltie fomenlée et entretenue par les 
dissensions de la noblesse, abdiquèrenl en faveur 
de la royaulé tous les droits que leur donnait la 
constilution (18 octobre 1660). — La nullité d'un 
pareil acte n'a pas besoin d'ôlre prouvée. 

Les historiens latins rapportent que les peu- 
ples de Campanie se donnèrent à Rome avec leurs 
biens.leurs temples et leurs lois; mais ce n'étaii 
pas là, à proprement parler, une Abdicalion; c'é- 
lait une agrégalion. 

L'Abdicalion s'cnlend plus particulièrement au- 
]ourd'hui de Tautorité souveraine. 

Volontaire ou forcé, cet acte a presque loujours 
de,três graves conséquences. Cependant les publi- 
cistesont négligé'd'examinor laqueslion de savoir 
s'!! est permis à un roi cfabdiquor, et, subsidiairc- 
ment, si les Abdicalions nesont pas plus nuisiblos 
qu'utiles. 

1 
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lie ce fjuo l'iiicapaciló ou les vices des róis out 
irop souvent reudu les Abdicalionsnécessaires, ou 
s'est hâtéde concluro que les Abdicalions étaient 
légitiraes. c Iln'y a nul douleque chacun iie puissc 
renoncer pour soi,» dit Grotius sans disca ter. Puf- 
fondorf ne soulèvc môme pas !a queslion. Uu mo- 
dcrrie,plu9 explicite encore que Grotius, a dit: o Le 
droit d'Abü)cation de ta part d'un prince ae saurait 
Ctre mis eu doute. » —D'autres publicistei, enue- 
mis de la royauté et des róis, Voyant dans les Ab- 
dicalions un moyende se débarrasser des tyrans, 
n'oiit pas discute Ia valeur de ce moyen, et ils 
se íout empressés de proclamer le droit. a Lm roi 
qui se montre vóritablement Pennemi du peuple 
abdique par cela môme la couronne,» dit Barclay. 
Milton, tíans son fameux pamphlet, Défense du peu- 
ple anglais, dit formellement: « Un roi peut ab- 
diquer quand il lui plait.» — Lespeuplessont, gé- 
néralement, de 1'avis de Milton et de Barclay. 

Toutefois, cette opinion nous parait au moins 
inconsidórée. 

Selon le droit naturel, d'abord, un roi n'a pas 
le droit d'abdiquer, par la raison fort simplequ'il 
n'a pas le droit de régner. 

Que si l'on raisonned'aprèsIes príncipes du droit 
divin, il esl bien évident que les Abdicalions sont 
essentiellement illégitimes. Le prince, étant investi 
du pouvoir suprôme par un acte iudépendant de 
sa volonté, ne peut volontairements'en dessaisir. 
II a reçu le caractère souverain au môme titre que 
Phomme a reçu la vie; il commet un crime en 
s'en dépouillant lui-même. l)ieu Ta fait roi ; Dieu 
seul peut Tautoriser à cesser d'ôtre roi. Et c'est ce 
que l'on peut induire de ces derniòres paroles de 
Louis-le-Gros à Louis VII, son fils : o Souvenez- 
vous, mon fils, que la royauté n'est qiríune eharge 
|)ubliquedontvousrendrez uncompte rigoureux à 
celui qui seim peut disposer des sceplres et des 
couronnes. s 

Voyons les institutions humaines. 
Saumaise définit le roi: a Un étre en qui réside 

le souverain pouvoir, qui n'est responsable qu'à 
Dieu de toutes ses aclions, qui peut fairc ce 
qui lui plaít, et n'est soumis à aucune loi.« Mil- 
ton et d'autres publicistes ont détruit cette doc- 
trine insensée; ils ont fait voir que, môme en 
droit monarchique, il est absurde d'établir les 
droits de la royauté sur les excès de la tyrannie. 
Les róis cux-mòmes, plus avises que leurs ílat- 
teurs, ont bien compris que « le plus lort n'est ja- 
mais assoz fort pour ôtre toujours le maítro, s'il 
«e transforme sa force en droit et 1'obéissanco en 
devoir. » lis ont, en conséquence, établiou acccplé 
des lois fondamentales, supérieures à lout autre 
pouvoir, et qui sont à-la-fois le /iíre et la limite de 
leur puissance. Ces lois fondamentales, il ne leur 
esl pas permis de les abolir, alors rnèmo que le 
pouvoir lógislatif leur est dévolu (1). Gr, dans 
les inonarchies hérédilaires et absolues, la pre- 
miòre des lois fondamentales est celle qui règle la 
suecession au trône. Vous déniez au prince le droit 

G) Vallel, Droit du Cens, liv. I, p. sj, — DavidIIujac. 
ílmloivc de la Ma (son de Síuai lx 

d'aboIir celle loi ; comment lui permelfrez-vous 
d'en supprimer les effets? Dans ces sortes de ino- 
narchies, d'aillèurs, la royauté est si peu la pro- 
priétódu tltulaire qu'il lui est interdit non-seule- 
mentde 1'aliéner, mais d^n régler Ia transmis- 
sion. Libre à lui d'en déléguer Pexercice, mais lá 
se borne sa puissance. Simple usufruilier, s'il 
càde son droit à tout autre que le propriétaire 
môme, il le fait invalidement (1).» Localaire de la 
royauté, lió par un bailéternel, indestructible, il 
ne peutcéder son bail à personne sans le consen- 
tement exprès du Bailleur. Enfin, TAbdication, 
quelle que soit la volonté de celui qui abdique, 
constilue, en fait, une vérilablo donation.Peut-on 
faire une donation de ce qui n'est pas une pro- 
priétó ? Donc, dans les mouarchies hérédilaires, 
môme absolues, un roi n'a pas le droit d'abdiquer* 

Admettez pour un moment ce droit et voyez 
ou il vous mène. Qui peut le plus peut le moins. 
Si le roi peut abdiquer lout son pouvoir, il en 
peut à plus forte raison abdiquer une partie. — 
Vous démembrez 1'état. 

Dans les monarchies constitutionnelles, aussi 
héréditaires, il fauldistinguerles róis de droit di- 
vin de ceux qui règnent en vertu d'une conven- 
tion, d'un contraí politique.—Nous avons parlé dos 
premiers. —Les seconds peuvent abdiquer, mais 
seulement aveo l'assentiment formei de la nation 
ou de ses délégués. De son propre chef, le prince qui 
règneen vertu d'un contrai et sous certames con- 
ditions ne peut rien cbanger aux termes de ce 
contrai; il ne lui est pas plus permis d'anéantir 
son pouvoir qu'il ne lui est permis de 1'augmenler 
par un acte spontané de sa volonté. 

A plus forte raison en est-il ainsi dans les mo- 
narchies électives.Le roi élu se trouvant investi du 
souverain pouvoir par une sorte do traité proposó 
par Ia nation et accepté direcleu cnt par Io roi lui- 
même, ce traité ne peut ctre roropu que d'un com- 
mun consentement. 

Au reste, les constitutions de certains pcuples 
ont refusé aux róis la faculté d'abdiquer. Les an- 
ciens róis de Perso demeuraient róis toule leur 
vie. Artaxercès Mnémon fut le premier qui viola 
cette coutume. Quoique Phistoire de Pologne ra|>- 
porte plusieurs exemples d'ALdications, les lois 
du pays les a vai cot interdites. A Venise, le duc 
Jean Cornaro , doge, ayant voulu abdiquer, Ia Bé- 
publique lui en refusa Pautorisation. Elle consi- 
dérait que ice n"est pas nu particulier de quitter 
le pnblic, maisau public de quitter le particulier, 
shl ne lui esl plus ulilo (2). » 

Que Pon ne s'y trompe pas! Ceei iPest point uno 
vaine thèse académique, cVst une queslion pra- 
tique, positive, de la plus extrôme gravite; et, 
selon nous, un écrivain contemporain très-remar- 
quable, d'ailleurs, M. Jean Ilcynaud, a eu tort de 
diçe que « ces queslions jadis si graves ne sont plus 
aujourtPhni que des débals fuliles. » Pant que snb- 
sistera la forme monarchique, lout cc qui se rai>- 

(1) Grotius, b. I, Ch. t, S io. 
(2) Ameiol dc ia iloussaje, liistuiro du CoutcrncmcrU 
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porte à la Iransmission du pouvoir royal aura ni- 
ccjsairement une très-grande importauco. 

L'hisloire, eneffet, dVcord avec le raisonne- 
ment, démontre que les Abdications, volontaires ou 
fòrcées, ont presque toujours entrainé des compli- 
cations désastreuses. 

Tous ceux qui ont abdiqué le pouvoir suprême 
n'avaient ni la force d^sprit de Sylla, ni cette hau- 
teur philosophique qui faisait dire à Dioclétien,sept 
ans après sou Âbdicaliou: « Pai passé soixante- 
sept ans sur la terre, j'en ai vécu sept. » La va- 
nité, 1'ennui, le cbagrin, le dégoüt, Porgueil d'une 
fausse gloire, la paresse, la peur d'un danger pina 
grand, déterminent presque toutes ces résolutions 
prétendues héroíques. On desceud du trône pour 
xPen Ètre pas précipité; mais à peine descendu on 
brüle d'y remontcr. » II y a aujourd'hui un anque 
votre père a abdiqué, disait le cardinal de Granvelle 
uPhilippe II.—II y aaujourd'hui unan qu'il a com- 
rnencé à s'eri repentir, répondit celui-ci. a Et il 
est certain que, dans son monastère de Saint-Just, 
ce grand vaniteux découronné était asaailli des 
plus violents règrets. Seule, peut-étre, la grandeur 
de sa vie passée Pempôclia de finir comme un aveu- 
lurier. 

Fatiguée de régner, Christine abdique la cou- 
vouue de Suède (iCS4); elle quitte son pays et se met 
A courir 1'Europe. Mais, comme le dit Montaigne, 
«Pambition, 1'avarice, 1'irrésolulion, lapeur et les 
concupiscences, ne nous abandonneut poiut, pour 
changer de contrée. » Bientòt les regreis percent 
sous cette philosophie menteuse. Christine veut 
ressaisir le trône qu'elle a volontairement délaissé, 
et voilà que, mêlée à toutes les intrigues diplo- 
matiques de TEurope, elle s'eírorce do troubler la 
Suède. 

En 1750, Viclor-Amédée 11 de Savoio cède la 
couronneàson fils. Dòs 1'annce suivanto, il met 
tout en oeuvre pour la reconquérir; le roi décbu 
se faitrévolté, et, par 1'ordre de son fils, les portes 
d'iine prison se referment surlui jusquVu jour de 
sa mort. 

Les Abdications forcccs présentent des dangers 
pour le moins aussi graves. Les princes qui sont 
lorcés de les subir ne les regardent pas du tout 
comme obligatoires; ilscèdeutàla necessite, mais 
dscèdentàcontro-ceuur et ilseontemplenl Pavenir. 

Aucun priuce n'a jamais abdiqué lacouronne de 
meilleure gràce, avec utie plus grande solenniló et 
une résignalion apparente plus entière, que Fré- 
déric-Auguste II, roi de Pologne (170G). Par le 
Irailé d'Alt-llanstadt, il avait renoncé à tous ses 
droits et à toutes ses prélentions; il avait fait plus, 
il avait reconnu son competi teu r Stanislas comme 
roi légitime ;il Im avait écrit pour le léliciler sur 
son avénemcut; il avait notifióson Abdication aux 
Ltats de la Republique, et, enfiu, il avait fait pu- 
blier le traitó dans ses états béréditaires de Saxe... 
Irois ans après, en 1709, il rentrait en Pologne 
les armes à la main, et il remontait sur le trône 
après en avoir chassé Stanislas qui abdiquait a son 
tour. 

Re Pile ddílbo, Napoléon ne cessait de jeler vers 
Ia !• rance ses nrdcnts regards, Dix mois ne s'é- 

laíent pas écoules depnis les Àdieux ãe Fontaint- 
bleau, et Pempereur avait reparu aux Tuileries, 
Gentjoursaprès, Pempereurabdiquaitdenouveau ; 
il était proscrit, il fuyait, et la Frauce trabie su- 
bissait une seconde iuvasion et un second démem- 
brement. 

Après la révolution de Juillet, Charles X était 
trop vieux pour rien enlreprendre par lui-même. 
Mais, dós 1832, la mère de son petit-filsallumait 
dans la Vendee les torches de la guerre civile. 

Cest en vain que de longues années ont passé 
sur ces évéuemenls, Ia successiou des temps iPa- 
mortit ni les regrets ni les esperances; elle ne ga 
rantit ni la sécurité des nouveaux possesseurs ni 
la tranquillité des peuples. 

Les Stuarts subissaient, depuis cinquante-sept 
ans, les conséquences de PAbdication forcée du 
1088, Iorsqu'en 1745 le Prétendant debarque en 
Angleterre, soulève les partisans de sa famille, et 
s'avancc jusqu'aux portes de Londres. 

11 y a auiourd'hui trente ans que Gustave IV a 
abdiqué la couronue de Suède. Or, ou peut pré- 
voir qu'à la mort du roi régnant la successiou au 
trône scra remise en question, et que la Suède 
sera plus ou moins gravement agitée par une que- 
relle dynastiqiie. 

Laissez grandir le jeune descendam des r>uur- 
bons, ettenez pour certain qu'il ne se résignera pas 
à mourir sans avoir fait quelque entreprise. 

Lors môme qu'un prince, après avoir abdiqué, 
n'attente pas directement, pereounellement, à la 
tranquillité des peuples qu'!! a gouvernés, il ne 
laisse pas, si ces peuples conlinuent à se régir par 
des inslitutions rnouarebiques, d'étre pour eux une 
cause incessante de troubles, de vexatious et d'op- 
pression. Les eunemis du prince qui lui a succédé 
se servent de son nora et de son iniluence pour 
corabattre et renverser Fobjet de leur liaine, et, 
d'un autre côté, celui-ci se voyant menacc par 
un formidable compétiteur, redouble de rigueur 
contre tous ceux qu'il craint, brise violcmmcnt 
toutes les résistanctís,etaboutitenfinà latyrannie. 

Captif à Sainte-Hélène, séparé de l'Europe par 
un abíme infranchissable, Napoléon inspirait en- 
core aux vieilles royautés d'énergiques frayeurs. 
Son nom , jetó etacceptó comme uneraenace, en- 
trelenait des craintes et des esperances égalsment 
funestes à Ia liberte des peuples. 

Certes , en 181(1, Charles IV, retiré A Home et 
vivant dans la solitude, était bien cloigué de 
vouloir disputei- la couronue A son fils. Mais la 
faction qui dominait celui-ci, et qui le voulait 
entrainer plus rapidoment encore dans la voio 
du despolisme, lui représentait sans cesse la pos- 
sibilité d'un retour sur rAbdication d'Aranjuez. 
« Les conseils de clémence, de paix, de sainc 
politique, que Charles IV adressail quelquefois 
A son fils, dans la seule vue de lui concilier 
Paffection ct 1'estime de ses sujeis, on les en- 
venimait avec un art perfide; on allectait do 
n'y voir que des frahisons prolbndément médi- 
tées, etc. {1} » C'esl ainái que l'on parviut A ins- 

(l) Méritoires du prince doía raix. 
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.pircr à Fertlinand VII des craintcs séricusOs sur 
!a slabililé de sou trône, ct à le pousser brusque- 
mcnt dans l'abíine oii il a précipité, loutà-la-fois, 
ía mémoire, la íbrtune et Ia liberte de TEspagne. 

II suit donc de ce qui précède: 1° Que les Abdi- 
catious sont interdites aux róis de droit divin; 
2o que les róis constilulioimels ne peuvent abdi- 
quer qu'avec 1'asseiitimeiit formei de la nation ou 
de ses rcpréseutants; 5o enfin, que les Abdications, 
■volontaires ou forcées, ont pour les peuples de 
très-graves inconvénients. 

Cest là sans doute une des raisons qui fai- 
saient dire à Machiavel cetle terrible parolc, qu'il 
ne faut jamais frapper les róis qa'à la tête. 

Les étals démocratiqueraent constitués ne sont 
poin^ sujcts à ces périlleuses complications. 

E. Düclerc. 
ARÜUlí ATION. « Jcte défends decnnfesscr ta 

religion ou ta foi politique; je t'ordonne de confes- 
fesser une religion ou une foi politique qui ne soit 
pas la tienne, et si tu idobéis pas, je te tue. » Cest 
là, il faut en convenir, une logique un peu brutale; 
càist celle de loutes les factions, de toutes les sectes 
róactionnaires. Pour les conlraindre à 1'Abjuration 
de leur foi, lesPayensbrülaientlesChrêtiens; plus 
tard, les Chréliens ortbodoxes brtdaient les Ariens, 
les Nestoriens , les Vaudois, les Albigeois, les 
Ilussites, les WielcíTistes, les Anabaptistes , les 
Protestants et les Juifs; Charlemagne bríüait les 
Saxons; Catlierine de Médicis et Louis XIV massa- 
craient et brülaient les Calvinistes, ct cVst à la 
íueur des bücbers embrasós que les Espagnols con- 
viaient à 1'Abjuration de leur culte les malheureux 
Amcricains. Les Protestants, de leur côté, ne se 
sont pas fait faute de briiler des dissidents, des 
Catboliqucs surtout, quand ils en ont eu le pouvoir. 

L'liistoire estpleine de ces réactions détestables, 
ct la politique en fournit son contingent aussi 
bien que la religion. Les Abjurations rcligieuses 
n'ont même été, pour la plupartdu temps, que des 
moyens de gouvcrnement. 

Ainsi,Charlemagne, pour meltre PEurope à cou- 
vert de nouvelles invasions, forçai t les Barbares 
vamcus à opter entre la mort et le baptème. Los 
Protestants menaçaienl 1'unité de la France: Ca- 
therine do Médicis ordonna la Saint-Barthélemy. 
Quant aux dragonades, ellesne furentqu'une afiai rc 
de sacristie, un holocauste infàrne oífert à Dieu par 
un vieux pécheurqui tremblait. Louis XIV voulait 
racbeter les longues souillures de sa vie par PAb- 
juration des hérétiques. Oublianl que Ia liberte 
fait tonto la moralité, toute la valeur des actions 
bumaines, il provoqua les Abjurations tantôl par 
Ia violence et tantòt par la corruplion. On sait de 
quel ministère il avait cbargé le calvinisle converti 
Pélisson. 

Cetle parole famcuse: Paris vaut bien une messa! 
résumc cnergiquement 1'liisloirc politique des Ab- 
jurations. llcnri IV abjuraitle protestantisme parce 
que la masse catboliqne dela nation opposaità l'a- 
vénomont d'un roi Iluguenol une invincible résis- 
tmico (1593.) Bien avant Ini, Clovis (LOG) ct 
Constantíu (311 ) avaient repudio le paganismo 
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par des raisons purementpolitiques. Dans les temps 
moderneSj Pierre III, Catlierine II, Frédéric Au- 
gusto de Saxe, Bernadolte, ont abjuré, ceux-là le 
luthéranisme, celui-ci le catholicisme, pour monter 
sur des trônes. 

Cest dans ces exemples de cupidité, d'ambition, 
de faiblesse,qu'il faut chercberla cause du discré- 
ditoü sont tombées aujourd'hui les Abjurations, et 
du mépris qui les frappe. II n'en était pas ainsi dana 
1'origine; le mot Abjuration se prenait loujours en 
bonne part. Celui qui abjurait était censé renoncer 
volon tairement, sincèrement, à une doctrine fausse, 
à un dogme crroné. Mais, quand on a vu des ty- 
rans, dont la raison dernière était le meurtre, fairo 
plier devant le caprice de leur volontó ce qu'il y a 
desaint et de sacré dans Pinlelligence humaine; 
quand on a vu de faibles cueurs et de làchcs es- 
prits renier ce qu'ils croyaient être juste, parco 
qu'il y avait péril à le confesser et profit à le re- 
nier, on s^st demande ceque c'était que la justice, 
la vérité, la vertu, ct Pon a douté de Dieu mème. 
Dês lors, Abjuration est devenue le synonyme d'A- 
postasie. Seulement, il y a plus d'audace dans 
celle-ci, plus d'hypocrisie dans celle-là. 

II est incroyable que Pexpérience de tant de siè- 
cles n'ait pas détourné les puissants de cel absurdo 
moyen politique. A quoi ont servi, à quoi servent, 
je le demande, les Abjurations forcées? La violence 
et Ia corruplion ont-elles jamais empècbé le triom- 
phe des idées vraies? Bien au contraire, elles 
n'ont servi qCà les mieux répandre». Sangtiis 
marlyrum semen Christianorum, disaient les pre- 
miers Chrétiens, et cette énergique semence a fé- 
condé le monde. 

Ldnquisition connaissait trois espèces d'Abjura- 
tions: de levi, soupçon léger; de vehemenli, soup- 
çon véhément; de formali, hérésie formelle. Sur 
ces trois chefs d'accusation, elle a verse des tor- 
rents de sang; et, certes, PInquisition a fait plus 
de mal au catholicisme qu'elle ne Pa servi. 

Après IG88, le gouvernement anglais obligca 
tout fonctionnaire public, civil, militaireou ec- 
clésiastique, à jurer de ne jamais reconnaítre Pau- 
torité royale dans la personne du prince fugitif ou 
de ses desccndants : cetacte sàippelaity/ft/itratíon. 
Est-cc là ce qui a tué le Jacobitisrnc on Angleterre? 

Le mot Abjuration rcçut, d'ailleurs, àdiversos 
époques diversos acceptions. 

Sous la loi romaine, il signifiait la dénégatioi 
avec fauxserment d'un gage, d'un dépôt, etc. 

Au moyen-ãgc, en Angleterre, une persosme 
coupable de fclonie, un condamné à mort qui par- 
venaient à se réfugierdans uneéglise, obtenaient 
leur gràce cn s'obligeant, par serment, à abjurcr 
le royaumejCVst-à-direà le quitter. L'Abjuration, 
suivant le degré du cuimc, était absolue ou limi- 
lée, ct il s'y rattachait un singulier usage. Après 
PAbjuration, ondonnaitau pénitentune croix qu'il 
devait porter le long du cliemin, jusqCà ce qu'if 
füt bors du domaine du roi; cetle croix s'appelait 
la Banniére de Mère-Eglise. Tant la puissanceec- 
clésiastiqne était grande avant la Reforme! Mais 
quand elle s'abaissa devant les progrès du pouvoir 
civil, la pratique de ces sortes dbVbjuralions dul 



ABOUTION. ABOLITION. 3 

nalurellomenldécheoir : c'est cequi arriva;lesta- 
lut 21 de Jacques Ier aboüt tout usage d'asile, et 
par conséquent d'Abjuralion. 

DG. 
ABOUTION. On a ditavecraisonque les ins- 

titutions font les hommes ; d'un autre côté, les 
moeurs , les tendances, le génie particulier des dif- 
férents peuples, exercent sur les lois une influence 
très-marquée. 

11 importe donc esscnliellement, non-seulement 
que les institutions soient Bexpression do Ia jus- 
tice et du droit, mais encore qidelles soient main- 
tenues en harmonie avec le caractère et les besoins 
des peuples qu'elles doivent rcgir. 

Ces besoins sont, de leur nature, très-variables. 
Tanlôt uu peuple passe de 1'étal despotique à Ia 
monarchie tempérée; de Ia monarchie tempérée à 
Toligarchie; de 1'oligarchie à Ia démocratie ; tau- 
tôt, d'agricole il devient industriei, et de guer- 
rior commerçant. 

Si, devant ces transformations diverses, les 
vieilles institutions reslaient debout, la législalion 
se trouvant cn contradiction avec les nouvelles 
moeurs, la société politique deviendrait un inextri- 
cable chãos. Comprendrait-on, par exemple, la 
société française du dix-neuvième siècle , si pro- 
fondément imprégnée de Pcsprit démocralique , 
forcée de subir le joug de 1'ancienne hiérarchie 
féodale ? 

H y a donc, ii de certaines époques , necessite 
absolue d'abolir les vieilles institutions. — Je dis 
abolir et non pas abroger, parce que laconfusion 
que Pon a faite de ces deux terrnes manque com- 
plètemcnt d'exactitude. 

Abolir se dit des institutions, des usages, des 
coutumes ; abroger se dit simplement des lois. 
Ainsi, onabolit un príncipe en vertu duquel existe 
une loi; on abroge la loi qui manifeste ce prín- 
cipe. Le mot Aboiilion emporte une idée générale, 
absolue ; le mot Abrogation une idée spéciale, re- 
lativo ; 1'un détruit, mct au néant; Pautre annule 
1'application d'un príncipe en laissant subsister le 
príncipe lui-méme. Pour rendre cette distinction 
plussensible , nous dironsqu'il y a entre PAboli- 
tion et PAbrogation toute la dillcrence que les ju- 
risconsultes établissént entre Vamnislie et la grâce. 

Pcut-on abolir les ancienncs institutions? Cette 
question semble prosquo ridicule dans nos moeurs 
acluelles et avec les idées que nous avons de la 
Souverainetó. Mais nos moeurs ne sont pas celles 
des peuples qui nous ont précédés et de ccux qui 
vivent autour de nous ; les uns et les autres ont 
eu et ont encore aujourd^uii, sur le droit social 
et politique, des opinions qui ne sont pas les 
nòtres. 

ASparte, il était formellement défendu do rien 
cbanger aux lois de Lycurgue. 

Charondas, législaleur de Catane et de Thurium, 
uvait imaginé uij moyen singulièrement eíTicace 
pour teniren bride Pesprit de nouveauté. Tout ci- 
loyen qui voulait abolir une des ancienncs lois ou 
en établir une nouvelle devait se présenter an peu- 
ple Ia corde au cou , afin que, si la proposition n'é- 
tait pasadmise, il fül incontinout élranglé. 

A Bome, la formule des édits était celle-ci: «■ Par 
» cet édit perpétuel et irrcvocable, etc, » 

IPépée rouillée de la Justice de Marseille expri- 
mait la même idée. 

De nos jours, sans compler cette foule intéres- 
sée qui ne voit dans Péternité des institutions 
que Péternité des abus, quelqiies 'jurisconsultcs 
ont pensé qu'il ne fallait point toucher aux formes 
consacrées par le temps. « Les lois fondamentales,» 
dit Domat, i sont tellement essentielles auxenga- 
« gements qui forment Pordre de la société qu'on 
« ne saurail les cbanger sans ruiner les fondements 
« de cet ordre. • 

Les Anglais iPabolissent aucune de leurs institu- 
tions ; ils n'abrogent méme aucune de leurs lois. 
Le príncipe Posteriora derogant prioribus ipest 
point en vigueur parmi eux. 

Cependant, même au sein des sociétés antiques, 
dont les intérêts étaient beaucoup moins mobiles 
que les nôtres, la doctrine de la pérennité des ins- 
titutions ne fut point universelle et sans restric- 
tion. 

Plutarquo loue Philopoemen de ce qu'étant né 
pour commander, 51 savait non-seulement com- 
mander selou les lois, mais aux lois mêmes, quand 
la nécessilé publique le requérait. 

Les Athéniens avaient rcconnu le príncipe; seu- 
lement, il fallait, pour proposer une loi nouvelle, 
avoir préalablement consulté PAréopage et obtenu 
son consentement. 

Parmi les modernes, un grand nombre decons - 
litutions admettent la révision, c'est-à-dire la fa- 
culté d'Âbolition. Lors de Pétablissement de sa 
législalion à la Caroline, Locke voulut que cetle 
législalion ne füt en vigueur que pendantun siècle; 
ce terme expiré, elle devenait nulle, si elle n'c- 
tait de nouveau examinée et confirmée par la na- 
tion. Cétait restreindre, cn le proclamant, le droit 
dVAbolition. 

En France, bien que la Charle soit un contrai 
légalement perpétuel, ce droit ne se discute plus. 
Cliacun comprend que refuser au Souverain la fa- 
culté d'abolir des institutions surannées, cVst lui 
dénier Pexercice de la Souveraineté. Et la raison 
publique , appuyée d'événements décisifs , a con- 
sacré d'une manière irrévocable la légitimité du 
pri ncipe. 

Dans Pimmortclle nuitdu AaoütJTSB, PAssem- 
blée Nalionale abolit la féodalité. Une particula- 
rité curieuse à noter ici, c^st que cette Abolition 
fut décrélée à propos d^ne déclaralion ainsi con- 
çue : « CAssemblée déclare que les lois ancienncs 
a subsistent et doivent êlre exécutées jusqu^ ce 
« que Pautorilé de la nation les ait abrogies, etc. » 

Cette grande Abolition se résume dans les ar- 
licles suivants, votés par PAssemblée sous uno 
violente et irrésistible inspiration de justice : 

Abolition de la qualité de scrf et de la main- 
morte, sousquelque dénomiuation qukille existe; 

Faculté de rembourser les droits seigneuriaux; 
Suppression (cVist-a-dire Abolition) du droit 

exclusif de la chasse, des colombicrs ct des ga- 
ronnes; 

Taxe en argent, représentalivo do Ia dknc; ra- 
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chal possible (c'esl-à-dire Abolition amiable) Je 
loutes les dimes, de quelque espòce que ce soil; 

Abolition de tons priviléges et iinmunités pécu- 
niaires; 

Egalité des irnpôls, de quelque espèce que ce soit; 
Admissiou de tous les citoyens aux emplois civils 

et militaires ; 
Déclaration de rétablissement prochain d'une 

pistice graluite et de Ia suppression de la vénalité 
des offices; 

Abandon des priviléges particuliers des provin- 
cos et des vi lies ; 

Suppression du droit dedéport et vacat, des an- 
nates, de la pluralilédes bénefices; 

Destruction dos pensions obtennes sans titre; 
Uéfojmation des jurandes ( c'esl-à-dire Abolition 

du monopole industriei). 
Dans cette nuit fameuse, la démocratie française 

avait vaincu. 
Lo 21 septembre 1792, Ia Convcntion nalionale 

tintsa première séance et décréta à runanimité 
TAbolition de la royauté. 

En 1831, la Cliambro des Deputes et Ia Chambre 
dosPairselle-même ontaboli riiéréditéde la pairie. 

D'aulres Abolitions moins importantes ont éga- 
lement consacré le príncipe. CAssernblée Consti- 
tuante abolil la contrainle par corps; à cet égard, 
il y eut inême abolition desdroits acquis àdcs liers. 

L'article 6G de la Charle de 1811 abolissait la 
tonfiscalion. 

La loi du 8 mai 1816 a aboli rinstitulion da di- 
vorce. 

Et tous les esprits éclairés sont d'accord sur la 
nécessilé dbabolir la peine de mort. 

Toute discussion sur la faculte dMbolition est 
donc superdue. Les Abolitions ne sont plus désor- 
mais quedes questiona d'opportunité. Tenter mal-à- 
propos dechangor les habitudes morales d'un peu- 
ple, c'est tenter une oeuvre impossible et feconde en 
déchiremonts. II y faut une extrème prudence; et 
c^st là que s'éprouve le génie des hommes ou la 
mission providenlielle des peuples. Mais, lorsque le 
moment de ces grandes évolulions est arrivé, toulo 
hésitation seraitdangereuseetvaine; il fautétouller 
le doute en sou coeur et marcher hardiment à la 
tonquètedes uouvaux horizons. 

Ajoutons, pour complélcr ce qui préeède, que, 
sous rancien regime, on désignait par le mot Abo- 
lilion l'acte par lequel le monarque annulail une 
condamnátion ou une procédure. Ccsten vcrtu de 
te prétendu droilque LouisXVllI rendit, en 1811, 
tes deux décisions suivanlcs ; « Sont déclarós sans 
« eífet tous jngements rendus contre dos Français 
i pour s'ôtre mis au service de FAutriche et do la 
« lUissic. » (Ordonnance du 9 juin 1814.) 

« Tous les Français excrcent los droils politiques 
<i et civils, nonobstanttoute inscriplion sur les listes 
« d'érnigrés, les()uelles demeurent abnlies à comp- 
« ter dujour de la publicalion de la ClturteConsti- 
« lutionelle. » ( Ordonnance du 21 noúl 1811.) 

Les constitulions dos Pays-Bas, du Wurtemberg, 
de Ia Bavière, etc., consacrent ce droit dans la 
pcrsonne du monarque. En Franco, les courlisans 
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le lui attribuent; mais cette prétenlion est contraire 
à la lettre aussi bien qu'à 1'esprit de la Charle, 
et les mcilleures autorités (1) sont d'avis qu'il ne 
peutêtre légitimement exercé que par le pouvoti 
législatif. E. D. 

ABOLITIOIVISTE , ANTI - ABOLI TIO - 
NISTE. Le mot Abolitioniste n'a plus guère d'ap- 
plication aujourdTiui qu'aux Etats-Unis. 

En Europe, 1'esclavage est définilivement jugé 
et universellemcnt condamné. II est donc toul-à- 
fait superílu de distinguer, par une dénomination 
quelconque, scsrares partisansde sos innombrables 
adversaircs. 

Mais il n'en est pas de môme aux Etats-Unis. 
L'esclavage se lie d'une manière intime et íatale à 
1'organisation sociale et politique de 1'Union ; il 
embrasse, toutà la fois, sou présentetson avenir. 
Si 1'existence méme de la Société américaine est 
sérieusement menacée; si de redoutables collisions 
se laissent entrevoir, dans un temps plus ou moins 
éloigné, entre les Etats du nord et les Etats du 
midi, la sourco de toules ces complications, c'cst 
1'esclavage : c'esl par 1'esclavage, enlin , que les 
Etats-Unis sont surtout accessibles aux agressions 
du dehors. 

CAngleterre a montré (iu'elle comprenail bien 
cette situation le jour oü elle a affranchi les negrcs 
de sesAntilles. Une profonde politique et non Fliu- 
manité lui dictait cette mesure. Après avoir arn.é 
les tribus siiuvages voisines du Canada et eunemies 
naturelles des Américains, elle jetait à ses ancien- 
nes colonies émancipées la terrible menace d'une 
guerre servile. 

De ces circonstances diverses est né 1'Abolitio- 
nisme, secte faible et isolée tout d^bord, opinion 
puissante auiourd'hui. Les Abolitionistcs veulent 
extirper Fesclavage du seiu de FUnion, les Anti- 
Abolilionistcs l'y veulent mainlenir; ceux-ci ont 
pour point de départce qn'il y a de plus vil et de 
plus odieux au fond de rintérèt individucl, ils len- 
dent bon gré mal gró à la rupture de FUnion ; 
ceux-là, nu contraire, ont de leur côté Fhumanité, 
la justice et la politique, enx seuls cherchent à 
faire prévaloir Fintérèl général et la tcndance vers 
Funité. 

Avanl 1829, les possessours d'esclavcs regar- 
daient les réclamations des partisans de FAbolilkm 
comme des déclamations sans valeur. Mais, vers 
cette époque, quelques faits signifiratlfs et los pro- 
grès manifestos de Fesprit public leur ouvrirent 
les ycux sur lo péril qui les menaçait. Dès lors, 
ils organisèrent un systèmc de défense terrible. 
Par un acte en date du 16 mars 1830, le Sénatet 
In Chambre des Représenlants de la Louisiane, réu- 
nis en assemblée générale, décrétèrent les dispo- 
silions suivantos : « Quiconque écrira, imprimera, 
publioraou ropandra toute pièce ayanl une len- 
dance à produiro du mécontentemeut parmi la 
populalion de coulcur libro ou de Finsnbordina- 
tion parmi les esclaves; quiconque, dans un dis- 
cours public, au barrcuii, au bane dos juges, au 

(1) I.cgravcreuíl. Dupin, Cornacitin, Martin [rtr: Slroabourg), etc. 
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O.íéâlre, en cliaire, dans des conversalions ou dos 
discours parliculiers, se servira d'expressions, 
fera usage de signes ou fera des actions ayant une 
lendance à produire du mecontenlement, etc., 
sera, sur conviction du fait, condamné à Rempri" 
sonnement, aux travaux forcés pour la vie ou á 
la peine de mort, à la discrélion de la cour. » 

Le code du Teuuessee déclareque le meurtre de 
1'esclave fugi li f sommé légalementde se représen- 
ter esl chose legitime; permisà Tliomuie libre de 
tuer l'esclave dans cette posilion el de la manière 
qu'il lui plaira. 

Dans la Caroline du Sud, tout esclave fugilifest 
parle seul fait de 1'évasion condamné à mort;—est 
condamnée à mort toute persorme qui aura favorisé 
Dévasion ; — le blanc qui fai t une blessure à un es- 
clave encourt une amende de 50 francs environ ; 
le nègre esclave qui blesse un liomme libre est 
puni de mort. 

Tellecslla logique de 1'esclavage. 
Les aulres Etats àesclaves chargèrenlógalement 

leur législation de nouvelles rigueurs. Partout, 
malgré le texte formei des constitutions, la liberte 
de la presse fut, de fait, suspendue. Quel homme 
aurait eu le courage d'attaquer de front une injus- 
tici! prolégée, non-seulement par les lois, mais en- 
core par les moeurs, alors qidune simple equivoque 
pouvaitconduire à la mort? 

L'exécution suivit de prós la menace. Le Sud et 
fOuest des Etats-Unis devinrent le tbéâtre d'abo- 
minables scènes. Des violences incroyables, dos 
cruautés inouies cnsanglantèrent les cilés. Ou ré- 
pondit aux Abolilionistes par le meurtre, l'incen- 
dic, les tortures et les exécutions sommaires. A 
Wicksburg, sur les bords du Mississipi, vingt per- 
soimes soupçonnces de vouloir exciter une insur- 
rection parmi les esclaves furent pondues sans 
forme de procès; d'autres furent brülées vivantes. 
"• Ou sait, dit raiss Martineau, que les plus sau- 
« vages violences dont il soit fait menlion dans le 
0 monde ont maintenant lieu dans le Sud et POucst 
« des Etats-Unis; cc idest quelàquVmentond par- 
« ler d'liommes brülés vifs, de cueurs arrachés et 
« fixés à la pointe d'un couteau, et d'autres actions 
« infernales, résultat de la plus effroyable cruauté 
« dont le coeur humaln soit capable. » 

Quoi qu'il cn soit, ces cruautés ont singulière- 
ment hàté 1'ueuvre des Abolilionistes. De 1'indigua- 
Uon conlre les bourreaux on est arrivó prompte- 
ment a la pitié pour les victimes, et le monde amé- 
ricain idoubliera plus les noms do Williams Lloyd 
Larrison, de May, de Uoodell, de Knapp, de 
Mac-Intosli, d'Elijali Lovejoy, de Walker, de Bir- 
ney, de Tappan, d'Angeline ct Sarah Grimke, de 
Marie Cliapman,etc., apôtres ct martyrs do 1'aboli- 
tionisme. 

Déjà lours elfons prévalcnt conlre Ia rago dc 
leurs ennemis. 

Tous ceux qui ont rcccmmont visité IcsEtats- 
Unis y ont remarque une tendance générale vers 
1'alfranchissement complet de la race noire. Los 
Jemmes, surtout, ces angéliques béros de toutes 
les sainiçs causes , montront pour lo grand ceuvrc 
ue rahnlition un eulhousiasmc ct un dóvouemeut 

extraordinaires. Soit crainte du péril, soit un mo- 
bile plus lionorable, on cite môme des planteurs qui 
ont aífranchi en masse tous leurs esclaves. Dans le 
Tennessee, 1'opinion en faveur de l^ésclavage est 
loin d'ètre unanime, et les habitantsdu Kentucky 
paraissent disposés à s'en aíTrancbir. Naguèreen- 
core, au soin du Congrès, personne n'eútosé sou- 
lever cette question, qui préoccupait cependan t tous 
les esprits; maintenant, les Abolilionistes absolus 
comptent dans la Chambre des Représentants un 
grand nombre de voix. 

L'abolition de 1'esclavage aux Eiats-ünis idest 
donc plusqu^ne question de temps. 

Malheureusement, l'eselavage aboli, la tâche des 
Abolilionistes est loin d'èlre complète. Quelle sera 
la position des affranchis vis-à-vis de leurs an- 
ciens maitres? Quelle main puissante élouffera 
dans le coeur du -blanc le mépris du noir, et dans 
le coeur du noir les longs ressenti ments de la 
servilude? Comment faire passerdes lois dans les 
moeurs 1'esprit d'égalité? 

Si I'on raisonne par induetion, le problème pa- 
rait insoluble. Dans cette question délicate, les 
moeurs sont plus fortes que les lois, et de bien 
tristes exemples semblent prouver 1'impossibilitó 
d'une fusion entre la race blanche et la race noire. 
Dans les étals de l'Union que ne souille plus 1'es- 
clavage, la condition des homroes de couleur libres 
esl pire peut-être que celle des esclaves. Les tor- 
tures morales iníligées aux Juifs pendant la barbá- 
rie d u moyen-âge donnenl à peine une idée de tous 
les dégoüts dont les gens de couleur sont abreuvés. 
La domesticité est à-peu-près la seule condition 
sociale qu'il leur soit permis d'aborder; ils sont 
libres, maisemprisonnés dans leur liberte; ils ont 
des droils politiques, mais à condition de n'en 
point user. Au tbéàtre, devent les tribunaux, dans 
les hospices, dans les prisons, à l'église mêtne, ils 
sont séparés des blanes; ct quand la mort n'a plus 
laissé de ces êtres si profondémenl dissemblables 
que de semblables ossemenls, le préjugé separe 
encore ces pàles díbris de la misère et de la vanité. 

Dans la Louisiane,la plus baute condition des 
filies de couleur c'est d'ôtre prostituées aux blanes, 
et la dépravalion de leur esprit est telle qu'elles 
préfèrent ce sale commerce au mariage avec un 
homme de couleur. Leurs mèrcs leur inculquent 
dès 1'eiifanco ces lamentables idécs, etquand Tàgo 
de la puberté est enfin venu, elles livrent à la lu- 
bricité des riches planteurs la virginité de leurs 
filies! 

On a vu , qui le croirail! des blanes vivro man- 
talement avec des femmes de couleur non afíran- 
chies afin de procrécr des esclaves. Qu'espérerdo 
ceux qui ont su fairo de la patemité une spécula 
tion commerciale ? 

Dans leNord, quelques Abolitinnistcs zélcs ont 
tenté d'arrivcr a la fusion des races par des ma- 
riages mixtes; mais, jusqueparmi lepouplo — lant 
le préjugé a de iorce'.—raristocratic de la peau s'est 
insurgée contrc les Amalgarnistes. A New-York, 
à Philadelphie, dos émeutes terribles ont mis en 
péril les propriélés el la vie môme des novateurs. 

Une personne blaucliequi donncraitle brasdans 
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Ia rue à une porsonne de couleur scrait à jamais 
(lóâhonorée dans Popinion publique. 

On peut donc affirmer qideii détruisaut 1'escla- 
vage on n'aura pas délruit 1'antipathie dos races, 
ce germe tenace et profond de déchirements; et 
que, longtemps encore, « les états du Sud de I'U- 
iiion recèleront dans leur sein deux races enne- 
mies, distinctes par la couleur, séparées par un 
préjugé invincible, et donl Pune rendra à Pautre la 
haine pour le mépris (1). » 

Comment prevenir de si grands périls? JeíTerson 
voulait qiPaprcs avoir aboli Pesclavage on assigníit 
aux nègres afiranchis une portion distinctedetor- 
ritoire; il ne comprenait pas que c'était créeràla 
porte rnême de PUnion une nalion nécessairement 
ennlmie. 

D'autre3 ont proposé de déporter en Afriquc 
toule la populalion de couleur; ils ont vu dans 
cctte opération un résultat double et égalcment 
désirable, celui dVviter en Amériquo des luttes 
sanglantes, et de jeter au sein de PAfrique bai- 
baro un puissant germe de civilisation. Mais, des 
calculs positifs démontrent que cette déportalions 
pbilantropique iPest praticable que partiellemenl. 

Que íáire donc? Cest là une question domeurée 
jusqiPaujourtPliui sans repouse ; et il semble , en 
vérite, que Passervissement de Phomme à Phomme 
soit un si grand crime qu'il emporte avec lui son 
cbàtiment, et doive êtrc vcngé sur lesgénérations 
succassivcs. Dc. 

A11ROGATION. Une loi cst abrogée quand 
elle cesse de commander Pobéissance. IPAbroga- 
tion est donc, à proprement parler, la mort de la 
loi. Comine la loi rPa d'existence que par la vo- 
lonté du pouvoir souverain, qui represente, ou 
qui est censé représenter la société lout enlière, 
il semble qu'!! faut nécessairement, pour détruire 
ou abroger une loi, une déclaration de ce pouvoir 
souverain, c'est-à-dirc une aulre loi. 

Kéanmoins, cctte forme d'Abrogation qu'on ap- 
pelle expresse n'est pas la seule usitée. On con- 
uait encore PAbrogation tacite ou virtuelle, PA- 
brogation par prétermission et PAbrogation par 
désuétude. 

11 y a Abrogation tacite quand une nouvellc 
loi, statuant sur le mème point que Pancienne, 
sansen prononcer formellement PAbrogation, ren- 
ferme néanmoins dos dispositions contraires. 

II y a Abrogation par prétermission quand une 
loi nouvelle, portanl sur tout un ensemble, omet 
une disposition contcnue dans la loi anciennc , et 
qui pourrait, à la rigueur, ètre encore appliquée. 
Dans ce cas, un système nouveau étant substitué 
ii un système ancien, la loi nouvelle remplace 
Pancienne dans toules ses parties. 

Eníin il y a Abrogation par désuétude quand 
«ne loi cesse pendam longtemps d'être cxécutée. 

Ges trois dorníers modes d'Abrogation enlraí- 
oent une dépiorable confusion ; ils laissent le 
cliamp libre á Pínterprélation : cbaque fait nou- 

(l) Gustavo de Beaumont, Híarie ou l'esclavage aux 
Etals-Unis. 
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veau donne lieu à décidor uno question árduo Y 
a-t-il suffisante contrariété entre la nouvelle et 
Pancienne disposition? Y a-t-il réellement une 
omission dans la loi nouvelle ? Y a-t-il désuétude 
réelle par suite de non-application volontaire? 

Cette confusion devient de jour en jour plus in- 
extricable, à mesure que de nouvelles lois s'ajou- 
tent à la masse éuorme de nos lois, sans la dimi- 
nuer par des Abrogations formelles. 

II semble que les législateurs se complaisent à 
Pentrolenir par Pinsuflisance de leur rédaction. 
Les lois promulguées contiennent, pour la plu- 
part, cette disposition finale : Les lois antérieures 
sont ahrogécs en ce qu'elles ont de contraire à la 
presente lei. Toujours la voie ouverte à Pinterpré- 
tation! Est-ce ignorance, ou paresse législalive, 
ou volonté instinetive de rendre la connaissance 
des lois plus difficile aux citoyens, et d'en sou- 
mettre Pexécution à des chances plus nombreuses? 

Jusqu'à présent, les lois ont toujours élé créécs 
et appliquées par une très-petite minorité, qui eu 
a fait un instrument pour asservir la masse de la 
nation. L'obscurité, la subtililé, les équivoques, 
rendent ce terrible instrument plus docile dans la 
main de celui qui Pemploie. 

Dans un gouvernement sincèrement et sérieu- 
sement déruocratique, la loi étant Pexpression for- 
mulée du sentiment de la nation, qui est seule 
souveraine, les termes en doivent être clairs, afin 
qu'on ne puisse plus établir de distinclions per- 
íides entre la lettre et Pesprit de la loi. Alors PA- 
brogation formelle doit être seule admise ; j'en- 
lends formelle en ce seus que la loi nouvelle doit 
indiquer nommcment toutes les lois ou disposi- 
tions antérieures qu'elle veut détruire. 

II a été proposé, nous oublions par qui et à quolle 
époque, de former dans le sein du corps législatit 
une commission chargée de réviscr cbaque année 
toutes les lois ayant plus de trente ans de date ; 
les législateurs devaient les déclarer en vigueur, 
ou les modifier, ou les abroger. Ce mode de révi- 
sion aurait surtout pour avantage de retremper et 
de rajeunir sans cesse toutes les lois, en leurdon- 
nant Passentiment de la nalion vivante, sans Ic- 
quel la loi rPest qu'une lettre morleet inexéculable. 

De touttemps, les législateurs ont persuadé aux 
hommes que la loi qu'ils leur donnaient, cx)iros- 
sion do la vérité, devait les régir indéfiniment; 
PAbrogation était regardée commc un remède hé- 
roique dont on ne doit faire usage qu'à la dorniòre 
exlrémité et avec la plus grande prudence. On est 
alie jusqiPà menacer de la mort celui qui propose- 
rait de changer la loi. 

Dans les sociétés modornes, oü la democratie 
s'infiltre chaque jour, on commence à comprcndro 
que la loi, bien que destinée à réglor les faits à 
venir, n'est jamais que Pexpression du sentiment 
nalional provoqué par les faits passes. La loi no 
crée pas les moeurs; elle les enregislre. A peinela 
loi est-elle née que, dans le monde inccssamment 
en progrès, germent déjà les faitsnouveaux conlre 
Icsquels elle viendra se briscr plus lard. l-a loi est 
donc toujours à refondro. Cest pour cela, cVst 
pour rendre liommago à ce mouvcmcnl incessant 
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Oe l'luimanité, que toutes les constitulionâ mo- 
derues instituent dos assemblées permanentes, ou 
quasi-permanentes, ou périodiques, pour faireles 
lois. Dans la main d'une assemblce vraiment na- 
tionale et démocratique, TAbrogation est un ins- 
trumcnt de progrcs qui doit fonctionner sans re- 
l;\che. Les Américains du Nord ont introduit dans 
leur constitution un mode régulier de révision. 
Une loi, mème fondamentale, qui, d'après ses 
propres prescriptions, ne peut pas ètre abrogée, 
est une loi radicalement vicieuse: bien plus, elle 
est aussi impossible que rimmobilité. Sans portcr 
plus loin nos regards, que de lois nous avons 
vu mourir depuis un dcmi-siècle, qui étaient 
nées éternelles ! Ilenry Celliez. 

ABSOLU (rouvom absolu). Absolu signifie 
ce qui est indépendant de toutes choses, sans liens 
et sans limites. Considéré sous ce rapport, 1'Absolu 
ne peut ni s'expliquer ni s'appliquerhumaineraent; 
c^st une purê abstraction de Tesprit, qui no sort 
pas du monde des idées. Aussi, toutes les éooles 
philosophiques qui ont entassé sur ce mot des 
volumes de disputes ne sont jamais arrivées à 
une solution. Les unes ont dit: « L'Absolu, tfesl 
Dieu; > Les autres ont répondu : « Dieu, tfest 
1'Absolu ; • toutes proclamaient leur impuissance. 
Autant valail dire : • lAAbsolu est ce que nous ne 
comprenons pas ; » ou o Ce que nous no comprc- 
nons pas est 1'Absolu. » Mais le vrai, dans cette ques- 
tion , c'est que, pour 1'homme et pour les choses 
humaines, TAbsolu n'exisle pas; car 1'hornme est 
un être essentiollement dépcndanl, limité et rela- 
tif. Par conséquent, le mot Absolu no saurait être 
rigoureusement appliqué à aucune des actions, à 
aucune des institutions humaines. 

Toutefois, acceptó dans un sons restreint, ce 
mot a passé dans le langage politique, et Pon a 
appelé Pouvoir Absolu un pouvoir sans limites. 

Mais 1'inconvénient de se servir d'un mot inexact 
fait aussilôt arriverà une mauvaise definition ; car 
il est vrai de dire qu'il n'y a jamais eu de pouvoir 
sans limites. Lc despotismo des Césars avait pour 
limites les glaivcs desprétoriens ; celui des sultans 
a pour limites les décrets des mollahs etdesulé- 
mas, qui peuvent les condamner à mort. 11 est 
même à remarquer que , plus les souverains ont 
de liberte d'action contre les individus, plus ils 
sont tenus d'obéir aux croyances , aux mocurs ct 
même aux prejugês des masses. Ainsi, ces mômes 
sultans qui peuvent à loisir fairo ótranglor leurs 
sujeis ne pourraient sans péril se dispenser d'aller 
à la mosquée le vendredi. Si donc il y a Pouvoir 
Absolu , ce n'est que dans un cortai n cercle tracé 
par les lois íbndamentales et les croyances du 
pays. Le Souverain peut fairc ce qu'il veut dans ce 
cercle , mais il n'on peut pas sortir. 

Par conséquent, le Pouvoir Absolu ne peut si- 
gnifiorautre chose que la plenitude do la Souverai- 
nelé. 

La plenitude de la Souverainelé comprcnd le 
pouvoir législatif, lc pouvoir judiciaire et le pouvoir 
oxéculif; c'eat, en d'autres teimes, le pouvoir 
souverain. 

Lc pouvoir royal peut sVugmenter ou se dimi- 
nuer. Le pouvoir souverain ne peut ni s^ugmen- 
ter, car il n'y a rien au-delàde la plénitude de la 
Souverainelé ; ni se diminuer, car alors il ne serait 
plus pouvoir souverain. 

Ou pourrait objectcr, peut-ôtre, qiPen dehors du 
pouvoir souverain comprenant lês trois pouvoirs 7 
il y en a un autre qui, s'élevant à côté de lui, lui 
ôteson caractèreabsolu : c'est le pouvoir religieux. 
Mais il ne faut pas oublier que le pouvoir religieux 
n'est quelque chose que s'il exerce l'un ou 1'autre 
des trois pouvoirs ; c'est-à-dire a'il est pouvoir lé- 
gislatif, judiciaire ou exécutif. II tfòte dono rien 
aupouvoir souverain ; car il represente un ou plu- 
sieurs de ses éléments. II peut seulement ôter quel- 
que chose au pouvoir royal; ce qui est bien dif- 
íérent. 

On voit, par ce qui precede, quhl est de l'es- 
sence du pouvoir souverain d'être Pouvoir Absolu; 
mais on comprend aussi que 1'Absolu ne doit pas 
être Pessence du pouvoir royal. 

Le roi Absolu est celui qui est, en même temps, 
chef de 1'Etatdirigeant les trois pouvoirs, et chef 
de la religion commandant aux croyances ct gou- 
vernant les moeurs. 

II est bien rare que ce pouvoir immense soit 
longtemps concentre dans les mains d'un seul; et 
si, par hasard , un homme de génie suffit par sou 
intelligence à une tàcbe aussi rude, bient&t ses suc- 
cesseurs succombent sous le fardeau, etsont obli- 
gés à un partage de leurs fonetions. 

Le Pouvoir Absolu d'un seul n'a donc jamais été 
qubme exception ; et c'est pourtant sur cette ex- 
ception qu'on a voulu baser un droit. 

II est vrai que les róis n'ont cédé de leurs attri- 
butions que ce qu'ils n'en pouvaient garder. Mais, 
à mesure que les relalions entre citoyens se mul- 
tipliaicnt par le développement du coramerce , à 
mesure que 1'intelligence , par ses conquêtes , 
créait des besoins nouveaux et de nouveaux droits, 
la porlion de la Souverainelé qui avait à juger ces 
droits devint pour les róis plus difficile à exercer; 
car il fallait pour celades études spéciales et appro- 
fondies que leurs diversos préoccupations les empê- 
chaientd'enlreprendre. Ilscédèrent doncà desdó- 
légués cette partie de leurs attributions. De là 
naquit la magistrature, portiou inhérente au pou- 
voir souverain, mais dès-lorsdétachéedu pouvoir 
royal. 

Ce n'est pas que la royaulé voulút ainsi de plein 
gré abdiquer une de ses fonetions ; mais , par la 
force des choses, le pouvoir judiciaire se fit de jour 
en jour plus indépendant; et, pour ne parlcr que 
de la France, depois les missi ãominici jusqu'aux 
parlcments du dix-huitiòme siéclc, la magistrature 
ne s'cst pas arrêtéc dans ses conquêtes. 

A la révolution, la royauté ne possédail plns 
que le pouvoir exécutif sans contròle, et le pouvoir 
législatif déjà entamé par les résistances des parle- 
ments. 

Après 1789, lc Pouvoir Absolu fui entre les mains 
de la nation. 

Bientôt Napoléon le liti enleva. Non conlent de 
commander la force armee, il so fit législateur su- 

ei 
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primo ct bien souvent suprime jugo. II résumait 
ou lui les trois élémenls du pouvoir souverain, 

La Ilestanration vint: co fut le moment dos Iran- 
sactioiib. La royauté conserva tout le pouvoir exé- 
cutif, ceda le pouvòir judiciaire et conserva eu 
apparcuce le tiers du pouvoir législatif, mais eu 
réalité les deux tiers, puisqu'elIo disposait à son 
gré des nominations de la pairic. 

Cétait reprendre ii-peu-près tout co que la 
royauté avaitperdu eu 1789. Mais, au sein dc l'un 
dos pouvoirs se constitua le príncipe électif, qui 
doit itre lo principe de Tavenir et s'emparer tòt ou 
tard de touto la Suuveraincté. 

La monarchie ainsi modifiée fui appeléc monar- 
chie représentative, par oppositiou aux anciennes 
monarchies appelées monarchies Absolues. Toute- 

jfois, dans les gouvernemunfs représentatifs , le 
Pouvoir en lui-même n'est pas moins absolu que 
dans les autres monarchies; seulemeut ce pouvoir 
rdest pas concentré entre les mains d'un seul. Au- 
trefois, le monarquepouvait àlui seul faire cequi 
exige aujourd'liui le concours des chambres, de la 
magistrature et de la royauté réunies. Mais les 
chambres, la magistrature et la royauté exercent en- 
sembleun pouvoir non moins Absolu que celui des 
róis les plus Absolus. Nos conquètes politiques ont 
dono consiste, non pas à diminuer le pouvoir sou- 
verain , mais à le déplacer, à l'ôter des mains d'un 
seul pour le mettre entre les mains de plusieurs. 
Nos progrès futurs consisteront à Tôter des mains 
de plusieurs pour le mettre entre les mains de 
TOUS. 

Si l'on avait bien comprisle sens des révolutions, 
si Ton avait voulu sincèrement arriver au gouver- 
nement reprósentatif, ii idaurait faliu accorder au 
prince que le pouvoir exécutif tout seul. Le pou- 
voir législatif et le pouvoir judiciaire auraient dü 
Otre accordés à 1'élection, c'est-à dire au peu- 
ple. Au lieu de cela, Ia royauté n'a fait que des 
concessions de formes et des simulacres d'abdica- 
tion. Ainsi, elle a conservé la nomination à tous les 
emplois judiciaires, cc qui met à sa disposition 
1'uh des pouvoirs qu'on voulait faire indépendant. 
Quant au pouvoir législatif, elle a tellement res- 
treiut le nombre des citoyens qui peuvent y élro 
appelés, elle conserve sur eux une inlluence si 
pmssantc par tous les moyens de corruption directe 
ou indirccte dont elle dispose, que les chambres 
n'ont aucune sphère d'action qui leur soit propre ; 
clles agissent par la royauté et pour la royauté: en 
sorte qu'il est vrai de dire qu'aujourd'hui encore , 
dans les monarchies qu'on appelle représentatives, 
les róis possèdent une portion si grande du pou- 
voirsouverain qu'ils ont peu de chosc à envier aux 
monarques Absolus. 

Ainsi se troava violé lo principe roprésentatif, 
au moment méme ou ou le proclamait. Co défaut 
de franchise et de logique devait nécessairement 
amcner desluttcs; ces luttesso trouvèrenl bientôt 
cngagées entre les dillérents élémenls du pouvoir, 
et, selou 1'expression de Montesquieu , le pouvoir 
voulut arrétcr le pouvoir. Da là naquit une déplo- 
rable anarchie qui n'a cessé qu'un inslant après la 
llévolution de 1850, et qui, aujourddmi, scmble 

poussée à ses dernières limites, Chacun l'avoue; 
mais chacun en rejeite la faute sur ses adversai- 
res, Le texte ordinaire des déclamations monar- 
chiques, c'est que les démocrates compromettent le 
pouvoir, déconsidèrent le pouvoir, et rendeut tout 
gouvernement impossible. Cest là une accusation 
banale qui obtient toujours quelque succès , parce 
qu'e!le elfraie beaucoup d'homiêtes gens qui ne 
voient des faits que Ia surface. Mais que les hon- 
nôtes gens se rassurent: ce n'est pas le pouvoir en 
lui-même que Ia démocratie prétend attaquer; ce 
sont les combinaisons vicieuses du pouvoir, parce 
que ces combinaisons empôchent le pouvoir d'ètre 
fort, et l'empêchent surtout d'ètro honnôte. 

II y a une grande diíférence entre détruire le 
pouvoir et détruire certaines formes du pouvoir. 
On ne saurait trop insister sur cette distinclion ; 
car elle met à néant bien des déclamations hypo- 
crites ou ignorantes. 

Loin de vouloir détruire le pouvoir, la démocra- 
tie veut que le pouvoir soit Absolu ; mais elle ne 
veut pas qu'il soit concentré dans les mains d'un 
seul ou de quelques-uns. Elle veut que le pouvoir 
soit Absolu, et, seule, elle a le droil de le vouloir, 
parce que, seule, elle veut que le pouvoir ait pour 
base la volonté générale, et que la volonté géné- 
rale est, en matière politique, une loi Absolue. 

Elias Regnault. 

ABSOLUTISME. On entend par Absolutisme 
le syslème deceiix qui voudrajent rendre aux róis 
la plenitude de la Souveraineté. 

Quoique le régime représentatif, faussé dansson 
principe, n'ait produit pour les peuples que de 
résultats peu satisfaisants, ses faibles triomphea 
sont encore un sujet dhnquiétudes et de regreis. 
En eífet, les Charles, malgré toutes leurs décep- 
tions, ont constate les droits de la nation , et ces 
droits ne peuvent s'ellàcor. Les faits ont beau les 
controdire, les faits ne sont souvent qu'un pro- 
duit de la force matérielle; et la forco ne prouvo 
rien, car les forts peuvent devenir faibles. 

Le droit des peuples reste donc toujours impres- 
criptible. Ce droit nouveau est le droit représen- 
tatif, auquel on veut opposer le droit. ancien ou 
droit monarchique pur, c'est-à-dire 1'Absolulisme. 
Par çonséquent, PAbsolutisme, dans son sens le 
plus général, c'est 1'antique forme gouvernemen- 
lale, oü le monarque résume en lui tous les pou- 
voirs, landis que, dans le gouvernement vraiment 
représentatif, le monarque n'est que le chef d'un 
seul pouvoir. II ne doit même être considéró que 
coramo un fonctionnaire employó par 1'Etal. Ainsi, 
les députós sont les employés législatifs, les magis- 
trais les employés judiciaires, et les róis les em- 
ployés cxécutifs. La nation se gouvernant clle- 
même n'a pas besoin de chef supérieur; dans le 
système do PAbsolutisme, au contraire, le monar- 
que est le seul chef gouvernant une nation d'um- 
ployés. E- R. 

ARSOLUTISTE. Partisan do 1'absolulismc. 

ABES. L'usage excessifdhme faculté, la jouis- 
sance immodérée d'une possession, Pexercice pri- 
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viltígiã d^n droit j 1'emploi arbitraire dMne aulo- 
riié, 1'action despotique d5ati pouvoir, Ia consé- 
quence exagérée d'un príncipe, tout acte, enfin , 
qui franchit les limites de la loi, de la justice et 
de Ia raison, prend le nom géuérique d'Abus. 

La tendance à abuser est inhérente à nolre or- 
ganisation mème. L'Abus est contemporain du 
prcmier pas de rhomme dans la vie sociale; on 
le retrouve à toutes les époques du monde, et 
rhistoire nWre pas une coutume, pas une loi, pas 
une forme de gouvernement, pas une institution 
civile, religieuse ou politique, qui n'ait étó mar- 
quée du sceau de l'Abus. 

Notre intention, on le conçoit, n^st pas de trai- 
ter ioi de teus les Abus. r Le monde a été p!us 
gouverné par les Abus que par le droit, » a dit 
Rousseau, et leur nomenclatura seule exigerait 
une bibliothèque. DVilleurs, à Tégard des Abus 
politiques, les diversos malières de ce Diclion- 
naire idoífriront que trop souvent Toccasion d'en 
signaler les funestes elfets. Nous nous bornerons 
donc, dans cet article, à quelqucs considéi-ations 
générales. 

Les peuples ont appelé Abus tout ce que le gc- 
nie de la tyrannie a inventé pour les subjuguer et 
les reteniren esclavage ; les tyrans ont appelé Abus 
tout ce que le génie de la Liberte a suggéré aux 
peuples pour briser leurs fers. 

De ce que certains droits laissés à des citoyens 
pouvaient dégénérer en Abus,lesgouvernantsont 
dit: t Ancantissons le droit à l'aide de PAbus », 
et 1'exercice du droit a été confisque. Puis, ren- 
versant cette doctrine au profitdu despotismo, ils 
ont dit: < Faisons de PAbus le droit » , et ils ont 
éngéen droit ce qui, dans Porigine, n'étaitqu'un 
Abus de leur puisaance. Alors, pour cousolider 
Pusurpation par la durée mème de Pusurpation, 
on a imagmé Ia fameuse doctrine du respcct des 
droits acquis ou des faits accomplis; commo si Pan- 
tiquité du mal légitimait son existence; comme si 
PAbus iPétait pas d'autant plus odieux qub 1 a pesé 
plus longtemps sur ses victimes, qu'il a cause plus 
de malheurs et de misères. 

Mais, cn 1789, nos pères ont posé ce príncipe 
élernellemcnt vrai, a Iln'y a pas de droit contre 
le droit. i F.t ils ont justement confondu , sous le 
nom d'Abu3, dans une mème etuuiversello répro- 
bation, lespriviléges, les monopoles, la vénaüté, 
les dimes, les droits seigneuriaux, les chargesde 
touioespèce, les vexations de tout genro, les abo- 
iniualions de toute nature auxquelles Pancien ré- 
gimo monarebique et féodal avait succcssivement 
eu recours pour exploiter et opprimor le pouple. 
C'esi dans le ressentiment, alors si profond , de sa 
longueservitude, de ses souffrances séculaires, que 
!.i nation française sut trouver le secrel, belas! 
fiujourd'hui perdu , de cette formidable énergie, 
qui, après avoir frappé de mort une aristocralie 
mailresse du sol, un clorgé redoulable par Pauto- 
nléqiPilexorçailsur les consciences, une monar- 
chio doqnalor/.o siècles et un roi de droit divin , 
uni encore, par Io succès des armes, imposer au 
monde le respect de Ia révolution , ot par !a pro- 

paganda des idees, répandre partout ia semenca 
des príncipes démocratiques. 

Cestainsi que les nations qui ontsouffert par les 
Abus ont dü quolquefois aux Abus mêmes leurdé- 
livrance et leur gloire. 

Les institutions tyranniques proclamées éternel- 
les par leure fondateurs auraient pu vivre dos siè- 
cles. Heureusement, PAbus qu'elle3rccélaient dans 
leur sein les minait incessamment, et bientôt insti- 
tu'ions et Abus périssaiontdu mème coup. L'Abus, 
par son action violemmont destruetive, tenai t ainsi 
lieu du moyen pacifique et régulier de révision pé- 
riodique que la démocratie veut introduire dans 
lesconstitutions populaires. 

Les Abusnaissent pu des exccptions renfermées 
dans les lois, ou de Pinexéculion dos lois, ou du 
Pextension des règles qiPelles prescrivent. 

Les Abus sont la cause premiòre de Panarchie 
et des révolutions. 

Dans les états fondés sur le príncipe de la di- 
vision dos pouvoirs, PAbus d'administration ob- 
strue le gouvernement, PAbus du gouvernement 
paralyse Padministralion , PAbus de la législation 
fait périr et Padministralion et le gouvernement. 

L'Abus est en germe dans toute institution hu- 
maine; on doit rechercber sans cesse les moyens 
de Pétouffer à sa naissance, car si la prévoyantc 
sagesse du législateur peut quelquefois Pempèchor 
de vivre, il n'est presque jamais en son pouvoir 
de Pempôcher de nailre. L'électiou partous, Péli- 
gibilité pourtous, la temporanéilé des fonclions 
et dos lois, la limitation et la responsabilitó des 
pouvoirs , la révision périodique desconstitulions, 
ces grands príncipes de la démocratie moderne, 
voila ce que Ia science politique peut opposer dé- 
sormais à Pinvasion dos Abus. 

Mais, pour éviter le danger de prevenir PAbus 
auxdépens du droit, il faut une règlesüre qui serve 
àdistinguer ce qui est droit de ce qui est Abus, ce 
qui est legitime et juste de ce qui estinjuste et illé- 
gllime.Cette rògle, la voici: a Toutcequi s'exerco 
au profit d^in citoyen ou d'une nation , au mépris 
du droit d'un autre citoyen ou de tous les citoyens, 
d'une autre nation ou de toutes les nations, est 
Abus. Le caraclère général de PAbus, c'est d'étrc 
une violationde Pégalité : la violation de Pégalitc 
est donc le crilerrum de PAbus. 

Un ministre a formulé, à la tribuno, cette sen- 
tence devenue célebre: « Tous les gouvernements 
ont péri par PAbus de leur príncipe. i> Ccst par 
PAbus de leur ohjet qiPil fallait dire. r Quoique 
« tous les états, dit Montesquieu (1), aient en gé- 
« néral un mème objet, qui est de se maintenir, 
« chaque état cn a pourtaut un qui lui est parti- 
« culier. IPagrandissement étaitPobjet de Rome; 
« lagucrre,coluideLacédémone;la religion celui 
« des lois judaíques; la liberté naturelle, celui de 
« la policc des sauvages; les délices du prince, 
« celui des états despotiques; sa gloire et cclle de 
r PEtat,celui desmonarebies.»Eli bien! sansmômo 
«ppilsoil besoin ici de rccbercherquelélaitle prín- 
cipe de çbacun de ces états, ne peut-on pas afíirmcr 

(t) Etpril det l.ois, V.vrcxi, cliap. t. 
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que c'cst surtoul par l'Abus de leur objet que teus 
otil péri! L'histoire de notre tempsoUre des exem- 
plos encere plus éclatants de cette véritó. L'Em- 
pire avait pour objet la gloire et la conquêíe: àquel 
Abas dut-il sa chute ?L'objet de la Restauration était 
le rétablissement de rabsolutisme: que furent les 
ordonnances de Charles X ? Et les gouvernements 
conslitutionnels de notre époque, qui ont pour ob- 
jet la suprematie sociale etla liberté politique d'une 
minorité prhilégiée au moyen de 1'asservisse- 
ment d'uiie majorité déshéritée do sos droits, est- 
ce donc PAbus de leur príncipe qui causera leur 
chute? Ils n'en ont pas! 

Noussavons, nous, un gouvernementqui ne su- 
bira pas cette loi fatale : cAst celui qui, prenant 

, son príncipe dans la Souveraíneté du peuple,aura 
pour objet le bien-Être de tous et TEgalilé. 

Pagkep.re. 

ABUS (Appel comme d'). L'Appelcommed'Abus 
est le recours à rautorité civile contre les entre- 
prises de la puissance ecclésiastique. 

Les pcines que les évèques peuvent iníliger à 
un prêtre sont extraordinaires et ordinaires. 1 .es 
peines extraordinaires sont 1'cnvoi au séminaire 
pour un temps court et limite; les peines ordi- 
naires sont les censures. Les censures sont de trois 
cspèces : 1'cxcommunication, la suspenso et l'in- 
terdit. 

Les laiques et les eleres peuvent étre frappés 
d'excommunication. La suspense et 1'interdit n'at- 
teignent que les deres. 

II faut, d'après les canons: 
10 Que la censure ait été prononcéepourun fait 

défendu par leslois de 1'église. 
2o Qu'ily ait eucitation libelléc. 
3o Que 1'accusóait cuia faculte de se défendre. 
-í0 Que le délit soit prononcé juridiquement. 
3o Quele supérieur ecclésiastique ait eu qualité 

ct pouvoir. 
0° Que la sentence ait été raisepar écritet ren- 

ferme 1'cnonciation de la cause. 
Cos conditions sont prescrites à poine de nul- 

lilé. Les officialités, tribunaux exoeptionnels qui 
nssistaient les évèques, observaient toutes ces con- 
ditions; mais les officialités supprimées par une 
loi ne pourraient ètre rétablies par les évèques 
qu'à titre de consultanls officieux. Les évèques sa- 
ges,pour couvrir leur responsabilité, no devraient 
jamais prononccr de sentence sans 1'oxamen ctra- 
vis préalables d'uno officialiló créée ad hoc. 

Los sentences qui infligont des censures sont 
susceptiblesde TAppel simple, qui se porte devant 
rarcbovèque ou métropolitain,ct de l'Appcl comme 
d'yíbus, qui est porlé devant l'autorité civile. 

11 y avait licu autrofoisà bAppolsimple lorsque 
le elere qui avait été frappé de la censuro pré- 
tendait que la sentence était injusto, soit parco 
qu'il idavait pas commis le délit pourlequel il avait 
été condamné, soitparce qu'il avait été condarnné 
à une peinetrop forte. Cest danscesens que l'ar- 
licle 13 de la loi organiquedu 18 germinal an x 
déclare que les archevèques connaitront des récla- 
malious centre les évèques sulfragants. 

ABUS (appel comme d'). 

Le rccours en troisième degré, soit du elere, soit 
du laíque, peut se porter au pape dans les limites 
du for spirituel, contre la sentence du métropoli- 
tain. 

II y avait lieu à 1'Âppel comme d'Abus; 
Io Pour les contraventions aux canons reçus 

dans le royaume. 
2<, Pour les contraventions aux concordais, aux 

édits ou ordonnances du roi, et aux arrôts des cours 
souveraines. 

3" Pour les attenlats aux droits, franchises, li- 
bertés ct priviléges de 1'óglise gallicane. 

4o Pour les violations de juridiction. 
L'édit de 1093, les lois du royaume et une ju- 

risprudence de quatre siècles avaient attribué aux 
parlements les Appels comme d'Abus. Ces sortes 
d'appels cessèrent pandant la líévolution. On se 
souciait fort peu d'avoir des moyens de recours 
contre une autorité qu'on méprisait ou qu'on re- 
gardait comme anéantie. Le gouvernement consu- 
lairo qui rétablit le culte en France dirigea son 
attention sur cette matière. 

Les articles organiques du concordai de l'an x 
portou t: 

Art. G. « 11 y aura recours au conseil-d'élatdans 
« tous les cas d'Abus de la part des supérieurs et 
« autres persounes ecclésiastiques. » 

I^es cas d'Abus sont: »1'excès de pouvoir, la con- 
« travention aux lois et réglements de 1'Etat, Pin- 
<i fraction des règlesconsacréesparlescanonsreçus 
« en France, Pattentat aux libertos, franchises ct 
<i coutumes de Péglise gallicane, ct toute entre- 
i priseou toutprocédéqui,dansrcxerciceduculte, 
c peut compromettre lasüreté des citoyens, trou- 
i bler arbitrairement leur conscience, dégénérer 
i contre eux en oppression, ou en injure, ou en 
« scandale public. 

o II y aura pareillemcnt recours au conseil-d'é- 
« tat, dit Part. 7, shl est porté alteinte àPexercicc 
« public du culte ct à la liberté que la loi et les ré- 
o glcmeuts garantissent à ses ministres. 

« Le rccours (art. 8)compéteraà toute personnc 
« intéressée; à défaut de plainto particulière, il 
o sera exercé d^ffice par lespréfets. 

a Le fonctionnaire public, ou Pecclésiastique, ou 
o Ia personne qui voudraavoircc recours,adressera 
« un mémoire détaillé et signéau conseiller-d'élat 
« cbargé de toutes les allaires concernant les culles 
« (actuellement le ministre de la justice), loquei 
n sera tonu de prendre dans Ic plus court délai tous 
d les rcnseignciricnls convcnablcs,ct, sur son rap- 
d port, Palliiire serasuivie etdéfinilivcmcnt termi- 
d uée dans la formo administrativo, ou renvoyée, 
d solon Pexigence des cas, aux autorités compé- 
d tentes. » 

A la suite dffin autre concordai, signé le25jan- 
vier 1813, à Fonlainebleau, publié Io 13 février, 
et contre loquei le pape a protesté, Napoléon ren - 
dit, Io 13 raars 1813, un décrot qui porte : 

Art. 3. d Nos cours impérialos connaitront Jo 
toutes les allaires connues sous Io nom d'Appcls 
conirne d'Abus, ainsi que do lonlcs colles qui ré- 
sulteraient de la non-exécution def> lois do coneur- 
dal^. t 
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Art. G. « Notre grand-juge présenteraun projet 

de ioi pour êlre discute en notre conseil, qui dt> 
terminera la procédure. et les peines applicables 
dans ces matières, » 

En rendant ce décret de mauvaise líumeur, Ka- 
poléon voulait se délivrer du Jugement de ces af- 
fdires épineuses que le tranchant de son impa- 
tiente volonté ne pouvait résoudre aussi vi te que 
los autres affaires administratives. II voulait aussi 
contraindre lepape à donner Pinstitution canoni- 
que dans le délai de six mois, et, sur son rcfus, 
obliger les métropolitains à conférer eux-mtimes 
cette institulion. II était donc nécessaire d'organi- 
ser une procédure spéciale, et de fixer, par une 
loi, les peines applicables aux métropolitains ré- 
calcitrants. Cette loi ida pas été faite, et les cours 
nAmt jamais usé de FaUribution qu'elle leur pro- 
mettait. 

Les ordonnances d^rganisation du conseiI-d'état 
ont prescrit, d'après le concordai de l'an x, que le 
conseil vérifierait etenrcgistrcrait les bulles etac- 
tes du Saint-Siége, ainsi que les actes des autres 
communions et cultos, et qu'il counaitrait desAp- 
Iiels comme d'Abus. 

Le projet de loi de 4817 attribuait aux cours 
royales les Appels comme d'Abu3. Mais le projet de 
loi a été retiré. 

Dans cetétat de choses, et sous le rapport de la 
juridiction, qui est le plus important de tous, la 
matière peut ôtre rameuée aux trois questions sui- 
vantes: 

Io Est-ce aux cours royales ou au conseiWétat 
à connaitre aujourd'hui dos Appels comme d'A- 
bus? 

2° Los refus de sacrements et de sépulture cc- 
clésiastique constituent-ils des cas d'Abus justicia- 
blesdu conseil-d'état? 

õ" Les prètres pcuvent-ils étro poursuivis devant 
los tribunaux sans Tautorisation préalablc du con- 
seil-d'état? 

I. Est-ce aux cours royales ou au conseiWétat 
à connaitre aujourd'hui des Appels comme d'A- 
bus? 

Cest à notre rapport et sur notre avis que le 
conseil-d'état a retcnu sa juridiction, conlbrmé- 

■ ment à la loi du concordai. Dopuis vingt ans, les 
deux jurisprudences du conseil-d'état et de lacour 
de cassation, ainsi que les cours royales, ont mar- 
ché dans ce sens. C'est un point de conlroverse 
tranché et à n'y plus revenir. 

A tant de raisons de droit qui appuient cette 
opinion etqu'il serait trop long ici de déduire, il 
íaut ajouter quelques raisons politiques qui ne 
som pas moins décisives et qui rentrent plus par- 
ticulièrement dans les appréciations de ce Dic- 
tionnaire. 

Les cbangcmcnls do formo dans le gouverne- 
ment politiquc apportent de profondes altératior.s 
dans les inslitutions civiles. Cest ce que les juges 
et les avocats perdcnt de vue prcsque toujdurs. lis 
ne font pascompte de la dilférence des tcmps, des 
gouvornemenls, des rnojurs et des croyancos et 
ils conclueronl irralionnellement de la royauté à Ia 

Républine, et de la Républiquc à la mouarchie rc- 
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présentative. II serait lemps, cependaul, que Tliis- 
toire éclairàt la jurisprudence et que la philosophie 
pénétràt dans le droit. 

Corps politique, jadis le clergé était Fun des 
trois ordres du royaume. Corps judiciaire, il avait 
dans les temps féodaux exercé une juridiction ci- 
vile et même pénale. II cümulait des priviléges 
spéciaux d'évocation. Corps civil, il jouissait d'unc 
richesse immense en terres, en maisons, en forêts, 
en rentes foncières, en dimes,en casuel. Officier 
de 1'étal civil, il tenait registre des naissances, 
mariages et décès. Alors, la religion était tout 
rhomme, la religion était tout 1'Etat; spirituelle 
par ses sacrements, civile par ses registres, politi- 
que par ses empôchements. On était cathoüque ou 
t'on n'était rien, pas même époux légitime. Sans la 
participation orlhodoxe du catholicisme, point de 
place au foyer de TEtat, point de liens matrimo- 
maux, point de fosse au cimetière. 

Home lançait ses íoudres sur les trones et dans 
tous lesroyaumes; elle entretenaitspirituellement 
des armées séculières et régulières. II fallait un 
contre-poids à cette puissance qui remuait la lerre 
avec ses bras en cachant son Iront dans les cieux. 
Les róis eurent peur; ils s'appuyèrent sur les par- 
lements.La puissance civile leur vint en aide, et 
TAppel comme d'Abus naquit. II embrassa non-seu- 
lement les causes oü le clergé s'arrogeait 1'exercice 
du pouvoir temporel, mais encore les causes mê- 
lées de spirituel. II iden pouvait pas être autre- 
ment, car tout, en fait de compétence, était alors 
coiifbndu.L'Âbusaffectait à-la fois, les clercs lors- 
qu'il touchait à leurs bénéíices, les laiques lorsqu'!! 
louchait à leur état civil, le gouverncment lors- 
qu'il touchait aux prérogatives du magistral poli- 
tique, et le pouvoir judiciaire lorsqu'il empiétait 
sur la juridiction. Ainsi, les parlements proté- 
geaient les juges, les íidèles, la royauté et les prô- 
tres eux-mêmes. 

Le droit canon était aussi compliqué que Io 
droit civil. II avait sou code, ses chaires, ses doc- 
teurs et ses disputes, sa procédure, sa pénalité, 
ses officialités. 11 avait áussi ses écrivains et ses 
glossateurs; et de ces derniers que resle-t-il? Le 
nom de quelques jurisconsultes dont les livres ou- 
bliés dorment dans la poussière de nos bibliothè- 
ques. 

Aujourd'hui, tout est changé dans la constitu- 
tion de FEglise et de PEtat: la liberté des cultes 
règne constitulionnellement à la place de 1'exclu- 
sion des cultes dissidents. Le clergé n'est plus Tun 
des trois ordres de 1'Etat. II n'a plus ni terres, ni 
maisons, ni forôts, ni rentes, ni dimes. II ne ré- 
dige plus les actes de Tétat civil. L'homme peut 
naitre, fonetiouner, se raarier et mourir en dehors 
de la religion et sans qu'il en soufíre dans ses 
droits, sou honneur, son crédit, sa famille, son 
ambition etsa fortune. 

Si donc les rapports des chosossont cnticrement 
intervertis, commenten inférer que lescompéten- 
ces doivent rester les mômes? Les tribunaux na 
protégcnt quú les intéréts matériels ou les intérêts 
moraux qui soulfreitldbme injure qualifiée et pour 
ains dirc saisissable à lamain ; mia» les intérets 
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politlqueã ct administratifs qui tiennent à taut de 
circonstances variables, à tant de considérations 
pour ainsi dire extrà-légales, ne peuvent guère 
étre appréciées par les tribunaux, inílexibles ap- 
plicateurs d'un droitécrit, d'un droit striet. De 
niême, les iiitérèts purement spiriluels, apprécia- 
bles par Ia foi, échappent à leur jugement. Nous 
allonsplus loin, et nous soutenons qu'aucune au- 
torité temporelie, judiciaire ou administrative, ne 
devrait statuer lorsque ces derniers intérèts sont 
en jeu. 

Nous voici naturcllemont amenésà examiner la 
soconde question. 

11. Les refus de sacremcnts et de sépulture cc- 
clesiastique constituent-ils des cas d'Abus justicia- 
bles du conseil-d'état? 
' Selon nous, roffice du prôtre, renfermé dans son 
église, est tout spiriluel. 

S'il n'y a que refus de sacrement, sans accom- 
pagneinent d'iniure articulée et personnelle, il n'y 
a pas Abus extérieur dans le sens legal de l'Abus. 
11 n'y a donc lieu qidà TAppel simple devant le 
métropolitain, dans 1'ordre de la conscience et selon 
les règles et l'application des canons. Car, ou vous 
croyez ou vous ne croyez pas. Si vous ne croyez 
pas, ne demandcz pas à PEglisa ce qu'elle n'ac- 
cordo qu'aux croyants. Si vous croyez, si vous 
avez la foi, soumettez-vous à ceux qui gouvernent 
la foi. Est-ce coinme citoyen que vous entrez dans 
TEglise? Non, c'est comme chrétien. Est-ce àun 
fonctionnaire que vous vous adressez? Non, c'est 
à un prètre. Est-ce un acte matériel, authentique, 
probaiif, legal , que vous demandez? Non , c'est 
unegrüce ou une priòre. Et qui estjuge, unique 
juge, de savoir si vous avez droit à cette gríice, à 
cette prièrc, si ce n^sl le prêtre ou son supérieur 
dans l'ordre hiérarchique ? Si vous prétendez con- 
traindre le prètre dans une chose toute volontairc, 
vous rdaurez pas une veritable prière, mais des 
murmures de lòvres; vous n'aurez pas les gràces 
d'un sacrement, mais le mensonge d'une profana- 
tion. Vous ne voyez pas non plus qu'en vous mêlant 
des affaires du prêtre, vous lui donnez le droit de 
se mèler des vòtres ct brisez imprudemment de 
vos propres mains Ia barrière que la Hévolution 
et la philosophie ont eu tant de peine à élever 
entre le spirituel ct le temporel. 

Voilà la doctrine que nous avons toujours êta- 
blic et soutenuc cn théorie, et nous devons dire 
que la raison publique a fait tant de progrès dans 
le sens de nolre opinion, que bien peu de pour- 
vois sont aujourd'hui formes pour refus de sacre- 
ments, etqu'il n'y a personne,si ce n'est dans Taf- 
laire Montlosier, qui, depuis 1827, se soit plaint 
devant le conseil-.d'état d'un refus de sépul- 
ture, quoique ces derniers refus aientéléassezfré- 
quents. lis lesontmoinscependantqubls no pour- 
raient 1'ètro, si les prêtrcs appliquaient rigoureu- 
semenl les règles ccelésiasliquos. 

Mais, honnis quclques cas extraordinaires, et à 
rexception de quelques eleres plus zélés que pru- 
dents, plusorlhodoxes que charilables, les prèlres 
d'ordinairo ferment les yeux; ils font dos suppa- 
silions pieuses; ils disent les derniòres prières, ct 
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ils ont raison. La paix des familles, Pintérit Licn 
entendu du clergé et le véntable esprit de la reli- 
gion les y convient. 

Néanmoins, nous devons avertir que nolre théo- 
rie sur findépendance spirituelle du prètre, dans 
ces sortes do matières, n'est pas conforme à la let- 
tre, aux raouumeuts de Ia jurisprudence adminis- 
trative. 

En droit, on pratique, le conseiI-d'état connaít 
des refus de sacrements et de sépulture par la 
voie de 1'Appcl comme d'Abus. 

Voici le résumé de sa jurisprudence : 
Le baptême, la confession in extremis et la sé- 

pulture ecclésiastique ne lui paraissent pas pou- 
voir êlre refusés purement et simplement à peine 
dbVbus, parce que, dans le premier cas, le refus de 
baptême interesse l'état religieux d'un enfant; 
parce que, danslesecond cas, le refus de la confes- 
sion in extremis trouble arbitrairement la cons- 
cience du moribond; parce que, dans le troisième 
cas, le refus de sépulture ecclésiastique compromet 
rhonneur du rnort ct de sa famille, et qu'il dégé- 
nère en injure ou en scandale public. 

Le refus secret d'ouir en confession et le refus 
de la communion, môme public, mais non ac- 
compagné dbnjure, n'ont paru au coiiseil-d'état 
que des actes libres de conscience et de spiritua- 
lité qui ne peuvent tomber sous 1'application de 
la loi laíque et qui ne sont susceptibles d'Ctre dé- 
férés que devant Tautonté cléricale supérieure. 

II n'y a pas de refus de mariage religieux dans 
la jurisprudence. Cela vient apparemment de ce 
que le scandale du refus serait plus grandquece- 
lul de 1'admissioix. 

III. Les prêtres peuvent-ils être poursuivis de- 
vant les tribunaux sans l'autorisation du conseil- 
d'état? 

Cette question peut se poser en d'autres termos 
que voici : 

L'autorisation sera-t-elle donnée d'après les 
voies de l'art. 75 de la loi du 22 frimaire an VIII, 
ou d'après les voies de Part. 8 de la loi du 8 ger- 
minal an x? 

Dans ces deux cas, Pinstruction prcalable s'ac- 
complit administralivcment.Mais il y a, cependanl, 
ici lieu à dislinetion. Lorsqu'il procede par voie • 
d'Appel comme d'Abus, le ronseil-d'élai peut dire 
ou qu'il n'v a pas d'Abus, et alors il juge et ab- 
sout; ou qu'il y a Abus , et alors il juge et punit; 
ou que le cas est judiciaire, et alors il renvoie Paf- 
faire devant les tribunaux. 

Au contraire, lorsqu'il procede par voie de mise 
en jugement, il n'a que Palternalive de déclarer 
qu'il y a lieu ou qu'il n'y a pas lieu de mettro 
Pinculpé en jugement; ainsi il peut absoudrcct il 
no peut pas condamnor. II fait Pofficc dos cham- 
bres judiciaires do conseil et de mise en accusa- 
tiou. 

Le dernicr de ces procédés est applicable aux 
agonts du gpuvcrnement autres que les prèlres ; 
le premier, aux ecclésiasliqües exelusivement. 

Aujourd'hui, les deux jurisprudences de la cour 
de cassalion ct du conseil d'étut, apròs diversos 
autiiiomies, paraissentcouvcrgcr versce point, que 
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ies faits commis par les prêtres dans l'exercice de 
leurs fonctions ne peuvent ètre déférés aux tribu- 
naux répressifs sans Texamen préalabla et le reu- 
voi du conseil-d'état. 

Des crimes ou délits qualifiés oü ne se tnêle rien 
de spirituel entrainent la dévolution immédiate 
aux cours d'assises et aux tribuuaux de police cor- 
reclionnelle. Tels seraient le viol, le meurtre, le 
vol, etc. De tels crimes sont censés avec raison 
idavoir pas été commis dans l'exercice des fonc- 
tions de prêtre. Ce ne sont pas là des cas prévus 
ni parle concordai de l'an x, ni par la constitution 
de Pau vm. 

llestent les espèces qui se rattachent soit aux 
manifestations extérieures delachaireet du culte, 
soit à 1'administralion des sacremonts, soit aux 
refus de sépullure. Ce sont là ces délits que le 
concordai désigne plus spécialement par injure, 
scandale public, oppression et trouble de la cons- 
cience. Cest au conseil-dMtat à dégager préala- 
blement le fait et alui reslituer son caractère, ou, 
premièrement, d'Abus simple et spirituel; ou, se- 
condemcntjd^busadminislralivementqualifiable; 
ou, troisièmement, de non Abus; ou, quatrième- 
nient, d'iniure judiciairementrépressible. 

Quant au recours des inférieurs contre les su- 
périeurs ecclésiastiques, Ia compétence du couseil- 
d'état se justifie d^près le concordai de Pan x, 
parce qu'il s'agit ici d'appliquer, soit les règles de 
Pinstitution royale, soit les règles des canons de 
PEglise. Encore faudrait-il que Pusurpation ou 
Pexcès de pouvoirs de la part des supéneurs filt 
manifeste pour que le conseil-d'état connüt du 
l'onddePalfaire,et, presque toujours, il ditou qu'il 
'"'y a lieu de déclarer PAbus s'il ne s'agitque d'un 
fait purement spirituel ou disciplinaire, ou bien il 
renvoie les partics à se pourvoir devant le métro- 
politain donton iPa pas épuisé la juridiction. 

Quant au gouverneinent, il a plusieurs genros 
de défense contre les entreprises de la puissance 
cléricalesur lelemporel. Ilnomme tous les curés; 
d nomme aussi tous les évêques et archevèques 
que le pape inslitue, et, quoiqu'ils soient ensuite 
mamovibles, généralement, ces hommes de son 
oboix qui lui doivent leur état finissent par mar- 
char dans lesensdo sa politique. II les retient par le 
logemcnt, par le trailement, par les subvcntions, 
Par les honneurs. II peut ordonner, selon les cas, 
a ses procureurs-généraux, de les poursuivre de- 
xaut les tribuuaux criminels ou correclionnels aux 
termes du code pénal, et ce code est d'une du- 
rele extrème. 11 peut se contenlerde les admones- 
er pai la voie de PAbus, et c'est ordinairement 

cetle peme, très-douce et presque insignifiante, 
qu i cur inflige dans le sein du conseil-d'ét8t. 

ais, a plupart du temps, les altercalions qui sVj- 
leyent entre le gouvernement et les supérieurs ec- 
c esiasliques n arrivent pas iusqu'au conseil-d'état; 
clles se denouent pacifiquement par les voies ad- 
mimstralivcs non contcntieuses. 

Telles sont les règles de compétence qui réms- 
seiu la matière, dans Pétat actuel de la législation 
Nos theones particuliòres différeraient Laucoup 
des tliéones regnautes, Mais nous iPavous pas cru 
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deVoir cn embarrasser un livre d'uno applicatiqn 
positive et pratique. Avant d'étab!ir ce qui devrait 
ôtre, il faut commencer parsavoir cequi est et la 
raison de ce qui est. 

Tmox. 

abus iVArroniTiL r>Abus d'autorité est 
la meconnaissance ou l'exagéralion des pouvoirs 
confiéspar la loiaux fonctionnaires publies. 

La législation actuel le divise ce délit en deux 
classes : Abus d'aulorili contre les parliculiers ;  
Abus d'autorili contre la chose publique. 

Aux termes du Code pénal , les fonctionnaires 
se rendent coupables d'Abus d'auiorité contre les 
personnes, Io lorsqu'ils shntroduisent, en leur 
qualité de fonctionnaires , dans le domicile d'un 
citoyen , hors les cas prévus par la loi et sans les 
tormalités qidelte a prescrites ; 2o lorsquhls dé- 
nient de rendre la justice due aux parties, apres 
eu avoir été requis , et après en avoir reçu 1'aver- 
tissemeut ou 1'injonction de leurs supérieurs ; 
õ" lorsque, sans motifs légitimes , ils usent ou fout 
user de violence envers les personnes, dans Texer- 
cice ou à Toccasion de Texercice de leurs fonc- 
tions ; -i0 enfin, lorsquhls commettent ou facili- 
tent la suppression ou 1'ouverture des lettres con- 
liées à la poste. ( Code pénal, 18-i , 18S , 180, 
187.) 

II y a Abus d'autorité contre la chose publique, 
« lorsqtdun fonctionnaire public, agent ou préposé 
du gouvernement, de quelque état ou gradequ'il 
soit, requiert ou ordonue, fait requérir ou ordon- 
ner l'action ou 1'eniploi de la force publique con- 
tre 1'exécution d'une loi ou contre la perception 
d'une contribulion légale, ou contre 1'exécution , 
soit d'ane ordonnance ou mandat de justice, soit 
deloutautre ordre émané derautorile legitime. » 
{Code pénal, 188.) 

Cest ralfaire du jurisconsulte de rcchercher les 
circonstances dans lesquelles le fonctionnaire pu- 
blic tombe sous le coup de ces dispositions légales. 
Notre lâche, à nous, c'est de faire connaítro les 
causes et les conséquences de cetle espèce de délit, 
d'indiquer les circonstances qui le favoriseut et les 
moyens qui le préviennent ou le répriment. 

Les Abus d'autorité n'ont pas d'autres causes que 
les mauvaises passions qui troublent le cceur de 
1'hommeet le poussent hors des limites de lajustice 
et de la raison. Armésde la force sociale, régoísme, 
lacupidité, la vanité, 1'exercentauprofitderinté- 
rèt individuel. Un fonctionnaire voie , un prince 
fait des guerres injustos et des lois iniques, uu 
petit nombre de citoyens , jaloux do sa liberlé , Ia 
fonde sur Tesclavage de la masse ; les uns et les 
autres commettent d'odieux Abus d'autorité. 

De là, aussi, les intrigues des mauvais prôtrcs 
dans le présent et dans le passé. Au lieu de moraliser 
les pcuples par des préccptes d'amour et de vertu, 
abusant de Tautorilé du sacerdoco sur des intel- 
ligences jxm cullivées, ils ballaient monnaic à 
Paide de renferetdu diable. Puis, lorsque 1'auto- 
rité morale s'abai»sa devant la force matériollc, 
ils cberchèrenl des complicos dans los bandits ar- 
més qui avaient su so rendre puissants, ct la 
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dogme da droit divin, imposé aax peuples eu verta 
d'une révélaliou imaginaire fut un Abus de Tau- 
torité sacerdotale. 

La conséquence premiòre et la plus funeste, peut- 
être de ces entreprises, c'est ravilissement du 
príncipe d'autorilé. Le respect de l'autorité s'ef- 
lace, et ranarchie commcnce lá ou le pouvoir 
cesse de proteger les intérêts de tous et de garan- 
tir la sécuritó des relations civiles, politiques et 
sociales. 

A Tégard des particuliers, si vous violentcz la 
conscience d'un ciloyen, vous ledisposez à la ré- 
sistance. Si vous le frappez dans son honneur, ses 
affections ou ses intérôts, vous soulevez toutes ses 
passions, bonnes ou mauvaises , conlre la société 
et le gouvernement qui la represente ou est censó 
la représcnter ; — vous démoralisez les autres ci- 
toyens qui, n'étaiit point alteints et espérant ne 
rôtre pas, s'inquiòtent peu d'un mal qui passe à 
côtód'eux. 

L'Abus d'autorité est-il général ? Vous créez 
aussitôt des partis dans TEtat, vous jetez la force 
populaire aux mainsdes hornmos ardents. Konnô- 
tes, ils sauvent la société; ambitieux, ils la pous- 
sent vers la servitude, à travers le sang et les 
débris. 

Dans les monarchies, mème tempérées, ces Abus 
sont nombreux et inévitables. II íaut avoir senti le 
joug de Tautorité pour Texercer avec une juste me- 
sure ou la déléguer avec intelligence. Or, élevés 
par des (latteurs, les princes n'ont jamais une idée 
exacte et sérieuse de leurs devoirs et des relations 
qui les unissent à ceux qu'ils doivcnt gouverner. 
L'autoritó suprôme, conlinuée pendant une longue 
suite de siòcles dans une mème race, favorise la 
concentration des pouvoirs dans une seule main, 
et rien ne favorise les Abus d'autorité comme la 
confusion des pouvoirs. 

Sous Tancicn régime, les Abus étaientla règle, 
parce que les citoyens n'avaient aucune garantie 
contre les écarts des róis et des seigneurs. Alors les 
róis forçaient les tribunaux à juger, non selou les 
lois, mais selou leur volonté (1). 

Quand les Romaius instituèrent les Décemvirs, 
ils le&investireut de la puissauce consulaire, tri- 
bunitienne, législative, exécutive et judiciaire. 
« llome, dit Moutesquieu, se vit soumise à une 
« tyrannie aussi cruelle que celle deTarquin. » Eu 
temps ordiuaire, Tautorilé des Tribuus balançait 
Tautorité des Consuls dans la ville, et assurait Ia 
liberte des citoyens; mais, dans les proviuces, les 
Proconsuls, réunissant tous les pouvoirs, gouver- 
naient despoliquement. 

Ces Abus sontencorc très-fréquents daus les Elals 
oü le gouvernement et la société, n'élaut pas une 
seule et mème chose, Tautorité gouvernementale 
est haíe, méprisée, contestée ou bravée. 

II suit de là que les moyens de prévcnir ou de 
réprimcr les Abus d'autorité rcsideut dans Ia force 
môme des pouvoirs légitimes, dans Texactilude et 
la précision des lois administrativcs et criminelles, 
dans la délimilalion rigoureuse des allributions 

(1J Manifi-ste Ou dnc de Bcrry conlre I.ouis XI. 
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dévolues aux divers fonctiounaires, et, enfiu, dans 
rinstitution d'unc responsabilité sérieuse. 

Quand le pouvoir a la conscience de salégitimité 
et de sa force, il n'a pas besoin de se livrer à une 
activilé déréglée pour prouverqu'il existe. 

Quand les lois sont precises, il est impossible de 
les interpréter judaiquement contre les citoyens. 

Quand les allributions des fonclionnaires sont 
rigoureusement deli mi tées, lout fai t obstacle à leu rs 
écarts. 

Quand la responsabilité est vraitnenl sérieuse, 
ils sont contenus dans le devoir parla crainte da 
chàtiment. 

Laissez donc peu depriseà Tactivité des mau- 
vaises passions, ouvrez aux citoyens un recours 
régulier contre les Abus du pouvoir, et vous aurez 
assuré en môme temps etla dignité du pouvoir et 
la liberté du citoyen. 

Un moyen plus efficace encore, c'est la vigucur 
desmoeurs publiques. Si le peuple anglais eüt éte 
corrompu à Tépoque des grandes luttes du Parle* 
mentetde la royauté, il est peu probableqidllamp- 
den eüt osé refuser le paiemcnt de la taxe des vais- 
seaux. Armand Garrei et Rodde, MM. Raspail et 
Kersausie, étaieut forts de la sympatbie publique 
quand ils menacèrent courageusement un pouvou" 
récationnaire de repousser la force par la force. 
Mais i 1 esttoujoursdangereux que leseitoyens soieiit 
réduits à des protestations individuellcs, car alors 
il faut, pour arrêter les Abus de pouvoir, une vi- 
gueurde caractèrc qui se rencontre rarement, et i' 
esttrop facilc à la tyrannie de prévaloir. Pourqufl 
1'établissement progressif du despotismo soit rendu 
impossible, il est doncnécessaire que le peuple pos- 
sòde des moyens réguliers de résistance. 

Cest à la presse qu'il appartient de préparer un 
lei état de choses. AujounPhui, que la responsa- 
bilité u'est qu'un vain mot, la presse seule a In 
puissance d^ffrayer les mauvais fonclionnaires, do 
réprimer et de prévenir leurs entreprises. « Assis® 
« au seuil de la chaumière, elleen défend l'entréeà 
« Tarbitraire du pouvoir. Assise sur les marches des 

« palais, ello trouble le sommeil des ministres pré- 
« varicaleurs (1). » Mais la presse, quelque vast® 
que soit son aclion, ne suffit pas; il faut que de® 
inslitulions vigoureuses lui viqincnl en aide. 

Cest notre conviclion proíonde qu'un régim® 
démocralique est seul capable de les supporter. 

E. Duclerc. 

AHYSSIIVIE, vaste pays situé vers les extrémc® 
limites orientalcs de 1'Afrique septentrionale. Se® 
fronlières sont incertaines; cepcndanton pcut ln| 
attribuer pour bornes, à PE. le golfe d'Aden et ccln' 
d'Arabie; au N. le Sennaar, partie de la Nubie; n 
1'0. le pays des Cbilouks, et enfin au S. les conlrée® 
babitées par les Gallas, le Samen, etc. 

II importe plus qu'on ne pense aux nations eitj 
ropéenncs inléressécs dans la question d'Orienti 
sinon de posséder PAbyssinic, du moins d'cxercei 
sur son gouvernement uno inlluencc décisive. b* 

(1) Cormenin, Sar la reiponiakllitl dei agenti da gouternemt*' 
— Revue It(*pub!icníne, t. 1. 
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contréeest toutentière inclinée vers TEgyple, avec 
laquelle elle finitparse confondre; de tous les au- 
tres côtés, elle est entourée d'escarpements à pie, 
très-difficiles à franchir. On peut donc la regarder 
comme la tête de pont de la yallée du Ilaut-Nil 
qui y prend sa source. Les Anglais ont déjà fait 
quelques efforís pour s'emparer de la coníiance des 
chefs, et leurs missionnaires, agents plulôt politi- 
ques que religieux, travaillent activement à fon- 
der la suprématie anglaise parmi les Abyssins. 
Depuis longtemps, la Grande-Bretagne convoite le 
portle plussür de la contrée, qui se trouve placé 
sous les murs de Massouah. Massouah, facile à forti- 
fier, est située sur une ile très-voisins de la côto, au 
fond d'une bale profonde et bien abritée. Aujour- 
d'hui, Massouah est au pouvoir des Turcs, et.tout 
le commerce extérieur de la contrée se fait par 
cette place. Si 1'Angleterre, maltresse déjà d'Aden 
sur le littoral arabe,réussissait dans ses lenlatives, 
elle dominerait complètement 1'entrée de la rner 
Rouge. Bien plus, elle pourrait lancer dans la vallée 
du Nil les bordes belliqueuses des peuplesAbyssins, 
inquiéter l'Egypte par ces invasions difficiles àró- 
prirner, et s'y rendre enfin toute puissante. 

Heureusement, le mode degouvernement de l'A- 
byssinie oppose à cet esprit d'envahissement des 
obstaclessérieux. Toutes les parties de cette vaste 
contrée ne sont point réuniessous une mème loi, 
ni sous un môme chef. Ainsi, l'on compte au 
moins trois divisions : les royaumes de Gondar et 
d'Amhara, séparés par le Tigre, lleuve rápido et 
profond, etlesdeux provincesde Schoa et d'Eirat, 
soumises 1'une et 1'autreà la mème domination. 

La forme du gouvernement de toutes les fractions 
de 1'empire Abyssin est le systeme féodal pur, c'esl- 
à-dire unevéritableanarchio hiérarchique. Lesré- 
volutions y sont fréquentes, et la guerre civile 
continuelle. Le pays est sans cesse inquiélé et pillé 
par la tribu guerriòre des Gallas, qui habito les 
montagnes et les vallées du Sud, et qui a conquis 
le royaume d'Amhara. Ces conditions politiqueset 
sociales, funestes à la prospéri té inlérieure d u pays, 
le préservent copendant d'unQ domination qui s1)' 
établirait sous le voile d'une cauteleuse amitié. 

Les Abyssins sont chrétiens, unis de coramunion 
avec les Cophtes ou Monophysiquesd'Egyptc.Lour 
Abouna, espèce de patriarche, est proclame et con- 
sacré par le patriarche d'Alexandrie, On évalue la 
population de 1'Abyssinie à 4,800,000 habitants. 
lAarmée, semblable aux armáes Européennes du 
moyen-àge, n'est point permanente, et tous les con- 
tingents que les chefs doivent fournir ne se trouvent 
jamais réunis en lemps opportun. La cavalorie est 
fort bien montée, Irès-courageuso, mais elle com- 
bat sans ordre. J.-M. M. 

ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLI- 
TIQUES. Le mut Acaãémie emporte aujourd'hui l'i- 
dée d'une institution. 11 iCcn était pas ainsi dans 
1'antiquité et au moyen-àgc. 

A Athcncs, 1'école de Platon prit lo nom d'Aca- 
démie, parcc que ce philosophe donnait ses legons 
sous les platanes d'un jardin légué à la Republique 
par un citoyen nommé Academus. 

ACADÉMIE* 47 
Ce fut, dans les temps modernes, uneheureuse 

idéc que celle de réunir les hommes les plus dis- 
tingués dans les sciences et dans les arts pour 
en provoquer le développement, pour en consta- 
ter la situation et le progrès. Tel est ou tel doit 
ètre le but des Académies. Constituées comme 
elles le sont aujourd'hui, .peuvent-elles aocomplir 
la mission pour laquelle on les a établies? Au lieu 
de contribuer au progrès, ne l'ont-elles pas 
quelquefois arrêté? Soit que le gouvernement dé- 
signe les membres des Académies, soit que ceux- 
ci se recrutent par voie d'élection, du moment 
qu'ils sont nommés à vie, ne subissent-ils pas for- 
cémentla loi des corps inamovibles, qui, par Bef- 
fet de l'âge et de lalimitation du nombre, se trou- 
vent bientôt en arrière du mouvement general de 
la sociétc. Les hommes dont vous avez formé le 
corps académique pouvaient être Télita de leur 
époque; mais, depuis, shl en a paru de plus capa- 
bles, d'un mérite plus éminent, n'est-ce pas à ces 
derniers que la place doit appartenir? 11 en est de 
Pimpulsion à donner aux sciences et aux arts com- 
me du commandement des armées, qui revient de 
plein droit à des généraux plus actifs, plus entre- 
prenants, lorsquo l'âgc des Invalides est arrivé 
pour leurs prédécesseurs. Que la patrie accorde 
une retraite honorable aux citoyens qui Pont ser- 
vie do leur intelligence ou de leur bras, elle u'a 
point de dette plus saorée à acquitter; mais que 
Pon ne confonde pas les hommes du progrès avec 
les hommes du repôs, ceux qui marchent avec ceux 
qui s'arrôtent. Nous avons rarement beaucoup de 
sympathio pour qui nous devance. 

Si Pon n'était académicien que pour dix ans, 
que pour cinq ans, si les choix se faisaient d'une 
autre manière, au lieu d'ètre une retraite, un sé- 
jour de repôs que Pon a comparé à la tombe, les 
Académies seraieut un foyer constant de lumières 
et d'activité; il y aurait une émulation proíilable 
entro leurs membres, jaloux d'oblenir de nouveau 
les suífragea de leurs concitoyens. Ce ne seraieut 
plus des cotories, mais des corps natiouaux oü as- 
pireraient les plus nobles ambitions. 

Quoique les Académies no rendent pas les servi- 
ces qu'on en devrait attendre, elles n'en sont pas 
moins une grande et belle institution. La Répu- 
blique, qui les rétablit par une loi du 3 brumaire 
an iv, montra une haute intelligence en les réu- 
nissaut dans un mème corps sous le nom á'Insti- 
tut national. Essentiellement progressive, la Re- 
publique n'eüt pas tardé à comprendre, à rectifier, 
ceqiPil y avait dans leur orgauisation de conlraire 
au but qu'elle s'títait proposó. N'espérons pas de la 
monarchie des améliorations qu'elle ne peut fuire 
sans danger pour elle-mèmc; c^st de la démocra j 
tie qu^n doit les attendre. 

Lorsquo la République fonda Plnstitut, elle ro-1 
connut que la première des sciences était celle du 
gouvernement; elle créa la classe des Sciences mo- 
rales elpolitiques que supprimale despotisme im- 
périal. Napoléon regardait comme des idéologistes 
dangereux, je me sers de son expression, les 
hommes qui recherchaient les moyens d'accroitre 
la puissance du peuple et le bien-être des citoyens, 
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ACCAPAREMENT. ACCAPAREOR. 

La classo des sciences morales et politiques a eté 
rélablio par une ordonnaiictí du 20 octobro 1832. 
Mais, fondée sur les mèmes príncipes que les au- 
tres Acadómies, elle ne peut, quel que soit le mérite 
des membros qui la composent, causer beaucoup 
d'inquiétudes à la monarchie. Elle se lient, ainsi 
que ses soeurs, non point cn tête, mais à côté, si 
ce n'est en arrière, du mouvement général des 
esprils. Toutefois, on lui doitdéjàd'utiles travaux. 
Que de serviccs ne rendrait-elle pas si on la con- 
sliluait sur des príncipes plus démocratiques, en 
harmonie avec les autres institutions qui seraient 
données à la Franco 1 Chargée do rocueillir et de 
comparer les documents que Pantiquité et les temps 
modernes peuvent fournirà la science socialo, elle 
serait consultée avec fruit, soit par les ministres 

«pour les projots qu'ils auraient à préparer, soit 
par le corps-législatif lui-mème pour les lois qu'il 
aurait à faire. 

La France est, jusqu'à ce jour, le seul pays oü 
Pon ait établi une Acadimie des Sciences morales 
et politiques. La nombredes membres qui la compo- 
sent est fixó à trente; ils sont partagós en cinq sec- 
tions, savoir: Philosophie, Morale, Législation, Droit 
public et Jurisprudence, Economie politique etSta- 
tistique, Ilistoire générale et philosophique. Elle 
nomme un secrétaire perpetuei par voia d'élection. 
De plus, elle a cinq académicians libres, cinq as- 
sociés, trente correspondants «tquarante au plus. 
Elle propose au moins un prix chaque année; elle 
peut, en outre, proposer des prix extraordinaires. 
Wieux organisée, et sans cesser d'appeler au be- 
soin le concours des étrangers, rAcadémie pour- 
rait traiter elle-même une foule de questions im- 
portantes dont la discussion répandrait une grande 
lumière sur la France et sur les autres pays. Elle 
aurait pour cela un loisirqui manque trop souvent 
aux assemblées législatives. 

Aug. BtLLunn. 

ACCAPAREMENT. Cest une action de com- 
merce qui consiste à amasser une quantitó consi- 
dérablo do denrées ou de marcbandises afin de s'en 
approprier le débit exclusif et do poúvoir en fixer 
à son gré le prix. 

L'Accaparement est fréquent dans le commerce; 
mais Iorsqu'il ne s'exerce que sur des objets de luxe, 
ou du moins sur des objets qui ne sont pas de pre- 
mière nécessitéet qui se reproduisent facilemcnt, 
il u'attire guère 1'attention publique. Ce n'est que 
lorsqu'il s'est exercó sur les subsistances que ses 
affreu-x résultats ont appelé sur ceux qui s'en ren- 
daient coupablcs la colère des peuples et, quelque- 
fois, la sévérité dos gouvernements. 

Qu'un particulicr ou une compagnie se soient 
rendus maitres de tout le bló qui se vend sur les 
marches des campagues, aussitôt la famine est 
dans les villes, et les campagnes mômes en sont 
JUteintes. Les blés de Tétranger sont éloignés; les 
transporta sont coüteux et lonts; la faim pressa; on 
ne peutattendre une semaine, un seul jour; il faut 
subir la loi do 1'accapareur. Est-il donc ótonnant 
que le peuple ait qtielquefois traité les accapareurs 
en ennemis. 

II ne faut pas de toute disette conclure un Acca- 
paremenl, comme un l'a fait trop souvent, La 
crainte de la famine suffit pour faire enchérir le 
bló, môme dans une année d'abondance. En ef- 
fet, chacun alors accapare et met en reserve une 
grosse provision : il garde le blé qui lui est néces- 
saire pour deux années, au lieu de se contenter 
de la quantitó qui lui suífirait pour un an. Beau- 
coup de producteurs gardent même la totalitó de 
leur récolte pour la vendre plus cher; et, d'un autre 
côtó, des spéculateurs achètent et accaparent ré- 
ellement, mais sans se concerter, avec toutes les 
vicissitudes de la concurrence. Ceei n'est réelle- 
ment dangereux que dans les années de grande 
disette. 

Mais il y a eu des Accaparements plus sérieux, 
conçus et exécutés sur une grande échelle. L'an- 
tiquité et le moyen-âge les ontconnus; les temps 
modernes sont loin d'en avoir été exempts. Ils ont 
effrayé les peuples et les législateurs, au point de 
faire prohiber le commerce du bló ou de le rendre 
impossible. 

Cependant nos économistes ont nióla possibilite 
des Accaparements considérables. II faut, ont-ils 
dit, d'imm8nses capitaux, des frais d'emmagasine- 
ment considérables. Le volume et le poids du blé 
rendent les tmnsports difficiles à effectuer, plus 
difficiles à cacher. Toutes ces raisons prouvent seu- 
lement que les Accaparements considérables sont 
sérieux, mais nullement impossibles. La variété 
des aliments, le perfectionnement des voies de 
communication, les prompts secours du commerce 
extérieur, sont les meilleurs remèdes contre un tel 
lléau; maisPintégrité, lacapacitó, la vigilancede 
Fadministration peuvent seules en prévenir les ra- 
vages. Courcelle-Seneuil. 

ACCAPAUEIJR. II a été souvent question des 
Accapareurs pendant notre première Révolution. 
Depuis 1789 jusque vers la fin du dix-huitième 
siècle, les subsistances ont presque constamment 
été rares, et plusieurs individus accusés d'acca- 
parement ont éprouvé Ia rigueur du peuple ou 
celle des tribunaux. Les écrivains qui, sous l'Em- 
pire, sous la Restauration et de notre temps, se 
sont plus à représenter la Révolution comme une 
série de violences aveugles, ont dit que les acca- 
parements n'étaient qu'une chimère, les Accapa- 
reurs des victimes innocentes. 

Reportons-nous à cette époquo et voyons. De- 
puis 1705, le peuple avait fréquemment éprouvé 
les horreurs de la famine, môme dans les années 
oü la récolte avait été le plus abondante. La cause 
de cette disette était connue. On savait qu'à la fa- 
veur des prédications inconsidérées des disciples 
de Quesnay," le gouvernement monarchique, en 
ouvranl les ports à 1'exportation, en avait pris le 
monopole. On savait qu'une compagnie, déjà for- 
méo vers le commencement du siècle (1730),s'étaii 
reconstituée sous les auspices et 1'aulorité du roi; 
on savait que des gouverneurs de province, des 
intendants, des présidents de courssouveraines et, 
pour ainsi dire, les administrateurs en masse, 
étaicnt venus se ioindre à quelques financiers 
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poar aSàmer la France. On savait que cetls com- 
pagnie, sous la raison Malisset, avait envahi tous 
les marchés de France avec des capitaux énormes; 
qu'elle avait établi ses dépôts dans les iles de Jer- 
sey et Guernesey, et qu'elle avait réalisé des béné- 
fices de 7o, 100 et 200 p. %■ On savait tout cela, 
et le cri populaire, étouffé par les bastilles pendant 
longues années, avait éclaté en 1789. Pendant les 
années qui suivirent, cette irritation fut provo- 
quée et entretenue par les manceuvres, soit de la 
Cour, soit de la faction orléaniste. 

Joignez à cela 1'interruption des Communica- 
tions, le désordre ou plutôt 1'anéantissement de 
Tadministration, la haine désespérée des partis et 
les mouvements populaires. Certes, jamais les cir- 
constances ne furent plus propices aux accapare- 
ments, non pas généraux et s'exerçant sur la to- 
talité du territoire, comme sous le règne de Louis- 
le-Bien-Aimé, mais locaux et restreints à une pro- 
vince, à un district, à une ville, à un bourg. Loin 
de s'étonner de leur existence, on devrait s'é- 
tonner qu^ls n'eussent pas existé.—II y eut alors 
des acapareurs; nos pères les punirent et ils agi- 
rent justement. C.-S. 

ACCEPTATIOJi, consentement exprimi qui 
rend déíinitive, moralement et légalement valable, 
une promesse, une convention, une donation. 

Appliqué à la politique, ce mot exprime plus 
particulièrement 1'action d'accepter une cbarge, 
une commission, une constitution ou une cou- 
ronne. 

Ainsi, l'on dit qu'après s'ètre fait offrir la cou- 
ronne, Cromwell refusa de 1'accepter; et, au con- 
traire, qu'après se 1'être laissé offrir, le prince qui 
regne actuellement en France s'empressa de 1'ac- 
cepter. 

Selon les écrivains monarchiques, PAcceptatiori, 
môme implicite et silencieuse, des conditions qu'il 
u plú aux princes d'octroyer, lie, d'unema«iòre 
irróvocable, les peuples à leur personne sacrée ; 
quant à eux, la raison d'élat les dégage en toute 
occasion des engagements les plus solennels. 

Les casuistes et les jurisconsultes ont longue- 
ment discuté la quiístion de savoir quand et com- 
ment 1'Acceptation devient irróvocable: nous ne 
rapporterons pas ici leurs argumenls, qui ne sonl 
bien souvent que des arguties, et nous nous con- 
terons de renvoyer les personnes qui seraicnt cu- 
rieuses de ces sortes de disputes à Grotius, Droit 
de la guerre el de la paix, L. 2, Ch. 6, H et 16; 
a Puffendorf, Droit de la nalure et des gem, L. 3, 
Ch. 6,7 et 9, et aux notes de leur traducteur et 
commentateur Barbeyrac. E. D. 

ACCESSION. En matière de droit internatio- 
nal, c'est 1'acceptalion alwolue ou conditionnelle, 
par un ouplusieurs états, d'un traité déjà conclu 
entre deux ou plusieurs autres états. 

Ainsi, à Pépoque oíi nous sommes, le roi des 
Belges et le roi des Pays-Bas ont accédé au traité 
dit des vingt-quatre articles, conclu en 1831 entre 
les gouvernements de Franco, d'Angleterro, de 

Prusse, d'Autriche et de Bussie. Au siècle dernier, 
le roi de Sicile el le roi d'Espagne accédèrent au 
traité de la quadruple alliance (1718). En 1726, 
PEmpereur, les Etats-Généraux et la Suède accédè- 
rent , le premier au traité de Stockolm, les deux 
autres au traité d'Hanovre. Le grand-duc deTos- 
cane accéda, en 1731, au traité de Vienne. 

L'Accession est, comme nous Pavons dit, abso- 
lue ou conditionnelle; elle est aussi volontaire ou 
forcée. Les Accessions volontaires ne soulèvent au 
cune objection; elles résultent logiquement du 
droit de Souveraineté. Quant aux Accessions for- 
cées, si elles sont quelquefois le produit de la vio- 
lence et de 1'oppression, elles ne sont cependant 
pas toujours illégitimes. Les peuples, comme 
les individus, sont sujets à des écarts qui doivent 
être réprimés, et le droit de contraindre un gou- 
vernement d'accéder à certaines conditions idest 
autre, en définitive, quele droit de faire la guerre. 
Toute la question se réduit à savoir distinguer le 
juste de 1'injuste. Et, par exemple, personne n'a 
songé à jeter du blâme sur les gouvernements de 
France, d'Espagne et d'Angleterre, parce qu'ayant 
conclu le traité d'Aix-la-Chapelle ils convinrent 
d'y faire accéder les autres puissances belligéran- 
tes. Mais tous les esprits éclairés reprocherontaux 
cinq puissances, eignataires du traité des vingt- 
quatre articles, la violcnce morale qu'elles ont exer- 
cée sur la nation belge, en la contraignant de su- 
bir des conditions injustes et dont Pacceptation ne 
lui était imposée ni par Ia lettre ni par 1'esprit des 
règles du droit des gens. 

Ces violences, d'ailleurs, ne seront plus à crain- 
dre, lorsque 1'état de 1'Europe permeltra de régu- 
lariser 1'exercice du droit par 1'institution d'un tri- 
bunal international. (V. Alliakce.) 

II n'est pas besoin d'ajouter que les Accessions 
sont obligatoires à 1'égal des traités eux-mêmes. 

Inutile aussi de retracer le formulaire de ces 
sortes d'actes; cela n'intéresse que les apprentis 
diplomates et les employés de cbancellerie. 

E. D. 

ACCLAMATION. Dans son sensgrammatical, 
ce inot signifie cri Wenthousíasme en faveur de 
quelqu'un ou de quelque chose. Cette simple déíi- 
nition suffil pour indiquer les diverses applications 
qu'en peut faire la langue politique. 

La plus ordinaire a trait à 1'élection des princes 
ou des hauts magistrais. Cest ainsi que, chez les 
Romains, les empereurs étaient généralement ólus 
par voie d'Acclamalion. On conçoit du reste que 
1'Acclamation ait dü ètre la formule la plus ordi- 
naire du vote dans les états de 1'anliquité, oü les 
affaires étaient traitées par le peuple assemblé sur 
les placcs publiques.Cependant, ce mode d'élection 
ou d'approbation a été aussi usité dans les corps 
délibérants, et, plus d'une fois, le sénat a élu par 
Acclamation cornme les prétoriens et le peuple. 

On nommait aussi Acclamation 1'assentiment 
populaire donné à la gestion des magistrais. 

L'Acclamation a, été en usage dans lesconciles, 
qui 1'employaient, soit comme simple formule 
d'hommage, pour soulmiter de longue» années 
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aux empereurs, soit comme formule olíicielle, pour 
exprimer runanimité en faveur cl'une rnotion quel- 
conque. II y eut Acclamation dans ce sens, aux con- 
ciles de Chalcédoine et de Trente, 

Acclamation a, en Portugal, une signification 
spéoiale sous le rapport historique. Los Portugais 
appellent de ce nom la promotion faite par eux, le 
i" décembre IGíO, du due deBragance au trône 
qu'ils fondèrent sur les débris de la domination es- 
pagnole, dont ils venaient de s'affranchir. Depuis 
lors, cette époque est une sorte de jalon mnémo- 
iiiique, qui leur sert à préciser les dates, et ils di- 
sent yulgaircment: « Tel fait a eu lieu avant, pen- 
dant, ou après 1'Acclamation. » 

L'Acclamation n'a plus de valeur oíficielle dans 
11a politique moderne. Elle peut appuyer ou corro- 
borer, en fait, telle promotion ou telle mesure; mais 
;en droit elle ne crée ni n'établit rien. 

En Angleterre, cependant, 1'élection des repré- 
sentants de la Chambre des Communes peut avoir 
lieu quelquefois par un mode qui se rapproche 
beaucoup dePAcclamation. Lorsqu'un candidatne 
trouve aucune opposition dans leshuslings, ou que 
1'épreuve des mains-levées parait assez décisive 
aux électeurs pour qu'aucun d'eux ne réclame 
1'ouverture du poli, c'est-à-dire le dénombrement 
et la division des suffrages exprimés, le candidat 
'désigné est immédiatement proclamé. Lors des 
élections de 1852, sur les 6SB membres de la 
Chambre des Communes, 53 furent élus par Ac- 
clamation. 

Cest, du reste, 1'Angleterre qui, dans sa vie po- 
litique , fait le plus fréquent usage de 1'Acclama- 
tion. Dans ses immenses meetings ou réunions 
populaires, les assistants acclamenl pour tel person- 
uage ou telle mesure par des bravos, ou blàment 
par une sorte de grognement; les résolutions des 
imcetings sont aussi adoptées par Acclamation. 

L'histoirc de France compte ses Acclamations. 
Pour nos premiers róis, l'Acclamation et le triom- 
phe sur le pavois venaient fort utilement au se- 
cours d'une légitimité peu puissante par elle-même; 
les changements de dynastiesont aussi fondé leurs 
droits sur 1'Acclamation. 

La royauté née de la révolution de 1830 tireson 
qrigine légale du vote du 7 aoút. Mais les publicis- 
tes qui, avant les lois de septembre, entreprenaient 
de la défendre contre les objections faites touchant 
ila valeur de ce vote, excipaient en sa faveur do la 
eanction morale dont 1'avait fortifié ce qu'ils ap- 
pellent le vau naiional, c'est-à-dire 1'Acclamation 
(équivoque etinsigniliante , d'après leursadversai- 
Ves), qui a eu lieu après 1830 par 1'organe des 
cohseils municipaux et dos députations des gardes 
inationalcs. 

A ce propos, et sans vouloir faire uno application 
spéciale que repousserait, d'ailleurs, le caractère de 
;généralitéd'un Dictionnaire politique, il y a lieu de 
distinguer entre deux cspèccs d'Acclamations, qui 
isont souvent 1'objel d'untí confusion dangereuse 
ipour les príncipes. Ainsi l'on dit souvent: « Tel 
ipnnce a 6té élu par Acclamation, » sans préciser 
lia date qu'occupe cette Acclamation dans le fait 
!électoral. Cost pourtant un point capital. II y a, en 

effet, 1'Acclamaiion qui constitue et opère rélectiou 
même,et 1'Acclamation qui suit cetteélection.Or, 
il y a une différence essentielle de valeur entre 
ces deux genres d'Acclamation. Lapremièreen a 
beaucoup, parce qu'elle est un mode plus ou moins 
bon, une expression plus ou moins süre de 1'élec- 
tion directe; mais la seconde n'en a que fort peu, 
étant seulement un applaudissement après le vote. 
Or, quelle puissance établie a jamais manqué d'Ac- 
clamations? L'Acclamation est d'autant plus com- 
mune après une élection consommée que le prince 
promu exerce la double séduction du pouvoir et du 
fait accompli. En outre, ce genre d'Acc]amation 
postérieure à 1'intronisation est d'autant moins si- 
gnificatif que la démonstration en sens contraire 
ne peut presque jamais avoir lieu, exposée qu'eUe 
serait à être réprimée à titre de sédition. II est 
donc bon et mime nécessaire de distinguer soi- 
gneusement,en matière de suífrage national, entre 
1'Acclamation proprement dite, qui estle vote lui- 
même, et 1'Aoclamation plus ou moins sincère et 
générale qui peut suivre le vote, et que les pou- 
voirs nouveaux ne manquent jamais de nous don- 
ner comme étant une précieuse consécration. 

Cette dernière nuance nous met sur la voie de 
Tacception la plus usuelle du mot Acclamation 
dans ie langage politique. II n'est pas de bulletin 
de cour qui, lorsqu'un roi se montre un jour de 
fète, ou voyage dans ses états, ne dise qu'il a ótó 
reçu partout avec les Acclamations les plus vi- 
ves, etc. Ces Acclamations ont été et peuvent être 
réellement, en certain cas, un salut enthousiaste 
des populations; mais il en est d'autres, etcelles-Ià 
sont plus usitées, qui ne sont qu'un mot d'ordre 
donnó à quelques gagistes par la courtisannerie, 
sous 1'influcncc des fouds de police. II y á des si- 
gnes certains auxquels on peut distinguer les deux 
espèces; mais nous jugeons inutile de les énumé- 
rer, car le bon sens public ne s'y trompe jamais. 

Altauoche. 

ACCRÊDITEU. Cest Tacte de constituer lé- 
galement et officiellement un agent diplomatique 
auprès d'une puissance étrangère. De Tusage d'ai- 
voyer des ambassadeurs découle naturellement la 
nécessité de les investir d'un caractère public qui 
soit, tout à-la-fois, leur sauve-garde et la garantie 
de la nation auprès de qui on les envoie. Autre- 
ment, les fraudes seraient trop faciles : elles Teus- 
sent été surtout à 1'époque oü les Communications 
entre les divers pays étaient très-peu fréquentes. 

Martin du Bellay raconte dans ses Mémoires que 
François Ier voulant entretenir quelques intelli- 
gences en Italie, d'oü il avait étórécemment chassé, 
envoya auprès du ducde Milan un de ses écuyers 
nommé Merveille. Merveille emportait avec lui das 
lettres de créance et des instructions d'ambassa- 
deur; mais les unes et les autres étaient secrètes, 
et il ne devait rendre publiques que des lettres de 
recommandation personnelle. Ainsi, dans la pen- 
sée du roi, Merveille était ambassadeur, tandis que 
pour le duc il n'était lógalement qu'une persowie 
privée. Jaloux de se ménager la faveur de l'enipe- 
reur qu'inquiétait la prósence de Merveille à Mi- 
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lau, le duc fit arrôter celui-ci comme coupable de 
meurtre et il lui fit trancher la tête. Si 1'ambassa- 
deursecret eàt été revètu d'un caractère public, 
officiellement reconnu, il est peu,probable que 
François Sforce eül osé le faire mettre à mort. 

II faut se repórter aux annales do Pabsolutisme 
moderne pour trouver des exemples d'agents di- 
plomatiques assassines par ordre des gouverne- 
ments auprès de qui ils étaient accrédités : c'est 
d'abord, le meurtre de Basseville, assassiné à Rome 
au milieu d'une sédition fomentée par le gouver- 
nement papal; c'est, ensuite, le làche et hypocrite 
attentat consommó par les ordres de 1'Autricho sur 
les personnes de Bonnier, Roberjot et Jean Debry, 
ambassadeurs de la Republique française au con- 
gròs de Rastadt. (V. Lettres de criíakce.) 

E. D. 

ACCUSATEÜR PUBLIC. Sous Pempire de 
la loi romaine, tout fait qui portait atteinte aux 
droits de tous ou aux droits d'un seul pouvait 
être dénoncé publiquement par quiconque fai- 
sait partie de la société. Tout citoyen pouvait 
se porter Accusateur, soit au nom de la morale 
publique, soit au nom de Pintérét privé. A Pori- 
gine des sociétés modernos, les envahisseurs de 
racegermanique, qui, dans presquetoutePEurope, 
sont venus se greffer sur le vieux monde romain, 
n'ont guère teuu compte que des intérêts indivi- 
duels. LWensé demandait la réparation ou la pu- 
nilion de Poffense; mais si Poffensé se taisait, la 
Société restait muette. Avec cette législation vi- 
cieuse à force de simplieité, on était toujours dans 
Palternative, ou de voir le crime impuni à défaut 
de poursuivants, ou de placer Paccusé et PAccusa- 
teurlui-môme en face d'uné haine personnelle, et 
de voir ainsi Paction de la justice faussée ou an- 
nulée. 

Aussi devons-nous considérer comme une des 
plus belles créations du génie moderne Pinstitu- 
tion d'une magistrature chargée de représcnter la 
loi dans ce qu'elle a de plus solennel, le châti- 
ment. 

Caccusalion ne fut plus, dès-lors, uno voix iso- 
lée, hurlant des paroles de colère et de sang, et 
provoquant de nouveaux désordres en réparation 
de désordres passés ; ce fut la voix commune, la 
voix calme de la Société se résignant à un sacri- 
fice, et demandant pour la garantie de tous un 
douloureux holocauste. 

II y a dans le rôle d'Accusateur public quelque 
chose de si augusto, et, j'ose le dire , de si reli- 
gieux, qu'il ne faut pas s'élonner de voir qu'il ne 
soit comprisni par les individus qui Pexercent, ni 
par le pouvoir qui choisit ces individus. Nous di- 
rons au motMiNiSTÈRE public co que PAccusateur 
public est aujourdTmi et ce qu'il devrait être. II y 
a là plus d'une réforme à introduire. 

Dans le temps oü les róis étaient les chefs de la 
hiérarchie judiciaire, le magistral cbargé de Pac- 
cusation s^ppelait avec quelque raison avocat du 
roi; à la Révolution , il revôtit le litro de sa fonc- 
tion, et prit le nom à'Accusateur public. Aujour- 
d'hui, qu'on a prétendu séparcr le pouvoir exécutif 

du pouvoir judiciaire, c'est un contre-sens de ccn- 
server aux membres du parquet les antiques dé- 
nominations; mais le régime constitutionnel fait à 
chaquepas lesmêmes fautes de logique: il ne peut 
se résoudreà rompre avec le passé. E. R. 

ACCUSATION. Cest Pcfction d'appeler sur un 
fait condamnable, soit les sévérités de Popinion, 
soit les sentences des tribunaux, Dans le langage 
purement judiciaire, accuser, c'est déférer la con- 
naissance d'un crime à une haute juridiction, et 
provoquer contre celui qui Pa commis la vindicte 
publique. 

Toute société a des lois destinées à protéger 
Pordre et, les droits de tous contre les passions in- 
dividuelles. LTnfraction à ces lois, lorsqu'elle com- 
promet gravement Pexistence sociale ou celle des 
citoyens, la fortune publique ou les propriétés par- 
ticulières, est un crime ; il faut quVlle soit répri- 
mée. De là, Pinstitution des tribunaux" criminels, 
qu'on retrouve, sous des formes et des noms diffé- 
rents, chez toutes les nations et à tous les âges 
du monde; dela, aussi, la nécessité d'une action 
individuelle ou publique, qui amène le coupable 
présumé devant son juge, produise contre lui les 
charges qui Pincriminent, et réclame à son égard 
Papplication de la loi pénale. 

Dans les sociétés primitives, empreintes encore 
des mceurs de la famille ou tribu, et fortemént do- 
minées par la pensée religieuse, PÂccusation était 
comme un rigoureux devoir de conscience pour ce- 
lui qui avait vu une main coupable, ou ravir la 
propriété, ou verser le sang. Chacun croyait de- 
voir uno expiation à la pureté des moeurs domes- 
tiques que la faute d'un seul avait entachée; cha- 
cun, en présence d'uB Dieu que Pimagination des 
jeunes peuples leur dépeint toujours ardent à la 
vengeance, se sentait un intérôt puissant à désar- 
mer par la punition du coupable la colère céleste 
attirée sur toute la tribu. 

Le gouvernement et les moeurs démocratiques 
retinrent, sous une civilisation plus avancée, les 
habitudes de Père patriarcale. Là, oü toute puis- 
sance gouvernementale, législative, judiciaire, est 
aux mains du peuple, il est rationnel que le droit 
d'accuser appartienne directementàchaquecitoyen. 

Quel qu'en puisse être Pabus, ce droit sera soi- 
gneusement conservé comme la sauve-garde môme 
des libertés publiques ; car, sous le gouvernement 
populaire, la chose publique est, tout à-la-fois, de la 
part de quelques-uns, le point de mire de Pambi- 
tion ou de la cupidité, et, de la part du grand nom- 
bre, Pobjet d'une sollicitude ombrageuse. Forcé de 
romettre à quclqucs citoyens le maniement des de-' 
niers publics,les négociations les plus importantes, 
et le commandement des ílottes et des armées, le 
Peuple ne se croira súr de rétablir Pégalité et de 
sauver la liberté que s'il se réserve à lui-môme, se- 
lon les circonstances, le droit d'accuser de concus- 
sion, do trahison, de tyrannie, ceux.à qui il aura un 
instant abandonnô quelque portion de sapuissance. 

Dans les états monarchiques qui se formèrent 
des démembrements de PEmpire romain, et par !c 
glaivo de quelques chefs Barbares, un autre ordr» 
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de faits et d'idées devait conduire à des institu- 
tions tout opposées. La puíssance militaire et féo- 
dale concentrée dans une soule main absorbait tout, 
et, ne pouvant suffire à tout, déléguait les pouvoirs 
secondaires. A côlé des grands corps judiciaires qui 
rendaient la justice au nom du roi, s^leva, après 
une longue suite d'accroissements et de transfor- 
mations, un corps d'officiers publics chargés de 
veiller aux intérêts du Souverain, de plaider pour 
son trésor, de faire réprimer les empiétements sur 
ses domaines; et comme, selon les idées monar- 
chiques, tous les intérêts sociaux se confondent 
dans l'intérêt dumonarque, 1'avocat des causes du 
roi devint le défenseur de l'ordre, Taccusateur oífi- 
ciel de tous ceux qui enfreignaient les lois. L'idée 

» d'un ministère public s'aperçoit en germe dans 
les capitulaires de Charlemagne, et, plus tard,nous 
trouvons la fonction instituée et active auprès des 
Parlements. 

Dans la grande réforme de 1789, cette institu- 
tion fut jugée bonne à maintenir, comme un pro- 
grès sur les idées des sociélés antiques, comme 
une nécessité dérivant de 1'état des moeurs publi- 
ques dans les sociétés modernes. 

En eífet, accuser un citoyen, c^st exercer au dé- 
triment de son repôs, de son honneur, une action 
énorme, puisqu'elle appelle sur sa tête 1'animad- 
version, le mépris publics, et toutes les rigueurs 
des lois. II est donc ulile que la fonction d'accuser 
soit une fonction sociale plutôt qu'une licence in- 
dividuelle. Car on sVpouvante, et avec raison, à la 
pensée que l'envie, la haine, toutes les plus basses 
passions du coeur de 1'homme, pourraient se couvrir 
du manteau de Tintérêt social pour persécuter et 
quelquefois pousser à sa perte un citoyen honnête, 
coupable seulernent d'aYoir été grand et utile à 
son pays, ou sévère aux méchants. Caton, un des 
plus austères Romains, fut accusé quaranle-deux 
fois. S'il est dans rhistoiredes Républiques ancien- 
ncs une page qui assombrisse l'éclat qu'elles ont jeté 
dans le monde, c'est celle oü se déroulent les cri- 
mes des délateurs, qui, par vengeance, ou pour de 
Targent, savaient changer la vertu eu crime, et 
déshonoraient les lois mêmes dont ils se faisaient 
des complices. 

Ce n'est pas que Tinstitution du ministère public 
ait loujours prévenu le mélango des passions per- 
sonnelles aux motifs d'ordre général qui imposent 
le devoir d'accuser. La justice politique surlout a 
souvent révélé dans des hommes investis d'une 
mission terriblo de honteuses et déplorables préoc- 
cupations; l'homme de parti apparaissait sous la 
togo du magistral; il mettait à profit son rôle d'ac- 
cusateur, comme un ennemi politique saisit Tocca- 
sion de se venger. Mais, à part ces exccptions, il 
laut bion reconnaitre que, dans le cercle des affai- 
rcs ordinaires, il y a plus de garantias d'cxamcn et 
do mesure, et plus do chances d'imparlialité dans 
1'officier public qui relève de la loi seulc,que dans 
rhomme qui se donne à lui-môme la mission 
d'accuser, et ne shnspire le plus souvent que d'une 
passion ardente, aveugle ou sordide. 

Ce qii'il étail possible, d'ailleurs, dans la rigidiló 
des moeurs répuhlicaines, d'attendre du devoue- 
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ment des citoyens fortement soutenus par le sen- 
timent du devoir, nul n'userait le demander à nos 
moeurs, molles, ennemies de la gêne et du dan- 
ger, et concentrées dans les intérêts de la famille. 
Le crime irait longtemps la tête haute, avant quhl 
se levât dans nos sociétés modernes nutant d'accu- 
sateurs que de coupables, d'accusateurs surtout 
mus seulernent par l'amour désintéressé de Pordre 
et des lois. Enfin, la protection que la justice est ap- 
pelée à étendre sur tous les intérêts será toujours 
plus uniforme, plus complete et plus süre, lors- 
qu'elle sera confiée à une magistratura spéciale, 
ayantpartoutle mêmeesprit, les mêmes traditions, 
et suivant, à Tégard de tous, les mêmes règles, 
que lorsqu^lle ne résidera que dans le dévoue- 
ment spontané, dans l'action libre et irrégulière de 
quelques citoyens agissant sous leur inspiration 
personnelle. 

Si nous jetons maintenant un coup-d'oeil sur les 
formes que revêt 1'Accusation, d'après la législation 
qui nous régit, nous rencontrons d'abord l'impor- 
tante distinction à établir entre le prévenu et l'ac- 
cusé. Tous deux, ils sont poursuivis et incriminés 
pour infraction aux lois, mais le degré de gravité 
de l'action qu'on impute à chacun établit entre 
eux une diííbrence énorme. Le prévenu n'a à ré- 
pondre que d'un délit; il est traduit devant la po- 
lice correctionnelle; et s'il succombe, il n'encourra, 
au maximum, qu'un emprisonnement de cinq an- 
nées, à moins qu'il ne soit en état de récidive, ce 
qui pourrait, dans certains cas, lui faire appliquer 
le double de cette peine. ISaccusé est sous le coup 
d'une poursuite pour cause de crime; il compa- 
raitra devant les tribunaux criminels (dans leMroit 
commun, devant lacour d'assises); les peines les 
plus graves Tattendent shl est reconnu coupable, 
et PAccusation a trop souvent pour dernier terme 
le bagne ou Técliafaud. 

Elleparcourt trois degrés; au premier,nous ren- 
controns un tribunal spécial qui a mission de pro- 
noncer, sur le vu de 1'instruction écrite, s'il y a 
lieu, ou non, d'accuser. Cette juridiction est exer- 
cée, sous le code dhnstruction criminelle de 1808, 
par une des chambres de chaque Cour royale, qu'on 
appelle Chambre dermises enAccusation.Vhomma 
qu'on incrimine n'est pas entendu, il n'est pas re- 
présenté, il n'a pas eu communication de la pro- 
cédure; il a seulernent Ia faculte de présenter un 
mémoire justificatif. 

Le Code de brumaire an iv avait emprunté à la 
législation criminelle de PAnglelerre et dos Etats- 
Unis un jury d'Accusation, remplissant à cc degré 
de l'instruction des fonetions analogues à cellesdu 
jury adjoint aux Cours d'assises. On multipliait 
ainsi les garanties en faveur de Pinculpé; il rencon- 
trait le jugement de ses pairs, non-seulement au 
moment suprôme oü son sort va se décidcr, mais 
sur le seuil môme du rcdoutablo tribunal, et avant 
de subir les chances et les tortures morales de PAc- 
cusation. Cette institution n'a pas été conscrvéc 
dans les codes de PEmpire; cVlait Pópoque oü Pon 
restreignait le plus possible Pintervention des ci- 
toyens dans Pexercice de tout pouvoir. Des formes 
plus simples et plus rapides furent préférées à des 
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garaaties plus fortes contre ledanger d'Accusalion8 
hasardées. 

Le système actuel, qui laisse tant à désirer sous 
ce dernier rapport, est encore aggravó par Tesprit 
qui préside ordinairement à la composition des 
Chambres des mises en Accusation. S'il existe dans 
uue Cour royale des magistrais dont Tàge a affaibli 
et presque éteint les facultés, des vieillards deve- 
nus presque incapables d'attention et de perspica- 
cité, c'est à la Chambre des mises en Accusation 
qu'on les confine, comme dans une sorte de re- 
traite et de sinécure; et des hommes à qui l'on 
tremblerait de soumettre la décision des moindres 
intérêts civils sont appelés à résoudre les questions 
les plus épineuses du droit criminei, à démêler la 
vérité au milieu des éléments compliqués et obs- 
curs d'une procédure écrite; ces hommes sont ex- 
posés chaque jour à prolonger les angoisses d'un 
innocent, arrachó à sa famille et à la liberte, bien 
plus, à préparer, par un arrêt d'Accusation irré- 
íléchi, d'cpouvantab!es erreurs qu'on ne repare 
pas. 

Après VArrtt de mise en Accusation prononcé par 
les raagistiats, vient VActe d'Accusation dressé par 
le ministère public. II doit être Texposé clair et pré- 
cis de toutes les circonstances du fait incriminé, 
de toutes les charges qui s'élèvent contre Taccusó. 
H se termine par la formule même de 1'Accusation 
telle qu'elle est déterminée par l'arrêt. L'un et l'au- 
tre sont signifiés à Paccusé. Et, dès ce moment, 
placó plus spécialement sous le coup de la vindicte 
publique, il est transféré dans la prison consacrée 
au service de chaque Cour d'a¥siscs, et qu'on 
nomme Maison de Justice. 

Lejour dujugementest venu, l'accusé est devant 
ses juges. Ce dernier acte d'un drame lugubre s'ou- 
vre par la lecture que fait le greffier de VActe d'Ac- 
cusation. Cette Accusation est précisée de nou- 
veau par le ministère public, reproduite par le 
président de la cour d'assises, dans les dctails de 
Pinterrogatoire qu'il fait subir à Faccusé, dévelop- 
péo par les dépositions des témoins à charge, 
coufirmée, passionnée souvent, par la chaleur d'un 
réquisitoire, résumée enfin par le président, puis 
livrée à la conscience du jury. 

Ce n'est pas ici le lieu d'examiner la part d'obli- 
gations et de responsabilité qui revient à chacun 
de ceux qui, comme officiers publics ou comme ci- 
toyens, concourent à cette solennelle épreuve do 
['Accusation. Mais nous ne devons pas quittor ce 
sujet sans nous arrôter sur une réllexion qu'un 
sens droit et fiamour de l'humanité suggèrent à 
tous ceux qui ont vu le spectacle d'une Cour d'as- 
sises. 

Get hommo qu'on vient d'extraire d'un cachot, 
qui est là, seul sur un bane d'infamie, au milieu 
de 1'appareil de la force publique, sous les yeux de 
la multitude qui vient se repaitre de ses angoisses, 
et en face des fers ou de la mort, est-cc donc un 
coupable? Non : c'est un accusé. C'est un malheu- 
reux, àcoup sür; car il a été arrachó à ses alíaires, 
à sa famille; il a échangó contre 1'ignominie d'uno 
prison sa libertóetson tbyer domestique. Son hon- 
neur a étó flétri d'une tache oui no s'efface jamais 
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entièrement, et son sort va dépendre du jugement 
dequelqueshommes. Cest un innocentpeut-ètre|!.. 
Pourquoi donc envers cette victime des nécessités 
de la justice humaine tant de rigueurs, tant de dé- 
dains, une parole si superbe et si dure? Pourquoi 
contre lui ces formes hostiles qui Pintimident et 
le paralysent! pourquoi ces cclats d'éloquence qui 
peuventle perdre, quoique innocent, en éblouissant 
les yeux, en passionnant Pàme de ses juges? On a 
dit du malheureux que c'est une chose sacrée; on 
devrait le penser do Paccusé, et cette.pensée, la 
traduire en égards, en protection pour celui qui 
paie si chèrement sa dette à Pintérèt social. L'ac- 
cusé, il est seul contre tous; faible, contre les forts; 
enchainé, contre des adversaires qui agissent dans 
toute leur liberté. Sa défense, il n'a pu la préparer 
sans entraves; presque toujours,il est impuissant à 
la présenter lui-mème, il faut;qu'il emprunte une 
voix étrangère, et le chagrinxt les inquiétudes qui 
Pobsèdent ne lui laissent pas mème toute la liberté 
de son esprit pour discuter les témoignages habi- 
lement rassemblés et dirigés contre lui. 

. Dans les Republiques anciennes, on ne compre- 
nait pas que le simple soupçon püt placer un ci- 
toyen dans une condition aussi dure que celle que 
lui aurait faite sa culpabilitó démontrée. A Athènes 
et à Rome, Paccusé ne cessait d'être libre que lors- 
qu'il était convaincu et condamné. 

En France, terre généreuse, plus généreuse par 
les moeurs que par les lois, si le législateur rigide a 
préféré traiter préventivement Pinnocent en cou- 
pable que de courir la chance de laisser un crime 
impuni,il siérait bien, dumoins,à la magistrature 
d'environner Paccusé des égards auxquels il n'a pas 
cesse d'avoir droit, et de laisser à PAccusation toute 
la dignité d'une oeuvre de justice, en la faisant tou- 
jours grave dans sa force, humaine dans sa sévé- 
rité. H. Corne. 

ACTE. L'accomplissement ou Pattestation d'un 
fait quelconque dans la vie publique. En jurispru- 
dence, donner Acte c'est témoigner d'une circons- 
tance au moyen d'un document écrit; ainsi, il y a 
des Actes sous seing-privé, des Actes authentiques, 
des Actes de notoriété, etc. On sait que toute per- 
sonne dont la nationalité n'est pas suífisamment 
établie peut suppléer au doute qui plane sur sa 
naissance par un Acte de notoriété. 

Chez les Romains, on appelait Acla senalãs les 
procès-verbaux des séances et des travaux du 
Sénat, et Acta consiíorii les édits et les décisions 
du Conseil des empereurs. 

En Angleterre, le mot Acte sort à désigner tous 
lesarrètés qui émanent du pouvoir législatif des 
deux chambres du Parlement. Mais il y a une dis- 
tinetion qu'il importe de bien élablir. Tout projet 
de loi adopté par les chambres anglaiscs rcçoit 
d'abord le nom de Bill; \\ ne prend la dénomina- 
lion èVAct qu'à partir du jour oü il est sanctionnó 
par la Couronne. Enfin, les diverses lois de chaque 
session réunies en corps, par chapitres ou par nú- 
meros d'ordre, forment ce qu'on appelle un Statule. 
S'agit-i!, par exemple, dhudiquer Pépoque, lo rè- 
gne et la session auxquels se rapportent la Décla- 
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ration des droits, on écrira 1. W et M St. 2. c. 2., 
ce qui veutdire que cet Acte appartient à la pre- 
mière année du règne de Marie et de Guillaume, 
et qu'!! forme le second chapitredu deuxièmesta- 
tut. 

Les trois premiers abrégés des Actes du Parle- 
ment qui aient paru en Angleterre ont été publiés 
par Rastal, en I5S9; par Palton , en-1606; par 
Wingate, en dCíl. Depuis, Hughes, Manby, Was- 
hington, Boult, Nelson et Cay ont successivement 
donné des recueils du môme genre. 

En France, la fameuse Constitution de 1791 a 
été désignée originairement, par tous les pouvoirs 
publics, sous le nom 'YAcle constitulionncl. Le 
môme titre général a été appliqué, un peu plus 
tard, à la Constitution de l'an n, par la Conven- 
tion nationale. Mais nous ne voyons pas qu'on ait 
insorit cette simple formule eu tête des diverses 
constitutions qui depuis ont regi la France, sous 
le Directoire, le Consulat, 1'Empire et la Restaura- 
tion. 11 est inutile dire que VAcle additionnel des 
Cent-Jours n'a rien de commun avec VA cie consli- 
tutionnel de 1791, ni avec celui de l'an deuxiòme 
de la Rópublique. 

Les Actes du congris de Vienne ont été publiés 
à Paris, en 1813, par le conseiller aulique Frédéric 
Schuell, d'après les pièces authenliques déposées 
aux archives de la cour de Berlin. Cest un volu- 
mineux recueil formant vingt-six feuilles dhmpres- 
sion. Comme on le voit, la France aura beaucoup 
à faire le jour oü elle se prendra sérieusement à 
déchirer et à jeter au vent toutes les pages de ces 
Actes des róis. A. Güilbert. 

ACTE ADDITIONNEL. Lorsqu'après quel- 
ques mois d'exil, Napoléon vint, en 1813, res- 
saisir pour un moment la eouronne impériale, 
il se trouva dans une position unique peut-ètre 
dans les fastes du monde. Sorti de la Révolution , 
élevépar les services qu'il lui avait rendus, il s'é- 
tait séparé des hommes qui avaient voulu, établi 
et défendu la Rópublique, des hommes qui avaient 
abattu 1'aiicien régime, repoussé 1'ennemi du ter- 
ritoire national et fait roteutir en Europe un appel 
aui príncipes démocratiques, appel auquel les 
peuples avaient répondu. Les persécutions mes- 
quines et brutales du gouvernement impérial, son 
caractcre despotique et contre-révolutionnaire, lui 
avaient aliénó les patriotes les plus purs et les plus 
fervents. En 1814, la corruption que 1'empereur 
avait répandue en combattant les idées répuhli- 
caines avait réagi contrc lui ; il avait cesse d'ôtre 
le représentant d'un príncipe: il fut trahi et sacri- 
íié. Les patriotes les plus intelligents comprenaient 
seuls qu'il soutenait encore le drapeau de la Révo- 
lution , et ils le soutinrent; ceux qui ne le regar- 
daient que comme un instrument de contre-révo- 
lution lui préférèrent les Bourbons. 

La Charte apportce par LouisXVIII, en 181-i, 
avait ramené sous le drapeau blanc les libéraux, 
c'est-à-dire les hommes qui aspiraient à la liberté 
dont Bonapartc les avait si longtemps sevrés. Ap- 
peler la France à un régime représentatif, quel- 
que imparfait qu'il ffit, en lui imposant une race 

de princes justement proscrits, était un acte ha- 
bile. Cétait montrer aux observateurs superficiels 
plus de souci des voeux et des intérêts révolution- 
naires que n'cn avait montré Napoléon lui-même. 
Cétait faire à propos une concession nécessaire; 
c'était affaiblir à Favance le seul point d'appui au- 
quel le vainqueur de Rivoli et de Marengo püt 
avoir recours. 

Donc, lorsque Napoléon remonta sur le trône, 
en 1615, et qu'il fit un appel aux hommes, aux 
passions et aux intérêts de la Révolution, il trouva 
la Charte entre la Franco et lui. On se souvenait 
bien encore qu'il avait été successivement général 
et magistral de Ia République, mais on se défiait 
de 1'Empereur, malgré ses belles paroles; on lui 
demandait des garanties contre le retour du des- 
potisme, on lui demandait une Constitution. 

11 lui répugnait de la donner. D'une part, il 
sentait qu'il s'agissait de faire la guerre plutôt que 
d'organiser la nation ; de 1'autre, il uepouvaitre- 
noncer à ses antécédents impériaux. II avait bien 
appelé autour de lui les hommes de la Révolution, 
il en parlait bien le langage, mais il shndignait 
contre 1'opinion qui exigeait le sacrifice de ses ten- 
dances despotiques et un retour sincère aux prín- 
cipes révolutionnaires. II résistait aux conseils des 
patriotes qui 1'entouraient, et refusait d'être ce 
qu'il sMtait lui-même proclamé, un homme nou- 
veau. Cependant, il fallut céder et préparer cette 
conslitution que 1'opinion réclamait si hautement. 
Napoléon apporta dans les discussions beaucoup de 
mauvaise humeur; il défendit pied à pied ses 
vieilles idées. « Vous m'ôtez mon passé, disait-il à 
ses conseillers; je veux le conserver. Mes onze ans 
de règne ! L'Europe sait si i'y ai des droits. II faut 
que la nouvelle constitution se rattache aux an- 
ciennes; elle aurala sanction de plusieurs années 
de gloire. Les constitutions impériales ont été ac- 
ceptées par le peuple. » Ce fut de cette lutte entre 
1'empereur et les exigences de 1'opinion que sortit 
VAcle additionnel aux constitutions de VEmpire. 

On pouvait faire à cette constitution plusieurs 
reproches. D'abord, ce n'était guère qu'un mala- 
droit plagiai de la Charte de Louis XVIII. Placé 
entre les souvenirs du passé et les nécessités du 
présent, Napoléon avait perdu 1'initiative et l'a- 
vait laissé prendre aux Bourbons. II donnait aux 
deux chambres les altributions que la Charte leur 
avait conférées; les membros de la chambre hé- 
réditaire ne s'appelaient plus Sénateurs comme 
avant 1814, mais Pairs de France comme les avait 
nommés la Charte. Les membres de la chambre 
ólective prenaient, il est vrai, le nom de Jlepré- 
sentants, que Napoléon leur avait autrefois olli- 
cielleraent et énergiquemeut refusé, mais leurs 
altributions étaienl les mômes que celles des 1)6- 
putés de Louis XVIII. 

Voici les principales diíférences qui distm- 
guaient Tune de Faulre les deux constitutions : 

Io Dans 1'Acte additionnel, les fonctions de 
1'empereur n'étaient point déíinies;— dans la 
Charte, celles duroi 1'étaient par 1'articlc 14 L'un 
valait 1'autre. 

2° L'Acte additionnel ne faisaitpas, comme la 
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Charle, do résorves cn faveur des coura [iróvô- 
tales. 

3° L'Acte additionnel promettait l'abrogation de 
fart. 7S du litre vm de l'Acte constitutionnel du 
22 írimaire an VIII. Cet artiole, qui consacre encere 
aujourd^iui 1'impuiiité des agents du pouvoir, u'é- 
tait pcut-èlre pas conuu des émigrés qui avaient 
rédigé la Charle. Ils ri'en avaient rien dit : plus 
tard, ils s'en souvinrent. 

4° Enfin, la partie la plus importanle de la cons- 
titution, le grand ressort, si l'on peut le dire , do 
tout système représentalif, la loi électorale, idétait 
point inscrite dans la Charle. Par cette omission 
cauteleuse dont on a de nouveau fait usage plus 
tard, Louis XYHI se réservait implicitement le 
pouvoir de réduire au néant loutes les promesses 
uu'il prodiguait. Napoléon ne fut pas aussi pru- 
dent: il proclama, sauf quelques modificatious, le 
maintien des élections à deux degrés. Mais tout le 
monde connaissait les déceptions de ce système ; il 
était depuis longtemps jugé et condamné. 

Aussi VActe additionnel, discute avec précipi- 
tation, avec chaleur, en petit comitê, loin de la lu- 
mière et du soleil, l'Acteadditionnel, que la France 
n'obtenait qu'après 1'avoir impatiemment attendu 
et hautement demandé, souleva un mécontente- 
ment universel et rapide. Tout le monde sentit que 
c^n était fait de TEmpire et de 1'empereur qui, 
comme les Bourbons, n'avait rien oublié ni rien ap- 
pris. Les patriotes se rappelaient avec douleur les 
constitutions solennelles qui avaient organisé la 
France républicaine, et dont la première page était 
un exposé des principcsdémocratiques; Hs gémis- 
saient do voir, à la veille d'une invasion du terri- 
toire, la palrie marchandée par deux prétendants 
au trône, tous deux porteurs de constitutions oc- 
troyées, tous deux se donnant des airs de libéra- 
leurs, lorsque, le coeurplcin de projets libertici- 
des, ils ne faisaient à la nécossité impérieuse des 
circonstances que les plus petites concessions pos- 
sible, et que ces concessions renfermaient un mon- 
songe. 

Lesreprésentants de 1815 eurent tort sans doute 
de trop se préoccuper des mauvais desseins de 
1'empereur. La majorité d'eiitrc eux était mue par 
des sentiments honnêtes; mais elle eul le malhour 
de ne pas sentir que 1'indépendance nationale était 
la première condition de la liberté. Chisloire en 
demandera compte à ceux qui, le lendemain de 
Waterloo, ont osé se révolter contre 1'empereur; 
mais elle sera sévère en mème temps pour Napo- 
léon et pourFActe additionnel, oeuvre incohércnte 
et caduque de la vieillesso politique d'un grand 
homme. . Couucelle Seneuil. 

ADJUDICATION. Cest un marché fait aux 
enchères, avec publicité et concurreucc. 

II y a trois sortes d'Adjudications: 1" Adjudi- 
cations volontaires; 2» Adjudications judiciaires; 
5° Adjudications administrativos. Ces dernières 
souloment se rattachont à la politique. 

Longtemps, les marchés que concluaientrÉUat, 
les corporalions, les établissements publics, avec 
des particuliers ne furent soumis à aucune'formo 
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particuliòre. Ce que nous appelons, aujourdTmi, 
üomaine Public n'étaitautre chose queledomaine 
privé du prince, et la France, suivant la senlence 
exacle de Mózeray, se gouvernait plutôt comme un 
grand llef que comme une monarchie. Le prince 
était libre dTrífermor ses terres ou lesrevenus que 
produisaient les impôts; il ppuvail, avec la mème 
liberté qu'un simple particulier, passer tous les 
marchés relatifs aux fournitures que les armées 
permanentes rendirent nécessaires, et, en genéral, 
tous les marchés qu'il lui convenait de faire. La 
concession directe était la forme laplus ordinaire; 
et, comme 1'administration des bieus du prince 
était fort étendue et très-compliquée, tous ces mar- 
chés furent la source de gains énormes et illicites 
pour les ministres et les administrateurs, qui rece- 
vaient presque toujours sous forme de cadeau uno 
bonne pari des prix. 

La Révolution vint moditier ce déplorabte état 
de choses. En changeant le titre du pouvoir du 
prince et la base du droit public, elle determina 
de quelle manière devaient être faits les marchés 
administralifs. La forme des enchères publiques 
avec conourrence devint le droitcommun ;la forme 
de Ia concession directe fut Fexception. Une inli- 
nité de marchés administralifs restèrent cepen- 
dant en dehors de la règle, et 1'histoire a enre- 
gistré les vols qui furent commis, sous le titre de 
marchés, au préjudice de 1'État. Ce n'estque plus 
tard, età mesure que 1'osprit dela Révolution ga- 
gnait du terrain, que la forme de droit commun 
est devenue obligatoire dans la plupart des mar- 
chés administralifs. 

^ujourdTiui, les Adjudications administrativos 
ont pour objet: 

Io Les ventes d'immcubles appartenant à 1'Etat, 
aux départements et aux comrnunes; 

2o Les ventes de coupes de bois royaux et com- 
munaux; 

3o Les ventes d'objets appartenant au Domaino ; 
4° Les fournitures, les Iravaux publics, les tra- 

vaux des commuues et ceux des établissements pu- 
blics; 

5° Les ventes de fruits et les baux de fermago 
et de loyer des propriétés publiques et commu- 
nales. 

Ces Adjudications ont lieu devant les ministres 
cu leurs délégués, lorsqu'il s'agit do fournitures 
pour le serviço do leurs ministères ou de travaux de 
1'État. 

EUes ont lieu devant les préfets, lorsqu'il s'agit 
de fournitures ou de travaux, soit départementaux, 
soit communaux, au-dessus de 20,000 franes. 

Files se tout devant les sous-préfets, lorsque Io 
montant do la mise à prix ne s'élèvo pas à 20,000 ff., 
et devant lòs malres des commuues rurales, lors- 
que le montant de la mise a prix est au-dessous 
de 1,000 franes. 

Les ventes de bois sonl faitos devant le sous-pré- 
fet, pour les bois de rarrondissement. II doit èlre 
assislé des receveurs des finances et des domaines, 
des agents forçstiers, et enfin du maire, s'il s'agit 
de bois communaux, 

II nVntre point dans notre sujet d'énumérer los 
4 
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formes génémlesdesAdjuclications administrativos, 
et bien moins encore les règles spéciales à plu- 
sienrs dentre elles. Presque tout le monde, au- 
jourd^iui, cst fainiliarisé avec celte proccdure, 
et ronsaitgénéralementce quesont les Adjudica- 
lions préparatoires par soumissions cachelées, les 
Adjudications définitives, aux enchères publi- 
ques, à Textinction des feux, les sur-enchêres, 
les folies-cnclières après déchéance. Nous nous 
bornerons donc ici à quelques observalions sur le 
caractòrc elles résultats de Ia législation qui ains- 
tilué en France les Adjudications adminislratives. 

Ces loisont été diclées parun espritdedéfiance 
envers les agentsde 1'administration, et celte dé- 
fiancc n^ été que trop souvenl justillée parles fails. 
Elle avait inspire à deux des meilleurs administra- 
tburs qu'ait eus la France, Sully et Colbcrt, l'i- 
dée d'employer le mode d'Adjudicalion, de préfé- 
rence à tout autre, pour affcrmer les revenus du 
Trésor royal. A Dieu no plaise donc que nous blâ- 
mions une forme de marclié que 1'expérienco de tanl 
d^nnées recommande comme la meilleure, la plus 
économique, la plus propre à préserverde la cor- 
ruption les fonctionnaires publics! Mais nous do- 
vons signaler dans nos lois celte singulicro dispo- 
sition, que l'on retrouvo du reste dans la législation 
municipale, et qui fait la base de nolre législation 
éleclojale, cette disposition qui determine devant 
quel magistral rAdjudicalion doit être faite, non 
d'après la nature du marclié, ou d'après la situation 
des choses qui en font 1'objel, mais d'après son 
iinportance pécuniaire. Est-ce qu'il y aurait quel- 
que danger à pcrmeltre à un sous-préfet d'adju- 
ger des travaux ou des fournilures dont la mise à 
prix b'tíIèvorait à 20,000 francs ou au-dessus ? Y en 
aurait-il sion laissait prononcerauxmaircsdescom- 
innnes rurales des Adjudications montant à plus 
de 1,000 francs? 

Quant it ce mode do marche en lui-môme, on a 
pu rernarqucr, depuis qifil est gcncralomcnt em- 
ployó, qu'!! est ultle à PÉtat, aux communes ou 
aux établissemenls publics, surtout lorsqu'ils'agit 
d'obiels d'uno valeixr assez médiocre pour qu'il 
yaitun grand nombre d'cncIiérissours. Lors, en 
elfet, que 1'iinportance du tnarché ne permetqu'à 
nu pctil nombre de capitalisles do sc porter énché- 
risseurs, ils se concertent presque toujours à Pa- 
vance, pour empécber que les enchères produisent 
/eur résultat legitime. L'intérêt de PÉtat, des 
communes ou dos établissements publics, som- 
blerait donc exiger que les fournitures ou les tra- 
vaux fussent fractionnés aulant quepossible,bien 
que les lois de Péconomie indiqueut une marcho in- 
verse. 

Du resto, quoique nos Adjudications adminislra- 
tives laissent cncore boaucoup à désirer sous co 
rapport et sous plusicurs autres, on doit regretter 
de nc pas les voir partout sulrstituées au regime des 
conccssions et du bon plaisir administratif. Les 
abusqui naissent des conccssions de lais et rolais de 
Ia mersuffiraicnt, à défiuit d'aatres, pour prouver 
«ombien, malgrc de nombreux défauts et do graves 
illicultós d'application , le systèm» des Adjudica- 

dons est préférable à tous autres, etcombien la sage 

défiance qui Pa produit a été favorable à la moraliié 
età la considération des fonctionnaires publics. 

C.-S. 

ADHESION. Cest un terme de jurisprudencc 
qui a passé dans le langage polilique et qui est 
très-fréquemment employé. II signifie Pacquicsce- 
ment donné à une proposition , Papprobation don- 
née à un acte. ün adhère à un traité, à un contrat, 
à une manifestation politique. Dans les débats par- 
lementaires, on dil tous les jours : J'adhère à tel 
ou tel amendement. On dit encore d^ne pétition, 
d'une profession de foi, d'une protestalion , d'un 
programme, qu'ils ont obtenu de nombreuses Ad- 
hósions; d'un systòme politique, qu'il a et, plus 
souvent, qu'il n'a pas PAdhésion du pays. E. D. 

ADJOINT. Qualité d'un fonctionnaire ou d'un 
agent placé près du litulaire, soit pour lui servir 
de suppléant, en cas d'absence ou de maladie,soit 
pour Paider dans Pexercice de ses fonetions. Ainsi 
Pon dit ehef-adjoint, commissaire-adjoiní, pro- 
fesseur-adjoinl. Employé comme substantif, le 
molAdjoin ídésigne particulièrementPagent muni- 
cipal qui remplace le maire. Dans les communes 
de 2,800 à 10,000 habitants, le maire a deux Ad- 
joints; it en a un de plus par 20,000 habitants 
au-dessus de dix mille. L'un d'eux cst ordinaire- 
ment chargé, par délégation, et toujours, sous 
Pautorité du maire, d'une partie des fonetions 
municipales. (V. Maire.) A. B. 

ADJONCTION. Ce mot a reçu , en maticrc 
d'élections, une signification spéciale. 

Nos lois électorales sont fondées sur ce prín- 
cipe que la possession de la lerre peut seule don- 
ner droit de cité et de participation aux affaires 
publiques. Les lois de la Restauration ne reconnais- 
saient comme signe de la capacilé éleclorale que 
le cens légal, c'cst-à-dire le paiement d'une cer- 
taine somme d'impòt foncier. l^a líévolution do 
juillet, qui proclamait le príncipe de la Souve- 
raineté du pouple , semblail devoir détruire cette 
convcntion arislocratique; il n'en fut rien. On se 
contenta d'abaisser le laux du cens de 300 à 200 fr. 
Par PAdjonction d'une nouvelle classe d'électeurs 
à la classe des électcurs censitaires, on voulnl 
donner salisfàction à Popinion , qui réclamaitau 
moins pour les hommes intelligents et instruils 
Pexercice des fonetions électorales. 

» On ne pourrait pas, disait le rapporteur de Ia 
« loi du 19 avril 1831 , poscr à cet égard des règles 
« bien certames; cepcndant, lacommission a admis 
» la plupart des Adjonctions proposéos par le gon- 
c vernement, et, partout oü elle a rencontrc des 
a situations ólevóes, des fonetions indépcndantes 
a et respectéos, des professions qui supposcnl le 
« savoir et appellent la confiance, elle s'est em- 
i pressée de leur attacher le signe de la capacite 
i électorale. La commission a trouvé ce signo dans 
« un plus grand nombre de professions que Io 
« projcl du gouvernement. » 

Le parti légitimiste, lldèle aux traditions fédé- 
ralistes et au royalisme déguisé de la Convention 
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uUrà-thermidorienno, demandait le suffrage «ni- 
verael, avec les deux degrés dVlection. 

Par Torgane des bourgeois parvenus, qui de- 
vaient plus tard remplir les banquelles videsdela 
chambre des pairs, le nouveau parti monarchique, 
remontant aux traditions de 1789 , repoussait les 
Adjonctions a comme une dérogation au príncipe 
a salutaire qui fail de la propriété la seule base 
» des droits politiques. II fallait opposer une digue 
« aux invaskms de 1'csprit dómocratique. > 

La chambre des pairs inventait le demi-cens à 
exiger de ceux qui composeraient la listo des Ad- 
jonctions. 

La loi de 1831 était discutée en vue de Timini- 
uence d^ue dissolution nécessaire. Préscntée sous 
le ministère Laffitle , elle devait être achevée sous 
le ministère Périer. Le sentiment de sa propre 
conservation poussa la gaúche libérale de la cliani- 
bre a refuser sou vote pour PAdjonclion des ma- 
gistrais , imbus pour la plupartde Pesprit de la 
Restauration. Les partis opposés , par une sorte de 
représaille, rejetòrent de la liste des Adjonctions 
lesavocats, lesmédecins, etc.; en sorte quVlle 
resta ainsi composée, aux termos do Partido 3 de 
la loi du 19 avril 1831, qui nous régit encore : 

« Sont en outre élocleurs, en payant 100 fraues 
« de contributions directes : Io les membros et 
« correspondants de PInslitut; 2o les oííicicrs des 
« armées de terre et de mer jouissanl d'uno peu- 
« sion de 1,200 franes au moius, et justiHauldhiu 
« domicile réel de trois ansdans Parrondissemeul 
« clectoral. ( Dans les 1,200 franes esl compris le 
i traitement atlachó à Ia Ijígioii-d'Honneur). » 

La liste des électcurs de la chambre , y compris 
lesAdjonctions,sert pour les électious des conseils 
de département et d'arroiidissemcnl. 

La loi du 21 mars 1831 admet égaleincul, pour 
les élections des conseils municipaux , des Ad- 
jonctions qui comprenneiil ; les magistrais, les 
membres des chambres de commerce et des con- 
seils de manufaclures, les prud'hommes, les mem- 
bres des commissions adminislratives descolléges, 
des hospices et des bureaux de bienfaisance ; les 
officiers de la garde nalionale ; les membres des 
sociétés savantes inslituées par la loi; les docteurs 
eu droit, en médeciue, ès-sciences et òs-lcllres, 
après trois ans de domicile ; les professeurs des 
lacultés ayant grado de licencié, après cinq ans 
de domicile ; les anciens fonctionnaires et cm- 
ployes jouissant d'une pension de retraite ; les 
élèves de PEcole polytechuique admis ou adrais- 
sibles dans les serviços publica, après deux ans de 
domicile autres que le lemps de la garnisou ; les 
ofliciers en retraite pensionnés. 

Quelques-uns des plus timides partisans de la 
reforme élecloralo demandent cncore le complé- 
ment de la liste des Adjonctions. Ceux qui veu- 
lent sincèrement le gouvemement démocratique 
qui devait naítre dela Révolution de 1830 repous- 
seiit toute reformo aussi illusoirc. 11 nc s'agii pas 
au]ourd'hui d'élcndre les Adjonctions ; il s^glt do 
rayor ce motdu vocabulairc politique. Quand lous 
les ciloyensscront électcurs, oü douc prendrait-on 
les Adjonctions? Ilenry Cklliez. 

ADMINISTRATEUU. Fonctionnaira cliargé 
de la gestion des aífaires publiques. Cest, en genó- 
ral, par la pratique de ces affaires que se formenl 
les Administrateurs. On exige avec raison des con- 
naissances théoriques et pratiques des personnea 
qui veulent entrer dans la carrière de la médecina 
ou dans celle du barreau ; on devrait être encoro 
plus difficile, et le contraire a lieu cependant, pour 
les personnes qui aspirent aux emplois de Padmi- 
nistration publique. Dans certaines parties , il esl 
vrai, Pavancement n'a lieu que par degrés; il est 
subordotmé à des conditions de temps et de capa- 
cite. Slais, pour ces parties elles-mêmes, commo 
pour les autres branches du service public, Pins- 
truetion quVm peut acquérir ne consiste que dana 
Pétude des formes et réglements qui régissenl ac- 
luellement la inatière. Voilà pourquoi nos Admi- 
nistrateurs les plus babiles ne sont pour la plu- 
parl que d'étroils praticiens, des gens de mélier 
qui ne voient rien au-delà du travail mécanique 
auquel ils sont babitués. D^n autre côté, les plus 
liautes fonclions, telles <iue celtes de ministre, se 
trouvenl souvenl remplies par des métaphysi- 
tiens , des avocals ou des publicistes incomplels, 
qui ne se doulenl pas .e moins du monda de la 
pratique des affaires. II en résulte qu'on ne se 
comprcud ni de pari ni dhmtre, que les subal- 
ternes deviennenl les insliluteurs et les maílres de 
leurssupérieurs,etque, pcndaut le coursde ccl en- 
seignenient, toute espèce do progrès est impossi-- 
ble. Les révolutions failes par lesinslinctsles plus 
généreux sont éloulfées par les agenls chargéstPeu 
rcaliser les bienfaits, si elles iPenlrent pas dans 
les formes oü leur esprit s'est lui-mème façonné. 
N'allribuez qiPà Pignorance du droit privé tant 
d^njuslices dont les particuliers sont victimes par 
suite des transaclions qu'ils font avec le gouver- 
nemenl; à Pignorance du droit public comparé , 
cclte inegale reparti lion dos charges et des droits, 
ce relour continuei des mêmes fautes, desmémes 
abus ; au mépris de la sciencc économique, ce peu 
d'intelligeiico des inlérèts soei aux, toujours sacri- 
Ilés à des considéralionspersonnetles, à des inté- 
rèts prives. Ia science de Padmiuistration, que Pon 
cruit si facile, si boruóo , est, au contraire, laplus 
élendue de loutes les sciences, celle qui demande le 
plus dV;ludes ; elle n'a de réalité que par Papplica- 
tion qu'on en peut faire aux besoins do la société. 
Nos plus grands Administrateurs, L'llôpilal, Col- 
bert, d'Agucsscau, Poivre , Turgot, les membres 
de PAssemblée constituantc qui ont concouru de la 
maniere la plus active à la construclion du nouvel 
édifico social, étaient tons dos hommes dont les 
études pliilosoplmpies s'étaient fortifiées par Pex- 
périencc du mélier. 

Dans les pays soumis au despotismo, la scienca 
de Padministration et du gouvernemcnl se réduit 
à Pi m ilalion servi le de ce que d'autrcs ont faitau- 
paravant. Le despolisme court trop de risques à 
rien changer, à rien améliorer. Le mérito de ses 
Administrateurs ne consiste que dans la vigueur 
ou dans la bienveillance avec laquellc ils s^cquit- 
lent de Icurs fonclions. Dans les gouvernemenls 
modernes, oü la puissancc souverainc se partagí 
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entre un roí et des citoyens , le premicr est intó- 
ressé à ce que rinstruetion politique ne prenne pas 
un tropgrand essor; voila pourquoi nous avonsen 
Franco si peu de moyens de former des hommes 
propres à Padministralion du pays. Ou devrait, 
pour toules les fonetions d'un certain ordre, exiger 
nOf ,-seulement un temps de pratique , mais une 
large counaissance du droit priyé, mais une étude 
approfondie des lois politiques qui régissent ou 
ont régi les diíférenls peuples ; il faudrait que les 
candidats n'ignorassent aucun des syslèmes éco- 
uomiques qu'011 a suocessivement proposés ou es- 
sayés. Cest ainsi que vous auriez des Àdministra- 
teurs qui, au lieu d^tre enchaínés par la routine, 
marcheraient en tête de la nation , dont ils com- 

<prendraient,doiit ils sauraient salisfaire les difíe- 
rents besoins. 

Plaoés entre la Société et les citoyens, les Ad- 
ministrateurs doivent mulliplier autant que pos- 
sible leurs rapports avec le public. II n'est aucun 
pays oü lesagents du pouvoir exócutifsoient moins 
accessibles que dans le nôtre. II est plus facile, 
aux Etats-Unis , de conférer d'une aíFaire avec 
le Président de la Republique, que d'abordor en 
France tel ministre ou tel premier commis. 

Lorsque la France était une Republique, chaque 
Administrateur, quel que füt sou rang, était 
obligé, à certaines beures, à certains jours , de 
donuer des audiences, oii l'on était admis sans dis- 
tinetion, et sans en avoir sollicité la faveur. 

Aug. Bílliard. 

qui les applique. L'Administration est naturellc- 
ment porlée au despotisme; elle a des intérôls 
d'argent-, d'ambition, d^mour-propre, qubl est 
nécessaire de réprimer; ses agents sont essentiel- 
lement amovibles et révocables ; et, lors mêmc 
qu'elle recevrait ses pouvoirs des citoyens, il y 
aurait de 1'imprudoiice à lui laisser 1'exercice du 
pouvoir législatif. D'ailleurs, la plupart des emplois 
demandent, pour ôtre bien remplis, une vigilance, 
une activité de tous les instants, incompatibles 
avec d'autres soinsou d'autres travaux. 

11 est encore plus essentiel de séparer 1'Admi- 
nistration proprement dite de la distribution de la 
justice. L'Assemblée constituante décréta cette sé- 
paration; en d'autres termes, elle entendit que 
1'Adrninistration et la justice ne se confondraient 
plus, comme cela se voyait autrefois en France , 
comme cela se voit encore dans beaucoup de pays, 
entre les mains de la môme autorité. Mais après 
avoir déterminé, d'une part, ce qui était du ressort 
des tribunaux, et d'autre part ce qui était du 
ressort de 1'Administration, ri'y avait-il pas d'au- 
tres distinetions à établir? 

Telle qu'elle est constituée aujourd'hui dans 
toutes les monarchies d'Europe, 1'Administration 
est un monstrueux assemblago de pouvoirs incom- 
patibles; elle réunit deux espèces de fonetions : 
c'est elle qui applique les lois; c'est elle aussi qui 
résout les queslions do droit et dbntérét public 
résultant do cette application. II y a plus, c'est 
elle qui statue sur les dilíicultés provenant des 
transactions qu'elle íàit comme particulier avec les 
particuliers, toujours d'apròs ce principe, que les 
tribunaux ordinaires n'ont pas à s'immiscer dans 
les raatières de gouvernement et d'Administration. 

Presque partont, 1'Administration a compris 
elle-môme que de leis pouvoirs étaient exorbitauts. 
En France, elle a institué dans son sein une ma- 
gistrature appelée Conseil-d'lilat, qu'elle est tonue 
de consultor sur certaines matièrcs d'intérét pu- 
blic, et devant laquelle se portent les appels do 
ses décisions. L'Administration se réserve, d'ail- 
leurs, le droit de rejeter ou d'approuver les avis 
de ce conseil, dont les attributions sont fort limi- 
tées. Elle demeure juge souverain et sans contròlc 
des hautes questions d'ordre public. 

On a dit, il est vrai, que 1'Administration du 
pays devait étre forte, qu'il ne fallait pas entraver 
la puissance d'action qui lui est nécessaire. On a 
ciló pour exemple 1'Administration impérialc, dont 
la marche n'élait si rapide et si síire que par la 
réunion de 1'intelligence qui jugeait à la force qui 
exécutait. Cest une grande erreur do regarder la 
solulion dos questions d'ordre politique comme 
inhérente à 1'action du pouvoir cxécutif, ou 
comme appartenant à 1'Administration. Cette er- 
reur provient du peu d'attentian qu'on apporte 
dans í'examen des causes par lesquellos les sociétés 
et les gouvernements se sont perdus ou conservés. 

L'Administration impériale dut sa force ala va- 
leur personnelle de 1'homme qui la dirigeait beau- 
coup plusqu'à Ia constitution du pays. 

Ce qui distingue la Republique de la raonarcbíe, 
ce n'cst pas seulement le droit dévolu au pcupb 

ADMINISTRATION. Le gouvernement est 
la volontó qui dirige. Comme instrument de cette 
volonté, 1'Administralion se réduit et doit se ré- 
duire à 1'aotion pure et simple du pouvoir exécutif. 
On la confond souvent avec ce dernier pouvoir, 
parce que l'on prend felfet pour la cause. Par 
extension du mot, on donne le nom d'Administra- 
tion à tout ce qui concerne 1'application des lois 
faites et des principes adoptés par le pouvoir di- 
rigeant; ainsi l'on dit 1'Administration de Ia jus- 
tice, comme on dit 1'Administration de 1'armée ou 
1'Administration des finances. 

Dans un gouvernement régulicr, 1'Administra- 
lion proprement dite ne peut s'immiscer ni dans 
la confection des lois, si ce n'est pour les préparer, 
ni dans la dispensation de la justice, si ce n'est 
pour lui assurer la force et la protection qui lui 
sont nécessaires. 

Personne, il est vrai, no doit mieux connaltre 
1'esprit, los besoins d'un pays, que les fonetion- 
naires cbargésde l'administrer; conséquemmcnt, 
personne n'cst plus capablc de faire les lois , sur- 
tout d'apprócier les dilíicultés que peut rencontrer 
leur exécution. CAdministration est une science 
positive, toute d'cxpéricnce et d'obsorvation; elle 
est ennemie des principes dont elle ne voit pas 
rapplication dirocto. II est inutile de montrer le 
but qu'on veut attoindre, si l'on n'indique en 
môme temps les moyens d'y arriver. 

Cependant,rien de plusdangercux pourla liberlé 
(jue de confondre entre les mains des mômes ma- 
gislrals le pouvoir qui fait les lois avec le pouvoir 
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de faire les lois, mais le droit qa'il a d'intervenir 
loutes les fois qu^me difficulté s'tílcve, qu'une ques- 
lion cRordre public est à résoudre. II idadministre 
[ias, il laisse ce soin aux agents du pouvoir exécu- 
tif; mais il ne leur permet pas d'interpréter la loi 
si l'on n'est pas d'accord sur le sens à lui dotiner, 
mais il ne veut pas laisser ces mêmes agents juges 
des fautes que leur ignorance ou leurs passions 
leur feraient commettre. 

On ne sait combien d'abus, combien de mal- 
heurs résultent pour les états du droit que se re- 
serve ou s'arroge 1'Administration de statuer eu 
sapropre cause. De là, cette irrégularité, ces in- 
juslices, ce manque de suite dans les mouvements 
du corps politique. 

Aucune puissance n'a montré plus de constance, 
plus de vigueur que la Republique romaine dans 
1'accomplissement de ses desseins. Cette vigueur, 
cette constance provenaientsurtout dc coque Taris- 
tocratie romaine formait un grand jury, chargó de 
sialuer sur toutes les questious de droit public. Le 
senat idadministrait pas, il était seulement juge 
des difficultés qui survenaient dans 1'action et la 
marche du gouvernement. Si odieux que fussent 
le but et le caractère de cette haute juridiction, 
Home lui dut un genre de grandeur que nulle 
nutre nation ne püt jamais alteindre. 

Rour que PAdminislration demeure puro et ir- 
réprochable, pour que la justice politique ait une 
marche constante et régulière, pour que l'Etat ne 
smt point exposé à des íluctuations, à des boule- 
veraements continueis, ilest doncde toute neces- 
site que 1'Administration se réduise au simple 
cxercicedu pouvoir exécutif. 

Renfermée dans ces limites, 1'Administation a 
pour objet,soitla geslion des allaires générales du 
pays, soit la gestion des alTaires spéciales et locales 
qui se ratlachent d'une manière plus ou moins 
directe aux intéríits de la Société toutenlière. Ici 
se ])résente une aulre espece dhncompatibilité. 
IdAdministration d'un intérèt qui idest pas celui 
de toute la nation ne doit jamais intervenir dans 
ce qui est d'ordre général. Car alors il arrive in- 
jailliblement que 1'intérèt de tous est sacrifié à 
1 intérêt de quelques-uns. Ainsi, dans un pays oü 
i existo des cultes dissidents, oü la religion est en 
dohors du gouvernement, on corameltrait la plus 
haute imprudence si Ron abandonnait la conduite 
des alTaires publiques à un corps religieux. 

11 en est de môme d'une commune pour qu 
cerlains intérêts se renferment dans sou rayon, et 
a laquelle on ne doit pas permettre de s'immiscer 
dausce qui touche aux intérêts généraux. Le dan- 
ger scra plus grand encore si 1'Administration de 
la commune n'a pas la même origine que l'Ad- 
inimstration genérale du pays, 

L'unité administrative , résultat de 1'unité de Ia 
loi, est un des plus grands bienfaits de la Rcvolu- 
tion française. Avant 1789, la branco était divisée 
en provinces d'inégale grandeur, de sorte que 

action du gouvernement no pouvait s'excrccr' 
partout avec une égalc vitesse, uno égale rógula- 
rito. 11 y avait un inconvénient plus grave. Cer- 
tames provinces 8'administraient elles-mòmes, ou. 
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comme on le disait alors, étaient des Pays d'Etais; 
d'autres étaient soumises au pouvoir immédiat et 
absolu du roi et de ses ministres. Celles-ci obéis- 
saient, celles-Ià résistaient, non point à raison du 
caractère ou des besoins particuliers de leurs ha- 
bitants, mais à raison de la différence de leurs 
inslitutions. Autre source de difficultés: là, c'était 
un homme d'armes, là, un magistral civil, là, un 
prólat; ici, un fonctionnaire révocablo, ailleurs, un 
chefinamovible, qui se trouvait à la tête de 1'Admi- 
nistration du pays. 

Sous Louis XIV , Colbert introduisit de grandes 
réformes dans TAdministration; il régularisa la 
division de la France en généralités ou inten- 
dances d'une grandeur assez uniforme dans les 
provinces qui dépendaient immédialement de la 
couronne. Ainsi, la Normandie , pays d'Adminis- 
tration royale, avait trois intendauts, tandis que 
chaque pays d'Etats, Ia Bretagne ou le Languedoc, 
la plus étendue de nos provinces, n'en avait qu'un. 
On n'eüt pu divisei" 1'Administration sans la sépa- 
rer de la représentation provinciale, ou sans rom- 
pre entièrement le lien qui unissait les provinces 
à la couronne. 

Aujourd'hui, la France est divisée en départe- 
ments de grandeur à-peu-pres égale , et dont l'é- 
tendue a été admirahlement calculée pour que 
Faction du pouvoir püt s'y exercer dans une lati- 
tude convenable , avec la simultauéité et 1'activité 
qui lui sont nécessaires. 

L'Assemblée Constituante, qui détermina les 
atlributions des ministres, ne constitua qu'impar- 
faitement 1'Admiuistration dans les subdivisions 
politiquesdu lerritoire. Un administrateur ne doit 
correspondre qu'avec des administrateurs, ayant 
une origine pareille, une pareille responsabilité , 
formant uno hiérarchie dans laquelle personne ne 
puisse avoir des vues, des intérêts dissidents. 
L'Administration cenlrale, établie par TAssemblée 
Constituante, correspondait avec des magistrais, 
des corps indépendants qui n'appartenaienl point 
à l'État, mais qui étaient le prodnit d'élections 
locales. Dans ce syslòme, 1'Administration et le 
gouvernement devenaient impossibles. 

L'expcrience avait démontré la nécessité de recli- 
íler 1'ueuvre do 1'Assembléo Constituante. D'après la 
conslilution de Pau m, 1'Administration cenlrale 
nommait clle-même, dans chaque departement, 
un commissairc révocable, chargé de 1'exécution 
des lois. Aux commissaires onl succédé les pré- 
fels. 

11 faut le dire, c'est sous le-gouvernement con- 
sulaire et imperial que 1'Administration propre- 
menl dite est parvenue à un degré d'ensemble et 
dc régularitó inconnu dans les autres pays. Mais 
eu profitant des conquêtes de la Révolulion, mais 
en perfectionnanl ses ceuvres, il ne fallait pas, nous 
le répétons, confier aux mêmes mains le pouvoir 
administralif et le pouvoir qui juge les fautes do 
1'Administration; il ne fallait pas morceler la 
France en fractions qui la privent de sa force et do 
sou intelligence. En un mot, il ne fallait pas fonder 
la tyranqie, mais établir la justice d'oü dérive Ia 
vraiepuissance, et qui est inséparable dela liberte. 
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On reproche aveo mison à l'Âdiniiiis(i-alion 
française (Tòtre trop compliquée; elle «st faligante 
et tracnssière. La meilleure Administration cst cello 
dont l'action se fait le moins sentir; elle doit être 
une Providence qui ne se montreque par ses bieu- 
faits. Aug. Billiaru. 

ADMISSIBILITÉ —ADMISSION. Si tout 
citoyeu élait éligible à toute fonction, ainsiqua le 
veut le príncipe démocratique , tout citoyen y se- 
rait, par cela même, admissible; car 1'éligibilité 
ou ledroit dVHre élu présuppose 1'Admissibilitéou 
le droit d'ôtre admis. En d'autres termes, dès qu'on 
cst admissible à la candidature d'une fonction, 
on est admissible à Pexercico de la fonction ; dès 
qa'on est élu , rien , selou nous, ne peut empé- 
cher qu'on soit admis. Par conséquent, ]'Admissi- 
bilité et PEligibilité se confondcnt en un seul 
droit, c'ost-à-dire le droit d^lre admis à Ia can- 
didature. 

Aujüurd'hui, pourtant, par une confusion de 
príncipes, l'on en fait deux droits distincts. Exa- 
minon», en eífet, ce qui se passe pour les plus 
importantes des fonctions éligibles, les fonctions 
législatives. 

D'abord,le candidat ss présento à 1'antorité avec 
ses titres au droit d'éligibilité. Si ces titres sont 
conformes à ce qu'exige la loi, 1'aulorité le declare 
admissible à l'éligibilitó. Uno íbis cetlo Admissi- 
bililé rcconnue , rien ne devrait plus s'opposer à 
ce que le candidat élu füt admis à la fonction ; 
maisil n'en est pas ainsi, A 1'ouverture de la ses- 
sion , la chambre reconimence 1'examen des titres 
à 1'Admissibilité; c'est ce qui s'appelle Ia vérifica- 
lion des pouvoirs : en sorto que 1'Admissibilité à 
Ia candidature semble un droit distinct de l'Ad 
missibilité à Texercice de la fonction. Cest lá plus 
qu'unc faute de logique; c'est une violation des 
príncipes fondamcnlaux de la loi électorale ; c'est 
une violation de la Souveraineté du peuple. En 
ellèt, le Souverain a prononcé PAdmissibilité par 
cela seul qu'il a élu; il n'appartient pas aux délé- 
gués du Souverain de casser ses décisions. La sup- 
position d'erreur ne peut pas s'admettre ; car le 
Souverain ne peut pas se tromper. L'infaillibililé, 
voilà le premier caractere du gouverncment de la 
majonté : contester 1'infaillibilité, c'cst se consti- 
tuer en revolte socialc , c'est mettre sa raison en 
oppositiou avec la raison de lous , c'est proclamer 
1'anarchie. 

Le contrôle de la chambre est donc un contre- 
sens et une illégalité ; un contre-sens, puisque 
c'est assigner à PAdmissibilité deux degrés dilfé- 
rents, PAdmissibilité à la candidature et PAdmis- 
sibilité à la fonction; une illégalité, puisque cVst 
revcnir sur une question jugée et se placer au- 
dessus du Souverain. 

Nous sommes obligés de renvoyèr les dcvclop- 
pcments au mol Éligibiuti?. 

Qu'il noussuffise, ici, dedircque Ia vérification 
doit précéder Pélection, et qu'une fois Pélection 
faite, nous ne reconnaissons à aucune autorité le 
droit dedéfaire ce qu'afuitle peuple; enfin, qiPil 
«'y s pas d'autre Admissibilité que PAdmissibilité 

à Ia candidature, qui entralnc de droit PAdmis- 
siou à la fonction. E. R. 

ADRESSE. Comme ce mot a servi et sert cu- 
core à exprimerdes manifestations tròs-diverses, 
on éprouve quelque peine à le définir. 

Dans les monarchiesconstitutionnelles tellesquc 
sont auiourd'hui la France, PAngleterre et qucl- 
qucs autres pays de PEurope, le chef du pouvoir 
exécutif vient prononcer chaque année, à Pouvcr- 
ture des sessions, devant les chambres législatives 
réunies, ce qu'on appelle le discours du trône ou de 
la couronne. Chacune des deux assemblées ré- 
pond séparémont à la harangue royale, et cette 
réponse s'appelle uno Adresse. 

Quelquefois, lorsque des circonslances graves 
surgissenl au-dedans ou au-dehors; lorsqu'un mi- 
nistère mct en péril Phonneur, la fortune et la sécu- 
rité du pays; lorsqu'une mesure de salut public 
parait uécessaire et que lo pouvoir exécutif néglige 
de la prendre ; lorsqiPun interrègne ministériel se 
prolonge indéfiniment et laisse en suspens toutes 
clioses, les chambres, ou Pune d'elles, rédigent et 
présentenl au roi une humhie Adresse. — C'est le 
langage consacré. Mais nos annales et celles de 
nos voisins renfennent quelques documents de 
cctte sorte qui sont fort loin d'ètre humbles. 

11 en est d'autres, et en trop grand nombre mal- 
heurousement, qui sont des monuments de servi- 
lismo et de bassesse. La personne du roi échap- 
pait-elle à quelque danger réel ou imaginaire? 
vile, corps constitués et pouvoirs politiques, abdi- 
quant toute dignité, accouraient au Château porter 
aux pieds du monarque les prémices d'un dé- 
vouement vingt fois déíloré. Naissances de princes, 
mariages de princes, mortsde princes, autant de su- 
jeis de joie ou de douleu r pour les valcts de Ia cham- 
bre et de Pantichambre; autant de sujolsd'Adrosse. 

Nous avons vu dos conjonctures plus relevées 
prnvoquer des manifestations plus dignes. Nos 
grandes assemblées ont quelquelois jugó néces- 
saire de rendre compte à lours commettants des 
motifs qui avaicnt déterminé Icur conduite en de 
certaines circonslances , de les informer do Pétat 
du pays ou de les convier à quelque grande réso- 
lution; elles rédigeaicnt et publiaient une Adresse. 
Ainsi, Pon trouve, dans la première Révolution, 
PAdresse de PAssemblée Nationale aux Français, 
sur les troubles qui agitent les provinces, et pour 
expliquer au peuple ses premiers décrets, nolam- 
ment ceux qui abolissem les droits et priviléges 
féodaux {février 1790); — PAdresse de PAssem- 
blée Législativo aux Français sur la situalion inté- 
rieure et extérieure du royaume et sur les travaux 
dos représentants du peuple (février 1791); — 
PAdresse contenant Pcxposition des motifs qui ont 
déterminé PAssemblée à suspcndre lo pouvoir exé- 
cutif entre les mains de Louis XVI et à convoquer 
uno Convention Nationale (aoüt 1792);—PAdresse 
de la Convention Nationale aux Français sur le ju- 
gement et la mort de Louis XVI (janvier 1793). 

Victimes d'odieuxattenlatsqu'elles ne pouvaicnt 
pas punir, les nations les ont quelquefois dcnoncés 
à Pindignalion du monde. On trouve dans no* 
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fastes révolutionnaires une Adressede laConvenliou 
à tous les peuples sur la violalion du droit des 
gens exercée dans la personnedes quatre représen- 
lants du peuple français livres aux Autrichiens par 
Dumouriez. 

II est arri.vé souvent qu'un certain nombre de 
citoyens ont cru devoir prendre l'initiative sur 
certaines questions; ils ont voté et présenté des 
Adresses, soit aux pouvoirs politiques, soit à leurs 
concitoyens. — Eu avril 4791, le département de 
Paris vote une Adresse à Louis XVI pour Pinviter 
à annoncer aux puissances étrangères qu'il s'est 
accompli eu France mie glorieuse révolution , et 
qu'il 1'adopte. L'arinée suivante (aoüt 4792), les 
sections de Paris demandent à PAssemblee la dé- 
chéance du roi. 

Un pouvoir faible et vindicatif veut sévir contre 
un ennemi qu'il redoule : mais le coeur lui man- 
que ; il répaud de vils émissaires parmi les popu- 
lations émues, et il leur suggère de réclamer par 
des Adresses la condamnation et la mort de ceux 
qu'il hait parce qiPil les craint. 

Une Adresse est générale ou spéciale, c'esl-à- 
dire qu'elle embrasse divers objets ou un objet 
particulier. Par exemple , la Convention vote une 
Adresse eu réponse au manifeste des róis ligués 
contre la Republique; — une Adresse aux Français 
pour les engager à prendre les armes; — une 
Adresse aux Français méridionaux sur la reddi- 
tion de Toulon. 

LorsquXm tyran veut usurper, et qu'il juge à 
propos de joindre la fraude a la violence, il se fait 
deraander par quelque simulacre d'assemblée po- 
litique de vouloir bien se dévouer au salut du 
pays. Cette sorte de comédie se joue, d'ordinaire, 
au moyen d'une Adresse. Cromwell se fit offrir la 
couronne par 1'espèce de Parlement auquel il avait 
bien voulu laisser une existence intermittente. — 
A la fin du Consulat, le Sénat présenta une Adresse 
au Premier Cônsul sur la nécessité d'établir un gou- 
vernement héréditaire. 11 ycutensuite une Adresse 
du président du Corps-Législatif sur 1'établisse- 
ment du gouvernement imperial héréditaire (4). 

Nous bornerons ici nos exemples. 
Quand cette comédie est arrivée à son dénouemen t 

et que le nouveau pouvoir s'est installé, des mil- 
liors d'Adresses arrivent de toutes parts. 11 y a tant 
a gagner avec les nouveaux princes! Donc, con- 
seillers-municipaux , conseillers-généraux, admi- 
nistrateurs salariés ou non, employés de tout étage, 
gardes nationaux, magistrais, chambres et tribu- 
naux de commerce, sociétés scienli fiques, indus- 
trielles et littéraires, font éclater a Pcnvi les trans- 
ports d'un dévouement inaltérable et d'une affec- 
lion désintéressée. 

On voit que le mot Adresse comporte des accop- 
tiems fort dilférentes. Cependant, on pcut dire 
que, dans son acception la plus générale, il signi- 

(0 Pendam lecourlcssai qu'elle a fait des insülulions cons- 
tilutionnelles, la Sicile a donné fexemplo nalure d'a- 
dresse tome parliculiórc. Le roi ouvrait la session el lisail Io 
discours du trdne. Quelqucs passages du facluni rojai ajanl 
iloplu à rasscmbléc, elle répondil, séance tenante, 4 Ba Ma 
jesld, par do nombreux ct bruyauts simols. 
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fio: mode régulier de communication entre le pou- 
voir législatif et le pouvoir exécutif. 

II est facile de comprendre que la nature, la 
forme et Pobjet de ces Communications ontdü sin- 
gulièrement varier suivant la nature mêrae et la 
situation reciproque des divers pouvoirs; que les 
Adresses ont été tantôt graves et tantôt serviles, 
lantôt obséquieuses et tantôt menaçanles, selon que 
le pouvoir législatif était fort ou faible, honnête 
ou corrompu. 

Dans les temps les plus reculés de notre histoire, 
les relations officielles des délégués de la nation 
avec les chefs de PEtat étaient publiques et ver- 
bales. Le roi ou celui des chefs que dislinguaient 
le plus son âge, sa noblesse , ses exploits ou son 
éloquence, se rendait au milieu de Passemblée et 
prenait la parole. Si son avis iPétait pas goüté, on 
lui répondait par des murmures; dans le cas con- 
traire, on agitaitles framées, et Passemblée déli- 
bérante passait de suite a Pexécution (4). 

En Angleterre, les manifestations des assem- 
blécs politiques furent, dans Porigine, assez irré- 
gulières. Amesureque ces assemblées étaient réu- 
nies et qu'elles découvraient quelque abus, elles 
en demandaient la réparation au roi. Suivant qu'il 
était besogneux ou à Paise, le monarque se mon- 
trait facile ou récalcitrant. La longue lutte du 
Parlement contre les deux premiers Stuarts offre 
un assez grand nombre d'Adresses ou de remon- 
trances fort importantes pour Phistoire, on ce 
qu'elles montrent la marche rapide et hardie des 
Communes vers la liberté. Le 44 novernbre 4621, 
les Communes adressent au roi une remoutrance 
sur des objets de politique intérieure et extérieure 
qu'un long usage ou plutôt une longue désuétude 
avaient fait considérer jusque la comme étant de 
la compélencc exclusive du pouvoir royal. Le roi 
s'indigne et gourmande les Communes. Les Com- 
munes insistent et déclarent, dans une nouvelle 
Adresse, qu'elles ont droit d'entrer par leurs con- 
seils dans toutes les affaires du gouvernement. Le 
roi les dissout. De lutte en lutte, de remoutrance 
en remoutrance, on arrive à la fameuso Pétition 
des Droits, et, onfin, à la remontrance de 1644, 
qui fut, non pas une Adresse au Roi, mais un 
appel au peuple, non pas une demande de répara- 
tion , mais une accusalion. 

Dans nos anciens États-Généraux, les nohles et 
le tiers adressaient séparément leurs doléances au 
roi. Les premières sont de précieux monumeuts 
dhnsolence et de tyrannie; les secondes contien- 
nent les détails à peine croyables de la misère du 
peuple et de Poppression que faisaient puser sur lui 
ses mille tyrans (2). 

Plus tard, quand les États-Généraux cessèrent 
d'ètre convoques, les Parlements se prélendirent 
virtucllement substitués à la représentation natio- 
nale et revendiquèrent une portion du pouvoir 
législatif. En ce sens, leurs romontrances sont de 
véritables Adresses. On sail ce que furent ces 

(1) Tacile, De Mor. Germ. 
(2) Voir en particulier le discours du baron de Sénecé aux 

Étals-géfiéraux de 1614' et celui de François Miron, prési- 
dent du liers, lors de la présenlalion du cahier au roi. 
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Adresses, ct combien ces robins vantards et mcs- 
quinement ambitieux montrèrent de faiblesse ei, 
de platitude devant les princes qui les voulurenl 
mener le fouet à la inain. 

AujourdMmi, comme nous Tavons déjà dit, 1c 
mo) Adresse exprime plus particulièrement la re- 
pouse d'une assemblée delibérante à une harangue 
royale. 

Chez nous, cette róponse est préparée par une 
commission nommée par la chambre. Les membres 
de la commission eu discutent Tesprit et les termes, 
appellent à leurs délibérations les ministres de 
la couronne, entendent leurs explications et ob- 
servations. Quaud ces débats préparaloires sont 
terminés, I'Adresse est apportée à la chambre, 
qui la discute de nouveau , Tadopte ou 1'amende, 

'et la fait présenter au roi par son président es- 
corie de députés choisis ad hoc. 

On a reproché à ce mode de préparation et de 
discussion d'absorber uu temps considérable. Un 
mois tout entier s'écoule bien souvent, eu effet, 
entre le jour de 1'ouverture des sessions et celui oú 
la chambre comraence à se livrer à des travaux 
sérieux. Mais le mal dont on se plaint avec juste rai- 
son n'a pas une cause si mesquine , et il ne suífi- 
rait pas d'innover à cet égard pour le faire dispa- 
raítre. Ce mal prend sa source dans le vice de nos 
constitutions politiques. Ces constitutions ne dó- 
coulant d'aucun príncipe lixe ct universellement 
accepté , ce n'est pas seulement la conséquence ou 
rapplication d'une idóe première qui est en jeu ; 
c'est cette idée même. Dòs-lors les intelligences , 
privees d'une base commune, se fractionnent à 
riníini; mille partis, mille coteries se forment au 
sein des assemblées, et les débats n'ont plus de fin. 
Cela est si vrai qu'a la chainbre des pai rs, ou pres- 
que tout le monde est d'accord sur le príncipe du 
gouvernement, c'est-a-dire oü la grande majorité 
accepte sans conteste lasuprématie do la préroga- 
tive royale, la préparation et la discussion des 
Adresses sont 1'affaire de quelques jours. 

En Angleterre, mème accord sur le fond méme 
desqueslions. Les assemblées gouvernent par leurs 
hommes politiques , et les discussions préliminai- 
res de chaque session sont bientôt vidées. 

On ne songerait guòre, du reste , à se plaindre 
de la longueur des investigations et des débats de 
la chambre élective, si ces investigations et ces 
débats aboutissaient et pouvaient aboutir à quel- 
que choso. Faites, si ríest possiblo, que la com- 
mission de 1'Adresse soit une commission d'ins- 
truetion sérieuse et sévère; donnez au jugement 
consciencieux quVllo aura porlé sur les actos 
accompüs pendant 1'intervalle des sessions une 
sanetion réelle et forme, et vous n'aurez pas perdu 
un temps inutile. 

Dans notre penséo, la discussion do 1'Adresse 
devrait étro, avec lesfonds secrets et le budgct,la 
seulo question polüique de Ia session. — Dans la 
discussion du budget seraient traitéos toutes les 
grandes questions d'organisation intérieure, car le 
budget est le résumé vivam de tontos les idées, do 
toutes les tondances, de toutes les douleurs socia- 
les. En accordant ou rcfusanlles fonds secrets, la 

chambre montrerait si elle a ou n'a pas confiança 
dans la probitó de ceux qui gouvernent. La dis- 
cussion de 1'Adresserésoudrait toutesles questions 
de politique générale, et coulerait à fond tous les 
dissentimenls qui divisent la majorité et la mino- 
rité. On saurait ainsi, dèsfabord et d'une raanièrc 
indubitable, si 1'assemblée approuve ou désap- 
prouve le système suivi par Fadministration. Dans 
le premier cas, celle-ci conlinuerait à gérer les alfai- 
res publiques sans ètre journellement harcelée ct 
mise en discussion à propos de queslions quelque- 
fois secondaires. Dans le cas conlraire , elle serait 
remplacée par uno autre administration qui expri- 
merait plus lidèlement les idées et les voeux de la 
majorité. Les sessions ne seraient pas ainsi compli- 
quees de ces fatigants débats qui rfaboutissent 
jamais à rien. 

Mais il y a plus. Indépendamment de la per te 
de temps et de 1'incertitude que ces tournois par- 
lementaires jettent dans la marche de 1'adminis- 
tration, il peut être fort dangereux de soulever 
ainsi, à tout propos, des questions politiques, 
Qu'arrive-t-il dans ces conjonctures ? Cest que, pour 
renverserun ministère détesté, unepartie de l'as- 
sembléerepousse uneloi qu'elle trouve bonne d'ail- 
leurs, ou bien que, pour soutenir un ministère dont 
elle est contente, une autre partie de 1'assemblée 
adopte une loi qu'clle juge mauvaise. Que si le con- 
lraire arrive, si les ministéríels votent contre le 
ministère dont 1'existence est en question ; si, de 
son còté, 1'opposition , dans une autre occurrence, 
voto pour ce même ministère, tous les éléments 
de majorité ou de minoritése trouventeonfondus, 
etl'on ne sait plus guèro oü sont les ands, oü sont 
les enncmis. 

Mais, dans Télal de désorganisation et d'anar- 
chic morale oü sont plongés la plupart des états 
constitulionnels, ces choses désirables sont impos- 
sibles. Les intelligences, les affections et les anti- 
tipathies y sont soumises à des variatious si subi- 
les, à de si brusques déclassements, que Fon y 
éprouve chaque jour le besoin de discuter, de dé- 
cidcr encore ce qui semblait avoirété irrévocable- 
ment décidé la veille. 

Les États démocratiques, les États-Unis, par 
exemplo, sont ü Fabri de toutes ces disputes. Commc 
Ia réalilé du gouvernement y est aux mains des 
assemblées, ollos iFont poinl à débrouiller toutes 
les complicalions qui troublent si fort la marche 
dc nos assemblées d'Europe. A Fouverture de cha- 
que session, le Président envoie au Congrès un 
message dans lequel il rend un compte sérieux , 
véridique et détaillé, de la situation intérieure et 
extérieure du pays. Après la lecture de ce docu- 
ment, le Sénat et la Chambre des Représentants 
forment leurs comitês , et chaque comitê s'occupe 
de la partie du message qui concerne ses attríbu- 
tions. D'Adresse au Président il n'y en a pas. Pour- 
quoi le pouvoir souverain irait-il déposer ses voeux 
ct ses hommagcs aux piedsd'un omployé de la Ré- 
publique? E. üucLiinc. 

ADRIATÍQUE (mER). On appolle ainsi le 
grand golfe situe entro la côte N -E. de la pénin- 
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sule italique et le littoral S.-O. <le 1'lllyrie, de 
ia Dalmatie , de ['llerzégovine et do PAlbanie. 
L'enlrée assez resserrée de cetle petite mer in- 
térieure porte le nom de Canal d'O Ir ante. A l'ex- 
trémité opposée se trouvent les deux ports prin- 
cipaux de la monarchie autriohienne, Venise et 
Trieste. 

Ouverte au commerce de toutes les nations, la 
mer Adriatique est soumise à rinfluence exclu- 
sive de la cour de Vienne. Les aulres puissanoes 
riveraines, le rol des Deux-Siciles, le Pape,la 
Turquie, ne clierclient point à coutester la puis- 
sauce de fait que 1'Autriche s^st arrogéo. L'Aii- 
glelcrre seules'est saisie,en 181-í, des clés dn golfe 
Adriatique. Des lies lonienues, ello surveille le canal 
irOlraiile,touioursprêteà le fermerou à le frauclúr. 
Do iiombreuses forces navalesbrilauniques croiseut 
saus cesse dans ces parages, et les arsenaux de 
Corfou regorgent de muuitions de tout genre. 

Mais 1'Autriehe s'effraie peu de voir 1'Aiigleterre 
à sa porte ; elle sait bien que la Graude-Bretague 
ne veut pas lui nuire, et que son inlérêt la porto 
au conlraire à favoriser le développement de la 
puissance commerciale et politique de Tempire. 
Appróciant sa position au centre des puissances 
européennes, elle sait que sou allié le plus nalurel 
est le líoyaumc-üni, et que la marine britannique 
ne peut être que le complémenl de Tarmée autri- 
chienne. 

La garde avancée des iles loniennes menace 
douc bien plus la Frauce et la Russie qu^lle n'in- 
quiète 1'Âutriche , et, par exemple, ne doit-on pas 
regarder la ligue des bàtimenls a vapeur, éla- 
blie de Trieste aux diverses échelles du Levant, 
comme une concurrence faite par la Grande-Bre- 
tagne à nos paquebots de Marseille et à rinlluence 
que doit nécossairement nous conquérir cctte utile 
enlreprise. 

La marine mililaire autrichienne appartient en- 
tièrement aux ports de 1'Adriatique : elle se com- 
pose de trois vaisseaux de ligne, dix frégates, 
deux corvettes, dix bricks, cinq schooners, sept 
bàtiinents de transport, de quelques bateaux à va- 
peur, et d'un grand nombre de cbaloupos ou pelits 
bâtiments , armés, montes par d'audacieux Dal- 
matcs. 

Au reste, loua les ports de la côtc italique s'en- 
vasent d'anuée en année, et bientôt celittoral n'of- 
frira plus aucun abri, landis que le bord opposó 
défendu par un grand nombre dblcs, presente í 
ses possesseurs de très-grands avanlages. 

DMprcs cc qui précède, on voit de quelle impor 
tance était pour notre pays 1'occupalion d'Ancône 
et combien a été funeste la politique qui en a con 
senti 1'évacuation. 

II y a peu d'années, une foule de pirates alba 
nais désolaientla mer Adriatique: 1'Autriche, pa 
une surveillance de chaque iustant, aidée auss 
par 1'abaissemenl de la Turquie, a fini par en de 
barrasser presquc tous ces parages. J.-M. M. 

AFFILIATION. On appclle ainsi Facte pi 
lequel une société politique, patente ou secrct 
udopte, s'associe, s'assiniile une autro soriótd i 

un individu isolé, pour les faire concourir avec 
elle au but auquel elle tcnd. Afliliation et admis- 
sion présontent le mêmc sons; ètrc affilié à une 
société politique, c'est être admis a en faire par- 
tie; dans la franc-maçonnerie, toutefois, on ne 
peut être affilié àune loge si l'on n'est déjà maçon. 

Dans 1'usage, on appliqun le nom d'Affilialion 
aux sociétés elles-inèmes, et l'on dit les Sociéíés 
ou les Affiliations secrètes. F.-T. C. 

AFFRAKCIUSSEMEST. Acte par lequel on 
rend un esclave à la liberte. 

§ 1". — De 1'Jffranchissement partiel. — A 
Rome, sous la Republique et ]usqu'au temps de 
Constantin, 1'Aílranchissement avail lieu principa- 
lement par le Cens, c'est-à-dire, par 1'inscriplion 
du nom de Fesclave sur le registre des ciloycns, 
d'après la déclaration ou Fautorisalion publique du 
maitre. On alfranchissait encore par simple lettre, 
par disposition testamentaire, par Fadmission de 
Fesclave à la table de son maitre, par la déclara- 
tion verbale que ce dernier faisait au magistral ou 
en présence de ses amis. 

Depuis Constantin, à FAffranchissement par le 
Censfut substitué FAffranchissement dans les igli- 
ses, qui se faisait en présence de tous les chrétiens 
assemblés. Les exemples de ce mode d'Atfranchis- 
ment devinrent de plus en plus nombreux et so- 
lennels, jusqu'a ce que Fesclavage füt enticrement 

1 aboli. 
Chez les peuples du Mor d, oü la servitude dela 

glèbe n'a pas encore été détruite, et chez les peuples 
(FOrient, pour qui la liberte diffêre si peu de Fes- 
clavage, ia déclaration écritu ou verbale du maitre 
suffit pour opérer FAffranchissement. En Russie, 
il a principalement lieu par Fincorporalion des 
serfs dans Farmée. A Fépoque du licenciement, ils 
forment des colonios militaires sous la direclion 
du gouvernement. En Orient, Fesclavage iFexclut 
point des fonetions publiques, qui deviennant un 
moyen d'Affranchissement. 

Dans les colonies fondées par les Européeus, et 
j c'ost la que nous avons parliculièrement a Fexami- 

ner, FÂtfranchissement s'opère par toute espèce de 
dispositionsécriles, soit entre vifs, soitde dernière 

1 volonté, a dos conditions qui n'ont pas toujours été 
les mêmes. Daus les étahlissements français, d'a- 
près le Code noir de 1683, tout noir valide pouvait 
ètre atlranchi sans que le maitre füt obligé de lui 
assurer des moyens de subsistance. Depuis, on dé- 
cida successivement dans les colonies qu'aucun es- 

1 clave ne serait affranchi si le maitre ne lui assu- 
rait une dot jugée suffisaute. On finit môme par 
établir une taxe par chaque Atfranchissement, pour 
venir au secours des affranchis indigents. Mais 
charger le maitre de nourrir, pendant un temps 
plus ou moins long, celui dont il ne relirait plus de 
profit, n'était-ce pas mettre un obstacle direct à 
FAffranchissement? Si une dot, si des moyens de 
subsistance ou de travail, sont nécessaircs à Faf- 
franchi, iFest-ce pas le gouvernement ou la So- 

r I ciété qui doit.les lui fournir. 
, Une rcgle généraje dans les colonies fut de con- 
i 1 sidérer. comme nul tout Affranchissement fait cn 
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fraude des créanciers du tnailre. Célaii la loi ro- 
maino, Dans la plupart des ctablisscinents, ou 
exigeait de plus l'autorisalioii préalable de Padmi- 
nistration colonialo, juge de Paccomplissement des 
conditions prescrites par la loi. 

Lorsque le gouveniement de la Restauration fut 
obligé d'interdire la traite, au lieu de faciliter 
PAffrancbisseinent, Padministration des colouies 
françaises le rendit au contraire plus difficile el plus 
rare. 

Doux ordonnances, fruit de la Révolulion de 
ISSO, Puno du i" rnars 1831, Pautrc du 12 juil- 
let 1832, commencèrent à répondre au voeu de 
Phumanité. La première supprinia la taxe d'Af- 
francbissemcnt. D'aprè3 la seconde, Pautorisation 
de Padministration coloniale a cesse dNMre ncces- 

f saire : toute persoimo qui veut affranchir sou es- 
clave en fait la déclaralion à Pautorité; et si, 
dans le délai de six móis, il n'y a ni réclamation , 
ni opposition, le noir est délinitiveraent inscrit 
comme libre sur les livres de Pétat civil. 

Tout csclave qui touche le sol de la Franca est 
libre de plein droit: cepoint, autrefois contesté, 
ne peut plus Pôtre, depuis Pordonnance du 23 
avril 1836. 

Quels sont lescffets moraux et les conséquenccs 
légalesde PAffranchissement parliel? Avantl831, 
la liberló aeeordéeaux noirs étaitloin de les placer 
au rang dcscitoyens. Les hommes de couleur libres 
ne jouissaient que de certains droits civils. Une 
ligue infrauchissable les separai t des blancs : le 
inariage ne pouvait avoir lieu entre les doux cas- 
tos ; Penfant nalurel reconnu, né du commercc 
d'ii!i blanc avecuue affrancliie, iPavait aucun droit 
à la succession de son pcre; les gens de couleur 
claient incapables de recevoir des blancs aucun 
legs, aucuuo donation. Us ne pouvaicnl aspirer à 
aucuno fouclion dans le gouveniement; ils n'é- 
taient pas plus électeurs qu^ligibles; les profes- 
sions d'avocat, d'avouó, denotaire, d'buissier, de 
médecin, de pharmacien, leur étaient interdites, 
lis formaient des compagnies de milices séparées 
de celles des blancs, sans qu'il leur füt permis de 
passer le grade do sous-officier. En un mot, leur 
condition ótait pareille à celle de la dcrr.ière classe 
dWranchis, appelés Deditii cbez les Romains. 

Un des premiers bienfaits do la Révolution do 
Jnillet fut de faire disparaitre, légalement au moins, 
les dilKrences qui existaient entre les blancs et les 
hommes de couleur. Auiourd'hui, tous ont la mêms 
mesure de droits politiques; il n'cxiste plus de res- 
triclion pour les uns à Pégard desautres, quanta 
Pexercico des droits civils. Ces dispositions, qu'un 
vain orgueil semblait redouter, ont, au contraire, 
produit les plus heureux effets. Le mariage est de- 
vonu pluscommun parmi les gens de couleur, dont 
un grand nombre vivait dans le concubinage; ils 
fonl dcíiner une meilleurc éducation à leurs en- 
fonts; Ptígalilé les a releves; le préjugó qui les 
séparait des blancs par uno ligne si profonde lend 
cbaque jour-íts'eíl'accr. 

Quels que soient les avantages de PARrancbisse- 
ment partiel, on rPen obtientque des résultats im- 
parfaits. Üans une soei etc oü le travai! désltonore 

les mains libres, ou il semble unchàtirneiit infligeit 
pesclave, Phomme dont on vient de briser la cbaine 
croitqucla conséquence dela libertéestde iPavoir 
plus à travailler. Une foule dWranchis, qui ont 
bientôt dissipé leur pécule, tombent à la charge 
de la société. Cest par cette raison qu'à chaque 
manu-mission on exigeait une taxe au prolit des 
atfranchis indigents. 

Dans Pintérèt de Paffrancbi, comme dans cebii 
de la société, il faut faire en sorte que les mots 
travail et liberlé deviennent synonymes, que 
PAffranchissement ne soit point uno souree de 
désordre et d'immoralité. On a déjà beaucoup fait 
en élevanlles hommes de couleur au niveau des 
blancs. Cela ne peut pas suffire : les résultats de 
PAlfranchisscment laisseront loujours beaucoup ò 
désirer, tant que la mesure ne será pas générale, 
(iue la fusion ne sera pas complete entre la race 
africaino et celle des Européens. 

§ 2. —• De V Jffranchissemenl géniral. — 1x3 pro- 
grès des esprits, Pexemple donné par la Grande- 
Bretagne qui a simultanóment affranchi les escla- 
ves de ses colonies, ne permettent plus de mettre 
en question la mesure de PAffranchissement géné- 
ral dans les autres établissements européens. II 
aura lieu de gré ou de force, et plus il se fera at- 
lendre, moins les conditions en seront favorables 
pour les maítres, car tout le monde finira par ètre 
convaincu quTon ne peut avoir sur d'autres hom- 
mes un droit de possession ou de propriété. 

L'Affranchissement a eu lieu, le ler aoüt 1838, 
pour tous les uoirsdescoloniesanglaises. Ueslvrai 
que ces noirs, dont le prix a été préalablement 
acquilté, sout demeurés pendant sept ans sous 
le patronage do leurs maitres, qui ont pu les pre- 
parer à la liberte. Une police sévère a été établie, 
des forces considérables ont été appelées pour 
maintenir Pordre parmi ces nouveaux membres de 
la Société. Dansquelquesétablissoments, le travail 
apeuou n'apointdiminué;dansd'autres, les ate- 
liers ont beaucoup perdu de leur ancienne activité; 
il en est oü Pon fait venir dos ludieus pour rem- 
placer les noirs qui se refusent au travail. On 
craintque le parti pris par PAngleterre no produiso 
pas pour Phumanité des résultats aussi immédiats 
qu'on Pavait espéré. Les esclaves perdent tout dans 
lesfers, a dit Rousseau. D'un aulre côté, les mai- 
tres, juloux du pouvoir politique, habitues h voir 
des ennomis dans leurs anciensesclaves, cherchent 
à aífaiblir le bénéfice de la loi. Us ne voudraient 
pas que la liberlé ftit pour les affranchis autre 
chosequo la stricte négation de la servitude. 

La régénération des nouveaux libres sera donc 
lente et difficile. 

Sans moyens d'existeiice, un grand nombre re- 
tomberont à la charge des colonies. II faudra dé- 
penser en secours des sommes plus considérables 
que celles accordées aux maitres pour les indem- 
niser de Ia perte de leurs esclaves. La taxe au pro- 
lit des pauvresne faitqu'entretenirlepaupérisme, 
ce fléau des sociétés dont Paristocratie est le prín- 
cipe. Le moyen de Péviter ou de le détruire ne se 
trouvera que dans une meilleure organisation so- 
ciale. On no pouvait songer à PAlfranchisscment 
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des esclaves dans les coloniessansassurer dVvance 
du pain, ou, ce qui est !a même chosc, du travail 
à leurs nouveaux ciloyens. Lorsque 1'Affranchisse- 
ment eutlieu dans nolre colonie de Saint-Domin- 
gue, un contrai se fit en mème tcmps entre les 
maitres et les anciens esclaves, de manière que 
ceux-ci avaient une part assurée dans les produits 
de la terre à laquelle ils demeuraient attachcs 
cotqme travailleurs ou comme métayers. Si, plus 
tard, la guerre civile éclata entre les blancs et les 
liommes de couleur, 1'Affranchissement n'en fut pas 
la cause. 

Dans 1'intérêt des colonies qui lui restent, k 
France ne peut trop se hàter d'affranchir leurs es- 
claves; mais, en accomplissant celte mesure, il faut 
faire en sorte qu'elle ne nous laisse aucune espòce 
de regrets. Si, depuis vingt-cinq ans que la trailc 
est abolie, legouvernement se fütsérieusement oc- 
cupé dkméliorer la (andition des esclaves, de 
lespréparer au bienfait de la liberto, la mesure 
de 1'Affrancliissement, de qüelque manière qidon 
s'y prit pour Pexécuter, prescnterait aujourd'hui 
beaucoup moins de difficultés. II nk pas faliu 
moins qu'une révolution pour faire comprendre à 
1'administration qu'!! n'était plus possible de re- 
culer. 

On a récemment proposé de déclarer libres tons 
les enfants qui naitraient dans nos colonies, à par- 
tir d'un jour déterminé, en acoordant un secours 
annuel pour leur éducation et leur entre ti on jus- 
qu'à l'àge de quinze ou seize ans. Celte proposi- 
liou, qukn ne peut taxer d'imprudence, u'a pas 
èté favorablement accueillie par les propriétaires 
dksclaves. Cost qu'ils croient encore les atermoie- 
ments possibles, c'est qu'ils aimoraienl mieux, 
obérés qu'ils sont, recevoir immédiatement mie 
somme considérable qu,un paiement divise en un 
grand nombre d'années. 

D un autre côté, on a considéré comme un scan- 
dale dkccorder la liberté aux enfants, tandis que 
lospères et les mòres no participeraient point à ce 
bienfait. Dans les colonies il n'y a que les mères 
qui soient connues; il en est peu qui regrelte- 
ronl d ètre esclaves pourvu que leurs enfants de- 
viennent libres. Mais si l'on prendce parti, quele 
regime des atcliers skméliore de plus en plus pour 
ceux qui ne seraienl pas immédiatementaffranehis; 
q"'il3 s'aperçoivent de moins en moins de la dif- 
férence qui existe entre eux et les hommes libres. 
Quant aux enfants, objets dVinc surveillance loute 
paternelle, qu'ils soient retirés des mains des mai- 
tres qui méconnaitraient lesdevoirs imposés par la 
loi. De cette manière on arrivera sans secousse, et 
peut-être plus rapidcment que par un Aílrancbis- 
sement simultané, à la régénération do la popula- 
lion coloniale tout entière, car nous ne séparons 
pas ici les maitres des aflrandiis; car nous mettons 
toujours pour condition prcmière de FAlIranchis- 
semcnt ou de la préparation à 1'Allranchissement 
uno organisation du travail qui forme des liens de 
famille et d'intérèts entre les anciens et les nou- 
veaux membrcsde la socióté. 

Dans ce système, la queslion d'indemnit«S est 
beaucoup plus facile à rósoudre. 11 n'est point de 
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raisonncment plus contraire aux droilscternels de 
la justice et de Fbumanité que celui du maitre 
qui prétend qu'on ne peut déclarer libre un es- 
clave si le prix decet esclave n'est préalablement 
acquitté. L'esclave u'est point uri gage qui «loive 
répondre de la somme pour laquelle on Pa vendu ; 
la liberté qu'on lui a ravie n'apparlient quk lui- 
mème. La queslion de 1'indemnité ne peut être 
un obstacle à la libération de 1'esclave, de quel- 
que manière qu,on juge convenable de Fopé- 
rer. Cependant, le gouveruement doit faire en sorte 
d'indemniser les propriétaires d'esclaves, non íi 
raison dela privation d'un droit, d'une propriéte 
qui ne saurait exister, maisparce quec'est lui qui 
a encouragó, qui a établi la traite dans les colo- 
nies; il s'est fait vcndcur d'hommes, trafiquant 
lui-même de ce qui ne pouvait ètre Fobjet d'un 
commerce. Cétait la Compagnie des Indes, consti- 
tuée par le gouvernement et dont il a hérité, qui 
fournissait, à des prix fixés par etle , dos esclaves 
aux planteurs de nos possessions d'outre-mer. 

Si l'on admet le système d'Airranclrissement des 
enfants à naitre, on n'aura point à soulever des 
questions délicates sur lesquellcs tout le monde 
peut n'ètrc pas dkccord. La rétribution annuelle 
accordée aux maitres ne sorait point le prix du ra- 
cbat, mais une subvention fournie dans 1'intérèt 
de Fbumanité, et de la mème nalure que les se- 
cours accordés en Frauce pour les pauvres et les 
orphelins. Au reste, la dépense pour les enfants 
s'éleverait peut-être à une somme aussi considé- 
rable que 1'indemnitó accordée par têle do noir; 
maiselle paraítrail moins lourde n'étant acquillée 
que dans une période de plusieurs années. Que 
Findemnilé soit immédiatement délivrée, beau- 
coup do maitres quitteront le sol des colonies, cm- 
portant la somme qu^ls auront reçue, et qui ne 
profitera qu'à eux-mèmes, si elle n'est pas reto- 
nue par leurs créanciers. Dans le système de la ré- 
tribution annuelle, c'est la Société coloniale tout 
entière, ce sont les jeunes noirs en particulier qui 
profiteront de la bienveillance du gouvernemen à 
leur égard. Aug. Djluakd. 

AFRIQÜE. En traitant, ici, spécialement 
de FAfrique, notre intention n'est pas iFcntrcr 
dans le détaildesinslitutions et des moeurs decba- 
cun des peuples qui sont répandussurce vaste con- 
tinent. La plupart iFont, en effet, vis-à-vis de FEu- 
rope, aucune importance politique; et, quaní aux 
autres, leis que les Egyptiens, les Abyssins, les 
Marocains, les Darbaresques, etc., ils seront, dans 
ce Dictionnaire, Fobjet dkrticlesparticuliers. Nous 
voulons seulement esquisser a grands trailsla na- 
lure morale,la pbysionomie pobtique clFétat social 
deces peuples,dans ce qublsonldbntéressanlpour 
les publicistas, et dans ce qu'ils peuvent avoir 
dknalogie ou de dissemblance avec la civilisation 
européenne. 

L'Afriquo, on le sait, fut connue des anciens. 
Sa partie septentrionale arriva même à un état do 
civilisation assez avaíicé sous les Carthaginois, et, 
plus tard, sous leurs vainqueurs, les Uomains. Les 
uns et les aulrcs, les pronriers surlout, parvinreat 
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à d'assez grandes dislances dans 1'intérieur des 
terres, et personne n'ignore que 1'expédition diri- 
gée par Ilannon, n'ayant pu réussir à doubler !e 
cap de Bonne-Espérance, forma des établissements 
lô long de la côfe occidentale. Après Ia chute de 
Carthage, ces établissements, privés de 1'appui de 
la métropole, furent promptement détruits, et il 
n'en resta bientôt plus de vestiges. 

Depuis cette époque, envahie sur diíférents 
points par les Romains , puis par los Vandales, et 
enfin par les Árabes, cllc n'a pu renaitre à la ci- 
vilisation , et la faible lumièro qui avait lui un mo- 
ment sur elle s'est éteinte dans une nuit profunde. 
Sa populalion mênre, si les anciens historiens sont 
véridiques, a diminuo d'une façon très-notable. 
Jtn ellet, sa plus grande longueur, depuis le cap 
Bugaroni dans 1'État d'Alger jusqu'au cap des Ai- 
guilles dansTAfrique australe, estde 4,580 milles; 
sa plus grande largeur relative, depuis le Cap-Vert 
jusqu'aux environs du cap Calmez dans la mer 
Jiouge, de 3,170 milles. La superfície totale de 
cette immense étendue de terres est de 8,500,000 
milles carrés de 00 au degré equatorial; et l'on 
évalue sa population à 00,000,000 d'ames. L'A- 
frique est donc inférieure en population aPEurope 
otàPAsie, puisque ces deux conlinents comptent 
par mille carre: PEurope, 82 habitants; PAsie, 52, 
et PAfrique, 7 seulement. 

Abstraction faite dequelquescirconstancesparti- 
culières, telles que la traite, Pantropophagie , la 
polygamie, etc., la cause gónérale de cette enorme 
différence est Phorrible chaleur qui brúle ces con- 
trées. Placées, à Pcxception de quelques faiblos 
parlies do territoire, entre les deux tropiques,elles 
sont soumises à des inllucnces climatériques délé- 
tòres. Sur un sol dont la température s'élève jus- 
qu'à soixante degrés, rien no peut vivre , ni les 
plantes, ni les animaux, ni Phomme. Ajoutez que, 
dans sa configuration générale, PAfrique étant un 
pays peu montueux , cornposé seulement de deux 
i rnmenses plateaux, rien n'y protége le sol. contre Ia 
furie dos vents destrueteurs: aussi est-elle cou- 
verte do vastes solitudes. 

Ces circonslances semblent confirmer Popinion 
do ceux qui oht soutenu, après Montesquicu, que 
tonto forme do gouvernement iPest pas propre à 
tout pays; (pie cette forme étant déterminée par 
la population , les pays dépeuplés sont favorables 
au despotismo, et les antros à la dérnocratie; que, 
par conséqnent, la liberté est un fruit dos climats 
lempérés ou froids, la tyrannie un fruit méridio- 
nal. Spócieuse antithèse qui nous a dn moins valu 
cette bclle ai)ostroplie de Jean-Jacques aux tyrans: 
a Les bètes féroces ne règnent que dans les dé- 
« serts. n 

Mais est-il juste, est-il raisonnable, est-il con- 
forme aux décrets do la Providence, de condamner 
ainsi touteune porliondu mondo àuneirrémédia- 
ble oppression. Nous refusons de le croire ; et, du 
reste, les faits que Pou peut invoquer som telle- 
ment contradictoires; il est tellement diflicile, ou 
pour mieux dirc tellement impossible, de distin- 
guer les lois générales des causes particulières qui 
ncuveut cu rnodifior 1'eiTet, que, dans le doute,il 

faut au moins s'abslenir. Dans telle conlrée de 
PAsie ou de PAfrique, les habitants sont vingt fois 
plus heureux et libres qu'ils ne le sont dans tel 
pays de PEurope qui se croit très-civilisé. 

A ne considérer que PAfrique, nulle part, sans 
doute, la bizarrerie, Ia folie de Pesprit humain, 
iPont atteint de plus extrêmes limites. Certains 
peuples y sont soumis à un despotisme théocrati- 
que, monarchique ou oligarchique, qui dépasse 
tontos les conjectures de Piraagination. Ici, tous 
les premiers-nés mâles sont Ia propriété du mo- 
narque ; à lui aussi la propriété de toules les 
femmes, et si un de ses sujets en veut épouser 
une, il Pachète, et lui fait des enfants pour le 
compte du roi. Là, les gardes de S. M. s'en vont 
dans los maisons voler des hommes pour les ven- 
dre; ailleurs, le prince fixe à ses sujeis le temps 
pendant lequel ils doivent s'amuser. Tuer certains 
animaux, manger certaines viandes, posséder des 
terres, ce sont autant de priviléges attachés à la no- 
blesse. « Des milliers de nègres, ditM. Balbi, pé- 
rissent annuellement sur le tombeau de leurs róis. 
Leroi de Lagosenvoie,de tempsàautre, un homine 
masqué et bien armé, qui passe pour le diable, par- 
courir toutes les rues de la ville, et tuer ceux qu'une 
chance fatale amène sur son passage. » Dans d'au- 
tres états, on mèle le sang humain à Pargile pour 
construiro des temples eu Phonneur des princes. 
M. Douville raconte que, chez les peuples du Congo, 
les sacrifices humains n'ont lieu qu'à Poccasion de 
quolque grande maladie épidémique... ou de Pavé- 
nernenl du roi. 

Sons Io rapport do la religion , Pextravagance de 
ces peuples est la môme. Les uns adorent le ser- 
pent, les autres le coq ; ceux-ci un animal férocc, 
ceux-là un IIcutc ou une cascade. Le soleil, la lune 
et d'aulres astres ont leurs fidèles ; des arbres, des 
pierres, leurs partisans. Quelques uns, plus stupi- 
des, adorent leur roi; d'autres enfin, indilféreni- 
inent, leur roi ou un lézard. 

Cependant, tous les peuples do PAfrique nesont 
pas indistinetement plongés dansce profond abru- 
tissement. Le gouvernement des Mandingo oífro 
quelquesimilitude avec laconslitution de Pancienne 
Home. Républicain au dodans, il est monarchique 
dans les pays conquis. Les Sousous,Cavally, Lahou, 
Borny , les peuples du Troglodytique , les Anta- 
varts, et d'aulres peuplades de la Nigritie ou de 
PArabie africaine, forment des républiques démo- 
cratiques, oligarchiques, théocratiques ou patriar- 
cales. Au Sennaar,qui,avant la demière révolution, 
ctait gouverné par un prince absolu , le conseil des 
grands de PElat avait cependant le droitde dépo- 
ser le roi, et même celui de le condamner à mort. 
On rcncontro cncorc çà et là quelques sultans ou 
roitelels dont Pautorité est nulle ou très-bornée. 
Dans la Nigritie méridionale, le peuple reuni en 
assemblée générale peut déposcr le monarque lors- 
que celui-ci manque aux lois du pays. Chez les 
Dembos, la couronne est lógalcment héréditaire; 
mais si le [>rince qui doit succéder est jugé indi- 
gne , le peuple choisit un autre súccesseur. La no- 
blessc y est personnelle et no s'acquicrt que par 
quelque aclion d'éclat. i Les femmes des nobles, 
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« dit M. üoaville, a qui l'on doit tous ces dólails, 
« travaillent pour subvenir à rentretien do leurs 
« maris. Les nobles 11'acquièreiit d'ailleurs, avec 
« leur titre de noblesse , ni le droit de vexer le 
« peuple ni la possession perpéluelle des terres. 
« Dans le gouvernement de presque tous ces pays, 
« le droit d'élection appartient au peuple. » Chez 
quelqucs uus, ce sont les femmes qui transmetlent 
la noblesse , coutume Iròs-ralionnelle à nolre avis. 
Ees Fantee accordent à leur chef une autorité illi- 
initée,après toulefoisqu'!! s^st faitamputerle bras 
gaúche en tétnoignage de son dévouementau peu- 
ple ; ce qui est un avertissement salutaire donné au 
bras droit. 

Au reste, si 1'Afrique est plongée dans une dé- 
moralisalion profonde, ce idest pas le génie de 
ses habilants qu'il cn 1'a.ul, accuser , génie perfec- 
tible , puisqu'il ollre des inanifeslations diverses ; 
c'est la cupidité des marchands de l'Europe. La 
sourcc principale de la corruplion morale et in- 
tellecluelle des Africains , ç'a étó iusqu'à présent 
la traite. L'Europe est coupable , TEurope doit ré- 
parer son crime ; elle le doit, elle le peut. Déjà 
1'lslamisme a inlroduit sur quelques points de Pin- 
térieur des germes de civilisation ; il a aboli chez 
plusieurs nations Pantropophagie et Pabominable 
pratique des sacrifices humains. Cest à la démo- 
cratie chrétienne qu'il appartient de compléter la 
tache inachevée des missionnaires musulmans. A 
la France surtout est réservée cetto noble làche. 
Cest de PAlgérie turque et arabe qu'est parti le 
mouvement; c'estpar PAlgérie française qu'il doit 
se continuer et s'accomplir. Les résultats déjà ob- 
tenus par les écoles du Bornou , du Borghou, d'Al- 
ger, de Free-Town , de Gorée et de Saint-Louis 
prouvent, d'un<! maniòre décisive,que les Africains 
sont capables de comprendre et de pratiquer une 
sociabilité moins imparfaite que celle de leurs an- 
cèlres. 

Comme les Français, les Espagnols, les Porlu- 
gais, les Anglais, les Ilollandais, les Danois, 
les Anglo-Américains, ont des établissements 
en Afrique, leur devoir à tous est d'y propager la 
civilisation chrétienne et de nc poiut borner leur 
propagande au commerce. 

Inulile d'ajouter que PAngleterre possèdq , di 
reclement ou indirectement, tous les points de la 
còte dbVfrique qui intéressent son commerce ou sa 
puissance marilime. Tandis que la France n'a 
dans ces parages, que le Sénégal et Gorée, six 
cents pièces de canon dislribuées dans les forts de 
Bathurst, Sierra-Leone, Dixcove, Cap-Coat, Auna- 
mabou, Aksa, Fernando-Po, y attestent lasupério- 
ritéde nos rivaux. De Londres à Calcutla, en pas- 
sam par Jersey, Guernesey, les Açores, Madère, les 
Canaries, lesilcsdu Cap-Vert, PAscension, Saiute- 
llélène, le cap de Bonne-Espérancc, Plsle-de- 
Frauce ou Maurice, et les Seychelles, pas un point 
important, pas un abri qui ne soit entre les mains 
do PAngleterre , ou du Portugal qui est un annexe 
de PAngleterre, ou de PEspagnc qui iPa plus de 
marine. DansPOcéan indien elle nous a laissó Bour- 
Iwn: — Bourbon iPa aucun port. L'Angleterre 
domine donc sur toutes ces mers; mais si nous con- 
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sentons à ne lui pas disputer aujourd'!!* cet em- 
pire, à nous du moins la Méditerranée. 

E. Duclerc. 

AGENT, Cest celui qui a mission d'exécuter 
les ordres ou les instructions d'une autorité supé- 
rieure. On appelle Agents du pouvoir exécutif les 
fonctionnaires institués pour exécuter les lois de 
PEtat, sans quhls puissent, si la constitulion du 
pays est régulière, avoir, en cas de difficulté , le 
droit de les interpréter. Le mol Agent est toujours 
restrictif, qu'il s'applique à des fonctions d'un 
ordre élevé, ou à des emplois d'un rang subal- 
terne. II est, en quelquc sorte, synonyme du mot 
Inslrument, qui nous représente une machine sou- 
mise à une intelligence ou à une volonté. Cest 
dans ce sens que Pon dit Jgent depolice, Agent 
diplomatique, Agent complable, Agent principal, 
Agent secondaire, Agent de change, etc. (V. Of- 
fices publics, Responsabilité, Yénalité.) A. B. 

AGIOTAGE. 1 L'agiotage est un profit exces- 
sif, usuraire 1, dit le Dictionnaire de 1'Académie. 
Cest antro chose encore. L'Agiotage est un moyen 
de s'enrichir vite, comme par enchantement, sans 
travai), à grand renfort de mensonges et d'intrb 
gues ; c'est le commerce à Pétat de frénésie ou de 
débauche. La spéculation alors" est arrivée au point 
oü la friponnerie commence; elle ne comprend 
pas encore les faits punis par la loi, mais elle con- 
tient déjà ceux que flétril la morale. L'agioteur 
n'est qu'un eacamoteur habile : il trompe avec ef- 
fronlerie, il vole avec intelligence. 

Laloterie, qui a été aboli o par les chambres, 
et ou le pauvre ouvrier, attiré par un espoir 
trompeur, allait perdre son dernier écu, était 
moins dangereuse, peut - ètre 1 La loterie cxi- 
geail un enjeu; il fallait posséder quelque chose 
pour y mettre; la perto d'ailleurs était limitée à 
la somme placée sur le numéro. L'Agiotage , au 
contrairo, iPexige rien qu'une promesse d'acquit- 
ter la difference quelle qu'elle soit: de sorte que la 
perle et le bénélice sont incertains et peuvent s'é- 
lever à des sommes énormes. Cest un jeu sur pa- 
role qui peut détruire en un jour les fortunes les 
plus solides et les réputations les mieux établies. 

L'inQuence du jeu de la bourse sur la moralité 
publique est incalculable. Combien d'hommessont 
venus engloutir leur forlune, celle de leurs en- 
fants, et, plus que lout cela, Phonneur et la probité 
d^ne vie entière, dans ce repaire ouvcrt à une 
foule avide ou imbécile. 

L'Agiotage osl sans conlredilPune des plaies de 
notre époque, plaie envahissante, qui ronge la So- 
ciété aucoeur, et la menace d'un danger sérieux 
et procbain. 

Ce iPcst pas seulement une prime pour Pintrigue 
et la mauvaise foi; c'est encore un eucouragement 
pour la paresso et un obstacle au travail. 

Les gouvernements modernes lui ont donné une 
autre portée. L'Agiotage cstdevenu entre les mains' 
de certains honunes un moyen de combler le vide 
de cerlainescaisses, de récompenser dbnavouables 
services. I)es élres privilégiés, courtisans des deuxi 
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sexes, spéculont sur la hausse ou la baisse, et, 
comme ils ont en main les moyens de faire monter 
ou baisser les valeurs à volonté, par la publication 
de telleou telle nouvelle en portefeuille, il en ré- 
sulte qu^ls jouent à coup sür : c'est un vol bien 
caractérisé. 

I^liistorique de 1'Agiotage sera bientôt fait. Cest 
un présent de la monarchie, ou plutôt de cette 
hauie aristocratie de cour et de boudoir qui a in- 
fectó les règnes de Loiiis XIV et de Louis XV. 
I.ouis XIV, en mourant, laissait la France à deux 
doigts de sa perte. Son agricullure était morte, son 
cotnmerce presque nul, ses finances dans un état 
désespéré; la dette s'élevail à 3 milliards, et la 
banqueroule semblait inéviíable. Alors un homree 
inconnu vint à Paris et se présenta au régent: cet 

'liomme était Jean Law. 
Law apporlait un plan qu'il résumaildaus cette 

phrase d'un lacoriisme sublime : «■ N'oubliez pas, 
disait-il au régent, que Pintroduction du crédit a 
plus apporté de changement entre les puissances 
de 1'Europe que la découverte des Indes; que c'est 
au souverain á le donner, non à le recevoir. » 
Mais Ia tôte du régent était trop étroite pour con- 
cevoir de si yastes pensées. II ne vit dans le sys- 
tòme de TEcossais qu'une seule chose : le moyen 
3e battre monnaie au profil de son crapuleux en- 
tourage. Pour avoirTautorisation d'établir sa ban- 
que, Lawfut donc obligé d'acheter à beaux deniers 
comptants le régent, ses favoris et ses mai- 
tresses. 

La banque à peine établie, le crédiUreparut. Une 
faveur immense entoura aussitôt le nouvel établis- 
sement; chacun voulut avoir de ses billets; la cour 
et la noblesse se ruèrenlsurles nouvelles valeurs. 
Ce que les courtisans obtenaient de Law au 
prix de 3,000 livres, ils 1'allaient revendre aussitôt 
pour 18,000 livres dans ce sale tripot qui s'appe- 
lait le Camp de Condi. Mais bientôt la confiance 
s'évanouit; les demandes de remboursement arri- 
vèrent, et 1'argent qu'une cour avide et vénale 
avait extorqué ne se trouva plus dans les caisses 
pour y faire face. Le prestige disparut alors et la 
banqueroute survint. 

Mais toutes les idées de Law ne tombèrent pas 
avec lui et le crédit^survécut à 1'Agiotage. 

Pendant lesglorieuses années de la republique, 
on ne spécula qu'a de courts intervalles et en trem- 
blant. Le Comitê de salut public reprimaplusieurs 
essais de spéculation sur les biens nationaux et les 
íburnitures des armées. Ce n'étail pas au milieu 
des grandeurs de cette époquc, parmi des ouvriers 
actifs, occupés à déblayer le pays des mines qui 
Poucombraient, qu'il était possible à PAgiotagede 
trouver sa place. 

Sons le Directoire, dans cette courbâtarde mèlée 
d'ambitieux subalternes, d'émigrés à la cooarde 
soldée,de transfuges de la Révolution, do rouésde 
bas étage,et de minces esprits, 1'Agiotage reprit 
ses libres allures; on spécula impunément alors 
sur les besoins de nos armées, et ce fut la nourri- 
ture du soldat qui engraissa les fournisseurs. Vó- 
ritable spéculation du meurtre 1 

Sous 1'einpire on agiota moins : des exemples 

sévères ne permirent pas au jeu de reprendre ses 
forces. 

La Reslauration vint, on recommença à joucr 
sur tout. La Bourse devint un antre oii Pon éiait 
dépouillé en plein jour. 

Depuis 1830, la plaie s'est élargie. Aujourd'bui, 
elle a gagné les provinces, les villes manufacturiè- 
res; les comptoirs des plus anciens et des plus 
honnêtes représentanls du vieux et respectablc 
commerce français ont été envahis. 

Cest que nous sommes à une époque oü Por est 
tout, oü les eíforls de Pintelligence tendent unique- 
ment à s'en procurer, oü tout est devenu marchan- 
dise, oü les sages d'hier, corrompus auiourd'bui 
par d'infàmesexemples, veulent être millionnaires 
pour satisfaire les besoins artificieis que notre ci- 
vilisation leur a créés; c'est que nous vivons dans 
un temps oü la détestable politique des inlérêts 
matériels a prévalu sur cette saine politique qui 
ne considère la satisfaclion matérielle d'un pays 
que comme la déduction logique de ses lois et de 
samoralité. Ciiaputs-Montlaville, député. 

AfilTATEUR. Les agitations des anciennes 
républiques ont produit beaucoup de mal; mais 
elles ont ouvert carrière aux plus hautes vertus. 
Malheur aux peuplesqui tombent dans cette para- 
lysie morale qu'entretiennent si soigneusement 
les monarchies ! Le bonheur de la nation n'cst pas 
dans la tranquillité de la place publique, quand 
cette tranquillité ne fait que couver Pégoisme et la 
corruption. Le peuple peut souffrir en silence et 
dans un état d'immobilité parfaite : c'est môme de 
cette façon qu'il souffre quand 1'oppression peso 
sur lui, Laissez les philosophes s'écrier insolem- 
ment: i Nul bruit ne s'qnterid ; donc Pordre rè- 
gne. » On entend pon de bruit dans les cime- 
tières. 

Oü chacun vit chez soi chacun vit pour soi. 
Dans une société dont le repôs tient à Pisolement 
des membres qui la composent, les grands actcs 
de vertu perdront cette puissance magnélique 
qu'ils n'exercent bien que sur une réunion d'hom- 
mes vivantd'une vie commune. Là, tout se tron- 
vera naturellement réduit à des proportions misé- 
rables; le talent y restera enfoui, faute de théàtre 
etdejuges; Pintrigue y disposerade tousles em 
plois et y préparera la dominaliori des sots : s'il 
en est de plus funeste, je Pignore, mais je n'en 
connais pas de plus humiliante. 

Dans une société livróe aux agitations populai- 
res, soycz sür que les troubles intérieurs seront 
presque toujours rachetós par Péclat des grandes 
clioses et des grands dévouements. 1'cut-ètre le 
pouvoir tombera-t-il aux mains de quolque ambi- 
tieux habile dans Part fatal d'égarer les passions 
du peuple. Mais, parlout oü les esprits sont tenus 
en éveil, la tyrannie trouve mille obstacles à s'é- 
tablir, et à se maintenir quand elle s'est établie; 
car il y faut plus de talents que r,'en possòde le 
commun des hommes. Devant ce formidable con- 
trôlc de tout un peuple qui juge, rien ne saurail 
tenir do ce qui n'a pas, toutà-la-fois, génie et au- 
dace. Scndccs éclatanls rendus à la palrie , élo- 
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(jMftnce persuasive ou entrainaiite, volonté ferme, 
connaissance profonde dos coeurs et de leurs abí- 
mes, àquelles conditions un pareil état social ne 
met-il pas Pexcrcico de Ia puissance! La question 
est donc celle-ci : « La tyrannie pcut sortir des 
agitatious populaires, pourvu que celui qui ten- 
tera de les dominor ait Tliabileté de Sylla ou le 
génie de César. » Mais avant d'arriver à de tels 
hommes, les Republiques viveut sept cents ans. 

IPailleurs, les passions violentes se font plus fa- 
cilenieiit absoudre que les passions vilés, et, usur- 
pations pour usurpations, j'aime mieux ceíles de 
Taudace et de 1'iutelligence que celles de la bas- 
sesse. 

II est à remarquer que les agilations qui ont le 
plus Iroublé 1'existence des sociélés républicaines 
eoincident précisémenl avec les faits qui honorent 
le plus leur histoire. Rome no porta jamais si loiu 
le pouvoir de ses armes et la gloire de son nom 
qu^u temps des immortcllcs lutles des Gracques 
contre le patriciat romain, qu'au temps des rivali- 
tés sanglantes de Marius et de Sylla, de César et 
de Pompée. Pendant que les partis se dispulaienl 
le Forurn d'Alhènes, les Atliénicns s'illustraiant 
par les victoires de Miltiade et do Cimon, de Tbé- 
mistocle et d^lcibiade. Esl-il, pour les Républi- 
ques italiennes du moyen-àge, une date plus glo- 
rieuse que celle de la balaille de Lignano ? Cest 
celle de leurs plus violentes agitatious. El pour ne 
pas remonter si haul dans 1'histoire, rappelons- 
nous la Convention couvranl le brml des discordes 
intestines par celui des giganlcsques batailles qui 
épuisèrcnt la force et la liaine de lant de peuples 
ligues contre nous? « ün peuple cn révolution, 
disait Dauton, est plus prós de conquérir ses voi- 
sins que d'en êlre conquis. » Pensée profonde, 
dont loutes les pages de 1'liisloire prouvenl la jus- 
tasse 1 

Que conclure de là ? que les agilations popu- 
laires sont bounes do soi ? Non , certes : elles ac- 
cusent, ou le doit roconnaítro , les vices d'une ci- 
vilisalion imparfaile; mais il faul avouer qu1à 
côté d'un príncipe de désordre elles renfermenl un 
príncipe de force. Sachons voir ce qu1!1, y eut de 
fécond dans le mouvement des sociétés républi- 
caines, et étudions bien, de pour de les calom- 
nier, les orages de leur existence. 

A Pépoque oii nous sommes, le mol Agilaleur 
rda d'application que dans la Grandc-Rrelagne. 
Personne idignore que c'esl le nom qidonl donné 
n O'Conncll sesamis et ses cnnemis. MaisquVn ne 
s y trompe point: 0'Connell idest pas un Agilaleur 
à la manière do Caius et de Tibérius Gracchus. En 
agitam le peuple, ceux-ci uvaient un but précis, 
un but héroique : ils voulaienl cliangor les bases 
d'un état social quMls jugeaient mauvais; ils vou- 
laient qtdils cussenl au moius une pierre pour re- 
poser leur téte, ces prolétairos qu'on appelait dé- 
nsoirement les maitres du monde. A Dublin, à 
Limerick,desmilliers d'Irlandais tdont pas mômo 
un pou de paille pour y dormir et y mourir. Dans 
les campagnes de cette verte Irlande, on voit er- 
ror une foule affaméc dont un clergé tyrannique a 

insolenco de taxor la faim et les baillons. Que fait 

ccpendant 0'Connell de cette foule de malheureux 
q^un signe de sa main, un mouvement de ses 
yeux, pourraient soulever et rendre libres? Pour- 
quoi, le pouvant, nVdonne-t-il pas à ces bétes 
humaines qu^n traque de se retourner contre les 
chasseurs? Héros de meetings, il aime à môler sa 
voix tonnante au tumulte de ces assemblées dont 
il gouvarne les stérilos tempètes. Mais qu'importe 
à 1'lrlande déchirée , haletante, ces agitatious ré- 
guliòres qui ne produisent que du bruit, ces in- 
cendies systématiques qui s'éteignent d'eux-mè- 
mes ! Ah ! si cet homme avait Taudace du coèur ! 
si son àme était aussi vaste que sa tète! 

Oh ! Agilaleur de l'lrlande , tu pouvais si aisé- 
ment devenir un grand homme... II eu est temps 
encore. Tu assoixante-dixans ; mais tu appartiens 
à une famille de centenaires. Louis Blanc. 

AGIVÊGATIOX. II y a trois degrés dans la 
formation des sociétés : ragglomération, 1'Agréga- 
tion, 1'association. 

D'abord, quelques hommes isolés se rassem 
blent dans un but de défense et de proleclion 
mutuelles; c'cst ragglomération. 

Bientôt, leur nombre s^ccroil; la famille se 
forme; les diversos familles s'unissent par des 
lienscivils et poliliques: c'est 1'Agrégation. 

Enfin , ces liens civils et poliliques s'élendent, 
se compliquent et se perfectionnent ; c'est Tasso- 
ciation.— L'association est plus ou moins parfaite, 
selon .que les Agrégations diverses qui la com- 
posent sont mieux unies les unes aux autres, selon 
que les liens sociaux, civils et poliliques, répondent 
davantage à leur but originei: la défense et la pro- 
tection communes. 

CAgrégation est donc une ptiase imparfaite de 
la civilisalion; elle exprime quelque chose d'uni, à- 
la-fois, et de divisé : aussi dit-on d'un parti que 
travaillent des passions et des intérêts divergents , 
mais qui, cependant, marche lant bien que mal 
au môme but, que c'est une Agrégation d'ambi- 
lions, de vanités, etc. 

Le mot agglomération s'applique plus particu- 
lièrcment aux choses matérielles; le mot Agréga- 
tion aux choses morales et aux personnes. On dit, 
par exemple, 1'aggloméralion des terres, par op 
position au príncipe de la division des propriétés; 
on dit une Agrégaliou dhndividualités ou d'in- 
dividus. 

« Que dos hommes épars, » a dit Rousseau, 
« soient succcssivement asservis à un seul, en 
quelque nombre quhls puissent ètre^ je ne vois là 
qu'un maitreet dos esclaves, je n'y vois point un 
peuple et son chcf: c'est, si l'on veut, une Agré- 
gation , mais noh pas une association; il n^ a là 
ni bien public ni corps politique. » 

Les gouvernements monarchiquos tendent donc 
à mainlenir les peuples à 1'état d'Agrégatiou, 
en fondant et maintenant parmi eux des castes 
diverses, des distinetions, des intérêts, des rela- 
tions hostiles; les gouvernements démocratiques, 
au contrairc, ayant pour objet nécessaire d'effacer 
du scin des sociétés loutes les inégalités conven- 
tionnelles , tendent à unir de plus en plus les 
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inembres du oorps politique par les liens de l'e- 
galité et de la fraternité, etàformer de véritables 
issociations. E. D. 

AGRICULTURE. La culture du sol, le mode 
de possession du fonds, sont des questions d'une 
haute importance pour 1'homine d'état.— Dans le 
peu de ligues qui suivenl, nous n'avons pas la 
prétention de dóvelopper toutes les propositions 
qui s,y rattachent; nous nous bornerons donc à 
une simple exposition de quelques-unes des véri- 
tés les plus incontestables. 

Pour que la richesse d'un pays se développe 
d'une manière normale et permanente, il faut que 
TAgricuIture prospere, chacun le reconnait. Cettu 
prospérité laissant à chaque undividu une plus 

t grande somme des biens de Ia terre, la subsistance 
de tous est alors assurée. Mais ce que chacun ne 
reconnait pas d'une manière aussi positive, c'est 
que, pour que 1'Agriculture prospère, c'est-à-dire, 
pour que le travail du sol donne un produil net 
plus considérable, il faut que la prospérité indus- 
trielle lui ait ouvert de plus énergiques moyens de 
prospérité, en lui fournissant, en plus grande abon- 
dance, Pun des éléments indispensablos delapro- 
duclion, les capitaux. Ainsi, à pari la production 
do la subsistance du cultivaleur, subsistance a- 
peu-près assurée par son travail, à la condition 
toutefois qu'il a eu une année d'avance accu- 
raulée en commençant sa tãche; à part, disons- 
nous cetto production, le progrès de PAgriculture 
puise ses éléments dans le progrès de 1'industrie 
manufacturière et commerciale. Voilà ce qu'il ne 
faut pas perdre de vue, Les comices, les écoles, 
les encouragements, les primes, sont loin d'ètre 
inutiles , mais ils n'augmentent pas sensiblement 
la masse des produits nels; il faut pour cela des 
moyens plus puissanls, il faut des capitaux, et si 
le travail seul peut les créer, il faut les demander 
au travail déjà productif. 

Quoiqu'en dise M. Sismondi, ce qu'il faut 
quhme nation, comme un propriélaire, cherche en 
Agriculture, comme en tout travail, c'est le plus 
grand produil net; c'est-à-dire la plus grande 
quantité de produits obtenus avec le moins de 
temps, d'argent et de travail possible. Si tout le 
travail de la terre pouvait ôtre fait par un seul 
bomme, assurément chacun conviendra que le reste 
du genre humain se trouverait fort à Paise pour la 
confeclion d'autrcs travaux. Le plus difficile pour 
tout cntropreneur, est d'assurer sa subsistance et 
celle des ouvriers qu'il emploie pendant qu'il se 
livro à la production d'autres choses utiles. Cette 
première accumulation est la plus lente, parce que 
ceux qui la possèdcnt n'en laissentjouir les autres 
qu'au moyen d'un escompte usuraire sur la part 
véritable duproduitnet de leur travail. Ainsi, Pen- 
trepreneur de maçonnerie, de formage, de vête- 
ments, prète à ses ouvriers une pari du capital qu'il 
a accumuló ; il la leur prète aíin de les mettro à 
môrae de produire immédiatement, mais il ne le 
fait souvent qu'à un intérèt usuraire, et ces ques- 
tions sont alors agitées sous le nom de question 
des salairos. 

AGR1CHLTURE. 

La Franco se trouve-l-elle, pour ce résultal 9' 
désirable, dans une bonne position. Je ne le crois 
pas. La production de la terre est fort chere en 
France, presque partout elle fait face au salaire 
du travailleur, et voilà tout; c'est-à-dire, que, che/ 
nous, les deux tiers du produit de la terre sont coii' 
sommés par le travail de la reproduction. II ne reste 
à distribuer entre Pentrepreneur et Pouvrier quhnj 
tiers de ce produit, qui est destine à être échang6 

contred'autres produits. II rPestdonc pas exlraor- 
dinaireque nos cultivateursaillent le plus souvent 
sanssouliers, sansbas, sans vètementsconvenableS) 
enfin, qu'ils vivent dans la raisère.—Cela est d'au- 
tentplus inévitable quece tiers, le net produit da 
sol, appartient aux propriétaires sous forme de 
reníe, dHntérél de capitaux, etc. 

En Angleterre, un cultivateur produit trois fois 

sa dépense; c'est un beau résultat: qu'on juge de 
la masse des produits de la France, si nos vingt' 
cinq millions d'agriculteurs produisaienl dans le 
même proportion. 

Mais que faudrail-i! donc en France pour obte- 
nir ce résultat? une seule chose, de Pargent! Ce 
n'est pas pour Pemploi de machines que cet ar- 
gent est nécessaire ; les seules machines indispen- 
sables à Pagriculteur sont les moyens de transpor' 
et le fumier. Or, pour les uns comme pour Tautre, 
ce quhl faut c'est de Pargent. On estime que, pour 
mettre en valeur un hectare de terre , il faut, au 
minimum , 400 francs. Quel est eu France le do- 
maine sur lequel se trouve dépensé ce capital? 
Quel est celui de nos propriétaireg fonciers qui 
soit disposé à faire à sa terre une pareille avance? 
Quel est le fermier qui le puisse ? 

Uneécole s'est révélóe dernièrement, qui, frap' 
pée des maux dont les ouvriers des manufactures 
sont affligés, voudrait cnvoyer aux champs toute 
cette population : cela part d'un bon naturel, assu- 
rément, maiscn toutes choses il faut considérer la 
fin. Voyons doncce qui arriverait si les projetsde 
ces intéressants faiseurs d'églogues élaient mis à 
exécution.—Un laboureur,surtout comme seraieul 
ces laboureurs improvisés, produit à-peu-près ce 
qudl dépense; or, je le demande, qui foumirait a 
tous le vôtement, la chaussure, 1'abri, etc., si lei 

. ouvriers manufacturiers se faisaient cultivateurs • 
Que deviendrait la fortune de la France au milie» 
de Paccroissement des richesses de FEurope en- 
tière, si elle dépensait précisément ce qu'ello 
gagne, si elle vivait au jour le jour? Aussi, ce ne 
sont pas des ouvriers qu'il faut à notre sol, c'est 
dela force, c'estdu capital.— Dans ce peu de mots 
se trouve la solution de la question des colonieâ 
agricoles. 

J'ai dit que le progrès de 1'Agriculture doitètro 
précédé du progrès manufacturicr. En voici la 
raison : le travail manufacturicr est aidó par les 
machines, le capital y rapporte un profit plus con- 
sidérable. Cest donc par là que ceux qui onl du ca- 
pital commencent. Dans rAgriculture, le profit est 
borné et les retours sont lents à s'accomplir; les 
capitaux doivcnt donc veniràla culture plus diffi- 
cilement. Que 1'accroissement dos richesses diminua 
1'intérôt de Pargent, il y aura un nivellemcnt do 
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praills, l'Agriculture alors aura son tour.   Oü 
voyons-nous l'Agrjcultare prospértír? Eu Augle- 
lerre et eu Ecosse, oà les manufactures se sont0dé- 
veloppées avoc vigueur; en Frauce, dans le Nord, 
eu Normandie, tous pays de grande fabrication. 

La teuure de la terre iuíluecousidérablemeulsur 
les produits nets. La petite culture est plus chère 
que ia grande ; elle se résume presque eu paie- 
ineut-s de salaires. 11 faut considérer cette pro- 
positiou comme un axiôme. L'espace nous manque 
pour Ia développer, mais nous proteslons à Fa- 
vanoe coulre les iuduotious qu^n pourrait eu ti- 
rer eu faveur de la grande propriélé. Grande cul- 
ture et grande propriété peuvent ôtre distiuctes: 
qu importe en ellet le produit uel au bien-ôtre de 
tous, s'il ne profile pas à tous. 

Ho quelque manière qu'on euvisage la queslion 
agricole, il importe de ne pas perdre de vue ce 
principe : Le sol du pays est la propriélé commune. 
11 u y a rien là qui ressemble à la loi agraire ou 
partage des torres, ui à la commuuaulé des bieus, 
deux choses également mortelles pour le progrès. 
Co que nous voulous dire, cVist que tous (aulre- 
meut dit le gouverneraent — j'entends uu gou- 
vernement bieu organisé) ont le droit de diriger 
la production du sol dans le plus grand iulérèt de 
tous. Cette vérité est rcconnue par tous les publi- 
cistes, et les Allemands, qui, certos, ne sont pas 
bien révolutiounaires, 1'admettent explicilement. 
lhaêr, entr'autres, declare que les propriétaires 
acluels doiveut ètre considérés comme de simples 
usutruitiers; Pulfendorf est dumèmeavis. Je cite 
cos hommes pour ne pas être appelé anarchisle. 
Les Anglais, les tories eux-rnômes, Pont positive- 
meut recounu dans la discussion et dans Pappli- 
cation de la loi des pauvres, et danscelle des bills 
d enclosure. Le clergé Pa recounu par les dimes, 
qui, dans 1 origino, étaient destinées à payer Pédu- 
cation nationale et a nourrir ceux qui iPavaient 
ni lerres, ni travail. Le sol appartenait à la na- 
tion; les róis Pont prèté aux íeudataires, à con- 
diUon de service, les feudataires Pont gardé, et 
la dime alors a compensé cette usurpation ; mais 
e droit préexiste, et tous les peuples de PEurope 
e reconnaissent auiourd'hui dans leui-s codes, ex- 
pbcitement ou impiicitement. 

En b rance, a cbaque aváncmont, le roi confir- 
mait les titres de propriété des délentcurs. Par- 
lout, les lois sur Pexpropriatmn, qui sont essen- 
tiellement variables, les lois sur les mines, les lois 
surl exploitation des foréts, viennent prouvcrqu'en 
aucun cas le propriólaire foncier n'est laissó com- 
plótement le maílre. 

Dans les Indcs anglaises, ii n'y a qu'un seul 
propriólaire, PEtat. C'est, selou nous, la posilion 
Ja plus nette, la plus morale, la plus avanlageuse 
a tous; et Pou peut regretter que PEurope ait 
laissó se perdre cette posilion. Dans PInde, les re- 
venus de la terre sont directement appliquós aux 
charges du pays. 11 n'y a pas d'autres contribu- 
bulions que la contribution foncière ; contribution 
ou rente, tfest dans PInde le mème mot; là, poiut 
dedolóances sur les larifs dos grains ; c'esl Paf- 
faire de Pólat. 
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EnFrance, le retour à cet état de choses est 
impossible. Mais Passociation remédiera un jour 
aux maux que nous voyons. 

En Angleterre, la terre appartient à six cents fa- 
milles environ ; le remède parait donc plus facile. 
Ondit qu'un jour viendra oü tous les propriétaires 
de ce pays seront inscrits au graud-livre des fonds 
publics pour le montant des revenus fonciers, et 
qu'ils se trouveronl fort aises d'ètre dóbarrassés 
de leurs soucis actuels. 

Dans Pétat présenlde la France, Pétude des lois 
céréales est d'uno extrôme importance : la vaine 
pature, le parcours, Paffouage, Pusagc forestior, 
Padministration des biens des communes, doiveut 
encore être Pobjet des profondes méditations de 
Péconomisle. (V. Céréales.) H. Dussard. 

AIDES. Pondanl longtemps la France fut plu- 
tôt un fiefqu'un état, un établissemenl privéplu- 
tôt qu'un corpspolilique. Des coulumes, variables 
suivant la force et le caractère du pouvoir, étaient 
la seule loi: il n'y avait ni administralion, ni 
services publics régulièrement organisés. Alors 
le mot Aide changea souvent de valeur. Son 
origine se perd dans Pantiquité du droit féodal. 
Dans le principe, PAide étail le service militaire 
que le vassal devait au suzerain ; lorsque le vassal 
se rachetait de ce service, lasomme qu'il payaitau 
suzerain s'appelait une Aide, et bienlôt ce mot de- 
signa toutes les subventions pécuuiaires extraor- 
dinaires que le seigneur, sous un pretexte ou sous 
un aulre, exigeail du vassal. 

Ducange distingue les Aides en coulumières et 
extraordinaires. Quand les vassauxse rachetaient 
du service militaire , quand ils se cotisaient pour 
payer la rançou du roi ou du seigneur, pour cou- 
vrir les frais du mariage de sa filie ainée, ou pour 
armer son fils chevalier, PAide était coutumière. 
Elleélait extraordinaire etgracieuse ou volontaire, 
quand elle avait pour objet de subvenir à des bc- 
soins imprévus du suzerain ; lorsque, par exem- 
ple, il levait de Pargent sur ses vassaux pour ache- 
ter une terre qui était à sa convenance. La nais- 
sanco des communes et les progrès du commerce 
furent une source inépuisable d'Aides levóes sous 
la forme d'uii droit de tant pour cent sur toutes 
ventes ou seulement sur quclques-unes. 

Les états de 1360 accordèrent, pour payer la 
rançou du roi Jcan , une Aide générale qui semble 
avoir éló la base de Pimpôt désigné depuis sous 
(e nom. Toutes les provincesn'y souscrivirentpas; 
mais les dissidentes, traitées comme pays étran- 
ger, furent contraintesde s'abonner. Depuis le vote 
de PAide gónórale, et peut-ôlre serait-il pluscxact 
do dire depuis Padministration íiscale de Philippe- 
le-Bel, les Aides ont toujours subsiste, malgré les 
variations de Passielto et de la perception des im- 
pòts. Si des tumultos populaires les firent unmo- 
menl disparaitre, elles furent, dos que Paulorité 
royaV sul repris sa force, ólablics de nouveau. 
Après b :aucoup de vicissitudes, les Aides ne com- 
prenaient plus, à la fin.du dix-huilième siècle, que 
lesinqòtssur les diversos boissons: il y avait des 
Aic es iVnlréo et dos Aides de dótail. 

(i 
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11 sVri fallait de beaucoup que cet impòt fiit as- 
sis d^ne manière fixe el uniforme : bieu au con- 
traire, il variail d'uue province à Tautre, dans la 
infime province, et jusque dans Ia môme ville. Sa 
quotité et sa percepliou étaient dilférentos, sui- 
vanl Ténergie avec laquelle les provinces avaient 
résisté à sou établissemeut et suivant la forme de 
leuradministration. Beaucoup de droitsqui étaient 
classes à juste titre parmi les Aides n'en portaient 
pas le nom ; ainsi le devoir en Bretagne, Véquiva- 
lenlen Langucdoc, le masphening en Alsace. Col- 
bert fit do vains efforti pour abaisser et pour ré- 
gulariser cet impòl, donlla perceplion fut tonjours 
vexaloire. 

Aujourd^iui, Timpôt sur les boissons est perçu 
régulicrement et d'après un tarif uniforme par toule 
la Franco.. nivcau de la révolution a passé sur 
1'ueuvrc inégale des róis el des états provinciaux. 
Le nom des Aides a disparu pour faire place á ce- 
lui de Contributions Indireclcs, qui tfest guère 
moins odieux au peuple. 

Codivcelle-Sekeüil. 

AIDES (coüR des). Tant que les aides ne 
furent qu'un secours temporaire extraordinaire- 
ment accordé par les vassaux au suzerain, il idy 
eutpointdc perccpteurs permanents, point deju- 
ges spéciaux et fixes chargés de décider les contes- 
lations relativos à la perceplion. Les états qui vo- 
taient Taide uommaicnt en mérae temps les com- 
missaires chargés de la perccvoir. Avec 1'aide 
générale de 1560 commença un nouveau système. 
Des commissaircs nommés par le roi furent char- 
gés do veiller à la perceplion et de juger toutes 
contestations y relativos. En 1564, Charles V créa 
une Cour permanente des aides, à laquelle fut 
confiée la mission de nommer les percepleurs et 
de conlrôlcr leurs actes ; il lui attribua en même 
temps une juridiction civile etcriminelle. 

En 1380, Charles VI, forcé par les plaintes et 
les insurrections du peuple , abolit les aides et la 
Cour des aides. Mais cetle réforme ne pouvait du- 
rer: il fallait des somraes immcnsesà une famille 
royale, nombreuse, rapace, prodigue et débau- 
chée; les aides et laCour des aides reparurent en 
1585. Cette Cour nommait et destiluait les percep- 
leurs, faisait la levée des deniers, et pouvait affer- 
mer le produit do Timpôt; elle jugeait sans appel 
les procès civils et crlminels auxquels la percep- 
lion donnait liou : ainsi, elle réunissail tous les 
pouvoirs avec la plus grande facilité d'en abnser. 
Dès 1588, il fallut la diviser en deux chambres dis- 
tincles : 1'uno dut se contenter des allributions 
fiscales do la Cour, Faulre, des allributions judi- 
ciaires. 

La Cour dos aides était umquc on France, à son 
origino; plus tard on en établit d^utres, à Mont- 
pellier, à Bordeaux, à Clermonl, àUontauban ; et 
d'autres encoro, qui, dans diverses villes, étaient 
réunies ou à des parlementa ou à dos chambres 
descomples. 

A la lin du dix-huitième siècle les allributions 
de la Cour des aides étaient considérables : elle 
«onnaissail en dernier ressort tout procès civil ou 

AIGLE. 

criminei entre toutes personnfe au sujetdes aides, 
gabelles, octrois, tailles, droilt de Irailes, droit de 
marque des fers, et auíres subsxdes ou impositions. 
Elle recevait les appels de tous les juges financiers, 
et connaissait toutes questions de noblesse, parce 
que la noblesse emportait exemption dhmpôts. 
C'était à son greffe que les lettres de noblesse 
étaient enregistrées, et son procureur-général 
avait le droit d'exiger la production des titres de 
tout noble ou soi-disant tel. Elle connaissait aussi 
de la saisie des biens des comptables el de tous les 
procès qui s'élcvaient à ce sujet. 

Nous n'eritrerons pas dans de plus longs détails 
sur les allributions de cette compagnie judiciaire 
devenue la Cour souveraine oii devaient aboutir 
toutes les causes financières. Ses privilégos étaient 
nombreux ainsi que son personnel. EHe se compti- 
sait d'un premier président et de neuf autrespré- 
sidents, de cinquanle-deux conseillers, de trois 
avocats et d'un procureur-général, dequatre sub- 
stituts du procureur-général, de deux greffiers en 
chef et de plusieurs aulres greffiers civils , crimi- 
nels et des présentations, de cinq secrélaires du 
roi, d'un trésorier payeur des gages, d'un rece- 
veurdesépices, de deux premiers huissiers et de 
plusieurs autres. La révolution a effacé pour ja- 
mais cetle Cour ainsi que tous ces grands corps 
constilués qui, sous Tancien régime, pesaient sur 
les peuples d'un poids si lourd. fl idexiste plus de 
haute juridiction financière spéciale : la cour des 
comptes est un tribunal de comptabilité et non de 
finances. C. S. 

AltiLE. Les maitres de la science hérahhque 
ont assigné à TAigle, parmi les oiseaux, le rang 
qidoccupe le liou parmi les animaux, et, parmi les 
poissons, le dauphin. Fort, courageux, généreux, 
rapide, majeslueux par dessus tous les autres, pla- 
nantdans 1'airàdes distances infinies, oü ne peut 
le suivre 1'oeil infirme de 1'homme, élevantson aire 
dans les régions éthéréennes, ne devait-il pas ôtre 
le symbole de la puissance souveraine et de la ma- 
jesté royale? 

Aussi, le très-illustre Marc de Wlson, S1' de 
la Colombière, chevalier de Pordre du roi, gentil- 
homme ordinaire do la chambre de Sa Majesté, et, 
de plus, auteur d'un gros et savant traité de la 
science hérdique, dil-il, après avoir décrit les raros 
el eminentes qualités qui caractérisent ce roi des 
oiseaux : « Toutes lesqm lies prérogaliues font qve 
la figure de PAigle est vnc des plus excellentcs 
pièccs qui cntrent dans la composilion des armoi- 
ries, et qui doit estre doniiée à aucun par les Roys 
et Ilérauds d'armes sans grande cognoissance de 
cause, et seulement, selon mon aduis, à ceux qui 
excellent en valeur, en générosilé et en courage 
pardessus tous les aulres hommes. » 

Les anciens avaient pour PAigle une vénéralion 
sans égale ; ils en décoraient le sceptre, les armes 
et les ensoignes du maitre des Dieux , en raison, 
sans doute, dos bons et loyaux serviços rendus i>ar 
le volatiledansla grande balailleque le Dieu eutà 
soulenircontrc lesTilanset IcsCéants. IjesTroynns, 
qui desceudaicnt en ligne plus ou moins directe de 
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íupiler, par Dardanus, un de ses fils, firent do 
PAigle le premier de leurs insignes. 

J'ignore si c'estparce qu'ils se prctendaient issus 
des Troyens que les Romains prirent TAigle pour 
le symbole de leur puissance et de Ia domination 
universelle sous laquelle ils voulaient courber Io 
monde : ce qui est certain, tfest qu^ls avaient 
pour lui une vénération si grande qu'ils se pros- 
ternaient devant ses images comme devant cellcs 
de Júpiter lui-même. 

Jules-César, qui descendait aussi de Júpiter, 
portait une Aiglo d'or sur champ de gueules. 

Chariemagne, roi do France et empereur d'AlIe- 
magne, portait d'azur à une Aigle à dcux tètes d'or, 
diadimé, langui, becqué et amá de gueules, Pes- 
tomac chargé d'un écu de France. 

Les armes du Saii)t-Empireétaientd'orà FAigle 
de sable àdcux tètes, pour figurer Fempire d'Orient 
et Fempire d'Occident. Les deux tôtes sont tour- 
nées l'une à droite, Tautre à gaúche, suivant une 
vieille devise attribuée aux empereurs : A dextris 
el sinistris. 

Au «moyen-âge, c'était la coutume des róis et 
princes souverains qui nc dépendaicnt point de 
1'Empire de donner des Aiglesà ceux qui avaient 
défait les troupes impériales. La maison de Mont- 
morency tire de là ses armoiries. 

La triste destinée de la Pologne a rendu popu- 
laire sen Aigle blanc; on sait que les armes de 
cette héroique et trop malheureuse nation étaient 
de gueules à une Aigle d'argen t, couronnée et mem- 
brée d'or. Au dire de Martin Cromer, Lechus, 
premier roi de Pologne, trouva sur le lieu oü ií 
jetait les fondements de sa première ville une aire 
ou nid d'aiglons, dans lequel était un Aigle blanc: 
de là les armes de la Pologne. 

Les principales maisons de France qui avaient 
des Aigles dans leurs armes étaient celles de Sal- 
vai ng, en Dauphiné; Boucicault, La Trémouillc, 
Coligny de Cliàtillon; La Hoche, en Bretagne; 
Nostradamus, en Proveuoe, etc. 

La maison de Lorraine, issue de Godefroy de 
Bouillon, le vainqueur de Jérusalem, portait d'or 
à la bande de gueules chargéo de trois aiglettes 
d'argent. L'origine de ces armes, selou les au- 
tcurs, remonte au siége de Jérusalem, oü le héros, 
ayant décoché une llèchc sur la tour de David, en- 
fda du même coup trois niseaux. 

La maison d'Autriche a hérité des armes du 
Saint-Empire. L'aigle noir de Prusse lui dispute 
aujourd'liuison antiquesuprématie. La Russio a, 
comme PAutriche, une Aiglo à deux tôtes, Peslomac 
chargé du cavalier de Lilhuanie: bientôt sans doute 
elle y ajoutera une tôte d'Aigle blanc, le col percé 
d'iine fléche, et dégouttant de sang. 

l^s Etats-Unis, dans la guerre do Flndépen- 
dance, ornèrent leurs drapeaux d'une Aigle sur 
champ d'azur semé d'étoiles. 

Napoléon Bonaparte , devenu empereur des 
Franjais, par la gràce de Dieu, les Constitutions 
de Fempire et le d8 Rrumaire, dédaigna le coq, 
« les oiseaux domcstiques iFélant pas réputez si 
« noblesen armoiries comme les rauissanls et fa- 
« ruuchcs, et pour ce que FAiglo cxceFo par dessus 

« tous. » On sait qu'il fit voler cette Aigie sur les 
clochers de toutes les capilales de FEurope, jus- 
qu'au raoment oü, les forces venant à lui manquer, 
le glorieux oiseau s'abattit sur une ile déserte au 
milieu de FOcéan. 11 y est mort, et quoiqu'on 
fasse il ne renaitra pas de ses cendres. E. D. 

j 
AINESSE (nnoiT n'). Après la fameuse nuit du' 

4 aoútd789, dans laquelle FAssemblée constituante 
décréta Fabolitiondes priviléges féodaux, LouisXVl 
écrivait, dans une letlre confidentielle à Farche- 
vôque d'Arles : • Je ferai tout ce qui dépendra de 
« moi pour conserver mon clergé, ma noblesse... 
«Si la force m^bligeait à sanctionner, je*céde- 
« rais; mais alors il n'y aurait plus en France ni 
a monarchie, ni monarque. » 

Le gouvernement do la Restauration poursui- 
vait la même pcnsée, lersque, le 10 février 1826, 
il proposait la première mesure légale qui devait 
commencer à restaurer la féodaliló sur de nou- 
velles bases: le rétablissementdu droil d'Ainesse. 

Le droit d^inesse, qui créait une si odieuse 
inégalité entre les frères, avait au moins, sous Fan- 
cien régime, sa raison cFexistenee dans lescondi- 
tions organiques de la sociélé. La possession de 
certaines terces, des fiefs, entrainant un devoir 
personnel à remplirenvers le roi, seigneur du fief 
principal, il fallait, pour le maintien de Fétat féo- 
dal, que cette possession échüt toujours à un seu! 
maitre. Ce privilége était atlribué à Fainé de la fa- 
mille, qui avait h-la-fois les charges et les bénéfices 
de sa position. Aussi le droit d'Amesse n'était-il 
établi que sur les bicns nobles, fiefs ou francs- 
aleux. Les héritagcs roturiers se partageaientéga- 
lement entre Fainé et les cadets. 

L'ainéentraiten possession du principal manoir 
tcnu en fief; c'est ce qu^n appelait le préciput. 11 
prenait aussi une part plus grande des autres fiefs 
et des droits accessoires. Cette part était des deux 
tiers quand il iFy avait que deux enfants, et de la 
moitié quand il y en avait trois ou plus. Telle était 
la sollicitude de la législation féodale pour la con- 
servation du privilége de Fainé qu'elle permettait 
au pòre de disposer au profit d'un étranger, mais 
jamais au profit d'un de ses enfants puinés. Elle 
se défiait des sentiments naturcls, auxquels elle 
faisait violence; elle voulait « remédier à la prédi- 
« leclion du père, à qui il est plus ordinaire de 
« préfércr des puinés à Fainé que des étrangers(d).» 
Le droit d'Ainesse venait donc au fils, non pas de 
la disposition du pòre, mais do celle de la loi, à 
laquelle le père ne pouvait pas dérogor. 

Cet état de choses a été détruit par le décret du 
i aoül 1789 et par la loi des 15-28 mars 1790. 
Le code civil a établi le partage égal entre les en- 
fants, sauf le cas spócial des majorats (V. Majo- 
iiat), et sauf le droit qui est accordé au père de 
donner à Fun do ses enfants ou a un étranger une 
portion de tous ses biens qui ne pcut jamais dé- 
passer la inoitié. L'égalitó est ici le príncipe de ia 
loi, et Finégalité est facultative. 

En 1826, sous le ministòre do MM. de Villèle, 

Ci) Denir-art. 
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deCorhitre, dc Peyronnet, la Restauration mar- 
chait SGurdernent dans sa voie retrograde. On ne 
pouvait pas, au sujet de Phérédité, faire un retour 
vers le passé. La conslitution sociale 11'offrait au- 
cmi moyen de rótablir ouvertement la distinction 
absurdo entre les biens nobles et les biens roturiers. 
Mais le gouvernement voulait appuyer la monar- 
chie sur une noblesse, et la noblesse ne pouvant 
plus être fondée sur le fait du service militaire, on 
voulut tenter de la fonder uniquement sur le fait 
dela possossiou de la terre. On proposadonc d'af- 
fecter à 1'ainé toutc la quotité légalement dispo- 
nible dans les successions payant 300 francs d'iin- 
pôt fo*ncier, sauf au père à ordonner par teslament 
le partage égal. On voulait faire de 1'inégalité le 
príncipe de la loi, et laisser régalité facultalive. 

Le chi fira 300 francs était précisément celui du 
cens des électeurs, en sorte qu'il s'agissait de con- 
stituer héréditairement, par ordre de primogéni- 
ture, dans les familles privilégiées, le droit élec- 
toral (1). 

Cette loi fut porlée à la Chambre des pairs, ou 
elle rencontra une vive opposition. Des pétitions 
sans nombre, la discussion quotidienne desjour- 
naux , des pamphlets et des brocbures, manifes- 
tèrent Témotion populaire. La loi fut rejetée par 
une grande majorité, le 8 avril 4826. 

Ce fut un jour de fète. La Chambre des pairs 
eut, pendant quelques jours, les honneurs de la 
popularité. Honneurs bien peu mérités! La pensée 
qui présidait au rojet dc la loi est suffisammenl tra- 
bie par ces paroles d'un dos pairs opposants : € Au- 
« trefois, la noblesse était 1'intermédiaire entre le 
« monarque etle peuple; aujourd'hui, la Chambre 
o des pairs a été miso à la place. On conçoit pour 
« la pairie toutes les institutions qui tendraient à 
4 en maintenir la durée, 1'influence et la force. 
« Mais, hors de lá, tous les citoyens sont égaux en 
« droits. La loi qui dorme à l'ainé une part avan- 
«tagense crée un privilégecontrairnà la Charle.» 
Ainsi, cPest par jalousie de ses priviléges que la 
Chambre des pairs repoussait la création de cette 
nouvelle noblesse ! Elle craignait que la Chambre 
des deputes ne devint sou égale. « La loi propo- 
« sée, disait un autre pair, compromet, aulieu de 
< le rcnforcer, le príncipe de Lélection, en fixant, 
a par une sorte de subslitution pcrpétuelle, la 
« propriétó foncière dans la main des seulsaínés. 
« Elle changerait par cela même la nature de la 
« Chambre des députés, dont 1'élection concentreo 
€ dans une classe unique formerait, á côlé de la 
« Chambre des pairs, une seconde chambre pres- 
« que enlièremcnt do même nature, et oú rinlé- 
4 rèt de la propricté foncière se trouvorait seul re- 
» présenté. » La Chambre des pairs obéit donc à 
un intérêt égoisto et non pas au voeu de l'opinion 
publique, qui réprouvait si haulement le rétablis- 
sement du droit d'A)nesse. 

Quoi qu'il en soit, le projet fut repoussc malgré 
les argumenta de ceux qui voulaient « meltro la 
4 loi civile d'accord avecla loi íbndamenlale dela 

(1) Ces dispositions étaient suivies d'un arlicle qui élen- 
dail Io droil des suhslihUiuns cl qui a seul ele adapté. Nous 
en parlerons au mol SubtliMion. 

t monarchie; » et qui soulenaient que la grande 
propriété convient essentiellementaux monarcbies 
et la petite aux republiques. 

Et maintenant, puisque TEmpire, avec lout le 
génie de son chef; puisque la Restauration, avec 
1'autorité de ses vieux souvenirs et les nécessités 
fatales de sa situation, n'ont pu ressusciler le droil 
d'Âincsse, quel pouvoir aurait cette force, alors 
même qu'ilen aurait Taudace? 

Mais cette révolution que nous avons faite, il y a 
cinquante ans, estencore attendue dans lesautres 
pays de TEurope. Partoul ou presque partout, en 
Allemagne, en Russie, en Italie, en Angleterre, et 
même au sein da EEspagne constitutionnelle, le 
droit d'Aínesse subsiste encore. En Angleterre, il 
est la source et la cause permanente de cette exces- 
sivo opulence qui élòve à un si haut point la puis- 
sance politique de 1'aristocratie, et de cette exces- 
siva misòre qui décime les classes pauvres. Tous 
cescadets, toutes ces filies qu'une politique égoislc 
repousse de la succession paternelle, retombent à 
la charge de la nation. De même qu'au moyen-ège 
les Grandes Compagnies connues sous les noms 
divers d'Ecorcheurs, Malandrins,Tardvenus, Rou- 
tiers, Rrigands, Bandouilliers, Aragonais, etc., 
se recrutaient parmi les cadets et les bàtards de la 
noblesse; de même, aujourdTrui, en Angleterre, 
les armées de terre et de mor, les ordres ecclé- 
siastiques et les fonclions publiques de toute na- 
ture sont Ia proie des cadets, des maris des filies 
nobles, et des bàtards des grands seigueurs. Les 
radicaux ont souvent demandé la reforme de PÉ- 
glise anglicano ; les Irlandais demandent le rappel 
de 1'uuion , et la chambre des lords a constamment 
repoussé cette double réclamalion. Pourquoi cela? 
Parce que le clergé anglican a, dans les Trois- 
Royaumes, un revenu aniiuel de cent cinquante 
millions, ctque ces cent cinquante millions offrent 
une large prébende aux déshérilés dc 1'aristocra- 
tie. Otez-leur cette proie, et 1'aristocratie britan- 
nique comptera dans son sein ses plus formidables 
ennemis. 

Espérons fermement que le temps n'est pas éloi- 
gné oíi lessaines idées de justice et de morale qui 
ont prévalu chez nous, à la fin du siecle dernier, 
prévaudronlégalemenl chez tous lesautrespeuplcs 
de 1'Europe. Henry Celliez. 

AJOURNEMENT. Expression employée dans 
les débats parlementaires. Renvoi d'une discussion 
à une époquo fixée ou indéterminée. Fin de non- 
recevoir. 

Quelque soin que les hommcs chargés de ródi- 
gerou d'examineruu projet de loi présenté par le 
gouvernement aient apporló dans raccomplissc- 
ment de lours devoirs; quelque parfaite connais- 
sance qu'ils aientde la matière qu'ils ont été appelés 
à traiter, desdifficultésqu'ilsavaienl mission de ré- 
soudre, il peut arriver qu'ils n'aieMt point examinó 
une question sous toutes ses faces. Souvent, au jour 
oü la discussion publique s'ouvre devanl le parle- 
ment, un orateur vient dévclopper des objcctiono 
qui renversenl toutc 1'économie d'un projet de loi 

I ou d'une propo5ition,et qui en changent tcllemcnl 
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1'espril el la purtóo que Tassemblée refusc de pro- 
uoncer sur theure et de voler en quelque sorte par 
eutrainement les modifications qu'on lui propose; 
ce cas a été prévu par les réglemeuts parlemen- 
taires, et c'est pour parer aux inconvéuients d'ane 
décision irréfléchie et précipitée que le mode d'A- 
journement a été adopté. 

II rTy a, à proprement parler, que deux sortes 
d'Ajournemeiit: rAjournement^xe, TAjournernent 
indéíerminé. II eu existe cependant une troisièmc 
espèce, que nous qualifierons Ajournement indéfini. 

LVAjournemeiit peut ètre utilement demandé et 
prononcé dans certaius cas : lorsque, par exemple, 
un événement surgi t qui présente Ia question 
sous un nouveau jour; lorsque le législateur ifest 
pas entouré de tous les documenta nécessaires pour 
baser son jugement el pouvoir prononcer en con- 
naissance de cause, ou lorsque Tordre logique des 
matières qui doivent occuper la sessiou exige la 
discussion préalable d'une autre proposition ou 
d'un autre projet de loi. Dansce cas, on prononcé 
1'Ajournement à un terme tndéíermtn^mais relatif. 

Ij'Ajournement fixe peut êlre motivé par le désir 
de se procurer des documents nouveaux. Si les 
chambres prévoient que tel laps do temps suffira 
pour qu'elies obtiennent les documents dont elles 
ont besoin, elles déterminent, elles fixenl alors le 
jour oü elles reprendront la discussion qidelles 
sont d'avis d'interronipre. L'Ajournemenl lixe est 
quelquefois une mise-en-demeure pour les minis- 
tres qui se refusent à communiquer certaines piè- 
ces: le vote des chambres signifie alors que les mi- 
nistres auront à communiquer les piècesqu'ün leur 
demande, dans un délai déterminé. 

L'Ajournement indéfini équivaut à une fin de 
non-recevoir: il préjuge le mérite d'une loi ou 
d'une proposition en coupant courl au débal. Cest 
une manière hounète de faire savoir à qui de droit, 
sans blesser trop osteusiblemcnt 1'amour-propre 
de personne, que lelle loi présentée, telle proposi- 
tion faite, tel amendement dóveloppé, n'ont pas et 
ce peuvenl avoir rapprobation dés Chambres. 

Quelquefois aussi 1'Ajouruement indéfini peut 
ètre employé pour masquer une retraite. On a vu, 
en elfet, des ministres, des orateurs, quand le dé- 
bat ne leur présageait pas un résultat favorable, 
quand ils croyaient que la majorité allait leur man- 
quer, jeter à leur amis le mot d'Ajournement. 
L'Ajournement indéfini est dans ce cas une trève 
avec esprit de retour, c'est-à-dire avec fespoir 
d'un meilleur suecès à venir. 

L'Ajournement se propose et se vote comme 
loute autre malière législative, par assis et levó, ou 
au scrutin secret. D. D. 

ALCADE (en espagnol Alcalde), est un de cos 
mots, si nombreux dans la langue espagnole, com- 
posés de 1'article arabe al et d'un mot de la 
méme langue plus ou moins altéré par la prononcia- 
tion castillane. Presque tous les mots de cette af- 
imlle sont employés en Espagne comme 1'était chez 
nous le mot Alcoran, avant que les languea orien- 
tales nous fussent deveuues íamiliòres, c'cst-à-dire 
avec un article surabondant; Alcoran décomposé 

signifiant à ia lettre le Coran. Ea mòme réfbrme 
n'a pu être faite en Espagne, oü elle ifirait pas à 
moins qu1;! changer Porthographe de toute la série 
des mots du dictionnaire qui commencent par la 
syllabe al. 

Alcade vient de 1'arabcAlcadh, le cadi. 
Le cadi, chez les Musulmans, est un oííicier à la 
fois de 1'ordre religieux et civil, remptissant un of- 
fice qui participe beaucoup des triples fonetions 
du curé, du juge de paix et du commissaire de po- 
üce ; mais PAIcade chrétien n'a point conserve en 
Espagne le premier de ces caracteres. A mesure 
quhino ville ou qu'un pueblo de quelque impor- 
tance passait sous la domination chrétienne, PAI- 
cade musulman se trouvait remplacé par deux 
hommes qui se partageaient ses fonetions : un elere 
se chargeait des fonetions religieuses, sous le nom 
de eurator; un laíc remplissait les autres, sous 
Pancien nom arabe devenu espagnol, comme tant 
d'autrcs, dans le contact ohligé des deux peu- 
ples. 

Les attributions de PAIcade actuel sont à peu de 
chose près les mêmes qu'à Porigine de cette magis- 
trature, toutensemble de Pordre civil et de Pordre 
judiciaire. — On définil aujourd'hui PAIcade en 
Espagne : le juge ordinaire qui administre la jus- 
tice dans une ville, en algun pueblo. — II y a di- 
verses sortes d'AIcadcs. Les principaux, d'après la 
conslitution nouvelle du pays, sont ceux qu'on y 
appelle Alcaldes de líarrio, Alcades de quartier; 
PAIcade de Barrio est une espèce de juge ou d'olíi- 
cier municipal que, dans les grandes vi lies, élisent 
annuellement les habitants de chaque quartier 
[Barrio), dans la forme observée pour Pélection 
des députés aux Cortes, dessyndics et procureurs 
de la commune, personeros dei comun, etc. II porte 
pour insigne un bàton d'une hauteur déterminée, 
orné d'une main dhvoire, dont il se sert à la ma- 
nière des constables anglais. 

CAlcade ordinaire , c'est-à-dire PAIcade unique 
des villes dont la population n'est pas assez consi- 
dérable pour en exiger plusieurs, a les mêmes 
attributions et les mêmes devoirs à remplir que 
VAlcalde de Barrio; sespouvoirs luisont,de méme, 
conférés par Pélection, et, par là, la magistrature de 
PAIcade est une magistrature d'ordre et de police 
municipale. 

11 y a, outre les Alcades ordinaires , VAlcalde 
alamin, juge pour les arts-et-métiers ; VAlcalde de 
casa, corte y rastro. Alçado de la maison et cour 
du roi; VAlcalde de noche, Alcade de nuit,dont le 
nom indique suffisamment les fonetions ; VAlcalde 
de obras y bosques. Alçado des bàtiments et forêts 
avec juridiction civile et criminellesur les maisons 
et forêts royalcs hors de Madrid ; enfin l'A leal de 
de la Mesta, Alcade des troupeaux et des pàtura- 
ges, nommé par Passerablée des propriétaires et 
des marchauds de troupeaux de bêtes à laine, et 
confirmé par le gouvornement pour connaítro dos 
causes et des sujets de contestations qui peuvent 
naitre entre eux , au sujet de leur commerce. Cet 
Alcade est appelé dans les premières cbartes latines 
ou Fueros do la Mesta, judex rei pecunarice prcepo- 
silus. Ch. Rd.mey. 
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ALDEUMAN. On reconnait fTabord à la phy- 

sionomje. et à la signification de ce mot qu'il ap- 
partient à un ordre social et politique antéricur à 
la conquète de TAnglelerre par les Normands. En 
elfet, il vient du saxou Ealdorman, qui lui-inême 
est un composé du qualifiealif a Mor et du subs- 
tantif man. Exprimant la double dignité de l'àge 
(oM) et du caractère do Pbomme (man), il ré- 
sume évidemmcnt les idées d'une époque qui res- 
peciait, par dessus toules cboses, l'autorité morale 
de l'expérience et de la vieillesse. 

ous la domination saxorme, la uoblcsse se com- 
posait de trois classes bien distiuctes; la première 
preuait le titre (Yyílhelin;;, la seconde celui de 
Ealdorman, et la troisième celui de Thane. Mais le 
mot Ealdorman n'était pas seulement la marque 
d'urie uoble uaissance, c'étail aussi le signe de 
plusieurs Mctions importantes. II y avait des 
Aldermannus regis, comitalãs , civilalis , burgi, 
castelli, etc. Le grand dignitaire, connu sous le 
uom de Aldermannus totius Anglicc, élait cbargé 
de radministralion géuérale de la justice, commo 
le Capitalis justiliarius Anglicc des temps poslé- 
rieurs, et le Lord chief justice of England de uotre 
époque. 

On donnait encore le titre de Ealdorman aux 
comtes {Comes) ou gouverneurs des provinces. 
Ceux-ci formaient une magislralure puissanle, in- 
vestie de presque tous les pouvoirs poliliques, 
civils et militaires. II représenlaient leursgouver- 
nements dans le Wittenagemot, ou grand conseil 
de la nation, parlicipaienl à radministralion de 
Ia justice, et conduisaient les milicesprovinciales 
a la guerre. Aussi leur arrivail-il souvent de 
prendre la qualité de princes ou de vice-rois 
{Sub-Kings) dans les actes publics. 

Aujourddiui TAlderman est une espèco d'éche- 
vin, nommé à vie par les élecleurs municipaux, 
pour assister le maire dans 1'exereice de ses fonc- 
tions. Chaque ward ou quartier ayanl le droit de 
se feire représenter par un magistral de cel ordre, 
le nombreen vario nécessairement selou le plusou 
moins d'importance des localitós; cependant, on 
en compte raremenl moins de aíx et plus de vingt- 
six dans les différentes villes de l'Anglelerre. Une 
loi du règne de Gcorges I" allribne aux Aldermen 
les fonctions de juges-de-paix. A Londres, ils sont 
chargés, en outre, commc officiers de la munici- 
palité et comme membres de ses Iribunaux, de 
feiro observcr les réglements do la police et de 
veiller à la répression des délits et des contraven- 
tions de tout ordre. Enfin, en leur qualité do 
délégués des wards ou quartiers, ils siégent sur 
les banes du common council ou du conseil com- 
mun do cette grande villc. 

Le lord-maire est toujours cboisi dans le corps 
des Aldermen, oíi il feit pour ainsi dire Tappren- 
lissage des alfeircs publiques. A l'expiration de sa 
magislralure annuelle, il reprend sou ancienne 
place au milieu de ses confrères. Du resto, buau- 
coup de respect et de popular! té s'attacbent au 
ti Ire et aux fonctions que nous venonsde caracté- 
riser. C est une baute marque d'eslimo et de con- 
liance qui conduit souvent celui qui en est investi 

aux honneurs de la représentation nation.ilc. De 
notre temps, les Aldermen Wood et Waitliman on 
été élus plusieurs fois députés de la cité de Lon- 
dres à la chambre des communes. 

A. Guilbert. 

ALGER. —ALGIÍRIE. Depuis la chute deCar- 
Ihage, celle partie de la côte d'Afrique qui forme la 
régence d'Alger avait beaucoup perdu de son im- 
portance politique. Successivement envahie et oon- 
quise par les Homains, par les Vandales et enfin par 
les Árabes, elle étailrestéo isoléedu mouvementgé- 
néral de lacivilisation qui se montrait à 1'Occident. 
Et, bien que Tespòce de république militaire fondée, 
en 1 SI 6, par les irères Barberousse (Aroudj et Khaír- 
ed-din); bien que salurbulente milice, ses révolu- 
lions intestines, sa singulière organisation pro- 
voquent jusqufe uncertain poinl les investigalions 
de riiistorienet du publiciste, TAlgérie a été, jus- 
qu'à ces derniers temps, pour la politique euro- 
péenne , comme si elle n'élail pas. 

Mais les événements de ce siècle ont cbangé com 
plòtement cette situation. 

Exposons rapidement les feits. 
Tout le monde sait à quel état d'avilisseinenl 

les Algériens avaient réduit la plupart des puis- 
sanccs commerçanles, lorsque lord Exmomhalla- 
qna leur repaire, détruisit leur marine, et exigea 
d'eux , non-seulemenl la délivrance de tous les es- 
clares, mais 1'abolitioii de Tesclavage des chrétiens. 
Six ans après, néanmoius, rinsolence et les méfeits 
de cespirates démoutrèrent que toutes les leçons 
étaienl inutiles. 

II élait réservé à Ia France nouvelle d'cn finir 
avec ces barbares que Cbarles-Quint, LouisXlV et 
1'Anglcterre n'avaient pointabattus. Une discussion 
d'inlérêl entre le gouveniemcnl français et la ré- 
gence finit par amener la guerre. Le dey avait 3,000 
janissaires, plus de 3,000 coulouglis ou fils dcTurcs; 
les beys d'Oran, de Titteri et de Constanline, ses 
lieutenants, avaient plus de 13,000 cavaliers ára- 
bes ; Hussein nemanquait ni d'artillerie, ni de mu- 
nitions, ni de vivres, et le trésor oü sfeccumnlaient 
les tributs de PAfrique et de l'Europe contenait 
soixante millions. Mais Alger élait dans Timpuis- 
sance de résisler à une armée qui Patlaquait par 
ferre, et les Français en furent maitres le 3 juil- 
let 1830. 

Après la Révolution des trois jours, le comman- 
dement ne pouvait rester à M. de Bourmont; le gé- 
néral Clauzel fut nommé gouverneur-général: i' 
déploya plus d'activilé que d'intelligence politique 
pour soumettro 1'AIgério. llappelé, aumois de fé- 
vrier1831, il fut remplacé par legénéral Bcrtbozène, 
auquel succéda Savary,duc de Rovigo; bientôt, 
Savary mourut, et le général Voirol vint gouverner 
par intérim. Cependant, Bougie et Bone avaient été 
occupés; on s'était emparé du beylick d'Oran, oà 
les clforts du général Boyer avaient comprimé cet 
Abd-el-Kader, qui, plus lard , abusant de la trop 
grande conliancedu général Desmicbels, posa les 
bases de son pouvoir actuel. Vers la fin de 1831, le 
comle d'Erlonarrlvaà Alger; integre, expérimenté, 
il aurait feit le bien s'il en avait cu le temps; ec 
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fut conlre sa volonté que l'intrépide géuéral Trézel 
marcha avec des forces iiisaffisantes coutre Abd-el- 
Kader, violateur des convenlions failes avecM. Des- 
michels. Le marechal Clauzcl revint eu Afiique, au 
mois d'aoüt 1853 : ses expédilions de Mascara el 
de Tlemcen n'eurent aucun résultat; la dernière 
donna lieu à de criantes exactions; il attaqua Cons- 
tanline dans une saisou tropavancée, avec de trop 
faiblesmoyens,elil échoua. Le général Dugeaud,qui 
avait battu Abd-el-Kader en 1836 , fut envoyé de 
nouveau centre lui ; on s'attendait à la mine tolale 
de cet audacieux aventuriar, lorsqu'on apprit que, 
par un traité, sa puissance était constituce, et que 
M. Bugeaud, morcelant notre tenitoire, isolant nos 
places, laissait les frontières élroites des posses- 
sions françaises à la garde de l'ennemi. Lhndigna- 
lion publique empôcha seulede conclure un traité 
semblable avec Achmet, bey de Constantine, et 
força le gouvernement à réparer Péchec de l'année 
précédente. Depuis le 15 octobre 1837, Constan- 
tine appartieut à la France; les travaux des Commu- 
nications et du mouillage de Stora augmentent les 
avanlages de lapossession decelte ville, qui, d'ail- 
leurs, ouvre des voies nouvelles au commerce de 
1'intérieur de 1'Afrique. 

Cependant 1'Afrique a été, jusquhci, une charge 
onéreuse. Des sommes immenses y ont été dépen- 
sées inutilement; nos soldats y ont péri, souvent 
sans avantage pour la patrie; 1'agiotage, 1'usure, le 
trafic des terres, ont étouflé longtemps le commerce 
et l agriculture; des fautes enormes ont été com- 
mises; radministration a été sans suite et sans 
unité; tout a été conduit de manière à dégoCiler 
la nation de ce qui lui coute si cher. 

Les changemonts perpétuels (ijui le croirait? Al- 
gerenest àson neuvième vice-roi),l'incertitude per- 
manente, ont entravé pendant huit ans le dévelop- 
pement, la consolidation de la puissance française 
ot les progrès de la civilisation cn Afrique; cette 
terre promise des fournisseurs , des inlrigants do 
toute espèce, a semblé n'avoir été conquise que pour 
avancer ou enrichir quelques individus; on n'y 
a jamais fait la guerre dans 1'inlérél national; au 
lieu de la justice et de la fermeté nécessaires avant 
tout avec les Africains, on n'a montré que faiblesse 
et duperie; radministration a été trop souvent 
au -dessous de ce que fut celle des Turcs. Ou a 
crúé un souverain arabe là oü irexistaient que des 
tribus sanslien; de là si peu de fruits de tant de 
sacrifices; de là une guerre prochaine inévilablo. 

loutefois, et c'est déjà un grand résultat, la 
conservation de 1'Algérie ne se discute plus; l'opi- 
mon publique a résolu cette queslion d'honneuret 
d'intérêt national. Que la Rcstauration ait promis, 
ou non, d'abandonner cette conquéte, le pcuplo, 
qui l'a payce do son sang et de son or, n'a pas à tenir 
de semblables engagements. 

Dans les circonstances oü se trouvenl TEuropo et 
l'Orient, la possession d'une partie du liltoral mé- 
ditorranéen, si rapprochée de nous, est pour la 
L rance de la plus haute importance politique. La 
-Méditen-anée, detonuc le centre de Fancien monde, 
doit Otre le principal théàtre de la lutto qui se pre- 
pare entre le Nord et le Midi; 1'Algérie sora pour la 

Franco un i>oint d'appui formidable : nous treuve- 
rons dans ses rados 1'équivalent de Malte et de Sé- 
bastopol. Réfu ter cette objectionque 1'Algérie serait 
un embarras, en cas de guerre marilime, ce serait 
donc prendre uno peine inutile. Mais cette objec- 
tion n'est pas la seule que l'on ait élevée contre 
la conservation et la colouisation de I'Algérie. 

L'exemple des colonies peuplées (Vesclaves lui 
a été appliqué.—Elle n'en a pas. — Le reproche de 
n'avoir jamais su coloniser devait être adressé, 
non aux Français,mais à leursgouvernements, qui 
n'ont, en eífet, jamais suivi longtemps la mème 
idéo, lorsque chez tant d'autres la politique est 
immuable. Enfin , selon quelques écrivains,—1'Al- 
gérie serait un pays malsain: — cela est faux ; et 
les maladiesqui ont décimé les troupesnes'expli- 
quent que trop par les privations de tout genre 
qu'elles ont supporté, en dépit d'un budget mons- 
trueux. — Il ne serait possible de soumeltre les in- 
digènes qu'en les exlerminanl;—assertion absurdo, 
puisque des tribus entières se montront alhées fi- 
dòles, et que le nombre des auxiliaires arabes s'ac- 
croítrait incessamment, sans 1'impéritie des gou- 
verneurs.—II n'y a pas moyen, ajoute-t-on, de cul- 
tiver des terres, parce que le cultivateurest forcó 
d'avoir le fusil d la main: — 1'expérience prouve 
le contraire. Et, de plus, il est évidentque plus les 
cultivatcurs se multiplieront, plus la défense sera 
facile, dans une contrée oü la populalion indigène 
est si clair-semóe, 

Déjà, lacolonie a suivi jusqu'à un certain poinl 
le mouvement général, et la force des choses Ta 
emporté sur rinflucncc de tant de fautes. Près 
de 20,000 Européens sont établis dans Ia régence; 
la capitale est devenuc une ville française ; on tra- 
vaille aux ports, aux routes ; des villages se for- 
ment; le (hnalisme s'adoucit; le commerce a at- 
teint un mouvement de 3,900,000 franes, et la na- 
vigalion emploie 3,400 bâliments; 9,000 hectares 
de terres sont en cullure, plus de 4,000 indigènes 
travaillent pour nous dans ces champs ferliles oü 
1'olivier, le mürier, le coton, le tabac, outre les 
céréales et les troupeaux,peuvent suffire un jour à la 
consommation de la mòre-patrie. Les receites du 
trésor public sont d'environ 4,000,000 franes; la dé- 
pense réelle de 19,000,000 de franes pourra, dans 
un temps peu éloigné, se compenser par les revenus 
du domaine, qui, malgré les gaspillages passés, 
offre des rossources considérabies, car il com- 
mence à défendre ses droits contre les usurpations 
des spéculateurs , et vérifie les titres de propriété. 

Teí est le présenl: quaut à 1'avenir, il dépend de 
la marche qui sera désormais suivie dans .Ia direc- 
tion desaffaires. 11 fautque l'on tende enfin à fon- 
der une véritable puissance par un système d'éta- 
blissements progressifs, de colonisation agricole, et 
non par des expeditions militaires sans but et sans 
lien. L'islamisme n'est pas un obstacle insur- 
montable, 1'expérience le prouve ; musulmans el 
chrétiens pourront rester voisins sans se faire la 
guerre, dês que, juste et ferme avec tous, le gou- 
vernement saura punir les excès des fanatiqueset 
contenir le zèle imprudent des convertisseurs. Le 
temps fera le reste, et déjà Ia gônération qui s'élèva 
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chez les Maures des villcs diffêre enormement de 
ses pères. Dans les campagnes, Ia populatioii indi- 
gène idest rien en cornparaison de ce que ie pays 
peut nourrir. Des Européens saus nombre peuvent 
mettre des terres en valeur, sans déplacer ni les 
Kabyles qu'011 peut atteindre, et qui sentenl Ia 
nécessité de la paix, ni les Bédouins, qui commen- 
cent, quoiqa'on en dise, à comprendre leurs ve- 
ritables intérêts. 

Mais il y a autre chose. Le commeroe de l'Iude 
reprend sa route par TEgypte, et si nous avons 
perdu cette belle contrée qui nous devra sa rógéné- 
ration, il faut du moins nous en rapprocher. Le 
commerce de 1'Afrique septentrionale nous appar- 
tient désormais; il faut 1'asseoir sur ses bases na- 
turelles. Indépendamment de ces considérations , 
Ia destruolion de la piraterie est un bienfaitacquis 
à la chrétienté et une gloire que la Franco ne sau- 
rait' abdiquer : sa mission civilisatrice, sa place 
parmi les grands peuples, sont aussi des intérêts 
politiques. 

En résumé, quoiqu'on ait écrit sur les colonies, 
on n'a point assez examiné, peut-être, si une puis- 
sance maritime peut renoncer aux siennes : cVst 
unequestion analoguc à celle des armóes perma- 
nentes. D'ailleurs, on n'a pas assez tenu compte 
des avantages particuliers que présente une colonie 
qui offre du travail, de Tespace, des terres aux 
hommessi nombreux que Forganisation actuelle de 
de la propriété et de l'industrie prive do toute ros- 
source. Pellios. 

ALIÉNATION. Transport d1 une propriété ou 
d'un di^oit à une personne qui 1'accepte. Je dis 
qui Vacceple, parce que, pour rendre uno conven- 
lion valable et définitive, il faut le concours do 
deux volontés. 

L'histoiredes AliénationsestPhistoire du monde. 
Cest par des Aliénations successives do territoires 
que se sont fondées toutes les nationalités; c'est 
par des Aliénations de propriélés publiques ou pri- 
vées que se sont accomplies toutes les révolutions 
sociales. Pour que le despotismo prévalüt, il a faliu 
(pio, de gré ou de force, les peuples consentissent 
à 1'Aliénation de leur liberte. El lorsque, après de 
laborieux elforts, legenre bumain a, tantbien que 
mal, recouvré ses titres perdus, les princes et les 
grandsonlconsidérécomme une Aliénation do leurs 
droits ce qui n'était en róalité qu'une restitution. 

Eu France, PAliénation à perpétuité des grands 
offices et des liefs, décrétée par Charles-le-Chauve, 
fonda Ia puissance de 1'arisiocralie féodale et rui na 
le pouvoir royai. PIus lard, PAliénation des gran- 
des propriétés seigneuriales, encouragée par les 
Valois, rétablit le pouvoir royal sur les ruines do 
la féodalité. — Les Valois préparaiont sans le sa- 
voir 1'avènement de la démocratie. 

On sait que dans toutes les monarcbies de 
PEurope le domaine royal élait, de droit, inaliéna- 
blo. Les róis trouvaient dans cette coutume un 
immense avanlage. Comme, en fait, rien ne les 
empêchait d'aliéner à leur gré ce domaine, soit 
pour les nécessités de la guerro, soit pour Pen- 
trelien des courtisans et des courtisanos, ils re- 
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prenaient de vive force ces portions aliéuées, ou 
les faisaient racheter par la canaille qui payait 
1'impôt. 

En Angleterre, cependant, Pinsuffisance du do- 
maine royal, maintes fois aliéné au proíit des favo- 
ris, mit la royauté à la discrétion des Communes. 

Proclame par le prince Uecesvinte, rétabli par 
le roi Alphonse dans son code des Partidas, le 
príncipe de Pinaliénabilité fut, en Espagne, 1'occa- 
sion de freqüentes luttes entre les róis et les Cor- 
tês. Tant que subsista la puissance de celles-ci, elles 
combattircnt imprudemment pour empôcher les 
aliénationsdudomaine spécialementaffectéà lacou- 
ronne. Au dix-huitième siècle on comprenait beau- 
cmip mieux Ia question de ce côlé des Pyrénées; 
et, dês lors,quelquespublicistes ne craignaient pas 
de faire entrevoir à la nation quelles ressources 
et quel accroissement de puissance lui offrirait la 
vente des domaines royaux. 

La civilisation, dans ses phases diverses, dans ses 
progrès ou sa décadence, se manifeste donc par des 
Aliénations. Les inlerdire, ce serait immobiliser 
Pünivers; ce serait parquer, comme dans les cases 
d'un échiquier, les nations diverses répandues sur 
la terre ; ce serait détruire Pesprit de cosmopoli- 
tisme, la gloire de tous les peuples initiateurs; ce 
serait proscrire toutes les relations internationales ; 
ce serait, enfin, rendre à jamais impossible Passo- 
ciation générale dos peuples. Interdire à chacun 
de ces peuples le droit de régler, de modiíier selou 
ses besoins, les conditions de son existence sociale, 
politique et civile, ce serait anéantir toutes les So- 
ciétés. 

Cependant, les Aliénations ne sont pas tou- 
jours légitimes. Si elles ont quelquefois favorisé le 
dóveloppement de la civilisation, il est vrai aussi 
qu'elles ont servi à consacrer tous les grands for- 
íáits, toutes les usurpations qui ont bouleversé le 
monde ; de telle sorte qu'elles ont également ma- 
nifesté le bien et le mal, Tordre et le désordre, la 
justice et 1'iniqulté. 

Or, les publicistes, en approuvant ou blümant, 
ceux-ci les entreprises des róis, ceux-là les pré- 
tenlions populaires, n'ont pas recherché s'il y 
avait un príncipe fixe, immuable, à 1'aide duquel 
on pút vérifier la valeur morale de ces diverses 
transactions. Cétait par lá pourtant qu'il eüt faliu 
comrnencer. 

ün commentaleur de Puffendorf soutient que le 
pouvoir de transférer son bien à autrui vient do 
la liberte nalurelle que chacun a do conserver ses 
droits ou d'y renoncer en faveur de qui il vcul; 
d'oü il suit que Pliomnie peut aliéner non-seule- 
ment une propriété, mais tous ses autres droits.— 
Rien n'ost plus faux. II idest pas vrai que 1'hommc 
ou le citoyen puisse renoncer à tous ses droits. II 
y a des droits qui sont inséparables de la nature 
môme de 1'homme, des droits qui, par conséquont, 
ne sont pas la propriété de 1'homme, et dont il ne 
peut disposer, puisqu'au moment oü il les perd il 
cesse d'ôtre. Qu'est-ce que Pliomnie sans Ia vie ? un 
cadavrc. Qu'est-ce que Phomme»sans la liberte? 
une chose. Aliénez la vie ou la liberto de Phomme, 
ot Phomme a disparu. 
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Uuanl au ciloyen, les droils iju']! possòde, eu 
verlu du coutrat qui le lie à tous et à cliacun des 
autres ciloyens, ne sont pas uno propriété indivi- 
duelle, mais une valeur sociale; et, comine l'ob- 
serve Uousseau, avec sa laconique profondeur, le 
citoyen esl ua dépositaire. 

Hemarquez que la maxime du commentateur 
justifie toutes les iufamies et toutes les faiblesses. 
11 est incouteslable que certains hommes ont dis- 
posé souveraiuement do la liberte, de la vie de 
leurs seniblables; souvcnt, ces actes abomiuables 
ont eu lieu du cousentement tacite ou formei des 
vietimes. Faut-il conclure de ces faits au droit? 
Faut-il poser eu príncipe des faits qui sont la né- 
gation de tous les príncipes. Mais c'cst comme si 
Fon voulait justilier un vol par 1'exemple des 
grands voleurs ! En vain objecte-t-on le consente- 
ment des peuples. Pour aliéner validement, a dit 
Cassiodore, il faut avoir la liberte entière du juge- 
ment. Et un peuple qui aliene, de plein gré, sa 
liberte est un peuple en démence. Est-il contraint? 
La force ne fait pas droit. Je consens à douner 
ma bourse aü bandit armé qui ndarrête, que vaul 
nion consentement ? 

Tous ces publicistes, Hobbes, Grotius, Barbey- 
rac, Pulfendorf, et, en certains endroits,VaUel lui- 
môme, ont largementdéraisonnésurcesmalières. 

Comme ils manquenc d'an principe supérieur 
qui éclaire et guide leur intelligence, tous établis- 
sent des catégories daus lesquelles ils distribuent 
les peuples, et, suivaut que les royaumes sont élec- 
tifs, successifs ou patrimoniaux, ils appliquent un 
droit dilTércnt. « üans un royaume patrimonial, 
dit Pulfendorf, tfest-à-dire un royaume dont le 
souverain s'est fait lui-même des sujets et a acquis 
un plein droit de propriété sur les biens renformés 
dans FÉtat, les sujets ne jouissent de leurs biens 
que de la mêmc manière dont les esclaves possé- 
daicnt aulrefois leur pécule, et le prince peut dis- 
poser avec un droit absolu des biens rcnfermés 
sous sa domination. j> Et il n'est pas embarrassé 
de citer des exemplos à Fappui de sa dootrine. Cest 
toujours, on le voit, cette même manière de rai- 
sonner qui conclut sans intelligence du fait au 
droit, et qui exaltait si fort les éloquentes colères 
de Uousseau. 

II est assez curicux que, parmi tons ces raison- 
nours, ce soit Hobbes qui-ait le plus approché de 
la vérité: a Cnaque citoyen, dil-il, possòde ses 
biens en propre par rapport à ses concitoyens qui 
ne peuvent rien y prétendre, parce qu'ils sont sou- 
mis aux mêmes lois ; mais aucun sujet n'a rien en 
propre à 1'exclusion du droit du Souverain. » Pour 
exprimer une vérité inaltaquablc, quV-t-il man- 
qué à Hobbes? Une scule chose : de savoir dis 
tinguer le monarque du Souverain. 

En eífet, si vous attribuez à un prince le droit 
de disposcr, comme il lui plait, des biens et de la 
vie des citoycns, vous révollerez les csprits les 
moins démocraliqucs. Mais si vous dites que, dans 
les limites de sou utililó, de ses nécessités réelles, 
Ia Société, le Souverain, peut dctnander h clmque 
ciloyen le sacrilico de sa forlune et celui de sa vie, 
vous n'aurez pas un contradicteur. Eo seul prin- 
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cipe qui éclaire ces matières, le scul qui ies re- 
solve conformément aux exigences de 1'esprit, aux 
lois de la justice et de la raison, c'est donc le 
principe de la Souverainetó du peuple. Hors de là, 
nous défions les meilleurs esprits de ne pas s'en- 
chevôtrer en d'inextricables sophismes. Vous dis- 
cutez si le Souverain-roi a le droit d'aliéner sou 
domaine, d'aliéner le domaine public, d'aliéner.les 
biens de ses sujets, d'aliéner lout ou úne parlie du 
territoire; —j'affirme que le Souverain-peupie pos- 
sède tous ces droits. Vous demandez jusqu'à quel 
point un horame peut aliéner sa liberté et se rendre 
sujet d'an roi ou esclave d'un maitre ; — j'affirnio 
qu'en aucun cas un homme ne peut ainsi disposer 
do ce qui n'est point sa propriété; qu'étant mem- 
bre du Souverain, il ne peut aliéner sa porlion de 
Souveraineté qui esl inaliénable. Vous prétendez, 
enfin, qu'un roi a le droit de faire telle ou telle 
chose, selon qu'il possède un royaume électif, suc- 
cessif ou patrimonial; —je reconnais qu'il en a 
lo pouvoir, j'affirme qu'il n'en a pas le droit. 

Le droit du véritable Souverain sur les proprié- 
tés publiques ou privées, sur la fortune publique, 
élanl reconnu, il ne s'agit plus que d'eu régler 
1'exercice. 

Le poete Lucilius, dans 1'Anthologie, se moque 
d'un avare qui s^tait inslituó lui-même son héri- 
tier. Mais il n'en est pas des sociétés comme des 
individus. Les sociétés héritent, en quelque sorte, 
d'elles-mèmes. 11 est donc nécessaire qu'elles soient 
avares de leurs ressources ; il importe qu^lles no 
sacrifient pas 1'avenir au présent. L'ambitjon dé- 
sordonnée des princes a rendu les banqueroutes 
inévitables. Mais un état bien réglé, un élat dont 
les bases reposent sur la moralité, la sagesse, l'in- 
telligence et la bonne foi, ne peut et ne.doit point 
aboutir à ces extrémités. 

Quant aux Aliénations civiles, c'est-à-dire aux 
mutations de propriétés, elles ont une imporlance 
politique très-réelle. II importe, en elfet, à In 
société que les ciloyens ne gaspillent pas leu 
moyens d'existence qu'ils ont reçus ou acquis. 
Un homme ruinó est un homme dangereux. Ha- 
bitue à une vie facile, il n'a point cette fermeté 
d^me que donnc une pauvreté honorable ; bien- 
lòt, il voudra reconquérir par de mauvaises voies 
ce qu'il a perdu par ses vices. Comme, d'ailleurs, 
ces transactions sont presque toujours grevées de 
droits énormes, en donnant au fisc un produit 
immédiat, elles privent Fagricullure de capitaux 
qui lui sont nécessaires. Nous dirons, ailleurs 
(assocutios, banque, etc.), comraentla science so- 
ciale et politique peut parer à ces inoonvénients. 

Une natiou peut-elle et doit-elle aliéner une por- 
lion quelconque de son territoire. Elle le peut, si 
son salut 1'exige, parce que le premier devoir pour 
une natiou c'est de se conserver, et que, si le terri- 
toire de chaque peuple étail declare inaliénable, la 
torre ne serait plus peuplée de nations, mais cou- 
verto d'agrégalions misérables. Ccpendant, il est 
nécessaire qu'un peuple qui veut s'agrandir ou se 
maintenir contre des voisins puissants s'enlre- 
lienne dans cette idéo que son territoire est inalié- 
nable. Les Uomains refusèrent toujours de trailer 
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avec l'eimènii tant qu1!! avaii Ia pied sur le sol de 
la ItópiUjliquc. lis lassèreut ainsi Ia constance de 
toas ceux qui leur fireat !a guerre. 

Les Aliénations soulèveut encore quelques quos- 
tions qui ne peuvent trouver place ici. II eu sara 

'parlo aux inots conquíste, traité, etc. 
Disons seulenient que le temps ii'eat pas éloi- 

guó peut-âtre ou, le droit public ayanl une base ra- 
lionnelle et communo, les Aliénations ne se feront 
plasqu'au profit de rassociation. 

E. Duclerc. 

ALLÉGEANCE (Serment d'). L'ordre de suo- 
ccssibilité à la couronne était encore si mal délini 
enAngleterre, dans leseizième siècle, qu'on vit s'é- 
lever quatorze prétendants au trone, après la mort 
de la reine Marie. La recounaissance des droits 
héréditaires de la princesse Elisabeth, par la na- 
lion angláiáe, mit promptement un terme à cetle 
anarchie; mais l'autorité de la nouvelle reine, mal- 
gré Ténergie qu'elle puisait dans les sympatbies 
pdpulaires, n'en laissait pas moins subsister beau- 
coup de prétentions hostiles. Celles-ci, s'appayant 
sur tous les mécontentements poliliques ou reli- 
gieux, menaçaient sans cesse le pouvoir élabli 
dans rintérôt de la Reforme. 

Ce fut pour combaltre ces dangereuses disposi- 
tions que le premier parlement convoqué par la 
reine Elisabeth institua un serment d'ylUégeance, 
obligatoire pour tous les citoyens. Sous le règne de 
Jacques Ier, ce serment, déjà très-favorable aux 
prétentions exorbitantes de la couronne, fut mo- 
diíié dans un sens encore plus monarchique, par 
un autre acte de la chambre des communes. 
L'()al/í of Allegiance imposait à tous les sujets dos 
trois royaumes Tobligation de rester íidèles, non- 
seulement au rol régnant, mais à ses héritiers; 
de lui ôtre soumis en toutes choses, de ne jamais 
prendre les armes contre lui; et, surtout, de s'op- 
poser aux tentatives d'usurpation qui pourraient 
ètre faites par dos prétendants à la couronne, au 
prejudico de la dynastio actuelle. 

Le Parlement n'avait pas pris garde, qu'en vou- 
lant soustraire la royauté protestante à un danger 
purement éventuel, il exposait les libertés publi- 
ques à un péril certain. Le souverain ne pouvait 
manquer d'abuser d'une arme puissante, qui cour- 
bait toutes les tòtes devant lui, et les laissait 
sans défense contre 1'oppression. Aussi ce formi- 
dable instrument ne fut-il pas tourné uniquement 
contre les catholiques ; il atteignit, du même coup, 
les dissidents de la religion réformée. Triste ex- 
périence, qui éclaira les hommes politiques de 
PAngleterre, et les rappela, sinon à des idées de 
justice pour tous , du moins à des príncipes plus 
conformes aux idées de liberté. 

La fameuse Convention, réunie en parlement 
après la révolution de 1688, vota, à la vérité, le 
maintien du serment d'AlUgeance; mais, fidòle à 
sa mission révolutionnaire, elle écarta des devoirs 
irnposés par cette formule tout ce qui pouvait 
supposer une obéissance passive aux volontés de 
la couronne. Le nouveau serment enjoignit la 11- 
délitó au rui régnant, mais il ne fitaucune mention 

de ses héritiers ; il autorisa formellement la déso- 
béissance aux ordrcs de la Couronne, chaque fois 
qu'ils se trouveraienl en désaccord avec les lois du 
pays; et il consacra méme le príncipe de la réais- 
tance armée dans le cas oíi le prince, « par infir- 
» mitéd'cspritoupar des actes coupablcs,cherche- 
s rait à porter atleinte aux libertés du pays. • Ia; 
jurisconsulte Paley admire avec raison ces har- 
dies réserves de Pesprit démocratique. 

Du reste, une sanction pénale s'attachait au re- 
fus de prêter PoaíA of Allegiance. Le citoyen qui 
refusait d'en accepter les condi tions encou- 
rait une amende de cinq cents livres sterlings 
(somme énorme pour le temps), perdail tous ses 
empluis dans Padministralion, le gouvernement et 
I'armée, et cessait, en outre, de pouvoir exercer 
une partie de ses droits civils. On pouvait exiger 
le serment de toute personne figée de plus de 
douze ans, et les quakers seulement, par une 
clsuse particulière de Ia loi, en étaienl dispensés. 

A. G. 

ALLEMAGNE, un des plus grands noms do 
la géographie , de ITiistoire et de la politique eu- 
ropéenne. Cette importante conlrée s'étend du 23° 
au 37° de longitude orientale, et du 43° au 37° de 
latitude seplentrionale. Par son heureuse posilion, 
elle remplit presque cntièrement le cceur de PEu- 
rope: le point le plus central de ce vaste continent 
se trouvant non loin de Varsovie, à Pest des ctats 
germaniques. De là vienl que, dans tous les temps, 
les races du nord et celles du midi ont étéobligées 
de traverser 1'Allemagne, comme une grande route, 
chaque fois qu'un intérêt matériel ou moral les a 
poussées à s'entre-combaltre. 

Du côté de Pest, PAIlemagne est bornée par la 
Prusse orientale, le grand-duché de Posen, le 
territoire de la ville libre de Cracovie, la Gallicie, 
la Hongrie et la Croaiãe. Au sud, Ia mer Adriati- 
que, le royaume Lombardo-Vénitien et la Suisse 
marquenl sa délimitation. La France, et surtout 
les Pays-Bas, qui peuvent être considérés comme 
une alluvion des íleuves germaniques, la bordent 
longitudinalement à Pouest. Enfin la mer du Nord, 
le Danemarck, espèce d'appendicede Ia Germanie, 
et la mer Baltiquo, forment ses limites septcntrio 
nales. 

Remarquons d'abord qu'uno première consé- 
quenco ressort de cette circonscription générale 
do PAIlemagne : presque toutes ses frontièrcs se 
dessinant dans Pintérieur des terres, elle n'a de 
contact avec la merque par une do ses extrémilés. 
Douée de tous les avantages qui peuvent faire uno 
puissance conlinentale du premier ordre, elle ne 
réunit donc aucune des conditions nécessaires 
pour constituer un état maritime : aussi, malgré 
Pambilion de PAutriche et do Ia Prusse, elle iPa ni 
escadre, ni mariue marchande, ni porl militaire, 
ni colonies. La grandeur passée des villes anséa- 
tiques, dont nous parlerons ailleurs, ne prouve 
rien contre notre observation ; elle était le résullat 
d'une politique habile, et reposait sur un élat do 
choses essentiellement transitoire. Quand les res- 
sourcesque la Ilanse lirait du dehors sont venues 
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a lui n)aiiqiier, olle «'est trouvée trop faible pour 
lutter avec avautage contre la concurrence élran- 
góre. 

L'AIIemagne presente une superfície de 20,000 
iieues carrées. EUe est sillonnée, en divers seus, 
par plusieurs chaines de montagnes qui se ratta- 
client au système des Alpes ou au groupe des 
monts Hercynio-Karpatiens : Tune d'elles, le Thü- 
ringer-wald (forèt de Thuringe), separe l'Alle- 
niagne en deux régions, cellc du Nord et celle du 
Midi. Le sol, coupéparfois de landes et de marais, 
principaloment dans íes provinces septentrionales, 
est généralement fertile : il nourrit de nombreux 
troupeaux, d'excelleiites races de cbevaux, etpro- 
duit dos céréales en assez grande quautité pour 
subvenir à la consommation locale. La chaine de 
montagnes située entre le bassin de la Cohème et 
les plaines de la Saxe est si merveilleusement 
riche eu dépôts de minerais d'argent, de cuivre et 
de fer, qu'on lui a donné le surnom <ia métallique: 
d'autreslocalités fournissent abondamment du vif- 
argent, du vitriol, de l'étain, du pIomb,duzinc, du 
salpêtre, du soufre, de lahouille,duselfossile, etc. 
De vastes forêts, couvrant près des deux tiers de 
la surface du pays, alimentent les constructions, 
les fabriques, les mines et le commerce d'exporta- 
tation; et cinq cents fleuves ou rivières, donl 
soixante sont navigables, ouvrent de nombreuses 
voies au (lottage et aux relations de rintérieur. 
Deux de ces fleuves onl unehaute imporlance po- 
litique, militaire et commerciale; le Rbin , placé 
entre PAIlemagne et la France, et le Danube, par 
lequel FAutriche commuuique avec la mcr Noire. 

Une populalion de 54,500,000 ames, composée 
de 27,700,000 Aflemands, de 5,523,000 Slaves , 
de 290,000 iuifs, de 188,000 Italiens,et do 500,000 
Françaiset Wallons, est inégalement répartie dans 
les différents états germaniques. Les catholiques 
figurent dans le nombre total des babitants pour 
plusde 18,000,000, les luthérienspour 12,000,000 
et les réformés pour environ 5,000,000. II y a, en 
outre, en fort petil nombre, dos Hernhutes, des 
Mennonites, des Grecs, etc. Ou compte en Alle- 
magne, 2,590 villes, parmi lesquelles 100 ont plus 
de 8,000 babitants, 2,510 bourgs, 88,619 villages 
et 100,000 hameaux et métairies isolées. 

Pour peu qu'on examine la configuration physi- 
que de ce pays et le caraatère moral de ses habi- 
tants, on reconnaítqueles nombreuses fractionsdu 
sol et les diversos parties de la population ont une 
commune empreinte et se touchent par tous les 
côlés. Cependant FAUemagne, malgré cette double 
allinité de la terre et des hommes, n'a pu réussir, 
Íusqu'à présent, comme la France, FAngleterre et 
FEspagne, à constiluer Foeuvre de sa nalionalitó et 
de son uni té politique. U y a là un problème inléres- 
sant, dontil faut chercher la solution dans Fan- 
cienneconstilulion de Fempire gcrmanique, dans 
sesguerrescoulro la papaulé et ses divisions reli- 
gieuses. 

Les faiblcs successeurs de Charlemagne iFayant 
pu gardcr la dignité impériatc, elle devint le pa- 
trimoine des monarques teutons. Ceux-ci ne tar- 
dèrenl pas à y reunir la couronne d'Italie, et à 
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former ce qubls appelèrent lesaint Empire romain 
delanation allemande, das heilige llwmische Reich 
deutscher JSalion. Mais les honncurs accumulcs 
dans leurs mains n'étaient qu'un vain simulacre 
de puissance. Les grands feudataires de Fempire, 
pour mieux maintenir les nouveaux Césars dans 
leurdcpcndance, les avaientassujétisau príncipe de 
Félection dans le tempsmème oúils.travaillaiént à 
rendre les fiefs héréditaires dans leurs familles 
(912-967).Parla, ilss'étaient assurés millemoyens 
d'agir sur Fautorité souveraine, à chaque période 
de son renouvellement, L'exigence d'une part, et la 
faiblesse de Fautre , furent portées si loin qu'il 
sorait difficile dVijoiitcr quelque chose aux conces- 
sions énuipérées dans les capilulalions des empe- 
reurs. Bientôt on trafiqua de la dignité impérialo 
comme d'une marchandise, etquand Fiutrigue et 
la cupidité ne purent s'arrêter au tnème choix, la 
guerre civile décida entre les concurrents. 

Domines par les difficultés de leur position et 
absorbés d'ailleurs par la préoccupation égoiste de 
leurs intérèts personnels, les empereurs ne pou- 
vaientavoir ni la pensée niles moyens de rame- 
ner FAllemagne à Funité territoriale. La lutte de- 
plorable dans laquelle ils s'engagèrent contre k 
cour de Home, pour assurer leur domination en 
Ilalie, ne contribua pas peu à augmenter tons les 
genres de désordres. Plus tard , les divisipns reli- 
gieuses et la terriblo guerre de Trente ans, occa- 
sionnées par la réforme de Lutber et par le fana- 
tismo de la cour impériale, eurent des résultals 
non moins funestes. Mais il est bon de dire que, 
si les princes et les seigneurs profilèrent des cir- 
constances pour arracher à la couronne la sanclion 
de toutes leurs usurpations, la démocratie retira 
aussi quelques avantages de Faffaiblissement du 
pouvoir central : les empereurs cherchèrent à se 
créer un appui contre la noblesse féodale par Faf- 
franebissement d'un grand nombre de serfs, et 
parmi les villes qui relevaicnt des seigneurs ecclé- 
siastiques, beaucoup se constituèrent, ou furent 
érigées en villes libres ou impériales. 

Lbntervention de la politique étrangòre dans les 
aflaires de FAllemagne date surtout des guerres 
de Heligion. Cest la France qui a imposé à la 
maison «FAutriche le traité de Westpbalie (1648), 
cette puissante garanlie de Findépeudauce des 
états germaniques, cette haule consécration de 
Fégalité religieuse. Dòs-lors, à tous les intérèts 
locaux, ligués depuis longtemps contre la fusion 
allemande, est venu se mèler un príncipe étranger 
au pays. Pendant les guerres du dix-septième et 
du dix-huitième siècle, la séparation et Ia dissi- 
dence des différents états do FAllemagne devin- 
rent cbaquejeur plus tranchées. La formation du 
royauma de Prusse, sa puissance, sa politique et 
ses envahissements, multiplièrent encore les corn- 
plications intérieures. Chaque prince voulut se 
soustraire à Fautorité des États-Généraux de Fem- 
pire. Lbndépondance de la Bavière et du Wur- 
temberg, à cct égard, fut stipuléc par le traité da 
Prcsbourg (1745). L'Autricbe, la Saxe ct la Prusse 
avaientdéjà méconnu la mème autorité sous dif- 
fércnls pretextes : enfin les guerres de Ia Révnlu- 
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liou françaisej cn boulevcrsaut toutoà les habi- 
tndes an. dela du Rhin, et surtoiit cn désorganisant 
lesÉtats-Généraux parla sécularisation dos dumai- 
nos ecclésiastiques, acbevèrent Ponivre de la dé- 
composition générale. Quand Napoléon , par le 
décrct du C aoüt -1806, retrancha 1'empire gerrim- 
nique du nombre des états européens, ce grand 
corps était dépourvu do toute vie nioralc, et ohez 
lui, la mort naturelle avait précédé la mort poli- 
liquo. 

I^ancienne Allcmagnc nc contònait pas moins 
do trois conts états do tonto grandeur. Dans Tori- 
gins, le peuple avait contribuo, avec les antros 
ordres, à l'éle.ction du chef de ['association ger- 
raanique; les hautes classes l'exclurept bientôt 
de toute partici pation à ce cboi.x , et le confièrent 
àdix commissairos choisis parmi elles. Mais les sept 
grands officfers do rempire, auxquels le traite de 
Westphalie ajoula un huitième électeur, s'arro- 
gèrent définitivement, par nne aulre usurpation, 
le droit de donner un souverain aux élats con- 
fédérés (1'197-1272). On choisissait ordinaireraent 
IVmpereur dans la íamille du dernier César [Kay- 
íer), cl si, de son vivant, on associait le íils de 
cclui-ci à la conronne, il prenait lo titro ds roi 
des Romains. L'élection, comme le couronne- 
rnent, se faisait à Francfort-sur-le-Mein. Les 
Etats-Généranx, cotnposés des mombres iminé- 
diats de 1'cmpiro, électours, archevèques, évê- 
ques, prélats, abbés, abbosses, dues, princes, 
landgraves, margravos, bourgraves, comles et 
villes impériales, devaient ótre convoques deux 
Íbis par an, pour delibérer sur le bien general, eu 
préscnco do Pcmpcrenr ou do son coinmissairo. 
L?assemblée se réunissaità Ratisbonnc et s'y for- 
mait cn trois colléges différents: outro Io pouvoir 
législatif et lo voto dos subsides extraordiuaires, 
elle avait le droit de déclarer Ia gnerro et do con- 
clura la paix, do recevoir et d'envoyer dos ambas- 
sadeurs, de Caire des allianccs ct dos traités. Les 
trois cercles do Franconic, doSouabeet du Rhin, 
étaient dos divisions territoriales, représentalives 
ct judiciaires, institnces cn lavour do lae/iei>aten« 
immidiate de Poinpire, cVsl-h-dire dos nobles cpii 
nc siégeaient pas dans les Elats-Généraux. 

Aiijourd'bui PAUemagne, par un promicr retonr 
versPunitó,nccoinpto plusdans_son seinquetrente- 
neuf états. Les liensd'une association générale, que 
nous ferons counaitro ii Parlicle Confédiraiionger- 
maniqúe, ont remplacé ccux de Pancien empiro. 
Si cot état de chosos est un progres sous quelques 
rapports, il no reposc pas sur uno base assoz fran- 
chement nationale et blessc trop profondémcnt les 
intéréts des populations ])our qtPuno longue durée 
lui soit résorvéo. II a toujours le grand inconvé- 
nicnt do laisser les laibles sans défeuse contro Pop- 
prcs. ion dos forts ; PAutriche et la Prusse ont bcau 
no (iguior chacuno sur la liste dos peuplcs confé- 
dérés que pour huit ou neufmilliÓns de leurs sn- 
jets, cllcs nVn pèsont pas moins sur les nutres 
élals de tout lo poids de leur irrésistiblc puis- 
.sancc. 

II y a, d'aillours, de justes mécontentenients ct 
de violents griefs an-dessous du calme appareut 
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qui rocouvre PAUemagne. Si, coníbrmémenl à la 
promesse consignée dans Pacte fédéral de Vienne, 
du Sjuin i81 d (/« allcn Bundesstaaten tvird eine 
Inndstandische ferfassung statt finden), seize 
d'entre les princes germaniques ont donné une con- 
stitution représentative à leurs snjets, les autres, 
eu plus grand nombre, nVnt tenu aucun compte 
de leurs engagements. Ainsi, une liberté incom- 
plete sans cesse mcnacée, ou un pouvoir despoli- 
que sans ménagoment pour les personnes, voilà Ia 
sitnation politique de PAUemagne. Cependant, le 
noble usage que les élats constitutionnels ont Pai' 
de leurs franchises a montré que , de Paulre côté 
du Rhin, la démocratie est assez éclairée pour par- 
ticipei' à la direction des afíaires. On peut toutat- 
lendro, cn eflet, de Pesprit naturellement grave, 
profond , méditatif, et intelligent de la nation al- 
lemande. 

Co peuple, qui a fait de si grandeseboses sur les 
cbamps do bataille et dans les travanx de Pesprit, 
ne possède cependant ni Pordre moral, ui le 
bonheur matériel. Chaquo état ayant son gou- 
vernemont, sa législation , sa politique, sonad- 
ministration, sa polico, ses linances, Paccord 
ne peut exister nulle part; or, dans la direction 
doa affaires d'un pays, la diversité cVsl Panar- 
cbie. On évalue à did le nombre des hauls fonc- 
tionnaires, ministres, secrétaires d'élat, officiei-s 
de la couronnc, conseillers de légalion , etc. Si 
Por. ajouto à ce nombreux personnel la multiplicifé 
des íiimilles princières, des états-majors géné- 
raux , des corps judiciaires, des magislratures lo- 
calcs et des employéssubalternos , on nc pourra se 
défendre d'un sentiment dc généreuse pitié pour 
le sort des populations germaniques. Les listes ci- 
viles des divers états absorbent lo sixième do leurs 
revenus. Tous sont considérablomcnt endetlés, 
depuis le puissant ompire d'Autricho jusqu'à la 
potite principautó de VValdeck. 

Nous nous réservons d'examincr la question 
commerciale eu párlant de la Confédération gor- 
manique, laquelle s'cst associée presque tout on- 
tièro au systèmc de douanos fondé par la Prusse. 
II nous suffira de dire que, dans les derniers 
temps, Pagriculture, Piudustric et le commcrcc 
ont fait de rapides progres on Allcmagnc, et que 
le sureroit de richesses qui en est résulté pour les 
classes industriellcs a puissajnment contribué ú 
rapprocbor les condi tions sociales. Du resto , la 
politique des souverains allemands les plusóclai- 
rés, iTaccord en cela avec lemouvement dos idécs 
ct dos choses, sVst montrée pou favorable au 
maintien des privilégcs exorbitauts de la noblesse. 
Dans les états prussiens, par exemple, colle-cí a 
vu succossiveinent abolir les exemplions, serví- 
ludes et redovances, qui avaienl échappó aux re- 
formes du di.\-huitíèmc siècle. 

La diiTusion des lumièros preparo silencieuse- 
ment, oulre-Rhin, Pémancipation générale dos 
esprits. Los méthodes dVnsoignernenlsuivies dans 
les virigt-qualre universités de PAUemagne ont uno 
grande supèriorité sur les nôtres. 15,000 étudiants 
fréquentenl annuellement cei bcaux établisse- 
ments, et il cn sort, choque aunée, 5,000 sujeis 
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capables üe remplir les emplois de radminislra- 
tiou , du barreau, etc. II y a 561 gymnases, cor- 
rospondaiils à nos colléges royaux, et un gi and 
nombre d'écoles spéciales. L'iiistruction primairo 
est obligatoire dans les principaux élats, et, par 
conséqueiit, tròs-répandue. L'opiiiion, Ia sciencc, 
les artset Ia littérature, ont trouvé partouldesor- 
ganes, malgré Ia censure et les restrictions qui 
entravem Paction de.la presso. Ün évalueàlOOen- 
viron lo nombre des journaux politiques , á 220 
celui des feüilles non politiques, et à 150 celui 
des feuilles périodiques. Le travail intellectuel de 
10,000 écrivains produit, chaque année 4 ou 5,000 
ouvrages nouveaux. 

Napoléon a dit à Sainte-Hélène que la réunion 
des populations allemandes en un seul corps de 
nation ne pouvait manquer d'arriver procbaine- 
ment ; nous en avons nous-même la plus vive es- 
perance, et nousformons des voeux ardents pour 
que notre pays y contribue par tous les moyens. 
En etTet, le plus grand résultat qu'on puisse at- 
lendre des idées régénératrices qui, en ce moment, 
travaillent rhumanité et la remuent dans tous ses 
éléments moraux, c^st Ia fusion des diversos races 
qui ont, entre elles, leplus d'a{finités d'origine, de 
moeurs et de caractère. Toules les tendances de 
notre siécle nous poussent irrésisliblement vers 
cette immense révolution. 

Nous lerminerons, en remarquant qu'il est dans 
Tordre des cboses, comme dans 1'intérêt de la civi- 
lisation,de la liberte et de 1'indépendanco des peu- 
ples, que 1'Allemagae et la France, qui, dans les 
premiers siècles de leur existenco bistorique ont 
combaliu pendant longtempssous les mêmescbofs, 
pourlesmêmesintérètset la même cause, se rap- 
prochent auiourd'hui pour former une sainte et 
communealliance. 11 y a du sang françaisdans les 
vcincs de cette nobleGermanie; il y a du sang allo- 
mand dans les artères qui font battre le coeur do 
notre France ; ce sont comme deux tribus d'unc 
mème nation qui ont plante leurs tentos sur les 
rives opposées du Rhin T et qui doivent se prèter 
une mutuelle assistance dans les jours de paix ou 
de lutte pourhâter le développemcnt ou défendre 
les intérèts de leur commune civilisalion. 

« La France et 1'Allemagne sont, depuis vingt 
ans, attirées 1'une vers 1'autre par un penchantin- 
vincible », a ditun illustre publiciste allemand (1). 
La Francen'en veut plus aujourd'hui a 1'Allemagne 
de ses victoires de 1815; elle a reconnu la justice 
de la guerro de 1'indépendance. L'Allemagnc, à 
sou luur, a pardonné a la conquèto , et plus d'un 
de ses enfants bénit aujourd'lmi le nora dn vain 
queur. C'est la grande voix du soldat couronnó 
qui l'a réveillée de sou sommeil; c'est le cboc 
brutal de 1'épóe qui Ta forcée de se sentir elle- 
même; c'est la victoire qui lui a révélé quVUe 
pourrait bien avoiraussi une patrie terrestre, et 
qu'elle était capable de faire antro chose que dos 
livres. Si elle est preoccupée aujourdUiui des pen- 
sões do liberte, si elle rôve à róaliser dans Fliis- 
toire son unité et sou indépendance, elle le doil à 

(I) Coornc. 

la Franco. Sa noblesseet ses priuces célèbrenl cn- 
coro avec les transports du triomphe le souvenir 
de leur entréo à Paris, parce qiFils y ont retrouvé 
leurs priviléges et leurs courbnnes; mais PAUe- 
magno n'a retire de ces événements qu'une bien 
précicuse leçon , dont il faut espérer quVIle fera 
usage un jour; elle sait, par sa propre expéricnce, 
quelle foi on doit avoir dans les promesses que 
font les priuces au moment du danger. n 

A. Guii.bert. 

ALLTAKCK , association de deux ou plusieurs 
puissances politiques pour 1'accomplissament d'un 
but commun. 

Ce but peut être la défense mutuelle de tous les 
associes contre une autre puissance plus forte que 
chacun d'eux: c'cst ce qui constitue VAUiance dé- 
fensive. 

Si, au contraire, Falliance a pour objet d'attaquer 
un mème adversaire, comme il est arrivé lors 
des diverses coalilions dirigées contre Ia France à 
dilférentes époques, elle prend alors lenom dVfí- 
liance o/fensive. 

Cette distinction , au reste, est plus nominale 
que réello, car, dans le fait, il est souvent impos- 
siblo do dólerminer si I'on rPattaque pas afin de se 
défendre, ou si Pon n'est pas réduit à se défendre 
pour avoir eu Pintention ^'attaquer. Cest ce que 
tous les écrivains politiques et mililaires ont re- 
connu. 

I! existe aussi des Alliances offensives et défen- 
siresa-Ia-fòis, parlesquelles deux ou plusienrsétats 
s'engagent tons à prendre |)arti dans les quereltes 
de chacun d'eux. De tellos Alliances, si elles pou- 
vaiont être durables, formoraient do véritables 
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nnions fédératives qui tcndraient à confondre en 
une seule nation les divers peuples qui seseraient 
engagés. 

Lesauleui-sparlentencore (V Alliances nalurelles. 
Ce sont celles qui, écriles ou non ccrites, reposent 
sur des intérèts communs et permanents , ou sur 
une communauté de principes politiques consti- 
luants. Ainsi, on a dit longtemps que la Turquie 
était Palliée naturelle de la France ; on dit avec 
plus de raison aujouitPhui que la Pologne, la l!el- 
giquo, laSuisso, et tons les peuples démocratiques, 
sont nos alliés naturcls. Mais dans Pétat dMiostililé 
oii sont presque partout les tendances des nations 
et celles des gouvernements, ces sortes d'Allian- 
ces, bien que reposanl sur les éléments les plus 
respeclables, sont loin encore de former la base 
d'uu droit positif. 

Coei nous araène à oonsidérer les Alliances par 
rapport aux droits des contractants, et àexaminer 
quelles sont les condilions nécessaires pour que 
les trailés soient obligatoires moralement et ma- 
lériellement, ce qui est le complément indispen- 
sable de toute convention , soit entre particuliers, 
soit entre puissances. 

De là, trois points de vuesous lesquels on doit 
examiner les alliances : 

D'abord, on conçoit aisémentque lo pouvoirde 
former des Alliances appartient au Souverain , au 
représontant d'iHi clnt, et no'peut appartenir qiPà 
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Ini. Ainsi, un truiló concluparuii ciloyen ou par 
«ne faction ne saurait engager TÉtat dunt ils font 
partie: Pour contracter valablement, il faut être 
1'expression de cette unité politique qu'on appelle 
nation ; sans quoi, l'association ne serait plus une 
Alliance, mais un pacte de brigands. 

Eu second lieu , il est nécessaire que les con- 
traclants, tons Souverains, c^st-à-dire ayant le 
mvtu proprio, reconiiaissent une loi commune, 
supérieure à tons, qui les oblige au moinsà tenir 
leur parole. II faut, en outre, qu'ils se conforment 
uux préceples de justice élernelle universellemenl 
reeonnus. 

Eníin, eten troisième lieu, il faut qu'il existe un 
tribunal quelconque qui prononce sur la légili- 
tnité du but des Ãlliances, sur les infractions qui 
peuvent y être faites ; il faut qu'il y ait daus le 
monde uneíorce suffisante pour donnerunesano- 
tiou pénale aux arrêts de ce tribunal, qui n'est 
autre jusqu'à ce jour que celui de Topinion pu- 
blique. 

Maintenant, si l'on juge les rapports des puis- 
sancesde PEurope à l'aide des príncipes que nous 
venons de poser, on verra qubls ne sont appliqués 
nulle part, et c'est ce qui faitque les divers états 
sunt encore entro eux à Tétat sauvage, n'ayant 
dans leurs relations réciproques d'autre arbitre 
que le canon. 

En eífet, les traités d'Alliance qui surchargont 
nos codes inlernationaux n'ont pas été, pour la plu- 
part, contractés par de vérilables Souverains. Là, 
par exemple, oíi la Souveraineté du peuplo a été 
reconnue, au peuple seul devrait appartenir le 
droit de sanctionner les traités, et pourtant on ne 
le consulte nulle part. II suit de là, ou que la Sou- 
veraineté du peuple est un mensònge, ou que la 
plupart de nos Ãlliances modernos sont nulles de 
plein droit. 

De tribunal auquel les divers Souverains puis- 
senl déférer les causes résultaul des infractions à 
leurs engagements, il n'y en a pas plus que de 
príncipe commun. Quelquefois, deux contendants 
«'en rapportent à un arbitre qui, le plus souvent, 
est sans force et sans autorité. Quelquefois, les 
parties contractantes se font donncr des ôtages, à 
la manière des peuplades indiennes, mais les 
òtagos et les garantios n'ont jamais empêché les 
Ãlliances d'étre rompues, et les Ssuverains d'avoir 
recours en dernier ressort à leur épée. 

On a bien imaginé un système dit de contre-for- 
ces, destinó à grouper les puissances les plus fai- 
bles pour les opposcr toutes ensemble aux progrès 
de la puissance prépondérante. Ce système a com 
mencé à ètre en vigueur vers le temps des pre- 
mières guerres des Français en Italie,souslacon- 
duite de Charles VIII, mais il n'a produit rien do 
fixe, cl aujourd'bui encore le mot Ãlliances natu- 
rclles n'exprime que dos mouvemcnts plus ou 
inoins passagers. 

Pour que les Ãlliances fussont vérilablement 
obligatoires de fait et de droit, il faudrait donc 
d'abord que, dans chaque nation, le pouvoirsouve- 
rain füt clairement déiini et reconnu par tous; que 
Fon sút, en un mot, à qui B'adresscr pour traiter 

valablement; il faudrait qu'il se formât une al- 
liance presque universelle et préalable , par la- 
quelle toutes les puissances s'engageráient à fairc 
respecter entre elles les principes d'éternelle 
équilé. Ceei conduit à l'idée d'un congròs de peu- 
ples, idée qui est encore aujourd'hui reléguée 
parmi les utopies, mais qui será la conséquence 
dernière de l'établissement du príncipe de la Sou- 
veraineté nationale , et sans laquelle le prélendu 
droit des gens qui nous régit manquera 'oujours 
de base et de sanclion. 

Une idée analogue fut, il est vrai, présentée 
par les diplomates monarchiques aux conférences 
de Munster et d'Osnabruck, il y a environ deux 
cents ans. On essaya de former un tribunal de 
róis, qui fonda bien ou mal ce qu'on a appelé de- 
puis lors la balance politique de 1'Europe. Quel- 
que chose de pareil se retrouva encore en 1815, 
au congrès de Viennc, et présida à la bizarre con» 
ception qui prit le nom mystique de Sarnte-Al-. 
liance (V. Sainte-Alliance). Mais, déjà, au con- 
grès de Vienne, on ne s'entendait plus guère sur le 
mot Alliance, parce qu'une nouvelle définition du 
mot Souverain commençait h avoir crédit dans le 
monde; et il s'est trouvé que les princes, en for- 
mant ce qu'ils croyaient être des Ãlliances, n'ont 
plus contracté que des engagements personnels et 
d'ordre privé , qu'i!s ont été convaincus, en un 
mot, de s'ètre tout simplement fédérés contre 
les peuples. 

II résulte de ce que nous venons de dire que le 
mot Alliance, dans la langue politique actuelle, 
n'a plus qu'une signiíicalion très-vague, attendu 
que la Souveraineté n'appartenant plus aux princes 
et n'étant pas encore exercée par les peuples, 
il n'y a personne aujourd'bui qui puisse, de fait 
et de droit, obliger les nations. Cest à la démo- 
cratie qu'il appartienl de restituerà ce mot sa ra- 
Icur, en faisant cesser l'anarcliie qui règne dans 
les rapports de peuple à peuple, aussi bien que 
dans ceux d'individu à individu. 

J. Dastide. 

ALLIÉ. Un peuple est 1'Allié d'un autre peuple 
lorsqu'il s'est engagé à cousidérer les ennemis de 
ce peuple comme les siens propres, et à Tas- 
sister dans ses guerres par des secours dbommes, 
d'argent, etc. Aujourd'bui que les nations entre- 
tiennent des rapports constants et presque journa- 
liers, on appelle Alliés les princes qui ne se 
font poinl la guerre, alors méme qu'ils sont divisés 
par de profonds dissentiments. C'est en ce seus 
quel'on dit les cinq puissances Alliées, en parlant 
de la Franco, rAnglelerrc, TAutriche, la Prusse et 
la Hussie. 

Une alliance ne pouvant être légitimemcnt con- 
tractéo que par des Souverains, le mot Allié im- 
plique nécessairement Pidée d'égalité. Un Souve- 
rain ne peut, en elfet, se déclarer 1'Allié du sujet 
d'un autre Souverain ; ce contrai serait essenlielle- 
menl et absolumont nul. Mais, dans 1'applicatiou, 
il arrive souvent que cette égaliló n'esl qu'uno 
abstraclion. Lorsqu'un élal faible se lie à un grand 
état par une alliance inégale, c'est-à-dire lorsqu'il 
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íst teim à des services plus importants que ceux 
qu'il a droit d'e\iger, Cégalitéadisparu. C'estbien 
pis uncore lorsque Ia puissauce la plus forte s'eu- 
gage vis-à-vis de la plus faible saus eu exiger de 
retour; alors il ii'y a plus d'Alliés, mais un protec- 
teur et un protégé, un supérieur et un inférieur, 
un maitre et un esclave. La Souverainelé de Tun 
sVstabimée dans la puissance de Tautre. En vain 
tuutient-on alors que Tusurpation nedétruit pas le 
droit; en ces circonstances le fait domine et s'im- 
pose. La prudence conseille donc à un élat peu 
puissant, qui veut se conservei", de ne poinl cber- 
clier ses Alliés parmi les nalious puissanles, sur- 
lout s'il en est voisin ; il serait bientôt subjugué. 

Les Romaius commençaient par se déclarer les 
Alliés des peuples qu'ils voulaient asservir. De 
nos jours, la Ilussie pratique les mémos erre- 
ments. Avant de preudre la Pologne, Cathe- 
rine s'élait solennellement déolarée l'Alliée de Po- 
niatowski. Lesultan des Turcsrda pasaujourddiui 
de plus intime Allié que 1'empereur Nicolas. Or 
est-il exact de dire que Págalité subsisto entre ces 
deux Alliés, et que la Souverainelé do l'uu n'est 
pointunvainmot? 

Ainsi du Portugal qui, suivant la leltre des trai- 
tés, est 1'Allié de la Grande-Bretague, et qui, sui- 
vant la réalilé du fait, est uno colouie britauuique. 

Quant aux alliances entre un Souverain et un 
sujet, on en a vu de fróquents exemples au moyen- 
âge, lorsque les grands feudalaires embrassaient 
la cause d'un prince étranger contre leur propro 
Souverain. On dit auiourd'hui avec quelque raison 
que le pacha d'Egypte est 1'Allié de la France. 

Les publicistes ont posé sur les rapports des Al- 
liés entre eux quelques príncipes qui sontexacks : 
ainsi, on n'esl pas tenu de secourir un Allié s'il 
entreprend une guerre injuste; si la discorde 
éclate entre deux Alliés, on peut donner des se- 
cours à celui des deux qui est injustement atta- 
qué; dans le cas oíi deux ou plusieurs Alliés ré- 
clameraient un appui, si on ne peut les aider tous 
à-la-fois, il 5aut commencer par le plus ancien ; 
on ne peut traiter avec un ennemi sans com- 
prendre dans le traité de paix les Alliés avec les- 
quels on l'a combaliu; il est d'une sage politique 
de ne jamais abandonner ses Alliés dans le péril; etc. 

Au reste, il n'y a pas plus (TAlliés réels aujour- 
d'liui que d'alliances véritables. Les príncipes 
mémos du droit public étant violemment contro- 
versés, il arrive souvent que Pon est moralement 
1'Allié d'un peuple dont on combat le gouverne- 
ment. Après larévolution dejuillet, la France avait 
pour Alliés tons les peuples, et pourennernis tous 
les princes. Les démocrates qui repoussentavec le 
plus d'énergie 1'alliance anglaise distinguent soi- 
gueusement, dans leur animadversion, le gouver- 
nement brilannique et le peuple anglais. LesEspa- 
gnuls fraternisent avec nous: ils aiment peu notre 
gouvernement. Les peuples pourront s'allicr ho- 
norablement et sincèrement lorsque tous auront 
posécomme base du droit public le príncipe de la 
Souverainelé du peuple. 

—En 1814 et 181b, onappela Alliés les coalisés 
qui euvahirent la France. E. 1). 

ALTÉRATION DES MONNAIES. Les mon- 
naies ne sont pas seulement un signe représenta- 
tif de la valeur échangoable des marebandises : 
elles sont elles-mêmes une marebandise ayant, 
indépendamment de sa valeur uominale, une va- 
leur intrinsèque déterminée par le commerce des 
malières d'or et d'argent. Tous les eíforts du lé- 
gislateur ne sauraient altérer cette valeur intrin- 
sèque ; en vain décrélerait-il que le kilogramnio 
d'argent vaudra à Tavenir 400 franes, et ferait-il 
frapper la monnaie en conséquence, il faudrait 
deux des nouveaux franes pour acbeter ce qui au- 
paravant eüt valu un franc: en un mot, le prix 
nominal des marebandises s'éleveraitde cent pour 
cent, pendantque le prix réel ne varicrait pas. 

L'Alléralion des monnaies n'a donc point d'effet 
sérieux sur les transactions qui la suivent : le 
commerce s'y est bientôt accommodé; mais il n'en 
est pas ainsi des engageraenls pécuniaires contrac 
tés avant 1'Altération, et qui ne doivent être rem 
plis qu'après qu'elle a eu lieu. L'Altéralion uo- 
minale des monnaies, combinée avec la perma- 
nence de la valeur réelle, équivaut à un accroisse- 
ment ou à une réduetion de toutes les créances; 
ainsi, dans le cas oü le kilogramme d'argenl se- 
rait fixé à 400 franes, le fermier qui aurait un 
longbail, le débiteur de rentes, etc., verraient 
leurs rentes réduites de 50 pour cent au détrimenl 
de leurs créanciers. 

On a beaucoup discuté et Pon discuto encore en 
Angleterre pour savoir s'il est avantageux d'abais- 
ser la valeur intrinsèque des monnaies. Avant 
loute discussion, il serait bon de bien déterminer 
le caraclère decetle opération ; ce ne serait qu'une 
banqueruute générale de tous les débiteurs envers 
tous les créanciers; elle produirait tous les effels 
(|ui signalent en général les catastropbes de ce 
genre. Quant à PEtal, il y perdrait certainement, 
à moins qu'il n'élevàt en méme temps Io cbiífre 
nominal de Pimpôl de manière à gaguerà laban- 
queroute comme débiteur, et à ne pas eu souffrir 
comme créancicr. Cette opération serait do la plus 
révoltanto immoralité. 

Toutefois, Phisloire nous apprend qiPelle a étó 
souvent pratiquée. Pendant tout le moyen-àge, le 
droit de frapper monnaie n'était considéré comme 
un revenu que parce qu'il emportait « le droit d'a- 
« baisser et amenuiser les monnoyes. j Les pos- 
sesseurs des droits régaliens en usòrent largement. 
Ils émeltaient en grande quantité des monnaies fal- 
siliées, sesouciant peu de la légère diminution que 
cette opération apportaitdansleurspetitsrevenus , 
qu'ils recevaient presque entièrenient en nature. 
Choque seigneur ayant droit de régale cbercbait 
à faire des bénéfices sur Pémission de la fausse 
monnaie, comme le pratique encore de nos jours 
le prince do.Monaco. Vers la Gn du treizièmesiècle, 
Philippe-le-Bel s'attribuait par ordonnancele droit 
de baltre faussc-monnaie, « comme privilége es- 
• pécial du roy. » 11 en usa pendant tout son règne, 
au point de mériter le titre de faxix monnoyeur, 
que lui donnèrent ses contemporains. 

II cbercbait cependant à cacber les Altéralions 
qu'il faisait subir ii la monnaip, en lui conservam 
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Ia forme et le poids qu^lle avait sous saint-I.ouis, 
eu affirmant, rnòme par ordonnance, <iu'clle était 
d'aussi 'bon aloi qidà cette époque. 11 fut impos- 
sible alors, comme il le sera toujours , de trom- 
per ceux qui travailleiit sur les niatières d'or et 
d'argent. La diminution de Ia valeur des monnaies 
fut presque toujours immédiatemenl sentie , et se 
manifesta par l'élévation nomiuale des prix. 

Les autres róis de France et Ia plupart de ceux 
de PEurope firent sur les monnaies des operations 
analogues à celles de Philippe-lo-Bel. Ceux qui 
furent bons administrateurs essayèrent de role- 
ver la valeur du signe mouétairc, mais leurs re- 
formes eurent peu d'etret; au lieu de diminuer les 
créances, elles aggravaient les deites. Du reste, 
elles furent rares : le besoiu dArgent et rabsence 
du crédit porlèrent toujours les gouvernements à 
abuser duakoil de battre monuaie, à se créer tem- 
porairement dos richesses par une fraude qui, je- 
tant la penurbation daus loutes les relations du 
commerce, lui portai t les coups les plus rudes et 
arrêtait 1'essor do la production. Le lableau de la 
déprêcialion des monnaies dans les divers élats 
de PEurope est eífrayant. Eu Franco, la livre, qui 
représentait une livre d'argonl, est doscendue à 
uno valeur un peu inférieure à celle d'un franc. 
La livre sterling représentait une livre d'or; elle 
n'a pas moins perdu de sa valeur. 

Co n'est qu'au dix-huitième siècle qu'on a com- 
pris combien 1'Altération des monnaies était fu- 
neste au crédit et au développement de la richesse. 
Durant le dix-seplieme siècle, sous le règne de 
Louis XIV, PAllération des monnaies fut telle, que 
la livre qui, au comrnencement du siècle, était 
égale à 77 du marc d'argcnt, ne valail plus à la 
fin que £. 

Lorsque les gouvernements onl commcncé h 
apprécier Pimportance du crédit, ils ont mis plus 
de réserve à altérer les monnaies; ils ont préféré 
emprunter et créer du papier de circulation dont 
ils ont cgalemont abusé. II s^st trouvé cependant, 
dans ces dernicrs temps, des économisles et des 
membros du parlemenl anglais qui onl réclamé 
PAltéralion de la monuaie comme un bienfait. 

En France, le papier de circulation aélé discré- 
dité, d'abord par les vols au moyen dcsquels le ré- 
gent fit périr le systòme de Law, cnsuile par la 
contrefaçon dos assignats elfcctuóe par PAngle- 
torre; et, néanmoins, ou iPa pas eu recoursàPAl- 
lération des monnaies, cette ignoble ressource de 
Pancien régimo ; le gouvernemcnt républicain a, 
au contraire, donnc à notre systòme monétaire 
uno fixité sans exemple jusqtPici; il a détcrminé 
publiquement et avcc bonno foi le poids et le litro 
de la monuaie, laissant à Pavenir et à la paix le 
soin do dévolopper le crédit et ses ressources. 11 
n'y a, aujourd'hul, qu'un inconvénienl àcraindre, 
c'est que Pabus du crédit ne cause des pcrturba- 
tions sorablables à celles que causait aulrolois PAl- 
lération des monnaies. 

Mais les abus mèmes du crédit sont moins dan- 
gereux que PAltéralion des monnaies, tant qu'ils ne 
touchentpas ala valeur du papier de circulation. lis 
iPatteignent que ccrtaines classes de la sociélé ; ils 
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ne viennent pas renverser tous les oonlrats dans las- 
queis le signe monétaire est employé comme me- 
sure invariable. D'ailleurs, les ressources du cré- 
dit sont immenses. CoüRCülle-Sekeüil. 

ALT ESSE. Titre d'honneur attribuó aux prin- 
ces. Les róis d'Angleterro n'en eurent pas d'auire 
jusqu'à Jacquos Ier, et les róis d'Espagne jusqiPa 
Charles-Quint. Les princes proprement dils com- 
mencèrent à le porter en 1630; le titre tfAUcsse 
royale fut en usage trois ans plus tard. Ou ra- 
conte que le Cardinal-Infant, passant, en 1633, 
par PItalie pour aller aux Pays-Bas, et se voyant 
environné d'unc foule de petits princes qui, teus, 
affectaient le titre d'Altesse, pria le duc de Savoie 
de le traiter d^Altesse royale, cequi ne soullrilpas 
de difficulté. Mais Gastou, duc dTJrléans et frère 
de Louis XIII, arrivé depuis peu à Bruxelles, ne 
voulut pas qu'il y eüt de distinction entre le car- 
dinal et lui, et se décora sur-le-champ du môme 
titre, dévolu depuis lorsà tous les princes, fils ou 
frères de roi. IPAltesse royale tenta bieútôt après 
le duc do Savoie, qui s'en empara en vertu, di- 
sait-il, de ses droils sur le royaume'de Chypre, 
mais,en réalité, dans lebutdese mettre au-dessus 
du duo de Florence, qui avait pris le titre de Grand- 
duc. Celui-ci ne manqua point de pousser jusqu^ 
PAItesse royale pour se mettre au niveau du duc 
de Savoie, et Pon ne sait ou la lutte se serait ar- 
rètóe, si ce dernier ne füt devenu roi par la gràce 
de Dieu 1 11 va sans dire que les fils et frères d'em- 
pereur durent se qualiíier PAItesse impériale, et 
ce lut sous ce titre que Catherine Irc désigna le 
prince de Ilolstein en le proclamant son succes- 
seur. On donne, en Allemagne, aux électeurs, tant 
ecclésiastiques que séculiers, le titre tfAllesse ilec- 
torale. Au retour de Gastou, duc d'Orléans, le 
prince de Condé, jaloux de se distinguer comme 
lui des autres princes français, adopta poursa part 
le titre tfAltesse sérénisHme, et laissa le simple ti- 
tre d'Altesse aux princes légitimés. Quolques car- 
dinaux de maisons princières se sont fait appeler 
Allcsse éminentissime. Cest ce qu'il y a de plus 
superlalif. La Révolution supprima cbez nnus les 
Altesses; mais Napoléon les ressuscita. Le prince 
Lebrun, à qui Pon demandait, en 1814, comment 
se portait son Altesse, avait la bonhomie de ré- 
pondre qu'il se portait fort bien, mais que son 
Altesse allail fort mal. Los Altesses brillèrent de 
nouveau sous la Restauration, et nous en avons en- 
cere aujourd'hui. A. L. 

AMBASSADE, AMBASSADELR. L'Ambas- 
sadeur est Pagent, Pinstrument des relations in- 
ternationales. 11 occupe le premier degró.de la 
liiérarchio diplomatique. 11 y a aujourd'hui des 
AmbassaJeurs ordinaires et des Ambassadeurt 
extraordinaircs. Los premiers résident auprès 
des puissances étrangères; ils sont çhargés de 
Pexpédition des aífaires courantes. Les scconds 
sont appelés à remplir dos missions spéciales qui 
réolamentdes pouvoirs spéciaux. L'usage ou 1'éti 
quette a établi quelque dillérence dans les hon 
neurs qui leur sont dus. On connaU encóre des 
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ugenls iiiíérieurs, tels que les Envoyés ardinaires 
ou extraordinaires, les Ilésidents, los Ministres 
plénipotentiaires, les simples Ministres, les Con- 
suls, etc. Ces diversageuts, depuisl'Ambassadeur 
jusques aux consuls, sout designes sous le nom gé- 
nérique de Ministres publics. 

Cest par 1'interniédiaire des Ambassadeurs que 
les uatious forment destraités d'alliance, qu'elles 
règleut leurs différends , qu'elles préviennent ou 
terminentleui-s querelles. Ilsuil dela que le droit 
d'Ambassade reside exclusivemeut dans le Sou- 
verain. Celui qui fait la loi a seul le droit de con- 
clure des traités; celui qui a seul le droit de con- 
cluredes traités a seul le droit d'envoyer des Am- 
bassadeurs'; PAmbassadeur, étant à rextérieur le 
représentant du Souverain, ue saurait ôtre in- 
vesti du caractère représentatif par celui qui n'est 
pas lui-mème pleinement investi du caractère 
souverain. 

Si l'on ne considère que le droit des gens con- 
ventionnel, on voit des princes en qui ne réside 
pas la plenitude de la Souveraineté se faire repré- 
senter par des Ambassadeurs auprès des nations 
étrangères et conduire , au moyen de ces agents , 
les négocialions les plus importantes. Mais cette 
pratique, quelque générale qu'elle puisse ètre, ne 
^saurait ètreposée en príncipe. Celui qui n'a pas, à 
rintérieur, une puissanceabsolue, ne peut avoir, 
dans la délicate question des relations extérieures, 
une liberté illimitée. Une nation a souvent beau- 
coup plus à craindre d'un mauvais traité que d'une 
mauvaise loi. Toute loi, d'ailleurs, est révocable ; 
tandis qu'une transaction diplomatique ne peut être 
rouipue que par un double consentemenl ou par 
la force des armes. II estabsurde, çarconséquent, 
de reconnaitre le droit exclusif d'Ambassade dans 
la personne de celui qui n'a pas le droit exclusif, 
Sxbsolu, de faire Ia loi. 

On conçoit que, dans les états oü le prince a 
nsurpé tous les attributs du pouvoir suprème, il 
se soit égalemenl arrogé le droit de conclure des 
traités,et, conséquemment, d'envoyerdes Ambas- 
sadeurs. Mais, dans les états ou la nation a retenu 
une portion quelconque de la Souveraineté, dans 
les états oü la Souveraineté se divise entre divers 
pouvoirs ou corps politiques, il est déraisonnable 
et illogique de reconnaitre à Tun de ces pouvoirs, 
pris isolément, le droit d'Ambassade. Que si un 
artiele de la constitution le leurattribue, il importe 
peu: cet artiele est une dérogation manifeste au 
príncipe tnème de la constitution. 

On peut admettre, toutefois, que la nation ou 
1'assemblée qui la représente se décharge sur le 
chef du pouvoir exécutif du soin de nommer et 
d'envoyer des Ambassadeurs ; mais alors ce n'est 
plus chez celui-ci un droit, c'est une fonetion 
dont il doit compte ; alors, les actes des Ambas- 
sadeurs ne lient la nation qu'après avoir reçu 
1'approbalion formelledeses délégués. Pour rendro 
ceei plus sensible, je dirai que, sous 1'enipire de 
nos institutions actuelles, un traité no devrait 
avoir force do loi qu'après la triple ratification de 
la Chambre dos Deputes, de Ia Chambre dos Pairs 
Cl du Rui. 
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La question de príncipe étant ainsi rétablie, 
prenons les faits tels qu'ils se passent, et voyom 
quels sont les devoirs, les fonclions, les droits, 
prérogatives et immunités des Ambassadeurs. 

§ 1". Fonclions et devoirs des Ambassadeurs.— 
La mission la plus haute de PAmbassadeur est de 
recherchcr et dhndiquer les moyens d'établir ou 
d'entrelenir des rapports pacifiques et*durables en- 
tre le pays quhl représente etle Souverain auprès 
duquel il est accrédité; il doit s'enquérir de tout ce 
qui peut intéresser lagloire, la fortune et la sécu- 
rité de sa nation ; surveiller avec soin toutes les 
trames qui pourraient être ourdiescontre elle, etc. 
II a donc des devoirs à remplir, d'une part, envers 
celui qui Penvoie, et, d'autre part, envers celui 
qui le reçoit. Au premier, il doit une vigilance in- 
fatigable, une fidélité absolue, une sincérité sans 
restriction. Souvent, des Ambassadeurs se sont 
cru permis de cacher à leur gouvernement une 
partie de la vérité, ou de lui présenter les faits 
sous de fausses couleurs ; ces actes sont fortrépré- 
hensibles, etPon éprouve quelque surpriseà voir 
M. de Chüteaubriand, dans son beau travail sur 
le Congrès de Férone, se vanter d'avoir dissimulé 
à son gouvernement les vraies dispositions des 
puissances, afin de le pousser bon gró mal gré à 
entreprendre la guerre d'Espagne. De quelque gé- 
nie que soit doué un Ambassadeur, comine il lui 
est impossible de saisir tout Pensemble des rela- 
tions diplomatiques de son pays, il ne lui est pas 
permis de violenter de la sorte les décisions de 
ccuk qui sont placés au centre des atfaires et des 
renseignements. Co iPest pas qu'un Ambasaadeui' 
doive faire uno enlièro «imégation de son libre- 
arbitre et se borner au simple rôle de gazetier-cor- 
respondant: loin de là; il lui est très-permis de 
chercher à former, à diriger dans un certain sens 
la volonté de ceux qui Pemploient; mais il doit le 
faire par ses conseils et non au moyen do la dis- 
simulation et du mensonge. 

Du reste, cette question de la sujétion ou du 
libre-arbitre des Ambassadeurs est extrômemenl 
délicate. Dans une circonstance critique oü il était 
nécessaire de conquérir d'nne manière absolue la 
confiance de Catherine II, M. de Ségur, ambassa- 
deur de France en Russie , lui communiqua une 
dépêche chiffrée de M. de Choiseul avec le chiífre 
de PAmbassade. II avait écrit sur Penveloppe : 
a Ce n'est point ü Pimpératrice, c'est ü Catherine 
a que j'adresse cette dépêche. o Le succès de ce 
moyen téméraire fut complet; mais si Catherine 
eüt abusé de cette hardie marque d'estimo et de 
confiance, PAmbassadeur iPeüt-il pas mérité les 
ch&tiinents les plus sévères ? 

Vis-à-vis de la nation qui le reçoit, PAmbassa- 
deur est lenu ü des devoirs de plusieurs sortes. 
En tout ce qui no concerne pas Pobjet de son ca- 
ractère, il doit, au moins dans ses actes extérieurs, 
se conformeraux lois, aux usages, aux mceursdu 
pays ; il doit s'abstcnir scrupuleusement de fo- 
menter ou de favoriser les factions, et de former 
des conjurations ou descomplots; car un Ambas- 
sadeur ne saurait être un conspiratour privilegie, 
etle droit des gens un sauf-conduil de brigands. 

3 
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Ceei est ta coudanination de ces pratiques a- 

peu-près universellement eniployées aujourd'liui, 
et qui conâibtent à s'emparor, au moyen de la cor- 
ruption, des secretsde l'Etat auprès duquel ou est 
accrédité. Le long usage et la multiplicité des 
exemples ne justifieroiit jamais ces sales transac- 
tions, et nous espérons que Ia democratie donnera 
aux générations à venir des leçons d'uiie moralité 
plus haute. 

§ II. Droils et prérogatives des Àmbassadeurs. 
— Des devoirs de BAmbassadeur dòcoulent nalu- 
relleinenl ses droits et prérogatives. II a droit à 
tout co qui peut favoriser 1'accomplissomenl de sa 
raission.Par couséqueiit, il est investi d'uneindé- 
pendance absolue; sa pcrsonne est inviolable et 
sacrée; comnie il est la parole d'un autre, il doit 
être libre et personnellement irresponsable ; il est 
iudépendant de te juridiction du pays, tant au ci- 
vil qu'au criminei; il ne peut être poursuivi pour 
dottes; il est exempt de tout impôt mobilier, et de 
1'impôt immobilier pour la maison qu'il habite; 
celte maison est inviolable; ses carrosses peuvent 
circuler pdrtout en toute franchise. L'ambassadrice 
et le reste de la famille de BAmbassadeur parti- 
cipent de ces immunités; il en est de même de sa 
suite, qui ne relève que de lui. Ce príncipe de 
Biuviolabilité et de Bindépendance absolue des 
Ambassadeurs est universel : on le retrouve en 
Chine, dans BIndo, chez les Árabes, cbez les an- 
ciens Sarrasins, et les Espagnolsle trouvèrentéta- 
bli au Mexique lorsqiBils y lirent invasion. 

Méme dans les guerres civiles, c'est Busage des 
peuples civilisés do respecter les Ambassadeuie. 
Tacite blàme avec énergie ceux du parti de Vespa- 
sion d'avoir violé, à Bégard des Ambassadeurs de 
Vitellius, a un droitsacrémême pour les étrangers.» 

Un Souverain peut très-légitimement refuser de 
recevoir un Ambassadeur j mais, une fois admis, 
il lui doit une protection constante et une com- 
plète sécurité. Cette protection commence, néces- 
sairement, au moment oü BAmbassadeur met le 
l)ied sur le territoire. Que si BAmbassadeur ou 
quelqu'un de sa suite abuso de son caractère, on 
peut demander à BAmbassadeur justice de ses 
gens; on peut le renvoyer lui-môme et Baccuser 
devant son Souverain, qui,suivant Bheureux laco- 
nisme de Montesquieu, devient par là son juge ou 
son complice. En 1836, après les événements de 
la Granja , le gouvernement espagnol chassa do 
BEspagne les chargós dWaires de Russie, de 
Prussc , d'Autriche et de Sardaigne. Jo pense 
qu'on peut aller plus loin. Si BAmbassadeur ou 
quelqu'un de sa suite commet quelque grand 
crime; s'!! forme des conjurations et des complots 
dangereux ; si, enfin, il agit en ennemi, il se dé- 
pouille lui-môme do son caractère représentatif, 
et il se soumot implicitement à la juridiction du 
pays ou il est. Aucun historien n'a sérieusemcnl 
blànié Cromwell d'avoir fait exéculer Pantaléon 
Sa ; ct je ne crois pas ([uo Henri IV, le Régont et 
la Republique do Vcnise, eussent été accusós d'a- 
voir violé le droit des gens, s'ils eussent fait ju- 
ger et punir Rruneau, le prince de Cellamare et 
le marquis de Bedmar. E. üuclekg. 

AMBITION. Cest Bardente convoitise de tout 
ce qui élève un homme au-dessus des aulres 
hommes; c'est Bamour des honueurs, de la puis- 
sance, de la gloire, soulenu d'une volonté forte, 
qui, pour y atteindre, surmonte ou use les obs- 
tacles. 

L'Ambilion est une passion selou le coeurhu- 
main, un instinet selon la nature. On a trop dé- 
clamó contre elle. Mioux vaut Ia soumetlre à Bana- 
lyse de la raison pour bien discerner le point oú 
Bexcès commence et oü le blàme est justice. 

Comroe Bamour de soi est un sentiment bon ct 
legitime, tant qu'il se borne , sans nuire à autrui, 
à veiller à la conservation et au bien-étro de Bin- 
dividu, de même ^est un sentiment vrai et juste 
que BAmbition qui dopne à un homme la cons- 
cience desa force et de sa valeur morales, et lui 
fait recherchcr Boccasion de les mettre en ceuvre an 
prolilde Bhuinanité. 

La nalure, qui nous a lousfails égaux en droits, 
nous a reparti bien inégalement les facultés de 
Bàme et de Bintelligence. Celte inégalité, on a 
quelquefois voulu la nier: mais, sur un pareil fait, 
il n'y a pas à disserter; il suffit dVmvrir les yeux 
et de regarder autour de soi. Or, s'il est quelque 
chose qui importe à Ia Société, c'est que les facul- 
tés de tous soient utilisées au profit commun , dans 
leur degré et avec leur juste application. La force 
et le génie sont une richesse sociale, et la plus 
grande de loutes. Leur contester le droit de s'éle- 
ver, de se déployer, de faire marcher les idées, 
de remuer le monde, ce serait bien mal compren- 
dre et Bintérêt général et les desseins de la Provi- 
dence. Confinez Richelieu dans un cloitre, éloufléz 
le génie de Mirabeau sous les voütes de la Bastille, 
le génie dt Napoléon dans une caserne, et, deshé- 
ritantle monde de trois grands hommes, vous au- 
rez arrôté trois fois Bhumanité dans sa marche- 

Laissons donc là (Bétrüi tos idées et une jalousío 
qui ne permeltrait jamais qu'il se fit quelque chose 
de beau et de grand, et qui ne peupleraitla terre 
que de médiocrités. Applaudissons au génie par- 
tout oü il prend saplace; mais que cette justice 
que nous réclamons pour lui ne nous empéche pas 
de reconnaitre et de prevenir, autant qu'il est en 
nous, Babusqu'il serait tenté de faire de sa force 
et denotreadmiration môme. 

L^istoire ne nous le prouve que trop; les hommes 
puissanls par la pensée, par la volonté, ct qui dé- 
passent le niveau, ne savent guère s^rréter. Pour 
sbmposcr ou reconnaitre des limites, il leurfau- 
drait une moralité forte , et ce n'est presquo jamais 
co côtó de leur üme qui s^st développé et agrandi. 
Devant les tentations infinies de leurorgueil, ils 
sont pleins de faiblesse, ils s'irritent commo des 
enfants à la moindre résistauce; ils ne savent 
plus supporter qu'une volonté étrangère ou Ia na- 
ture môme des choses fasseut obstacle à leurs dé- 
sirs. Accoutumés à se complairo dans le sentiment 
de leur supériorité, ils en sontvenus à un grand 
dédaiu pour les autres hommes. Ob I alors, pre- 
nons-y garde, cVst BAmbition dangereuse etcou- 
pable; c'est Bégoisme d'un seul, armé, contre Bin- 
térêt do tous, d'immcuses moyens d'action; et 



AMBITION. 
Suuvoiit, dans le combatqui s'ojigage , les lois, la 
liberte des peuples, les droils niême de rimina- 
iiite, tout succombe. 

Cette Ambition qui immole à un seul homme la 
(Jignite et le bonheur de tantd'aatres, on iie sau- 
rait trop la maudire. ÍJarrèter quand elle est dans 
elan de sa force, c'est ce qui n'apparüeiit pres- 

que jamais à la puissance humaine ; mais préve- 
"ir de loin ses écarts, la refroidir et rinlimider 
par la crainle des jugements sévères de Popiuion; 
inais bn opposer uiie barrière à Paide des saines 

es de morale et du sontiment patriotique ré- 
pandus dans les masses, cela est du domaine des 
mceure publiques; et cela rend d'autaiit plus re- 
grettable que dans chaque état Péducation et les 
nstitutions mômes s'occupent si peu de créer une 

sévere moi-alité appliquéeaux choses politiques. 
Au-dessous, bien au-dessous de cette Ambition 

es grandes àmes, légitime et bonne dans son 

r;lpe.' niesle lrop souveiU paf 'es emporle- 
C, ,0rsuel1 humai". "eus rencontrons Ambition des àmes vulgaires, élroite comme la 

PmH vi qa' " 6 qu Une passi011 mauvaise dans t individu, daugereuse pour la Societé. 

miíin6 Amn't10"' qUÍ procè(]e chez 188 bonunes medíocres d un msatiable désir de sa grandir aux 
yeux de leurs egaux de tout ce qui donne quelque 
supenorite de crédit ou de distinction, manque 
d excuse. Elle rompt le niveau social saus justice 
comme sans utilitó, et plus son but est mes- 

1 ' m0l"s '1 y a de moralité et d'honneur dans 
L T.yT d0"t .e!le se sert- ^'homme qui dans les p us basses regions de son âme n'est occupé 
que du sou. de bàtir sa fortune, de se pousser dans 
Ia fayeur du pouvoir, dans la carrière des places, 

lait diyorce avec sa conscience; indifTérent sur 
ie chmx des moyens, tout lui est bon si le succès 
est au bout :.il n y a qu'une chose qu'il dédaigne 
P ondement: c est la probité modeste et pauvre. 

be príncipe et la forme du gouvernement démo- 
cratique conviennent à Ia haute Ambition : elle v 
trouve des luttes ardentes, des périls pleins de 
grandeur; elle s'y enivre des applaudissements 
1 opulaires. D ailleurs, pour s'imposer à un peuple 
jaloux de ses droits, pour franchir les limites 

i\ f, !' , 0m!;:a8euse fait r«specter de tous, 
caractère.06" UI1 8rdnd 1816,11 0U d'Un srand 

suítoüt n,0"archiquej,au contraire,c'est 
ouverte I à "ll r VUlSaÍre qUe la Carrière cst 

peut offHp ' ® ouvo "" pouvoir auquel elle P toffnr son dévouemsnt pour en recevoir en 

Porté68nn 1 qU,Clle co"vo'b3; eUe trouve à sa portee mi nombre infini de distinctions , de gra- 

tres' e place® éta8ees 'es unes au-dessus des au- tres admirable appât pour elle qui aspire sans 
esse a monter, et qui tPest pas de taille à at- 

au ínÍpaUt^Uld'ab0rd- La'eníi"',!"8 P8ut faire 
diocre ohsí UIle c0,'cu,rre"ce''«ureuse; mé- c, obseqmeuse, pcrsévemnte, jamais comme 

el e A ' t degm f1,6 8 Índi«,,u >1:116 

Krand t i 8 ,1 le faUt' et elle arrivo- Costun 
c 8 J .ma.1 que du facilitós o flertes à Pintrigue 

egoisme, decores du nom d'Ambition; car, 

AMENDE,, 51) 
dans une societé que cette passion misérable ronge 
au coeur, il n'y a plus que des individus occupcs 
d exploiter toute chose à leur profit; il n''y a plus 
de citoyens, c'est-à-dire plus d'hommes capables 
de fermete, d'abnógalion, de dévoueraent pour 
defendre la chose publique contre Pincessanta 
agression des mtérèts. H. Coune, député. 

AMENDE. Sous Pancienne législation, le mot 
Amende avait deux sens; il signifiait Paveu pu- 
blicfait par le condamné de sa faute: c'est ce 
qu on appelait VJmende honorable; ilservait aussi 
a désigner une peine pécuniaire : c'était simple- 
ment 1 Amende. 

La loi nouvelle a supprimé PAmende bonorable 
a laquelle auraient bien voulu revenir quelques 
legislateurs réactionnaires de la Restauration lors 
de la Joi du sacrilóge. On a sans douto reconnu 
qu d etailau moins inutile d'exiger d'uii condamné 
Ia confession d'un faildésormaisacquis ct constate 
par j ugement. Le mot Amende bonorable nu reste 
donc plus que comme formule du langage ordi- 
naire, pour indiquer la reconnaissance d'une cr- 
reur ou d'une faute. Mais nos codes ont conserve 

mende en tant que condamnation pécuniaire. 
bous ce rapport, et comme sanction des lois, elle 
touche immediatement à la politique. 

,lans |,6.co;iornie de notre législation, e^t tantôt une peine isolée et tantôt une peine ac- 
cessoire. Principale et isolée, c'est la moindre des 
prescnptions correctionnclles du code penal de 
1810 ; ou peut môme la relrouver dans un grund 
nombre de nos lois civiles etadministratives, sans 
qua propremenl parler elle conserve le caràctère 
correctionnel. Mais, lorsque PAmende devieut une 
punition accessoire, C'est réellementet dans toute 
la torce du mot une peine correctionnelle, qui at- 
teint une seconde fois un fait déjà puni. 

Si Pon étudie le véritable caractère de PA- 
mende, on s'aperçoit que, pour conserver sa 
deslinalion naturelle, elle doit surtout être om- 
Pjoyée à prévenir ou à réprimer des faits pécu- 
maires. Aussi est-il lout-à-fait ratiomiel qu'elle 
soit appbquée aux contraventions liscales, aux 
soustractions, aux contrefaçons, en un mot, aux 
attentats contre la propriété publique ou privée 
Mais on ne la comprend plus guère, s'il s'agit de 
déhts contre Ia süreté, Pordre, la liberté, Phon- 
neur ou la viè, parce qu'on ne saisit plus de rap- 
ports logiques entre le paiement d'une somme 
d argent et le fait que Pon veut punir, et que les 
termes réguliers d'évaluation n'existeiit plus. 11 
suit do là que PAmende, comme peine corree- 
tionnelle, est un mauvais moyen de répressioa • et 
cela devieut plus évident encore, si Pon réfléchit 
que Peffet des peines dépend plutôt de la salisfac- 
tion morale que de la réparation malériello 

LVxanien conduit plus loin ; un peu de réilexion 
demontre que PAmende est une peine injuste, 
parce qu elle n est pas égale pour tous. I>our 
qu elle füt egale, d faudrait que Je méme délit cn- 
tramftt les mêmes conséquences pour ceux qui le 
commottent. Or cela iPest pas ; la condamnation 
au paiement d une somtne donnée n\'st ricn iiour 
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!« miUionnaire, etle est tovit pour le pauvre; et la 
loi a reudu ceite disposilion plus choquante eu 
acçolant la conlrainte par corps à la condamnation 
pour l'acquit de 1'Ameiide. Si Tou voulait établir 
laparitó, il faudrait que le quantum fíit déterminé, 
uon-seulement par Ia gravité du fait, mais encorc 
par la posi tion pécuniaire des coupables, et l'oii ren- 
contre alors dans l'application des difficultés pres- 
que insurmontables. II n'y aguère qu'un jury pro- 
uonçant en sou âme et conscience qui puisse les 
lever, car elles ne sont pas, à coup sür, du ressort 
des tribunaux actuels. 

Lo mot Amende rappelle certains souvenirs qu^n 
politique on ne doit jamais oublier. Aux époques 
oú tout 1'arsenal des peines a été épuisé contre la 
presse, des lois iniques ou imprévoyantes ontper- 
mis aux tribnnaü^1 bostiles de détruire par des 
Amendes successives et accumulées la propriété 
de certains journaux dans les mains de leurs pro- 
priétaires. L'Amende, danscette circonstance, de- 
venail une çoníiscation frauduleuse. Enattendant 
une lógislation mieux ordonnée, il est bon de noter 
que Ia confiscation a été rayée de nos codes, aux 
acclamations de la France entière. B. Pakce. 

AMENDEMENT. Changement, modification, 
substitution d'un sens à un autre , remplacement 
d'un mot par un autre mot. 

Lorsque le pouvoir exécutif apporte aux Cham- 
bres un projet de loi, ce projet est renvoyé à l'exa- 
men d^ne Comraission. II en est de méme pour 
toutes les propositions que les membres dos deux 
Chambres peuvent présenter Iorsqu'ils jugent con- 
venable d'user du droit d'initiative, qui, en 1830, 
leur a été garanti par la Constilution. Ces projets 
de loi, ces propositions subissent rarement Texa- 
rnen d'unc Commission sans ètre modifiés, soit au 
fond , soit dans la forme. Ces modifications sVip- 
pellent Amendemenl. Elles sont proposéos aux 
Chambres par rorganed'un rapporleur, interprète 
des décisions de la majorité de la Commission. 
Lorsqu'une loi est discutée en séauce publique, 
tout membro de l'une des deux Chambres peut 
également proposer des Amendements à cette loi : 
c'est son droit. Nous ailons dire comment il est 
exercé et de quelle nature peuvent ôtre les Amen- 
dements dont un projet de loi est susceptible. 

Le mot Amendemenl embrasse toutes les va- 
riantes que Tesprit humain peut enfanter sur une 
proposition : il implique dono un sens très-large et 
prcsque infmi. On peut cepcndant classer les Amen- 
dements en deux catégories: ceux qui tendent à 
substitucr un sens à un autre, et ceux qui consistent 
simplement à remplacer un mot par un autre mot. 
Ces deux catégories peuvent clles-mèmes se sub- 
diviser; soit que les Amendements, portant sur le 
sons méme d'un article, sur la liaison des idócs, 
aient pour objet do les divisor, de les reunir, de 
les dénaturer; soit que, portant seulementsur les 
lermes, ils ne veuillent que fortifier, atténuer ou 
éclaircir un texto en discussion. 

Quand une proposition parait obscure, trop 
compliquée, acceptable sous une face et dange- 
reuse sous une autre, on peut, par Amcndement, 

en demander la division, soit afin de la rendre 
plus claire, soit afin de donner aux législateurs la 
faculté d'en rejeter une parlie sans rejeter Tautre. 

Quand, au contraire, deux propositions qui sont 
séparées dans un projet originaire paraissent de- 
vuir nalurellemeut se lier, sdiarmonier, se prêter 
une force mutuelle, on peut, par Amendement en- 
care, en demander la réunion. 

II arrive aussi quhin príncipe, formulé dans un 
article de loi, constitua un faux poinl de déparl, 
une mauvaise base: par voie d'Amendement on 
peut dénaturer ce principe et y substituer un prín- 
cipe nouveau. 

L'Amendement qui porte sur les mots n'estgé- 
néralement qu^no aífaire de grammaire. Un mot 
remplaçant un autre mot rendra une pensée plus 
claire, un texte plus précis. 

Quelquefois, plusieurs Amendements sont pre- 
sentes sur un méme article, sur une même ques- 
tion; quelquefoisencore il parait utile d'amender 
un Amendement antérieur. Dans ce dernier cas, 
la nouvelle modification prend le nom de Sous- 
Amendement. 

Le réglemenl des Chambres détermine comment 
les membres du Parlement peuvent et doivent 
user du droit d'Amendement en dehors du travai! 
des Commissions. Les Amendements sont rédigés 
par écrit et remis au président. Lorsquhls ifoid 
pas été communiqués à la Commission vingt- 
quatre heures à Tavance, ils lui sont renvoyés 
de droit si elle le demande. Si la discussion est 
renvoyée au lendemain, le président fait imprimer 
les Amendements avec les noms de ceux par qui 
ils ont été proposés, et il les fait distribuer aux 
membros de la Chambre. 

Tout député, tout pair de France peut demander 
la parole pour présenter, développer ou appuyer 
un Amendement. Les Chambres ne délibèrent sur 
aucun Amendement si, après avoir été développé, 
il n'est pas appuyé. 

Lorsque des Amendements ont été adoptés, les 
Chambres peuvent ordonner, après le vote des ar- 
ticles, le renvoi du projet à la Commission, pour 
quelle le révise et le coordonne, avant la Iccturo 
qui, dans ce cas, doit précéder Io vote deFenscm' 
ble. Le travail de la Commission est imprimé et 
distribué vingt-quatre heures au moins avant Ia 
lecture, à moins de décision contraire de Ia Cham- ' 
bre. Lors de cette lecture, aucune question nou- 
velle ou déjà résolue par la Chambre ne peut ètre 
agitóe, et aucun Amendement n'cstmis en délibé- 
ration s'il ne porte exclusivement sur la rédaction. 

Inulile de dire que les Amendements sont mis 
aux voix avant la question principale. Mais des 
difficultés assez graves peuvent se présenter à pro' 
pos de Fordre à suivre dans la discussion ou Ia 
miso aux voix de jdusieurs Amendements portant 
sur un même article. Lo droit d'Amendement étan' 
illimité, cinq, dix, vingt membres dhine Chambre 
peuvent proposer autant de systòmes différents. 
Dans quel ordre ces systèmes doivent-ils ôtre dis- 
cutés ou votés? II n'existe aucune règle positive à 
cetégard. Le président, investi d'un pouvoir diS' 
crétionnaire, décido souverainement que tel ou te' 
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Amendement aura la priorité. Ou a soutenu que 
les Amendemenls qui s'éloigneiit le plus du pro- 
jet principal devaient être discutés les premiers; 
mais quel juge est chargé de cetle appréciation ? 
encere le président de la Chambre. Un pouvoir 
aussi ctendu peut entrainer de fort graves incon- 
vénients. Plusieurs Amendemenls sont en con- 
currence ; vous donnez la priorité à Tun plutôt 
qu'aux autres. Cest presque toujours une raison 
pour qu'il soit adoplé. Or, dans ce cas, teus les au- 
tres Amendements sont comme nuls et non ave- 
nus. On pourrait remédier à cet inconvénient en 
laissant aux Chambres la faculté de trancher di- 
rectement les questions de priorité. 

Pour compléter ce que nous avons à dire, afin 
de bien faire comprendre la valeur parlemenlairo 
des Amendements, nous ajouterons que Padoption 
d'un Amendement ne préjuge pas toujours Padop- 
tion d'un article. II peut arriver, en effet, qu'après 
avoir voté un Amendement dans le seul but cTal- 
ténuer, en cas d'adoption, ce qu'un article leur 
paraít avoir de fòcheux, cerlains députés rejeltent 
ensuite cet article. 

Les Amendements jouent un grand rôle dans la 
polilique. La taotique parlementaire les met au 
service des partis auxquels ils servent d'armes 
pour s'essayer, s'attaquer ou se vaincre. 

Degocve-üenuncques. 

AMÉRIQUE. II y a, peut-être, moinsdhnjus- 
tice qiPon ne le croit communément à avoir adopté 
le nom d'Amérique pour le nouveau monde révélé 
par Christophe Colomb. Ce iPest pas qu'il soit 
permis de lui contesler la priorité de la découverte: 
cVst une question qui parait irrévocablcment dé- 
cidóe. Mais cetle usurpation de titre n'a rien ôté à 
la gloire du navigateur génois , et elle a consacró 
d'une manière honorable les travaux d'Améric 
Vespuce, qui, sanscela, seraitmoinsconnu quhl ne 
méritait réelloment de l'ètre. Car ses connaissances 
cosmographiques étaient peut-ètrc égales à celles 
de son plus illustre rival. Cimmortalilé de Colomb 
élant assurée, il a faliu peut-êlre pour celle d'A- 
méric Vespuce cctte complaisante déférence du 
public. Cest une décision d'équité contre laquelle 
il y aurait mauvaise grâce à faire appel. 

S'il fallait, d'ailleurs, discuter cette question de 
priorité, il ne serait pas bien difficile de démon- 
trer que Phonneur en reviendrait à d'autres qu'aux 
navigateurs duquinzième siòcle. Leshardis pirates 
du Nord, qui, au moyen-âge, promenèrent leurs 
coursos aventurcuses sur toules les rives de Panei en 
monde, avaient aussi, dès Pan 800, abordé sur 
les côtes de PAmérique, et plusieurs expéditions les 
y ramenèrent pendant plus do deux cents ans. 
Mais il est doutaux quhls aient jamais exploré 
doutros pays que les côtes les plus septentrionales. 
IPailleurs, les découvertes humaines ne sont jamais 
lécondes que lorsqu'elles sont faites en lemps op- 
portun. Le monde européen avait au moyen-âge 
assez à faire chez lui pour qu'il iPeüt pas besoin 
d'aller se mèler aux destinées d'uno autre hémis- 
phòre. II falíait pour cela qu'il eüt une civilisation 
â lui apporter, un avenir social à lui transmeltre. 

Cette exploration norwégienne fui donc ce qu'elle 
devait être, une découverte sans portée, parce 
qu'clle était sans opportunité. Mais , au siècle de 
Colomb, <■ les temps étaient accomplis, » et la voix 
populaire, toujours juste dans ses décisions, a salué 
ce grand homme comme un nouveau révélateur. 

La description géographique de cette vaste 
conlrée nous offrirait des détails du plus haut in- 
térêt, si la spécialité de notre recueil ne nous obli- 
geait à nous maintenir dans le domaine polilique. 
Nous nous bornerons donc aux aperçus topogra- 
phiques nécessaires pour faire comprendre la di- 
vision actuelle des peuples , et pressentir les im- 
menses destinées que Pavenir réserve au nouveau 
continent. 

L'aspect général de cette portion du globe nous 
présente deux énormes masses de terre unies par 
un isthme d'une largeur variable; c'est Pisthme 
de Panama. LWllantique enveloppe toule la côte 
orientale; POcéan-Pacifique s'étend sur la côte 
occidentale, depuis le cap Horn qui forme Pextré- 
mité la plus méridionale jusqu'au détroit de Bé- 
ring qui sépare PAmérique de PAsie. Le volume 
d'eau qui divise ces deux masses de terre vient de 
PAtlantique, qui s'est creusé dans Pintérieur du 
continent une profonde échancrure connue sous le 
nom de golfe du Mexique. Ce golfe forme une mer 
Méditerranée, bornée au nord et à Pouest par le 
Mexique et les États-Unis, à Pest par la Floride , 
les Autilles et le Yucatan. 

L'Amérique est ainsi partagée en deux grandes 
Péninsules, qui ont reçu, peu de temps après la 
découverte , les noms d'Amérique septentrionale 
et Amérique méridionale. La plus grande lon- 
gueur de la première est de 1,275 lieues; sa plus 
grande largeur de 956. La plus grande longueur 
de la seconde est de 1,380 lieues; sa plus grande 
largeur de 875. La superficie totale des deux pé- 
ninsules est de 1,186,900 lieues carrées. 

Si nous passons maintenant aux reliefs généraux 
des terrains, qui, partout, donnent aux régions 
oü ils existentleur physionomie propre, nous trou- 
verons en Amérique un système gigantesque de 
chaines montagneuses qui dépassent en élévation 
et en étendue toutes les hauteurs du continent eu- 
ropéen. Cest d'abord Pimmense cháinc desCordi- 
lières, parcourant les deux péninsules dans toute 
leur longueur, depuis le cap Horn jusqu'à POcéan 
Arctique, et formant ainsi une suite continue de 
montagnes et de plaleaux sur un espace de près 
de trois mille lieues. Le Chimboraço, élevé de 
0,529 mètres, forme son point culminant. Puis, 
dans la péninsule méridionale, lachainede Véné- 
zuela et celle des Andes, qui enclavent dans leurs 
berges la vallée de Uuito, dont le fond est aiissi 
élevé au-dessus du niveau de la mer que le soin- 
met du Mont-Blanc, et qui est la plus haute que 
Phomme habite sous le globe. Enfin, dans la pé- 
ninsule septentrionale, les Montagnes Rocheuses, 
qui sont la suite des grandes Cordiliòres, la Cor- 
dilière maritirfie qui s'en détache, et les monts AUc- 
ghânys conrant sur une triple cháine. 

Le système hydrauliquo- du Nouvead-Monde est 
le plus bcau ct le plus vaste qui existe. II est im- 
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possible do mécomiaUre les immenses promesses 
de Tavenir pour ce pays, eu contemplant tout ce 
que la nature a fait pour lui. Dans 1'Amérique du 
Nord , uu réseau iion interrompu de lacs et de 
rivières s'eiitrelaçant dans tous les seus établitdes 
comniunications nombreuses avec les deux Océans 
Arctique et Atlantique. D'immenses fleuves, le 
Mackensio, le Coppermine, le Churchill, se di- 
rigent au nord; Io Saint-Laurenl eutraine à Pest 
leseaux des lacsOntario, Erié, Michigan, Huron et 
Supérieur. Le Mississipi, grossi des eaux d'une 
foulo de tributaires, entre avec lenteur et majesté 
dans le golfe du Mexique; et, au point de jonction 
des deux péninsules , le lac de Nicaragua semble 
destinéàétablir unecommunicalion entre le grand 
Océan et PAtlantique. Dans PAmérique du Sud, 
yOrénoque décrivant une courbe immense se dc- 
charge dans PAtlanlique par sepl embouchures; 
PAmazone, leplusbeau fleuve de Punivers, reçoit 
dans sa course près de deux ccnts rivières, donl 
quelques-unes égales aux plus grands fleuves de 
PEurope, et refoule au loin les eaux de POcéan ■'>ü 
il se précipite. 

Les richesses métalliques du continent améri- 
cain embrassent presque tous les métaux connus. 
Mais nous ne parlerons que de Por et de Pargent, 
parce que leur exploitation doit, dans Pavenir, êlre 
d'une haute imporlanco. En cffet, Helins, parlant 
de Pargent seulement, assure que si une partiede 
celui qui existe dans les Andes en était extraite, 
le système commercial du monde serait bouleversé, 
et que ce métal remplacerail le fer dans la plupart 
des usages auxquels nous Pappliquons. CeHe opi - 
nion paraít confirrnée par les assertions de plu- 
sieurs autres savants. 

Les systòmes zoologique et ornitbologiquo of- 
frent aux naturalistes les richesses les plus variées, 
ainsi que la Flore qui se développe sur un tcrrain 
aussi étendu et dans des climals si divers. Les 
eaux ne sont pas moins richement peuplées que 
la (erre. 

II serait trop long de rechercher les distinctions 
de race qui signalent les dillérents peuples aborí- 
genes que les Européens trouvèrent dans le Nou- 
veau-Moude. Aujourd'hui, en polilique surtout, ou 
s^st accoutuinó à n'y voir que trois grandes divi- 
sions: les aborígenes, réunis en une soule famiUu, 
sons le nom commun dyndiens; les créoles euro- 
péens; et les métis, produits parle croisemcntdes 
deux autres races. 

11 iPentre pas dans notre plan de faire Phistori- 
que des conquêtesqui livrèrentà PEurope le monde 
de Colomb. Cette róvélation du génie fut pour les 
aborígenes la plus effroyable catastropbe; et Pon 
ne trouve dans Pbistoire rien à comparer à ce ler- 
rible débordement, si ce iPest Pinvasion des llar- 
bares à la fin de Pempire romain. 

Enfin, après avoir étó longlemps la propriétó de 
PEurope, PAmérique est entrée dans la voie de 
Pémancipation, et ses dominateurs n'ont consorvé, 
au mômc titre qu'auparavant, quequelques faibles 
portions de son territoire. 

Nous allons examiner quelles sont à-peu-près 
les divisions politiques actuelles. Nous disons à- 

pe,u-près, car ces états à peine assis sont tcllenieut 
mobiles, leurs révolutions se succèdent si rapide- 
ment, ils sont tous dans une position tellement 
transitoire, que leurs limites et leurs constitutions 
varient sans cesse. 

Dans PAmérique du Nord nous trouvons: les 
POSSESSIONS akglaises , qui comprennent Pim- 
mense territoire situé au nord des États-Unis, de- 
puis PAtlantique jusqu'aux possessions russes sur 
le grand Océan, et désigné sous le nom de Nou- 
velle-Deetagxe. Cepcndant, malgré les préten- 
tions ambitieuses de PAngleterre, les Indiens oc- 
cupent une très-grande partie de ces régions. 
Nous consacrerons un arlicle spécial au Canada , 
qui déjà échappe à la domination britannique. — 
Les possessions russes, quis'étendentsur toute Ia 
côte Nord-Ouest.—Le Groenland et PIslakde, ap- 
partenant aux Danois. — La Confédération anglo- 
américaine, ou les États-Unis.— Le Mexique, dont 
vient de se détacher le Texas, pour former une 
Republique indépendante. — La confédération de 
PAmérique centrale. — Haiti.—Enfin, les Ax 
T1LLES. 

Dans PAmérique du Sud : la Colombie , divisée 
récemment en trois États distinets, PÉtat de Ia 
Nouvelle-Grenade, celui de Vénézuela et celui de 
PEquateur.—La Guyane, appartonantà laFrance. 
— Le Pérou. — Bolívia. — Le Paracuay. — Le 
Brésil. — La République orientale de PUruguaV. 
Les provinces-unies du Rio de la Plata, qui con- 
sidèrent comme leur appartenant de droit toute Ia 
Palagonie jusqu'au détroil de Magellan, ainsi que 
ses aunexes, les iles Malouines, dont PAngleterre 
s'est récemment emparée. Cette région australe 
de PAmérique est presque enlièrement dans la 
possession des indigènes, ainsi que les parlies 
centrales de la Colombie, de la Guyane et du Brésil. 
Ily,aen outre, desterres situées dans POcéan bo- 
réal dont Pexploration n'est pas terminée. 

Mais, évidemment, ricu de loutes ces divisions 
rPest définitif; aucun de ces empires n'est du- 
rable. L'Amérique est appelée à d'autres destinées 
qu'à copier servilement nos vieilles formes poli- 
tiques et à se trainer sur les débris de notre passé. 
La nature y a tout créó d'uuc main trop Aigou- 
reuse pour que Phomme reste laible et petit à còlá 
d'elle. La matière y a des formes trop colossales 
pour que Pintelligence appelée à Pexploiler ne 
doive pas s^lever en proportion. Ces montagnes 
auprès dcsquelles les nòtres sont des collines; ces 
fleuves qui sont des mers; ces lacs qui sont des 
Méditerranées; ces foréts qui sont des mondes; ces 
golfes qui sont des océans; ces plaines qui soid 
des immensités; ces deux bassins giganlesques, 
PAtlantique et le Pacifique, qui embrassent ses 
rives et lui apportent les pensécs des autres conli- 
nents, après Pavoir si longlemps protégée contre 
leur inquiete curiosité , tout cela demando pour 
ètre conquis une race dTiommes puissanle d'ac- 
tion et d'intelligence, forte de coeur et d'esprít. 

Ce ne sera pas une race nouvelle ; depuis long- 
temps la terre iPeufante plus de nouveaux fils ; et 
partout les autochtoncs disparaissent. Mais ceser» 
une race composée de toules le» grandes races des 
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deux mondes; une réuuion de toules les forces qui 
ont existe, une concentration puissanle de toutes 
les inlelligences. Les Français du Canada et de la 
Cuyane, les Anglais et les Hollandais des Elats- 
Unis, enverront prendre part à Tueuvre la raceger- 
manique ; les races gothiques de l'Asie, les Árabes 
de 1'Afrique seront représentés par les Espagnols 
et les Portugais. Les Slaves pénétreront par le 
nord-ouest avec les Russes; laraco celtique, avcc 
les frlandais répandus dans les deux Canadas et 
les Etats-ünis ; landis que les populations cuivrées 
qui se partagent les plaines incultes et les forêts 
vierges se transformeront dans lesnobles embras- 
sements de la race de Japhet. Alors le jour vien- 
dra qui devra effacer loute distinction de race, 
loute disparité d'origine, et confondre dans une 
Ibrrnidable uuité tous les peuples de ce vaste con- 
linent, depuis les faibles Esquimaux du l^abrador, 
Íusqu'aux Palagons gigantesques du dótroil de 
Magellan. 

Qui pourrait calculer les idées nouvelles, les 
baules destinéesqui surgiront de ce puissanlamal- 
game! 

Cest ici surtout qu'il faut dire : « Les dernicrs 
seront les premiers. » L'Ainérique commencera 
sa carrière avec loute la somino dos connaissances 
accumulées par Phomme pendant cinq mille ans 
de travaux. L'expression de notre plus haule puis- 
sance será son point de départ, et sou berceau 
sera environné des lumières éclalantes de notre 
àge viril : le feu de Prométhée sera transporte du 
Caucase aux Cordilières, mais rauimé et vivilié 
par le soulile actif d'un monde commençatit. 

L'orgueil do la vieille Europe aura beau se ré- 
volter de ce tableau de la grandeur future de l'A- 
inérique, la logique de Ebisloire est là pour la 
désabuser de ses prétentions à 1'éternelle suzerai- 
neté du monde. L'Egypte des Pharaons, alors 
quVIIe marchait à la lê te de la civilisation hu- 
maine, ne se doutait guère que du petit archipel 
de Ia Grèce sortirait un peuple qui ladominerail de 
loute la puissance d'uneintelligence pcrfectionnée. 
La Grèce, de son còté, qui, dans seu orgueil, don- 
nait le nom de Barbares à toutes les nutres nations 
de la terre, ne s'imaginait pas qu'elle deviendrait 
la vassaled'un peuple inconnu des bordsdu libre. 
Enfin, qu'auraient peusé les Romains du siècle 
d'Auguste, si on leur eüt aunoncé que les destinées 
du monde futur se trouveraient entre les mains 
des fils d'Arminius, mèlés aux Gaulois domptés 
par César?Ainsi, chaque peuple está son lourap- 
pelé à devenir 1'initiateur du genre humain ; mais 
sa puissance d'initiation a des limites, et lorsqu'il 
sestépuiséà force de travaux, il livre Pavenir à 
d'autres qui continuent sa (Ache. 11 n'y aura pas 
d'exception pour les peuples d'aujourd'hui; et la 
France elle-môme, celte puissanle initiatrice des 
lemps modernes, se verra dans la suite des siècles 
dépossédée du beau rôle qui fait sa gloire. Cepen- 
dant le progrès humanitaire ne s'arrôtera pas; 
mais le progrès partira d'òne aulre latitude. 11 y 
mira pourtant ceite différcnce avec ce qui s'est 
passé dans Fantiquiló que ces déplacements d'in- 
Huence se feront par des conquètes intellectuelles, 
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au lieu de se faire par les triomphes du la force 
brutale; il y aura cetle dilférence que les peuples 
ne se partageront pas en vainqueurs et en vaincus, 
mais seront réunis dans une vaste associalion , oü 
il n'y aura que des supériorités morales. Dans les 
mystères religieux de ranliquité, on disaitque Ti- 
uitié tuait Finitiateur : c'élait le symbole des ré- 
volutions sociales. Le symbole chrétien est Tad- 
mission à la table commune, en d'autres termos, 
la fralernité. 

Aussi, quand nous disons que FAmérique sera 
chargée des destinées de Pavenir, nous ne pen- 
sons pas que Paulre monde deviendra son esclave; 
mais nous pensons qü'elle sera la puissance diri- 
geante de Passociation universelle. Si Pon nous de- 
mande la preuve de nos asserlions, nous nous 
contenterons do celle-ci : « Elle est la dernière 
a venue. i Cest la raison en vertu de laquelle le 
plus ignorant de nos mathématiciens en sait plus 
que Newton, et le plus faible de nos théologiens 
plus que Platon. 

Si Pon consulto ensuile les ressources maté- 
rielles qiPoffrent à Paclivité humaine toutes les 
richesses d'une nature qui s'élève au-delà des an- 
liques proportions, il est bien permis d'espéror 
que les ccuvres des hommes ne leur seront pas in- 
férieures. 

Qu'on se figuro les cites eolossales assises sur 
les bords de PAmazone, recevant par son vaste 
bassin les produits industrieis de villes innom 
brables peuplant les vallées de deux cents ri- 
vières qui apportent au tleuve leurs eaux tribu- 
taires! Qu'on se represente cet immense réseau 
hydraulique sillonné dans toutes les directions par 
des navires fumants! Puis, cet autre fleuve géant, 
le Mississipi, apportant du nord vers le golfe du 
Mexique les produclions septentrionales, et rame- 
nant vers les lacs du Canada les fruits luxuriants 
et les vins généreux des régions équatoriales! Les 
deux pólos font entre eux Péchange des merveilles 
de Pindustrie et de la pensée. 

Nous ne pouvons , dans Pinfériorité de nos 
forces, calculer les prodiges qu'il est réservé a ce 
nouvel univers d'accompIir. Mais que n'est-il pas 
permis à Pimagination de prévoir chez des peuples 
dont Pindustrie doit commencer avec la vapeur, 
et la politique avec la déraocratie. 

On ne saurait douter qu'ils ne poussent bien plus 
loin que nous ne Pavons pu faire les conquètes de 
toute science, et qu'armés presque en naissant de 
toute la force de notre pãssé, ils rParrivent à uni 
puissance intellocluclle formidable, à des moycns 
d'action qui nous feraienl trembler. 

Ce serait folie de juger Pavenir de PAmérique 
par ce qu'ellc nous presente aujourd hui. Les po- 
pulations sont hétérogènes, dispersões, hostiles 
entre elles, sans lien , sans idée commune , sans 
aulre intelligence politique que celle que lui ont 
faite de vains essais de constitutions dont ne veut 
plus la vieille Europe. 

Ils sontassociésà nostentalives de reforme, à nos 
tàtonnemcnts législatifs; condamnés à attendre en- 
core les Icçons de notre cxpérience, ils essaienl 
avec nous dos inslitutions dont ils ne connaissen 
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pas la valear, des formules dont ils ignorent le 
seus. _ . 

Cest lè dernier mot de la politique européenne 
qui doit ôtre le premier mot de la politique amé- 
ricaine. Or le dernier mot de TEurope será la dé- 
inooratie; il ne nous faudra sans doute qu'un peu 
de temps pour voir la démocratie triomphante; 
mais il nous faudra encore bien des années pour 
la voir consolidée, allirmec, acceptée par tous 
comme la vérité, devenue enfln la seule science 
sociale commo la seule institution politique. Cest 
alors, c'est quand nous aurons termine nolrelong 
travail d'iiiitiation, que nous pourrons transmeltre 
au Nouveau-Monde le fruit do notre vieille expé- 
rience: alors, nous pourrons lui confier le précioux 
dépôt de tontos nos connaissances accumulées, le 
príncipe vivifiant de la démocratie que nous aurons 
conquise , afin qu'à son lour il lui donne les ma- 
gni fiques développements que nous ne pourrions 
atleindresans aido, entraves que noussommes par 
le scepticisme de notre tempérament et les infir- 
mités de notre antique hémisphère. 

Elias Regnault. 

AMIRAUTÉ (conseil d'). Ce conseil était au- 
trefois,en France, une Cour contentieuse ou judi- 
ciaire d'oü ressortissaient les faits de la mer, c'est-ii- 
dire les contestations auxquelles pouvaient donner 
lieu les divers événements de la navigation et du 
commerce maritime, tels que la perception des 
droits de tonnage, d'ancragc, de phares et de ba- 
lises, les pôches, prises et recousses, pirateries,pil- 
lages, désertions, etc.—Dans tous les ports, cette 
juridiction avait des siéges nommés par Tamiral et 
percevait les droits qui lui étaient attribués. Le 
président de chacun de ces tribunaux prenait le 
litredelieulenant de 1'Amirauté, et la justice était 
rendueau nora de l'amiral, alors grand-officierde 
la couronne. 

Dans la Grande-Bretagne, aux Etats-Unis de TA- 
mérique du Nord, en Hollande, en Danemarck, on 
donne le nom d'Amirauté à 1'adrninistration supé- 
rieure de la marine. 

La loi du 9 aoüt 1701 a supprimé les Amirautés, 
dont les attributions diverses ont été partagées 
entre les tribunaux de commerce, les juges-de- 
paix et les tribunaux ordinaires. 

Le Conseil d'Amirautó a été rétabli en Francc 
par Louis XVIII, mais non avec ses anciennes at- 
tributions; ses fonctionssebornentà délibérer età 
denner des avis sur les divers projets que lui pré- 
sento le ministre de la marine; il doit, aux ter- 
mes de Pordonnance, se composer d'un amiral, 
vice-président; de deux vice-amiraux; de deux 
contre-amiraux, dont un directeur du personnel; 
d'un officier supérieurdu génie maritime, direc- 
teur des ports; (Pun commissairo-général, direc- 
teur des fouds et invalides, et d1 uri secrétaire, di- 
recteur des conslructions navales. J.-M. M. 

AMNISTIE. L'Amnistie esl un Actc de cló- 
mcuce qui couvre du voile éterncl de l'oubli les 
crimes, les délils, les contraventions ou lesalten- 
tats qu'il spécifie; 

AMNISTIE. 
Qui ne permetplus aux tribunaux d'exercer af 

cuue poursuite contre les auleurs du fait amnis- 
tié, et qui, à Tégard des condamnés, abolit le ju- 
geraent. 

L'Amnistie, en deux mots, est 1'abolition & 
l'inculpation, soit après, soit mème avant le jug6" 
ment. 

L'Amnistie est souvent confondue avec la grâoCt 
et quelquefois même avec la simple commutatio" 
de peine; mais 1'Amnistie est bien plus que b 
grâce, et, considérée en droit, TAmnistie est tou' 
autre chose. 

La gràce, en effet, n'est que la remise tola'6 

ou partielle de la peine prononcée; la gràce iT<d' 
face ni la criminalité du fait ni la tache de lacon' 
damnation; elle n'a pas d'efret rétroaetif, elle D8 

fait qu'arrêter 1'exéculion du jugement, et elle iTa® 
empêche les effets que pour Bavenir; la gràce, en' 
fin, ne s'applique qu^ la personne. 

L'Amnistie, au contraire, remonte et se ratlach8 

au fait même qui a été 1'objet de Pinculpation ; ei'8 

en enleve la criminalité, elle en eíface tous les ef' 
fets, toutesles suites et toutes les conséquences. 

II résulte de là que 1'Amnistie du fait principa' 
détruit à la fois la criminalité de tous les déliis 

accessoires, et qu'elle profite de plein droit à tou' 
les auteurs et à tous les complices du crime ou d8 

délit, tandis que la gràce se restreint toujours 8 

la personne en faveur de laquelle elle est intei" 
venue. 

L'Amriistie ne peut laisser subsister aucune 
nalité, car alors ce ne serait pas une Amnistie, 88 

ne serait plus qu'une grâce partielle, qu'un8 

commutation de peine. 
L'Amnistie met au néant toutes les condamn8' 

tions pécuniaires, telles que les dépens; 1'armii5' 
tie met à 1'abri des peines de la récidive, et dif 
pense de la réhabihtation; Ia gràce ne prodn1' 
aucun de ces effets. 

L'Amnistie vaut, par elle-même , réhabililati0'1 ■ 
complete, et, sauf 1'action civile des tiers, l'a,,,' 
nistié est aux yeux de la loi aussi pur que s'il n'8' 
vait jamais commis de délit. 

Cest une grande question de savoir si le dr0' 
de faire grâce, que la Charle a accordé au ro1' 
comprend également le droit d'amnistier. 

On le soutenait ainsi sous 1'empire de Ia Cha^ 
de 18IT, oü le droit de gràce était eonsidéré coinn''; 
un de ces attributs de la souveraineté que la royan' 
de droit divin prétendait avoir retenus et réscrv8* 
lors de Poctroi de sa constitution. Mais cet arg8' 
ment n'est plus d'aucune valeur en face de 's 

Charle de 1830, fondée sur la Souveraineté ^ 
peuplo, et dont 1'article 13 défend au roi de sl" 
pendre les lois ou de dispenser de leur exécutie'1' 

Pour sortir d'embarras, quelques jurisconsul'8 

penseut que le roi a conservé le droit d^m'"- 
tier après le jugement do condamnation, D181' 
qu'il nepourrait plus, en aucun cas, suspendre 0^ 
empêcher les poursuites d'un fait que la loi >1uíl ; 
lifie crime ou délit. I 

Ainsi limite, le droitqu'on revendique poi"1 i 
couronne ne serait plus aussi formcllemeut en ctí", 
tradictionavoc la Charte; maisconcéderquecodf 
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(1<; Ia ornironne est limitá, c'est reconnaltrc quo la 
disposition qui accorde au roi le dioit de faire 
grtice no comprend pas d'une manière abíolue le 
droit d'amnislier. Lo droit d'amiiistier est dono 
autre chose que le droit de faire gràce, et dès-lors 
il est plus logique de dire qu'en ne parlant que du 
droit de faire gràce la Charte u'a pas confie à la 
couronne le droit d'amnistier. Rigoureusement, 
le droit d'amiiistier n'appartient donc qu'au pou- 
voir législatif, et cependant le pouvoir exécutif 
exerce ce droit sans inconvénient, avant coinme 
uprès le jugement, pour les délits militaircs, pour 
les délits forestiers, pour certaines contraventions 
fiscalos, et pour les infraclions aux lois de la garde 
nationale. 

Cest par ce droit d'amnistier que des magis- 
trais ont cherché à expliquer et à légitiraer la lettre 
de cachet en vertu de laquelle a eu lieu, dans l'af:- 
faire de Strasbourg, l'enlèvement claudestin du 
prince Louis Bonaparte. 

Etc'est Ia prétention à ce droit qui a fait donner 
Io nom d'Amnistie à rordonnance du 8 mai 1857. 

Cette ordonnance, en réalité, ne contient pas 
une Amnistie, car s'il est vrai de dire que l'Amiiis- 
lie peut ètre pure et simple ou conditionnelle, en 
ce sens que celui à qui elle doit profiter peut être 
soumis à certaines conditions pour pouvoir l'in- 
voquer, il est de toute évidence que la condition 
imposée ne peut jamais consister dans une péua- 
lité, car, dès qu'il y a pénalité, il n'y a plus Am- 
aistie. 

L'Amnistie n'est pas seulement le pardon, le 
pardon loyal, le pardon tout entier, mais c'est à 
la fois le pardon et l'oubli, ce qui exclut les caté- 
gorics et la surveillance de la bante police. 

L'Amnistie n'est point un acte de clémenco or- 
dinaire, dicté seulement par le sentiment de jus- 
tice ou d'bumanité que doivent si souvent inspirer 
de malheureux condamnés ; 1'Amnistie est essen- 
tiellement et avant tout un acte de haute poüti- 
que, en dehors du cours ordinaire des lois et de la 
justice, bien au-dessus de toute considération per- 
sonnelle, et commandé en quelque sorte par les 
besoins et les intérêts de la Société tout entière. 

A Ia suite de révolutions ou de troubles politi- 
ques, rAmnislie devient un puissant moyen de 
pacification, un heureux remède aux maux causes 
par les guerres civiles et les dissensions inló- 
rieures, et la meilleure voie pcut-êlre pour assurer 
après la victoire la tranquillité des vaincus et celle 
des vainqueurs. 

Cest à ce titre et dans ce bul que le peuple alhe- 
nien , après le renversement des trente tyrans , 
accorda, sur la demande de Thrasybule, la gràce 
des vaincus et l'oubli des dissensions; que Cicé- 
ron , invoquant cet exemple, proposa l'amnistie 
au milieu des discussions qui ensanglantèrent les 
derniers jours de lu Republique romaine , et que 
Ilenri IV fit son entrée dans Paris aux cris de 
Pardon gcnéral. 

On retrouve ce caractère de 1'Amnistie dans la 
plupart dos lettres d'abolition générale émances 
des anciens róis de France : 

Fai l il5, apres les troubles excites dans Paris 

par la rivalité des Bourguignons et des Arma- 
guacs; 

En lo33, à 1'occasion d'uno rébellion à R/r- 
deaux ; 

En 1356, 1560 e 1612, en faveur des béréti- 
ques; , . 

En 1749, pour les troubles qui eurent lieu à 
Lyon à la suite d u mécoutentement et dos plainlcs 
des ouvriers en soie ; 

Enfin, en 1754, 1756 et 1771, à raison des dis- 
putes religieuses des jansénistes et des molinistes. 

Mais, à côté des abolitions genérales, il y avait 
alors aussi des abolitions particulières; abus dan- 
gereux qui se trouve condamné jusque dans uno 
ordonnance de Louis XV11I (10 aoút 1814). 

II y a eu toutes sortes d'Amnisties de i 789 à 1815. 
Sous la Restauralion, il en a été accordé plusieurs 
sur simples ordonnances; mais il y en a aussi eu 
une en vertu d'une loi: c'est 1'Amnistie ou plutôt 
la proscription de funeste mémoire du 10 jan- 
vier 1816, confirmant 1'ordonnance du roi qui 
avait livre le marechal Ney. 

Après la révolution de 1850, uno ordonnance 
a amnistie tous les délits politiques commis depuis 
1815, mais c'était là bien plus un acte de rigou- 
reuse justice qu'un acte de clémence et de par- 
don : cette ordonnance, en effet, nVfait que ré- 
gulariser, pour la forme , la réparation qui était 
une conséquence directe de la victoire du peuple. 

Ce qui vient d'ètre rappelé indique que 1'Am- 
nistie peut devenir parfois un bon moyen degou- 
vernement, mais nous ajouterons, pour un bon 
gouvernement seulement; car, pour être utib 
comme mesure politique, 1'Amnistie doit être en- 
tière et loyale, et il faut que le pouvoir qui Pac- 
córde coimaisse assez 1'opinion du pays et y ait 
assez de coiifiance pour pouvoir donner 1'Amnistio 
au momeut oü elle convient le plus à 1'état général 
des esprits ; car, comme on l'a souvent dit, ce 
n'est pas assez de pardouner, il faut savoir par- 
donner à propos. 

Après rirritation et les lulles politiques, il est, 
en elfet, un moment oü le pays tout entier rede- 
mande le calme. Le combatei la victoire ne sulfi- 
sent pas pour désarmer les partis, mais quand, 
après s'êlre réciproquement observes, ils jellent 
un regard sur eux-mômes , les vainqueurs et les 
vaincus sentent le besoin de l'oubli et bénissent 
la main qui vient le leur commander. 

Ce moment-là n'écliappe jamais à un pouvoir 
loyal et babile, car l'aotu de générosité qui té- 
moigne de sa force et de sa conflanco dans le pré- 
sent sert en môme temps à consolider et à assurer 
son avenir. 

On peut même dire que c'est là une véritablo 
pierre de touche,car le pouvoir qui ne sauraitpas 
attendre le moment opportun , et qui le devance- 
rait en laissant arracber à sa faiblesse une Amnis- 
tie réclamée seulement par 1'exigeuce des partis, 
fouruiraitde nouvelles armes à leurs passions, et 
ne ferait qu'ajouter à 1'iiTitation et aux malheurs 
du pays, tandis que le pouvoir qui, mccounais- 
sant Tétat vérilable des esprits, s'obstinerait à re- 
fuser rAmnistie ouaud elle est demandéa par l'o- 

9 
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pinion publique et ne profitcraitpas de dispositions 
si heureuses pour coucilicr les partis, communi- 
querait infailliblement au pays tout entier, ou son 
inquietude ei ses terreurs, ou Ia juste méfiauce 
due à ses arrière-pcusees. 

Martin (de Strasbourg), depute. 

AMORTISSEMENT. Amorti ssement, cn ter- [ 
mes de finances, signifie extinction progressive 
d^une detle par le moyen de racbats successifs. 

La théorie de 1'Amortissemeiit repose sur uno 
opcration bien siniple. 

Lorsque l'Etat coutracte un emprunt, il appli- 
que eu tucme tcmps une partie de l'impôt au ser- 
vice des intérêts de 1'emprunt, et une autre partie 
à rAmortissement. Cest cette dernière portion 
d'impòt qui forme ce qu'on appelle Ia dotation de : 

rAmortissement. Le pius ordinairement, c'est une 
sommc annuelle do 1 pour 100 du capital consli- 
tué. Au taux do o pour 100, cette quolité suffirait 
pour éteindre la detle environ en trente-six ans. 
Ee fut Pitt qui, le prcmier, fixa cette proportion 
do 1 pour 100 entre la dotation et le capital à 
amurtir. Dcpuis lors, on a suivi cet exemple. Peut- 
être eül-il faliu avoir égard à la diíférence des 
tem ps, des lieux et des cifconstances. Cependant, 
si Pon eüt conslamment appliqué les fonds de 
PAmortissoment à leur vóritablo destination, de 
maniòre à éteindre la detle dans cette période de 
trente-six ans, il y aurait eu au moins cet avan- 
tage , que la génération qui aurait proíilé de 1'em- 
prunt en aurait seule supporté les charges ; car 
une des pius graves objectious que Pon puisse op- 
poser aux dettes publiques , c'est qiPelles grèyent 
Pavenir au profil du présent. Malheureusemenl, 
si en théorie Io système de PAmortissemcnt est 
bien simplc , dans Papplication il s'est rencontré 
des obstacles qui en ont toujours contrarié la mar- 
che et souvent annulé les elfets. 

L'Amortissemerit peut etre simple ou composé. 
L'Araortissement simple consisterait à rachcter, 

à la fin de chaque année , avec le fonds d'Amor- 
tissement, une portion du capital que Pon annu- 
lerait aussilot. Ce neserail uutru ciiose qvPun rem- 
boursement partiel. 

L'Amortissement composé consiste h racbeter 
une cerlaine portion du capital, mais en conser- 
vant ce capital et en en touchant les intérêts, qui 
sont à leur lour appliqués à de nouveaux racbats; 
de sorte que le fonds cPAmortissement s^ugmentc 
tous les ans de la somme dos rentes rachetées. De 
cette maniòre, PEtat, qui élait d'abord débiteur 
de Ia sommc totale de 1'emprunt, devient à son 
tour créancier de la portion du capital racheté et 
des intérêts de ce capital. II est vrai que, dans 
ce cas, Pimpôt dcstiné à servir les intérêts de 
Pemprunt ne diminue pas immédiatemenl; mai^ 
aussi Paccroissement progressif du fonds d'Amor- 
tissement, augmcnté tous les ans de ses intérêts 
et du capital do la dotation annuelle, productif 
d'intérèts , permettra à PEtat de se libérer beau- 
coup pius tôt. 

Prcnons pour exemple un capital emprunlé de 
Í00 millions. Si Pon constituo un fonds d'Amor- 

tissement de 1 pour 100, c'est-à-dire un míllia" 
par an, et que Pon opère par PAmortissemcnt sim' 
pie, il est clair qiPil faudra cent ans pour éteindre 
ia dette (1). En opérant, au contraire , par PA' 
mortissement composé, il ne faudra, pour se libé- 
rer, que trente-six ans moins trenle-ncuf jours- 
II est vrai que, dans le premier cas , Pimpôt poi|f 

serviria rente diminueraittous les ans de 50,000 fe 
tandis que, dans le second, il resterait toujoui'' 
le môme. Mais cet avantage n'esl pas à comparC 
à celui que Pon retirerait de Pcxlinction rapide d® 
la detle; aussi PAmorlissement simple rPentre ph" 
dans les combinaisons íinancières, et la question 

que noustraitons ne concerne que PAmorlissemen' 
composé. 

En présence de calculs cussi simples, commcM 
donc se fait-il qu'aujourd'hui d'excellenls esprü5 

en contestent Putilité ? Cest que les faits sont vc 
nus combattre les calculs; c'est que la deite , 811 

liou de diminuer, n'a fait qu^ugmenter progres- 
sivement; cVst que les fonds de PAmortissemei'1 

ont été détournés de leur destination, arrêtés da"( 
leurs opérations , engagés dans des combinaisoi» 
politiques, au lieu d'ètre appliqués à des amélie; 
rations íinancières. La déceplion a été poussée sl 

loin qu'en présence des faits plusicurs éconoim»' 
tos ont été conduits à soutenir, non sans quelq11" 
apparence de raison, que VArnortissemenl riam0<' 
lil pas. 

Si cette projxisition était vraie, il fáudrait se hi' 
ter d'en finir avec les illusions de PAmortissemen'* 
Un impôt, quelque faible qu'il soil, doit êtresup' 
primé dès qu1!! devient inulile ; à pius forte ra'' 
son , lorsqu'iI s'agit d'un impôt annucl de pius 
40 millions; car la dotation do PAmortisseine11 

dépassc ce chilTre. 
Mais il ne s'agit pas seulement d'examiner s1)' 1 

a eu des abus dans Papplication des fonds de PA' 
mortissement; car alors les objections no peuve® 
alteindre que ces abus. La véritable qucstion est" 
savoirsi le príncipe de PAmortissementcst Iwu e" 
lui-môme et indépendamment de la fausse dire0' 
lion qu'on lui a donnée. 

Lespartisans de PAmortissoment ont, il estvrí"' 
quelquefois prêté le llanc aux objections, cn ev8' 
gérant ses avantages. Ainsi on a soutenu qu'il f8'' 
lait respecter PAmortissemcnt parce qu'il était l:l 

garantie des prôteurs , quivoientun termc à Ir11' 
i créance. II est évident que c'est là un argum®1," 

peu solido. Celui qui prôtc à PEtat, le renticr 
rieux, ne s'occupe guère de la queslion de 
boursoment, qui scrait mème pour lui un cnl' 
barras ; ce qu'il veut, c'est placcr süroment s®3 

fonds, de maniòre à ce que les intérêts lui e_ 
soient régulièrement servis; ce qu'il veut i®1 

garanti, c'est le paiement de la rente, parce qu ^ 
vec cette garantie, il transmettra toujours fa®''^" 
ment le capital, dans le casou il voudrait s 
défaire. Ainsi donc, pourvu que PEtat lui l1'^ 
sento d'autrcs molifs de coníiance, puisés cn-d0 

(i) Nous supposcns icl que l'on raeluHc au pair. A"-1'", 
sous decc taux, les opéralíous de l'aiiiorlissement soul e"8" 
pius avaulagcuses. 
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hors Je rAraorlissement, ilprôtera: si TEtat nc 
peut lui ofTrir comme garanties que les espérauces 
de l'amortissen)ent, il ne prètcra pas. Ce qui esl 
plus réel, c'estque ramortissement, par ses rachais 
successifs, exerce sur l'élévaiion du cours de la 
rente une influence salutaire, et donne un essor 
puissanl au crédit publio. Cependant, à cela on op- 
pose une objection très-forte. « Si, i dit-on, « la 
puissancede rAniortissemcnt estaussi réelle qu'on 
le suppose , il détruira son action par sa puissance 
même. En elTet, comme rAmortissemcri t doit cesser 
d'opérer lorsque Ia rente est au-deasus du pair, il 
sVisuivrait (jue, plus son action serait prompte, 
plus elle serait promptement arrôtée ; car, plus il 
agit, plus il lui devient onéroux d'agir; plus ii 
éteint de dettes, moins il lui devient facile d'eii 
éteindre , jusqu1;! ce qu'eníin le capital nominal 
s'accroissant à raesure que la dette décrolt, le pair 
se trouve dépassé, rAraortissement s'arrête et de- 
meure improductif. p 

Cette objection est grave sans doute; toutefois, 
si, dans ce cas, 1'Amorlissement n'agit plus comme 
Amortissement, il agit d'une manièrc très-puis- 
sante sur le maintien de la rente. Ainsi, même 
après que le cours a dépassó le pair, c'esl-à-dire 
lorsque rAmortissement semblo ne plus agir, il 
agit cependant encore en empêchant le cours de 
rétrograder. En effet, comme l'on sait qu'il y a 
toujours disponible une somme considérable qui 
augmente d'autant plus qidelle n'agit pas, le cours 
se soutient au-dessus du pair, par cela même que, 
s'!! descendait au pair, rAmortissementopérerait 
aussitôt. Ainsi donc rAmortissement agit directe- 
nient sur le cours de la rente , lant que le pair 
n'ost pasatteint, et il agit indirectemont, même 
quand le pair est dépassó, en êmpêcbant le cours 
de rétrograder. 

Nous pourrions d^illours opposer les uns aux 
aulres les adversaires de rAmortissement; car il 
íTen trouve qui pr tendent que rAmortissement 
«'exerce aucune action sensible sur le cours de la 
rente. Ceux-là soutiennent qucles opératious jour- 
nalières de rAmortissement sonl si peu de chose, 
en comparaison des opérations multipliées qui se 
font à côté d'elles á la Bourse, qu'il idy a pas lieu 
d'en lenir compte. c Si en effet, disent-ils, la 
caisse d'Amortissemcnt consacre par jour environ 
100,000 fr. à rachetcr des rentes, quel effet cela 
pout-il produire sur la place, quand les transac- 
tions particulières s'élèvent tous les jours à plu- 
sieurs millions? » Voilà un argument qui en tbéo- 
rie semblc incontestable; mais qu'on le ramène à 
la vérité pratique, et ron vcrra corobien il a peu 
de fondement. Surquoi rcposent tous ces millions? 
sur des affaires fictives oi rien idest sérieux que 

i les différences reçues ou donuécs par racheteur et 
Ic vendeur, selou les variations du cours; eu sorte 
que des opérations,eu apparence irnmenses, se font 
moyennant quelques écus écbangés. Mais loi-sque 
la caisse dlAmortissement consacre 100,000 fr. à 
racheter des rentes, cVst vérilablemeni 100,000 fr. 
qu^lle déboursc, ct cVsl une valcur représcntant 
100,000 fr. qu'elle reçoit en écbange. Par consé- 
qucnt, si faiblc qu'clle iiaraissc, celle somme de 
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100,000 fr. a une action plus edicace que celle des 
millions qui n'existent que sur le carnet de fagent 
de change et dans Pimagination des joueurs. 

Ainsi donc, il n'estpas plus raisonnable de nier 
raction de rAmortissement que de rexagérer. 

Sans doute, dans les temps de calme et de pros- 
périté, la rente hausse indépendammcnt de rA- 
mortissement ; dans les moments do trouble ct do 
crainte, elle baisso en dépit dé rAmortissement. 
Mais, dans le premier cas, rAmortissement aug- 
mente la hausse, et, dans le second, il combat la 
baisse et diminue la durée de la crise. 

Mais ce n'est pas sur ces argumenls de détail 
que doit reposcr Ia discussion. Toutes les quesíions 
sur rutililé de rAmortissement se résumont en 
cellü-ci : « Est-il bon qu'uri Etat ait une dette pu- 
blique perpétuelle ? » 

En effet, si, comme le pretendem bien des dco- 
nomistes, la perpétuité de la dette publique est 
utile à la prospérilé de rEtat, rAmortissement de- 
vient inutile ; si, au contraire, la perpétuité est 
plutôt un mal qu'un bien , il faut conservei' rA- 
mortissement. 

Nous sonunes obligés de ronvoycr au mot Dette 
publique cette discussion importante. Ici, il nous 
suflit do nous prononcer contre Ia perpétuité de la 
dette pour soutenir rutilité de rAmortissement. 

D'aillcurs, comme on pourra s'eu convaincrc 
lorsque nous traiterons cette quostion, toijs les 
argumenls invoques pour prouver Putilité des 
dettes publiques prouvent seulement qu'il faut en 
payer avec régularité les intérêts, ce que personne 
ne conteste, mais ne prouvent eu aucune façon qu'il 
soit mauvais (Ten payer le capital. 

Bien des financiers convienuenl quTl fauf s'ef- 
foi-cer d'éteindre la dette; mais ils contestent néan- 
moins qu'il soit besoin pour cela d'un fonds spé- 
cial d'Amortissement: il íaudrail, selon eux, n'ap- 
pliquer à rAmortissement que Vexoidant des re- 
ceites sur les dépenses. 

Cette proposilion, qui parait au prender aperçu 
pleine de raison, n'a au fond aucun sens véritable. 
Qu'est-ce, en effet, que rexcédant des receites sur 
les dépenses? Dans tout état bien organisé, le gou- 
vernement calcule approximativement les dépenses 
de rannée et proportionne Bimpôt, c'est-à-dire les 
receites, sur le montant de ces dépenses. IfliaLilcté 
en cette matiòre consiste à approcher Io plus pos- 
sible d'une balance exacte. Si donc les receites 
cxcèdent les dépenses, le gouvernement aura cté 
imprévoyant, en faisant supporter aux contribua- 
bles une somme d'impôts plus forte qu'il n'élait 
nécessaire. Sans doute, il ne serait pas mauvais 
dans ce cas que ('erreur vint profiter à rAmortis- 
sement; mais il vaudrait mieux qu'il idy eüt pas 
d'crreur. Au reste, il faut le dirc, des erreurs de 
cette nature nese rencontrcnt que bien rarement. 
Cest dans la faute opposée que tombent les gou- 
vernements, et les crédits extraordinaires, sup- 
plémentaires et complémentaires,qui figurent tous 
les ans comme annexes du budget, témoignent 
asse/, que, si ron attendait pour rAmortissement 
rexcédant des receites sur les dépenses, on aurait 
à coup sür une deite perpétuelle. 
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Waillenrs } si l'Amorlissemcnt csl une cliosé 
utile, il faut pourvoir régulièrcment à son service 
commc à celui de toulcs les aulres dépenses de 
)'Etat, et non lui donuci" pour base 1'imprévu etle 
hasard des circonslaiices. Si rAmorlissement est 
uno chose inutile, il n'y a pas liou de lui appliquer 
même 1'exccdaiii dos recettes sur les dépenses. 

Nous nc pouvons terminer sans répondre à une 
obioclion qui est le grand choval de balaille des 
adversaires de I'Ainortissement, c'est que VAngle- 
terre a renoncé à 1'Amortissemenl comme à un pré- 
jugé dont elle avait reconmi le vice. II y a bien 
longtcmps que le vieux libéralisme invoque lou- 
jours à laux Texemple de TAngleterre. Or, veut-on 
savoir ponrquoi l'Angleterre renonce à 1'Amortissc- 
ment? Par la même raison qu'un mourant renonce 
aux soins du médecin. La plaie est incurable; 

' pourquoi y appliquer le fer du chirurgien ? La dette 
anglaise est de 20 milliards ; les intérèts à servir 
chaque année sont de 700 millions ; Ia dotalion de 
)'Amortissemcnt s'élevait annuellement à 400 mil- 
lions ; en sorte que les arrérages et PAmortissement 
absorbaient plus des deux tiers du budget, qui 
s^lève à environl ,800 millions. On comprond faci- 
lement que lesAnglais aientdú rcnoncer à PAmor- 
tissement. d'abord parce que Ia dotalion prenait 
une trop forte porlion de leur budget; ensuite 
parce qiPellc devenait sans elfet en présence d'une 
dette dont Pénormité défie toutes les combinaisons 
de PAmortissement. 

DVilleurs, PAngleterre no pouvait depuis long- 
tcmps pourvoir au service integral de son Amor- 
tissement qu'au moyen d'empruntj ; ce qui aug- 
mcnlait sa dette au lieu de Ia diminuer. Chez 
nous, au contraire, les impôts suffisent. 

On a dit avccbeaucoup de vérité que ce iPétait 
pas PAngleterre qui avait renoncé à PAmortisse- 
ment , mais bien PAmortissement qui avait re- 
noncé à PAngleterre. 

Au surplus, il faut convenir que, dans son appli- 
cation, PAmortissement n'a pas rendu tous les ser- 
viços qu'il poúvait rendre ; mais le príncipe reste 
toujours le même. Or, de ce qu'un bon príncipe a 
óté dénaturé par des abus , il ne s'cnsuit pas qu'il 
foi lie attaquerle principe;mais seuloment les abus. 
Cost là la tache du législateur. 

Elias Rf.gkault. 
/ 

AMOVIWLITÉ, AMOVIBLE. Dans toutes 
les transaclions faites depuis cinquante ans entre 
]a royaulé et les mandataires plus ou moins légi- 
times de la volonlé populaire, il se monlre toujours 
de part et d'autre un sentimontde mcfiance, suite 
nécessaife de concessions faites à regret et arra- 
chées avec peine. Ce caractère se rétrouve surtout 
dans la Cborte, qui tanlôt donne à la royauté ce 
qipolle vient de lui ôter, tantôt lui ôto ce qiPelle 
vient do lui doríner. 

L'art. 49 (87 de laCbartc de 1814) n'esl autre 
chose qiPuno combinaison de ce genre. On se sou- 
venait de lá lultcdos anciens parlcmcnts contre le 
pouvoir royal. LaRévolution avait commencc par 
là; et Pon iPacceptail que les commcncemcnls de 
la Révolulion. On ne voulait pas allcr plus loin. On 

consenlait à pardonner les triomphes des gens ic 

robe, mais ceux du peuple ne devaient pastrou- 
vergrâcc. 

Cest ainsi que les magistrais devinrent ininic 
biles sur leurs siéges et que les fonctionnaires se 
trouvèrent partagés en Amovibles et inamovible5! 
les uns pouvant ètre destituésà volonté, lesautres 
ne pouvant être déplacés que pour monter en gradÇ' 
Cétait évidemment une injure, ou pour la royautr, 
ou pour lesautres fonctionnaires soumis à PAmc 
vibilité. Car si la royauté devait inspirer assez <D 
confiance pour avoir tout droit surceux-ci, poUi" 
quoi ne méritait-ello pas Ia même coníiance rclf 
tivement aux magistrais? Si cllcne laméritaitp^ 
relalivement aux fonctionnaires de Pordre judi' 
ciaire, comment Ia méritait-elle relativemenl à tous 
les aulres fonctionnaires ? Ces contradictions s'e*' 
pliquent par les traditions tenaces des ambitio'15 

parlementaires. Une Charle faile dans Pintérêt dü 
peuple n'aurait renfermé ni ces contresens, ni 
préférences. 

Cest, d'ailleurs, une déception que de represenf£r 

Pinamovibilité comme un gage ddndépcndancí' 
Chacun des fonctionnaires de cette hiérarchie sa'' 
bien qu'il y a au-dessus de lui une place plus iinpor' 
tante pour récompenser son zele ou sa sorvi li té, 
il rPy a pas un de ces inamovibles qui ne so'1 

toujours eumouvement pour avancer. Cinamo"' 
bililé ne serait donc une garantie dhndépendanC 
qu'anfant qiPelle existerait dans le sens réel d" 
mot, c'est-à-dire que le fonctionnaire ne pourrai' 
ni monter ni descendre. Mais alors ce serait cof 
damner à Pimmobilité des hommes qui pourraie11' 
par leur capacité mériter un juste avancement. 

Tous les inconvénients de PAmovibilité et de 

Pinamovibilité disparaítraiont si, selou les pri"' 
cipes de la Souveraiueté populaire, la nominali011 

des fonctionnaires de tout grade et de toule class" 
étail conflée à Péleclion, si les fonetions rPétaie"1 

que temporaires. 
Alors ily aurait responsabilité du fonctionnairí 

envers le Souverain, indépendance envers le po"' 
voir exécutif, et certitude de recompense pour 
mérile et la probité. 

En recherchant anlérieuremcnt à la Charte 1'°' 
rigine de Pinamovibilité dos fonetions, on pc"' 
se convaincre que ce privilége ne repose pas st"' 
un fait très-moral. En eífet, elle naquit de Ia vén»' 
lité des charges introduite parFrançois l" etpe'" 
fectionnée par ses successeurs. Mais ce n'élait p3' 
là, comme on le voit, une conccssion politique. fo- 
charges achctces à titre onéroux rentraient dai"' 
le domainc do la propriélé et conservaiont son ca' 
ractère inviolaLle. Aussi, non-seulemcntlcschaigr5 

ainsi acquises éluient inamovibles, mais cncor® 
transmissibles comme toutes lesautres proprietc5' 
par voie de vente ou d'hércdité. 

Los charges inamovibles ctaient, sous Pancienrc 

monarchie, bien plus nombreuses qu'elles ne lc 

sont aujourd'hui, parce quVdlcscomprenaient to"5 

les oITiccs vénaux. Cest par les ofllccs de flnance5 

qiPavait commencé le trafic. Mais les prodigaliá5 

royales eurent besoin pour s'alimcnter do cherch"' 
de nouvcllcs rcssources dans de nouvellcs vente»1 
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Pt Ias offlces de judicature furent aliénés ainsi que 
la plupart des offices publics. 

Toutefois, ce criant abus produisit par le fait 
d'heureux résultats, et les róis marchands furent 
punis par les trafiquants, qui en achetant des places 
avaient en même tomps acheté 1'indépendance, 
presqu'à l'insu des deux parlies contractantes. 

L'inamovibililé assura bientôt aux parlements 
une puissance polilique dont ils ne tardèrent pas 
a user. La résistance put s'organiser contre le 
pouvoir royal, et ello continua avec des succès 
divers jusqidaux pretniers jours de la Réxolution, 
oü le Parlement porta les plus rudes coups à la 
nionarchif. 

Sous la Restaiiration,I'inamovibilité de la magis- 
tratura a aussi été un frein salutaire aux empié- 
taments du pouvoir; et aujourd'hui encore il serait 
dangereux de porter atteinte à ce privilége, parce 
que le chof du pouvoir cxécutif étant irresponsa- 
ble, il faut conserver une autre irresponsabilité 
qui serve à balancer la sienne. En partant d'un 
príncipe en opposition avec tous les príncipes ra- 
lionnels, ou arrive à dos conséquenccs analo- 
Gues. Aujourd'hui les differents ordres du pouvoir 
sont institués en méfiance l'un de Pautre : au lieu 
de s'aider, ils se contrôlent; au lieu de marcber de 
conccrt, ils se font la guerre. Cetto déplorable 
anarchie ne cessera qu'au moment oü un gouver- 
nernent créc par Pélection de tous reunira dans ses 
wains lesdroils de tous. Alors le chef du pouvoir 
cxécutif, véritable mandataire du peuple, ne devra 
rencontrer dans son action legitime aucun obslacle, 
parce que Pobstacle serait une atteinte aux droits 
de la majorité,c'est-à-dire duSouverain. Mais alors 
aussi le chef du pouvoir exécutif devra être res- 
ponsable, et tous les autres pouvoirs devront Pêtre 
égalemenl; par conséquent, tous les fonctionnaires 
seront Amovibles, car 1'Amovibilité est un des élé- 
ments do la responsabilité. E. R. 

AMPHICTYONIE, AMPUICTYONS. L'an- 
cienne Grèce était babilée par uno foule de petits 
peuples, indépendants les uns des autres, et fai- 
bles, par couséquent, contre les agressions du de- 
bors. Agglomérés sur un territoire de peu d'éten- 
due, le besoin de se fortifier ou Pambition de 
s'agrandir les exposait, en outre, à de freqüentes 
guerres civiles. 

La ligue Ampbictyonique naquit de ces circons- 
tances. Vers Pan 1520 avant J.-C., suivant quel- 
quesauteurs, mais, à coup sür, à une époque 
très-reculée, douze peuples du nord de la Grèce, 
les 1 hcssaliens, les Réoticns, les Doriens, les lo- 
niens, les Perrbèbes, les Magnètes, les Locriens, 
les OEléens, les Phtiotes, les Maliens, les Phocéens 
et les Dolopes, se liguòrenlpourassurerPindépen- 
dance cxtérieure et la tranquillité intérieure de 
lour pays. Ils instituèrent une Dicte fcdérale qui 
prit le nom de Conseil Ampbictyonique ; ct nous 
observerons, en passant, que ce nom semble cou- 
íirnier Popinion de Pausaniaset de Théopompo, qui 
atlribuent à Amphictyon, roi d'Atliònes, la pensce 
première de cette association , contrairement à 
Slrabon, qui Patlribue à Acrisius, roi d'Argos, 

AMPHICTYONIE. 00 

Quoi qiPil en soit, le Conseil se réumssalt deux 
fois par an; au printemps, dans la ville de üelphes, 
et,cn automne, au petit bourg d'Anthéla, à queU 
ques stades des Tbermopylés. II y avait, en outro, 
dans les cas d'urgeuce, des réunions extraordi- 
naires. D'abord, le nombre des dépulés fut de 
vingt-quatre, ayant chacun droil de suífragc. 
Cliaquc état en envoyait deux : Pun, appelé Ilii- 
romnémon , coiiservateur des choses 
sacrées, était cbargé de tout ce qui concernait les 
intérêts de la religion ; Pautre, le Pylarjore (au/i- 
yspas), orateur des Thermopyles, traitait spécia- 
lement les affaires politiques. Dans la suite, lors- 
que les peuples primitifs établirent des colonies 
dans le midi de la Grèce ct dans PAsie-Mineure, 
le nombre des dépulés Amphictyoniques varia 
beaucoup, mais le nombre des sulfrages resta le 
même. Ainsi, les Athéniens, qui se partageaient 
avec les colonies loniennes de PAsie-Mineure le 
double suffrage originairement dévolu aux loniens, 
envoyaient au Conseil jusqtPà trois ou quatre de- 
putes ; mais le Pylagore était seul appelé à voter. 

Les membres de la confédéralion s'engageaient 
par serment à conserver les villes Amphictyoni- 
ques; à ne jamais détourner, soit pendantla paix, 
soit pendant la guerre, les cours d'eau nécessaires 
à leurs besoins; à détruire les villes de la puis- 
sance qui oserait Pentreprendre; à poursuivre dc 
toutes leurs forces les profanateurs du lemple d'A- 
pollon , et, enfin, à assurer les décrets du Conseil 
federal. 

Les Amphictyons qui le composaient étaient 
juges de tous ces attentats; ilsjugeaient égale- 
ment, et en dernier ressort, toutes les atteintes 
portées au droit des gens, les conteslations élevées 
entre les villes qui réclamaient Phonneur de pró- 
sider aux sacrifices fails en commun. Ils connais- 
saient encore des causes criminellcs ou purement 
civiles. Les peines prononcées étaient Pamende , 
et, en cas de résistance, Pexclusion de la ligue 
Ampbictyonique et de la communion du templo. 
Pour assurer Pexécution de ses décisions, le Con- 
seil requérait, au besoin , la force fédérale. 

On aperçoit facilement les vices nombreux dc 
cette institution ; et Pon iPestguère surpris qu'clle 
ait si mal répondu au but de ses fondateurs. As- 
somblce politique et corps judiciaire, le Conseil 
Ampbictyonique cumulait des attributions dont 
une saine politique commando impérieusement la 
division. De là, ces tiraillements, ces luttes qui 
remplissent Phistoire des populations greeques. 
Comme, d'ailleurs, Pautorité de Ia Dièle n'avait 
d'autre sanetion que la soumission volonlairo des 
confédérés, souverains chacun cliez soi, son auto- 
ri té n'était rcconnue que parles plus faibles; les 
autres la bravaient ouvertement au gré de leurs 
intérêts ou de leurs passions. 

Même dans les condamnations pour sacrilége, 
qui, d'ordinaire, portaient la terreur dans Pàmo 
des coupables et communiquaient aux vengeurs de 
la Divinité un energique entbousiasme, la Dièle, 
quand clle avait affaire à un peuple puissant, 
ipéfait jamais asaurée de voir executor ses arrêls, 

! L'an 551 avant Jcsus-Christ, les Phocéens ayani 
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éi6 declares sacrilcgcs et condamnés a une amende 
comme coupablesxiu crime énorme d'avoir labouré 
des terres consacrées à Apollon, se révoltent conlre 
le jugement des Ampbictyons et courent aux armes. 
La Grèce se divise pour et contrc les Phocéens, et 
de là cette gucrre sacrée qui dura dix aus, allai- 
blit les Grecs, et les livra presque sans défensc aux 
entreprises du roi de Macédoine. 

Donc, loin d'assurer la trauquillité intérieurc do 
la Confédération, la ligue Amphictyonique dcvint 
entre les mains des peuplos puissauts uu moyen 
d^pprimer et d'asservir les faibles, et ello fut 
une des causes de la ruine de la Grèce. Elle ne 
répondit pas mieux à Tautre pensée du fonda- 
teur, qui était d'assurer rindépendance extéricurc 
du pays, Fatigués deleursinterminables discordes, 
les.jjrecs réclamèrent 1'iiitervention de Philippe 
contrc les profanateurs du temple d'Apollon. Phi- 
lippe ne se lit pas prier. Nommé, par les Ampbic- 
tyons tíux-mèmes, généralissime de la Conlédóra- 
tion, il entra cn Phocide, s'empara d'Elatée, paciíia 
et asservit la Grèce. 

Je ne sache pas d'exemplequi accuse plus bau- 
temeut les inconvénients du fédéralisme. E. J). 

AMPLIATION. Dansle langageadministratif-, 
on emploie ce tcrmepour dèsigner la copie certifiée 
d'iui acte quelconque. L'adjcctif amplialif s'ap- 
plique aux brefs et bullesapostoliquesqui ajoulent 
q uelque choseaux bulles ou brefs primitifs. 

AN (kécne). Tous les peuples ont senti la né- 
ccssitó de rattacher la marche du temps a de cer- 
laines époques, atin de donner une base precise 
aux appréciations chronologiques. Ces époques sont 
loujours celles do quolque grand fait historique ou 
de ravénement d'un róvélateur: elles pronnent le 
nom d'Ère. On dit Père romaine, à partir de la 
fondation de Home; Père chrétienue, Père maho- 
niétane, à partir de Jésus-Christ et de Mahomet; 
Père républicaine, à partir de 1'établissemeiit de la 
Republique en Franco, Mais Ia vanité des Róis ne 
s'est pas accommodée de cette mélhode vulgaire ; 
ils ont voulu laisser jusquedans la chronologie la 
trace de leur passago, et, à côtó de la chronologie 
générale, ils ont érigé une petite chronologie par- 
liculière comprenant Ia période de leur règne. 
Ainsi,lcs actes publiesdes princes chrétiens portem 
d'ordinaire cette doubledatc: «L'An de gràco... 
« et de notre règne le...» Toulefois, cette chrono- 
logie royale se brouillc assez souvent. Comme la 
royauté et les Róis ne sont point immuablcs, il ar- 
rive parfois que deux ou trois chronologies cou- 
rent parallèlement vers Pavenir, Pune sur le trône, 
•'autre ou les autres dans Pcxil. Celas'est vu très- 
réquemmeut depuis le commencement de ce 
siècle. i)^i 

ANAKCIIIE. Suivant VEncydopédie de d'A- 
leniberl, « PAnarchie est un désordre dans un 

elat, qui consisto cn ce que personnc n'y a assez 
« d autorite pour commander et fairc respccter 
« les lois,ct que, par con&équcnl, le peuple se con- 
« duit comme il veut, sans subordinalion et sans 

« policc. Iaí mot est composé de a privatif, et de 
« ápxiit commandement. » L'auteur de cette déli- 
nition ajoute aussitòt: « On peut assurer que tout 
« gouvernement, en général, tend au despotismo 
« ou à Panarchie. » 

Que Pon ne nous demande pas comment il 
ose condamner la Société politique à cette altcr- 
native, Penfermer dans ccterrible dilemme?Te!- 
les devaient être, en ellèt, les conclusions dc 
la doclririe morose prèchee par Pécole do Dide- 
rot sous les formes d'un fatalisme seutentieux. 
Rien n'est plus laux, rien iPest plus sophis- 
tique que la définition que nous ont donnée de 
PAnarchie et du gouvernement les écrivains de 
VFncyclopédie. Partout oü il y a gouvernement, 
il n'y a certes pas despolisme, à moins que Pon ne 
réprouve avec la même horreur la tyrannie exer- 
céc par la force au nom du bon plaisir, et Pauto- 
rité rationnelle de la loi, qui ont pour formule po- 
litique deux espèces de gouvernements d'essence 
etd'origine bien différentes. II iPestpasvrai, nou 
plus, que partout oü le pouvoir de commander et 
le pouvoir de se faire obéir iPapparliennent cn 
propre à aucun individu, il y ait nécessairement 
désordre, Anarchie dans Pétat. Un tel fléau, pro- 
venant de tellcs causes, pouvait afíliger lescités 
greeques, quand les représeniants des premières 
familles étaient forces d'abandonner à ellos-mè- 
rnes des populations à moilié barbares, aupara- 
vant contenucs parla terreur ou lacorruption dans 
le respect des choses établies. Nous apprenons 
aussi, par Phistoire des nations modernes, qu'à 
Pépoque des gouvernements absolus, quand Poni- 
nipotence de la volonlé royale était consacrée par 

cet axiôme : rex csí animala lex in terris (le rol 
est la loi vivante sur la terre), le relàchement de 
Pautorité souveraine, la revolte des sujets contr® 
le maitre, avaient toujours pour conséquence è- 
peu-près immédiate Poutrage aux lois fondameii- 
tales et PAnarchie. Mais ces temps ne sont plu®1 

Depuis que les róis sont tombés en tutelle , il leur 
est permis dc vivre, comme le Dieu d'Epicure» 
dans Pindifférencc et Poisivetô; le maintien d6 

Pordre ne dépend plus dVux. Aussi bien, depuis 

que les peuples ayant acquis la connaissance de 
leurs droits se sont iniliés ala pratique des afiai' 
res, il n'est plus à craindre que les révolutioi'3 

ellcs-mêmes rompem tous les liens, bouleverse"' 
loutes les condilions, annulent tous les paetês i 
outre une inlelligcnce merveilleuse du nécessaire 
et du superfiu , les peuples actuels ont un instiuç1 

dc conservation qui, dans toutes les crises possi' 
bles, déjouera les esperances coupables que les eO' 
nemis de la liberté pourraient fonder sur le dós' 
ordre. 

Ccpendant, bien que PAn chie ne puisse pluá 

résulter 4uijonrd'hui des causes délerminées par l!l 

Politique cPArislole et par VFncyclopidie (ce sont 
les mêmes), nous entendons mille voix qui uo"^ 
signalent dans le corps poliii(iue acluel tous l"' 
symptômes du ce mal délétère. QuV-st-ce doncq11" 
1 Anarchie au scin des états constilutionnels ? 

Le príncipe de tout gouvernement ost Punfi1, 

Cette unité consiste dans Paccord , dans Pliarni0' 
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"10 de loules les forces; el, commc cela est évi- 
dent, cette liarmonie esl impossible si, parmi les 
niterôtsadmisase faire represou ter dans le gouver- 
meul, il s'en trouve de divers ct decontradictoires. 
Rour mieux nous faire entendre, nous dirons que 
dans tous les états oü la Souverainetó, ^pxh> est 
nial défiuie, oü les attributious sont coufondues, 
ou des príncipes adverses peuvent constitutionnel- 
ement se proclamer legitimes, il n'y a pas de pou- 
V0lr ''dei , pas d'aulorilé, pas de sécurité; mais il 
y a rivalitó, guerre permanente, trouble, tumulte, 
' "^tcliie. Les tbéologiens se sont servis contre les 
niliéisles do cot argumcnt : « Dieu est créatcnr, 
1 re, tout-pnissani : or, supposons plusieurs 
ICU)t, tfcsl limiter les facultes, raction de cha- 

eun d eu\ par cello dos aulres; c'esl nier l'idée 
de Rieu. > A ce raisonnement,d'ailleurspeu 

ri", | ' '' ava't Ruérc à répondre. Les parlisans u a pondéraiion des pouvoirs auraient grand be- 
e "'éditer Lépitre oü saint Bernard discute si 

U|>crieurement contre Phypothèse des trois Dieux. 
• l116 soient les tempéraments que l'on 
i ma,í'l.,1C-' <lu®l'es Ve soient les limites que l'on 
d a 'a discorde, on ne réussira pas à empè- 

1,
ler s Pouvoirs declares égaux , trois pouvoirs 
«on différente, de se faire tout le mal 

vn ' S| '"'onrro"t- Jamais la couronne ne cedera de- 
ha^to or8ue'"euses nolabilités d'une chambre 1 '• o. jamais elle ne désespérera de faire subir à 

can cl|0'sie par le peuple Ia loi do son 
coi i0' '. la's une chambre élue, régulièrement 

vraiment représentative, ne se main- 
dorít T 8temPs 011 hon accord avec un pouvoir 
i!..'-. ,ten^ances ne seront pas et ne pourront Pa» etre les siennes. 

men?nta°0J1,'sme. est5 dit-on dans Tidiôme parle- 
tuiin air^' norma' des gouvernements consti- 
rnv, -nne : or lucile dilTércncc y a-t-il entre 1'anta- me et PAnarchie? D. HadrEao. 

quj Grande contróe insulairo 
la i' P:i,r Sa P08'1'0" géographique, forme à-la-fois 
umas (P') 'e centre et 'e P0'"1 culminant de cet 
hro d • i 61T^on voit s'títendre au nom- 
hiitan" US ^e

1
c'n<l ceuls, sousle nom d'Archipel L'Aii ,",''Ue i ü POuest du continent curopéen. 

tudo'" ettírre > súuée entre les 50° et 56° de lati- 
Ritu 1 PlentrÍOnale' 01 les 40 20' et 80 40' J6 lol)- 
Sud 1° ?CC'^e"ta'e » comprend toute la partio 
u pest

C l'randc-Iirctagno. Sur trois de scs côtés, 
Pq, . ' au m'di et à Pouesl, les divers bassins de 
rel]c an ' eulourent et lui servent de limites natu- 
PAIIp ' ains'' e"e est séparée des Pays-Bas et de 
le (ulíla^ne Par 'u mcr du Nord; de laFrance, par 
de r r0lt Pas"dc-Calais, la Manche et le golfe 
Geoi'aSC0^ne'et t'e ''lr'a,ndo par le canal do Saint- 
v ®0- ''a h'onlière d'Écossc, qui la coupe trans- 
seul ]<:

i
ITU!nt au nord sur toute sa largeur, esl le 

oni.i le 803 l"' "e UoU point directemenl en 
H c, avec 'a mer. 

les 1. donn,; a uucu" insulaire, dans 
aus anciens et modernes, de jouer un rôle si éminent que PAnglelerre sur Ia scène moralc 

P0 dique du monde. D'aboi'd, il y a liou de 
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s'étonner de la haute iulluence que cette conlióo 
s'est acquise, quand on considere les bornes asse* 
étroites de son terrítoire. Beaucoup dMles, dans 
Pun et Pautre hémisphère, Pemportent sur elle, 
sous les rapports de Péteudue géographique, des 
avantages du climat et des ressources naturelles. 
Plusieurs états secondaires de PEufope, consideres 
sous ce point de vno, sont méme iufiniment mieux 
partagés que n'est PAngleterre; par exemplo, celle- 
ci ne presente guère que la moitié du développe- 
ment territorial de la Péniusule hispanique. 

L'Angleterre a C12 lieues moyennes de circon- 
férence, 112 de long el 100 de large , depuis le 
mont Saint-Michel jusqu^ Douvres. Sa superücie 
tolale esl de 7,398 lieues carrées, ce qui revient 
auxdeux tiers environ du lerritoire de laGrande- 
Bretagne. Une température mixte, un ciei brumeux 
et une atmosphère chargée de pluies, la rendem 
peu propre aux cultures, qui font la richesse des 
plus belles parties du continent : elle ne peul 
nourrir ni les vignobles de la France, ni les oli- 
viers de PEspagne, ni les múriers de PItalie. Son 
sol, parsemé de montagnes nombreuses, mais peu 
élevées, est frappé de stérilité dans un sixième de 
sa surface, et presque entièrement dépouillé de 
bois (1). Sur les 7,398 lieues carrées qu'on attri- 
bue à sa superfície, 2,283 sont occupées par les 
terres arables et les cultures particulières, 3,000 
par les prairies et les pàturages, et 579 seulemonl 
parles bois et les forèls. Quant aux terres incultes 
ou stériles, composécs principalement de landes ct 
debruyères,elles forment un total de 1,330 lieues. 

Or, comment se fait-il qu'avec tous ces désavan- 
tages PAngleterre soit parvenue à un si haut degré 
de prospérité agricole et de grandeurcommerciale? 
L'explication de cette contradictionapparente entre 
les raoyens et les résulutls est tout entière dans 
le génie industriei de ses habitants. LaNation an- 
glaise, avec une volonté persévérante, un esprit 
(Pentreprise et une force créatrice vérilablement 
dignesd'admiration,amodifié, changéou complété 
lesconditions primitives de son existence; elle a, 
en quelque sorte, créé tout un monde à son usage 
pour suppléer à Pinsufflsance et à Pétroitesse du 
lerritoire que la nalure lui avait assigné en par- 
tage. 

Les avantages de la grande cullurc,les méthodcs 
pcrfectionnées et Pabondance des capitaux ont 
accru les produits de ses plantes alimentaires, de 
ses pàturagcs, de ses chevaux, de son bétail et de 
ses troupcaux, avec une rapidilé miraculeuse. En 
1832,on iPévaluait pasà moinsde 1,8iC,G30,000fr. 
la valeur annuelle des produils bruts du travail 
agricole. Au-dessous de ce sol qu'elle a rendu si 
fertile, Pinduslrie nationalc s'est ouverl d'inépui- 
sablcs sources de riohesses; Pexploitation des 
mines de houillc, de fer, de plomb, de cuivrc, etc, 
a remédié à Pabscnce du bois de chaufTagc, faci- 
lité la confcction des machines, oceupé les fabri- 
ques ct fourni de riches élemcnts au commercc 
d'exportation. 

(1) La propotlion des lerrcs slé.ilcs est encero plus ferio 
cn Ecojsc. 
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- Les produils de 1'iudustrie anglaisc, dejà quiu- 
tuplés par Rintroduction des rnachines, ont pris uiie 
immeuse extension depuis rapplication de la va- 
peur aux moteurs mécaniques. On suppose que la 
niasse du travail opéré par les métiers soumis à 
ractiou de cc puissant auxiliaire, dans les seules 
manufactures de cotou, égale la production ma- 
nuelle de quatre-viugts millions d'ouvriers. Rieu 
tfest plus capable de uous donner uue idée des 
services prodigieux qu'011 est parvenu à tirer de la 
vapeur dans les diverses branches de riiidustrie 
que le cbiffre élevé des produits bruts des manu- 
factures, estime, eu 1833, á 3,723,000,000 ir. 

A uue industrio si colossale, il fallait descom- 
muuicatious taciles à Tinténeur et de vastes débou- 
chésjau dehors: ni les uns ni les autres n'oiit 
manque à PAugleterre, gràce à Tesprit entrepre- 
nant de ses capitabstes et à 1'habilelé politique de 
ses hommes d'ÉlaL. 

Le commerce anglais a envabi les marches de 
toutes les parties du monde. Cest comme uu 
monopole universel qui s'appuie, ici, sur des éta- 
blissements coloniaux, là, sur des traités onéreux 
pour les nations étrangères, ailleurs, sur la puis- 
sance d'intimidation qui assujétit le plus laiblo 
au plus fort, partout, sur rexclusion de la coucur- 
rencc étrangère, au moyen de la supérioritó des 
procedes de fabricatiou, ou de Tabaissement du 
prix des marchandises. Nous nous réservous d'exa- 
miner les Colonies anglaises à l'article Guandr- 
Bretagne, sous le rapport financier, politique, 
maritime et militaire. Alais ilest uue obscrvatiou 
que nous devons faire dès à preseut, parce qu'elle 
caractérise le géuie dominaut de lanation britan- 
uiquc : c'est que les divcrs points 0(1 elle a suc- 
cessivement formo des établissements coloniaux 
ont étó choisis avec un admirable discernemeut, 
soit pour ouvrir des débouchés à ses marchands, 
soit pour leur fournir des objets d'échange, soit 
enliu pour prutéger leurs expédilions ou pour dé- 
fendre leurs intérôts par la force des armes. Eu 
un mot, 1'Angleterre a voulu, avaut toutes choses, 
fávoriser son ind\islrie ct sou commerce, eu créaut 
cc vasto ensemble de comptoirs qui, au nombre 
de soixante-quatre, coupent pour ainsi dire toutes 
les grandes routes des mers de 1'Europe, do l'Afri- 
quo, do TAsie, de 1'Amérique et de 1'Australasie, 
et qui ont placé sous sa domination politique une 
étoudue do 152,901 licuos carróos et une masse 
de 93,183,000 hommes. La prodigieuse extension 
du commerce de rAngletorre peut se résumer par 
quelqueschilfres. En 1857, ses exportationsse sont 
élevées à 1,797,803,073 fr. Pendant la môme au- 
nõe, 44,326 bâtinieuts de commerce, jaugeant 
7,207,071 tonneaux, sont entrés dans ses ports ou 
eu sont sortis: sur ce nombre, 29,722 étaient an- 
glais et 14,804 étrangers. 

TI est donc vrai de dire qu'aucun peuple avec 
des raoyens aussi boruós u'est parvenu à donner 
un paroil dóveloppement à son industrie agricole, 
manufacturière et commerciale. Cest cot immense 
résultat, coíiquis par son génic audacicux et actif, 
qui fait la gloire, la force et la puissance de 
la nation auglaise, et qui IMleve au premier rang 
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parmi les principaux états de TEurope. E;le arai' 
son d'en être, à-la-fois, íière et jalouse, car cVst 
une belle et haute distinetion, qui probablement 
no se reproduira pas une seconde fois dans les 
annales du monde. Mais, tandis qu'elle s'applaudit 
de cette prospérité sans égale, nous avons le droit 
d'examiner, nous autres Français, si elle ne Ta 
point nécessairement placée dans des conditions 
excçptionnelles, aussi menaçantes pour son avenif 
que couíraires aux intérèts des autres nations. 

IFabord, PAngleterre, pour acquérir le monopole 
industriei et inercantile sur loquei ropose sonexis- 
tence, a dü supporler bien des maux et sbinposer 
d'tínormes sacrifices. En favorisant démesurémeut 
Rextension du travail des manufactures, elle a 
donné un développemenl anormal à la classe ou- 
vricre, et elle l'a précipitee dans toutes les vicissitu- 
des d'une vieprécaire. Les métiers transformes en 
rnachines et mus par la vapeur out fait concurreuce 
aux hommes dans le temps mêmeoü les bras com' 
mençaient à devenir trop nombreux et à se trou- 
ver sansemploi. D'un antre côté, la tendance des 
lois et des habitudes à concentrer les propriélés 
et lescapitaux dans les rangs supérieurs de la so- 
ciété, ne laissait aux travailleurs aucune ressource 
pour lulter contre les embarras toujours croissants 
de leur position, Aussi, sur les 12,472,110 habi' 
lants que presente la population totale de rAngle- 
torre, compte-t-on 959,977 ouvriers qui ne peuvent 
vivre sans les secours de la cbarité publique. Poi"- 

subvenir à 1'eatretien de ces pauvres, il a falb1 

établir une taxe spéciale dont le cbiffre sTxst élevé, 
en 1836, à 160,330,000 fr. 

La prééminence industrielle et commerciale de 
PAugleterre dépend fatalement de sa suprémati® 
maritime et politique. Dc là, Pobligation oii elle 
est d'entreteuir uue flottc de 534 bàtiments de 
guerre et environ cent mille hommes de troupC' 
de terre; de là, les luttes terribles dans lesquclles 
elleaété tour-à-tour engagée avec la Franco, PEs- 
pague, la Ilollande, le Danemarck, PAmérique, etc., 
et qui out ensanglauté toutes les parties du monde j 
de là, en deruiòre aualyse, Pexcessive élévation 
des impôts, le daugereux accroissementdu papief' 
monuaie, le dósaslreux système des empruuts, ct 1c3 

etiarges accablantes de la dette nationale. Los con' 
tributions de toute naturo, prélevées sur Pempir0 

britaimique,oni monté à plusdbin milliard,en 1856' 
On sent combien les classes laborieuses doiveüt 
soulfrir do Pénormité des taxes. 11 faut nicltre aussi 
au rang des charges qui pòsent plus particulière- 
ment sur elles le taux élevé auquel on rnainlienl 
prix des céréales, dans Pintérôt de la grande pre 
priété, par Pexclusion systématiquc des blés 

étrangers. 
On a calcule que, pendant un intervalle de ccn' 

soixante-treize ans, commençant à la Uostaurali'" 
des Sluarts et finissant eu 1853, les dépenses dü 
gouvernement britarmiquo ont constammcnl dé' 
passe le produit de ses rovonus. Ceei nous cxpliqu<5 

comment PAugleterre a vucontiiiuellement s'éten' 
dre le délicil de ses fiiiances: sa dette nationo'®' 
qui était eu 1689 de 16,666,330 fr., eton 1783 d® 
6,668,123,000 fr., avait atteiut en 1837 le cbifl*" 



ANCL1CAN. ANGL1CAN. 
alarmam de 19,132,487,000 fr. En 1836, les dé- 
íjenses générales ont monte à 1,101,314,000 fr., 
dont 700 millions pour les intérêts de Ia deite de 

r-Oit, 103 millions pour Ia rnarine, et 197 millions 
pour Tarmée. 

C est lá un tableau bien sombre, et qni trou- 
erait le sommeil de la nation anglaise, si elle 

11 avait une confiance sans bornes dans ses res- 
sources et surtout dans sa fortune. Sa puissance 
est gigantesque, il est vrai, mais la base sur la- 
Oaelle elle s'appuie n'est point assez solide: mille 
eirconstances pouvent ébranler celle-ci, ou la saper, 
■-inon en toutes, au moius en quelques-unes de 
ses fardes; et nous sommesfondé à croire,quesi 
uneseule pierre venait à se détacber de l'édifice, 
^ ne résisterait pas longtemps à la tourmente des 

«'emente. L-industrie anglaise, en perdant une 
P \lm eonsidérable de ses consommateurs étran- 
dmzeatn.m^it sa ruine ie commerce, son 

com laire' et' réciproquement, l'interruption du 
terait'6^ an°'a's Par une cause quelconque, por- 
Ilale p" coup mortel aux manufactures natio- 
résuli Un,eet'-'autrea'ternat'vepeuventégalement 
en n ei t''Une révolution sociale à rintérieur, ou, 
Nous8 6 ?uerre' de la perte d'une bataille navale. 
faiiiifj6" rons autanl des suites qu'auraient in- 
dans 1 ''T'61"'. Pour 1'Angleterre un aecroissement 
du o L- de ses finances, ou Panéantissement 
nm./--- ses banques, qui ont en circulatiai 

No '0 '760'0ü0 fr- de papier-monnaie. 
mora}18 Somrnes prète à convenir que rintluence 
puj .e et Politique de 1'Angleterre a contribué 
prjbSarnnieiIt à répandre les idées do liberté et les 
POcIT de civilisation, de l'un et 1'autre côté de 
ver q1"1 at'audque: seulement, nous ferons obsM- 
ses a6 Ce rasu'tat a été la conséquenee des cho- 
é^oiu Il0Ií 'e but de ses eíforte. Le sentimeint 
h
0* B 'lu' porte naturellement le peuple anglais 
,0.,-— toutes ses pensées et toutes ses aliee- 
tigg , a"s 'es limites de son íle s'est encore for- 
maté if ',ar les exigences de son existence 
sion d Les '"'drêts de son industrie, 1'exlen- 
de s 6 SeS- relati0"s commerciales et le maintien direV^^matie maritimes, voilà, il faut bicei le 
„u 

es règles ordinaires de sa conduite dans les 
mus relatives à la-politique extórieure (1). 

A. Gdilbert. 

tantis**^1^^^' ^out 'e mcude sait que le protes- 
uient Ir|le :in?lais doit son origine au vasle rnouve- 
cem .0 'élorme religieuse qui, vers le eommcn- 
Pauto'- • se'ziènie siècle, amena la ruine de 
''Euro' e ^eS PaPes dans une grande partie de 
comn ^ruellement persécuté à sa naissance, 
la coi U tou!es 'es croyances qui se séparèrent do 
puyer

nmU",ÍOn roma'"e, il chercha d'abord à s'ap- 
vit /,SUr 'es aympatbies des masses ; mais on le 
tran r'1'81' 028 tendances populaires du jour oü, 
dos 011 ro''o'ün d® PEtat, par la politique ms d'Angleierre, il put aspirer, à son tour, à 

IcTO^^^rtwleGiiASDE-BRETAOHE, pour la consliluliun, 
ílcierrp rncraL,nl > 1'aJministraUon et lu létdslalioii de l'An- 

régner despotiquement sur les conseiences. llétail 
évidentqu'en sereservant le titre exclusif d'Eglisc 
Anglicana , la hiérarchie protestante aíficbait une 
prétention qui était à-la-fbis un outrage et une 
menace pour tous les sectaires indépendants. Le 
coupable abus qu'elle fit de son autorité ne tarda 
pas à confirmerles craintesque sã nouvelle congti- 
tulion avait fait concevoir. Corrompu par son al- 
liance avec Ia royauté, le proteslantisme anglais, 
de persécuté qu1!! était, se fit persécuteur. II de- 
vint 1'ennemi le plus ardent des príncipes de 
liberté de discussion auxquels il devait son exis- 
tence ; et, pour mieux réduire les esprits à Ia con- 
formité religieuse, il ne craignit môme pas d'ap- 
peler les bücbers à son aide. Plus lard, quand 
1'adoucissement des moeurs nationales Pobligea à 
respecter la vie des non-conformistes, il se dédom- 
magea de cette contrainte en exerçant contre les 
opinions dissidentes toutes les perséculions que 
put lui suggérer la plus implacable intolérance. 

Si quelque cbose peut démontrcr combien les 
Anglais étaient encore peu éclairés dans le seizième 
siècle sur les véritables príncipes du gouverne- 
ment, de la liberté et de Ia religion , c^st la doci- 
lité avec laquelle ils se prêtèrent ala monstrueuse 
association des pouvoirs de 1'Eglise et de PEtat. 11 
ne parait pas que la nation ni le parlement se 
soient alarmés du suroroil d'inlluence qui devait 
résulter, pour le roi et le clergé, de cette commu- 
naulé d'intérêts et de cette élroite alliance. Mais 
le prince et PEgliso, plus habiles à saisir les avan- 
lages de leur union politique et religieuse, entre- 
virent, dès-lors, les immenses services qu'ils pour- 
raient se rendre réciproquement. Grãce à la pro- 
tection de la royauté, qu'elle reconnaissait pour 
chef, la hiérarchie anglicane conserva,à quelques 
légères difierences près, tous les honneurs, tous 
les titres et toutes les richesses de Pancien culte 
calbulique : elle eut ses pairs, ses archevèques, 
ses évèques, ses cbanoines, ses chapitres, ses sy- 
nodos, ses tribunaux privilégiés, etc. LPuu autre 
côté, le caractòre sacerdotal altaché à la couronne, 
en Pentourant d'un prestige plus éclatant et en 
Pinvestissant d'une puissante autorité morale, lui 
assura mille moyens d'agir sur les esprits et d'é- 
tcndre son influeuce. Ifarislocratie eut un intérêt 
de plus à ménager un pouvoir qui disposait, non- 
seulement de toutes les fonctions civiles et mili- 
taires, mais encore des plus bautes dignités et 
des bénéfices les plus lucratifs de PEglise. 

II n'est donc pas surprenant que Ia question des 
iníérète ou des priviléges ecclésiastiques se soit 
trouvce depuis deux cents ans au fond de toutes 
les luttes poliliques de PAngleterre. Si, d'une 
part, la royauté a senti que Péglise Anglicane est 
son plus ferme soutien ; de Pautre, les amis de la 
liberté ont compris que celle-ci est leur plus for- 
midable adversaire. G'est Popposition de ces sen- 
timente, poussée iusqu'à ses dernières consé- 
quences par la complication des évánements poli- 
liques , qui, sons Ia domination des Stuarts, a 
prócipité PAngleterre dans les borreurs do laguerre 
civile; c'est pquravoir trop bien soutcnu la causa 
de Pépiscopat Anglican , ou pour sVtre aliéné sa 
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(«nfiaiice, que Charles Ierest mortsurréchafaudet 
Jacques II daus l'exil. Aujourd'hui même, la prin- 
eipalequestioiipolitique,enAiigleterre,estévideni- 
meut daus le mainliea ou dans la rupture de la 
solidarité qui unit TEglise à PEtat; et, eu vérité, 
ralliauce de ces dcux pouvoirs est si intime , que 
le coup qui rornpra violemmeut leurs lieus poli- 
tiques portera probablement une mortelle alteinte 
à 1'existeiice de Tun et de Tautre. 

La constitution et l'orgaiiisaiion de Eéglise éla- 
hlie sont admirablement calculées pour assurer sa 
domination politique et religieuse. D'abord, la su- 
prématie sacerdolale du roi etla cenlralisation de 
l'aiitorité ecclésiastique dans le corps des évêqucs 
donnent une grande force d'unilé à sou gouverue- 
ment ^isciplinaire. En ce qui loucbe renseigne- 
incut, elle maintient liabilenieul les ]irofessious 
libérales sous sa dépendauce, au moyen des uni- 
versités d'Oxford et de Canibridge, oii l'on ne ptul 
eutrerqu'en adhérant aux doctrinesde la foi An- 

■glicaue. Les deux arclicvèques et les vingt-six 
évêques qui siégent à la chambre des pairs con- 
tribuentày former la puissanle opposilion conlre 
laquelle le gouvernement voit écliouer presque 
loutes ses mesures de reforme. Enfin, TEglise An- • 
glicane, par la force des idées religieuses, par son 
nombreux clergé, etsurlout par ses i mine uses re- 
venus, exerce une action incalculable sur les po- 
pulations de 1'Angleterre. 

Cest le parti Anglican qui forme Tallié Ic plus 
puissant du parti conservateur; aussi, celui-ci ne 
sépare-t-il jamais les intérêts do la hiérarchie 
ecclésiastique de ceux de 1'aristocralio et de la 
royauté. Dans toutes les luttes puliliqucs, cesmols 
fameux : The Church and King, PEglise et le Hoi, 
soutsa devise ordinaire. Tout vrai loryesl néces- 
sairement un true churchman, c'esl-à-dire un par- 
tisan dévoué de la religion Anglicane. L'aristocra- 
tie a, d'ailleurs, un intérêt diroct à défendre les 
intérêts de l'Eglise établie. Sur les dix miliesepl 
cent dix-buit bénéfices ecclésiasliquesdu royaume, 
cinq millo quatre-vingt-seize sout a la disposition 
des classes privilégiées; le resle esta Ia nomina- 
lion do la couronne , des évêques, des diHorenls 
dignitaires, des uuiversités, des collégcs et des 
corporations de loute espèce. Nous ajoulerons 
qu'en Anglelerre ou évalue à 190,000,000 francs 
Ic revcnu de Eéglise établie; et que, dans celie 
somme, le produit des dimes, porté au seizième 
du produit des terres, figure pour 150,250,000 
fraucs. (V. Pp.ote^tamis.me , Test.) A. G. 

ANNALES. Le moUnnales, dans Ia langue po- 
litique, signifie, à proprement parler, la narration 
precise des événements remarquables arrivés dans 
un état, rédigés et classés par ordre d'années. 
Considéré au point de vue historique, ce mot a élé 
la cause de quelque dissentiment parmi lesauteurs. 
Les uns ont dit que 1'histoire élait un récit des 
choses que Pauteur a vues, ou du moins auxquelles 
il a lui-mômo assistó: le mot Uxoptív, en elfet, si- 
gnifie.voír; au coutraire, discnt-ils, les Annales 
rapportcnt ce que les antros ont fait et ce que 
1 écnvain u a point vu. lacito paraít avoir dunné 

ANAATES, 

gain de cause à ce sentiment, puisqu'il inlituis 
Annales toule Ia première parlie de son histoire 
des siècles passés, et Histoires le récit des tem ps 
rnèmesoti il écrivait. Un autre écrivain latiu, Aulu- 
Gelle, est d'un avis dilférent; il soutieut que 
rilisloire et les Annales sont dans le même rap- 
port que le genre et 1'espèce. Enfin, Sempronius 
Asello a donné une autre définition. Suivant lui, 
1'annalisle n'a rieu à faire autre chose que d'ex- 
poser les événements tels qu'i Is sont en eux-mômes; 
ITíislorien, au coutraire, a de plus à raisonner sur 
ces événements, à en développer les causes , à en 
déduire les conséquences, à éclairer, en un mot, 
"avenir par les exemples du passé. Cicéron a vé- 
ritablement peint les anualistes lorsqu'il a dit: 
Unam dicendi laudem putant esse brevitatem non 
exornalores rerum, sed tanlum narratores. 

Chez les liomains, Lbisloire idétait originaire- 
menl qu'unc colleclion d'Aunales. Le souverain 
pontife payen écrivait cbaque aunée ce qui s'était 
passé de remarquablo 1'annéo prccédente; il en 
formail un tabieau et Eexposail dans sa maison, 
oü tous les ciloyens pouvaienl le consultor à leur 
gré. Cétail ce que Ton appelait Annales Maximi, 
et 1'usage en demeura jusqiPà )'auiiéc 620 de Ia 
fondation de Home. Les premiers écrivains parti- 
culiers, à Pexemple du pontife,«'en tinrcnt d'abord 
à celle manière simple de raconter les faits sans 
commcntaires. Tels furenl Calon, Pison , Eabius- 
Pictor, Anlipalcr, etc. 

Dans le moyen et le bas-íige, les moines chroni- 
queurs, ])lutòl par impuissance que par liaine de 
la discussion politique , les ont imités grossièrc- 
ment; Aimoin , Erédegaire et Grégoire de Tours 
lui-même ne sont que des anualistes. Dans le^ 
derniers siècles, quelques auleurs tels que Daro- 
nius, les centurialeurs de Magdebourg, Sponde, 
Slrada,Grotius, etc., ont donné le nom d'Anualesà 
leurs ouvrages; mais ces Annales présentenl toutes 
les caraclères de la véritable histoire. Au dix-ncu- 
vièrne siècle, les jouniaux et les dillérentos pro- 
duclious de la presse póriodique sont des Annales 
perpéluelles; elles ont, de plus, cel avantage qu'ou 
y trouve mêlés le genre et 1'ospèce, la narration 
froido et précise des événements, qui est le propre 
de 1'annaliâle, la juste apprécialion des faits et le 
discussion philosophique qui n'appartiennehtqu'» 
rhistorien.Ccpendant, quelques ouvragesspéciae* 
ont consenA tbez nous le caractère dos anciennes 
Annales; leis sont les recueils oü sont consignes 
les Annales du corps législatif et les débals de nos 
assomblées parlementaires. A. D. C. 

ANNATES. « Les pontifes, » dit Nicolas do 
Clemangis c ont imposé au clergé aiusi qu'auit 
» églises, oulre les chargcs ordinairos, d'nutres 
» taxes dont le produit souticnt leur chambre, o" 
• pour mieux dire leur Charybde : en cfTet, i'' 
" ont ordonné que tout ecclésiastique, quelle q11" 
» soit sa dignité, venanla mourir ou à changor 
» de bénéfice, la chambre aposloliquo préleV 
» sur la jouissance do son succcsseur les fruits ct 
» les revenus do la première arméc de possossioi'» 
» estimés par elle à une valeur arbilraire. » 
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Povcnu d'íiíie année est 1'Annate. Ou comprcud 
que rien n'ait étó plus odieux au clergó qu'un pa- 
' eil impôt. La cour de Rome avait dos frais dc re- 
présentaiion , et, par elle-même, elle ne pouvait 
suflire à l^nlretien de son nombreux pcrsonnel; 
■uais établir un impôt surles investitures , c'était 
vendre les chargcs, c^tait exercer la simouie. On 
"o sait pas bien à quel pape attribuer l'invenliori 

0 ce procede fiscal; les canonistes ont sur ce point 
es opinions diverses; il en est qui en prétendent 
exercice aussi ancien que 1'EgIisc elle-mème; 
autres vont plus loiu encore, et disent avoir lu 

a."s Aristote que les grands-prêtres de 1'Egypte 
u^igeaieut 1'Aniiate des prêtres inférieurs quand 

s es admetlaienl dans Ia hiérarchie. Ce n'est pas 
■]e question qu'il uousimporte de résoudre. 

a perception de 1'Annate fut un des griefs des 
remiers réformateurs contre l'Eglise de Rome. 

6 í0 '>ac'oue > le cardinal Nicolas de Gusa, 
de R 331 ^'ernang's) Thierry de Nihero, Grégoire 
au: an'|iuurg,et tous ceux de leurs contemporains 
-V-té d'ètre insorits par Mathias Fran- 

a"s 'e Calalogus testium verilatis, décla- 
jjevaa)ec. une grande vigueur contre cet abus. 
vn f í' ^ s'.eurs conciles, et parliculièrement de- 
t^,1 e eoncile doRàle, les représentants des liber- 
nate11- 'Canes ^emandèrent la suppression de TAn- 
cour l "if3 ces plaintes élaient vaines, car la 
ma]_re. "'entendait pas être réformée, et, 
tiaue " 0111 06 "í0'011 pouvait dire contre ses pra- 
MU1;! 3 Slniori'arPles, elle rPaccordait ses faveurs 
Pava e"X,^u' s'engageaient à les rétribuer. On ne 
tiaue Ç05 4nnate) en France, tanl que Ia Pragma- 
Piblit panC'IOrl ^ut en vigueur : FrançoisI"en ré- 
res a» e.Xerc'ce Par des lettres-patentes postérieu- 
aboli >■ concordat. Elles ne furent irrévocablement 
dérm^ da"s la nu'tdu 4 aoút 1789 , par un oecret de I Assemblée constituante. 

B. Hauréau. 

Composé de deux mols la- 
eonsv nnur'1' année; verto, je tourne. Cest un jour 
rémòo'? ar.mue"ement à la célébration d'unc cé- 
desii,'/0 ;tr'ste ou joyeuse, profane ou mystique, 
à parelp11 ')erPaluer 'e souvenir d'un fait accompli 
Oouvel. ''i>Ur' ^ans une année antérieure, ou à re- 

Auir^f ^ mfmo're d'u" homme utile ou illustre. y0Ur J
e 0JS) PAnniversaire se nommait/our d'an, 

''oubli6 souvenir- C'élait la chaine rompue par 
Ueaux TU 'iar 'a n'ort dont on ratlachait les an- 
talité j 'es.'lommes donnent ainsi toute 1'immor- 
à Pord 0n| ''S Peuvef|t disposer; ils maintiennenl 
'Uaríini'-.01 C'iaf'ue année les fails saillants qui ont 
0"t in ' ans ''histoire, ainsi que les citoyens qui 
dévrv.,^5 'uur patrie, qui sont morts ou se sont 

s° ps pour elle- 
saifi^ 0" remonter à 1'origino des Anniver- 
fôles ' 1 ^Her bien loin. Moíse instilue des 
les io' OUr ^"^erer de grands faits; par exemple, 
née 

0Í1 ll'eu a parlé, ceux oü la loi a été don- 
de la mo"' 'e jour de 1'allianco, cclui 
eelui r

(l'
Pt

1
Ure' 'e Í0llr de la victoire des llébreux, 

dans fi0 'eUr "l10, 1' y 11 des enseignements acun de ces souvenir». Chaque année, aux 

mèmesjours, le peuple, uni dans uno mèmc pen- 
séo,s'ageiiouille, prie, remercic, s^iílligc et medite 
sur les causes qui ont amené ses victoires ou ses 
revers. Et comme Moíse était un législaleur et un 
profond politique, Porigine des Anniversaires dait 
ètre attribuée à une ponsée politique plus qifà 
une penséa religieuse. En ce temps-Jà, d'aillcurs, la 
religion et la politique élaient confondues. 

De la loi hébraíque, 1'usage des Anniversaires 
passa dans la loi nouvelle. Le Cbristianisme vint et 
garnit le calendrier do nombreux Anniversaires. 
Plus tard, cetusage descendit dans les moeurs; c'est 
d'elles qu'il arriva iusqu'à la favnille. Ou le vit 
alors, sous des dehors sérieux et louchants, entre- 
tenir la fraternité, 1'union et lesjoies intérieures. 

Au temps de Ia vieille monarebie, les Anniver- 
saires politiques étaient réservés pour les róis : 
c'était une espèce d'encens qui ajoutait à leur 
ivresse. On célébrait leur jour de naissance, celui 
de leurmariage, colui de leur mort enfin. Les 
Anniversaires obligés, la douleur ou Ia joie offi- 
cielle, c'est-à-dire par ordre et à prix d'argent, les 
suivaient du berceau à la tombe. 

La vie politique avait été concentrée dans cet 
unique foyer. Un événement mémorable et utila 
pour une nalion se présentait-il,on le laissait dor- 
mir dans les cbroniques, sans songer à le rappeler à 
la mémoire des citoyens. Et comme celte mémoire 
est fragile, les fails qui n'étaient pas ravivés par 
de fréquentes commémorations s'oubliaient bien 
vite. La politique royale avait compris cette dispo- 
sition naturelle , et elle s'était ainsi réservé un 
moyen puissant pour maintenir les idées qui lui 
étaient favorables, et laisser lomber dans 1'oubli 
celles qu'elle redoutait. 

Depuis laRévolulion, les Anniversaires sont de- 
venus nationaux. II était nécessaire de placer in- 
cessamment sous les yeux d'un peuple neuf pour 
la liberté les faits de son émancipation, afin dc 
lui rappeler à-Ia-fois sa gloire, sa puissauce et sa 
récente élóvation. 

II fallait que 1'histoíre moderne fílt reproduite à 
cerlains jours sur la place publique pour instruirá 
les uns et encourager les autres. 

Des Anniversaires furent institués par la loi. 
Le premier de tous fut PAnniversaire de la prise 
de la Bastille; il fut célébré en 1790, au milieu des 
grandeurs naissantes de cette époque, par la I rance 
entiere^ qui s'était donné rendez-vous au Champ- 
de-Mars. Plus tard, en 1804 , Napoléon choisit ce 
grand jour pour Pinauguration de Ia Légion- 
d'Honneur. 

Cepondant, le 10 aoüt ayant terminé cette phasa 
monarchique et féodale qui s'étend de Clovis à 
Louis XVI, et le 21 janvier ayant abattu la der- 
nière téte de ce cortégo royal, la Convention dé- 
créta les Anniversaires du 20 juin, du lOaoütel 
celui du 21 janvier. 

Le dernicr, Anniversaire de mort et de ven 
geance,n0 dura pas. Le premier cônsul, qui allait 
étre empereur, comprit qu'il iPétait pas bon dans 
une monarebie de laisser célébrer le cbàtiment d'un 
roi. Et Pon peut croire, d'ailleurs, qu'après lepre 
micr nioment d'eirervescence et le danger passos, lo 
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peiipl<i am-ail seiUi,lui ausbi, qu'il 11'y avait lien 
'd'ulile el qu'!! y avail quelqne chose do barbare à 
célébrer Ia moil d'1111 bonime. 

Sousl'Erapire, on fèia Ia Saint Napoléon.Ce saint 
i,'oxislait pas, il est vrai, dans le calendrier ordi- 
nairo; mais on fouilla les actes de la vieillo Église, 
el on découvrit le bionheureux patroa que l'on 
cberch&it. 

Parordrc du Tribunal, le jour de la naissance 
de l'empercur, qui par le même dccret reçoit le 
lilre de (7ramí, cstun jourdefètepourl'Empire. 

On celebra aussi dans ces temps d'ivrcsso mili- 
taire les Anniversaires des victoires de Marengo, 
d'Auslerlitz, de Wagram. On célébra encore l'iu- 
Ironisation sur des trones europóens de quelques 
soldats qni avaient passé róis. 

Sdus la Reslauralion, disparurent les joui-s de 
Marengo el d'Auslerlilz, el ne revinrent ni Denain, 
ni Fonlenay. A leur place on installa les Anniver- 
saires de sainl Louisctde sainl Charles. 

Le 21 janvier fnl consacré alorscomnie un jour 
dedeuil, coininc si la douleur el les regreis s'irn- 
posaienl par ordre à une nation. 

I)epiiis ,]850, on se borneà un seul Anniversaire, 
celui des 27, 28 el 29 Jnillet, journéns mémora- 
bles pendam lesquelles le peuple a fait acle de 
puissance et de Souverainelé. 

Les Anniversaires ont un côlé moral el utile. lis 
aitestentque la rnémoire des hommes qni onlbien 
servi leur pays nc se perd pas, el ils sonl ainsi un 
encouragemenl pour ceux qui voudraient les itni- 
ler. lis échaulTenl les àines par le souvenir des íaits 
palriotiques qui se sonl accomplis; ils enlrelien- 
nent 1'amour du beau, el ce feu des dévouements 
populaires qui a lanl contribué à briser les der- 
uières chalnes de l'esclavage. 

Un gouvernement nalional, sorti du sein du 
peuple, devrailconsidêrer les Anniversaires coiame 
les plus belles pages d'un grand livre, oii les ci- 
loyens en masse viendraient liro à cerlains jonrs 
les liauts fails et lesdestinées du pays; il devrail 
les considêrer cncore comnie une véritable insli- 
tulion , les choisir avec discerncmeni el les célé- 
brer d'unc manière sérieuse dans un espril d'ave- 
niret do progrès. 

Cuapuys-Montlavii.i.f, , député. 

ANNUITlL L'Annuité n'est autro chose que 
1'Amorlissemant simple. Lorsqu'on fait un em- 
prunt, ou njoute lous lesons une certaino somme 
au-delà du taux de 1'intérêl, et ce surplus est ap- 
pliquéau reniboursementd'unc porlion du capilal. 
On voil donc que 1'Annuilé est le remboursement 
amuieldhine partie d'un capital emprunlé. 

Les Annuilés peuvent se régler do didérenies 
inanières. On pout convonir, par exemplo, que 
1'Annuité ne commcncera à ôtre servic qtdaprès 
un certain temps; c^st ce qu'on appelle Annuiti 
différie. Ou bien on pout convenir que rAnnuité, 
faiblc d abord, s'élevera progressivement lous les 
ans; cest cequ'on appelle ylnnuiié croissante. 

Diversos autres combinaisons ont présidé au 
remboursement par Annuités. L'emprunt élant 
partagé entre un certain nombre do billots ou d'ac- 
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tions, le mode le plus simple fui de répartir lous 
les ans l'Annuité totále entre toutes ces actions. Ou 
imagina ensuite de rembourser un certain nom- 
bre de billets tous les ans; alors on ne donnait aux 
billets non rachelés que l intérôt simple .du capita' 
qu'ils représentaient. Cétait le sorl qui désignad 
les billets à rachat. D'autres fois, on ne sert aux 
billets non rachetés qu'un intérôl inférieur au tauí 
de Pemprurit, et on applique 1'excédant à formef 
des lots ou primes à gagner chaque année, sod 
entre les billets racbetables cette année, soit entre 
tous les billets entre les mains des prôteurs. Ces' 
ainsi que se paient, tous les ans, les ObligaHons ie 

Ia ville de Paris. Du reste, on comprend quhl cs' 
facile de modifier de toutes manières ce mode de 

remboursement, selou qu'on a plus ou moins de 

chances par ces modifications de séduire les capt- 
talistes. E. R. 

ANÜRLIR, conférer la noblesse. Sur la fin d0 

Pancienne monarchie, les roisseuls avaient ledrod 
d'Anoblir; mais, à une époque antérieure, leS 

grands vassaux de la couronne, et môme de sim' 
pies seigneurs, comme ceux d'Orange, de Sa- 
laces, etc., s'attribuaient également ce droit. O'1 

Anoblissait, non seulement le rolurier qui éta' 
1'objet de cette faveur, mais encore toute sa descei'' 
dance, pourvu qu'elle vécãt noblemenl, c'est-à-dire 

qu'elle no dérogedt pas en se livrant à Pexercir® 
des professions ignobles, telles que le négoce, l®3 

arts et métiers, la banque, etc. Par exception, e" 
Rretagne, le commerce ne dérogeait pas. B.-C 

ANOBLISSEMEXT. On ri'est pas d'accoW 
sur Pépoque à laquelle furent délivrécs les p1"6^ 
micres lettres d'Anoblissement. Toutefois, ü e 

certain que , dès le commencement du qu"' 
torzième siéclc, sous les regues de Philippc'1 

Bel, Louis-le-Hutin, Philippe-le-Long, Charles-'8" 
Bel, Philippe-dc-Valois el Jean-le-Bon, il y cutu8 

grand nombre d'Anoblissemenls. Depuis lors 
jusqu'à rextinction de la monarchie absolue,' ( 
Anoblissements se multiplièrent à 1'infini ; ^ 
comnie on les concédail habitueilement moyen»88 

finance, ils devinrent quelqucfois une précie8* 
ressource pour le trésor. 

Ce n'esl pas seulement parco que PAnoblis5^ 
ment constiluail une distinetion socialo qu'il ét8' 
généralemont rechcrchó; c'est aussi parce q1'1 

exemplait de la tailleetde tons les impôtsct pr<,f.| 
tations ordinaires qui grevaient la roture, et q" 
liermottait d'aspircr à lous les emplois inilitair1, 

et civils, à toutes les charges de cour. . 
L'anobli jouissait en droit des métnes privihlí^ 

que le noble de race. Cepcndant il était tenu 1. 
les autres nobles dans une sbrte de mépris. Les 
milles anoblies ne pouvaient, qCapròs de lonS8 

années, se faire admellre dans la pluparl des c 

pitres nobles, dans quelqucsordres de chcvale'1 ' 
et dans les pages du roi. 

Nos anciens róis usèrcnl largemcnt de ce pr0® „ 
fmancier. Louis XIV institua dans une seule P1 

motion, qui eut lien en 1090 , cinq ccnts iiob'®8 ^ 
la-fois, au prix de 0,000 livres chaque- 
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çomme celte source de revenu venait quelquefois 
a se tarir, les róis ne se faisaient aucuu scrupule 
de róvoquer les lettres d'Anoblisseineiit qu'ils 
avaient vendues; seulement,lesaiioblis, dépouillés 
de leurs priviléges, pouvaient les acquérir de nou- 
^eau au moyen de lettres de confirmation qui leur 
cta'u"t expédiées, toujours moyennant fiiiance. 

II est quelquefois arrivé qu'on forçàt des geus 
•'enes à prendre des leltrcs de noblesse : témoin 
u" fameux marchand de boeafs de Norrnatidie, 
nonimé Graiii-d'orge, qui fut contraiut d'on ac- 
ceptiu- en ÍS77 et de payer pour leur délivrance 
0 ,000 livres, sorame énorme pour le tetnps. 

La noblesse s'acquérait souvent d'une mauière 
Sl'jreptice. Toute tamille roturière vivant noble- 
r.n,e"t> O11', daus une succession uon inlerrompue ( actes authenliques, tels que conlrats de ma- 
llago, de ventes, d'acquisilions, ele., prenait saus 
conleste les qualificalions de messirej noblehomme 

mble femme, prudente personne, écuyer, et 

I!' a"a'0gues, ue pouvail ètre recherchée pour tí J't c,dtc usurpation après un laps de cent 
niiees révolues. Cest là l'origiiie do la noblesse 

pr""e ®ran<^e partie des familles qui purent faire 
'5eiu® 'a possession centenairc, lors de la re- 
1 "jlIC ^es faux nobles, ordonnée par Louis XIV, 
ve« 'a fin de son règue! 

acquisilion de íiefs par des roturiers a ele une 
au ie source d^surpaliou de la noblesse , lorsque 

s possesseurs ontpu jouir sans trouble des lilres 
Pnviléges altachésàces domaines. 

c'est
a"S (iue'ques familles, le ventre anoblissail; 

ell> " ,'fe que si une filie épousait un roturier, 
ble-11.6 communiquait pas,si Pon veut, la no- 
t 

bSL' car 0" disait alors grossièrement que « la 
trari""3 11 auoblit pas le cochon • ; mais ellc la 

nsmettait à ses descendants. Daus ce cas, les 

roiS.eta'ent obügés de renoncer, au profit du 
su ' 3 • ou à une partie seulement de la ccession de leur pere, suivant Ia disposition de 
(.. 

0utume provinciale, et ils devaient, en outre, 
"'es lettres do confirmation. 

tio "i3 lléba.ttu» Pendant plusieurssiècles, la ques- 
t " u aa^oir si les bauts emplois de la magistra- re conféraient la noblesse. Cette question fut ré- 

"o allirmativeinentpar 1'édit delfiií. Louis XV 

prévul^t Va'neme"' ce privilége; 1'édit de 10H 
f plume qui, le plus8nciennement,coil- 
ofp 11 "oblesse fui celui de secrétairo du roi. Cot 
niHL-8 Procuré 'a noblesse à plusde six niille fa- 
l'a ^ 'u' a •louné dans les dernicrs temps de ''deu regime le nom de savonnetle d vilain. 
ll(. 

ar un édit du 23 novembre 1750, Louis XV 
^ g a les cas dans lesquels les grades militaires de- 
]^aie"t Çonférer PAnoblissement. Les olíiciors-gé- 
^'eiaux élaicnt nobles de droit, eux et leur posté- 

1 tí 5 les officicrs d'un grado inférieur qui se reti- 
^'ont chevaliers de Saint-Louis dcvenaient égale- 
ueut nobles après un temps da service plus ou 
'"oins long. 
^ Jlans Ia nuit du i aoút 1789, 1'Asscmbléo natio- 
"a 0 abolit (ous les litros nobiliaires en Franco : ils 
i" furcnl rclublis qu'en 1808 par Napoléon. Ce- 

pcndant,la noblesse qu'il institua clail tout hono- 
rifique et ne concédait aucun privilége proprement 
dit. 11 conferait les titres de chevalier, de baron, 
de eomte, de duc et de prince , avec le droit de 
porter des armoiries. Pour douner de la consis- 
tance et de 1'avenir à cette aristocratie nouvelle, il 
1'obligea dans plusieurs cas à constituer des majo- 
rals inaliénables, qui se Iransmetfaient par droit 
deprimogéniture.IIore ces cas-là, la noblesse étail 
toute personnelle et s'éteiguait avec celui qui en 
élait pourvu. 

La ílestauration rétablit la noblesse ancienne, 
confirma Ia nouvelle, etdélivraun certain nombre 
d'Anublissemcnts. 

Bien que, depuis la révolulion de juillet 1830, 
la Chambre des deputes ait elfacé de nos codes la 
pcnalité qui atteignait ceux qui usurpaient des 
qualifications nobiliaires, et que la noblesse ait 
été ainsi virtuellement abolie en France, le gou- 
vernement de Louis-Philippe n'a pas laissé de çon- 
férer, sinon la noblesse proprement dite, du moins 
les titres de baron , comte , et autres distinctions 
aristocratiques. B. Clavcl. 

ANSIÍATIQUES ( vili.es ). — La puissance de 
Pesprit d'association ne se manifesta jamais mieux 
que par la ligue Anscatique ; association dont le 
commeroe fut le but primitif, mais dont Pexistence 
politique presente de graves enseignements. 

Cette confédération de Republiques se lie à toute 
1'histoire du nord de 1'Europe. Dès les premiers 
pas du moyen-ôge vers la liberte, alors que le tra- 
vail du pouple luttant contre 1'oppression féodale 
tendail à modificr les roles ctà déplacer les riches- 
ses, oncntrouvedes traces dans les annalesdes vil- 
les maritimes d'Allemagne. Cindustrie avait alors 
à se défendre contre les déprédations des piiates 
couronnés de la mcrdu Nord et de laBaltique,con- 
tre !e pillage qui était organisé sur tous les ílen- 
ves et sur tous les chemins du continent. 

Corigine de 1'associatión Anséalique, qiii iPélail 
d'abord que temporaire, parait ètre de la fin du dou- 
ziòme siècle; toutefois, on ne connait pasla date 
precise de ses premiers actes. Eu 12;)3, un trailé 
formei unit soixante "villes : Lubeck et Brcme, qui 
avaient été en possession de fournir des vaisscaux 
aux croisés, tenaient le prender rang parmi ces 
communes, qui s'armèreiit et devinrent redouta- 
bles aux róis. Dos 1267 , elles eurent un établisse- 
mont fixe en Angletorre ; plus tard, elles sVdlie- 
rentà 1'ordre Teutonique, etétendirent leurs rela- 
tions de toutcs parts. En 1364, une assembléo 
générale fut convoquée à Cologne ; soixante dix- 
sept villes y furent représentées. II est bon d'en 
citer quelques-unes, ne füt-ce que pour montrcr 
co quelles ont gagné ou perdu depuis: Lubeck, 
Wismar, Stralsund, Stettin, Kiel, Brcme, Ham- 
bourg, Thorn , Danlzick , Rigu, Revel, Cologne, 
Soest, Munster, Brunswick, Magdebourg, Hano- 
vre Lunebourg, Briel, Middelbourg, Dordrecht, 
Amstcrdam , etc. 

L'assemblée de Cotogue constitua Ia ligue et lui 
donna dos lois. Cautorité futattribuée aux députcs 
rcunis on congrès, et |»ourlanl 1'inlluence do Lu- 
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Lecfc fut sanctionnéeparquelques prérogatives. Ce 
CQjigrès, qui, du reste, n'avait ni siége ni époque 
fixes, dócidait de la paix et de la guerre, des rela- 
lions politiques et commerciales, adminislrait et 
faisait la police. II jugeait ou faisait juger par des 
arbitres toutes les contestations qui pouvaient sur- 
venir entre les villes confédérées; il ne s'immis- 
çait point dans leur administration, mais aucune 
ne pouvait conclure de traités sans sou consen- 
tement. Les contingents, les cotisations, les amen- 
des, étaienl réglés, les cas et 1'importance des se- 
cours mutueis sagement prévus. 

De cette époque date la plus grande prospérité 
de la Hanse. Elle fit la guerre à Waldemar III, 
roi de Danemarck, qui venait de saccager Wisby, 
cette Rhodcs de la Baltique , dont la civilisalion 
éíaií unfflambeau, et on vit les magistrais de Lu- 
beck , qui commandaient sos armées de terre et de 
mer, dicter la paix en 1570. Les excommunications 
du pape ne l'empôchèrent pas de s'unir aux Sue- 
dois, qui avaient chassé leur roi Magnus, et de 
disposer de cette couronne. Ses comptoirs devin- 
rent de véritables colonies , gouvernées par ses 
agents et peupléos par des milliersd'individus sou- 
rnisau célibat et à des règles sévères jusquVu re- 
tour dans la pátrio. La bannière des Anséatiques 
flottait au milieu de Londres. Elles avaient fondé 
une villedans la ville de Bergen, et secouru Novo- 
gorod contreles tzars de Moscovie. Leur établisse- 
ment était immense à Bruges, entrepôt de pres- 
que tout le commerce du nord de 1'Europe avec 
le midi et la France, et oü , depuis 1310, existait 
une chambre d'assurances. Mais les communes fla- 
mandes ne s'associèrent point à la Hanse qui con- 
tribuait à leur fortune, tandis que cellesde lallol- 
lande naissante y trouvaient un appui nécessaire. 
La piraterie futréprimée , des étapes, descanaux, 
des routcs , tout en servant les intérèts du com- 
merce , hâtèrent le travail encore inaperçu de Ia 
civilisalion , tandis que 1'exemple d'un gouverne- 
ment populaire ct de toutes les institutions élecli- 
ves jetait de profondes racines dans 1'espril des 
nations. II n'cst pas jusqu'à la concurrence des 
marchands qui no servít au progrès ; car, pour 
soutenir celle dos Flamands et des Anséatiques, les 
villes de 1'Allemagne méridionale qui faisaient le 
commerce d'Italio s'associèr(!nt entre elles, malgré 
les prohibitions de la Bulle d'Or. 

En 1-418, Factede confédération fut renouvclc, 
des cercles ou provinces furent formes, des assem- 
blées régulières décrétòrcnt un impôt progressif, 
plus juste que les modornes systèmes liscaux. Les 
princes assistèrcnt souvent en personne a ces as- 
semblées, que présidait un bourgmestre de Lu- 
beck ; les róis d'Angletorrc, de France et d'Ecosse 
y étaientreprésentés ; 1'cmpereur Charles VII tenta 
de se fairc déclarer le cbef de 1'Union ; en 1470, 
Louis XI lui proposa un trailé. 

Malhourcusement, les villes Anséatiques man- 
quaient d'un centre politique assez puissant, d'une 
autoritó fcdérale permanente; un grand nombre 
d'cntre elles étaient à des distances considérables 
des autres , ct ne pouvaient ètro efficaccment se- 
courues contre leurs suzerains, dans dcsteinps oú le 

pouvoirmonarcbiquegrandissaitde lousoôíés. L'u- 
pulence eut, d'ailleurs, sou elfetordinaire: desaria* 
tocraties, des oligarchies se formèrent peu-à-peu au 
sem deces villes qui jdavaient pas su acquérir de 
territoire ; des dissensions éclatèrent entre le peu- 
ple ct ses magistrais, et les seigneurssurent en pro- 
fitor. Les rivalités, lesrévolutions commerciales ag- 
gravèrent le mal, et les Hollandais, qui voulaient le 
monopole de la péche, donnèrent 1'exemple de la 
défection. La Hanse, qui, en 1430, comptait 
encore cinquanle-quatre villes, clait en pleine 
décadence à la íin du quinzième siècle. Charles- 
Quint lui porta le dernier coup ; il ne voulait 
ni communes ni libertes, et il avait intérèt, d'ail- 
leurs, à faire prévaloir 1'industrie et la navigation 
des Pays-Bas. Enlin , après quelques retours de 
fortune faibles et passagers , Fassemblée générale 
de 1630 ne servit qu'à conslater la ruine entière 
de la confédération. 

Trois Bépubliques, cependant, écbappèrent à ce 
naufrage, et héritèrent du nom de la Hanse et de 
quelques établissements. Ainsi, Hambourg, Brème, 
Lubeck, sont aujourd'hui villes libres et Anséati- 
ques; leurs droits, mentionnés dans le Iraité d'U- 
trecht et dans plusieurs traités subséquents furent 
reconnusen 1803, puis confisques par Napoléon est 
enlin solennellement slipulés en 1814 ctl813. Les 
villes Anséatiques sont représentées en commun 
dans Fétranger; elles fontpartie de la Confédéra- 
tion Germanique, et une voix à laDièle leuraélé 
accordée conjoinlement avec Francfort; mais leur 
indépendance politique est complètement nulle. 

Pellion. 

ANTILLES, ou AncniPEL colombien. Chaine 
d'íles qui, fermant dcux mers intérieures, la mer 
des Antilles ou des Caraibes et le golfe du Mexique, 
réunit les dcux Amériques. Les géographcs les 
classent généralement en deux grandes divisions, 
les Grandes-Antilles et les Pelites-Antilles. On 
rattache au méme systèmé VArchipel de JJahama 
ou lies Lueayes. 

IjCs Antilles ont pour 1'Europo une très-grande 
valeur commerciale et politique. Le voisinage du 
continent américain, la richesse de leurs produils, 
1'oxcellence de quelques-uns do leurs ports , les 
stations qu'elles olfrent aux puissances maritimes, 
en ont fait, dès leur découverte,l'objet de la couvoi- 
tise ouropéenne. La France, PEspagne, 1'Angle- 
lerre, le Danemarck, la Suèdc, la Hollande, s'y sont 
tour-à-lour élablis; mais PAngleterre domine là 
comme sur touslesautres pointsdu globe qui intó- 
ressent son commerce ou sa navigation. D'apròs les 
derniers traités de paix, elle possèdela Trinité, ar- 
raoliée aux Espagnols et qui commande la prin- 
cipais embouchure de 1'Orénoque; Tabayo, senti- 
nelle avancée, prise á la France en 1814; Sainte- 
Luciej également cnlevée à notre pays; la Grenade, 
les Grenadines, la Jiarbadc, Ia Vominique, Mont- 
serral, Antigues, Nevis, Sainí-Chrislophe, la llar- 
boude, VAnguille, les Fierges, la Jamaique, qui 
tient le troisième rang parmi les Grandes-Antilles, 
ct,enfin,le nombreux archipel des Lueayes. On peut 
regarder comme diq)cndant des Antilles nnglaises 
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1 établissement dil da Honduras. Ayaiil obtenu le 

rüIt decouper les bois decampâcbeel d'acajou sur 
es côtes de PYucatan (Mexique) et sur celles de 

0 "ouduras (Amérique ceutrale), Ias Anglais 
"'é aur ces parages un établissement dont 

^ ne parle guère en Europe, et qui cst pour eux 
une très-grande importauce. La petite villo de 
'se est Pentrepôt de la controbande que ces 

eM i p"^8 exercullt avec les habitautsdu Mexique « lAmériqne ceutrale, et cette contrebaude e eve àdes sommes immenses. 
,8, ses auciennes possessious , !a France n'a 

ràd e|^Ue 'a Gaaíir/onpe, la Marlinique, la Dési- e, les Saintes, Marie-Galando et les deux tiers 
ae AW-Afarlin. 

Hollande possède le troisième tiers de Sainl- 
a"'n' t>a'nl-£,'ustache, Jaba, Curaçao, Aruba 1 "onair. 

est autrefois raaitresse de ces pays, 
et C a 11''i: aux ''eá \a. MargueritOj, Porlo-liico 
Ia r. a".est la plus riche, la plus puissaute, 
r'ioiiií'""ete ^ colo'ues iusulaires qui soieul au 

. —Sainl-Thomas, Saint-Jean et Sainle- 
\\\lX afJljartieiineiit au Danemarck. — La Suède 
Ia i,-''Ue Saint-Aarlhélemy, qui lui a été ccdé par 
Pra,^"06 eií ^"84. Haiti, aulrefois le Cuba de la 
p£ lce' 681 iudépendante et ii'a plus, vis-à-vis de 

Lp0'^' ('ü'u"u médiocre importauce. (V. Haiti.) 
tiou6 UÍlles S0111, aujourd'hui à Tétat de trausi- 
Cl,rtj'.

et.'' serait difficile d'augurer avec quelque 
pr , 0 ce qu'elles serout dans uu aveuir mème 
dese3!"' L,abolitio" J® 'a traite, 1'émaucipatiou ije j. aves daus les colonies auglaises, out changé 
'eurs ,e". comble leur regime iutérieur. Quaul à 
Ijtatg .e,10ns extérieures, la créatiou de grauds 
'Uodifi ' | 68 c'a"s 'es deux Amériques eu a déjà 
(lava .e es conditious et les modifiera cbaque jour 
c0m ,.a8e- Les Aiitiilespai-viendront-ellesàsecouer 
Dyven^'0"1?111 'e jouS ^es métropoles europóennes? 
Parti T8 ''bres) formeront-elles une confédératiou 
tiiient Iei'.e'. ou b'ei1 se rattacheront-elles au con- 
lJlus ) ^éeicain ? Cette dernière hypothèse est la 
dance li'6, ^Pr®s "Tcir conquis leur indcpen- 
"'èire' S ne seraient point assez puissantes pour 
P11' néc,J.ah '^"'étées. Elles diercherontdoncun ap- 
serom 3Sairedans leurs puissants voisins; et elles 
Íourd'|UlneS a ' ^lri®rique comme laCorse est au- 
Iekt r"' un'0 a 'a L''a"ce- (V. Affjukchissk- ' Coloxies, Esclavage.) Do. 

SI. Co^ ^'^ee a Dicu, à la Róvolution età 
valeu,, 'i".0"'11' ee rnot n'a plus aujuurddiui qu'une 
tio,, inotí>rÍqUe- Trois Íbis abolie par la Révolu- 
ÍUedepp •ment relevée par la réaction despoti- 
'"euteu i ').'re' 'nc'8emmerit revètue d'un vernis 
taureti ' 6 légaliié par le gouvernement de Ia Res- 
mcnt 1°" '' '"slitution desApanagesest définitive- 
etillusir". ' a}.mi , sous les coups de ce digne 
devaijp,'0 '^"'Phlclaire à qui nous élions déjà re- 
"eus (pS',"0Us aLllres gens de peu, de trois mil- 
de min Par an j ct de je ne sais combien 
"'aison'"','5 ' " tylTes' P1"®8) forèts, bois, chàteaux, 
lupa„e 

8 e.' ehàlellenies, grosses fermes et gras pà- 0 s, laborieusemenl arrachéa à Pinsaliabilité 
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de la cour et de ceux qui en vivent. Nubles ser- 
vices! que la France n'oubliera pas, uous Pespé- 
rons du moins. 

L'Apanage est donc une iustitulion morte eteu- 
terrée, et nous avous à dire seulement, aujour- 
d'liui, ce qu'elle fut et commeut elle est devenue 
radicalement incompatible avec nos mteurs poli- 
tiques, notre ctat social, uotre législatiou, uotre 
droit public. 

Les auteurs varient sur 1'origine du mot. La 
plupart d'entre eux, cependant, ceux-là surtout 
qui ont le plus d'autorilé parmi les ergoleurs du 
Palais, Ragueau, Ducange, Bretonnier et les au- 
teurs du jSouveau Denisart, soit qu'ils dérivent 
le mot Apanage de panis, pain ; soit qu'ils le 
fassent venir de appanare, fournir le pain et 
la nourriture ; la plupart des auteurs, dis-je, s'ac- 
cordent à définir 1'Apanage « ce qui est attribué à 
un prince pour vivre couvenablement suivant sou 
état. » 

Plus naíf ou plus subtil, Loysel fait dériver 
Apanage— Apennage — du mot latiu: plume, á 
pennis. i Cest, dit-il, donner des plumes et 
a moyeus aux jeunes seigueurs sortant du nid de 
« la maison de leur père pour commencer à voler 
« et faire fortune par quelques exploits. » 

Laurière et M. Bupin se rangeut de Pavis de 
Ragueau, de Ducange, etc., et pour cause. Quant 
à moi, je préfêre, de tout point, Pétymologie de 
Loysel; si elle est moins conforme à la grammaire, 
elle Pesl bien davantage à la nalure des choses; 
si elle satislait moins les glossateurs et interpréta- 
teurs, elle satislait mieux ceux qui veulent qu'a- 
vaut tout les mots expriment, au vrai, les cboses 
qu'ils veulent exprimer. Or, c'est une originalilé 
uu peu trop forte de préteudre qu'il faut 200 mil- 
lions de fortune (1), trois millions de revenu (2) 
ou un capital immobilier de 40 à 50 millions (5) 
pour fournir de pain et de viande un prince et sa 
iamille. 

Légalement, même au point de vue de la légis- 
latiou antérieure à 1789, PApanage n'est pas déli- 
nissable. Est-ce une propriété ou uu nsufruil? 
Cest une propriété, car PApanage est une aliéna- 
tiou quasi-perpéluelle du domaine au profit d'une 
Iamille; c'est une propriété, car la jurisprudence 
proclame par la bouche des d'Aguesseau , des Sé- 
guier, des Pothier, que le seigneur apanagiste doit 
ôtre regardó comme le véritable propriétaire de 
son Apanage; c'est une propriété, car tons lesédits 
ou letlres-patentes portant institution d'Apanage 
disposenl formellement que Papanagé jouira, en 
tout droit de propriété, des domaines qui lui sont 
concédés. Mais, d'un autre côté, ce n'esl pas une 
propriété, et c'est un usufruit, car Papanagisto 
ne peut pas aliéner; car il ne peut ni compro 
mettre ni engager la moindre parcelle du íonds; 
car il lui est interdit d'en régler la transmission ; 
car il n'est maítre de son revenu que jusqu'au mo- 
ment précis do sa mort; car il y a retour à PE tal, 

(i) Ancicn Apanogl! dPOiléans. 
(i, Apanage des princes de Pempire. 
(3) Apanage projclé en faveur du duc de Miuours, 
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Ic ais échdant. D'cu il suit que 1'Apanage osl une 

. iustitutiou tellement élrauge et anonnale qu'elle 
Itlesse tous les príncipes íbudamentaux du droit 
public, môme antérieurà la Révolution. Un avo- 
cat eoiitemporain tranche la question commececi : 
o E'Apanage est, dit-il, une institution scparée 
« qu'il faut considérer en elle - même et juger 
« par scs propres leis » Nous verrons toul-à- 
1'beure ce que sont ces prctendues luis ilo PAjia- 
nage. 

II n'y a pas de discussion sur Porigine même de 
1'institution. Les Apanages proviennent do cette 
opinion que les róis possòdent ieurs royaumes à 
ütre de patrimoine. Sous les deuxpremières races, 
les íils du monarque morlsc parlageaienl tous les 
lorritoircs qui avaient appartonu à Iqur père. Les 
uns yt les antros gardaient Io tilro de róis des 
Francs, en y ajoutanl Io nom do la ville oü ils 
avaient leur résidence. 

Mais, à 1'avénement delluguos-Capel, leschoses 
changent de face. Jaloux do fbrtiller la royauté et 
de la rendre supérieure à la puissance de ces liers 
seigneurs qui 1'avaienl élu roi à Passernhlée de 
Noyon, il entaino controla leodalité cette lerrible 
lutte qui n'a pris fin qu'avec le dernier siècle. II 
commonce sa réaction parélablir dans la succes- 
sion ala couronne le droit de primogéniture. Mal- 
heureusement, suivanl les idéesdVIors, lesenlaiits 
puínés du roi avaient droit à une portion du pa- 
trimoine comrnun , et llugues lul ohligé de rem- 
placer 1'ancien mode de partage par la concession 
d'une ou plusieurs provinces, sur lesquelles le fils 
ainé, devenu roi, ne conservaqu'une souveraineté 
nominale. Lbiislilulion dos Apanages fui donc une 
transaction d'hériliors; et ce príncipe se trouve in- 
scrit eu lermes expròs dans Pordonnance par la- 
quelle Charles IX constitua TApanage du ducd'An- 
jou (4). On ictrouve cncore textuellemenlce prin- 
cipo de la transaction dans Pédit de rnars IGOi, 
qui aconstitué 1'Apanago d'ürltsans en laveur de 
Philippc, frère unique de Lotiis XIV. 

Co nouveau mode de partage, (pie llugues avuit 
jugéplus favorabloque 1'ancien àPumtéde la mo- 
narchie et à la consolidation de Paulorité royale, 
irompa compiélomenl la volonlédn fondateur. II- 
légal, dòs cotte é|ioquo, puis(|ueles Apanages se 
tbrmaient de démembrcments successjts du do- 
inaine qui étail inaliénablo, il exerça biontôt sur 
le pouvoir royal une adiou dissolvante. Los an- 
ciens partages suspendaient Puni té de la monar- 
chie; les nouvelles aliénalions la rendaienl impos- 
sible. 

Sous les deux premières races, dans le cours 
de quatro cent quarante-trois ans, leroyaume fut 
partage huit fois. Vers le milieu de la seconde, 
il ótait réuni sous le sceptre d'un seul roi, et cotte 
uniló fut mainlenue jusqtdà 1'avénemenl de llu- 
gues. Un siècle nc s'élail pas écouló que dcjà les 
Apanages avaient réduit le royaume de France au 
comté do Paris, au territoire de Reims, Chàlons 
et quelques autros villes, Le roi Philippe 1" n'ó- 
tait pas assez fort pour résisler à un vicomle de 

(O Recucil de Fonlanos, t. II, p. si. 

Corbeil ou à un baron du Puiset (!). l^exisleíics 
même de la monarchie était donc compromise, 
lorsque 1'aííranchissement des Communes, érigé 
en système de gouvernement par le grand-séné- 
chal Ansel de Garlande, vint enlin arrèter cette ef- 
frayante décomposition. 

A Porigine de Pinstitution (autre illégalité pour 
ces temps-là, oii les mfdes étaient seuls capablei' 
de succéder; autre élément do décomposition) i 
les collatéraux et les filies avaient droit, à défaut 
d'hoirs mftleset directs, à la succession apanagère. 
Ce dangereux étal de choses, qui mit entre leá 

mains desétrangers nos.plusbelles provinces, sub- 
sista pendam le cours de deux siècles : de Ilugues- 
Capet (987) à Philippe-Auguste (H80). 

A partir de cette époqne, les collatéraux sou' 
exclus; mais le droit des tillesest maintenu. Cette 
première réfonne supere à la suite d'un arrêt 
rendu en 42S8 par le Parlement, en faveur de 
saint Louis, conlre ses frères, ausujet de la suc- 
cession de Jeanne, filie de Philippe, frère de 
Louis VIU. 

Enlin, en 1281), Philippe-le-Bol prononce Pex- 
clusiou des íilles. 

Ces deux rétbrrnes si nécessaires semblaienl 
avoir grandement alíaibli, sinon détruit les dan- 
gers de Pinstitution. Chacun sail, cependant» 
quVnviron deux siècles plus tard il fallut tout le 
génie de Louis XI [ionr assurer Pintégrité de Ia 

France. Tant Pinstitution était, de soi, vicieusee' 
mauvaise! 

On voit donc par ce qui précède que, même 
sons Pancienne monarchie et dans les temps lee 
plus reculés, Pinstitution des Apanages iPétait poin' 
le produit d'une loi fondamentale, mais Papplica* 
lion d'un faux príncipe, mais une coutnrne régu- 
larisée, autorisée par Pusage; on voit que les Apa- 
nages étaient illégaux, premièremenl, parce qu'il= 
étaient possédés et transmis contrairement à la Io' 
générale qui régissait tous les autres fíefs; secon- 
dement, parce qu'ils étaient formes d'aliénatioiiS 
successives du domaine, leqnel était inaliénable. 

foutefois, il faut reconnaitre que la coutume et 
cet autre argurnent si cher aux publicístes monai'' 
chiques, le consentement tacite, avaient donne 
aux Apanages une sorte de caractère légal. Nul ne 
coutestaitle droit: donc le droit existait. Ceei est 
toujours de règle sous un gouvernement despotí- 
que. Et dViilleurs, en dépit des plus crucllos leçonSt 
les róis pensaient que les princes apanagistes 
étaient la sauve-garde du trône conlre la trop 
grande puissance des barons. 

Mais, pruduits de la léodalilé (2), les Apanages 
devaient nócessairement ètre entraínés dans s" 
chute. Cest ce qui urriva. La Révolution en abo- 

O) M. Dupin, 1'avocat do fApanage AOrléons, dit dans so" 
mémoire sur les Apanages :« On conçoit que les Apanages 
« réduils à ces lermes n'oflVaicnl pas les inconvénienls alta- 
« chés au partage de )'ancienno monarchie. » 11 paralt qu" 
Tavocal n'avail pas suflisaminenl oxaminó sim dossier. 

(ai Al. Dupin se révolle conlre cclto asserlion. Suivanl I"1 

les Apanages n'étaient pasprécisémenl Icodaux, mais impré- 
gnés de rcodaliló.—La dislinclion esl préciouse. Le Jounni- 
du Comimerce du 16 janvier ldg5 avail dil infectei, ce qe' 
esl plus énergiquo ei plus cxacl. 
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'a 'e& abplil itnplicitenient ( í aoíil. 
a, '' Etl'anriée suivantc, par laloi deslõaoüt— 
- septombre 1790, l'Assemblée nationale révoqua 

xpressémeiu toutes les concessions cPApanage 
anteneurement faites; elle statua , de plus, qa'à 
^a\eiur il no pourrait être établi aucuns Apanages 

w genre. (Les anciens Apanages étaiént consti- 

prL r" ^0I1^S c'e terre)- En remplacement de ce 
cev^' ^ a^0''' 'es Pm,ccs apanagisles devaient re- xo'r trésor national des rentes apanagères. 
lui"1!1116»8' cet'e n'étaitpas sulTisaiitc, la 
qu 1 décembre 1790 — 6 avril 1791 ne parle aPanc"jbres. Enfin , les rentes apa- 
dép fSje es"m^mes furent supprimées par un 
Con'0 ■ sePtenibre 1792, « Attendu que la ^enbün ne reconnait plus de princes français. » 

les •PreSence de ces dispositions si claires, si net- 
t-on^ffi08'1'768' par O116''® singulière auclace ose- 
véca 3 |riner 9ue 1® príncipe des Apanages a sur- 
dina 3 I1U'' d aoút, et que 1'Assemblée cons- 
néce"^ 611 a P'us'eul's Po's déclaré le maintien p1u8 ^ (1) Comment un magistral du rang le 
lière 116 cra'Ilt"il pas de dire que : « la ma- 
blic ^ Apanages fait partie de notre droit pu- 

A 
Pana^65'0' 'eS aPailagisles et les promotours d'A- |atjo°es,ollt si bien senti eux-raèmes que la légis- 
®our revo'utionnaire les condamnait qu^ls re- 
p|angp1 |l 'a loi de 1823. Là est leur véritable 
de tm f 6 .sa'ut i c'est ià qu'ils se croient à 1'abri 

Qn Pdril. Voyons donc cette loi de 1823. 
Ig , 8ait que par deux ordonnances, en date des 
p0s 

Inai 1814, le duc d'Orléans fut remis en 
n'ava

SS1011 <lu Palais-Iloyal et de ses biens qui 
galem'611'?^8 veildus. Ces biens avaient été lé- 
sait j®111 rúunis au domaine. Louis XVIII détrui- 
Par la0)"- pai' 01'd011,ia,icc ce qui avait été consacré 
d'otnn' 01' '' a''^na'tJ proprio motu, par un acle 
ne p0 

1Poler|ce, le domaine public dont 1'aliénation 
Doii,^ ^'ra validement ordonnée que par lo 

Ce Sisblif. ■ 
Ulle Pendant, comme la Charte n'était pas encore 
coritre' 'a maisoa d'Orléans ne s'insurgea point 
Uient 'fe!i 0rd0"uances; elle les trouva paríaite- 

■cgales, parceite excellente raison que leroi, 

^ mol'l3 da projel de loi qui avait pour objet 
^'aines de n

r eil ai)anaoe á 'c duc de Nemoura les do- 
cam, '"ouillct, Sdnonclies, Cliaieauneuf ct Montó- 

!?ttr«ípaíêniíra dc' ÀPanaSe'- II Cite en preuve les l,ence le livn. i « '7<i(i-—" csl impossible de lire sans impa- 
l0Us 'cs urinei . )ul'in- 11 raison ne indilTéremcnent d'après 
("Cnies couM,,'^''' ''re ('es cléments les plus conlraires les 
■codalité |c ^s'ons''''l'icet'ersd. L'unitéüela monarchie, la 
SucccssÍTem^?énéra"x' ri"ll!rô' de la bourgeoisie, il fait cdier Ia Co,,r r V',r''r loul C(:,a selon q11'" 0 I»®"!" do se con- 

"Pinion libérli V.iarles XI' le Cl5té droil de Ia Chambre et 
rl.quc louie Sn ' Ç ua"d 1'argumenl lui manque absolument, 
,a"'e écboue n , resso " Io Plicr sopbistiquement à son af- 
,?sscnihléi> ' 8 cn "re Par des jeux dc mots: par csemplo, 0rlCaus . "slllua"le ayant laissó A Monsieur ct au duc rés'dcncc lnhhlefí1<!,Urg et ll! palais-Uoyal, qui ctaicnl leur mais<m ciam , ■ avocal jouc sur le mot immeuble. Une 'cpiblce "nmeuhle, il est clair, selon lui, que l'As- 

l"'»ices des t 11 eu ' "Ucnlion bien arrêlée de donner anx 
"bincubles, (',P

anaBcs en fonds de tcrre qui som aussi des sorait pitoyablc si ce n'clail grolcsque- 
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au moment ou il les avait rendues, teuait de fait 
tous les pouvoirs réunis dans sa main. De son côté, 
Louis XVIU, jaloux à 1'excès de son autoritó royale 
et désireux de tenir dans sa dépendance les princes 
dé sa famille , se garda bien de faire valider par 
uno loi les dispositions de sou bon plaisir; et la loi 
du 8 novembro 1814 sur la liste ci vi le passa com- 
plètement sous silence PApanage d'Orléans. 

Le titre de PApanage renouvelé ou restiiué, si 
mieux ou Paime, était donc fort contestable, et le 
propriétaire iPétait pas tranquille. II savait que des 
hommes puissants avaient un vif désir d'annuler 
son influence politique, et il redoulait qu'on ne 
cherchftt quelque jour à soulever législalivement 
la question de son Apanage et à la tranoher dans 
un sens défavorable à sa famille. II voyait enfin le 
danger de réclamer la sanction d'une loi spéoiale, 
car c'était remettre en discussion le droit mêmo 
de possession. Eu conséquence, k Pavénement de 
Charles X, il obtint de la complaisante facilité de 
ce prince Paddition à la loi portant réglement de 
la liste civile d'un quatrième article ainsi conçu : 
« Les biens restitués à la branche d'Orléans, en 
exéculion des ordonnances royales des 18 et 20 
mai, 17 septombre et 7 octobre 1814, et provenant 
de PApanage constitué par les édits des années 
1061, 1672 et 1692, à Monsieur, frère du roi 
Louis XIV, pour lui et sa desceudance masculine, 
coutinueront à ètre possédés aux mômes tilres 
et coiiditious par le chef de la branche d'Orléans, 
jusqu'à extiuction de la descendance mâle, auquel 
cas ils ferout retour au domaine de PÉtat. » 

Ce biais avait été choisi avec une admirabla 
adresse. En associant PApanage à la liste civile, 
on fermait la bouche à la droite et à Pextrème 
droite, dont on redoutait les dispositions hosliles. 
La liste civile devait servir de passeport à PApa- 
nage, et c'était bien, comme on le dit spirituelle- 
ment alors, de lacontrebande dans les voitures du 
roi. 

La loi de 1823 maiutint donc matériellement 
entre les mains du duc d'Orléans Pancien Apanage 
d'Orléans. Mais la discussion qu'elle provoqua mit 
en lumière ce fait incontestable que le príncipe 
môme des Apanages était aboli. M. de Villèle íit 
ressortir, avec Ia sagacité ordinaire de son esprit, 
toute la portée des lois de 90 et 91. Après avoúr 
rapporté les dispositions de celle-ci, il ajouta: 
« Telle est la loi que Pon pourrait ètre tentó d'i«i- 
voqucr pour attaquer Ia possession régulière de 
PApanage. Elle n'a été rapporlée par aucune loi. 
Les ordonnances subséquentes n'ont rien établi d 
cel égard. »—M. de Villèle défendail Particle 4; par 
conséquent, son autoritó ne saurait être ici mé- 
connue par ceux qu'il protégeait alors. Toutefois, 
on oppose un sulfrage imposant: Popiniondu gé 
néral Foy ! « La mémoire de cet orateur restée si 
cbòre à la nation couvro PApanage ! » s'écrie em- 
pbatiqnement Mc Dupin. Mais il no dit pas que le 
général Foy était, sous la Rcstauration, de la 
coterie orléaniste; et,d'âilleurs, cette imposante au 
torité, devant laquelle on vcul que notre esprit 
s'incliue, fit preuve dans cette discussion d'une 
iuconcevable ignoranco du vrai caractère le son 

11 
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éppque. " Je crois, dít le général, que dans nolre 
état social il est mioux que les Apanages consistent 
en propriétés. » Proposition merveilleuse d'absur- 
dité, dont le publicistepopulaire a fait justice avec 
la précision, Pexactitude et lavigueur de penséequi 
marquent ses pamphlets d'une empreinte si parti- 
culière. « Les Apanages, dit M. Cormenin, étaient 
cssentiellementiéodaux, et nos lois out aboli la féo- 
dalité. Les Apanages ne sont que des majorats, et 
nos lois ont interdit la constitution de majorats 
royaux ou particuliers. Les Apanages ne sont que 
des substitutions indéínnes, et nos lois ont prohibé 
les substitutions indéíinies. Les Apanages sont des 
engagements quasi perpetueis du domaine de 
PÉtat, et nos lois ont proclainé Pincessante aliéna- 
bilité du domaine de PÉtat. Les Apanages itnmo- 
biliseift et amortissent les lerres, bois et fermes, 
et nos lois poussont des deux mains à la division 
des héritages. Enfin, les Apanages que Pon veut 
reslaurer seraient en biens-fonds, et les lois do 
PAssemblée constituante ne voulaient que des 
rentes apanagères. s 

La loi de 1825 fut votéc ct PApanage d'Orlóans 
maintenu. Mais le príncipe des Apanages suc- 
comba; et voici le vrai sens de cette loi de 1825. 
Ellc a consacró une exception à la loi de 90, ellc 
n'a point abrogó cette loi; ou Pabrogation, si Pon 
veut, fut spéciale , limitée à un cas particulier: la 
continuation d'un fait censé préexistant. 

Que si Pon descend au fond des cboses on trouve, 
tPailleurs, que cette affaire de 1825 fut une aflaire 
do politique non de légalité. IPApanage fut sou- 
lenu en fait par Popposilion bourgeoise et libéralc 
d'alors, parce que le Palais-Royal était alors le 
caissier de Popposilion. D'autre8, à Pexemple des 
Anglais, jouets des petites eombinaisons de la mo- 
narcbic conslitulionnclle, pensaient qu'il était 
très-profond d'élever à côté du trône une grande 
cxistence, menaçante pour le trône. 58 ans au- 
paravant, en 1777, Popposilion Britannique avait 
donné le même seandale. Un certain Sir James Lovv- 
therayanl fait une motion pourPaugmentation du 
revcim des dues de Glocester et Cumberland, sa 
proposition fut vivement appuyée par Fox (1). 
Quelques années plus tard le méme orateur sou- 
tenait avec son ami Shéridan la demande du prince 
de Galles, qui ayanl fait en trois ans cinq raillions 
de deites (malgré sa dotation de 1250 mille franes 
par an), venait supplicr la Chambre de les payer. 

En rósumé, les Apanages étaient sous Pancienne 
monarebie illégaux et funestes; créant des états 
dans PEtat, ils opposaiont, à la tendance du pays 
vers Puni té politique et sociale, une barrière pres- 
que infranchissable; ils neutralisaient et avilis- 
saicnl la justice ct le gouvernement, on élevant à 
eôlé do la juridiction supréme ct do Padministration 
centrale des administrations ct des juridiclions 
ri vales. 

Sous Pempirc du droit nouvcau, ils sont un 
non-sens manifeste. Cette institution féodalo 
blesse Pégalité sociale, civilo et politique; ellc 

U! O» peut voir les raisons do cct orateur, p. t3, t" vol. 
<u Hecucil dai ditcmrt de PiH et Fox. 

viole le príncipe de Ia division des propriétés; 
elle donne à des individus privilégiés une puis- 
sance dangereuse : elle est enfin radicalement con- 
traire à la Charte, qui ne consacre le droit de pri- 
mogéniture qu'en un seul cas, la succession au 

, trône. 
A Ia vérité, les logiciens de la monarebie ob- 

jectent que la royaulé a besoin d'ôtre fortifiée; 
qu'elle est dominée, débordée, non-seulement par 
la démocratie, mais encore par la bourgeoisie; 
qu'elle ne peut puiser la force dans son propre 
sein; que, par conséquent, il est nécessaire de fon- 
der à côté du trône do ces grandes existences qui 
se rattachent à la propriélé lerritoriale, etc. 

Ceei est inconteslable; mais la logique de ces 
messieurs est terriblement factieuse. Eu effet, les 
Apanages sont incompatibles avec notre droit pu- 
blic actuel, notre législation actuelle, nos moeurs 
actuelles. Si donc Pon soutient que les Apanages 
sont la condition nécessaire du maintien de la mo- 
narebie , cela revient à dire que nos moeurs ac- 
tuelles, notre léigslation actuelle, notre droit pu- 
blic actuel, seraient incompatibles avec la monar- 
ebie. Est-ce lã la conclusion que nos logiciens en 
voudraient tirer? E. Dücleuc. 

APOSTASIE , renonciation volontaire, délibé- 
rée, à une opinion religieuse ou politique. Ce mol 
se prend toujours en mauvaise part, et nous avons 
déjàdit en quoi il difíêre do Pabjuration. 

II n'y a guère d'apostats qu'aux époques dos 
grands changements politiques ou religieux. Dans 
les vicissitudes d"e la lutte entre 1'avenir et le passé, 
chaque parti qui triompbe enleve pour le perdre à 
son premier revers tout ce qu'il y a d'impur, de 
cupide, de sceptique ou de làche à la suriace des 
sociétés. 

Le Christianisme a eu ses apostais; la Démocra- 
tie a les siens. Mais les uns commo les autres se 
sont voués en pure perte au mépris et à Pexécra- 
tion des siècles. Impuissants du jour oü ils délais- 
saient les idées qui faisaient leur force, ils ont en- 
seigné au monde le pcuque vautPhomme lorsqtPil 
cesse d'ètrc un instrument de justice et de vérité, 
lorsqubl veut substiluer son action personnolle ã 
Paction supérieure de Pintelligence qui régit tout 
ici bas. L'apostat le plus illustre des lemps moder- 
nes a été Pempereur Napoléon ; 

« Fils de la biberlé tu renias tamèce. » 

etla liberté loi a survécu. 
II y a quelque chose do vain ct de pcu réflécbi 

à vouloir instituer des peines conlre PAposlasie. 
Ce qui excite le dégoíit iPcst guère dangercux ; ct 
les Spartiatcs, pour rendre Pintcrnpérance plus 
détestable aux yeux do leurs enfants, iPavaient 
rien imaginé de mieux que de leur donner le spec- 
laclc d'ilotcs enivrés. Ixs premiers cbrétiens pour- 
suivaient avec la plus grande rigueur le crime d'A- 
postasie. Les édits dos Empereurs convertis à la 
loi nouvelle ct les canons des conciles sont pleins 
do dispositions contrc les apostais. Dcpuis la con- 
fiscation des biens jusqu'à Poxcomniunication, Ia 
loi civile, la loi criminelle et la loi religieuse les 
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' íilaçalenl dans lous les aclos de Ia vie publique 
I''1 l"''váe, et les privaient pour ainsi dire do l'eau 

u 'eu- Mais toutes ces rigueurs étaient coniplè- 
j0ment superflues ; car elles témoignaient virtuel- 
ement de la toute-puissance des juges et de l'im- 

puissance des condamnés. II n'y a qu'un chíitimenl 
P0ui cesmisérables, et il ost suffisamment efflcace ; 
^es la coiiscieuce qu'ils sont infâmes et qa'on les 
"lépnse. E_ D 

I A POSTOU Op-K (chambre). Tribunal que 
jj " Peut Çonsidérer comme le Ministère des 
con11068 PaPe? car 011 y tra'te 'es alíixires qui 
rPM61""0"1 'e 'r^so,' pontificai et lo domaine de 
a'°1s®. ou du Souverain pontife. La Chambre 
rief310 681 comPos^e J'"11 choí' appelé Camé- et Pios vulgairemenl Camerlingue de la sainte 

qai'88 roma'I'e- " a sons lui plusieurs officiers, 
ana !0"1: un trésorier, un auditeur de la classe des 
et i etlrs~S®I1óraux qui out unejuridiction séparéo, 
Nüla0UZe Pr"'ats aPPe'ós Clcrcs de la Chambre ou 
de 1 nf' se finahfient eux-mêmes Secrétaires 
ollid n^re Apostolique. 11 y a encore un autre 
ser I ^^U1 es,; 'e Summiste: sa cbarge est de dres- 
les .n N,n^rne ou de faire dresser par sou substitui 
ber l"u

)'
es des bulles, de les faire recevoir, plom- 

mis't!'
d'an assui'er 1'expédition. Autrefois, ce Sum- 

Pan e^taÍt ''un ^es c'ercs d® la Chambre ; mais le 
sénn ,í te ^ P®" démembra et 1'érigea on office 
c'en v'' 'r''JU,Ja'; qui était important pour l'an- 
"'a f rai|ce à cause des matières bénéficiales, 
pr P Us que de très-médiocros rapports avec la 
les b;6 ■actUe"e' car Pexpédition des bulles pour 

)„ ne 068 consistoriaux, c^st-h-dire les évèchés 
dispe arcPevèchés, se fait à la Daterie. Aussi nous 
déteii"60'0118-"0"8 d'entrer dans de plus grands 
daiis p 

a''s que l'on pourra facilement trouver 
le jj - a ÜWiolhèque canoniquc de lIouchel,et dans 
ÜaUla lonnaire de droit canoniquc de Durand do 

A. D. C. 

^'esI lo recours à une juridiction su- 
(J,,grg re coutre la sentence d'un juge de premier 

fietice a Paá Pl"u aux pcuples uno longue expc- 
le pooP0111^ reconnaitre quels dangers présentait 
quel™ 0lr ^i^rétionnaire remis aux mains de 
les íu^a mes oharçés de rendre la justice. Sur 
quablo ■'es P'us Pl'aves 'oure décisions inatta- 
r'gueuS a

r
va'eilt Pautorité de la vérité môme et la 

''onntie . |la'e t'e 'a '0'" Cependant, lejuge est 
accescjil ,e3t exPosé à toutes sortes d'erreurs, 
l'aStUc> .e à toutes les faiblesscs. Lacupiditéet 
en (),;(- es Partics cherchent à 1'égaror; sa raison 
dans p U ,Peut error dans 1'appréciation des faits, 
ptopre'.1^' .1 du droit. Au-dedans de lui, ses 
Ker soii" ■' aSS'01ls ''aeeiégont; elles tendent à faus- 
turc, uf^eutet mOme à faire fléchir sa droi- 
eitoye, ''".'""re la fortuno, les droits, 1'honneur des 
Wp "aa,a discrétion d'un juge sans Appel, c'est 
peser gi^""10'' do la justice humaine, c'est faire 
resp0l ^ pe"" qui Padminislrcnt une trop lourde 
^elle 8 J Aussi, la faculte d'Appel se retrouve- 
lion dpS0US formos diverses, dans la législa- 

Presque tous les peuples. 

APPEL. ES 

Le droit romain avait consacrá la garantie de 
PAppel; il en avait régté rexercice. Nous la rencon- 
trons aussi dans le droit si coufus qui nous est venu 
du Nord avec laconquête et la féodalité; et mòme, 
corame la puissance judiciaire était alurs intime- 
ment liée au pouvoir politique, elle le suivait 
dans tous les degrés de la hiérarchie féodale. Les 
coutumes de plusieurs provinces nous montrent 
la faculté d'Appel s'exerçant du bas et moyen jns- 
ticier au haut justicier, de celui-ci au sénéchal ou 
bailli, et de ce dernier au Parlement. 

Nolre grande reforme politique, qui apporta 
1'unité dans les formes judiciaires, respecta le droit 
d'Appel, fondé sur la raison et la justice; elle le 
íit entrer dans le cadre de la nouvelle organisa- 
tion. Seulement, le premier essai ne fut pas heu- 
reux. Un sentiment d'égalité mal compris fit placer, 
quant aux attributions, tous les tribunaux sur la 
même ligue, et les constitua tous juges d'Appel les 
uns des autres. On ne tarda pas à reconnaitre les 
dangers de ce système, qui amenait des froissemenls 
contraires à la bonne adminislration de la justice, 
et qui violait bien inutilemeut le príncipe de su- 
périoritéde lumières et d'attributions, uecessaires 
dans le corps de magistrature appelé à réviser 
des jugements et à prononcer des sentences sou- 
yeraines. 

La loi du 27 pluviôse an vm rétablit Ia hiérar- 
chie rationnelle, en instituant des tribunaux spé- 
ciaux d^ppel que, plus tard,Napoléon, empereur, 
avide de s'entourer de lous les débris du passé, 
décora du titre de cours impériales, comme pour 
leur donner un refiet de la vieille iliustralion par- 
lemenlaire. Ce sont ces tribunaux qui, aujourdTmi, 
sous lenom de Cours royales, sontprincipaleraent 
investis de la juridiction d'AppeL 

Ces cours, qui décident en dernier ressort dais 
les litiges les plus imporlants, offrent par le nom- 
bre, par Pexpérience des magistrais qui les cora- 
posènt, dos garanties que des tribunaux inférieurs 
ne pourraient donner au mômedegré. Cependant, 
i! faut bien lo dire, le népotisme et la faveur, qui 
ont trop de part à la composition de cette haute 
magistrature, trompentsouvent Ia sage pensée du 
législateur, et placent la médiocrité sur un siége 
créó pour les supériorités de 1'intolligence et du 
savoir. 

Ce n'est pas ici lo üeu de retracer toutes les- 
formes de EAppel , d'exarainer en détail les cir- 
conslances oü il peut ôtre forme et les eífels divers 
qu'il produit. Notre cadre nous reslreint à quel- 
ques observations sur les príncipes do droit publio 
auxquels touche la faculté d'Appel. 

Au premier aperçu, il semble que la faculté 
d'Appel doive ôtre légitimement exercée en toute 
cspèce de litige. Pourquoi, en effet, existerait-ií 
uno inégalité de garanties pour des droits de mème 
nature, et qui ne diíferent que par la valeur de la 
somme engagée dans le débat? Si la justice, éclai- 
rée et complete, est due à tous; si deux degrés de 
juridiction sont une protection efficace contre Tor- 
reur ou la passioy, pourquoi cette protection se- 
rait-elle déniée au pauvre qui n'a(taque ou no se 
défend (pdà raison de valeurs d'un chiffre mini me- 
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san» iloule, mais(l'un inlérèt relatirexlrèmement 
pijissaiit et respeclablc. Ces raisons sontspécieuses, 
et cepeudant la loi n'en a pas tenu compto. La sen- 
tcuce d'un jnge-de-paix ne peut ôtre altaquée de- 
vant le tribunal de première instance par la voie 
tle 1'Appel que quand la valeur du litige, étant 
iVime nature déterminée, depassc cent fraiics; et 
ib jugement d'un .ribunal de première instance 
n'est soumis, par la môme voie et dans la mônie 
condition, à la Cour royale d'Appel, que quand Ia 
valeur du litige cxcède quinze cents francs. 

Ilâtons-nous deledire : de 1'avisde tous les hom- 
mos pratiques, Ia loi a été sage. La complication de 
nos formes actuelles do procédure, Pélévalion des 
tarifs, Tcsprit de íiscalitó ont grossi les frais de 
justice iusqu'à en faire un impôt enorme prclevé 
sur les^plaideurs, un malheur ajouté à un aulre 
malheur, comme si la fortune d'un citoyen, force 
derecourir aux tribunaux pourdéfendre sondroit, 
devenait par cela même de bonne prise, et la proie 
légale du fisc et de quolques industries protégées 
parle moubpolel S'adresserau tribunal supérieur 
pour faire redresser 1'erreurdu premierjuge, c'esl, 
dans tout litige d'un inlérèt secondairc, compro- 
meltre le principal par Paccessoire; et, pour loute 
petito fortune, c'est préparer la ruine. 

En fait, la loi adonc été sage, nous le répétons; 
mais il faut reconnaítre qu'elle atteste un état de 
choses profondément vicieux; c'est par un abus 
qu'elle corrige un autre abus. Pour rendre la loi 
conformes aux príncipes de justice et d'égalité qui 
doivent régir toute société bien organisée, ilsera 
necessaire dc supprimer toutea ces compliealions 
qui font aujourd'hui de 1'inégalité un bionfait, et 
de rendre accessibles à tous tous les degrés de la 
biérarchie judiciaire. 

La faculte d'Appel est consacréepar nos lois pour 
les matières criminelles comme pour les matières 
civiles; mais avec celte différence qu'au civil elle 
s'accorde à 1'importance desintérèts en litige, lan- 
dis qu'au criminei elle s'arrôte là précisément oü 
la gravite des intérôts compromis devienl extrôme. 
Ainsi, Pon peut appeler devant le tribunal de po- 
lice correctionnelle d'un jugement do simple po- 
lice porlant condamnation au maximnm à Pamende 
de 13 fr. et à cinq jours d'cmprisonnement; ou 
peut appeler, devant la Cour royale ou devant le 
tribunal du cliof-lieu judiciaire du département, 
dos jugements de police correctionnelle qui ne 
prononcenten aucun cas des peines afllictives ou 
infamantes; on iPappéllc pas des arrèls dela Cour 
(Passises qui envoienl le condamné aux travaux 
forces e*. à la mort. Cesl qu'il a paru au législa- 
teur que les formes solcnucllcs dont la haulejustice 
crimine.leestenvirounée, que la premièreépreuve 
do la mise en accusaliou, que le jugement surtout 
de Paccusé par ses pairs, oífraieut des garanties 
plus fortes môme que la révision du procès par 
un autre tribunal. Et puis ce tribunal, ou le trou- 
ver, comment le composer? Lorsquc la justice du 
pays, cxcrcce par le pays Ini-mòme, a prononcé, 
sos arrôts sonl emprciuts du caractère dela Sou- 
verainetó, et il n'y a plus de puissanco devant la- 
qucllo il soit ucrmis d'en appeler. Copendant. 

APPEL AU PEUld.E 
comme les formes prolectriccs de Paecusé ou dc 
1'inlérêt social pourraient avoir été inobservées ou 
violões, ou a reconnu qu'il était bon que Parrél 
môme d'une Cour d'assises püt ôtre déféré à un 
tribunal suprôme, gardien dela loi, et uniquement 
occupé de rechercber si, dans Poeuvre judiciaire, 
toutes ses prescriptions ont été religieusemenl ac- 
complies. En France, c'esl à la Cour de cassatiou 
que celte haute mission esteoufiée. 

II nous reste à relever dans le système d'AppeI 
adopté pour les matières de police correctionnelle 
une anomalie qui nous paralt amoindrir Pefficacité 
de la juridiction des Cours royales, et Ia placer 
mèmedaus des conditions inférieures à celles des 
tribunaux dout elle est appelée à réformer les ju- 
gements. Le juge de première instance, au milieu 
^'un débat contradictoireetanimé,a vu, a entendu 
les témoins. 11 a formé sa conviction d'après des 
impressions directes, vives et sür es. L'attilude des 
témoins, leur physionomie, leur ton d'assurance 
ou d'!iésitation, ce cachet indéfinissable de vérite 
qu'on saisit dans une parole, dans un geste, rien 
de tout cela ne lui a manqué. Au contraire, le ma- 
gistral d'Appel, en règle générale, ne voit ni n'en- 
tend les témoins. II iPassiste pas à cette polemi- 
que si intéressante pour un juge entre Pinculpé et 
ceux dont Ia parole tend a Taccabler; il ne peut 
saisir les nuances, souvent si délicates, des faiis 
que sur des notes sommaires, tenues à 1'audience 
par un grcffier, oeuvre toujours incomplète, quel- 
quefois erronnée, pôle esquisse oü il ne relrouvo 
que des impressions à demi-etfacées et peut-ôtre 
trompeuses. Cerles, quelle que soit la supériorite 
de ses lumières, alors qu'il est obligé de juger des 
faits (faprès une lettre morte, il est soumis au 
moinsà autant de chances d'erreur que le juge dc 
première instance qni a vu, lui, les faitspouraiusi 
dire en action, pleins de mouvement et de vie. Le 
recours à une juridiction supérteure cesse d'oirri'' 
la garantie certaine d'une justice meilleure, et Ia 
prudence de la loi est mise en défaut. 

En matière d'Appel, nous ne voyonsaucun poinl 
qui reclame davantage lesétudes des juriscousultcs 
et uno réformo dans la procédure criminelle. 

H. Corne, député. 

APPEL AU PEUPLE. L'Appel est un acic 
par loquei une partic soumet à la décision d'un 
juge supérieur le jugement d'un tribunal inférieof' 
Ainsi considéré, 1'Appel au pcuple scrait un re- 
cours au Souverain contre la décision d'un ou 
plusieursde ses agents ou de ses represoutants- 
Néanmoins, dans toutes les occasions oü Ton a 
discuté le príncipe de 1'Appel au pcuple, ou on 11 

parlé plutòt comme d'une consultation sur une 
question à décider que comme d'uno délibératioi' 
sur un jugement déjà prononcé. Ainsi, pour iie 

rappclcrqu'untí circonstaucocélebre oü laqueslio" 
a été déballue avec la solennité qu'apportait 'a 
Convcnlion dans toutes les circonstancos graves» 
lors du procès dc Louis XVI, bcaucoup dc dépU' 
tés soutinrent que, dans un cas imprévu pour laa 
élcctours, la Chambre n'avaitpas mission dejuger- 
Us voulaient donc que 1c pcuple fütconsulté, cVsl' 
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a 'Jire que ce jugeraent cxtraordinaire füt pro- 
noncé directemeut par la majorité des citoyens. 

EalSõO, lorsqu'après la victoire populaire cha- 
cu" se demandai t quelle serait la forme du gou- 
^ernement, chacun se demandait aussi à qui serait 
confiée la mission de faire un choix. 11 élait évident 
fuaucun des électeurs qui avaient contribué à 
nommer la Chambre des 221 n'avait songé à fin • 
vestir du droit de donuer une constitution nou- 

p 'e: il pouvait mème ètre permis, en bonne lo- 
, de soutenir que cette Chambre, élevée sous 

^ Tionarcliie et formant un des élémenls de la 
onarchie, avait cessé d'exister avec la monar- 

f M*3' ^ consdcluel|ce de cot argument était qu'il a au demander Pavis de la majorité, c'est-à-dirc 

ÇPe' au Peuple. Toutefois, la Chambre piit 
l'ut 0"m®tIle 'e pouvoir qu'on lui contestait: ce un acte de haute témérité législalive, qui donna 

fade vivos proteslations. 11 est toujours fàclionx 
kU| un.pouvoir qu'on puisse lui disputei- lesdroils 

pa.naissance. 
au 

aP0léon fut plus adroit: il simula des Appels 
I-Pb pour sanctionner le consulal à vie et le 

le° nie ,'nipúi'ial. Mais des registres ouverts dans 
t,m-

unicipa.ités n'admettaieiit ni délibération ni 01x- C'était reconnaitre un príncipe et le violer 
juême temps. 

irlain que, dans notre système d'élection, 
mité, 1'Appel au peuple est une r.écessité 

tau ' c^a9ue '•>'s l116 86 presente une circons- 
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niunicipalités n'admettaieut ni délibération ni 
cn 

II ^ est certain que,dans nolresystème d'élection, 

de'0]1 1'Appel au peuple est une r.écessité 
Un r0lt' c^a1ue f®'8 l116 86 presente une circons- 
dn ^ extraordinaire et en debors dos prévisions 
peiu'3"^31" ■^"er au-delà de tout ce que 1'élecleur 
lle ^'euler, s'arroger des droils que le mandam 
u ueeonnait pas lui-mème, cVsl une vérilable 
pri"?31'0"" ®'a'"eurs, lorsquo Péleclion est un 
légiá' e^e' '' est ^es Pouvo'rs dne rélecteur privi- 
fenconti 

peut pas conférer; car à còlé de lui se 
]0 irent des masses populaircs qui auronl lou- 
doi r C?ro't protesler. Limiler Pélection cVssl 

jjC. "uiler les pouvoirs do 1'élecleur. 
cui ait' ^a"s 'e syslòme du sulfrage universel,cba- 
. C| s ^'eclions será véritablement un Appel au 
nen i ^'"s'' 'es príncipes démocratiques don- 
auil a,f0'ut'0n de toules les difficultés dont sont 
lUe^n ''U' ''úríssées loute.» les qucstions polili- S- fn ne trouve 1'ordrc que dans la vérité. 

E. R. 
, Couan, Egipte et Maho- 

AiutnuAniE. Cest Ia volonté de 1'homme 
gtnéeàPautoriléde la loi. 

,1,, ja 
a la placo des règles fixes et impartiales 

|n,„ <l '01 'a volonté variable et intéressce de la loi lã Tc    
MaT' c1ust laíre de PArbitraire. u Arbi 

certa' nième alors que contcnu dans de 
est i'','05 Iiniitea " ne blesse pas les intéròts prives, 
qU| ^nioins toujours un mal. Chez Pindividu 
consc' arroSe) íl allaiblil la moralité cn ôtant à la la !'c,e une règle et aux passions un frein. Pour 
Pexem i 'crae un tanger enorme, d'abord, par 
raisoi . t''u"e lorce individuelle quis'assorvit la 
saiis '<:ommune > et puis, par le fait d'une adiou "ntrôle sur des intéréts sans garantie. 

CArbilraire. dans le gouvernement des élau, 
aílecte diversos formes et prend diliérents noins. 
Quand les vicillcs mueurs, la conquète, le fanatismo 
religieux, ont fai t abandonner à un seul un pouvoir 
sans bornes,la volonté d'un homme est souveraine 
comme la loi. Alors la fortune et la vie de tous 
sont dans une seule main; elles peuvent ètre à 
chaquo instant sacrifiées, uon à Pintérèt public, 
maisau caprice du maítre: c'est le despotisme. 

Dans les monarcbies, ofi des pouvoirs intermé- 
diairos et la puissance des lois civiles opposent 
quelques barrières à Pomnipotence du monarque, 
surlout cn ce qui touche les droits privés, c'est 
dans la spbère politique que sa liberté d'action est 
sans conlrainte. CArbitraire alors, c'est Pabsolu- 
lisme. 

Dans les gouvernements oü domine le príncipe 
démocratique, PArbitraire est proscrit par la cons- 
titution mème, car il est mortel pour Pégalitéetia 
liberte. Si donc il se produit à découvert, il ést 
forcé de prendre une forme et des allures violentes: 
c'est alors la tyrannie. 

Mais Pagression audacieuse contre les droits de 
tous demande une force pcu coramune, et a besoin 
pour réussir d'un rare concours de circonslances. 
Briser les lois d'un peuple, c'est assumer sur sa 
tête une responsabilité terrible; leséluder, les 
fausser, empiéter chaque jour sur elles, justifier 
ses empiétements par des soplnsmes et les appuyer 
par la corruption, c'est une voieplus aisée, moins 
dangereuse, et qui mène plus sürement au but. 
Aussi, la liberté n'a t-elle pas d'ennemi plus re- 
doulable que PArbitraire enveloppéde formes lé- 
gales, et qui dans son travail silencieux mine non- 
seulement les institulions, mais encore les moeurs 
publiques. 

Nos gouvernements modernes, avec Pextrême 
complicaliou de leurs rouages, offrent un aulre 
danger. IPautorité s'y trouve fraclionnée entre un 
nombre infini d'agents. Ce sont autant d'existences 
qui veulent s'agrandir, de volontés qui veulent 
s'exeroer, d'amour-propres impatients de se faire 
valoir. Chacun est porté à excéder ses limites, à 
étendre au-delà du droit ses attributions et son 
aulorité. Souvent aussi, c'est un moyen decapter 
la faveur du pouvoir supérieur,qui croitse Ibrtilier 
de toules ces usurpations de détail. II arrive de là 
que les citoyens ont sans cesse à se défendre contre 
des prétentions et des excès de pouvoir qui leur 
dénient leurs droits ou les amoindrissent. Cest 
PArbitraire dans Padministration. 

IPArbitraire, tul qu'il se produit le pluscommu- 
nément chez les peuples qui ont le sentiment do 
leurs droits et la prétention d'ètre libres, échappe 
presque toujours à la répression des lois par Phy- 
pocrisie de ses formes et l'insignifianco apparente 
de ses empiétements. 11 y va alors du salut public 
que Popinion le surveille et devienne ombrageuse 
à son égard. Cest à elle de le suivre dans sa mar- 
che tortueuse et de Pintimider en le traduisant au 
grand jour. Cest la grande mission de la presse, 
c'cst quclqucfoia-lo devoir de" la tribune nationale. 

II. Coune, député. 
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AKURE !)E EA LIBERTÉ. Sans vouloir 
remonter aux &ges antiques pour parler des Arbres 
de la liberté, nous nous bornerons à d ire qtfau 
lemps ou la Paix, les Arts, la Guerre, la Force, etc., 
avaient chacun son emblòme végélal, la vigne 
était plus spécialcment celui de la Liberté, et que 
Bacchus se iiommaitZiicr; ceci soit ditseulement 
pour établir un poinl de départ historique, car il 
est impossible de rattacher à cette donnée Pinsti- 
tutiou moderne des Arbres de la liberté. 

A toutes les époquos, il a été d'asage, daus 
beaucoup de localités, de planter un Arbre à la 
naissance des enfants et pour fixer la date d'uii 
grave événement, soit public, soit privé. Partout 
cucore nous voyons daus nos campagnes des Mais 
érigés pour célébrer des fôtes de personnes ou de 
localités. Cest de ces deux coutumes combintes 
qu'ont procede les Arbres de la liberté. 

Lors de la guerre américaine, il y avait à Bos- 
ton un Arbre de la liberté que les Anglais coupè- 
rent. Après la Révolution de 89, les Arbres de la li- 
berté prirent racine en France. M, Pressac, curé de 
Saint-Gaudant, département de la Vieune, en fit 
planter un, en mai 1790, le jour de 1'organisation 
de la municipalité, et Pinaugura par un discours 
patriotique. L'exen)ple fut suivi par une loule de 
communes, et le mois de mai 1791 vit plusieurs 
milliers de plantations solennelles. Les daugers de 
Pextérieur donnèreut à cette époque un élan plus 
vif à Pesprit révolutionnaire, et, après mai 1792, 
on comptait en France soixante mille Arbres de Ia 
liberte, au rapport de Pabbé Grégoire, à qui Pon 
doit une notice sur cette matiere. II reste encore 
un petit nombre de ces Arbres. 

La Révolution de 1830 a eu aussi ses Arbres de la 
liberté. Dans la plupart de nos villes, les couleurs 
tricolores ont flotté au milieu d'un vert feuillage; 
mais ces Arbres ont presque tous disparu, soit vio- 
lemment abaltus par Pautorité, soit tombés de 
dépérissement, comme la liberté dont ils étaiont 
Pemblème. De sanglantes collisions entre la force 
arméeetlescitoyens ont eu liou à leur ombte, et 
plusieurs tentativos de plantations ont été, an di- 
versos villes, pour le pouvoir, le motif ou lo'pró- 
texte de brutalos réprossions. Des arbres de 1830, 
il ne reste plus aujourdlmi çà et là que quelques 
trones abandonnés, semblables à ces poutres dé- 
solóes qui restent parfois debout sur les ruines 
d'un écroulcment ou d'un incêndio. Alt. 

ARC- DE -TRIOMPIIE ou ARC TRIOM- 
PIIAL. Monument formé de grands portiques, 
placó à Penlróe des villes, sur des ponls, des rues, 
ou des cherains publies, pour consacrer la gloire 
d'un vainqueur ou le souvenir do quelque événe- 
ment mémorablo; élevé souvent, chez les anciens, 
cn Phonneur des Dieux auxquels on associait des 
mortels. 

L'Arc-de-Triomphe est une pensée toute ro- 
maino, une pensée toute politique. Rome voulait 
cunquérlr le monde; le premier soin de ceux qui 
lagouvernaient fut d'entretenir et d'exciter Pesprit 
militaire. On institua donc le Triomphe qui hono- 
rait le vainqueur dans le prósent, ct on élova des 

monumeuls pour léguer sa gloire à Pavenir. Ds 
là Parchitecture triomphale. Les premiers Ares 
construits sous la République étaiont d'une ex- 
trème simplicité; leur forme -futxPabord un demi- 
cercle : on les appelait à cause de cela fornix. 

Si Pon remonte vers la plus haute antiquité, 
on trouve la pensée du triompbe exprimeq par des 
formes trop naives pour íigurer dans le domai ne 
de Part. 

Cest donc chez les Romains qu'il faut étudier 
ces consécrations. Parmi les Ares qui nous restent 
en France, il en est un, à Saint-Remy, dont les 
sculptures représentent des batailles pleines d'ani- 
mation. Dans la frise sont des enfants gauloispen- 
dus par le cou à des guirlandes. Cest sans doule 
Ia commémoration de lavengeance du vainqueur. 
Affligeant exemple des cruautés qui suivent les 
conquètes égoistes! 

Le cadre étroit qui nPest réservé pour cet articlo 
nPoblige à passor sous silence, pour arriver aux 
monumenls plus voisins de notre époque, les ves- 
tiges encore nombreux de ces monuments qui 
gisent daus presque toutes les parties du globe; 
admirables ruines qui attestent la puissance co- 
lossale des Romains! 

L'Arc-de-Trioniphe de la Porte-Saint-Denis est 
orné de deux bas-reliefs dont Pun represente le 
passage du Rhin à Tolbuis; Pautre, la prise de 
Maêslrichten 1673. II est impossible, sans une in- 
scription, de deviner ce que faisaient là des Fran- 
çais vêtus à la romaine. Un contresens inexpli- 
cable a fait adapter à cet Are deux pyramides 
cbargées de trophées d'armes : on réserve généra- 
lement les pyramides pour les monuments funé- 
raires. 

L'Arc de la Porte-Saint-Martin est encore infé- 
rieur : le style de ses bas-reliefs fait ressortir da- 
vantage le mauvais effet de leur distribution. 

Sous le rapport de Part, ces Ares portent bien le 
cachei de cette époque de prétentieuse bouffissure 
appelée celle du grand roi! Voilà bien le temps oü 
la grandeur consistait dans la diraension ! 

Quand , Phistoire à la main, on étudie les ar- 
chives de malbeur et de servage du peuple frau- 
çais, on ne doit pas sMlonner du petit nombre 
iPArcs triomphaux élevés dans notre palrie. Qui 
oüt osé perpétuer le souvenir de tant de massacres 
royaux! Comment léguer à Pavenir le triomphe de 
Charles IX assassinant son peuple à coups de ca- 
rabine? L'entrée de Henri IV dans sa bonne ville 
de Paris, à travers les cadavres que ses soldats 
faisaient disparaitre en les précipilant dans Ia 
Seine? Les victoires de Louis XIV dans les Cé- 
vennes? La révocation de Pédit de Nantes, qui 
força la portion la plus éclairée des Français a 
porterà Pétrangerson industrie et son savoirpour 
échappcr à la mort?... Un reste de pudeur empé- 
cha ces despotes d'éterniser par la statuaire d'aussi 
sanguinaires archives; ils tournèrent leur vanité 
princière vers ces chàtcaux élevés à grands frais 
avec les deniers do la nation , et sur lesquels leurs 
chiffresétincellent de toutes parts. 

Mais un jour viendra oíi les grandes pensées mo 
numen tales se feroatjour; le peuple, alors, saura 
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'ticoiiipenser dignemcnt les liommes qui auront 
ravaillé a son affranchissement et hâté les progrès 

| Q esprit himiain ; il ne s'édifiera plus de monu- 
"ent qui idait passé au scruün de la nation, et 

1 ne porte inscrit sur sa base ; Récompense na- 
l\0nal]i ^'ors 'es artiòles qui, sous le despotisme, 
^availlaieut, pour ainsi dire, les mains enchai- tes, pourront se livrer aux grandes et sublimes 
^'spnations que peut seule íáire naitre la liberte ! 

B eau sera véritablement beau, car il sera utile. 
Son

onfPar'e) soldat parvenu, qui, malgré tout 
Un S®11'®! iie cumprit pas qu'il avaità remplir 
sa

e .ce u"ique dans 1'histoire; qui, tenant daris 
s, ,®ain paissante le llambeau de ia civilisation, 
ne ,aissa jlIsclu1à 'a hauteur d'un tròne, Bonaparte |Ut rencontrer nulle part la vraie grandeur. 
p ,t,"'eyer ''are du Carrousel surlequel il avait 

^ u 'a'r® placer sa statue. Un remords poli- 
qifat

e donner 1'ordre de la retirer vingt- 
avait

re Soares après qu'elle y eut été posée : il 
ri„i r,our[ant fait couronner de son imaae impé- 

L'A Coloi
)
lne Vendôme. 

acti ■r" ('tí ''E'0"® fut commencé avec une grande 
M '810, Napoléon adopta le plan de 
rern lr,rnoiKl, qui 'nt modiflé parM. Chalgrin, que 
sastr" a^a ':i'us tart' Goust. Les événements dé- 
p0. Ux amenés par 1'imprévoyant orgueil du des- 
reç.|,

S'!síJCn('ireiit gcs travaux.En 1823, M. Iluyot 
béni» 6 'jOU1s XVIII 1'ordre de disposer, pour les 
tinxf* v'ctoires du duc d'Angoulèmc, PArc des- 
génie

ux Sondes batailles de 1'Empire. Mais le bon 
plate ■ '• 'a Grauoe ne voulut pas permetlre une si 
M. Blò" e* — '-a Révolution de 1850 chargea 
ce[t y®' d® continuer ce monument, et comme 
|e ooe^ v'UtÍ011 avait été faito par un peuplc dont 
"ons ' touÍours au souvenir des grandes ac- 
la libo Í!'-U a'nes clu' 'u' out inspiró Pamou- de 
lbjes ' 011 voulut caresser ces nobles sympa- 
révolujjo consacran' à 'a gloire de nos guerres 

rige
euep^ailtj 'a pensée étroite ethypocrite qui di- 

|i£ rance depuis 1830 voulut unir les victoires 
ternif i'!""2a cc"es de la Republique : on espérait 

QuelCS seco"c'es par i'éclat des premières. 
deuXé 

ral'Port pouvaient donc avoir entre elles 
baitiroí, '"63 8'difiíérentes?Les républicainscom- 
Verser 1 > ')0Ur 'a délivrance des peuples, pour ren- 
iiouvo,, 03 lr'')nes > l®8 autres, pour en réédifier de 
laRév il"' 01 serv'r 1'ambition du fils parricide de 
'0s am "• Gos uns étaient avanl tout citoyens; 
mier 'eur S^néral d'Italie appela, le pre- 
"lettaie t iProuv®'"ent, trop souvent, qu'ils 
beur ,i 'i gloire militaire au-dessus du bon- 

«ur | "a,Patrt 
M. > 

aco de PArc regardant les Tuileries, 
1'iiiinio ? u Vai' a rePrdsonter le Vvparl; c'était 
est 0 e' électrisante Marseülaise! Ce groupe 
rtieiit òpos® de six à sept figures dans le mouve- 
Surnioi r I,n,arcl10) apprètant leurs armes. II est 
taguerre Une ®gure d® femme poussant le cri 

Nap^r01 a r®Pr®senté le triompho de 1'Empire. 
Vajdcn ," ,occuPe '® centre de ce groupe ; une ville 

^ SaoOnouiIIe à ses piods, la Victoire le 
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couronno, et 1'Histoire, la dos toumi vers lul} en- 
registre ses hauts faits. 

Dans les deux groupes qui font face à Neuilly, 
M. Etex était chargé de représenter 1814 et 1813. 
1814 est symbolisé par la résislance. Les armées 
sont vaincues; un cavalier, vieux débris de ces il- 
lustres cohortes qui ont porté nos victoires jus- 
qu'au bout du monde, tombe blessé de son cheval. 
Un autre soldat a tire 1'épée; il en présente la 
pointe à 1'ennemi et protége les vieillards, les 
ferames et les enfants qui 1'entourent. Le génie 
de 1'avenir, si plein hélas! d'amères déceptions, 
plane au-dessus d'eux. 

Dans 1'autre groupe, le guerrier a remis l'épée 
au fourreau. Son uuique pensée est le sort à venir 
de la famillequi travaille aupròs de lui. II dompte 
un taureau «t s'est faitlaboureur, en altendant 1'ins- 
taut de reprendre ses armes pour purifier son pays 
des souillures de Pinvasion. 

Minerve couronne ce groupe et donne aux arts 
Passurance de la paix. Comme si une paix bon- 
teuse ne ílétríssait pas le génie des artistes ! 

Comme programme on ne peut qu'applaudir à 
ces deux compositions. 

Toutefois, sans entrer dans des observations cri 
tiques sur le mérite des soulptures qui décorent ce 
monument, je ne puis m'empêcher d'exprimer ici 
quelques idées sur le parti pris parlesstatuairesà 
Pegard du costume qui, selon moi, doit servir à 
préciser une époque, sorte d'écriture oü nos des 
cendants doivent lire comme dans de glorieuses 
archives. 

Par exemple, dans le Déparl, seul coin réservé 
à la grande ère républicaine, seul sujet pur, car les 
autres représentent Phomme qui s'est subslitué a 
Ia nation, ou rappellent les désastres causés par ses 
folies; dans le üépart, dis-je, le costume républi- 
cain du ciloyen-soldat, qui s'enròle aux accents 
de la Marseillaise pour repousser Pennemi, eüt-il 
produit un moins bon eífet que celui dont Partisto 
a revétu ses figures, et dont il est diíficile de pré- 
ciser 1'époque et le pays. 

II en est de même pour les soldats de M. Etex. 
Je ne suis point partisan de la suppression to- 

lale des figures allégoriques; liéos convenablement 
aux sujets historiques, elles donnent de la force à 
la pensée et permettent à Partiste de parler poéti- 
quement au pcuple, qui comprend mieux qu'on ne 
le pense les sentiments élevés. 

En leur donnant, soit par le caractère de Ia 
formo, soit par des aocessoires bien compris, une 
physionomie d'actualité, on pourrait les employer. 
avec succès. 

Croit-on, par exemple, que le peuple ne com- 
prendrait pas le trait sublime de 1'équipage du 
Fengeur 8'il voyait reproduit, dans une proportion 
colossale sur une place publique, ce noble vaisseau 
presque englouti par les ílots; puis, sur ce íbcàtro 
d'un dóvouement rsiique dans Phistoire, la Liberté, 
vêtue de la blouse populaire, armée d'un fusil et 
pressant sur son coeur le drapeau national ? Une 
semblable allégorie remuerait 'vivement les libres 
populaircs, que laissent insensibles ces statues de 
bois dont la plate repróscnlation semble vous pour- 
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suivre partout do sou inccssant dcspolismo. La 
Liberté, qui aífranchitla Grècedujougdes Porses, 
sorlit toule armée de 1'héroíque cercueil des Ther- 
inopyles. 

Quant à l'architecture, 1'architecture moderno 
est, je crois, toute à créer. Les architectes ne pour- 
raient-ils s'inspirer pour les Ares de triomphe de 
rarrangement si pittoresque des armes dans nos 
arsenaux, et faire ainsi une heureuse alliance de 
leur art aux armes réelles en bronze. 

L'Arc de PÉtoile, tel qubl existe, est cependant 
saisissant pour les cojurs írançais. Tous ces noms 
burinés sur la pierre produisent un beureux effet. 
Néanmoins, lechoix de quelques-uns fait monter la 
rougeur au front et prendre cn mépris la pensée 
coupabje qui y fil inscrire les noms de Dumouriez 
ot de quelques autres traitres, en laissant de côté 
le noblo nom de Carnot, l'un des géanls de cette 
ère colossale, pendant laquelle, illustre membre du 
Comitê de salut public, ilorganisa la victoire, en 
dirigeant les quatorze armées qui vainquirent tous 
les efforts des roiscoalisés contre la France róvolu- 
tionnaire; de ce Carnot dont la noble vie inspira 
de si belles pages à notre célebre ami Arago. 

On se console pourtant de cette ignoble et vo- 
lontaire omission,en pensant qu'unjour la France, 
redevenue digne de ces temps héroíques, réparera 
ce honteux oubli. Cest alors qu'une aulre généra- 
tion, non dégénérée de ses pères républicains, 
continuera à édifier le grand monument philoso- 
phique commencé en 1793 (1). 

Ona longuement discute sur lecboix d'un cou- 
ronnement à l'Arc do FÉloile. 11 faut nécessaire- 
ment renoncer auxchars, les triomphateurs ayant 
cessé d'cn faire usage. Je voudrais voir couron- 
ner ce monument par une de ces belles pensões 
que la Convention nationale volait par acclamation 
dans ses immortelles sóances. 

Un de ces membros, Louis David, prnpoea un 
jour de remplacerla statuede Henri IV (roí liber- 
tin, qui fit couler le sang et dont la gloire gou- 
vernemcntalerevientde droità sou ministra Sully), 
par uno statue do cinqnanle pieds do proportion 
reprósentant le Peuple, beau et robusto jeune 
bommo, lenantune inassucd'uno main eldoFautre 
une couronne de chône. Sur sou front devait ètre 
écrit Génie, sur sa poitrine Couragc, et sur ses 
bras Travail. 

Ne serail-ec pas un digne coaronuement au mo- 
nument érigé aux victoires decellequi futla grande 
Nation, et un noble picdestal au Peuple qui gagne 
les batailles au prix de son sang! 

David (d'Angers.) 
AUCHI-CAMlilUER. Office do cour, trans- 

porte d'Allomagne en Espagne sous Cliarles-Quint, 
etplus tard eu Italio. Co n'cst guère, à tout pren- 
dre, qu'un litre d'honneur. 

(1) Je viens ^apprcndre que le «om de Carnot est gravé sur 
la pierre de TArc, mais dana un endroil si pcu npparcnt, et 
panní des noms si obscurs, quUl n'est pas èlonnanl qu1!! ait 
échappé h tnes regards cl íi ccui de bien dtrulres qui, comme 
moi, s^ndignaienl de ccllc omission, et s^ndigncnl inainlenant 
du biais juste-milieu dont on s^st servi dans aeltc circonstance. 

AKC1IIDUC. 
ARCIII-CIIAMBELLAIV. Autre office de cour, 

originaired^llemague, comme le précódent, avec 
lequel il n'est pas sans aualogie. II répoud aussi 
aux fonetions de premier valet-de-chambre (Voy. 
chambei.lan). Célecleur de Brandebourg était, aux 
termes de la Bulle d'Or, Archi-Chambellan de FEid- 
pire. 11 portait, en conséquence, le sceptre devant 
1'empereur, et, dans le festin qui suivait 1'élection, 
il était à cheval auprès de ses co-électeurs, un<! 
serviette sous le bras, tenant un bassiu d'argenl 
d'une main et une aiguière de 1'autre. Depuis qu® 
Félecteur de Brandebourg s est déclaré roi, la ser- 
viétte, 1'aiguière et le bassin ont passéaux maius 
du prince de Hohenzollern. A. L. 

ARCHI-ClIAiVCELIER. Autre office de cour, 
dont la création remonte en France au neuvièm® 
siècle, aux empereurs d'Occident, et que les ero- 
pereurs dLAllemagne ont, sans doute par cette 
considération, maiutenu. II donnait à celui qui cn 
était revôtu le droit de signer les diplômes souve- 
rainsàla tôte desgrands officiers dela couronne; 
il lui donne encore aujourd'hui la première placc 
étant presque toutes los solennités impériales (Voy- 
ciiancelieb). Le titre d'Archi-Chancelier ayant élé 
d'abord attaché aux siéges de cetaines óglises, a 
été quelqueíois revendique par les prélats qui le8 

occupaient. Ainsi les arcbevôques de Mayeuce et 
de Cologue se quaüfiaieut eu mème temps (FArchi' 
Cliancoliers de 1'Empire, l'un pour rAllemagne, 
1'autro pour 1'Ilalie, tandis que 1'archevêque de 
Trèves s'instituait Archi-Chancelier des Caules ej 
Ju royaume d'Arles. L'empiro d'Occideut à sub' 
bien des Iransformations depuis cette division par 

chancelleries; 1'empereurs d'Allemagne ne préteud 
plus rien, Dieu merci, sur les Caules ni sur 1® 
royaume d'Arles, qui n'cxiste plus. 

Napoiéon se douna un Archi-Chancelier, q11' 
fut, après les princes du sang, le premier dig"'' 
taire de Fempiro. II présidait le conseil-d'état et le 

conseil des ministres, en 1'absence de FEmpercut' 
Cesta Cambacérès qu'échut cette position : FcX' 
conventionnel s'appelait alors le Prince Archi' 
Chancclier, duc de Parrae. A. L. 

ARCIIIDUC. Titre exclusivement dévolu à 'a 
maison d'Aulriche. Cest un archcvêque do Co' 
logne qui s'cu decora Io premior, au dixiemo siècle, 
ot ce furent, vers le quinzieme, les empereui'8 

Frcdéric III et Maximilien Il!r qui Fattribuòre"' 
aux princes do leur maison. (Juant aux priV 
léges qu'il comporte, ils oul dfi beaucoup perdi'0 

nécessaircment à la suite des changomenls ope 
rés par les derniòrcs guerres au seiu do Fcrn* 
piro gormanique. Les Arcliiducsd'Autricho avaie"' 
entr'aulrcs droits celui d'assistcr à tous lesconsei'8 

relalifs aux alfairos do Fempiro, qu'on ne pouva'1 

mème décider sans leur participalion. Célait un" 
garantio contre los éleclcurs, dont 1'empercur n '1 

plusà redouter maintenant Finfluence. Les Arei'1' 
diics avaient, en outro, le droit d'exercer la justie0 

sans appel dans leurs domaines, et d"y créer à di8' 
crétion des comtes, des barons et des ohevaliers. 

/ La 
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, AUCHI-MARÉCIIAL. Tilre autrefois allaché 
a a personne de 1'électeur do Saxo, qui portait en 
cette qnaiilé 1'épée nue devant 1'empereur. Immó- 

'atemeiit après 1'électioii, 1'Archi-Maréchal mon- 
1 a cheval, s'élançait à toute bride dans un grand 
onceau d'avoine amassé sur la place publique, 

'' ^Püssait une mesure d'argent, et la remetlalt 
ili' V■Vje"^ar^c^'al > chargé de la porter à 1'Hôtel- 
laj charge de Vice-Maréchal était hérédi- 

r® ans Ia maison de Pappenheim. Je ne sais 
(1 e e autre illustre maison a hérilé des altribu- 

ns 1'électeur de Saxe, devenu roi. A. L. 

^CíU-TRESOUimi. Titre d'abord déféró 
à a eC

1
tfUr Pa'at'n 7 ensuite à Pélecteurde Bavière, 

puté' ^'®cteur de Hanovre Ta longtemps dis- 
l'Areh t -0Ur couronnement de 1'empereur, 
cas- ..' ®sor'er le précède à cheval, portant une 
trii,, 0 P'e'rie de pièces d'or et d'argent, qu'il dis- 

N a ,'a Poule. 
fon^on euí aussi son Archi-Trésorier, dont lés 
honn °fiS ^íaient 7 à peti de chose près, purement 
Slj| 

1(lue3; ü en fit le lot de l'ex-troisième con- 
CJjjj .ru" • Ce dignitaire, qui venait après 1'Archi- 
de p]0* ' S]'Sna't: le Prince Archi-Trésorier, duc 
tr,a 

aisa"cei et touchait 100,000 francs par an du ésor Public. A. L 

pQp^.IIVES. Anciens litres. Charles et auíres 
„ar. 

s lrnPOTlanls; il se dit aussi du lieu oü l'on 
^ sortes de titres: D. d. L. 

lomti 80uvernements comptèrent toujours au 
(l,:, re de leurs devoirs la conservation des Ar- UAVeS TVrv S • « • 
luares ' Peres, quoique encore à demi-bar- 
com '116 na8llgèrent pas ce soin important. La 
étajt a16' 80118 'es ro's des deux premières races, 
elian r con®er 'a garde des Archives au grand 
royal •' i'61"' ^"eâ restaient déposées dans le Palais 
exem'i • c'lancel'er retenait dans son chartier un 
Utie a aire c'e c'lacluc loi, Charle ou ordonnance : 
du ^P'6 était déposée dans le portefeuille 
0U O"' était gardé dans 1'armoire 
Voyé rf roya'- Ó'autres copies devaient être en- 
(],. p s.daDs les Archives ecclésiastiques de Lyon, 
ce tr*^']8 et de Metü. Une Charte de JJagoberl exige 
dans í 0 dépèt, et cet usage s'étendit beaucoup 
étaien^fj81111®' ^ous ajouterons que les Charles 
lei». ... Posées de droit dans tous les comtés oü 

Les • devait s'étendre. 
du ro r01S Porta'ent partout avec eux les Archives 

afin, dit une Charte, que les mômes 

uiissent^08^8 Pour 'a süfetó de leur personne 
Haiis |'USS' a couvert un trésor aussi précieux. 

registrS' '^c 0112° siècles, ou ne tenait pas de que _Z"8 el 0n ne mettait rien aux Archives, parce 
Uücí rsonne 'te savail plus écrire (les ecclésiasti- 

its Plé8)' 
'a lète ^rC'-'Ve8 dcsCours judiciaires étaient dans 
eüt; ,Us Juges. Quand un adversaire niait qu'on 
'gUorifL SOn ada'rei 0,1 recordait les juges. Cette 
dura/

1Cu' ou s' l'011 aimc nnicux, cette bonne foi 
siècle C"l?tcmPs' Ce n'est que dans le trei/iòmo 
datis i'magina de mettre un ccrtain ordre 
éuiati •15, ar'eáde la Couronne et dans les arrôts 

^ de Ia Cour du Parlement. 
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Grossi par la marche des siedes, enriclii d'unc 
multitude de pièces -nouvelles par la Piévolution et 
1'Empire, lodépôt des Archives est aujourd'hui à 
1'hôtel Soubise, dont 1'État fitPacquisition en 1808. 
II est divisé en six sections : législative, adminis- 
trative, historique, topographique, domániale et 
judiciaire. 

•— La première section comprend la collection 
des lois, les procès-verbaux des-Assemblées natio- 
nales et les papiers des Comitês et des Députés 
envoyés en mission. Elle renferme près de 7,000 
cartons. 

— La section administrative comprend tous les 
papiers relatifs à Padministration générale du 
royaume, au gouvernement, à la maison du roi, 
aux administrations spéciales et locales, et surtout 
le Recueil des arrêts du conseil, depuis 1S93 jus- 
qu'en 1791. Elle est renfermée dans 40,000 cartons. 

— La section historique comprend le trésor des 
Charles, les actes des róis de France, dont le plus 
ancien document remonte à 620 et porte la signa- 
ture de Saint-Éloi. Les monuments ecclésiasti- 
ques, les pièces relatives aux ordres militaires et 
religieux, à 1'inslruclion publique; les généalo- 
gies, etc.; en tout 8,456 cartons et une fort belle 
collection de portraits d'hommes célebres. Cette 
section possède aussi 1'armoiro de fer. On y a ren- 
fermé des sceaux et des bulles d'or, les clés de Ia 
Bastille, les clés de Namur remises à Louis XIV; 
les livres rouges de Versailles, oü Louis XV et 
Louis XVI inscrivaient leurs dépenses secrètes, 
surtout les sommes données aux espions dans les 
Cours étrangères; les testaments de Louis XVI et 
de Marie-Antoinette; le Journal de Louis XVI; des 
traités, des médailles, la matrice de la médaille 
du serment du Jeu de Paume; lesétalons du mètre 
etdu gramme; des monnaies, des lettres de Napo- 
léon, etc. 

— La section topographique comprend 4,616 ar- 
ticles, savoir: des cartes géographiques, hydrogra- 
phiques, astronomiques et historiques, plans, mé- 
moires de slatistique, etc. Les cartes originales des 
déparlements, signées des commissaires nommés 
pour élablir leurs limites, sont une des curiosités 
de cette section. 

— La section domaniale renferme dans 26,000 
cartons tout ce qui provient de la Chambre des 
Gomptes, les titres domaniaux, les titres spéciaux 
des domaines des princes, les titres des biens des 
communautésreligieuses,les papiers du seqüestre, 
c'est-à-dire ceux confisqués sur les éraigrés. 

— La section judiciaire, actuellement à la Sainte- 
Chapelle, contient dans 63,000 cartons les actes 
de la grande Chancellerie et des Conseils, du Par- 
lement de Paris, duChâtelet, des diverses Cours 
et juridictions des tribunaux criminels extraordi- 
naires. On construit en ce moment à 1'hôlel Sou- 
bise de nouveaux bíiliments oü l'on placera cette 
section. Le premier directeur des Archives fut 
Camüs , mort en 1804. Son successeur fu M. Dau- 
nou, remplacé cn 1816 par M. Dula .u ; depuis 
1830, M. Dadsoü a reprissa place. A, T. 

ARCIIONTES. Codrus, roi d'Athènes, ayant 
12 
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sacrifié sos jours pour le salut de sa patrie, les 
Athéniens pensèrent, avec raison, que ce noble 
dévouement ne garautissait eu aucune manière les 
vertus de sõn successeur, el ils abolirent la royauté. 
Le roi fut remplacé par des magistrais uommés 
Archontes, du grec kp^as, aupluriol, íp-/_ojrsí, 
commandant, gouverneur. Ces magistrais furent 
d'abord héréditaires. Médon, íils de Codrus, le 
premier d'eiitre eux , eut douze successeurs de sa 
race. Mais bientôt les Athéniens jugèrent prudent 
de limiter la duróe de la magistraturc, et les Ar- 
chontes ne furent plus nommés que pour dix ans. 
Soixante-dix ans plus tard, leurs fonctions devinrent 
simplement annuelles. Les Archontes élaient au 
nombre de neuf. Le premier, surnommé üponyme, 
avait pourcharge principale le soin des choses sa- 
crées. Pendant 1'année de son administratiou , tou- 
tes leS aífaires importantes se passaient en son 
nom. Le second, appelú Roi, présidait à la célébra- 
tion des fètes; il avait de plus une juridiction cri- 
minelle et civile. Le troisiòme, le Polémarque, était 
chargé des allàires militaires. Les six aulres Ar- 
chontes avaient le tilre commun de Thusmothètes; 
ils formaient un tribunal de police. Tous ces ma- 
gistrais étaient exempts des impôts qui se levaient 
pour 1'entretien des armées. A 1'expiration de leurs 
fonctions, ils entraient de droit dans PAreopage. 

Dc. 

ARÉOPAGE. Tribunal d'Athtínes, le plus fa- 
meux de 1'antiquité. Le fondateur de cette insti- 
tution judiciaire, Cécrops ou Cranaüs, Lavait em- 
pruntée aux pères de la civilisation grecque, les 
Egyptiens. Du reste, le beau temps de 1'Aréopage 
ne comprend qu'une póriode de cent années, de 
Solon à Périclès. Rétabli par le premier, il fut avili 
par le second ; et comme la corruption des mueurs 
s'était introduite dans la Republique, rien ne put 
empêcher sa décadence. Un auleur du siècle der- 
nier qu'une postérité ingrate ou inattentive n'a 
pas encore classe selou sa valeur, Barthélemy, dit 
que 1'institution de PAréopage était tropbelle pour 
subsister longtemps. Quoique, en général, toute 
chose ici-bas tende naturellement à dégénérer, cet 
aperçu n'est pas complet. L'Aréopage était une 
institution aristooratique. II fallait pour y être ad- 
mis deux conditions, la naissance et la fortune; 
le nombre de ses membres était ilümité et leurs 
places à vie. L'élection aurait pu balancer ces in- 
convénients; mais les aréopagites se recrutaient 
parmi la magistrature.—Les archontes, comme on 
Pa vu, étaient do droit aréopagites à Pexpiration 
de leurs fonctions.—Leur juridiction ne connaissait 
pas de bornes. Tous les crimes, tous les vices, 
tous les abus, le meurtre, Pempoisonnement, le 
vol, les incendies, le libertinage, étaient justicia- 
bles de PAréopage. So» pouvoir s'étendait jusque 
sur la gestion des aílaires publiques. Chargé de la 
garde des lois, du maintien de la Constitution et 
du système religieux, il dominait les consciences 
et immobilisait lesesprits. II exerçait, en un mot, 
un pouvoir absolu. Aussi, malgró la vertu classi- 
que des aréopagites, malgré leur sagesse, la per- 
fection de leurs jugemeuts et le respect qu'ils iuspi- 

raient à tous les citoyeus, PAréopage subit la loi 
de tous les corps aristocratiques; la tradilion de- 
vint Ia loi de ses jugements ; immobile au milieu 
du mouvement, Pautoritó monde qui fuisait sa 
force s'affaiblit et disparut. Dc. 

ARGENTIKE ( képübliquií). Grande contrée 
de PAmórique méridionale, formée de Pancienne 
province espagnole du Rio de la Plata, ainsi nom- 
mée de Pimmense fleuve qui la traverse. Elle est 
bornée au uord par Pempire du Brésil et le Pérou; 
à Pouest, par la chaine des Andes qui la sépare du 
Chili; au sud, par la Patagonie et le fleuve Colo- 
rado ; à Pest, par le Paragay et Pürugay et la Re- 
publique de ce nom. Cette irnmense étendue de 
118,000 lieues carrées (plus de quatro fois Péten- 
due de la France), ne renferme pas 2,000,000 
d'habitants, y coropris les indigènes, avec lesquels 
les Hispano-Américains sont presque constamraent 
en guerre. 

Elle se divise en quatorze provinces, qui toutes 
preunent leur nom de leur chef-Iieu : Io Buenos- 
Ayres.— 2I> Entre-Rios.— 3o Corrientès.— -4° San- 
ta-Fó. — 3° Cordova. — 6o Santiago-del-Estero.-- 
7o Tucumau. — 8o Salta.—9o Jujuy. —10° Cata- 
Marca.—11° Rioja.—■12o San-Juan. — '15° San- 
Luis. —14° Mendoza. 

Le sol de la rópublique Argentine est remar- 
quable par son uniformité; c'est généralement une 
plaine immense, diversiílée seulement à Pouest 
par quelques courtes ramifications des Andes du 
Chili. Longue et large de 300 lieues, cette plaine, 
qui commence à 6 lieues de Buenos-Ayres, n'9 

qu'une seule rivière, PAngualarta, qu'une seule 
ville, Rioja. Cest dans oe désert qu'errent, sans 
maitres, des raillions de chevaux et de bceufs, dont 
Pexploitation est la principale branchede commerce 
de la République. Le Tucuraan offfe des conditions 
analogues. Vers les Andes, des mines d'or et d'ar- 
gent pourraient donner de grandsproduits si elles 
étaient convenablement exploitées. 

Les indigènes, encore en assez grand nombre, 
sont: les uns, nômades ou pasteurs, lesautres, sou- 
mis aux Espagnols et agriculleurs. La populalioU 
en général est très-mélangée, et le nombre des métis 
prédomine. Livrée au commerce à Buenos-AyreS, 
à Corrientès, à Mendoza , elle s'occupe exclusive- 
ment de chasse et do Pexploitation des bestiauX, 
à Pintérieur. Le Tucumau olfre le tableau d'iine 
populalion paisible, uniquement occupée de ses 
troupeaux. La province do Corrientès présente les 
débris des peuplades indiennes, jadis rendues sé- 
dentaires et civilisées par les Jésuites. Autour de 
Buenos-Ayfes, le peuple des campagnes porte le 
nom de Gaúchos, il présente le déplorable spcctâ' 
cie de Phomme civilisé retombé à Pétat sauvage- 
L'habitude de chasser et d'égorgor les boeufs 
donne aux Gaúchos des moeurs féroces. Co son' 
eux qui ont le plus souvent troublé la tranquillite 
de la République.—La grande étendue de la Répu- 
blique Argentine rend sou climat très-varié; elle 
fournit une foule de produils précieux pour Pe*' 
portation ; cacao, quinquina, vauille, caoutchouc, 
labac, maté, et surtout d^s cuirs, des viandes s#' 
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ges inslitutious de portar leurs fruits; l'ini>truction 
trop peu répandue parmi le peuple, la vie nômade 
des pasteurs, les distances énormes qui sépareut 
les villes, Tabsence de culture sur la plus grande 
portion du territoire, sont des obstacles qui ne 
peuvent être vaincus eu quelques années, et nul 
doute qu'uii jour ne vienne ou la jeune Republi- 
que de la Plata , plus intelligente de ses besoins, 
n'offrira plus le triste spectacle de la guerre civile 
et de Ia devaslation. V. M. 

AHGENUNE, 
lées et boucanées. Ella reçoit d'Europe una foule 
d objets raanufacturés, fournis principalement par 
' Arigleterre et la Franoe. En 183S, on y comptait 

Français doraiciliés et autant d'Anglais. Le 
conimerce élait fort actif avanl les événemeuts qui, 
l (!puis cette époque, ont bouleversé la Republique 
« eloigné les étrangers donl 1'activilé et 1'indus- 
"evenaieiu vivifier ce vaslepays. Laprétenlion do 
enauonaliser au bout de trois ans lous les élran- 

Sers qui viendraient résider sur Io territoire, et, 
Parconséquent, de les souslraire à la protectionof- 

.lr desagenls de leur palrie, pour les soumel- 
les V caFr'c'eux et barbare despotisme de tous c le's qui se succèdenl si rapidement et si vio- 
I. rnent dans ce malhaureux pays livré à Fanar- 

0>a dégoüléet éloigné les hommesles plusen- 
lleprenan[s. 

lie' ?5 Prov'llces de la Plata faisaienl par- de ces immenses possessions que les Espagnols 

leu U;nt 60 ^uiúfique, En 1816, un Congrès declara 
eu "j ón^aFeridance, qui fut définitivement assurée 
le n-- ■ ^ 'a Inalai He de Chacabuco, gagnée par 
^ ,®eilera'San-Marlin, à la tète de 4,000 Ruenos- 
enihf"8' m6me lemps, le Brésil, profilant des 
Qrie

arras de Buenos-Ayres, s'empara de la Randa- 
fo enla' qu'il convoilait depuis longlemps, et qui 
UarT auÍourd'hui la Republique de 1'Urugay. L'a- 
grès T Surv^cul à ces guerres. La réuniou en Con- |a 

s représentants de toutes les provinces, et 
e,,. ^ilution de la republique Argenline en 1826, 

fent d 'a réPublique d® 1'Prugay en 1828, viu- 
Üté ?Dne,' à ces malheureux pays une tranquil- 
COu q*ai' ®alheureusement, fui de peu de durée. Le 
avec fe,rnontrá par les Argentins dans leur lutte 
les ies

a lroP0'e et le Brésil avait mis en jeu tou- 
'aiiott •ambili0ns, el remué profondéraenl la popu- 
'ution inc.u'1? 61 barbare des provinces. La consti- 
ei Q . Unilaire donl Buenos-Ayres était le centre, 
(piée' bouvait seule mainlenir 1'ordre, fui alla- 
l.j ,'es Fédéralisles qui voulaient constituer 
lijllg'?' i.ques au lieu d'uiie seule; dês 1829, la 
quèI.e

ln.'fr'eure recommença, les fédéralisles atta- 
oblig/1', uniiaires,et le président Lavalle se vit 
tua résigner ses pouvoirs. La guerre conh- 
bosas"; "| et > et bientôtlc Gaúcho Manuel 
provim a '^te des Monteneros et des Gaúchos des 
blit u Ces>sa vil maitre de Buenos-Ayres, oii il éta- 
(|'Utl ',le aablocratie qu'il dirigea avec la férocité 
ntirent ^ 6 br'gands. En 1833, tous les partis se 
aveg r 

a Ses gauoux, et, dès-lors, il poursuivit 
tie |a " pc t0Us les uuilaires qui formaiont lapar- 
pers^ca us ^l'16 et Ia plus éclairée de la nation, 
bons s 4 s dlrangcrs, et provoqua des réclama- 
toul q^f^iques de la part de l'Anglclerre et sur- 
•"ecours ''rance, qui se trouva obligée dVivoir 
lla''oriauxU 'J'0CUS P01"" 'a'rc reudre justice à ses 
'Ws-p ^bbque Argentino, modeléesur celle des 
les plus"n'-reP0se sur 'es bases les plus larges et 
Ia libert'.' Jara'es' Fa capitation des Indiens abolie, 
'a "ation '"de aux esclaves, le gouvernement de 
tip0S(jP

ar elle-méme, furent les premiors prin. 
8"erres ''ar 'e Congrès. Malhenrensement, les •aniles ont empèchó just}u'a présent cessa- 

ARISTOCRATIE. Littéralement, ce mot signi- 
fie gouvernement des meilleurs. Mais il n'est peut- 
êlre aucun mot de la langue politique qui ait étéplus 
violemment détourné de son seusprimitif; car l'A- 
ristocratie esl le pire des gouvernements. 

Rousseau, cependant, après Aristote, donneà la 
forme aristocratique Ia préféreuce sur toutes les au- 
tres.Mais ceux qui se sont emparé de cette opinion 
et l'ont exploitée au profit de je ne sais quelle supé- 
riorilé naturelle ou factice, ou bien au profit de la 
dominalion d'une caste privilégiée, ont complète- 
ment dénaturé Fidée de Rousseau. Rousseau a 
voulu dire et a dit que la meilleure forme de 
gouvernement est celle qui met 1'autoritó entre les 
mains des meilleurs, c'est-á-dire, des plus intelli- 
genls et des plus vertueux. II distingue, d'ailleurs, 
soigneusement, trois sortes d'Aristocratie; natu- 
relle, élective , héréditaire. La première., suivant 
lui, ne convient qu'à des peuples simples; il pro- 
clame que la troisième est le pire des gouverne- 
ments ; c'est la deuxième, 1'élective, ou, en d'au- 
tres termes, ce que nous enteudons aujourd'hui 
par démocratie , qui lui parait supérieure à tous 
les autres medes d'organisation politique. 

G'est donc 1'expression employée par Rousseau 
qui prête à 1'óquivoque, et nullement sa pensée, 
qui est très-claire et très-juste. Son erreur appa- 
rente provient de ce qu'au temps oü il vivait on 
entendait par Démocratie la gestion des aífaires 
publiques exercée sans intermódiaire par le peu- 
ple lui-même. Aujourd'hui, la science politique 
est plus avancée; les esprits ne sont plus embar- 
rassés des analogies trompeuses de la civilisation 
antique, et l'on comprend fort bien qu'un pepple , 
si grand qu'on le suppose, peut déléguer directe- 
ment Ia puissance législative et conférer à des ma- 
gistrais spéciaux et responsables Texercice du pou- 
voir exócutif. 

L'idée de Rousseau sur 1'excellence de 1'Aristo- 
cralie,quoiquoreproduite de celle d'Aristote, iFest 
donc pas la même. Aristote divise le monde en 
deux classes: il place on haut les meilleurs, Ics 
Arislocrates; et, en bas, les nalures inférieures, le 
peuple et les esclaves. Or, tous les livres de Rous- 
seau prolesleut centre cette division arbitraire et 
ami-sociale. Rousseau n'a jamais dit, ni écrit, ni 
pensé , que la grande masse de Flíumanilé eüt 
été vouée par nature à une période plus ou moins 
longue d'asservissemcnt. 

Que ce fait ait eu lieu, qu'il se soit perpétué 
jusqufiv nous,celan'estmalbcurousemcnt que trop 
vrai. Mais il ne s'en suit nullement qu'à aucuno 
époque ce fait brutal ait été légitiraó. Remarquez 
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-que cette opinion d'Aristote conduit forcément 
ccus qui l'acceptent à justifier l'esclavage. Or, 
comment s'armeraient-ils ici de l'autorité de Rous- 
seau, qui a si éloquemment détruit les arguments 
desphilosophes qui ontvoulu justifierle príncipe de 
1'esclavage. 

L'Aristocratie et Pesclavage ont une origine con- 
nexe. Celui-ci estleproduit immédiat de celle-là. Le 
maitre et Pesclave ont parudans le monde le même 
jour. Prétendre, comme n'ont pas craint de leíáire 
certains publioistes , que rAristooratie est dfinsti- 
tution divine; qu'elle fut, dans les premiers âges 
du monde, la conséquence nécessaire,naturelle, de 
1'inférioritó morale de laplus grande portion de l'hu- 
manité, c'est dono poseren príncipe une absurdité 
manifeste. Dieu a fait les hommes égaux et il leur 
a donné des aptitudes plutôt diverses qubnégales. 
Non, il n'y a pas eu, dès Tabord, un nombre dé- 
terminé et restreint, et comme une sorte de col- 
lége sacró d'hommes seuls capables, seuls ver- 
tueux, seuls intelligents. Non , le progrès n'a point 
consisté dans l'assimilation progressivo des inca- 
pables aux capables, des vicieux aux vertueux, 
des inintelligents aux intelligents. Mais il y a eu 
des hommes plus forts qui se sont asservi das 
hommes plus faibles; il y a eu un fait brutal, la 
conquôte; et le progrès a consisté dans l'efface- 
ment progressif de ce fait. 

L'histoire nous démontrè que toutes les sociétés 
se sont ainsi formées. Une agrégation d'hoinmes 
a étó vaincue ou soumise par une autre agrégation 
plus guerrière ou plus civilisée. Celle-ci a réglé, 
selon sa volonté, le sort et la condition d'existence 
de tous les individus qui composaient Tautre. 
De là, une classe supérieure et des classes infé- 
rieures. Les familles issues des vainqueurs ont 
continuó, dans la suite des temps , à comraander 
à la race des vaincus, devenue peuple ou esclave. 

Que si l'on cherche dans la Famille Porigine de ' 
PAristocratie, on aboutit à Ia même conséquence: 
à savoir, régalitó native de tous les individus qui 
composent Pespèce humaine. Tous les enfants d'un 
même père, élevés par la même mère, ont dú na- 
turellement se considérer comme des égaux. Et 
quant à 1'autorité du père, elle ne conslituaitqu'un 
fait passager et bornó que la violence a pu seule 
étendre et perpétuer. 

Si de la famille on descend aux sociétés ancien- 
nes dont 1'histoire nous est connue, on trouve que 
les peuples ont placé à leur tôte des hommes puis- 
sants par 1'intelligence ou la richesse. Ces citoyens 
élant morts, la mémoire des services qu'ils avaient 
rendus appela sur .leurs enfants la bienveillance 
publique, et le pouvoir leur fut confié. Mais bion- 
tôt, leurs successeurs s'habituèrent à regarder 
comme une propriété ce qui n'était qu'une délé- 
gation, etPusurpation suivit. L'Aristocratie établie 
par la violence ou la ruse se maintint par les 
mômes moyens. 

Dans des temps plus rapprochés de nous , les 
commencements de Venise furent tout démocrati- 
oues. Les peuplades, qui pour fuir Pinvasion des 
Barbares s'étaient retirées sur les lagunes, établi- 
nsnt un gouvemement oü tous les citoyens avaient 

des droits égaux. Mais de nouveaux émigrairí 
étant survenus, les premiers occupants refusèreid 
de les admettre au maniemcnt des affaires publi- 
ques. II s^tablit donc un grand intervalle entre 
les premiers et les seconds, « et, dòs-lors, dit Ma- 
chiavel, les premiers prirent la qualité de nobles, 
et les autres furent simplement nommés le Peuple.» 

Et sans sortir de notre pays, quelle supériorité 
originelle avaient sur les Gaulois les Barbares qw' 
les envahirent. Ils étaient plus guerriers, plus cou- 
rageux; ils avaient des àmes plus fières et des 
vertus plus fortes; mais les aieux de ces Gau- 
lois dégénérés n'avaient-ils pas inondé le monde 
et fait trembler Rome, eux aussi ? 

Le príncipe de Tágalilé originelle étant ain=i 
hors de question, nous ndiésitons pas, du reste, à 
reconnaitre qu'à certaines époques, et dans un éta' 
de civilisaíion donné, la domination de certaines 
familles a été sinon juste, du moins juslifiable- 
Dans les sociétés antiques, oü toutes les affaires se 
traitaient directement par les citoyens assemblés, 
il était bon que 1'autorité füt concentrée et main- 
tenue dans les mains des plus capables, c'est-à-dire 
de ceux qui, par leur condition sociale, avaient eu 
le temps et Poccasion d'acquérirdeslumières et de 
1'expérience. Là, d'ailleur3, les citoyens, plébéiens 
et nobles, enfermés dans les murs d'une ville e' 
de sa banlieue, se connaissaient les uns les autres. 
L'opinion publique y avait une action directe, pouf 
ainsi dire personnelle et vraiment efficace. Le joug 
de PAristocratie y était donc plus facile à supporter- 
Et pourtant quelles luttes, quelles dissensionS) 
quelles guerres civiles nous offre 1'histoire de ccí 
temps! Tantôt, c'est la noblesse qui veut acquérh 
plus de pouvoir; le peuple résiste et le sang coule- 
Tantôt, c'est le peuple qui veut acquérir plus d® 
liberté; il s'insurge contre ses maítres: ceux-cl 

résistent et le sang coule encore. Rome chasse ses 
róis; PAristocratie leur succède; le peuple livre 
bataille aux. patriciens; il se fait jour dans Ia 

constitulion ; à Sylla il oppose Marius, au sénateU1' 
Pompóe, César, et va se perdre dans la fange de 
la monarchie impériale. 

Tant qu'un peuple a un terriloire peu étendu e' 
que sa population est boruée, Pexistence d'un gou- 
vemement aristocratique est possible et pcut étre 
bonne; mais une grande nation qui veut se eonsti- 
tucr en République s'élève nécessairement à cetie 
sorte d'Aristocratie dont parle Bousseau, c'est-a' 
dire à la Démocralie pure. Le propre des Aristo- 
craties, la condition nécessaire de leur suprématie 
et de leur durée, c'est d'avoir une énerme puis- 
sance et un personnel limités. Une Aristocratie q1" 
semultiplierait indéfiniment se confondraitbicntô< 

avec le reste de Ia nation, et se détmirait en sàStcf 
dant.Pour qu'une Aristocratie se conserve comn'8 

corps politique, il est donc nécessaire qu'elle ne 

se multiplie pas; tandis que, par une loi contrair^ 
il faut qu'elle attire à soi la puissance, et les r1' 
chesses qui mainliennent la puissance. Or, ufl" 
nation médiocre peut très-bien être réduite ou 5l! 

résigner à porter un semblable joug; mais il n'csl 

pas possible qu'une nation puissante s'y suumc'16 

longtemps. De plus, une caste privilégióe qui gou* 



AKISTOCRATIL. 
Jerne un petit peuple peut connaítre direotement 
to
aPP-cier avec exactitude les intérêts divers de 

^ us les cjtoyens ; mais, parmi les nations comme 

lie" aíJJ0Ur<rilui 'es nalions européennes, au mi- eu de relations civiles, politiques et soeiales 
-'^angemeHt compliquées, cette sorte d'aas- 

'®ri exercée par des médecins héréditaires est 
EíalC i,lm<3re ^'éritable. Le gouvernement de ces 
e' Un rn0^e d'association plu.» parfait 

Ce mede d^ssociation, c'egt 1'application du 

son ? ^ C'e 'a ^Ofveraineté du peuple dans toute 
i , tendue et avec toutes ses conséquences. 

qu ? se Cresse une difficulté fort effrayante, selon 
Jjues esprils : a Le but de toute bonne orga- 

®Qu'(0|"i ^0''l'cluo ^bint de classer dans un ordre 
co,' etrégulier les individuset les fonctions, 
Pouv 0111 ''^Saget1 de la masse, pour leur confier le 
d'inMr soc'a'' 'es hommes de savoir, de vertu et 
N'est i'^61106' c'est"®"<lire 1'Aristocratie naturelle. 
faire T 88 r'c''cu'e5 ou toutaumoins étrange, de 
autre 6 'es capabltís par les incapables? Et, d'un 
Pélecf ' '.1'est''' P33 raisonnable de craindre que 
la jj- 10". 'aiíe par la masse ignorante nc porte à 
cieilx

rec'10.n suprême de la Société des hommes vi- 
Po I ?u 'asufiSsants? Gardez-vous des passions 
c
rjem

ai
|
res et de leurs emportements elfrénés , 

iunov sophistes. Cest un violent et aveugle 
(]e 

a UUr que le peuple, disent ceux-ci. Vivant, 
tínière18 61 ^'esPrit' au jour le jour)la masse rou- 
tfqg a ®st un obstacle au progrès, disent les au- 
but',' le"e sorte que, pour arriver au môme 
arcry8 conservation des priviléges, on apporte les 

j[ le"ts 'es plus contradictoires. 
lions

eSt '"ac''e mcttre à néant toutes ces objea- 

relaq"' r'Ue ''^ristocratie héréditaire s'est trouvée, 
pour ^ernent' 35562 uombreuse et assez puissante 
clle a rnaintenir sa suprématie politique et sociale, 
pie ^Salement conserver sur le reste du peu- 
réelle"o SuPérior"é intellectuelle et morale très- 
Celui i ,re 'emonopole des traditions, elleavait 
et Un- 6 Póducation; Péducation, source véritable 
el|e '5t

Ue 'a supériorité du petit nombre quand 
luand restremte, source iuépuisable d'égalitó 
PhéréH z est universellement répandue. Alois 
ranti0' 'í® Pouvait ètre, en edet, la meilleure ga- 
•uiòre l 'a ^Puoité. Mais, à mesure que la lu- 

concentrée dans un foyer unique 
que p .n . sur 'es corps environnants; à mesure 
seigQg rapproche les hommes et leur en- 
supéfi 00 (l.u'''s valenl les uns pour les autros, la 
du intellectuelle et morale se dóplace et va 
de vúr-p au. Sfand nombre. Alors, 1'ancien mode 
ger et soc'a'e' Phérédité, devient menson- 
toujour^nn'^Ue''' c'ass0 au husurtl) et presque liÜIls, 

5 a eontresens, les individus et les fonc- 
'ateur 8 0rs 66 mot fameux « II fallait un calcu- 
ccuutu' "í6 ^ut; un danseur qui 1'obtint • apparait 

Qu(j
e,, révélatioti d'une profonde vórité sociale. 

s'est r, 0.11 Í6tle un moment les ycux sur co qui 
AristíZ!?'che2. nous. depuis un siècle. La vieille 
les v. |,ral10 ava't conservé les grandes manières, d 'ludes polies, Pélégance et le goüt de ses 
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ancêtres immédiats; mais elle avait perdu les ver- 
tus robustes et les vigoureux sentiments de liberté 
qui distinguaient les Francs. L'Aristocratie natu- 
relle, la vertu, le talent, ces habitudes sérieusos et 
relevóes que donnent une vie laborieuse et des 
moeurs austeros, tout cela avait passé du efité du 
peuple. L'hórédité était donc une garantie óvi- 
demment fausse de capacité: elle fut abolie; et à 
la place des Soubise, des Tallard , des Maurepas, 
des Calonne et des Brienne, 1'élection fit sortir dos 
profondeurs de Ia Société cette sucoession inouie 
cThommes forts, qui, après avoir établi et sauvé 
la Révolulion, jetòreut sur 1'époque impériale un 
si puissant éclat. 

A quoi doneveulent aboutirces réclamations ra- 
chitiques sur 1'infériorité morale du peuple? Au 
rétablissement de 1'hérédité ? Cest la chose impos- 
sible! L'hérédité ne subsiste plus en France que 
pour une seule fonetion, et encore la voyons-nous 
chaquc jour plus énergiquement contestée. A l'in- 
stitution d'un corps spécial chargó de suppléer 
Pinsufíisance électorale du peuple? Ce corps existe 
parmi nous : or, qu'a-t-il produit? De petits (a- 
lents, de petitespassions, de petits intérêts, de 
petites affaires, une misère énorme à côté d'une 
énorme opulence, et, partant, une immense cor- 
ruption. 

Quant à ceux qui se préoccupent avec bonne- 
foi de 1'esprit routinier du peuple, et qui, soit 
par un privilége spécial, soit par des élections 
successives, voudraient charger de 1'initiation so- 
ciale les plus riches ou les plus lettrés, il nous paruít 
que leurs alarmes sont fort ineonsidérées. Ce ne 
sont pas toujours les plus savants qui sont les plus 
capables et les plus dignes. A qui se sont adressé 
les révélateurs ? Au peuple. Ou Jésus-Christ alia-t-il 
prendresesapôtres et ses disciples? Parmi les plus 
illettrés. Non, ce n'étaient ni les pbilosophes ni 
les rhéteurs paiens qui propageaient la bonne nou- 
velle ; mais bien ces hommes simples et droits que 
la science du monde u'avait pas visités et que la 
foi illuminait de ses rayons. L'Aréopage était com- 
posé des hommes les plus éclairés et les plus dis- 
tingués de PAttique : ce fut 1'Aréopage qui fit mou- 
rir Socrate pour le punir d'avoir prôché Punité de 
Dieu. Cest parce qu'il craignait 1'Aréopage, et non 
parce qu'il avait peur du peuple, que Platon n'osa 
jamais divulguer ses idées religieuses. « Vous prô- 
chez une doctrine à laquelle nos oreilles ne sont 
point accoutumées, » disaient à 1'apôtre Paul ces 
conservateurs endurcis. Le Cbristianisme a donc 
triomphé par le peuple seul, et il n'a «té contrarié 
dans ses développements que par VMiie, par FAris- 
tocratie de la société paienne. 

Aujourd'liui, d'aillcurs, leschoses sontloin d'êtro 
cequ'elles étoient dans les temps anciens. L'im- 
primerie a profondément changé les condi tions de 
Pexistence des sociétés; 1'immense majorité qui 
était esclave a recouvró sa liberté; les races di- 
verses se sont mèlces et confondues; la tribuno et 
la presse, celle-ci surtoul, instruments irrésisti- 
bles de la civillsation moderne, jettent parlout de 
vives lueurs, et répandent avec une activité qui 
jamais ne se lasse toutes les idées dans toutes les 
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intelligeuces; les sciences morales, politiquos et 
sociales sont mises à la portée do tous ; les décou- 
vertes iutellectuelles et scientiliques tombent cha- 
que jour dans le domaine public; les fortunes, in- 
cessammentmobilisées, rapprochent incessamment 
Coutes les condi tions; la vapeur détruit les dis- 
tances, mêle les hommes de tous les pays et de 
toutes les classes , et noue entre eux dos rapports 
multiples et journaliers. Que manque-t-il douc aux 
nations modcrnes pour que cet immense mouve- 
ment les porte avec une rapidité constante vers 
Tideal de la perfectibilitó ? Un pouvoir vraiment 
social, qui régularise la marche do bhumanite au 
lieu de lui íaire violence, qui aide les faibles et 
et contiennelesforts, qui développe toutes les in- 
telligeijces dans le sens de leurs aptitudes particu- 
lières, et les féconde toutes par 1'éducation. Alors, 
tous les germes des luttes qui ont si profondément 
troublé jusqu'à ce jour le développement des so- 
ciétes auront disparu. Le règne de 1'Inégalité ou 
de l'Aristocratie sera passé, et uous inaugurerons 
enfin celui do PEgalité ou de la üémocratie. (Voyez 
Capacité, Démocratie, Goüverkement, Nobles- 
SE, ETC.) E. DUCLEUC. 

ARMÉE. Chez les peuplesanciens, les Armées 
furent, pendant longteinps, ce qu'on appellerait 
de nos jours des gardes nationales mobilisées ou 
des levées en masse. A rapproche d'une guerre , 
soit qu'il fut question de conquôtes à faire, soit 
qu'il füt nécessaire de résister à une agression, le 
pouvoir souverain ordonnait unelevée decitoyens 
proportionnóe aux besoins prevus ; dans certains 
états, 1'élection populaire, dans d'autres, le pou- 
voir ou ses délégués donnaient des chefs à ces réu- 
nions armées; on se mettait en marche, ou com- 
battait; et, la paix faite, 1'Armce disparaissait fon- 
due dans la cite. 

Les historiens ont donné aussi le ribm d'Armées 
à ces migrations do Barbaros qui, à diverses épo- 
ques, vinrent foudro successivement sur le midi 
de EEuropo, trainant avec eux lours femmes et 
leurs enfants. Tels les Gimbres et les Teutons. 

On trouve cependant dans les annales de la 
Grèce la preuve de Eexistence d'hommes faisant 
leur mólier de la guerre, alors que les Armées per- 
manentes n'existaient pas : les Grocs de la terre- 
ferme et des iles allaient habituellemant offrir leurs 
serviços militaires auxsatrapes do PAsie et au grand 
roi. Cyrus, marchant à laconquôte de liabylone, 
avait soudoyé un corps do dix mille Grccs, celui 
qui s'est íait une si grande célébrité par sa relrailo 
sous les ordres de Xénophon. 

Los Armées permanentes sont venues à la suite 
des longues guerres; elles dalent des temps de ser- 
vitudo. L'exemple le plus frappant de la manière 
dont s^st opéróe la conversion des Armées tem- 
poraires on Armées toujours surpied et constam- 
ment soldées nous est fourni par la République 
romaine. L'Arraée, déjà permanente de íait, à cause 
des guerres interminables entreprises dans toutes 
les parties du monde oonnu, devint permanente 
de droit avec la corruption dos mceurs, avec la 
parte de la liberte, Le citoyen romain dógénéró, 

abàtardi, confia au soldat le soin de le défendre, 
et le citoyen et le soldat disparurent sous les ava- 
lanches des Barbares. 

Au moyen-âge, il n'y a pas d'Armées permanen- 
tes : la guerre se fait avec les Armées féodales, as- 
sujéties seulement à uu temps de service três 
court, et licenciées à 1'expiration du service légal. 
Ce n^st que vers la fin de cette grande période 
historique qu'on voil apparaitre des troupes sol- 
dées et entretenues rcgulièrement et continuelle- 
ment. 

En France, Charles VII établit, par une ordon- 
nance de HiS, quinze compagnies d'ordonnance 
formant un total d'environ dix mille chevaux, dis- 
tribués dans les villes du royaume par petites di- 
visions de quinze, vingt ou trente hommes; ces 
cavaliers durent être exerces pendant la paix et 
toujours prêts à entrer en campagne; leur solde 
fut mise à la charge des villes ou ils tinrent gar- 
nison, et des campagnes environnantes; leurs capi- 
taines furent désignés par le roi. 

Parallèlement à 1'institution de cette cavalerie 
permanente, Charles VII créa un corps de francs- 
archers fournis et entretenus par les communes 
du royaume. Supprimés peu après par Louis XI, 
les francs-archers furent remplacés par un corps 
de six mille Suisses et des bandes françaises et 
étrangères. 

Telle est Torigine de I'Armée française; mais 
loiu d'avoir produit les désastreux effetsqui signa- 
lèrent l'établissement des Armées permanentes à 
Bome, 1'institution de Charles VII a été un des 
auxiliaires les plus puissanls de la royauté dans le 
grand travail de la constitution de notre nationa- 
lité. Aux mains de Louis XI, ddlenri IV, de Riche- 
lieu, 1'Armée fraiiçaise fut Io glaive qui íit roulcf 
Ia tôte do Phydreféodale, qui abattil le fédéralisine 
protestantet roligarchie catholique des princesdu 
sang. Elle servil à Louis XIV pour accroítre l'é- 
tendue de 1'empire français et 1'iníluence de notre 
civilisation sur le monde. 

Ce sont là d'ussez beaux litros de gloire pour 
qu'on ne les laissc pas dans 1'oubli. 

Jusqu'à la Révolution, RArmée française fut rc- 
crutée exclusivcmcnt par la voie des engagemeuts 
volontaires (I). Ces engagements, extorqués le 
plus ordinairement par les raccoleurs, vorsaient 
dans ses rangs le rcbut de la population; et comme 
les volontaires français ne se présentaient pas en 
assez grand nombre pour subvenir aux besoins, 
on admcttait les volontairesélrangers; déserteurs, 
repris de justice, échappés des galères; tout élait 
bon. 

La constitution militaire, en rapport avec ce sys- 
tème do rocrutement, livrait les cmploisà la no- 
blesse de cour et de province, et mettait la destinéa 

(i) Louis XIV lil, par la voio du sort, deux levées de mili- 
ciens qui furent licencies à Ia paix ; mais ces deux fails res- 
lérent malheureusemont isoles. Louis XV orpinisa des régi- 
menls do milice rocrulés éKalcnienl par la voio du sort, et, 
grdce aux exceptions, sur la parlie la plus malheurcuse do ia 
population. Les armes et réquipement des miliciens claicid 
déposés en lieu sür, et no lour étaicnl remis qii':i rópoque 
des prisos d armos 



ARMÉE. 
f'S de tous grades à la discrétion du 

Pouvoir royal. 
L Assernbiée eoustiluante, dans ses vastes idées 
r Senération, idoublia pas PArmée. Elleécrivit 

de in e complet, oü elle jeta les bases 
Ruis S 'nst'tut'ons qui se sont succédé de- 
eranrl e C0^e ri'eut 'lu,LII|R duróe éphémère : le 
de la |ni0uve

l
lnent de 93 Pcmporta; les necessites 

avait fUtte rabro§ère"t 5 ma's 'as príncipes qu'il 
Pani. 0,rmu'®.s ne tardèrent pas à reparaitre, en 
Sition rl'aKÜTS,' dans ,a légisIati011

5 
et la réqui- 

d'étabr , ' conscription ensuite, achevèrent 
dénia "'- 611 na''ona'isant PArmée, une ligue de 
chie ri011 Profonde entre PArmée de la monar- 

Co ,rmée de la Révolution. 
sou ab"6 ce"e"t'' l'histoire est là pour le dire : 
frarichi'00! aVp'l; Sen' " détruire la féodalité, à af- 
Pl.:spa;; 

a trance du joug de PAngleterre et de 
grand0".6 ' ' ^rmae de la Révolution continua le 
sou fn -CI|UVre-' e"e broya 'es trônes de la crosse de 
íssiibí.31 '■e"e ouvrítà travers PEurope une largo ^aux idées frauçaises, 

' Honirn ^ '0Ur' celte A™®6 > entrainée par 
Pfésentar h*68''" » v'ola le sanctuaire de la re- 
flui q • 0n flall0Ila'e ; elle devint le complice de 
nais 

1' suivant la belle expression de Lamen- 
contpe?Uridlt avec 'a gloipe un funeste complot 
vaux e 

a ,'"'á. Le souvenir de ses immortels tra- 
Uiairg "J a éla obscurci > et Pattentat du 18 bru- 
Soulevé ^ aberrat'ons du génie napoléonien, onl 
cèresd , "^"Ruveau, ehez quelques amants sin- 
tenee d' 3 erta' 'a íuest'on de savoir si Pexis- 
avec p Unü ^rmée permanente était compatible 

iy0u
axistence d'un gouvernement libre. 

teuSe jj Pensons que Paffirmative n'est pas dou- 
aáe)srls 'aUt Pas' en edet, comparer les tem ps 
RégimeM^f turnPs modernes, PArmée de Pancien 
ruóo a (

a '^'''Rée de la Révolulion,etcelle-cià PAr- 
tés, nes" LeS Arnlées' non plus que les socié- 
contaet^0ntPasrest^es stationnaires.Affranchie du 
aq '^Pur de merccnaires étrangers, recrutée 
couiu,. | ■ PeuP'e) PArmée française a progressé 
L'ensei„Ul' ets'éclaire incessamment comme lui. 
8'0nüe|gnRmCnt Pr'ma'rc > Penseignoment profes- 
restrej, ]. ônse'gnement secondaire , quoiqu'asscz 
de iUm-, ^core, versent continuellement des llots 
co,'-6 SUr les masses au milieu desquellcs la 
lidais -/^"'P^Hd' allllue"emellt) desmilliers de 
e"lreti > ('S eco'üs ouvertes dans tous les régiments 
et itistrq '^"1' au6men'e"t Pinstruction acquisc, 
'a Pfesse^"1 '0S P'us 'onorants- Simullanément, 
"dlliers f''10 ? l;'iaque jour, à la France, par des 
qujp- , voix, les prédications démocratiquos 
Les |)rj"' rui,t partout, qui sont enlenducs])artout. 
en dqpj'!01,^®8 de liberte et d'égalité franchissenl, 
seriie ' . toutes 'es consignes, la grille de la ca- 
"ifortn ^ CornPtont autant de prosélytes sous Pu- 
Et ci)a('' 

u.íi0'dat que sous la blouse de Pouvrier. 
'k ce ni J0Ur' clla9110 '"cure, ajoute à la vitesse 
ír|ondf."J'|1Neineilt" cévolutionnaire , qui emporte le 

Les l' ■ L*:.IJP'e et PArmée ! 
est vrai0'S.''U' rcB'ssc"t PArmée ne sont pas, il 
dans so' 611 ralJPort avec le!i progrès accomplis 

4 ra"gs; elles lais^enl encoru uno trop 
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grande part d'iulluence au Pouvoir et à PAristo- 
cratie ; lois de recrutement, d'avaneement, loi sur 
Pótat des officiers, code pénal, code de procédure, 
organisation des tribunaux mílitaires , tout cela ré- 
clame des reformes profondes , radicales. Mais , 
üieu aidant, ces réformes s'accompliront. Cest le 
travail des législateurs futurs. 

D'ailleurs, pour tous les esprits sérieux qui se- 
raient préoccupés de Pexistence des Armées perma- 
nentes dans les sociétés modernes, il est un fait qui 
doit dominer toutle débat, qui doit faire taire tou- 
tes les inquiétudes, toutes les craintes, c'est que 
la France ne saurait se passer d'une Armée per- 
manente sans péril pour sa nationalité. Ce fait, 
nous le savons, a été contesté ; on a invoqué, pour 
le nier, les leçons de Phistoire, et des arguments 
empruntés, a-t-on dit, à la science militaire; mais 
il est facile de réduire à leur juste valeur et ceux- 
ci et celles-là. 

Pour prouver Pinutilité des Armées permanen- 
tes, pour démoutrer qu'il suffirait à un état de se 
garder avec des milices, des gardes nationales, on 
a invoqué surtout Pinsurrection des Américains 
du Nord contre les Anglais, des Espagnols contre 
Napoléon, et la résistance victorieuse de la France 
aux coalitions des róis de PEurope. 

Mais les Américains ne triomphèrent de*leurs 
oppresseurs qu'avec le secours des bataillons fran- 
çais de Rochambeau et de Lafayette; ils furent 
puissamment aidés dans leur lutte héroique par 
les escadresfrançaises, espagnoles, hollandaises ; 
et, ce que beaucoup de personnes ignorent, c'est 
qiPaprès laperte de la bataille de Brooklyn, le Con- 
grès décréta la formation d'iine Armée permanente 
sur les instances pressantes de Washington. 

Les Espagnols ne tinrent jamais en rase cam- 
pagne contre les troupes françaises ; et ils auraient 
subi le joug du vainqueur sans Passistance d'une 
Armée anglaise de cent mille bommes, sans les 
diversions opérécs par les grandes puissances du 
Nord. 

Enfin, à Porigine de nos guerres révolulionnai- 
res, lors de Pinvasion de Brunswick , la France 
avait sous ses drapeaux cent quarante mille bom- 
mes de troupes régulières, d'anciens soldats, d'an- 
eiens sous-officiers, et, malgré Pémigratiou, nombre 
d'officiers éprouvés dans les guerres de la Corse, 
dc PAmérique et des Indes. A la bataille de Valmy, 
qui décida la retrai le des Prussiens, presque tous 
les combaltanís étaicnt de PArmée régulière; à la 
bataille dc Jemmapes, qui nous donna la Belgique, 
le tiors seulcment des troupes était formé de vo- 
lontaires. Ge fut plus tard, en 1793, que la grande 
Convention, opérant la levée en masse de la Na- 
tion , PArmée régulière disparut, en quelque sorte, 
au milieu d'un million de volontaires, de soldats 
improvisés. Mais cette année 1793 fut une année 
lerrible pour la France; les frontières furent for- 
cées de toutes paris; les coureurs ennemis se mon- 
trèrent aux portes de Saint-Quentin ; la route de 
Paris était ouverte! L'entôtement des Anglais à 
prendre Dunkerque qu'ils voulaient garder pour 
leurcompte, comme naguère; Popération diver- 
gente sur le Quesnoy, cmpôchèrent seuls que les 
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destins de la France ne vlnssenl se jouer dans una 
bataille sous les murs de Paris. 
" Nos jeunes bataillons ne tardèrent pas à prendre 
une noble revanche de ces désastreux écbecs; 
maisleur approntissage militaire faillitcoüterbien 
cher à la patrie ! Ils furent courageux à leur dá- 
bnt, grands dans la défaite, mais ils devinrent 
soldats seulement à force de combattre. 

Nos premières campagnes révolutionnaires, Ia 
guerre d'Espagne , celle d'Amérique, ne sauraient 
donc être invoquées contre 1'utilité des Armées 
permanentes. Tout au conlraire, elles fournissent, 
on le voit, les meilleures preuves de la nécessité 
de leur existence. 

Les mêmes hommes qui ont interrogé si super- 
ficiellement 1'histoire militaire de ce dérnier demi- 
siècle ont avance aussi qu'il était inutile d'entre- 
tenir,íi grands frais, des troupesrégulièrespendant 
la paix, par la raison qu'en quelques mois, en 
quelques semaines, on pouvail faire un excellent 
soldai d'un conscrit de vingt ans pris dans un 
comptoir, dans une facullé, dans un atelier, dans 
une ferme. 

Cest encore là une erreur manifeste, un argu- 
ment qui ne soutient pas la discussion. 

En quelques mois, on ne forme pas un soldat 
d'artillerie, un sapeur ou un mineur du génie, un 
cavalier. II faut plusieurs années pour instruire 
des sous-officiers de ces armes, et un temps plus 
long encore pour former des officiers; mais, à 
ne considérer que 1'infanterie dont le métier est 
plus faoile, s'il est vrai que quelques mois suffi- 
sent, à la rigueur, pour donner à un jeune homme 
de recrue une assez bonne instruction mécanique, 
il n'en est pas de même de ce qifon pourrait 
appeler 1'instruction morale. II fautau conscrit du 
temps, beaucoup do temps, pour s'habituei aux 
exigences de la discipline , et surtout pour en 
comprendre la nécessité. Cesta la longue seule- 
ment qu'il se pénètre des traditions vivantes dans 
le corps dont il fait partie; qu'il apprend à con- 
naitre ses chefs et ses camaradas , et que ceux-ci 
parviennent à le connaitre; précieuse corrélation 
dVi nait 1'esprit de corps, cette source de tantde 
grandes cboses, et la confiancc qui, aux jours du 
danger, encourage les faibles et enhardit les forts 1 

Enfin , pour ne ricn oublier, ce rfesl pas en 
quelques mois que le conscrit s'habituc à l'hy- 
giène de Ia caserne et du camp, au poids de ses 
armes, de sou équipement, à la gêne de son ha- 
billement, aux marches, aux fatigues de toule sorte. 

Avec des corps do nouvellc formation, composés 
de soldats non rompus au métier, vous aurez des 
trainards dans les marches en avant; quelquefois 
de rhésitalion , trop souvent des désordres sur Io 
champ do bataille ; rarement Fcnsemblo, le sang- 
froid désirables, toutes causes d^nsuccès. Certes, 
1'amour de la patrie, Teulhousiasme de la liberte, 
la Marseillaise , le chant du Déparl, chantés par 
des milliers de voix aux sourds accents du tam- 
bour, au bruit ótourdissant du mousquet et du 
cauon , enfantent des prodiges et peuvent donner 
la victoiro; mais l'enthousiasme pcut faiblir; et, 
plus (I'una fois, la tactiquo a triomphé môme du 

fanatisme. Etalors le découragement, la demora 
lisation, et à leur suite les maladies, signalent les 
retrai tes et produisent les déroutes. Nous n'eii 
avons eu que trop d'exemples. 

Que si, maintenant, on veut bien romarquer 
que, depuis Napoléon, les Armées ont acquis une 
mobilité inouie; qu'il a enseigné à faire manoeu- 
vrer des centaines de mille hommes avec une 
précision, une célérité prodigieuses, à envahir un 
empire comme autrefois on occupait une pro- 
vince; si l'on veut ne pas oublier que les leçons 
du grand capitaine n'ont pas óté perdues; si )'on 
prend en considération 1'altitude des róis de l'Eu- 
rope qui observent tous les mouvements de la 
Démocratie française, appuyés sur des Armées 
permanentes nombreuses, exercées de longue 
maiu , immédiatement mobilisables, on sera for- 
cément amenó à conclure qu'une Armée perma- 
nente est indispensable à la France. 

Quant à la force numérique de cette Armée, elle 
doit être calculée, c'est chose évidente, d'après les 
relations internationales, 1'état militaire des puis- 
sances europécnnes, la solidité de nos frontières, 
et surtout d'après la mission révolutionnaire du 
peuple français; cette Armée doit être appuyéc 
sur un bon système de défense. Derrière elle, f 
faut une réserve composée de soldats ayant passé 
au raoins un au sous les drapeaux , et mobilisa- 
bles en quelques semaines. Cette réserve doit être 
soutenue par une garde nationale fortement orga- 
nisée, divisée en plusieurs bans ou catégories 
d'âgé, et comprenant tous les citoyens en état de 
porter les armes. 

Et, au jour de la lutte , 1'Armée sera à 1'avant- 
garde, debout sur la frontièrc; la reserve mar- 
chera pourla soutenir; la garde nationale main- 
tiendra Fordre à 1'iniérieur, gardera les places 
fortes, les camps retranchés, s'y exercera, s'y 
aguerrira peu-à-peu , et se tiendra préte à entref 
en ligne aubesoin. (V. Garde nationale, Lakdii- 
wer, Milice, Recrutement, etc.) Z. K. 

ARMES. Les Armes en usage maintenant sonl 
de deux sortes ; les unes défensives, les autres 
olfensives. 

Les premières, la cuirasse et le casque, armen' 
la grosso cavalerio, ou cavalcrie de reserve, et lc3 

soldats du génie dans certaines circonstances de I8 

guerre de siége. Les dragons ont le casque sans Ia 

cuirasse. 
Les secondes se divisent en deux catégories '■ 

les Armes blanchos et les Armes à feu. Celles-ci s" 
divisent elles-mémes en Armes portatives et en Ai" 
mes non portatives, ou artillcrie proprement dite- 

Les Armes blanches en usage chez nous sont 1" 
sabre, la lance, et la baionnette, qui est réunie aU 

fusil par le moyen d'une douille. 
Les Armes à feu portatives sont le fusil à silex \ 

le pistolet, le mousqueton, 1c fusil de rempart qul 

estàpercussion. 
L'arlillerie se compose Io de canons de campa- 

gne, d'obusiers de campagne et de monlagne; 
2° de canons, d^husiers, de mortiers et de pierriei* 
destinés à 1'altaque et à la défense des places. 
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On comprend aussi dazis rartillcric lea luséos à 

'a uingreve. 

f Coutes les Armes et toutes les munitions de 
feuerre sont fabriquées, en France, sousladirection 
«xclusive du gouvernernent, par Tintermédiaire 

jS® du corps d'artillerie. 
a question des Armes de guerre est intime- 

^ént liée à celle de la défenso do l'Etat. Le gou- 
ernement doit non-seulemcnt veiller à ce quo les 

u^enaux nationaux soientconslammcjit en état de 
""niraux besoins de la guerre, maisencores'oc- 
Por sans relàche de perfectionner et d'améliorer 

6 justériel de guerre. 
e maiériel de 1'artillerie de terre a reçu depuis 

x ans des modifications très-avantageuses : tP est 
s\enu plus mobile et beaucoup plus uniforme, 

ui de l'artillerie de marine a fait aussi un grand 
P^s par 1'adoption d'une bouche à feu nouvelle. 

res'VeS Armes PorLat'ves sout restées slationnai- 
en , PU!S soixaute ans; on pourrait dire mème, negligeaut quelquesprogrès de fabrication, de- 
g 18 P'us d'un siècle. Kotre fusil de munition est 
So]j

0re 06 qu'il était à Fontenoy, lourd, fatigunt le 
et .atParunreculénorme,s'encrdssant facilcmeut, 
nl|lnUt''e' fuuut à son feu, dès que le temps est 

pp ux ou seulement humide. 
t-urope militaire est vivemcnt préoccupée, en 

en í10"1?111' de 'a transformation du fusil à sile* 
or,-1"8 a pwcussion. Aucune puissance n'a encore 
0g re cette révolution dans son armement. Partout 
j, , est encore aux expériences; mais il est pro- 

^ lue ce problème recevra, avant peu, une 
de r- ^ Ile reste P'us fiue quelques diíficultés p qui sont sur le point d'être levées. On 
la I t avec 'euteur, car il s'agit, tout à-la-fois, de 
ct 

elense nationale et de dépenses considérables ; 
' eu pareille occurrence, lenteur est sagcsse. 

edò" ^rance> 011 est fixé sur le modèle du fusil à 
été f.ter' ^'usicurs milliers d'Armes anciennes ont 
p "^isformées en Armes perculanlcs; déjà, quel- 
tend ,tailloris 'es ont cntre 'es uia'113, O" n'at" Pms que les résultats de cette dernière ex- 
. lence pour faire subir la mòrae transformation 

,|Uleá nos Armes à feu. 
à p- ')ara't arrèté aussi qu'uu fusil percutant rayé t|
0lr'|j'

t<';r'eur, ou carabiné, qui a été soumis à de 
lôt reuses et savantes expériences, armera bien- 

I^pimie de notre infanterie. 
"ati S | rnos a Peu de la cavalerie participeront ur. ement à ces améliorations importantes, 
pró- 1SCene sont pas seulement les machines de 
ineiu 1°" rlu' sont susceplibles de perfectionne- 
salna." ''orcc motrice, la poudre, ce mélange de 
dout ^ souPre et de charbon , n'est pas, sans 
"'est q ^ernier mot de la chimie. Et, peut-étre, 
lane» Pas déraisonnable de penser qu'un mé- 
sininl 0U UI'e combinaison d'autres corps, plus 
•ãle e^d' 3 "C0n0mi(iue, dbm transport plus fa- 
jour v- UI10 Puissance plus grande, viendra un 
iièci,. ,<JniP'accr le mélange en usagc depuis cinq 

P0Ur lancer les projectiles de guerre. 
'a Ruo WI^re.aca"otl'a dit le général Fôy, arendu 
disp, 're plébéienno. EUc a fait plus: ellc a fait 

' r'' 011 partie les privildges de la forco phy- 
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sique ; elle a fait faire à Ebumanité un pas de plus 
vers régalité. Qui sait si la découverte d'une force 
motrice meilleure n'aiouterait pas beaucoup à ce 
progrès immense ? 

Comme nous 1'avons dit, le gouvernernent s'est 
reserve le monopole de la fabrication des Armes 
de guerre. Mais ce n'est pas tout; aúcune des Ar- 
mes sorties de ses fabriques n'est livrée au com- 
merce, en France ; et nul ne peut, sans encourir 
les rigueurs d'une loi spóciale, posséder, même 
dans le coin le plus reculé de sa maison, une ar- 
me de guerre quelconque , s'!! n'e'st inscrit sur 
les contrôles de la garde nationale, et pourvu de 
cette arme par le gouvernernent. 

II résulte, de ces mesures légales, que nos ma- 
nufaclures d'armes travaillent à des prix très-éle- 
vés, et que la majeure partie des citoyens reste 
étrangère au tir des armes à feu. 

Double et admirable résultat pour un gouver- 
nernent national à la façon du nôtre, qui se sou- 
cie fort peu de ménager les deniers publics, et qui 
n'entend pas un coup de fusil sans penser en trem- 
blant aux journées de juillet! Z. K. 

ARMES (juge d'), office créé par édit du mois 
de juin 1615, * en laveur d'un gentilhomme d'an- 
cienne race et bien connaissant au fait dos armes 
et blasons. »Le Juge d'armes avait mission spéciale 
de connaitre de tout ce qui avait rapport aux ar- 
moiries; appel de ses décisions était porté de- 
vant les maréchaux de France, qui prononçaient en 
dernier ressort. II blasonnait les armoiries de ceux 
qui recevaient des lettres d'anoblissement. Cet 
office, supprimé en 1696, fut rétabli au mois d'd- 
vril 1701, en la personne de Pierre d'Hozier, qui 
en était antérieurenient pourvu. 

L'office de Juge dormes s'est perpétué dans 
cette famille jusqu'à la Révolution de 1789. A Ia 
Restauration , il fut un moment question de le ré- 
tablir nomiualemcnt; mais on y renonça, et Pou 
élablit, en favcur du président dTIozier, une 
charge analogue, sous le titre de vérificaleur des 
armoiries près le sceau des titres. B.-C. 

ARMES (itois et hErauts d'). L'insfitutioii 
des Ilérauts d'armes remonte aux premiers temps 
de la monarchie. A Pépoque de la féodalité, les 
róis et lesgrands vassaux de chaque province en- 
trelenaient près de leurs personnes un corps de 
Ilérauts d'armes, soumis au commandement d'un 
chef qu'on appelait Roi. Ces officiers négociaient, au 
nom du prince, les traités d'al!iance et de mariage, 
portaient les propositions de paix ou les défis de 
guerre, lis assistaient à toutes les actions mili- 
taires, aux combats en champ cios, aux tuurnois, 
aux mariages, aux couronnements des róis , aux 
fètes publiques, et généralement à toutes les solen- 
nités, oü se môlait constamment alors un appareil 
guenier. Leurs personnes étaient sacrées; arais et 
ennemis avaient pour eux un égal respect. Ils sV 
bligcaient par serment à conserver un secret in ■ 
violable à tout le monde ; il qe leur était pas mômo 
permis de révélêr ler, entreprises contraires à leu rs 
nmitres, si clles leur étaient confiées. Une de leurs 
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principalcs fonclions était de tenir registre dcsfa- 
rnilles noblcs. Ils dressaient dans chaque province 
des ótats contenant les noms, surnoms, armoiries 
et noblcsse des ílefs, des seigneurs et gentilshom- 
mes. Tons les trois ans, les Róis d'arines des pro- 
vinces s'assemblaient et remettaient ces états an 
Roi d'armes da roi, Montjoie, qui en composait un 
nubiliaire général. Par ce moyen, le monarque 
pouvait, en tout temps, connaitre le nombre et les 
rovenus des nobles, qui constituaient alors la véri- 
table force militairo de 1'Etat. 

Le corps dós Hérauts d'armes se divisaiten trois 
classes ou degrés subordonnés l'un à 1'autre. La 
première classe était celle des chevaucheurs; lase- 
conde, celle des poursuivants; la troisième, celle 
des Jíérauts. Ccox qui sevouaient à cette carrière 
no parfenaient d'une classe à Tautre que successi- 
vement, et après un nombre déterminé d'années 
de service dans les armées et dans les cours. 

Les chevaucheurs rempüssaient les fonclions les 
plus pénibles et les moins importantes. Ilsdevaient 
se tenir constamment prêts à exécuterlescommis- 
sions dont leur seigneur jugeait utile de les char- 
ger; et lorsque celui-ci cora m and ai t les armées, ils 
portaient ses ordres aux différents chefs de corps, 
á moins que 1'accomplissemeiit de cette tàche ne 
réclamíit plus d'expérience quhls n'en avaient; 
dans ce cas, la mission était confiée aux poursui- 
vants d'armes. Ces derniers oíHciers servaient 
d'aidos-de-camp aux généraux. 

On ne parvenait au grade de Iléraut qiPapròs 
avoir exercé pendant sept ans les fonclions de 
poursuivant. Lo grade de Iléraut conférait la no- 
blesse à celui qui en était pourvu. 

Les Róis d'armes prenaient place à la table du 
roi, lorsque leur iiaissance leur permettait d'aspi- 
rerà un tel honneur. Cest ce qui arriva à Robert- 
Dorfin, sous Dagobert, et à François de Roussy, 
sous Philippe-Auguste. 

Cétait le Roi d'arraes Montjoie qui présidaitaux 
obsèques des róis ct qui poussait le cri : « Le roi 
« est mort; vive le roi! » 

Des prolits considérables étaient souvenl atta- 
chés à la charge de Iléraut et do Roi dormes. 
Les vêlements, vases et ustensiles sorvant aux 
sacres et baptêmes des róis leur appartenaient, de 
inéme que la coupo d'or dans laquelle buvaient 
les róis dans les festins d'apparat. Indépendam- 
ment de cela, il ify avait pas de grandes fétes dans 
leâquelles il ne leur fút fait d'abondantes lar- 
gesses; et c'était uno règle dans les joútos, tour- 
nois ct faits d'armes, que les tenants étaient obli- 
gés do leur donner tout ce qui tombait à terre 
pendant le combat; « A savoir, dit un vieil histo- 
« rion , lo cheval, les armes et autres parements 
a de guerre, exccpté le livre et les reliques sur 
« lesquels les tenants et soutenants faisaient ser- 
a ment. » 

II existait encorc dos Hérauts d'armcs sous la Res- 
tauration; mais leur ancienne organisation availété 
abandonnée, et ils n'avaient plus guère de fonclions 
à remplir que dans quelques solennités. B.-C. 

ARM3STICE , trève suspensiem d'armes:r— 

convention conclue entre deux ou plusieurs puif 
sances belligérantes dans le but de faire cesser les 
hostilités pour un temps plus ou moins long. 

L'Armistice peut ètre général, et alors il suspend 
toutes les opérations militaires des puissances en- 
nemies. Dans ce cas, il doit être consenti par les 
Souverains; 1'autorité des chefs militaires ne suí- 
íit pas. lAArmistice est parliculier lorsque la con- 
vention s'applique soulement à deux corps d'ar- 
mée en présence, sans s'étendre à d'autres corps 
agissant sous d'autre3 généraux. L'Armistice parli- 
culier peut être signé par le général en chef. 
Cest ainsi que le général Bonaparte conclui avec 
1'arcbiduc Charles PArmistice de Léoben, qui ser- 
vit de prélude au traité de Campo-Formio. 

CArmistice ou trève est couclu pour un temps 
limite ouillimité. Dansce dornier cas, le droitdes 
gens et la loyauté veulent qu'avant de reprendre 
les hostilités on avertisse 1'ennemi. Cest ce qui 
s'appelle dénoncer VArmistice. 

Quelquefois, PArmistice illimité, ou à long 
terme, iPest autre chose qu'une paix déguisée. 
Telle l'ut la trève conclue entre PEspagne et les 
Pays-Bas révoltés au temps de Philippe 11. L'or- 
gueil castillan ne voulant pas paraitre transiger 
avec des rebelles, on appela trève ce qui était en 
eífet une paix véritable. 

Un Armistice général entre deux puissances 
peut-il sMtcndre aux opérations navales? Cest une 
question qui oceupa vivement la diplomatie au com- 
mencement do ce siècle. Les Anglais prétendaient 
proíiter sur torre d'un Armistice, et en môme temps 
poursuivre leurs avantages sur mer. Cette préten- 
lion inadmissiblc fit rompre les négociations en- 
tamées en -1800, entre la République française et la 
Grande-Bretagne. 

Nous ne parlerons pas ici des remises de places 
ou d'ôtages, csigées comme garanlie de Pexécu- 
tion loyale des conventions appelées Arraistices. 
Chisloire montre que ces garanlies ont presque 
toujours été illusoires. Nous dirons seulement que 
places fortes et ôlages doiveut ètre remis fidèle- 
menl à Pexpiration de PArmistice, et qu'ils sonl 
perdus pour celui qui viole la convention. J. B. 

ARRESTATION. Cest le fait d'appréhender 
au corps un citoyen pour le détenir en prison. 
Partout, la loi sociale a autorisé, dans des cas dé- 
terminés, cette suspension du droit naturel qui 
garantit à chaque individu sa liberté; elle Pa au- 
torisée, soit comme moyen d'assurer le cours de Ia 
justice, soit comme expiation d'une fauto envers 
la Société. 

Mais si la liberte individuelle doit, en bonne po- 
lice, ètre subordonnée à la puissanco judiciairc 
chargéo de veiller au maintien des lois, nulle part 
oii il existe quelque nolion do droit public elle ne 
peut ètre livrée à la mcrci du pouvoir politique. 
Trop souvent, en eflet, la violcnce se substituant 
au droit et se couvrant d'unc prétendue raison 
d'état, s'est jouce do la liberté des citoycns. Lo 
Bastille , les plombs de Veniso , les prisons du 
Spiulbcrg, ont dévorc en silencc bien des viclimes 
du dospotisme. Mais, tèt ou lard, la force iétruit ce 
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•Rii n exislait que par la force, et de fúnebres re- 
presailleB viennent apprendre au monde qu'on ne 

agrade pas impunément les peuples. 
n France, Ia Bastille en lombant a ouvert une 

a /J
l?uve'.'e' Re príncipe de la liberté individuelle 

. t mscrit dans toutes les constitutions qui se 
lou' SUcc®^® depuis lors. Si le pouvoir n'a pas jours respecté ce príncipe, si les moeurs publi- 

dét'S ?e ''0nt Pas loujours assez énergiquement 
tovp" U'- mo'ns est-il reste debout. Chaque ci- 
« Nu! Sait ^U,'' Peut i,lv01uer Ia Charte qui dit: u rie sera poursuivi ni arrete que dans les cas 

et lef8 ^ar 'a '0' et <^ans 'a forrae qu'elle prescrit,» 
mèir 0 f P®"a'' 1"' prononce des peines sévères, 
rend6 C'es travaux forcés, conlre ceux qui se 
duelle"1 couPables d'attentats à la liberté indivi- 

tive ^rreS!at'on que Ia'oi legitime est,ou préven- 
Uig'ou répressive, selou qu'elle précède le juge- 
bltí cJ',mme garantie que Pinculpé, s'il est coupa- 
au>',|n eebappera pas à la vindicte publique, ou 

e suive corame conséquenee pénale. 
eiens rjestat'on prêventive était inconnue des an- 
proté Présomption dlnnocence ne cessait de 
geme !r-|'e citoyen) même accusé, et iusqu'au ju- 
soug j rcstait libre. Au moyen-üge, et depuis, 
^'idé 4 'nonarcbie absolue, un tout autre ordre 
n'était a'1 prévaloir. La liberté des hommes 
ia mit P

as estimée alors d'un si grand prix qu'on 
lui s l" balancc avec 1'inlérêt du Souverain en 
eelui6 reSU,^naient 'es '0's el laSociélé. Malheur à 
Plus f'Ut| ' le plus léger, la dénonciation la 
eieuw i ^és'gnaienl à une justice trop peu sou- 

j) ,es droits de chacun ! 
gné (o !S qu'UI1e grande réforme sociale a ensei- 
préve^01 toutes 'es libertes, PArrestation 
ellg est CSt néanmoins restée dans nos Codes ; 
SUeur applicl'jée tous 'es jours, souvent avec ri- 
"'«uai'6!' '' faut bien le dire, sans que 1'opinion 
tion „ , 'ne' R'65* que la pente de notre civilisa- 
lériei H SlJr'out vers le maintien de Pordre ma- 
soiit éj ;\"s cette vaste sociétá oü les liensmoraux 
préocç' "Pjorablement relàchés; c'est qu'on s'y 
''abri dea bien davantage de mettre les intérêts à 
"laintet,8 rno'n,lres chances de danger que de 
som vioU' t'ans 'eur intégrité, des droits qui ne 
deSci « 'e plus souvent que dans la personne 
'"'"elles l''8 P'us obscurs. Nos institutinns cri- 
latituje ,aisse|il à cet égard aux magistrais une 
qucliu r "0rrne; tous ne comprennent pas assez 
®aretnent^i0nsab'''la ''s assument en disposantlé- 
'eurs SQ 'a "berté des hommes dénoncós à 

de gg''^0118" R" ^819, un garde-des-sceaux, 
"ouibrou^08 'lrouva a cet égard les abus assez d'utie •, ^ assez erianls jxjur en faire Pobjet 
cierg (](!

1CU
|
a'ro éans laquelle il rappela aux oüi- 

de ia |0 P? 06 judiciaire les limites que 1'esprit 
leur^t Ia'lnif0Se au Pouvo'r discrétionnaire qui 

Précieux ■,cctto malière touche au droit le plus 
Sl!iiler de- ^ c'toyc"s 5 r|ous croyons devoir pré- 
lai'0r' est^ notlons precises sur les cas oü PArres- 
^ciers r, Ir^rit,í 011 autoriséc par la loi, sur les Jhcs a qui il appartient de Pordonner, 
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sur les formes dans lesquelles elle doit òlre exé- 
cutée. 

II est de príncipe que toute personne, de quel- 
que qualité qu'elle soit, inculpée d'un crime, doit 
ètre mise en état d'Arrestation prêventive. La 
gravité du fait, le danger qu^n criminei peut 
faire courir à la Société, Pintérèt qipil a de se 
soustraire à Ia sévérité do Ia loi, tout legitime la 
rigueur des précautions à prendre à Pégard de 
celui que le soupçon a atteint. Hàtons-nous, toute- 
fois, d'ajouter que le magistral n'est jamais tenu 
de sacriíier la liberté d'un homme à une plainte 
sans vraisemblance, à une dénonciation quhl peut 
croire téméraire ou calomnieuse. II importe aussi 
de signaler les exceptions que la Charte et des lois 
spéciales ont établies en faveur de certaines per- 
sonnes, à raison des fonetions dont elles sont re- 
vêtues. Ainsi, pairs, députés (duranl la session et 
dans les six semaines qui Pauront précédée ou 
suivie), ministres, membres du Conseil-d'Etat, ne 
peuvent êlre mis en état d'Arrestation, hors les 
cas do flagrant délit, qu'aveo Pautorisation des 
grands corps de PÉtat auxquels ils appartiennent; 
et Ia peine de la dégradation civique est prononcée 
conlre tout magistral et officier de police judi- 
ciaire qui violerait leur privilége à cet égard. 

Lorsque Pinculpation no porte que sur un fait 
de nature à ètre puni correctionnellement, la règle 
doit ètre le respect de la liberté individuelle. Lc 
droit d'Arrestation n'est alors qu'une faculté ex- 
oeptionnelle accordée au jugo cPinstruction pour 
les casou il y aurait lieu decraindreque Pinculpé 
iPabusât de sa liberté , soit pour commeltre de 
nouveaux délits, soit pour enlever à la justice les 
preuves du fait incriminé ou les moyens d'en as- 
surer la répression. Toutefois, si Pinculpé n'a pas 
de domicile connu, comme toutes garantioséchap- 
pent au pouvoir judiciaire à son égard, il doit ètre 
mis immédiatement en état d'Arrestation. 

Le juge d'instruction est le magistral spéciale- 
ment investi du droit de décerner les mandais en 
vertu desquels les agents de la police judiciaire 
peuvent arrêter un citoyen. Institué pour consta- 
ter les crimes et délits, il a pour devoir de faire 
comparaitre devantlui les personnes inculpées, de 
les interroger, et de disposer d'elles comme Pexi- 
gent ou les règles générales du droit criminei, ou 
les circonstances particulières des affaires dont il 
est saisi. Quand il a pas lieu d'üser de con- 
trainte , le juge dhnslruction appelle Pinculpé de- 
vant lui par un simple maudat de comparution. 
Cest au contraire par un mandat d'amener, que la 
force publique doit au besoin mettre à exécution, 
qu'il lc contraint à venir subir un premier inter- 
rogatoirc. Si, apròs Pintorrogatoire, il y a lieu de 
s'assurcr de la personne du prevenu, le juge 
dhnstruction le retient en prison par un mandat 
do dépôtjeníin, il frappe d'un mandat d'arrèt ce- 
lui qui, au lieu de comparaitre pour dissipei- les 
charges qui s'élèvent contre lui, parait vouloir se 
soustraire aux informations de la justice. 

Le droit d'ArreBtation iPest pas concédé aux 
jugos d'instruetion seulcmenl; comme il peut ar- 
river que les procurcurs du roi, dans la rcchcrclw 
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des crimes et délits, leur principale attribution, 
reeonnaissent la néccssilé et l'urgence de proce- 
der immédiatement à TArrestation des inculpés, 
la loi leur en a donné la faculté. Ils ont le droit de 
faire saisir le prévenu, ou, s'il est absent, de décer- 
ner contre lui un mandat d'ainener. Deux condi- 
tions, toutefois, doivent être observées: laprcmière, 
c'est que le procureur du roi n'use de ce pouvoir 
extraordinaire quedans le cas de llagrant délit; la 
seconde, c'est que le prévenu soit mis sur-le- 
champ à Ia disposition du juge d'inslruction, ainsi 
que les procès-verbaux dressés, avec les pièces et 
instruments saisis. 

Dans cette circonstance exceptionuelle , le pou- 
voir accordé au procureur du roi de faire saisir le 
prévenu,et mòme de décerner contre luiun man- 
dat d'anjener, s'étend à ses substituts et aux offi- 
ciers do police que la loi désigne comme ses auxi- 
liaires, c'est-à-direauxjuges-de-paix, aux officiers 
de gendarmerie, aux commissaircs-géuéraux de 
police. 11 s'étend également aux préfets. 

Indépendamment du droit d'Arrestation exercé 
dans sa plénitude par Rautorité judiciaire, qui sus- 
pend la liberté individuelle, il existe un droit de 
police confié à une magistraturc secondaire, aux 
maires ou à leurs adjoints, et aux commissaires de 
police, et exercé sous'eux par les gardes-cham- 
pêtres et forestiers et autres agents de la force pu- 
blique, droit en vertu duquel tout individu trou- 
blant d'une manière grave Rordre public, com- 
mettant un faitde nalure àêtre puni d'eniprison- 
nement, peut être à 1'instant saisi, conduit devant 
le magistral de police, interrogé par lui, puis re- 
mis, s'il y a lieu, à la disposition de Rautorité ju- 
diciaire. Les simples gendarmes même sont auto- 
risés à arrôler, sans mandat de justice, les déser- 
teurs, vagabonds, mendianls, maraudeurs, au- 
teurs de violences envers les personnes, etc. 

Eníin, le Code d'instruclion criminelle prescrit 
comme un devoir à tons les agents de la force pu- 
blique, et même à toute personne, de saisir le pré- 
venu surpris en llagrant délit et de le conduire 
devant le procureur du roi si le fait est de nature 
àcmporter une peine afílictive ou infamante. 

Hors les cas exceptionnels que nous venons 
d'énumérer, RArrcstation nc doit s^pérer qu'à 
Taide d'un mandat écrit, émané d'un fonction- 
naire ayant pouvoir de le décerner. Ce mandat est 
notiíló par un huissier ou par un agent dc la force 
publique, qui est tenu d'en faire Rexliibition au 
prévenu et de lui en délivrer copie. Le prévenu 
doit déférer au mandat qui lui est représenté, si- 
non il y est contraint par la force publique que le 
porteur du mandat ostautorisé à requérir, et qui 
est tenue de marcbor à cette réquisition. 

CArreslation répressive est celle qui est la con- 
séquence d'une condamnation judiciaire empor- 
tant emprisonnement, ou nécessitant pour son 
exécution la main-mise de la justice sur la per- 
sonne du condamnó. Cest alors en vertu d'un 
jugement ou arrôt que RArrcstation s'opère ; c'est 
par leur notification dans la même forme que celle 
du mandat que le condamnó est mis en demeure, 
BtqiRii défaut de soumission il peut être contraint 

par la force. IRArreslalion répressive, justifiée pa' 
la loi pénale et par la .présomption de vérité qui 
s'attache aux jugements, ne peut donner lieu aux 
rnèmes critiques que RArrestation préventive. 
Comme cette dcrnière, elle ne fait pas venir àl'cs- 
prit cette pensée pénible que, peut-être, Rhomrae, 
en butle à toutes les rigueurs de la justice, iRest 
pas le coupable qu'elle cherche; et que, lorsqu'eIle- 
même Raura reconnu, lorsqu'elIe será forcée d'ou- 
vrir les portes de la prison qui ne devaient pas se 
refermer sur lui, nulle consolation, nulle répara- 
lion ne será accordée á cette victime sacrifiée à des 
nécessités de police. 

II est des cas spéciaux dans lesquels le droit 
d'Arrestation est accordé, par exemple, au magis- 
tral qui préside une audience pour réprimer le 
trouble qui y serait apporté, au père de famille 
pour faire respecter son autorité, au créancier pour 
contraindre un débiteur à Racquit de ses obliga- 
tions. II en sera mieux qu'ici traité aux mots: 
PlIISSANCE PATERNELI.E, CONTRAISTE PAR CORPS- 

II. Corne, député. 

ARRÉT. Jugement rendu par une Cour sou- 
veraine. 

L'expression arreshim, d'oú Ron a fait arrest et 
enfin Arrôt, fut employée seulement vers Ia fi'1 
du treizième siècle: on la trouve pour la première 
fois dans le dispositif d'un jugement rendu en fa- 
veur du duc d'Alençon contre le roi, en 1278. 

Alors, la justice se rendait sans frais (heureuX 
tcmpspour lesjusticiables); lesArrètsne coütaieiit 
rien aux parties: le roi assignait un fonds sur lequel 
le greffier était payé. Mais, sous le règne de Char- 
les VIU, un commis ayant emporté les fonds des- 
tinés à payer les Arrôts, les ministres persuadèreiit 
au roi qu'il était de toute justice que les plaideur= 
payassent les Arrèts qu'ils obtenaient, et Rusag® 
s'en est conservé jusqu'à nous. 

Le mot Arrôt est Rexpression générique par Ia' 
quelle on désigne les jugements des Cours souvc- 
raines. Lorsqu'on veut caractériser une espèce,0" 
ajoute au mot Arrôt Rexpression qui la caractérise- 
Ainsi on dit: Arrôt provisoire, Arrôt interloculoirCi 
Arrôt définitif. 

Sous Rempire de notre ancieune organisalio" 
judiciaire, les Cours souveraines étaiont les Parle 
mente, les Chambres des comptes, les Cours da9 

aides, les Conseils supérieurs, et enfin les CourS 
des Monnaies. 

On donnait aussi le nom d'Arrôts aux décisio»9 

prises par le Conseil du roi. Ces Arrôts étaien' 
explicatifs ou seulement coníirmatifs d'une loi a"' 
térieure, faito par édit, déclaration ou lettres pa' 
tentes. Les uns étaient rendus par le roi pour 
servir de réglement, d'autres Rétaicnt sur des coH' 
testations particulières. 

On dislinguait encore RArrôt de prince, <lu' 
était Rordre royal en vertu duquel on retcii"'1 

dans un port les vaisseaux qui s'y trouvaient f11 

moment oü la guerre éclatait, afin d'empôch9r 

qu'ils fussent capturés par Rennemi. 
Cel ctat de choses s'est mainlenu jusqiRà Ia 

du dix-huitième siècle: alors, une ère nouvcl'9 
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® ouvrit. et la prise de Ia Bastille fut le signal de 
a regériération morale, sociale, politique et judi- 

Çjaire de la France. La nuit du 4 aoút 1789 avait 
tí e tonalieau de Ia féodalité. LVlssemblée consti- uante, après avoir aboli les droits féodaux, ne 

Pouvait laisser subsister des tribunaux qui étaient 
expression vivante de la féodalité : par son décret 
es > 7, 11 septembre 1790, elle abolit les Parle- 

roents, les Cours des Monnaies, lesCours des aides, 
nnn,iouSies tribunaux d'ancienne création. Avec 
e!> différentes juridictions disparut 1'expression 

; La nouvelle organisation judiciaire leur 
1 stltua des tribunaux dont les décisions prirent 

® nom de jugemenls: le tribunal de cassation lui- 
l^tle fendait des jugements. 

. Quatorze années plus tard , lorsque Bonaparte c 'angea le titre de premier cônsul de la Bépubli- 
2 e coatre celui d'empereur des Français, le mot 

reparut dans le langage du droit. Les tri- 
'aux de la Republique ne pouvaient suffire à 

]e'!r,lPereur; il lui fallut des Cours de justice, et 

rèts8 ^U®enien's furenl de nouveau intitulés Ar- cv, 131 du sénatus-consulte organique du 
28floréalanxii.) 

Les Cours étaient la haute Cour impériale, la 
'ar de cassation, les Cours d'appel, les Cours de 

s lc« criminelle et les Cours spéciales. 
ljeslauratiori maintint ce systèrae d'organi- 

dé !0n jud'ciaire, et le mot Arrêl fut applicable aux 
fér ISIOns des mêmes tribunaux sous des noms dif- 
j i 

l'r'tá' Les Cours spéciales furent remplacées par es Courg prévotales. 
^ujourd'hui, la dénomination d'Arrôt estexclu- 
ement résen-ée aux décisions rendues par les 

sal"""8 roya'esi 'es Cours d'assises, la Cour de cas- 10ri, la Cour des comptes et la Cour des pairs. 
^ est uniquement par respect pour les faits ac- 

Pus que nous mentionnons cette dernière es- 
e P® d'Arrêt. La Cour des pairs n'ayant pas une 
n, n'61106 Idgale, les Arréts qu'elle rend sont vir- 
j.t 'enaent entachés d'arbitrairo et d'illégalité. 

, a|t,. il y a des Arrèls de Ia Cour des pairs, 
ais le fait n'est pas pius ití droit que la licence 

là^Cl 'a L'arlicle 28 de la Charte a déféré à 
(j 'lambre des pairs la connaissance des crimes 
ppi e traLison et des attentats à la süreté de 
j .'lL l"' seraient définis par la loi. Le príncipe a juridiction de la Chambre se trouve bien dans 
jj article, mais il est encore à 1'état d'embryon ; 

oesoin d'une loi qui vienne lui donner 1'exis- 
®e, en définissant les divers crimes pour les- 

?yG ^'dle sera compétonte. Cette loi n'existe pas. 
i • Coun DES PAIRS.) 

s Lévoíulion de 1830 nous a délivrés des Cours 
Peeialcs et de leurs Arréts: c'était une armo puis^- 

gu! i, UI'lrü les mains du despotisme. Espérons 
de is 'C®11 rendront plus. L'article5í dela Charte 
tril n'aura pas eu vain décrété 1'abolition des 
tei (U-n'iUX (1'exceplion ; et si jamais le pouvoir était 
fer''] Loublier, nous lui rappellcrions FArròt 1 u en 1832 par laCour de cassation, Arrét qui 

jur ' illégalité de Fétat de siégo, et des íjouieiits rendus par des Conseils de guerre contre 
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des citoyens prévenus d'avoir attenté á la süreté 
de rÉLat. Émile Darracq. 

ARRÊT1STE. Celui qui fait un recueil d'Ar- 
rôts. Lu premier recuei! d'Arrêts fut publié à Ia fin 
du treizième siècle, sous le règne de Philippe-le- 
Bel, par Jean de Mout-Luc. 

AIIRÈTIÍ. Une des formes des actes de l'au- 
torité publique. Les décisions par lesquelles un 
ministre réglemente quelques-unes des matières de 
sa compétence, ou appelle une personne à remplir 
des fonctionsadministratives, senomment Arrêté. 
—Les préfets, sous-préfets et maires, les commis- 
saires-généraux de police de Paris prennent des 
Árrôtós. Dans les cas particuliers, ces Arrêtés sont 
obligatoires tant que 1'autorité supérieure ne les a 
pas cassés, et, jusque-là, les tribunaux doivent se 
déclarer incompéteuls pour juger les contestatious 
que leur exéoution aurait soulevées. Dans les cas 
de mesures générales d'ürdre public, les tribunaux, 
shl est question de police municipale, doivent fairc 
appliquer les Arrètés; et, s'il est question de ma- 
tières réglées par la loi, tfest à celle-ci que les ma- 
gistrais doivent se référer. — Le gouvernement 
consulaire prenait des Arrètés réglant les matières 
administratives et de police géuérale, et toutce qui 
s'y raltachait. 

Sous la Convenlion, les représentants du peuple 
envoyés en mission prenaient des Arrêtés qui 
avaient forco de loi, tant quhls n'avaient pas été 
réformés par la Convention ellè-même ou par les 
Comitês du gouvernement. Ceux-ci prenaient éga- 
lement des Arrètés. F. B.-C. 

ARUONDISSEMENT. Subdivision politique 
du territoire, soit pour le service de Padminislra- 
tion, soit pour Ia distribution de la justice aux ci- 
toyens, soit enfin pour Pexercice de certains droits 
ou 1'accomplissement de certains devoirs. D'après 
la constilution de l'an vm, les départements de la 
France furent divisés en Arrondissements cotnmu- 
naux, au nombre de 362. Chaque Arrondissement 
est le siége d'une administration secondaire nom- 
mée som-préfeclure, et d'un tribunal de pre- 
mière instance. Dans les chefs-lieux de dépar- 
tement, le préfet remplit en même temps les fonc- 
tions de sous-préfet. La population moyenne des 
Arrondissements est do 90,000 habitants, leur su- 
perfície, également moyenne, de 144 inille hec- 
tares. 

II y a, dans chaque Arrondissement, un conseil 
nommé par les cantons, qui se réunit deux fois par 
an; la première, pour exprimerles voeux de PAr- 
rondissement; la seconde, pour le partage de l'im- 
pôt direct entre les communes dont il est composé. 
(V. Conseil d'Arrondissement, ) Nous ferons 
connailre, au mot Canton, les graves inconvé- 
nients do la subdivision du territoire telle qu'ello 
existe aujourd'hui. 

D'apròs les derniers changements faits aux ins- 
titulions du royaume, la France est maintenant 
divisée en 4S9 Arrondissements électoraux, qui 
nomment chacun nn député. (V. ColléGes élec- 
toraux, Députés, Électiüns.) A. Billiarü, 
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AllTICLE. Le mot Article, dans le langaga po- 

litique^euts^ntendredo troismanièresdifférentes. 
Ou se sert de ce mot pour qualifier les diverses 

disposilions d'un décret, d'une loi, d'une ordon- 
nance ou d'un reglement d^dministralion pu- 
blique. 

Article se dit aussi des diverses clauses d'un 
traité diplomatique ou d'un contrai passé entre le 
gouvernement et des particuliers. 

Enfin, ce mot a une troisième signification qui 
s'applique à la presse. On Temploie )orsqu'on veut 
indiquer les différentes matières dont se compose 
un journal. 

Les mauvais gouvernemenls cherchent toujours 
à introduire dans les lois, dans les ordonnances ou 
dans les réglements d'administration publique, les 
Articles qyi peuvent avoir pour effet de favoriser 
Parbitraire du pouvoir; dans les traités diploma- 
tiques, ils acceptent, comme cela s'est quelquefois 
vu en France, des Articles qui autorisent le dé- 
membrement du territoire ou qui comproméllent 
Phonneur et Pindépendance nationale; enfin, il 
nVst rien qu'ils redoutent autant que les Articles 
de journaux écrits avec franchise et avec talent; 
car, aujourd'hui, avec de la franchise et du talent, 
les écrivains sont une puissance plus redoutable 
que les pouvoirs politiques qui font les lois et qui 
ratifient les traités. D. D. 

ASIE. La plus étendue des cinq parties du 
monde, celle qui renierme Ia populalion la plus 
considérable, et ou se trouvent les plateaux les plus 
élevés ainsi que les montagnes les plus hautes du 
globe. Sa superficie, cn retranchant même la Ma- 
laisie (archipel inüien) comptée parmi ses dépen- 
dances, par les géographes allemands et anglais, 
comprend 12,118,000 mi lies carros, tandis que la 
surface de PEurope n'en présente que 2,793,000; 
elle renferme une population totale d'environ 390 
millionsd'habitanls, quand onn'en compteen Eu- 
rope que 227,700,000. 

L'Asie est bornée, au nord, par POcéan glacial aro- 
tique et par le détroit ou la raer de Behring; à Pesl, 
par le grand Océan et la mer de la Chine; au sud, 
parla mer des Indes;et, à 1'ouest, par le détroit de 
Bab-el-Manbeb, la côte arabique de la mer Rouge, 
Pislhme de Suez, par celle des côtes de la Méditer- 
ranée qui longe la Syrie et PAsie-Mineure, par 
les Dardanelles, la mer de Marmara ct le canal de 
Constantinople, par la partie de côte de la mer 
Noire qui court le long de PAnatolie et de PAbasie, 
par la principale chaine des monts Caucase, la mor 
Caspienne, le fleuve Ourai et la chaine des mon- 
tagnes Ouraliennes. 

L'Asie renferme quatre grands empires ayant 
feur centre et leur capitale sur le sol môme de cette 
partie du monde : Pempire chinois, Pempiro japo- 
nais,Pempire d'An-Nam ct Pempire Birman. Doux 
empi res, ayant leur siégo en Europe, y compten t dos 
possessionsétendues: Pempire oltoman ctPempirc 
russe. Elle renferme sopt royaumcs qui y ontéga- 
lemcnt leur centre ct leur capitale: les royaumcs 
de Siam , de Sindhia, de Népal, de Lahorc, de 
Kahoul, do Ilérat cl de Pcrsc ou dTran. Quatre | 

royaumcs, ayant leursiége en Europe, y possedeu' 
des territoires plus ou moins considérables : leá 

royauraes d'Angleterre, de France, de Portugal cl 
de Danemarck. L'Asie compte, en outre, une prin- 
cipauté, celle du Shindy; une confédéralion, celle 
des Béloutchis; trois khanats, ceux de Boukhara, 
de Kliiva et de Khokhan; enfin deux imanats, ceux 
de Yémen et de Mascate. 

La plupart des noms que nous venons de citer 
devant former Pobjet d'un travail spécial, nous 
nous bornerons, dans cet article, à une apprécia- 
tion d'ensemble, età desconsidérationsgénérales. 

L'Asie est le berceau du monde; c'est lã que 
les moeurs, les religions, les sciences et Phistoirc 
de toules les autres parties du globe ont leur 
source. II n'est pas un peuple qui ne doive y aller 
chercher son origine. Nous ne connaissons pas une 
seule branche des connaissances humaines, pas 
une croyance, pas une forme politique, que Pon ne 
puisse retrouver dans ses tradilions ou dans ses 
livres, ou qui n'aient eu leur placu dans son an- 
tique civilisation. L'Asie renfermait déjà des na- 
tions riches et puissantes; son industrie, ses arls 
et sa science étaient déjà avancés lorsque PÉgypte 
voyait élever ses premiers édifices, lorsque la Grèce 
ne renfermait encore que des peuplades barbares, 
et lorsque le reste de PEurope était presque inhabité. 
De toutes les puissances européennes actuelles, Ia 
France est celle dont Pexistence politique remonte 
le plus loin ; elle ne compte pourtant que 1,383 
ans de durée (1); 2,593 ans se sont écoulés de- 
puis la fondation de Rome; 3,600 ans nous sépa- 
rent des temps béroiques de la Grèce; les tradi- 
lions font remonter à 4,-iOO années Pépoque égyp- 
tienne la plus lointaine; ces longévilés historiques, 
quelqu'exagérées qu'on veuille les supposer pour 
Rome, PÉgypte et la Grèce ne sauraient pour- 
tant approcber de Pantiquité accordée aux nations 
asiatiques. Ainsi, Pune d'elles, la Chine, qui ren- 
ferme 170 millionsd'babitans, et que Pon ne range 
pas au nombre des empires les plus anciens de 
cette partie du monde, la Chine possède, assure-t- 
on, des annales authentiques qui se succèdent sans 
interruption depuis plus de 5,000 ans. 

Dans son immense étendue , PAsie embrasse 
toutes les zônes. Limitéed'un côté par Péquatcur, 
et de Paulre par le pôle, elle renferme des popula- 
tions qui subissent les chaleurs intolérables de Ia 
zône torride, tandis que d'autresvégètent au mi- 
lieu des neiges et des glaces de la zône glaciale. 
Assise ainsi sur toute une moitié d'hémisphòre, 
PAsie comprend toutes les variétés de race et de 
gouvernement. La peau de ses habitants passe de Ia 
couleur blanebe à la coulenr noire etleurs traits 
vont du typc arabe au type nègre par des nuances 
dont la variété est infinie. On y trouve, à-la-fois, 
les espèces humaines les plus vigourenses, les plus 
belles, etees racesSamoyèdesctKnmtcbadales, les 
plus chétives et les plus dilformes du globe.Enfin,| 
Pon y rencontre toutes les formes de société ct da 
gouvernement, depuis les peuplades vivant san» 
chefs, sans lois, sans organisation d'aucune sorte 

(V Depui» ravòncmeiu de Cliildíiie, pire rttf Clovis, cn t56 
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absol1 ^ ''autocral'e sacerdolale ou militairo la plus 

l'A 0 t''v'se. 'es Peuples qui habitent aujourd'hui 
VojSl.e.cn viiigt-et-urio familles principales dont 
Arm05 n0ms : ^roétique ou Árabe, Géorgienne, 
Thib^|'le""e' Abase, Persane, Ilindoue, Malabare, 
Qor-e lne) Chiiioise, Birmane, Siamoise, Anamite, 
pu ?enn®' Malaise, Japonaise, Tongouse, Mongole, 
relia'0' noy';dc) Kamtchadale et Ouralienue. Les 
Sonf

0;- rIui se parlagent cette partie du moude 
'iism ^ c^rist'atiisme , Pislamisme , le brahma- 
la r r '■ ^"^bisme, la doctrine de Confucius, 
feu 'i'8'0" c'e Sin-to, le culte des esprits, celui du 

j', .es astres, des animaux, des plantes, etc. 

Sions ^ n ^0}iti1ue se divise en neuf grandes ré- "pers
s " ' ^s'0 otloraane; la péninsule arabique; la 

pe 
be ou' Iran, oü se trouvent les trois royaumesde 

la cn I!1'0prementdite, deKabouletdeKandahar, et 0 ^ dération des Béloutchis; le Turkestan in- 
(le qui comprend les Khanats de Boukhara, 
j- ^bhan, de Khiva, le territoire desKirghiz in- 
états'h [llS'etc'''Inde, subdivisée en plusieurs 
Sindí 0Ilt ''ernP'ro anglo-indou, les royaumesde 
et la 118 et t'e ^épal, la confédéralion des Seikhs ^pnncipamé ju sind, sont les principaux (c'est 

oceu ^ 06116 r®8'on qu'appartiennent les territoires 
gal)?f,S. Par 'a France, le Danemarck et le Portu- 
état' 'de-Transgangétique, dont les principaux 
rova,S01"' 'es erripircs Birman et d'An-nam et le *ede Siam (lesAnglais yontacquis, depuis 
res). |iUeS années, de vastes et importantsterritoi- 
betep P'rechinois, qui comprend laChine, leThi- 
oriéntal 'a ^or®e' 'a Mongdi0) le Turkestan 
ManH a 0U 'a Pet'tc Boukharie, et le pays des 
Macag lí|UX (les Portugais y possèdent la ville de 
Japoj,'. 8 'a province de Cantou); 1'empire du 
et In '.e.n''n, 1'Asie russe, qui comprend la Sibérie 

»'onduCaucase. Olcj |>0 Cipes 
txPose rapide de la forme et des prin- 

gions. 1^ueâ qui régissent chacune de ces ré- 

desc^5']6 tur<lue est soumise au pouvoir absolu des 
(lans | ants d'Othman. Ces souverains réunissent 
et mi eUr Personnc la double puissance temporelle jjUgieuse. (V. Türqdie.) 

Mascata V'"8t ans i PArabie, moins 1'imanat de 
Uus àl ' i'16 'orniait qu'un immense empiro sou- 
Waijaj^.duuunation de Wahabys; aujourd'hui, les 
0,1 tribu? "'UX'Ste"t P'uscomme uation ; ilsvivent 
oasis i15' disperses dans les sables et sur quelques 
a hérit^ ' ^rabie ccntrale: c'est Méhémet-Ali qui 
quanj p. 'eurs conquôtes et de leur puissance ; 
vilies 

abie leur obéissait, Porganisation de ses 
Péleeti6' de ses tribus étail loute républicaine; 
sation

0"]d?minait tous les degrés de son organi- 
d'ÉRvt,0 lue> depuis les victoires du vice-roi 
cojo,,! 0' «'te vaste Péninsule subit la sorvitude 
Subrc i"e a toutes les possessions soumises au 

^ «es Turcs. (V. Arabie.) 
est le j

UV6r,)ement do la Perse proprement dite 
quie , espolisme pur, tempéré, comme en Tur- 
du Son"10 • rdvo'te des sujets et par 1'assassinat 
Ü- KRl^in. Quant aux royaumes de Kaboul et <v 1 a.iar et à la confédération dcsBéloutcbis, 
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leurs populations, en grande partie nômades, som 
gouvernées p.ar des Khans, dontPautorité, bien que 
bornée, se perpétuerait pourlant par droit d^iércdité 
si leurs sujets ne venaienl souvent inlerrompre la 
succession par la déposition ou par le meurtre. 
Ces dernières agglomérations politiques sont, au 
reste, plntôt nominales que réelles; lellê tribu qui 
sereconnaissaitbier vassále du Khan de Kaboul ou 
de Kandahar se declare le lendemain tribu indé- 
pendante. Hormis ia Perse, oü le despotisme se 
trouve assez solidement assis, sinon dans la per- 
sonne, du moins dans Ia dignité royale, toutes les 
contrées comprises entre le Tigre et 1'Irídus sont 
dans une anarchie dont la continuité constitue 
pour elles une sorte d'état régulier. (V. Perse.) 

Le Turkestan indépendant comprend les Kha- 
nats de Boukhara, de Khiva et de Rhokhan. Le 
gouvernement de ces divers états est despotique; 
1'arbitraire s'y trouve toutefois tempéré par deux 
iníluences: la loi religieuse et les habitudes nô- 
mades d'une grande partie de la populalion. Le 
Khanat de Boukhara diffère des Khaiiats voisins, 
en ce que le pouvoir s'y trouve dans les mains 
d'une sorte d'aristocralie théocratique que la fer- 
veur religieuse des habitants obüge à un respeet 
sévère pour les prescriptions du Koran; le Bouk- 
hara est peut-être de toutes les contrées musul- 
manes cello oü les préceptes du prophète sont le 
plus rigidement observés. 

Les nombreux princes indigènes qui règncnt 
encore sur une grande partie de Tlnde jouissent 
sur leurs sujets d'unpouvoirabsolu que modifient, 
pourlant, dans plusieurs états, certains partages 
d'influence et d'autorité. Ainsi, dans la confédé- 
ration des Sheiks, dans les états des princes Ma- 
harattes, dans ceux de 1'Adjmir, aussi bien 
que dans plusieurs autres principautés tributaires 
des Anglais, on trouve une organisation politique 
qui présenle les plus frappants rapports avec nolre 
vieille organisation "féodale. 

Dans ses possessions immédiates, la compagnie 
anglaise des Indes-Orientales a laissé subsister les 
lois du pays; elle s^sl bornée à introduire quel- 
ques améliorations dans le mode d'administration 
de la justice et dans tout ce qui concerne la police. 
Le Grand-Mogol Akbar 11 existe encore à Delhi, 
riôhement pensionné par la Compagnie; son nom 
et Ia longue liále de ses lilres íigurent en 
téte de quelques édits de justice , il est entouré 
de respects infinis, la pompe royale la plus fas- 
tueuse 1'environne , mais il n'a pas Ia liberté de 
sortir de son palais. 

Les princes qui régissent les pays médiats oa 
vassaux de la Compagnie n'en sont guère que les 
Souverains nominaux; toute 1'autorité , hormis 
quelques détails d'administration locale, appartient 
aux /fdjtdentsanglais accréditésprès de leurscours. 
Une foule de petites principautés, enclavées dans 
les provinces immédiates de la Compagnie, sont 
plutôt de grands fiefs ressortissant du gouverneur- 
général que dos territoires vassaux. Tous les états 
Radjepoutcs, dans la vaste province d'Adjmir, for- 
mem, tlepuis 1818,une confédération particuüòro 
dont les Anglais sont protecteurs. 
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Logouvernemenl JuSindh présento uneanalogie 

assezcurieuse avec les partages politiques en usage 
eriFrance souslesdeux premièresraces. Troisbran- 
ches de la famille Talpouri, famille d'orjgine Bé- 
loutchite, occupent simultanément le trônedllaí- 
derâhâh. En 1809, à la mort dollir-fettili-Ali, un 
traité de famille décida que Tainé niàlede chaque 
branche hériterait par liers du royaume du Sindh;' 
le plus âgé de ces trois ainés possède pourtant 
une ccrtaine prééminence; la moitié du territoire 
est censéeluiapparlenir; il prend le titre à^Amir 
et preside le gouvernement. Ses deux co-régnants 
possèdent les deux autres tiers du royaume. 

La puissante confódération Maharatte n'existe 
plus; détruite en 1818 par les Anglais, les peuples 
qui la formaient sont soumis à une sorte d^rgani- 
sationfqpdalequi se rapproche,comme nous Bavons 
dit plus haut, de la vassalité du moyen-âge. L'Inde 
renferme, en outre, plusiçurs peuples, comme les 
Bhéels, les Sondies, les Meenahs, les Roubes, les 
Gidarmars, les Tchohans, les Thougs, les Gôads, 
qui, errant sur de vastes espaces à-peu-près dé- 
serts, vivent sans lois, sans organisation, dans uu 
état presque sauvage. Les Binderwhas, tribu de 
Gônds, qui habilent dans les montagnes du Gand- 
wànü., sont antropophages; ils tuent et raangent 
ceuxdeleursparenlsquisontatteintsd'unemaladie 
grave ou que Bàge rend faibles ou infirmes. Con- 
vaincus qu'ils font en cela un acte agréable à 
leur dieu Kali, et qubls ne sauraient donner mie 
preuve plus grande d'intérôt a la victime, le jour 
du festin, dit le lieutenant Prendegast qui visilait 
cettc peuplade, en 1820, est un jour de fète auquel 
ramphytrion a grand soin dbnviler lous ses pa- 
rents et tous les amis de Ia famille. 

Les grands états de rinde-Transgangélique sont 
pour ainsi dire la terre classiquc du despolisrne 
pur; la Souveraineté y est presque divinisée. 
(V. Birmans, ele.) 

Les peuplades barbares ou dcmi-sauvages, ré- 
pandues dans rinde-Transgangétique, vivenlsous 
dcs chefs particuliers doul le pouvoircst plus ou 
moius absolu ; quelques Iribus pourtant ont su 
conservei- les habitudes et les formes d'une liberte 
presque illimilée. 

Le gouvernement do la Chino a longtcmps passe 
pour despotique; on sait aujourd'liui qu'il est 
limite non-seulernent par le droit de représema- 
tion qui apparlient à certaines classes de magis- 
trais, mais encore par 1'obligation irnposée au Sou- 
verain de ne cboisir ses agents que d'après cer- 
taines rògles fixes et dans le seul corps dcs lettrés. 
(V. Chine.) 

Le gouvernement du Tbibot et celui du Boutan 
sont de véritablcs théocraties; le Souverain y est 
Dieu ; il gouverno par ses prèlres. L'orgaiiisation 
politique dcs Mongols, des Kalmuks et des Khirghis 
est celle do 1'Europe féodale. Coroe et 1'archipel 
Lieou-Khieou sont soumis , dit-on , à dcs gouver- 
ncments despoliques. 

L'organisation politique du Japon est celle d,une 
monarchie béréditaire absolue. (V. Japon.) 

Ladcrnièrc des neuf grandes régions politiques 
qui se partagent 1'Asie, est VÀsie russe. Toutes les 

ASILE. 

provinces de cette région relèvent directement au- 
jourddiuidu cabinet de Saint-Pétersbourg; nous 
ne nous arrèterons dono pas sur leur organisation 
politique; quelle que soit la forme à laquelle cha- 
cune d'elles a pu se trouver soumise avant la con- 
quête, 1'impitoyable niveau du despotisme russe a 
tout égalisé. 

Nous Pavons dit: nous tfavons voulu dans ce 
rapide travail qu'esquisser les principaux traits de 
1'Asie politique; nous laissons à Ia' descriplion 
spéciale des divers états de cette parlie du globo 
tous les faits et toutes les appréciations de détaÜ 
qui doivent compléter la topographie ainsi que 
le tableau dcs forces politiques et militaires, et 
des ressources linanciòres ou commerciales de 
cliacuu d'eux. Aciiille de V. 

ASILE (droit d1). On appelait aulrefois Asile' 
des lieux élablis pour servir de refuge aux per- 
sonnes coupables ou seulement opprimées. Le 
droit d'Asile a été connu chez presque tous les 
peuples de Pantiquité. Komulus éleva un temple 
au Dieu dsilé. La Sicile avait un Asile fameu* 
appelé le Temple desdieux paiiés. Les Juifsavaien' 
des villes d'Asile. II y avait aussi à Àtbènes un 
Asile pour les esclaves, dans Io lieu oü Pon avai' 
enterre les os de Tbésée. Les évêques introduis'' 
rcnl cel usage dans le christianisme. L'empereur 
Ilonorius aulorisa le droit d'Asile par une loi q'11 

statue que ceux qui se réfugient dans les égliscs 
ne doivent point être livrés, mais défendus pa1' 
le rcspecl et Pintercession du lieu. On trouve dan' 
les capitulaires des róis de France plusieurs dis' 
positions réglant le droit d'Asile dans les églises- 
Toutes les églises jouissaient du droit d'Asile, mai3 
celui de Saint-Martin de Tours était le plus res' 
pecté. Le clergé ne livrait jamais ceux qui s'étaieiil 
refugies dans PEglise, dans le parvis, dans Ia 
maison de Pévêque, pas mème les serís, avan1 

d'avo!r reçu le serment des maitres qu'ils ne b'5 

puniraienl ni de mort, ni de mulilation, ní d® 
peines corporelles. 

Le premier concilo d'Orléans, lenu sous Clovi^i 
en S11, élendil le droit d'Asile. Cliarlemagno rcS( 
pecla ce droit; mais il Pinterdit aux coupabl'3-'' 
doul les crimes enlrainaient la peine de mort. Cel 

empereur défendil de porter à manger à ces sortís 

de criminels, pour que la faim les chassant de^ 
lieux d'Asile, la justice püt s'en emparer et 
punir. 

On trouve dans les actes du célebre concile o1 

Clermont, ou fut dccidée la premiôro croisade, u'' 
canon qui est de notresujet. «Siquclqu'un,esH 
dit, poursuivi par ses ennemis, se refugie aup^3 

de quelque croix sur les chemins, il doit y trouve' 
un Asile comme dans une église.» Cétaitpourrt1 , 
nager de ces Asiles aux voyageurs quVm avait énf 
des croix le long des grands chemins. Le roi Loui-^ 
le-Gros ayant accordé un indict, c'est-à-dirc uf^ 
foire à la ville de Saint-Denis, on érigea d'espa' 
en espace dcs colonnes et des croix de marbre, »"f| 
que, si quelqiPun était allaqué sur le chemin, 1 

püt se réfugier auprès de ces croix comme da" 
un Asile inviulable. 



ASSEMBLÉE. ASSEMBLÉE. 105 
Eo privilége des Asiles subsista eu France jus- 

rju au règne de Eouis XIl. Mais, déjà, sousle règnc 
Chaflcs V, Ia justice avait arraché de force de 

uglise Saint-Jacques-de-la-Boucherio un cerlain 
errin Mace, accusé d'avoir assassine Jean Baillet, 

b-esorier des finances. 
-es auteurs, en général, 11'oiit parle que desabus 

1 u,droitd,Asile; ilsn'ont vu dans cette instilution 
3U un moyen de soustraire )es cóupables à la jus- 
.":e|-|0r, tel u'élait pas le but du droit d'Asilc. 
e, 8 au sein d'une société oü la violence régnait 

' souveraine, les Asiles servaienl au contraire à 
■ re a couvert des haines particulières une foule 

a'"nocènts faibles et opprimés. Dans le sixièmc 
k 60 0 et Eeaucoup plus tard, il n'y avait en France, 

Proprement jxirler, rien de ce qifon nomme 
„o^rd'hui ministère public et force publique; les 

tnes puissants exerçaient arbilrairemeut le 
'ü't de v'e et de morl. On peut donc supposer 

H e les églises eurent plus souvent à protéger les 

bles"1108 C'Ue 'es Eourreaux, plus souvent les fai- 1 S f"6 'es forts, plus souvent les opprimés que 8 0Ppresseurs. (V. Extoadition.) A. Teyssieu. 

d 
AssEMBLÉE. Réunion d'un certain nombrc 

^^nnes délibérant sur dos ■objels d'intérét 
Q ' lc*"— Nous ne voulons parle,r dans cet article 

? s Assemblées representativas. 
ans 'es petites republiques de Ia Grèce et à 

Coi 0' 'eS ^ssemWées avaient uii autre caractèrc. Iç 
nme 'e nombre des citoyens y était tròs-borné, 

ter^pr'6 ,n'ava't Pas besoin de se faire représen- 
le f sur Ia place publique , dans Pagora ou 
latif rUrril '' exerçaitdirecten.cnt le pouvoir légis- ' exécutif et même judiciaire. II en était de 
p .e Parnii les nations germaniques, et cela se 

'que encore auiourd'hui dans quclques can- 
10113 suisses. 
ror'

ais. dans les grands états qui partagent l'Eu- 
'>le 'if6 tnode d'action publique n'cst plus possi- 
coní -ne toni':ie Pas sous 'e sens qtfun peuple pose de plusieurs millions d'individus se 
pr 

r"sse a un jour et sur un point donnés, pour 
faliu <'es fésolutions en commun. 11 a donc 
dél • ^ 'a nation choistt des comnaissaires, des egués chargés de stipuler en son nom et sous 

pcu l|u'oritd' C'est la réunion de ces délégués du Pon désigne aujourd'hui par le iiiot 

'Pest p61'" ^ófinilion il résultc qu'une Assemblée 
tive cVst-à-dire vraiment représenta- 
•UeiitT'a 'acondition de représenter complète- jp 1 u ^ouverain ; que toute Assemblée revôtue 
tio1|"|

l.andal 'ógislatif par un individu ou une frac- 
nale. " '>euple n'est point une Assemblée natio- 
cune' ''"0 SCS r<-l30'ul'0ns ne sauraient avoir au- 
qn'ui n' ongager lc Souverain ; et, enfin , 
dire"8 Assonibléc vraiment nationale, o'est-à- 
'a ,Ja'|-Cornmiss'0"née par les libres suífrages de 
(je ]ip

lon l0ut cntière, cst le premier des pouvoirs 
lional'tat; b<i Peuple, Souverain ; PAsseniblée Na- 
'a loi a'i "ó® du Souverain et cbargée de faire 
du ' Pouvoir exécutif, chargé, sous Pautorilé Pouvoir lógislalif, d'exécutcr la loi; tel est, 

dans sa majestueuse unité, le gouvernement dé- 
mocratique. Là, les troubles et les disscnsions ne 
résullent pas logiquement de la coustitution même 
du corps politique; si Pon y remarque, eu tout 
temps, une agitation vigoureuse et des allures 
énergiques, ce rPest point la maladie qui produit 
ces mouvements, mais une exubérance de santé 
et de force. 

D'autres príncipes ont prévalu et prévalent en- 
core , je le sais, dans beaucoup de pays. Ici, les 
Assemblées rPexistent pas ; la volonté d'un seul 
domine ; Pordre règne, et il s'y fait peu de bruit. 
Mais, tout-à-coup , de ce silence de mort sortent 
des cris de fureur et des acclamations immenses ; 
c'est peu de chose: le tyran vient d'ètre assassiné. 
Ailleurs, le spectacle est différent. II y a des As- 
semblées politiques, representam plus ou moins 
fidòlement le peuple ; il y a, de plus, un roi dom 
le pouvoir est égal à celui de PAssemblúe. Ceei 
n'est ni une monarchie ni une démocratie , c'est, 
tout à-la-fois, un despotismo étouffant et une licen- 
cieuse ochlocratie ; c'est quelque chose dMtrange 
et qui n'a pas de nom. Je vois des Assemblées 
rampantes ou factieuses; des princes imbeciles 
ou usurpateurs. Entre eux , la lutte est ouverte, 
une lutte à mort. IPAssemblée insulte les minis- 
tres du prince, les fait, les défait et les refait, 
suivant son bon plaisir; les ministres du prince 
corrompem PAssemblée. Cest de Pagitation, ce 
n'est pas du mouvement; il y a des efforts et 
rien n'aboutit; il y a des germes, et tout demeure 
stérile; il y a du sang verse quelquefois, et ce 
sang se sèche inutilement sur Ia terre. Rien n'y reste 
debout; ni Pautorilé , ni la liberté, ni la vertu, ni 
les croyances. Comme Pantagonisme est la loi su- 
prôme, chaque individu peut légitimement imposer 
sa personnalité suivant le degré de puissance qu'il 
a conquis par son intelligonce ou par ses richesses; 
nul pouvoir assez fort pour soumeltre les passions 
individuelles et les volontés anarchiques; tout se 
confond : Pautorilé cst partout et nulle part; ce 
iPest pas PAssemblée qui gouverne, ce n'est pas 
non plus le monarque; c'est partout la négation 
mise en activité. Quel pouvoir reconnait celui-ci? 
le pouvoir de PAssemblée , qui est souveraine. Et 
celui-Ià, quel est son maítrc? le prince, donl Ia 
personne est inviotable, auquel on obéit et qui 
iPobéit pas. Voilà PElat livré aux factions. Dans cet 
immense essor de tout ce qu'il y a d'impur au fond 
des coeurs, le lien social se brise; le corps politi- 
que se dissout; ce sont des factions qui gou- 
vernent, ce sont des factions qui résistent; i] 
n'y a plus ni Souverain, ni sujots, mais des 
facticux, oppresseurs aujourd'hüi et dernain op- 
primés. 

Ces idées heurtent les enseignements des doc- 
teursde la monarchie constitutionnelle, je Pavoue; 
et qu1imjv)rte, si elles sont vraies. Or, lTunite est Ia 
loi providentielle des socictés ; méconnaitre cette 
loi c'cst se jeter volontairement dans le chãos. Vous 
voulez le gouvernement d'uiie Assemblée ? soyez lo- 
giques jusqu'au bou' et mettez votre prince à la 
porte. Voulez-vous au contraire , Otre gouvernés 
par un prince? soyez logiques encore une fois ct 

li 
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faites sauter par les fenètres votre simulacro de rc- 
présenUition iiationalc. 

Dans uri gouvernement réellemcut monarchique 
la fonction d'une Assemblée représentative est uue 
superfluité ou uu pcril; si elle fait acte do Souve- 
rainete, cllc se subordonne !e prince, ct ia nature 
du gouvernement est changée; si, au contraire, 
Paction du monarque prévaut, TAssemblée perd 
incontinent son caractère représentatif et devient, 
ipar le fait, un corpspurement consultalif. Dès-lors, 
si 1'on veut éviter les lultes et les déchiremenls ul- 
léricurs, il fautque toutc initiative ct même tout 
droit de véto lui soient enleves. Considérez atten- 
tivement ce qui s^st passe chez nous. Nos anciens 
róis ont supprimé les États-Généraux ; ils les ont 
rernplacós par des Assemblees de notables emanecs 
du choix royal; puis, ils se sont bornés à faire en- 
reaistrer leurs édits par les parlemonts; mais les 
parlements, qui rdavaient pas même le caractère 
consultatif, pouvaientrofuserrenregistrement des 
volontés royales; de là,leslits de justice et, enfin, 
Pinslitution d'une Cour plénière (1) qui rend la 
volonté royale souveraine pour uu moment. Tant 
la loi de runité est une loi falale sous laquelle plient, 
bon gré, mal gré, lous les pouvoirs. Retournons la 
question, et voyons Runité réalisée au proíit des 
Assemblees. Deux dates répondent:—30 janvier 
1049^ — 21 janvier 1793. 

Donc, quelle que soit la formo do gouverne- 
ment que Roíi instilue, il ne faut point, sous peine 
do périr, que le pouvoir social soil parlagé entre 
divers corps poliliquos , indépendanls les uns des 
autrcs. 

« Wavoir plusieurs seigneurs aulcun bie» ie ne veoi; 
« Qu'unsans plussoil leraaitru, clc. » 

Je sais qu^on a entassé beaucoup d'acciisations 
conlrc le gouvernement pai- les Assemblees; mais 
je n'cn connais pas une seulo qui ne cède à Texa- 
men. Et d'abord, il ne s'ugit nulloment, comme 
on a feint de le croire, de réunir dans un seul 
corps tous les pouvoirs: celui de faire la loi et 
celui de Rexécutor. Non, nous savons fort bien que 
ces deux fonctions sont cssonliellemcnt incompa- 
libles, et nous ne confondons point ainsi la pensée 
avec 1'aclion, le droit avecle fait. Eu attribuant à 
1'Assemblée nationale la plenitude du pouvoir lé- 
gislatif, nous reconnaissons qu'il est nécessaire 
d'établir an-dessous d'elle un pouvoir chargé 
d'excculcr la loi. E'Assemblée porte des lois au 
nom du Souverain; ces lois sont des acles de la 
volonté générale que le pouvoir cxécutif est chargé 
de traduire en faits. 11 est donc libre dans sa 
sphère d'action, mais responsable yis-à-vis do 
1'ÂssembIéc et incessamment révocable. Oui , co 
scrait un grand péril pour 1'État, si l'on no dis- 
tinguait pas soigneusemcnt ces deux pouvoirs si 
profondément divers. Attribuer à une Assemblée 
la chargc do nommer les agents du pouvoir, de 
faire des actes d'adniinislralion , de passer des 
marchés, etc.; c'est 1'exposor à loutes les brigues 
tt à toutes les corruptions. Et puis, voici co qui 

•;i) liiiii Ju i" mal lis». 
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arrive. Toute 1'autorité du gouvernement se con- 
centre par la force des choses entre les mains de 
quelqueshommes; incontinent,les rivalitéséclatcnt 
entre les membres actifs et les membrcs passifs; 
les vues particulières et les mauvaises passions in- 
fluent sur la marche du gouvernement; les jalousics 
deviennent chaque jour plus vives, plus ardentes, 
et 1'Asseinblée se décime. 

Cortes, dans un temps de crise, ce mode de 
gouvernement peut être utilo ou même nécessaire, 
car il constitue une véritable dictaturc. Mais il ne 
faut pas oublier que la guerre est un état violent 
et transitoire, et que la diclature doit disparaitre 
avec le péril. La Convention en concentrant dans 
son sein tous les pouvoirs a sauvé la Révolution, 
cela est vrai; mais la Convention ultrà-tbermi- 
dorienne qui retint les mômes pouvoirs aboulit au 
18 brumaire. II est donc indispensablc, si IVin 
veut maintenir dans toute sa vigueur le corps po- 
litique, d'établir avec soin cette distinetion des 
deux puissances, législativc et executivo. 

En autre remède préventif et non moins eíficace 
contre 1'usurpation éventuelle des Assemblées, 
•fest le jugement annuel de leurs acles par 1'uiii- 
versalité du peuple. 

Benjainin-Constant signale un nouveau danger. 
Suivant lui, avec une Assemblée souveraine, la 
ininorité est à jamais dévouée à 1'oppression de la 
rnajorité ; cette majorité fait ce qidelle veut, briso 
les formes, etc. Le seul moyen de conjurer ce 
péril, c'est d'élablir une seconde chambre. Mais 
Benjamin-Constant ne voit pas que son remède ne 
remédie à rien; il ne voit pas que 1'inconvénienl 
qui se produit dans la première Assemblée peut, 
tout aussi bien , se produire dans la seconde, et 
qidalors il y a deux miuorités opprimées au lieu 
(Ruue. (V. Chambre.) Son argument d'ailleurs rc- 
vient à dire que les minorités ne peuvent jamais 
devenir majorités ; ce qui est uneerreur manifeste. 

Les publicistes monarchiques font eucore une 
objection qui parait plus sérieuse et qui n'est pas 
moins vaine. Suivant eux, Runité ne peut èlre 
fondée etmaintenue que par le gouvernement d'un 
seul; les Assemblées, renfermant dans leur sein 
une foule de coteries divergentes, doivent nécessai- 
remenlaboutir à Ranarchie ct au fractionnement. 

Pour que Robjection eüt quelque valeur, il fau- 
drait soulenir d'abord que Ia volonté humaine est 
inflexible et uno; lliòse insoutenable ! «Jenecrois 
rien de Rhomme si malaysément que lacoustance, 
ni si uysément que Riqconstance,» a dit Moutaigue 
avec son admirable bon sens. 

Quant aux Assemblées, il y a dans le seul fait do 
la réunion d'un grand nombre d'individus uno 
garantie positive de justice, d'intelligence, de droi- 
lure et de fermeté. Isolé, Rhomme est bien peu; 
en conlact avec ses semblables, il est porlé avec 
force et comme malgré lui vers ce qui est juste 
et bon; lei qui fuiraitlâchement Io danger s'il était 
seul, le bravera courageuscmenl sous les yeux 
d'un grand nombre d'bommes; il n'y a plus 
d'avares, ni de fripons, ni de làches sur Ia place 
publique; Rintelligenoe •némc sVchauffe, se dó- 
veloppe et s'agrandit au milieu de la foule. 
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tratinn^r' que Eunité? Cest la concen- 
Penso-j lerarch,q,le de ^us les éléments sociaux. 
Non |0US.que ce so'' 'ü Eoeuvre cl'un homine? 
d'ailleurs (leá, févélateurs est passé, et, 
0rÍÇariisp j ■ rév®lateVrs n'ont jamais rien 
uiorale * ^ iVa'S ^'us '0'n' et Íe ^'s l118 ''unité 
«('une 08 Politique, ne peut sortir que 
plus mi,, ^ e- «V a P08 eu dalls le monde de 
qui a-t ii U'?e unité que Punilé catholiquo. Par 
une 'uudée? Par un homme? Non, par 
ehrélienT ■ ^'10se remarquable! Lo monde 
^feusgo „U,tai1 er' Pr01'e à Panarchie. Des secíes nom- 
tri, ies 'ounipmaient,à perlede vue,Iesuiies con- 
tlirisions at P1'0Pagea'e[|l incessamment les 
SUl' la v " • e'a'e"t ^es discussions interminables 
du Sainut"6 I'a'Ure c'e Jésus-Christ, sur la nature 
Va'ti ( 

sPrd) sur la nature de la Vierge, etc. En 
cette déK6 i63 ('ocleurs essaient de régenter 
recon,..;, 8 de Pesprit; le monde refuse de 
beau njjv® 083 autorités individuelles. Au plus 
s,assernbl'e.U <^U <?8Sor^re' 'e conc''e de Nicée q'une él ^' et V0!ci que cette Assem blée, produit 
-inestions'0110" démpcratique , décide toutes les 
et dresse quiava'ent jusqne-Ià divise leschrétiens, 
,8 íbii,j(1,n

Ce Syrribo18 qu" est depuis quinze siècles 
eiles i' ent.dela foi catholique. Puis, des con- 
da Pàpe

a.U!0r't8 spifduelle passe entre les mains 
éclat aiiv Pouvo'r suprème tombe dans tout son 
ücismp „ rna'IIS de Léon X, et Pagonie du Catho- 

Surd r'ei,ce. 
mètie apD

mül."dres proportions, le même phéno- 
traiseiit a'1 dar)s nos annales. Nos róis dé- 
'edéraij 'au Jí10^80 des Assemblées nationales, le 
politjqu f Péodal; ils réalisent par elles Punité 
les Assem

eh,'errÍt0rÍaIe de la FranC8- L'ueuvre faite, 
'"este seui Uea. d'sParaisse"t! 'a puissance royale 
SaPléliituimaÍtresse;ella se développe dans toute 'lug p ,aePe"dant le règne du grand roi ,et voilà 
dre ; ]es 

1 monarchique commence à se dissou- 
lenr vi,!, rad'lions fédéralistes reprennent toute 
Uieiit du

eur' Saint-Simon demande le rétablisse- 
'belanioi í'0UV0'r aristocratique; les parlements boUrt>eoj ,■ Pantage de la Souveraineté; la haute 
r.'V8 d!) 1? Veut sa Part du butin, et, quand ar- 
dquePeuplo, qui veut maintenir Punité poli- 
'a foyam'!! ntor'a(c et réaliser Punité sociale, trouve 

Voiijj j' au Prender rang parmi ses adversaires. 
que'« nio '|C 8 ^eux u"'t8s 'es P'us magni fiques etdétruiie' 

a'lvues réalisées par des Assemblées 
C'est Une v Parlamonarchie.Puis, enfin, enFrance, 
Pue et la , sse'llb'ée qui reprend Poeuvre interrom- 
duit dang0]0"^'8'8 > c1est une Assembléequi intro- 

Je délie C '"0"de nouveau Punilé démocratique. 
Valeur ,|„ qu8 P0" infirme paraucun sophisme la 

Ooiic ü088 axemples. 
rr|ent par i'! 8st Pas vrai de dire que le gouverne- 
'Uode d, aí> Assemblées est une chimère; que ce 
''berté b0Uv

)
er"ement est incompatible avec la 

"U eontr;,^!'' ' aulorilé, avec Punité ; il est vrai, 
Veraine („rU,i<'U,l:." ''ahsence d'uno Assomblée sou- 

desuni1 U . iulailliblement à Panarchie ou 
e) élue

S,ne|''' ost vrai, enfin , qiPune Assem- 
tS' 'e Seul Pa'r • f ''bressulírages du peuple cnticr, eruérium de la certitude. E. Ducleuc. 
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Assemblée constitdakte (V. Cokstitdaste). 

ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE (V. LéCISLATIVE). 

Assejidlées cantosales. Cest le nom qu'on 
donna, eu France , aux Assemblées primaires , à 
Pépoque du consulat. 

Assemblées commonales. Réunionsdescitoyens 
des communes pour la nomination de leurs ma- 
gistrais. II ne faut pas confundre les Assemblées 
communales avec les Assemblées primaires. Les 
premières ont eu lieu de temps immémorial dans 
les localités oíi le système municipal s'est con- 
servé. Les conditions d'admission dans ces Assem- 
blées ont beaucoup varié. Dans le même pays, deux 
communes contiguês sont quelquefois soumises à 
des règles différentes. Avant la Révolution de 1789, 
il n'y avait en France qu'un petit nombre de-com- 
munes qui eussent des corps municipaux. Cest 
dans la période de 1778 à 1788 que toutes obtin- 
rent le droit d'élire leurs magistrais. AÍors, tout 
homme agé de vingt cinq ans, et payant 10 francs 
de contribution foneière , votait dans PAssemblée 
de sa paroisse. Au temps de la Bépublique, les con- 
ditions étaient les mèmespour être admis àvoter, 
soit dans les Assemblées primaires, soit dans les 
Assemblées de commune. Aujourd'liui, pourpar- 
ticiperà la nominaVon des magistrais municipaux, 
le cens varie de 73 centimes à 100 francs , suivant 
les localités. 

Assemblées du clercé (V. Cokcile, Diocèse, 
Stnode.) 

Assemblées des kotables. Après la chute du 
Système , le régent, épouvantó des difficultés im- 
menses qu'il lui fallait vaincre, eut, à ce qu'on as- 
sure, un moment la peusée de convoquer les Etats- 
Généraux. Cétait, sous Pancienne monarchie, le 
remède ordinaire aux situations désespérées. Du- 
bois Pen délourna. « Ce n'est pas sans raison , 
disait-il, dans un mémoire devenu fameux (1), 
que les róis de France sont parveuus à éviler les 
Assemblées connuessous le nom d'Etats-Généraux. 
Un roi n'est rien sans sujets, et quoiqu'un monar- 
que en soil le cbef, Pidée qu'il tient d'eux tout ce 
qu'il est et tout ce qu'il possède , Pappareil des 
députésdu peuple , la permission de parier devant 
le roi et de lui présenter des cahiers de doléances, 
ont je ne sais quoi de triste qu'un grand roi doit 
toujours éloigner de sa présence. » 

Ces paroles de Dubois iPétaient point du tout un 
argumentdecirconstance; elles exprimaient d'une 
manière vive etfrappante les scntiments d'antipa- 
thie et de méfiance contre toute espèce de repré- 
sentation nationale, qui dominaieut Ia royauté 
depuis un temps immémorial. Tant que nos prin- 
ces s'étaient sentis trop faibles pour lutter seuls 
contre les prétentions ultramontaines et la puis- 
sance des barons , ils avaient cherché dans les As- 
semblées nationales un appui nécessaire. Mais, 
s'étant rapidement avances vers le pouvoir absolu, 

10 Duisons de Dubois pour ne pas c : vc-quer Ics EíaU- 
Généraux. (llonitcur.) 
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Os ne tárdèrent pas h comp"reiidre quo leur allié 
de la veille était devenu icúr plus redoutable en- 
nemi, et que 1'instrument du salut de la royautó 
devait êtrc, tôt ou tard, l'instrument de sa mort: 
ils réagirenl donc aussitôt contre les Assemblées 
nationales. 

Cependant, lesbesoins de la courótaientimmen- 
ses , et la nation se pliait difficilernent à acquitter 
les impôts qui n'avaient point été consentis par ses 
délégués. De là, les Assemblées de notables, vain 
simulacro des Assemblées nationales. La formation 
de celles-ci dcmandait le concours du peuple ; 
cllesse considéraient comme les représenlants di- 
rects de la Souveraineté nationale ; elles élaient 
donc uno protestatibn vivante contre Pomiiipo- 
tence royale. Les notables, au contraire, étaient 
les élus du bon plaisir royal; simples officiers 
royaux, ou n'avait point à rodouter d'eux les pré- 
tentions bautaines qu'avaient quelquefois affichées 
les Etats-Généraux, 

L'inslitution des Assemblées de notables fut donc 
une altération de la constilution primitive, une 
véritable escroquerie de la représenlation natio- 
nale au proíit du pouvoir royal. Aussi, destituées 
de tout caractère représentatif, et, par conséquent, 
de toute autorité morale, cos Assemblées ii'ont- 
elics laissé dans riiistoire aucuq monument romar- 
quable de leur existence. Que pouvaient-elles ? Don- 
ner»des conseils, voilà tout; et ces conseils , oü 
était leur sanction? On les suivait ou on ne les 
suivait pas , selon qu'il plaisait au roí ou à ses 
ministres. 

II était tellement établi , avant la Révolution, 
que les notables étaient des Assemblées puremenl 
consultatives , que Tédit de convocation pour l'As- 
semblée de 1626-27 donne à la réunion le simplc 
nom de Conseil. lüchelieu , qui avait assisté aux 
Etats-Généraux de 161-4,et qui y avait exercé uno 
grande iníluence, se souciait peu d'admcttrc au 
partage de 1'autorité de vrais délégués du peuple. 
II fit donc représenter la nation , Io parleduc d'Or- 
léans, le cardinal de Ia Valette, les maréchaux de 
la Forco et de Bassompierre ; 20ciiiq archevôques, 
sept évôques ; 3o dix noblos , lous consoillcrs-d'é- 
tat; i° dix-neuf premiers présidents, présidonts 
à morlier et procureurs-généraux ; 3° quatre ma- 
gistrais de la chambre des comptes; 6° quatre au- 
tres de la cour des aides. Tous ces notables étaient, 
comme on voit, des fonctionnaires publies ; aucun 
bourgeois , aucun commorçant et mème aucun no- 
jolc indépcndant, n'avaitété appeló. Le fier prélat 
,,'avait donc à redouter aucune opposition. 

Trente ans auparavant, à 1'Assemblée dos no- 
tables tenue à üouen , en 4596 , llenri IV avait 
somblé reconnaitre l'autorité de ces prétendusdé- 
putés et leur subordonncr Ia sicnne. « Je me mots 
en tutelle entre vos mains , » leur dit-il dans un 
discours plein de bonhomie. Mais comme, au sor- 
tir de la séance , Gabriolle et les courtisans lui 
reprocbàient sa faiblesse : « Quand je leur ai dit 
cela, » répliqua-t-il, ij^vais mon épée. » 

I .'Assembléc convoquée àCognac par Françoisl", 
pour la ratification du traité de Madrid , donna, il 
est vrai, un bel exemple de patriotismo et de fer- 

meté. Mais l'objet de ses délibérations était tuut-à- 
iait extraordinaire , et, d'ail!eurs, elle était bien 
certaine de ne point contrarier le roi en refusaut 
de faire honneur à sa signature. 

II est évident qu'en 1786 Louis XVI et son mi' 
nistre Calonne comptaient trouver dans une nou- 
velle Assemblée de notables les facilités qu'avaient 
toujours rencontrées leurs prédécesseurs. lis ne 
supposaient pas que des bommes iuvestis d'ui) 
mandat par Tautorité royale pussent opposerquel- 
que résistance aux volontés du roi. Calonne , ce- 
pendant, malgré sa légèreté, parut comprendre 
que demander à des privilégiés Tabandon de leurs 
priviléges, c'ést-à-dire leur propre suicide, c'é- 
tait s'exposerà des rofus certains. II introdui- 
sit donc, dans les éléments constitutifs d® 
la nouvelle Assemblée, une double innovation- 
D'une part, voyant bien qu'en présence du clergé 
et de la noblesse , principalement intéressés au 
mainiien des abus, le tiers-état serait en min0' 
rité , il augmenta le riombre des membres de 1® 
bourgeoisie. L'Assemblée fut ainsi composée : sep' 
princes du sang , quinze archevôques ou évôques, 
trente-six dues, comtps et marquis, douze anciens 
ministres ou conseillers d'état, trente-huit officiers 
dos cours souveraines, le lieutenant-civil do Paris , 
soize députés des pays d'état, et vingt-cinq cbei» 
municipaux des villes, presque tous nobles ct 

anoblis. Ensuite, il réunit les trois ordres 
dans une mème Assemblée ; il les fit voter par têl® 
et à la majorilé des voix. De cette sorte, les incon- 
venients du vote par ordre devaient disparaitrCi 
le tiers , reuni aux minorités de la noblesse et d" 
clergé, pouvait deveu ir la majorilé de 1'Assemble® 
réunie , et donner ainsi gain de cause aux p!ai>s 

du ministre. 
Mais 1'événement démontra combien étaient faU-N 

les calculsde cet babile prestidigitateur. Les hau*5 

bourgeois, comme les nobles, comme lesprélats, 
comme les parlementaires, rivalisèrent d^goísm®; 
On leur demandait de renoncer au privilége 9'" 
los exemptait dc Pimpôt, de consentir régalité pr" 

■porlionnelle de Pimpôt foncier, la réduetion de 
taille et de la gabclle, Pabolition de la corvéc , 
liberte du commercc et de Pinduslric. Leségoisl® 
refusèrcnt tout, sous ce pretexte qubls n^vaio" 
pas qualité pour voter; pretexto bypocritc , car's 

votèrent 1'institulioh des Assemblées provincial®13' 
dirigées contre un intérôt absent, celui des finaí[ 
ciers. Puis, pour colorcr les motifs tout personn®9 

qui les faisaient agir, ils se mirent à réclani®1"' 
comme tout le mondo, la convocation des Et®'5 

Cénéraux. 
Ce vceu, de leur part, était-il sincère ? Evid®1® 

ment non. Ils avaient la cerlitude que ki 00111 L 
refuscrait à cette convocation. En tout étnt )( 
cause, ils pensaient que les Etats-Généraux scrai®^ 
tenus dans les formes de ceux do 1614 ; que ' 
y voterait par ordre; que le tiers ne serait P 
doublé ; que, par conséquent, ces états ne s0' . 
criraient point à Pégaliló proportionnello et à l'1"'.. 
versalité de Pimpôt foncier. Cela parut bien 1®'? 
que, convoqués Pannée suivante (novembro 1 m ^ 
les mômes notables repoussôrent toute réfortn®. 
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fojutant le vote par lête et le doublemeul du tiers. 

s cornprenaient bien que 1'apparitioii d'ane As- 
seinblée vraiment nationale serait Ia fin ,de lous les 
priviiéges et de tous les abus qui faisaienj, leur 
puissance. (V. Notables. ) E. D. 

Assemblèes électorales. (V. Election. ) 

Assemblées piumaires. Réunions des ciloyens 
Mis leurs cantons respcctifs pour rexercicc de la 
ouverainete nationale. Lorsqu'en 1789 le peuple 

reconquis ses droits, qu'il fui reconnu que 
j0"' dérivait de lui, que nulle autorité n'était au- 

i-ssus de la sienne, on se demanda comment il 
Miifesterait sa volonté. Dans les petites républi- 

I .es,' 'e peuple,reuni sur la place, dicte lui-inême 
01 ou accepte celle qu'on lui propose. 11 est tou- 

1 ors là pour inspirer, pour diriger les magistrais 
8uil a choisis. II n'en saurait être aiusi dans un 

état, ou Ton est trop loiudu centre des in- 

ses^18 co"lniu"s- Le peuple est obligé de déleguer pouvoirs à des mandalaires, soil pour faire, soit 
^'nnterprôter, soit pour exécuter la loi. Les As- 

olees primaires formées dans cbaque cantou, 
t uculièrement pour lá nomínalion ou pour ar- 

latif' a 'a Ilom'nat'on d®8 membres du corps légis- 
r. ' Puiurentà nos devanciers le seul moyen de 

soudre Ia difficullé. La composilion et les attri- 

les mx8 de ces Assemblées n'ont pas toujours été 
ri aux diverses époques du gouvernement 
epublioain, 

aç(. 
aPrès la Constitution de 1791, les ciloyens 

loi ®ta'ent sculs admis dans les comices du can- '• Pour être citoyen actif, il fallait avoir 

tra ans uecompiis, être inscrit au rôle des 
^ s Ilalionales, avoir prètéle sermenl civique, 
, Pas ôtre en état de domesticité, être domicilie 

dét'8 V'"e 011 t'ans 'e o11110" depuis le lemps 
ée rminé Par 'a '0''en''") payer une contribulion e au prix do trois journees de travail. 
Ie .'a disiinetion de citoycns actifs cessa d'cxister 

Jour oü le trône fiít dófinitivement renversé. 
_ uivitation faite, lell aoíitl792, à lous les Fran- 

for8' ,'eBe róuniren Assemblées primaires pour Ia 
íeif'"11'0" d'une convention nationale, et de rcvêtir rí représenlants d'une confiancc illimitée, n'ox- 
. 'I du droit de suflfrage que les personnes n'ayant 
sait n domicile ou en état de domesticité. 11 suffi- j tí âgé de vingt-et-un ans, de vivre de son 
eiv

C"U ou do sou travail, d'avoir prêlé le serment 
Li; í'Ue.' Pour participei- aux opérations de PAssem- lpl')l'rna'ru de son canton. 
j,s .Us "bérale, la Constitution de 1795 admit tous 
de Clloy.e|ls au droit de suflrage, sans distinction ^ oondition ou d'état. Elle accorda le même droit 

y ';'lranSor domicilié depuis un an en franco, j i padant une propriété, ou vivantde'son in- 

ad r'f' ou mar'ó avec une Fránçaise, ou ayant 
lu ■ Un 0,1'aut, ou nourrissant un vieillard , ou 

.e JJar 'e corps législalif comme ayant bien mé- "■é do 1'humanité. 

firm do 179S, ou de l'an III, nc con- 
do ^ 'ias cos dispositions; elle n'accorda le titre *0yon et le droit de votcr dans les Assemblées 

au-es qiPaux personnes imposécs h Ia contri- 
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bulioridireclc, inscritos sur le registre civique de 
leur canton, et qui ne se trouvaient pas dans Pétal 
de domesticité. Les Français qui avaient fait une 
campagne pour PétablisSemcnt du gouvernement 
républicain n'avaieut à justiíier du paiemeut d'au- 
cune contribulion. 

Une disposition romarquable des diverses cons- 
titutions républicaines, y compris celle de 1791, 
est d'interdire 1'entrée de toute Assemblée publi- 
que, non-seulement aux faillis et débileurs insol- 
vables, mais aux enfants qui jouiraient des biens 
de leur père sans avoir acquittó ses engagements. 
II est inutile d'ajouterque Pinterdiction judiciaire, 
la condamnalion à une peino affliclive ou infa- 
mante, Pacceptation de fonetions d'un gouverne- 
ment étranger, étaient, sous la Republique comme 
aujourd'hui, un motif d'exclusion dos droits de ci- 
toyen français. 

La constitution de 1793 va plus loin. L'art. lrr 

porte que Pexercice des droits de citoyen se perd 
par la naturalisation en pays étranger, et par I 'ac- 
ceptation de fonetions ou faveurs émanées d'un 
gouvernement non populaire. 

Quant aux attributions des Assemblés primaires, 
d'après la Constitution de 1791,elles se bornaient 
à nommer des électeurs cbargés, à leur tour, de 
nommer les membres du corps législatif, les juges 
et les administrateurs de district et de départe- 
ment. 

La Constitution de 1793 conféra aux Assemblées 
primaires le droit d'élire directement les députés 
au corps législatif. Toute réunion d'Assemblées 
primaires de 59 à H ,000 ames devail nommer un 
député. Eiles ne désignaient des électeurs que pour 
cboisir les magistrais de district et do déparlement. 
Un droit plus important leur fut attribué, celui de 
concourir à la formation ou confection de la loi qui 
leur était proposie par le corps législatif, et qui 
iPétait définitive qu'après avoir été acceplée pal- 
ies neuf dixièmes des Assemblées. On sait que la 
Constitution de 1795 ne fut poinl mise a cXécu- 
tion. 

La Constitution de Tan 111 maintint les disposi- 
tions établies par les législaleurs de 1791; les As- 
semblées primaires düreril se borner à nommer 
des électeurs. Toulefois, àraison des cbangemonls 
survenus dans la division du lerritoire, on leur 
accorda 1'élection directe des juges de paix, celle 
des présidents de canton et des ollicicrs munici- 
paux dans les communes au-dessus de cinq millo 
babitants. 

La Constitution de 1791 ne fut pas soumise ii 
Fapprobation du peuple. Les Conslitutions de 1795 
et de 1795 furent cnvoyéos aux Assemblées pri- 
maires, sans le concours desquelles il ne pouvail 
être fait aucun changement a la loi fondamenlale 
de 1'Élal. 

D'après les diverses conslitutions républicaines, 
il devait y avoir au moinsune Assemblée primaire 
par canton, quelque füt le nombre deses habitants. 
II y en avait deíix, lorsque le nombre des ciloyens 
admis à voter s'élevait au-dessus de 900, trois, lors- 
qu'il s'élevait à plus do 1,500, et ainsi de suite. 
iVautres divisions étaient établicspour les villes, i) 
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raison de leur population.- Les Assemblées pri- 
maires y étaient plus nonibreuses. 

De 1790 à 1792, elles nommaient un électeur 
par cent citoyens actifs. La constitution de 1793 
établit qiEil y aurait un électeursur deux cents ci- 
toyens; celle de l'an 111, un élecleur sur deux à 
trois cents, deux sur trois àcinq cents, trois sur 
cinq àsept cents, etc. 

Le point qui fixa le plus particulièrement l'at- 
tention des législaleurs républicains, ce fut d'as- 
surer aux Assemblées primaires la liberto, l'in- 
dépendance la plus absolue dans le cours de leurs 
opérations. D'après ce príncipe qu'il est interdit 
aux corps armes de délibérer,nul homme en armes 
ou appartenant à l'armée ne pouvait s'y intro- 
duire. Nul fonctionnaire n'y pouvait paraitre avec 
les insignes de son emploi. Personne, sans un or- 
dre émané d'elles-mêmes, ne pouvait exercer au- 
cuue autorité dans leur enceinte ; elles nommaient 
leurs bureaux et requéraient la force qui leurétait 
nccessaire. 

L'adininistration était lenue d'indiquer le jour 
oú elles devaient se reunir et Pobjel pour lequel la 
réunion avait lieu. Elles s'ouvraicnt de plein droit, 
d'après la constitution de 1791, le dernierdimanche 
de mars; d'après celle de 93, le l1"" mai; d^près 
celle deTan 111, le ler germinal de chaque année. 
La personne de tout citoyen ótail inviolable pendant 
la tenue des Assemblées. La veille do 1'ouverture, 
Ia file de la Souveraineíé du peuple était célébrée 
dans toutes les communes de la Republique, afin 
d'exercer une houreuse influence sur les opérations 
du lendemain. 

Cétait quelque chose de solennel, de rcligieux, 
que ce mouvement simultané d'un grand peuple 
se levant sur tous les points de la République pour 
choisir les citoyens les plus dignes de le repré- 
senter ! Le nom d'Assemblées primaires disparait 
avec la liberte, à Tépoque du Consulat. Elles pren- 
nent alors le nom iY1 Assemblées cantunales; mais 
leur-police, mais la nomination de leurs prési- 
dents ne leur appartiennent plus. Elles nomment 
encore des électeurs; mais une foule de restrictions 
sont mises à rexercico des droits de citoyen. II ne 
s'agit plus, pour les citoyens eux-mémes, que de 
désigner des candidats à uno législalure de muots, 
cboisie dans une liste de privilégiés. On éprouve 
une douleur profonde à voir par quelle suite de 
déceptions et de violeuces les droits du peuple 
íinissent par étre enliôrement usurpés ou étoulfés. 

Les premières Assemblées primaires comptaient 
quatro millions trois cent millc citoyens actifs. On 
ne peut évaluer à moins do six millions les ci- 
toyens admis dans ces Assemblées par les décrets 
du 11 avril 1792, par lesconslitutions de l793 et de 
1793. Aujourd'hui, 180 à 200,000 personnes seu- 
lement exerccnt les droits de citoyen, et ces droits, 
Lautoritó du peuple nu les leur a point conférés. 

Les Assemblées primaires ont-elles manqué d'in- 
tclligence et de patriotismo dans 1'exercice de leurs 
droits? On a poussó l'injusiice jusqu'à leur attri- 
buer la chute du gouvernement républicain. On 
dut à celles qui furent établios par la constitution 
du 17911'AssembIéa législative ; l'appel fait à tous 
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les citoyens produisit la Convention nalionale 
Quand il fallul combattre, le peuple envoya dcf 
combattants. Quand les conquêles de la Républi- 
que parurent assurées, le peuple envoya des honi- 
mes chargés d'achever ce qu'il y avait de défeo 
tueux, d'incomplet dans son ouvragc. La Répu- 
blique ne périt point par la faute du peuple ; el'c 
périt parce qii'il faut plus de temps et dTíUbrls 
pour fonderl'ordrevéritableque pourinventerEar' 
bitraire. Le peuple fut arrêté dans le cours de ses 
travaux; on l'enchaina au moment oü il avait le 
plus besoin de sa liberté. La scienco nécessaire 
pour constituer un gouvernement peut manquei 
au peuple; il ne rédige pas les lois, mais, comme 
Ba dit Aristote , 1'homme le plus éclairé de 1'anti- 
quilé, il a un instinct admirable pour désigner 
les personnes chargées de les faire à sa place, 

Lorsque 1'Assemblée constituante décréta que 
les Assemblées primaires se formeraient par can- 
tons, elle aurait dü en même temps constituer les 
cantons comme éléments du grand système répu- 
blicain. La question de la réforme électorale, par- 
ticulièrement celle relative à 1'ólection à un ou à 
deux degrés, ne se résoudra d'une manière coro- 
plèteraent satisfaisante que lorsqu'on fera, sur 
tous les points de la Franco, du gouvernement de 
tous les jours, à Ia portée de tous les citoyens, 
lorsque ce gouvernement local no sera lui-mèrrie 
qu'une partie integrante du gouvernement général 
de rÉtat. On ne s'est point assez rendu compte 
des différences qui doivent exister entre un 
grand et un pelit système républicain: lorsque 
vous aurez créé ces unités intelligentcs qui mau- 
quent à la France , rien ne paraitra plus naturel 
et plus simple que le suífrago direct, dont ou 
s'exagère, mème dans 1'élat présent, les dangers 
et les difficultés. 

De ce que Félection à deux degrés n'est pas Fex- 
pression exacle de la volonté des citoyens, ou de 
ce que ceux-ci sont avec raison jaloux d'exercer 
leurs droits sans intermédiaire, enfin de ce que 
le suffrage direct n'est pas,à ce qu'on prélend, sai:» 
danger ou sans difficulté , faut-il conclure que les 
citoyens doivent abdiquer en faveur de deux cent 
ou de quatre cent mille individus ? 

N'hésitons point a le dire, la France n'aura 
reconquisses droits, elle ne pourra améliorer ses 
institulions, comprendre et satisfaire les besoins 
du peuple, que lejour oú les Assemblées primaires, 
formées de 1'universalilé des citoyens, se rolcve- 
ront sur tous les points du territoire. üors de là, 
je ne vois quMsurpation et mensonge. (V. Elec- 
tion.) Aug. Biluaud. 

Assemblées provinciales. Avant 1789 , des 
plaintes s'élevaient do toutes parts contrc l'iné- 
gale répartitiou des cliarges publiques et contre 
Farbitraire des agents du pouvoir. Le jour 
d'une réforme générale approcbait. Les provin- 
ces, soumises à l autorilé directe du roi, enviaient 
la condition des pays d'élals, oü il y avait plus de 
garanties pour les citoyens, oü les contribuables 
faisaient entre eux le partage des cliarges publi- 
ques. Le plus grand nombre des communes é iut 
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téS\ suivantle bon plaisir des seigneurs ct des ia- 
d
euda."tf-Del778 à í 788,011 institua, dans chabune 
sgenéralittísoii iiitendancesqui ii'avaientpasd'E- 

^ 011 t'e représentation locale, un corps délibérant 
et T" 011 <'omia 'e "om à^AssembUe provinciale, Jont les altributions étaient à-peu-près les mô- 
^ ^ que celles de nos conseils-généraux d'aujour- 

111 ■ Lesgénéralités furent divisées en arrondis- 
snients qui eurent aussi leur représentation sous 

^nom d^ssemblées dodistrict, d^lection ou de 
Parteinent, Enfin, on accorda aux communes 

4 1 itavaient point de corps municipal une As- 
(l 'Hblée nomnnée parleshabitants payant 10 livres 6 contribution directe; le seigneur et le cure en 
^'saient partie de plein droit. Chaque Assemblée 

Wcipale nommait le maire ou syndic de la com- 
Ile- l-es Assemblées d^rrondissement et de pro- 

tier^' Se coniPosaient des trois ordres; mais le 
était represente en nombre égal à celui 

J eux ordres réuuis de la noblesseet du clergé. 

élu 88 rr'ern^res des Assemblées provinciales étaient 
m s Par 'es membres des Assemblées d'arrondisso- 
Cen' ' <^'US eux-niémes par les corps municipaux. 
tnov"' 'e ro' se réserva 'a nomination de Ia des membres des premières assemblées de 

plétè"106"^83 Inortdjres d'iuvestilurc royale se com- puif«'t en choisissanteux-mèinesleurscollègues. 
jjj ' Asscmhléc provinciale nomma la moitié des 
ço . 68 de PAssemblée d'arrondissement; la se- 
Dés 6 fut élue par les membres déjá nom- 

''cs membres des Assemblées d'arrondis- 
ttuid'" 110 Pouva'ent étre pris que dans les corps 
sen 1 les ans, un quarl sorlant des As- 
re es,cle province ou d'arrondissement était 
illaj Uvje'a par élection. Chaque Assemblée nom- 
l'aai syndics, Puu, pris dans le tiers-état, p.11! dans la noblesse et le elergé. 
eil''"sblution des Assemblées provinciales fut, 
^ |,"Uel'|ue sorte, la transilion de 1'ère ancienne 

IW'6 .Iluuvt;"e , du moins en ce qui concernait 
loirgatpSal'ül1 des parties intégrantes du terri- 
au ' e;i Assemblées concoururent puissamment 
sem 4U1 allait s'opérer ; quels que fus- 
déter íu','üurs) les vices de leur constitution, elles 
tiei,s '"'erent le gouvernement à accorder au 
pré^ Ulat.' dat|s PAssemblée constituante , une re- 
bles^

nta'''01' aussi nombreuse que celle de la no- 
cahi ,et d" clergé réunis. Les observations , ou 
otlc0r>

b' 4u'clles adressèrent aux ministres, sont 
|(,a a
coasultécs avec fruit par les publicistes et 

oj| p ''""'s^rateurs. Formées elles-raèmcs, comme 
Pdse i ^'us Paut, de membres dont moitié était 
''omb a"S 'e ders-élat, et de curés dont un grand 
récia 

r? Se fattacha à Ia cause du peuple, elles 
et ,t„nu,rent presque Umtes Pégalité des cbarges "cs droits. 

titioiM !0'ICtlon Pr'i'cipale était de faire Ia répar- (lui x | 'mpôt direct entre les arrondissements 
Celigs .■UUl lour' 'a faisaient entre les communes. 
de Parlageaient 1'impôt entre elles au moyen 
'es col i""bbal rcs répani teu rs, et désignaient mòmo 
vreirie|;;

eleurs O11' devaient en opérer le recou- 
sscmblea provinciale était la tulrice des com- 
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munes; elle avait à s'occuper de 1'entretien des 
routes, des établissements d'instruction ct de 
bienfaisance. Sa session, qui ne pouvait durer 
plus d'un mois, avait lieu tous les dcux ans. 

Mais, dans 1'intervalle d'une session à Pautre , 
à Pimitation de ce qui se pratiquait dans les pays 
d'états , PAssemblée provinciale désignait dans 
sonsein uno commission appeléeíntennádiaíre, qui 
avait à veiller sur les intérèts de la localité. Cetle 
commission, dont les altributions se rapprochaient 
de celles de nos conseils de préfecture , offrait, il 
fautle recormaitre, beaucoup plus de garantiesaux 
citoyens;elle examinait les demandes des commu- 
nes sous le rapport de Pulililé et de la légalilé ; 
elle était arbitre quand il y avait lieu d'accorder 
un dégrèvement de contribution. Les projets et 
piaus des travaux à exécuter dans la province lui 
étaient soumis ; c'est par elle que se faisaient les 
adjudications, de sortequ'elle empêchait la fraude 
et la corruption , trop fréquentes dans ces sortes 
d'afraires. Au mot Départemekt, nous nous expli- 
querons avec plus de détail sur la nature des ins- 
tilutions qui doivent y ôtre placées pour les garan- 
ties respeclivernent nécessaircs à Pétat et aux ci- 
toyens. Aug. B. 

ASSERMENTÉ. Pendant la Révolution, on 
appela prétres Assermentés ceux qui avaient juré 
la constitution civile du clergé (V. ce mot). On dit 
aujourd'hui Assermenté de certains fonctionnaires 
qui n'ont qualité légale qu'après avoir pré té ser- 
ment. II y a des gardes Assermentés, des experts 
Assermentés, etc. 

ASSIETTE. Établisseraent et réparlition de 
Pimpôt. (V. IsipôT.) 

ASSIGNATS. Lorsque la Révolution reçut le 
gouvernement de Ia France des mains débiles de 
['ancienne monarchio, ladette publique s'élevait à 
plusieurs milliards. Les finances étaient dans le 
plus alfreux désordre, le crédit ruiné par les nom- 
breux expédients auxquels des ministres rapaces 
avaient eu recours pour salisfaire les passions 
d'uno Cour corrompue. LPadministration, désor- 
ganisée ou livrée au parti contre-révolutionnaire, 
metlait peu d'activité à faire rentrer les ressources 
de PÉtat, et les troubles qui annoncent et qui ac- 
compagnent les grandes tempètes politiques ren- 
daient plus dilficile encore la situation financière 
de la France. 

Les reformes de PAssemblée constituante, en 
accordant des indemnités aux litulaires d'officos 
achetés sous Pancien régime et à Ia plupart de 
ceux qui avaient joui des abus comme de droits 
acquis, accrurent la dette en mèmo lemps qtPelles 
augmentaienl le nombre des ennemisde la Révo- 
lution. II fallut donc songer à créer des ressources 
à lanation. 

Les bions du clergé étaient lombés dans le do- 
maine public; ils étaient immenses. Leur aliéna- 
tion futdécrélée; mais elle ne pouvait ètre immé- 
diatcmcnl elfectuée, et les besoins étaient urgents. 
L'Assemblée nationale autorisa Pémission d'uu 
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papier représentatif de Ia valeur da ces biens, en 
paiement desquels il deyait être rcçu par les com- 
raunes chargées de leur vente. Ces bons sur les 
communes s-appelèrent d'abord Papiers-munici- 
pal^el bicntôt Assirjnats. Ladisettedu uuméraire, 
eífet de rémigralion et des troubles politiques, 
leur íit donner bientòt cours foreé de monnaie. Ils 
portaient intérôt et devaient être brülés au fur et 
à mesure qu'ils rentreraient par les acquisilious 
de biens naüonaux. La première émission, décré- 
tée le l" avril 1790, fut de 400 millions. 

Ce papier, garanti par une masse énorme de 
biens territoriaux, eüt été émis au pair et aurait 
justement inspiré la plus grande sécurité dans des 
temps ordinaires. Mais, dans ces temps de discor- 
des civiles et de luttes gigantesques, il devait être 
bientòt déprécié. 

En effet, sa valeur reposait sur celte hypolhèse 
que les biens nationaux seraient rendus et seraient 
venduspromptement. Or, la vente de ces biens était 
difficile , parce que les capitalisles craignaient 
une contre-révolution qui aurait enlevé ces biens 
à 1'État. DMilleurs, leur masse était si considérable 
que le prix de la propriété foncière en était altéré. 
Enfin, comme ce prix dépend surtout do l'abon- 
dance ou de la disette des capitaux mobiliers, il 
devait être peu élevé au moment oü les émigrés 
emportaient avec eux une quantité considérable 
de numéraire, oü le peu de crédit qui existait 
comraençait à se resserrer sous rinfluence dbn- 
quiétudes vagues et do pressentiments sinistres. 

Les Assignala eurent donc, dès le moment de 
leur émission, une valeur inférieure à celle du 
numéraire qui, du reste, enchérissait. Los émis- 
sions successives imposées au gouvernement par 
les besoins de 1'État furent ensuite Ia cause la plus 
activc de leur déprécialion. Quoiqu'ils représen- 
tassent uno valeur immobilière , les Assignats 
étaient un titre mobilier destine à remplir les 
fonetions ordinaires de Ia monnaie. Une somme 
de transactions donnéedansun état decrédit don- 
né nc comporte sans dépréciation qu'une certaine 
somme de monnaie, même métallique. 

En septembre 1792, il avait été fabrique pour 
2milliards 700millions d'Assignats. EnaoCitl79õ, 
la somme des émissious était de 3 milliards. 

Les Assignats subirent donc une dépréciation 
rapide, bion qu'ils représentassent une valeur 
réelle bien supérieurc à leur valeur nominale. 
L'Assignat, qui, enjuin 1793, no valaitplus que le 
liers do sa valeur nominale, ne valut plus que le 
sixième au mois d'aoüt de la même année. 

Pour arrêter la dépréciation, la Convcntion em- 
ploya diversos mesures. En Avril 1 /9o, ellc avait 
inflige une peinc sévère à quiconquo refuserait en 
paiement des Assignats, ou les changerait contre 
du numéraire. Plus tard, la circulation du numé- 
raire lui-même fut interdite. La création du grand- 
livre de la deito publique détruisit les litres des 
emprunts de la monarchie. Les grandes compa- 
gnies durenl liquidei'. Les Assignats à efligic royale 
furent changés et démonétisés. Dans le rembour- 
sement des ollices, les fortes sorames furent payécs 
eu reconnaissancos d j liquidation qui n'avaieut 

poinl cours de monnaie et qui n'étaient reçueí 
que pour paiement des biens nationaux. Les 
inseriptions de rente furent admises pour moitié, - 
en paiement de ces mêmes biens. Le cours d'iiil 

grand nombre de marchandises fut flxé législati- 
vement. Un emprunt forcé fut décrété et fournit 
de nouvellesressources.Enfin, 840 millions rentrés 
au trésor furent brülés. Alors, les Assignats remon- 
tèrent presque au pair pendant quelque temps. 

Mais les besoins de la liépublique étaient im- 
menses, et ses ressources diminuaient chaque jour- 
Ello avait plus d'un mill.ion de soldals sous les 

armes, et la déprécialion des Assignats avait ré- 
duit presque a néant les produits de 1'impôt- 
D'ailleurs l'impòt, même ainsi réduit, rentraitdif' 
ficilemcnt, et une partie de la France était in- 
surgée. 

II fallut donc continuer les émissions. Au com' 
mencement de 1794, la quantité des Assignats c» 
circulation était de plus de cinq milliards. Un 
nouveau milliard fut çréé en juiii. Aussi, malgi'0 

la capitalisation des «rentes viagères, malgré un 
emprunt forcé de cent millions, la dépréciation 
fit des progròs rapides. En mars 179S, i! y avait c11 

circulation environ hüit milliards, et quoique lns 

biens nationaux fussent estimés àquinze, PAssign»' 
perdait les neuf dixièmes de sa valeur. On avan 
aboli la plupart des mesures rigoureuses employécS) 
en 1793, pour soutenir le cours des Assignats, c' 
pendant que tant de Français se dévouaient poUr 

le salut ou la gloire de la patrie, de vils agiotou^ 
n'étaientoccupés qu'à chercber des benéfices dans 

le discrédit du signe monétaire de la Républiqu"' 
Après avoir discuté et rejeté une infinité de m®" 

sures qui furent proposées pour rendre de la va- 
leur aux Assignats, la Convention décréta que In9 

biens nationaux ne seraient plus vendus aux e"' 
chères, mais adjugés à quiconque en otfrirail un" 
somme d'Assignats égale à trois fois 1'eslimati011 

de 1790, ou à soixante-six fois le revenu. Ce <É' 
cret produisit un grand efiTet. Le prix auquel '' 
mettait les biens nationaux les fit rechercher 'É 
tout le monde. Une grande quantité de ces i|ir 

mcubles fut aliénèe et livrée à Ia culturc. Cc'^ 
mesure était bonne; elle devait avoir pour elfel 

de livror la terre aux pelits cultivateurs entre É' 
mains desquels la cborté des subsistances metta' 
des sommes d'Assignats considérables. Mais 0" 
s'alarma de voir aliéner si rapidement les bic,,s 

nationaux, cette dcrniòre rcssourcc do la llép11' 
blique, et le décret fut rapporté. 

Plus tard,on décréta qu'àchaque nouvelle ém'5' 
sion de 300 millions d'Assignats on devrait ajo"^ 
ter aux paiements un quart en sus de la sonii1"^ 
énoncée avant 1'émission. Dans 1'cmprunt fof* 
levé, en 1793, ils ne furent reçus qu'à un centiènlj 
de leur valeur nominale. On les rocevait au PaV 
pour 1'arriéré des contributions <jui s'élevait à ^ 
milliards. Mais les assignats en circulation s'éÉ' 
vaieutà environ vingt milliards. En 1796, des cm'9' 
sious nouvelles,ot d'autant plus considérables 'l1*1' 
la dépréciation était plus forte, en avaient porlé 
somme à 43 milliards. Ils ne conservaient p'"' 
qu'un demi-centième do la valeur nominale. ^ 
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iiat'l't^eS ''u'ma8es ot de l'impôt étaient payesen 
Des cédules ou litros emporlant hypothèque spé- 

la 0 sur certaius biens nationaux avaient été vai- 
emeni émis. On eut recours à des mandais ter- 

^ onaux affectés à Tacliat des biens nalionaux *1* 
langeables au pair contre ces biens. Les Assi- 

Snats, réduits à 36 el bienlôt à 21 inilliards, fu- 
" '"iu'dés au trontierne contre 800 millions de 
andais, et le 30 pluviôse an iv(d9 février d 796), 
P nche fui solennellement brisée. 

es lria"dats eurent le mème sort que les Assi- a s et durèrenl peu. lis fureut alfectés à payer 
JJieré dos contributions. 

dá-a Cr^ad011 des Assignats a cause de grands 
onufreS Parl'culiôrs. L'iiidustrie , le commerce 
rait ^ succon'ber, et le crédit enlièrement dispa- , rP daus ces variations rapides du signe mo- 
le •' ^ans cotte réduction successive de toutes 
la

s créances. Certes, si les hommes qui ont dirigé 
(j, 

V(dution avaient pu sauver la France par 
^autres moyens, etqu'ils eussentemployécelui-ci, 

co,1"aissance de cause, ils auraient été bien 
Pables. Ma:s Pabsence du crédit ruiné par la 

ler -f1'6 > 'es 'ultes des faclions , une guerre 
ida ■ UU désordre matériel dont le monde 
au 

ait point encore vu d'exemple, ne laissaient 
bo ^0Uveriiemenl aucune ressource. On crut d'a- que les biens nalionaux se vendraient facile- 
v I ' et que la nouvclle monnaie représentait la 

tariH 'a 'J'US '"variablo, celle de la terre; plus j ', s événemenls furent si disproportionnés, si 
]a 

VUíS si pressants, qu'il fallul persister dans 
Vo'e oü la Révolution se trouvail engagée. Loi-s- 

Ass' 011V'' c'a'rement 1'inéviiable dépréciation des g^.Snats, les hommes qui étaient à la tête des 
""es dürent penser qu'il n'y avail pas d'autre 
jen de sauver la France et de repousser FEu- 

P coahsée. lis regardèrenl Pémission des Assi- 
jjc 

s eomme une conlribulion, comme un sacri- 
Par lequel les Français devaient acheter le 

s '
0mplie de la Révolution; et ils poussèrent le 

les
uIla'e au point de rembourser en numéraire 

n'-. ■ anc'ers de i'Étai qui étaient étrangers. Ce 
. ait pas ainsi qu'agissait Pitt, lorsqu'il semail 

z nous 1'incendie et la Irahison , lorsqu'il en- 
lla. ra8eail les contrefacteurs d'Assignats, el deve- 

les\a''IS' comP''ce de ces faux-monnayeurs. Si 
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for SS,8nats 0"'' ^ 'a source de beaucoup de 
|,,s ""es equivoques, ce ne sonl point ceux qui 
v i 

0"t' décrétés qui en ont profité. La plupart 
eeurent peu de tempset moururcnl pauvres. 

a "J0urd'hui, le relour des Assignats idest plus 
ge

cra"1dre. La Révolution françaiso ne peut plus 
rtíProduire. Son action a trop pénétré le monde 

sir ^Ue llous soyolls deslinés à subir les néces- ,- f (ll|i ont rendu si laborieuse la lâche de nos 

bietT P11^''0 et Pr'vé existe en France, 
r( T1 d reclame encore des développemcnls. Ses 
à i, "rces sont immenses, et elles peuvent sudire 

utesleséventualités. Courcelle Seneuil. 

IfOCUTWy. II y a bien peud'années que le 
ssociation esl entréüans le langage polilique. 

Or, un mot nouveau est toujours le signe d'une 
idée nouvelle , même quand cette idée est encore 
mal définie. Qu'est-ce que rAssocialion ? Est-ce la 
réunion de plusieurs dans un but commun? Mais 
cette définition est aussi applicable au mot Société. 
S'il n'y a pas d'autre sens, pourquoi donc un au- 
tre mot? Évidemment, la logique des peuples ne 
peut pas s'égarer jusqu'à créer une dénomination 
qui ne représenterait rien au-delà d'une formule 
aucienne. Et, en effet, il y a, entre les mots So- 
ciété et Association toute la diíférence qu'il y a 
entre le passé et 1'avenir. 

La Société est la réunion de plusieurs avec des 
droits différents; 1'Association sera la réunion de 
plusieurs avec des droits égaux. Dans la Société, 
les hommes se divisent en supérieurs et inférieurs; 
dans 1'Association, les hommes seront, ainsi que 
le terme 1'indique, tous des associés. L'égalilé, 
voilà donc le príncipe et le but de 1'Association. 

Ce n'est pas d'aujourd'hui, sans doute, que l'é- 
galitó de tous a été proclamée. Le Christianisme 
en avait fait la base de ses admirables tbéories; 
mais le Christianisme n'avait prêché que 1'égalité 
spirituelle; c'était au sein de Dieu que les hommes 
devenaient frères. En attendant les nivellements 
de la mort, ils vivaient partagés en opprimés et 
en oppresseurs. 

II fallut une leçon de dix-huit siècles pour que 
1'hommese crüten droit de demauder surla terre 
ce que le Christianisme lui promeltait dans les 
cieux; et après de longs combats et de cruelles 
vicissitudes, la Révolution française a dóímilive- 
ment établi dans la loi humaine 1'égalité qu'avait 
consacrée la loi divine. La Charte a enregistré cette 
conquêtedela Révolution. Mais, en laissant sub- 
sister toutes les formes de 1'autique société, la 
Charte rendait impossible 1'application de son prín- 
cipe, avec lequel la conservation de pouvoirshéré- 
ditaires formait un contresens. 

Cintelligence publique protesta contre ces in- 
conséquences, et la démocralie se présenta comme 
forme de 1'application, 1'Association comme moyen. 

Ainsi, le Christianisme est le dogme religieux 
de 1'égalité, la démocralie est la réalisation poli- 
lique du dogme, 1'Association le moyen pratique 
de la réalisation. 

Et qu'on n'aille passe méprendre sur la.signifi- 
cation du mot Egalilé, et nous confondre avec ces 
rêveurs, qui veulent appliquer à tous les hommes le 
méme niveau, sans tenir compte des mérites et des 
inlelligenccs. Dans 1'Association, comme dans la 
Société, il faut une hiérarchie. Mais, dans la So- 
ciété , Ia hiérarchie est fondée sur le hasard ; dans 
1'Associalion, sur Félection. Dans 1'Association, 
comme dans Ia'Sociétó, il y aura des premiers et 
desderniers. Mais dans la Société, les dernierssont 
condamnés à rester les derniors; dans 1'Association, 
les derniers auront toujours le droit de devonir.es 
premiers. 

Ainsi, dans 1'Association se trouvent compris, 
comme corollaires, ces trois príncipes : égalilé, 
hiérarchie, élection. 

Cest-làsurtout cequi distingue 1'Association de 
la communauté. La communauté, c'est 1'égalité 

il» 
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deíiiit, TAssociation, c'est Tágalité de droit; la 
comrnuiiauté, c'tíst de «ivellement, l'Association, 
c'est la hiérarchie. Dans la commanauté, les intel- 
ligences sout courbées sous le joug uniforme d'uije 
loi aveugle; dans l'Association, les intelligences 
sont récornpensées par les encouragements d'une 
loi dairvoyante : la communauté déprime tout le 
monde,,sans distinction de mérite; rAssociation 
grandit chacun selou ses oeuvres. Enfin, la commu- 
nauté, c'est rimmobilité, la stérilité, la décrépitude 
qui s'endort dans les traditions du passó; rAsso- 
ciation , dest le mouvement, la féconditó, Péter- 
nelle jeunesse qui s'inspire des esperances de 
1'avehir. 

Ce qu'il y a ile plus déplorable, sans contredit, 
dans la constitution des gouvernements actuels, 
c'esl le déíaut d'ordre, d'unilé et d'ensemble. 
Chaquepouvoir estcombattu par un autre pouvoir, 
chaque fonction est un obstacle á une autre fono- 
tion. Dans cetetrange mécanisme, tous les rouages 
tournent en sens contraire, toutes les forces se 
neutralisent au lieu de se combiner. Cest la lutte 
organisée, la guerre passée à l'état de loi, et l'a- 
narchie à 1'état de constitution. Basée sur do pa- 
roillos théories, la Société n'aurait pas un jour de 
repôs si, en dépit des lois fondamentales, un des 
pouvoirs ne dominait les autres, et n'assurait, à 
force d'usurpations, une passagère unité. Mais 

'commc il est toujours permis de lui contester ses 
usurpations, il survient des déchirements pério- 
diques, dont il ne triomphe que par le droit de la 
force, aidé du premier besoin social, le bosoin de 
Tordre. Touteíbis , l'ordrc reste sans garantiu d'a- 
venir, et une insurrection vaincue laisse toujours 
subsister derrièrc elle une insurrection menaçanle. 

A cet état de choses, il n'y a d'autre remède 
que 1'Association. Dans rAssociation, toutes les 
forces se combinenten une force unique; lesrayons 
de toutes les intelligences convergent vers un foyer 
commun. Nul effort n'est perdu , nul travail n'est 
stérile ; tout se tient, tout s'encbaine, tout obéit 
aux lois d'une admirable harmonie; et dans Phar- 
moniese résument fordre, la beauté, la puissance. 

Dans ce nouvel ótat social, il se rencontrera 
pout-être, et surtout au commencement, quelques 
csprits vaniteux qui, ne trouvant pas leur intelli- 
gence suffisamment récompensée, chercheront à 
conquérir par la ■violenco une posilion qui ne sera 
donnée qu'au travail et au mérite. Mais, sur quel 
príncipe s'appuieraient leurs prétentions lorsquo 
la place de chacun sera désignée par la décision 
de tous? Ces folies tentatives ne serviront qu'à 
constater la force de rAssociation , dont on pour- 
rait douter sans quelques épreuves. 

Toutefois, si rAssociation ne se réalisa t que 
dans un seul pays et chez un seul peuple, ce serait 
encore là de risolement. Elle n'aurait pas le carac- 
lère d'univcrsalité qui domine toutes les idées 
chrétiennes. Ea France, ce pays d'initialion poli- 
tique, sera la première à sforganiser. Mais son 
exemple sera bientôt suivi: de rAssociation fran- 
çaisenaitrarAssociation curopéeune, qui%ensuite, 
atlirera dans son cerclejiarmonieux tous les peu- 
ples des deux héraisphòres. 
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Tout, d'ailleurs, se réunit pour prouver que .e» 

temps de rAssociation ne sont pas éloignés; par- 
tout peuvent se lire les signes précurseurs de la 
nouvelle alliance, et dans les écrits des savants, et 
d^ns les conquêtes do Pindustrie. Ce n'estpaspar 
hasard que tant d^ges se sont écoulés sans que 
rhomme songeâtà metlre à proíit la puissance de 
la vapeur. II y avait assurément assez de science 
au temps d'Auguste et de Póriclès pour concevoir 
une idée aussi simple ; il ne fallait pour cela que 
voir de Pcau en ébuiition. Mais quelle eíit été 
Putilitó des chemins de fer, alors que chaque 
peuple s'isoIait, se retranchait dans Pétroit patrio- 
tisme des villes, et fuyait Pétranger comme un 
ennemi, ou le poursuivait pour le vendre au mar- 
ché? Qu'avait-on besoin de ces rapides Communi- 
cations, lorsqubl n'y avait d'autres routesque des 
routes de guerre , lorsque les violences de la con- 
quête romaine n'avaient pu créer dans le monde 
que Punité de Pesclavage, aussitôt détruite par le 
cataclysme deshordesbarbares? Qu'auraient signi- 
lié ces rapprochemonts au moyen-àge, lorsquo le 
territoire était divisé, fraotionné, morceló comine 
la glèbe? II y a cinquanteans, encore, laBretagne 
eàt été blessée de voir une route normande se pro- 
longer dans ses bruyères. Mais aujourd'hui, qu'il 
n'y a plus ni Normandie, ni Brctagne, aujourdTiui 
que, dans sa majestueuse unité, et en verlu de 
cette unité, la France sert de guide au monde; 
aujourd'hui, que les peuples, oubliantleurantique 
rivalité, sont prèts à se donner la main, il faut et 
à leur amour et à leur intérét de plus faciles rap- 
prochements. Les sillons de fer qui vont creuser le 
flane des montagnes, et suspendre leurs voOtes 
sur les profondours des vallées, ne sont pas seu- 
lement les monuments hardis de Pindustrie con- 
quérante, ils sont aussi le^liens indestructiblcs de 
PAssociation universelle; mais avant que ces lieus 
matériels fussent formés, il fallait que le lien spi- 
rituel füt déjà dans le cceur des peuples. Un peu 
plus tôt, c'eüt été une ceuvre dont les natious 
iPeussent pas compris le sens moral; un peu plus 
tard, il y aurait eu dans Pinsulfisance de leur» 
rapporls une immense douleur. Ainsi, la Provi- 
dence qui tient en réserve les trósors successifs de 
rhéritage bumain n'en laisse rien lornber avant le 
temps, pour que rien n'on soit prodigué, et ne verse 
que Pun après Pautre chaque genre de richesses» 
à Pheure et au moment oü Phomme pcut utilc 
ment les recevoir. 

Ce nV t pas Pécole démocratique seulement q"1 

a proc an ó PAssociation comme formule du gou- 
vernement de Pavenir. Deux hommes éminents» 
qui ne doivent ôtre responsables ni des exagéra- 
tions, ni des déviations de leurs disciples, Saint- 
Simon et Fourier, ont fait de PAssociation la base 
de leurs doctrines. Mais Saint-Simon a négligé les 
détails de Papplication, et ses disciples ont profite 
du vague de ses théories, pour échafauder un sys- 
tème de hiérarchie antique, qui iPétaitquMnecon- 
trefaçon grossiòre de la Pagode et du Tabernacle- 
lis imaginèrent aussi une sorte d'éleclion dans 1»' 
quelle le candidat sUmposait à la multitude c" 
verlu de son intelligence supérieure ; et la mui"" 
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tudê devail Vacclamer. Cest ce qa'ils appelaient 

ection de haut en bas, en opposition avec l'élec- 
'on de bas en baut, qui était, selou eux, Ia forme 

c e e'ection démocratique. Malheureusoment, beau- 
-P 8ens ont pris au sérieux ces formules ab- 

cornK'8' n0US Prouyeron3i en traitant de 1'élection, leu ces mots de bas en haut et de haut en bas 
^ yi(les de sens. 

'P1' Put mortel pour les saint-simoniens, c'est 
aivlr 86 vou®rent au ridicule par des comédies p "fues : le spectacle compromit la doctrine. 
pi 0U"e|"avait

utie bien plus haute intelligence de 

eatioOClat'0n : entra ^ans les détails de Tappli- 
Wult'1 rT ^"3Ut mênle'u' reprocher de les avoir trop 
ffjoi^P ' e-t 3® s'y être égaré quelquefois. Néan- 
1'éleT'' Sa ^'®r'aric'ne est habilement conçue, et 
fistegloa. Parfa'tenient combinée. Mais les fourié- 
lours S !,ma8'nèreiit qu'ils pourraient accomplir 
''dues 0rrnes sans 'e sec0lirs c'es éléments poli- 
ti0Il , PU| 'esenvironnaient. Ils eurent la préteu- 
haute 

6 St? ten'r en dehors des partis : c'était uue 
Pfocln Pr, 'sornPt''on et une grave inconséquence. 
plusie"161^ ^Ue toute Pu'ssance est le résultat de 
propc^f8 ^orces combinées, et s'isoler daus sa 
nelig ]ij0rce' c'es,; se vanter d'une force exception- 
eipe "de Pa^ avant '■ou'; et Par-dessus tout le prin- 
quj p ossociation , et repousser des Associatious 
duer xUrraÍe"t conduire plus vite au but, c'est man- 
des sa; S°n Pr'ncipe. Les fouriéristes, à Texemple 
®8li&e• n|"SIInon'ens, se sont constitués en petito 
à-dire'd S 86 SOnt retrailchés dans la coterie, c'est- 
c'ation a"8?2 T1'" y a de plus contraire à 1'Asso- 
les idg^ Uss'. 0"t-ils été entrainés à mettre partout 
a Placer |Partlcu''ères avant les idées générales, et 
coiisiit.i, a co"stitutioii de la commune avant la 

Lg tn('
on gouvernement. 

trieiie 
Lrrie aussi) dans sou Association indus- 

saticg Ul,est u" détail, Fourier déploie une puis- 
Pon cheM eCUt'0n et UIle fermet® d® logique que 
lai' est ple en yain dans son organisation sooiale, 
dirg ,eilserTible. Je ne sais oü j'ai entenda 
Veiiir. ('p ou''er avait organisé la cuisine de I'a- 
®rarnrne ^u' renfermait une intention d'épi- 
Si l'Assor',"eri est Pas nnoins un assez bel éloge. 
Ser 'es cri!^ j0" '"dustrielle de Fourier devait apai- 
dti souifr

S 'a 'a'ra' sat's'a're f0113 'es estomacs 
a,l8oisSes

0|nt' et rendre désormais impossible les 
e' 'a Probit^ líeso'n niatériel qui tue 1'inteliigence 
Cl^s à Ia r»0'''0Ur'er aurait les droits les plus sa- 

Qucij „ vaonna,ssance et à 1'admiration. 
8able (]0 p.en soit, Fourier, prédicateur infati- 
pérarchig e( ®oc

i'
at'on , apôlre de Pégalité, de la 

0." Peut ofl" • ' ^'eo1'0111 681 un do ces génies que rnèttie ses 'a 'a contemplation dessiècles. Quatid 
d!a!isable8dr2et;!.d,0r8atli!ati0n, ne seraient pas 

6 'u' des id?8 'eUr ensemlde, il restera toujours 8"oiricl|| 
,;cs fécondcs, et de magniíiquos ensei- 

l'Wci^Url,avei''r. 
?.tlx niaux i".' .ri'est pas seulement un remède 
10" a,ix "'fnes ; elle olfre encore une solu- 

^^arrassi i681'?118 '"dustrielles qui ont le plus 
. ' de vainp08 aco"om'stes. Combicn , par exem- 01 ^(Ure la 

08 scuss'ons ont été soutenuos pour 
Cu"currence daus le commerce! Com- | 
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bien d'acciiaaíions également fondées de part et 
d'autre ! Cétait un cercle de difficultés infranchis- 
sables. D'un côté, le privilége est 1'exclusion do Ia 
capacite; d'un autre, la concurrence est la guerre 
organisée, 1'oppression du faible par le fort. Le 
privilége, c'est Tordre , mais 1'ordre par le des- 
potismo ; la concurrence , c'est la liberte, mais la 
liberté sans garantie. Le privilége, c'est 1'enri- 
chissement de quelques próférós, ce qui est une 
iniquité; la concurrence, o'est la ruine du plus 
grand nombre, ce qui est un horrible malheur. II 
n'y a sans doute rien à répliquer à ces rautuelles 
accusations, et les embarras resteraient toujours 
les mêmes , si 1'on ne trouvait une solution dans 
1'Association. L'Association, c'est la liberté avec 
garantie, 1'ordre sans Pexclusion , la rivalitó sans 
la guerre. Avec l'Association, plus d'oppression , 
parce qu'il n'y aura plus de faible; car la faiblesse, 
c'est 1'individualisme. Plus de ces capitaux isolés, 
livrés aux hasards d'une lutte ruineuse , dévorés 
dans les calculs haineux de sacrifices égoistes et 
d'un avidedésintéressement. Toutes les forces, au- 
jourd'hui perdues dans les eíforts d'une mutuelle 
destruction, seront réunies dans les combinaisons 
d'un profit mutuei. 

On s'est préoccupé, avec raison, des désastres 
produits par les Associations sans garanties de la 
commandite; mais il ne faut en accuser qu'una 
législation vicieuse qui tient encore trop du passé, 
pour bien comprendre tous les mérites de PAsso- 
ciation. L'impuissance du gouvernement, qui se 
révèle en cette matière comme en tant d'autres, 
ne doit pas nous engager à faire abandon du prín- 
cipe. 

Une question non moins diflicile dans Papplica- 
tion est celle de 1'Association des maitres avec les 
ouvriers. Malheureusement, dans toutes les dis- 
cussions à ce sujet, on s'est toujours laissé préoc- 
cuper par des animosités de parti, qui entrainent 
toujours dans le faux et rexagération. Les nus ont 
tout d'abord divisé les maitres et les ouvriers on 
oisifs et en travailleurs, ce qui n'est pas juste; car, 
sauf de très-rares exceptions, dans toutes les 
grandes fabriques , 1'homme qui travaille le plus, 
c^st le maitre. Puis, tout en signalant les prolits 
exagérés du maitre, on n'a pas assez temi compte 
de ses risques, qui sont proportionnels. D'autres, 
au contraire , n'ont voulu voir dans 1'ouvríer que 
le rouage d'une grande machine; ils n'ont voulu 
voir dans son travail que riieure et la journée qui 
lui étaicnt payées, sans tenir compte des résultats. 
lis lui refusent la plus petite participation à Ia ri- 
chesse qu'il produit, parce qu'il n'a contribué en 
rien au capital social, et que , pour certains éco- 
nomistes, il n'y a pas d'autre capital que 1'argeiit. 
Entre ces deux écueils la route est diflicile ; mais 
devons-nous dono sacrifier ou la fortune du maitre 
ou 1'avenir de Pouvrier , parce que nous sommes 
embarrassés d'uiie solution? Non, sans douto. II 
nous faut, au contraire , redoubler d'effbrts pour 
mener à bien ce redoutable problème. Le príncipe 
est déjà trouvé : c'est 1'Assooiation dn capital, du 
travail et de 1'inlelligence, et par conséquent Pa- 
bolition de ces mots : maitre et ouvrier; caril [fy 
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aura plus parmi les .travailleurs que des associés 
avec des fonetions différentes. 11 neVagit plus que 
defixer les proportions, de combiner équitablement 
les chances et les profits , et surtout de nc pas se 
laisser décourager parquelques essais infruetueux. 

Les obstacles à 1'Association ne viennent pas 
seulement des craintes ombrageuses du gouverne- 
ment; ils se rencontrent surtout dans les préjugós 
des populations. Depuis que les subdivisions infi- 
uies da sol ont créé en France des millions de 
propriélaires, 1'esprit d'égoisme , de méíiance et 
d'isolement s'est empará du paysan. Jaloux de sa 
propriété. il se bat pour elle, il plaide pour elle, et 
se charge pourielle de travaux et de soucis. Chez 
lui, 1'esprit de propriété consiste à faire tout par 
soi et pour soi : savoir se passer des autres est sa 
suprèrne sagesse. Eu vain chercherait-on aujour- 
d'hui à persuador au paysan-propriétairc que Ia 
culture en commun réduirait les dépenses, en dé- 
cuplant les profits. II croirait céder quelquo chose 
do ses droits de propriété , s'il voyait soulover sa 
terre par uno charrue commune : livrerson cliamp 
aux bras d'un autro, lui semblerait une espèce d'a- 
dultòre, II y a loin de là, comme on voit, aux 
idées d'Association ; et pourtant 1'Association seule 
pourra régénérer 1'agriculture. Que faire donc ? 
Attendre et instruire te peuple. 

La pulssance do l'Association s'est révélée dang 
plus d'un fait politique. Ce fut une Association po- 
pulaire qui seule puttriiimpher de Napoléon,apròs 
que tous les róis s'étaienl prosternés devant lui. 
Lorsqu'en 1813 les souverains de 1'Allemagne, dés- 
espérant de leursproprcs forces, malgréFimmense 
désastre de lloscou, firent un appel au patriotismo 
des populations gerraaniques, il se forma une 
vaste Association, sous le nom de Tugendbund 
{Association de la Vertu), qui apporta dans les ar- 
mées 1'enthousiasme do la liberté et la puissance 
d'une grande volonté nationale. Le génie de Na- 
poléon pouvait mépriser 1'alliance des róis, mais 
il devait succomber sous 1'alliance des peuples. Sa 
chuto est le plus grand enseignement do rbistoire 
raoderne. 

Une autre leçon, que la postérité n'oubliera pas, 
cc fut la trabison dos róis qui, après avoir soulevó 
les populations au nom de la liberté, violòrcnt au- 
dacieusemcnt les promessas les plus solennelles, et 
persécutèrent 1'Association qui les avait sauvés. 

Toutefois, la puissance du fait d'Association lour 
avait été révélée: ils résolurent d'en faire une ap- 
plication à leur profit; et les róis qui prétendaient 
à Tabsolutisme s'apprôtèrent à combattre les idées 
nouvelles, en formant entre cux uno Association 
monarebique sous le nom de Sainto-Alliance. Elle 
a été obligée de se dissoudre en présenco do la llé- 
volution do juillet. 

Ou se souvient des nombrcux et bruyants 
proces soulevés par les droits restrictifs de l'ar- 
ticlo 291 du Code pénal, et do toutes les diffi- 
tultés lógales tranchées violerament par la loi du 
10 avril 183-í contro les Associations, En exarai- 
nant la queslion du droit d'Association, nous de- 
vous prevenir que nous nous plaçons en-debors des 
lois écrites pour ou contro , et que nons ne snrli- 

rons pas dos príncipes géuéraux. Si la grande As- 

sociation dc tous était organisée dans un but com- 
mun , les Associations particulières qui foncliou- 
neraient en-debors de ce but seraient ou puerile® 
ou dangereuses. Tout ce qui délruit Funité, quaial 
1'unité existe, doit ètre prohibé; tout ce qui con- 
trarie les décisions de la majorité, quand la nia- 
jurité est consultóe , doit être interdit. D'ailleur8) 
avec la libre discussion de la presse , ces Associa- 
tions n'auraient ni sens ni portée. 

Mais, dans la monarchie parlementaire , oü tou1 

est organisé pour 1'antagonisme et la lutte , em- 
pêcher 1'Association estun injusteconlresens. Dans 
la discussion sur rAssociation catholique , un de 

ses plus babiles adversaires, sir RobertPeel, sou- 
tenait que « ce qui faisait la force de la constitu" 
tion anglaisc était la méfiance. » Ce ne fut pas Ia 

une maladroite franchise, ce fut une haute vérite- 
Notre gouvernement, empruntó aux Anglais, 
un gouvernement de méfiance : méfiance du ro' 
envers le parlement, du parlement envers le roo 
de tous deux envers la nation, et de la nation en- 
vers tous deux. Pourquoi donc chacune des nié- 
fiances n'aurait-elle pas le droit de s'exprimer? k 
quelle est cette inconséquence uui veut que l'ai)la' 
gonisme s'arrête?On aura beau faire : le drot' 
d'Association ressort forcément du droit constifi1' 
tionnel, c'est la logiquo rigoureuse de la monar- 
chie parlementaire : si 1'empôchemeiit est dans s6' 
lois, le droit est dans ses príncipes. 

Au surplus , la discussion mème du príncipe e' 
les combats acharnés que lui ont livrés les hon1' 
mes du passé prouvent évidemment qu^u recon' 
naitsa puissance. Souvent la haine est un hon1' 
mage non moins glorieux que 1'amour; et la guerra 
faite à une idée devient sapremière consécratio11- 

L'Assooiation ne devait pas échapper à cette loi ri6' 
destinées humaines : elle se présente comme un" 
formo sociale nouvelle; il faut bien qu'clle s'attenu 
à être repoussée par les formes du passé. Les 
mes d u passé ont été 1'aristocratie et la monarclnn' 
car jamais , jusqu'ici, la démocratie n'a exisf' 
ainsi que nous le prouverons plus tard. Or, l'arl®j 
tocratie et la monarchie impliquent des supérie1"' 
et des inférieurs ; ce sont donc des ennemis na'11 

reis do 1'Association , qui n'admet que des égan*- 

L'Association sera une révolution immense , ^ 
renversement complet de ce qui fut de toute an'1' 
quité ; car 1'Association , c'est le verbo nouveau n" 
monde , la pensée dc 1'avenir, la religion des S6' 
nérations futures. 

Jusqu'ici,la paixunivcrselle n'a pu entrer 
les prévisions dc la politique ; 1'idée seule semb'9' 
ou une éclatanto ironie ou un rôvc fanlastiq11^ 
Elle deviendra cependant une des conscque'1' 
néccssairos de 1'Association ; car la guerre ct l'j t 
sociation sont deux idées contradictoires. Ce n 
pas à nous , sans douto , qu'il est réservé de v0, 
réalisercomplctement ces magnifiques espéraimf^ 
Enfants du doute et de la guerre , jetés en 
sant sur le terrain do la lutte , ct vivantau m1'1^ 
desdécbirements de ce longeombat entre le p95 

ct 1'avenir, nous nc pouvons avoir d'autre mi^'^ 
que de. bater par nos efibrls Paccomplissemcid 



ASSOCIATION. 
Jestiuées nouvelles. Nous avons échappé à Ia ser- 
^'lude des Pharaoiiâ; mais nous avons encore à 
iiaverser les orages du désert; trop houreux de 
Pouvoir, ainsi que Moise, montrer de loin à nos 
'"ants cette terre promise,oüil ne nous sera pas 
onné de reposer nos tôtes. Elias Regnault. 

Association catiioliqüe. De toutes les Asso- 
Çiations politiques, la plus féconde en résultats et 

plus formidable pour un pouvoir oppresseur 
u 1 Association catholique d'Irlande. 0'Connell 

ASSOCIATION. i r 

eu fut 
tredit. 

organisateur et le chef. Ce sera, sans con- 
son plus beau titre de gloire. 

Dans le courant de Tannee 1823, les deux plus 
ce ejres champions de 1'Irlande, 0'Coimell et Shiel, 
Se reilcontròreiit par basard cbez un ami commun, au milieu des raontagnes de Wicklow. La conver- 
. ,'on 068 deux hommes éminenls ne pouvait 
' re que 1'expression de leur douleur commune à 
& vue des maux de la patrie. Ce fut alors qu'ils 

solurent de recourir à la puissance de 1'Associa- 
10".' Les bases en furent aussitôt arrétées. Elle 

aVy'Pour but Vémancipation catholique. 
Mais le découragement qui s'était empará des 

eatholiqUes faillit rendre stériles les eílbrts des 
,e^x patrioles. D^près le réglement provisoire, il 
uuisait de la présence de dix membres pour ou- 

^llr Ia séance; cependant, aux trois premières réu- 
, il fallut se sáparer faute do se trouver en 

Il0mbre. 
Les séances devaientse tenir dans rarrière-bou- 

'lue d'un libraire, établi Capel-Street, à Dublin. 
Ie 0 "lai 1825,1'Assemblée était convoquée pour 

luatrième fois. Trois heures allaient sonner; 
etait 1'heure de faire 1'appel nominal, et huit 

Pefsonues seulement se trouvaient réunies. Par un 
'dele du réglement, tout ecclésiastique, quelle 

jjee fút sa croyance, était de droit membre de 
Association. 0'Connell quitte brusquement le lieu 
es séances, entre dans la boutique, y voit cinq 
uuiaiiiü de Maynooth qui venaient de recevoir 

^ s ordres, et leur propose de se joindre à l'As- 
jeinblée pour la régulariser. Sans tenir compte de 
e,|rs hésitations et de leur refus, 0'Connell les 

Pousse par les épaules, les fait entrer, et ouvre Ia 
searice. 0'Connell vit bientôt récompenser son 
ele, et 1'Association, pour laquelle une arrière- 
"nitiquo était trop grande, se répandit bientôt sur 
ute la surface de ITrlande. 
Mais ce qui prouve quelle est la puissance gi- 

Bantesque d'une Association bien combinée, môme 
avuc 'as moyens individuels les plus faibles, c'est 
na® Ia souscription de chaque membre, qui était 

Un penny (2 sous) par mois, produisit un revenu 
auuuel de plusieurs millions. 

Ces vastes rcssources pécuniaires furent con- 
sacréos a secourir le pauvre, à combattre le riche, 
a Uilter contre les bommes do loi, et à poursuivre 

evant les tribunaux les iniquités des agents du 
pouvoir. 

Lu des plus heurcux résultats de PAssociation 
eadiolique fut deniettre uu termo aux cruéis dés- 

'"dres qui avaicnt si longtemps compromis une 
a"0 cause j à Ia lin de 1'année 1821, ITrlande 

entière jouissait d'un calme qu'elle n'avait jamais 
connu depuis les premiers jours de Ia domination 
anglaise. LTníluence morale de PAssociation av-ait 
fait cesser des guerres contre lesquelles la force 
des armées avait toujours été impuissante. 

Mais cette pacification de ITrlande, qui était en 
môme temps un enseignement pour les peuples et 
une accusatisn contre le pouvoir, inspira des 
craintes sérieuses au cabinet deSaint-James. L'An- 
gleterre voyait ITrlande lui échapper par une in- 
surrection toute morale. II fut dono résolu d'en 
íinir avec ce dangereux exemple. 

On voulut il'abord frapper PAssociation dans 
son chef; 0'Connell fut cité devant le jury d'ac- 
cusation pour paroles séditieuses prononcées 
dans une des réunions. Le jury le renvoya de la 
plainte. 

Toutefois,cette attaque fut d'autant plus vivement 
ressentie par les catholiques qu'elle venait d'un 
do leurs anciens alliés, M. Plunkett, alors attor- 
ney-général. Dans une réunion qui se tint peu 
après, une motion fut introduite par Shiel, tendant 
à faire connaitre au public toute leur indignation. 
<s Si 0'Connell, dit-il, était attorney-général et 
M. Plunkett le chef magnanime du peuple; si 
Marc-Antoine était Brutus et Brutus Marc-An- 
toine, oh ! quelles violentes paroles nous eussions 
entendues! quelle matière inflammable eüt été 
jetée au milieu du peuple! quels torrents de lave 
eussent été versés 1 Les pierres elles-mêmes se se- 
raient levées séditieuses! Plút au ciei que non- 
seulement M. Plunkett, mais tout protestant qui, 
dansun esprit d'insoleut patronage, déplorenotre 
imprudence, consentit un instant à prendre notre 
place! 11 nous dirait alors comment traduire en un 
langage plus calme de pareilles émotions; il con- 
naitrait les colères qui remuent cette grande com- 
inunauté d'esclaves à laquelle ilaurait le mallieur 
d'appartenir. » 

Après avoir échouó devant le jury, le gouverne- 
ment anglais eut recours au parlement. A Pouvcr- 
ture de la session de 1825, le discours du trône 
annonçait que des mesures seraient prises pour la 
suppression des sociétés politiques en Irlande, e 
le 10 février suivant, M. Goulburn , secrétaire 
d'état en Irlande, présenta au Parlement un bil 
qui déclarait illégale toute association dont les réu- 
nions dureraient plus de quatorze jours. Malgré 
les réclamations des Irlandais, le bill fut sanctionnó 
par la servilité du Parlement. 

Néanmoins, PAssociation sut éluder la loi en se 
fractionnant, et poursuivit son oeuvro avec qucl- 
ques embarcas de plus et non moins de triomphes. 

Enfin, le jour arriva oii le chef d'un ministère 
tory, le duc de Wellington, fut contraint de décla- 
rer en plein Parlement qu'il n'y avait plus securitó 
pour PAngleterre à refuser davantage Pémancipa- 
tion catholique. L'Angleterre céda, et PAssociation 
catholique, après avoir obtenu la victoire qu'elle 
s'était promise, prononça elle-même sa propre 
dissolution. Son but était rempli. 

C'est ainsi que, chez le peuple le plus pauvre et 
le plus misérable de PEurope, PAssociation a pu 
triompher sans violence, par la seule lorce mo- 
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rale, de l'aristocratie la plus riche et la plus 
puissante du monde. 

II s'esl formé aussi en Franca une Association 
catholique, qui aurait pu exercer une haute in- 
fluence sur les destinées du Catholicisme, si elle 
u'avait été combattue par les chefs même de l'E- 
glise dont elle devait retarder la chute. Cette Asso- 
ciation , intitulée Jgence générale pour la défense 
de la liberié religieuse, avail surtout pour but « le 
maintien du droit qui apparlient à tousde s'unir 
pour prier, pourétudier ou pourobtenir toute autre 
fin légitime, également avantageuse à la religion, 
aux pauvres et à Ia civilisation. » L'Agence géné- 
rale était composée d'un Conseil de neuf personnes 
dont M. de La Mennais était le président, et de 
donateurs assooiés. La donation était de lOfrancs 
par an; et déjà les fonds de PAgence s'étaient 
élevés, pour la première année, à la sorame de 
31,313 franos. Cette Association, qui se formait à 
côté des Assooiations démocratiques de la même 
époque, promettait d'être féconde en heureux ré- 
sultats pour la liberté, lorsque les chefs de PAgence, 
croyant agir dans lalogique du príncipe catholique 
qu'ils défendaient, iirent un voyage á Rome, afin 
de faire sanctionner leur oeuvre par Pautorisation 
du pape. Mais le chef de PÉglise est celui qui, dans 
toute Ia Chrétienté, comprend le moins les intérèts 
de PÉglise; et au lieu d'une sanction, le président 
de PAgence ne recueillit que des remontrances. 
Fidèle aux principes qu'il avait émis, il crut ne 
pas devoir rósister à Pautorité aveugle qui oubliait 
les traditions du Christianisme, et, le 10 septembre 
1832, PAgence générale fut dissoute, après deux 
ansde luttes qui ne furent pas sans gloire. 

II est assurément permis de respecter les soru- 
pules qui empêchèrent Pillustre rédacteur de 
VAvenir de se révolter contre le schismalique 
successeur do saint Pierre. Pourtant, à M. de La 
Mennais plus qu'à tuut autre, il appartcnait de 
s'écrier: « Home n'est plus dans Rome. » 

Élias Régnault. 

ASSOMMEÜRS. II doit semblor étrange que 
ce mot figure dans la langue politique et trouve 
place dans un ouvrago de ce genre. La faute cn 
est au regime actuel qui s'est chargé do Py intro- 
duire. 

L'Assommage politique n'est pourtant pas un 
fait nouveau , et il ne faudrait pas fouiller bien 
profondément Phistoire pour en trouver des tra- 
ces plus ou moins marquées dans le rócit des ré- 
pressions au bénéíice de Pordre public, c'est-à- 
dire de Pordre élabli, quoique ce soient, cn 
beaucoup de cas, des ordres bien différents. Les 
gouvernemonts rPont pas dü se faire faute d^s- 
sommor en même temps que de sabrer, piquer ou 
mitrailler; et le bâton , dans les luttes civiquos, a 
dü jouer son rôle aussi bien que les vieilles armes 
blanches et les armes à feu ; il est même probable 
que le bâton, arme primitive et naturelle, a dü 
préceder toas les aqtros instruments de mort 
dans Parsenal des naissantos polices. Mais jus- 
qu'ii Père de 1830, il rPavait marquó sa place 
«péciale dans aucunes annales, et c'est seulcment 

ASSOMMEÜRS. 
depuis quelques années que le mot Assvmmcurs 
rappolle des faits et exprime une idée, comme à 
d'autres titrcs et pour d'autres époques ceux de 
piqueurs, chaujfeurs, etc., etc. 

Cest le 14 juillet 1831 qu'a été signaló pour la 
première íbis Pemploi des Assommeurs par la po- 
lice contre lesmanifestationspopulaires. Une réu 
nion de citoyens, composéeprincipalemcutd'élèves 
des écoles et de jeunes radicaux, s'apprêtait à 
célébrer Panniversaire de la prise de la Rastille 5 
il en résulta une collision au milieu de laquelle 
on vit une horde de gens, vêtus de vestes ou de 
blouses et armés de bâtons , déboucher de dilfé- 
rentes rues oü ils étaient appostés et se ruer sur 
les patriotes. La presse enregistra les plaintes des 
victimes etaccusahautementlapolice,qui nia avec 
force, et fit même un procès en calomnie au Na- 
tional. Là , d'irrécusables témoignages vinrent 
conlirmer les griefs dénoncés par le jourual, et, 
à la suite de longs débats, un cri de consciencc 
s'échappa des lèvres de M. Rouvatier , maire du 
8o arrondissement, qui confessa la part que le 
pouvoir avait prise à ce qu'on avait appelé les 
embrigadements d'Assommeurs, déuomination res- 
tée depuis lors historique. 

Quelques années plus tard, eut lieu une scène 
plus grave encore. Les tracasseries dont la police 
ne cessait de poursuivre les crieurs publics et 
distributeurs de journaux populaires , tracasseries 
auxquelles la noble manifestation de Victor Rodde, 
sur la place de la Bourse , essaya vainement de 
mottre un terme , avaient agité la population , et 
attiraient chaque dimanche un concours de curieux 
sur la place de la Bourse. Le 23 février 1834, à 
midi, de nombreuses bandes d'agents de polico , 
porteurs de gourdins, sortirent des grilles de la 
Bourse, se précipitèrent sur la foule , frappèreut 
avec une férocitc inouie; et, par une occupation 
de quelques heures , portèrent 1'épouvante dans 
ce quartier populeux. 11 serait trop long de répé- 
ter les innombrables scènes de violence de cette 
fatale journée , dont le récit remplit les jour- 
naux durant plus d'une seinaine. Le scandale fut 
si grand, que M. Eusèbe Salvorte , député de 
Paris , dut provoquer des explications à la Cham- 
bre des députés. On se rappelle les coupables rSres 
du centre et 1'indécente tenue de la majorité pen- 
dant cette séance, qui restera comme un déshon- 
neur éternel pour cette triste législature. 

Les voics de fait des Assommeurs furent encore 
niées à la tribuno par M. d'Argout, malgró des 
milliers de témoignages ; mais la mort de Chc- 
valier , ouvrier inoífensif, dont 1'aulopsie révéla 
d'atroces cruautés, vint donner au ministre un 
éclalant démenti. 

Depuis, 1'Assommeur a joué son rôle duns 
presque tous les désurdres qui ont éclaté sur di- 
vers points de lacité. 11 est entro définitivement 
dans les voies et moyens, et fait partie do la tacti- 
que de nos polices. Mais il est juste de recònuaitro 
qu'on en a fait un usage plus modéré. 

Voilà comment le régime acluel a inaugure 13 
mot Assommeurs dans la langue politiqu.í: ei nous 
a forcés de 1'écrire dons ce Dictionnaire , comme 



ATTORNEY. 
a^a rif;ueUr il nous aurait mis également en de- 
'neured'y faire ligurer lemot pompes, dont il a fait 
aUbsl i Par l'arrosement répressif du S mai 1831, 
"n lerme politique. Alt  

enA?EVrAT. En niatière politique, les juris- nsultes reconnaissent trois sortes d'Attentats ; — 
ontie la sürelé extérieure; — Contre lasüreté m- 
rieure de TÉtat; — Contre le roi, la famille royale 

g'1, e 80uvernement. Mais le Code penal n'appelle 
j-Pecialement Attentats que certains crimes contre 

sureté intérieure, contre le roi ou le gouver- 
i-e"t (1). Comme 1'Attentat se lie presque tou- 
co 

a u" complot dont il rdest que Texécution, et, 
e 'a 1°' établit des distinctionset des rapports 
le-6,! nous expliquerons , au mot complot , s Uers cas dans lesquels il y a Attentat. 

née^ aute,lrs <^e 'a 1°' du 9 septembre 185o, desti- 
les (V suPPr'mer> Par v0'e d'intimidation, toutes 
de 1 I^CUss'ons) 01it abusédu défaut de précision 
tais a légale. Ils ont classe parmi les Atten- 
la s' rr'a'r"i '0rs(iu'elle n'est, suivie d'aucun elfet, 
Attp"'^ Provocalion par discours ou écrits à un 
rité' C01|tre le roi, le gouvernement ou 1'auto- 
vom^le. E" violeutant ainsi la langue, ils ont 
du i ,ei r 'es délits de la presse à la juridiction 
par p'^ ut 'es soumeltre à la Cour des paire, chargée, 
la . art- de la Charle, de iuger les Attentats à 

CV ^ de PÉtat. 
terr,]^8' c'ails 'e inème dessein que la loi de sep- 

lo p a clussé parmi les Attentats : 
9u'el| 0 56 uuroi, par discours ou écrits, lore- 
de sa 6 3 ^0Ur ^Ut d'exciler à la baine ou au niépris 

2» jP,eiScmne ou de sou autorilé constilutionnclle; 
g0uv;a«aque contre le príncipe ou la forme du 
desi l!r"etI1entí lorequ'elle a jx)urbul d^xciter à la 

^ cllon ou aucbangement de ce gouvernement. 
tière ^ déíinitions aussi vagues, dans une ma- 011 cest la loi qui crée les délits, on peut at- 
Uiiui U discussion de pliilosopbie ou de polé- 
SUeh'" ^ 'es uuui^úiaisons de la loi sout tolles 
cas ■! P^''0sophe ou le publiciste peut, suivant les 
dét» )

L'tre uuudamné, eu minimum, à cinq ans de 
à vi",,'011 et 20,000 fr. d'amende, et en maximum. 

Si ^ ailS et £'eux cenl mille francs. 
raj °tl 0sait exécuter de pareillcs lois, elles ne se- 

Pas de longue durée. H. C. 

Aiitig ' ^" VKY, officier public qui remplit, en 
lo^ eri"e> les fonctions de procureur. Lesétymo- 
Oite eS '°nt dériver ce nom de la préposition la- 
5e|0( du verbe français tourner, parce que , 
Suei teUX ' ^-dtturney est 1'intermédiaire par le- 
de oa'G action ou plainte judiciai re est porlée 
a |ill
es tribunaux. Uuand PAttorney est altadié 

plug 'e.^es diversos cours d'équilé, ilprend le titre 
1^^ evé de Sollicitor. 

fav
eu^asse des ylttorneys, malgré 1'espèce de dé- 

cst | . OUe le sentimeut général fait peser sur elle, 
repaudue chez nos voisins d^ulrc-Manche, 

't01'0 nomme aussi Àltcntals les alteinles por- 
"n crime » loielionnalres, à la tiberlé individuclle. Ccsl IA 
btCHe '' u!! "alre ordre. Vuyeí au mot i.ibbuté indivi- 
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et l'on a calculé que, depuis dix ans , leur nom 
bre aplusque doublé. Aujourd'hui, on n'en compte 
pas moins de trois mille1 à Londres, et de huit 
mille dans les provinces. 

En Angleterre, le procureur du roi prend le titre 
tfAtlorney general. Créé par des lettres patentes 
de la couronne, et chargé de la représenter devant 
la loi, ce magistral est investi de pouvoirs extraor- 
dinaires. A lui appartient Pinitiative de toutes les 
poursuites, soit pour les affaires criminelles, soit 
pour les délits de la presse ; àlui aussi est réservé 
le soin de porter devant la cour de 1'échiquier les 
réclamations relalives aux successions particuliè- 
res et aux avantages géuéraux qui peuvent échoir 
à la royauté. La loi lui accorde méme , dans ia di- 
rection et 1'information de ces dernières causes, 
des pouvoirs exorbitante et presque arbitraires , 
qui sont toujours ruineux pour les intérêts des ad- 
versaires de la couronne. Le célèbre auteur du 
Black book (livre noir), le docteur Wade, en cite 
plusieurs exemples do la nature la plus révoltante. 

Mais , en ee qui touche les délits de la presse , 
PAttorney général se montre exírèmement sobre 
de poursuites. II partage, en cela, la sage réserve 
du gouvernement anglais, qui sait respecter jus- 
qu'aux écartsdu droit de discussion. A. G. 

ATTROUPEMENT. Réunion illicite et tu- 
mullueuse. Cest en ce seus qu'il y a des lois contre 
les Attroupements. Pour qu'une réunion prenne 
le caractère d'Attroupement, il faut ces deux con- 
dilions: qu'elle soit défendue par la loi et qu'elle 
soit tumullueuse. II en était à-peu-près ainsi sous 
Pempire de la loi des 26 juillet — 3 aoüt 1791, qui 
ne punissait que les Attroupements sédilieux. Cette 
distinetion était juste, car toute réunion devrait 
être permise entre les hommes, et le tumulte seul 
devrait la faire considérer comme Attroupement. 

Cette loi de 1791, rolative à Pemploi et à Paction 
de la force publique à Pintérieur, prévoyait le cas 
oii i la tranquillité publique serait habituellemenl 
« menacée par des émeutes populaires ou Attrou- 
d pements sóditieux qui se succéderaient Pun à 
d Pautre. » Elle autorisait alors la proclamation 
de la Loi maktiale (V. ce mot). Taul que le fatal 
drapeau rouge restait déployé, toute réunion 
d'hommes au-dessus du nombre quinze, dans les 
rues ou places publiques, avec ou sans armes, était 
róputée Attroupement. 

Aujourd^mi, la loi ne poso plus aucune rògle 
qui serve à connaitrc les Attroupements réprossi- 
bles, et b les distinguer des réunions licites. La 
loi martiale, formellement abrogée par un dé- 
crel spécial do la Convention, le 23 juin 1795, est 
virtuellement remplacóe par la faculté de mise en 
état de siége (V. État de siége), qui livre les ci- 
toycns à Parbitraire de Pautorité militaire. La loi 
de 1791 , maintenue dans les dispositions qui 
règlent le modo d'emploi de la force publique, a 
étó reraplacée, dans les dispositions qui déíinis- 
sent certains cas oü la force doit être employée, 
parla loi du 10avril 1831. 

Cette loi, proposée par le ministére réaclionnairt 
du 13 mare 1831 (ministere Péricr), votée sous 
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rimpression de la résente émeute du mois de fé- 
vrier, et en haine des Associations qui s'organi- 
saient coritre le retour des Bourboiis, défend in- 
distinctement toutes sortes d'Attroupements. Elle 
laisse à la discrétion d'un grand nombre de fonc- 
tionnaires publics le soin de détermiuer les cas 
dans lesquels les Attroupemcnts doivent être dis- 
persés. 

« Toutes personnes qui formeront des Attrou- 
« pements sur les places ou sur la voie publique 
i seront tenues de se disperser à la première som- 
« mation des préfets, sous-préfets, maires, ad- 
« joints de maire, ou de tous magistrais et offi- 
« oiers civils chargés de la police judiciaire, autres 
« que les gardes-champêtres et les gardes-fores- 
« tiers. í (Art. l<!r) Ces magistrais doivent ètre 
déoorés d'une écharpe tricolore. 

Les sommations doivent être renouvelées trois 
fois danscette forme: Obéissance á la loi; en va 
faire usage de la force; que les bons citoyens se 
retirent. Après quoi, si PAttroupement continue, 
il peut être fait emploi de la force, conforméinent 
à la loi de 1791. (V. Force publique.) 

La loi de 1851 dispose contre ceux qui persis- 
tent à former un Attroupement, malgré les som- 
mations légales, lout un système de pénalité qui 
n'empêche pas 1'application des peines encourues 

, pourlesactescommisparrAttroupement. L'échelle 
de cette pénalité comraence aux peines de simple 
police (un jour de prison et un franc d'amende); 
elle s'élève iusqu'à deux ans d'emprisounemetit, 
et même, pour les cas oü PAttroupement a un 
caractère politique, jusqu'à laprivation desdroits 
civils et politiques, et à Pinterdiction de séjour au 
lieu de PAttroupement. 

Cette distinction des Attroupements qui ont un 
caractère politique est une porte ouverte par la loi 
à une foule de subtilités souvent funestes. Ledélit 
d'Attroupement politique doit être jugé par le 
jury (1); celui d'Attroupeinent non politique est 
jugé par le tribunal-correctionnel. Cest devant ce 
tribunal que le ministère publie peut traduire de 
préférence tous les prévenus du délit d'AUroupe- 
ment; c'est alors le tribunal correctionnel qui 
Btatuera sur la compétence. Les prévenus sont 
uinsi placés entre ces deux écueils: subir la ju- 
ridiclion correctionnelle, ou, sMIs veulent réclamer 
les garanties du jugement par jury, courir la 
chance d'un appel en Cour royale et de Paggra- 
vation de peine atlachée au caractère politique 
de PAttroupement. Cest ainsi que la loi de 1831, loi 
politique, contredisant la loi de 1850 sur laquelle 
elle s'appuie, destituo, cn fait et au gré du Pouvoir, 
les citoyens du droit constitulionnel d être traduits 
nécessairement et directement devant Ia Cour 
d'assises, pour un délit émineinment politique. 
Toutes les fois, en elfet, que PAttroupement a pour 
but un acte réputé punissable, autre qu'un acte 
politique, il est alteintpar une disposition spéciale 
do la loi criminelle ordinaire. Ilenry Celliez. 

()) Loi du 8 oclobre 1830, sur le jugement des délits poli- 
tiques, rappelée par la loi du to avril 1331 sur les Allroupe- 
inents. 

AUBAIN. Les auteurs sont fort partagés sur 
Pétymologie de ce mot. Ménage, après Cujas, le 
déme desldvena, étranger. On réputait 
au douzième siècle, non-seulement ceux qui étaienl 
nés hors du royaume, mais encore ceux qui s'éta- 
blissaient dans une seigneurie autre que celle oü 
ils étaient nés. 

AÜBAINE (droit d'). L'étranger devait le 
droit d'Aubaine au seigneur baut justicier. S'il ne 
le payait pas dans Pan et le jour, ou s'il mourait 
sans Pavoir payé et sans avoir ordonné à ses héri- 
liersde le payer, le seigneur confisquait ses meu- 
bles (1); s'il mourait sans enfants, le seigneur 
prenait tous ses biens, et s'il laissait des enfants, 
le seigneur en prenait la moitié. Les seigneurs 
avaient le droit d'Aubaine dans leurs terres et le 
roi dans les siennes. Le droit d'Aubaine devint 
plus tard une prérogative de la Couronne. 

Montesquieu s'tílcva contre les droils insense' 
d'Aubaine. L'Assemblée constituante en fit justice- 

A.T. 

AUDIENCE. Du mot latiu audire on a fait 1® 
mot Audience , qui signifie littéralement Pinstaiü 
oü Pon écoule,et ne veut presque jamais dire 
Pheure oü Pon enlend. 

En style monarchique, on sollicite, on accordei 
on obtient une audience. Cest déjà un grand suc- 
cès que de Pobtenir , et presque une grãos que d® 
Paccorder. Dans nos mueurs actuelles, certain®!' 
personnes se font une gloiro, et certains journau* 
un mérito, de mettre en relief ces grands act®s 

d'un gouvernement qiPon appelle représentatn- 
Toutefois , PAudience perd beaucoup de sa valeu' 
en descendam les degrés de Péchelle gouvern®' 
mentale. Parler à (faugustes oreilles, fussent-ell®s 

un peu dures, est un fait d'une bien autre cons'' 
dération que s'adrcsser à Poüie intelligente d'''" 
ministre, d'un administrateur, d'un magistral. Ç® 
qu'il y a de plus certain , c'est que le mot, pur c®1® 
môme qu'il a pris un caractère diplomatique, oi"' 
ciei et parlementaire , exclut maintenant tout® 
idée de loyauté et de franchise. Toute Audienc®» 
en eífet, rappelle ce mot attribué ü Talleyrand > 
« La langue a étó donnéc à Phomme pour dégã'' 
ser sa pensée. » 

Dans une république, on conserverait p®"'' 
être le mot Audience, mais avec sa vérilable sig"1) 
fication. Les citoyens ne la regarderaient P®5 

comme un privilége, mais comme un droit. 
La langue judiciaire admet le mot Audie!lC; 

dans un seus qui se rapproche plus de la vérit®' 
le jour de PAudience est réellement celui oü 1'® 
faire en litige est discutée. On ajoute môme, d11'1' 
certains cas, Padjectif solennclle pour indiquei' 
séances oü, par suite des difficultés du début 
de la diversité de la jurisprudonce, plusieurs s®® 
tions des tribunaux ont été réunies pour fixer 1 
plication de la loi. B- D. 

AUDITEUR. Les Auditeurs au Conseil d''''1*' 

(O Klablissemenls de sainl Louis, 



AUDITEUn. 
létaisnt pas connus avant la Révolution. LeCon- 
s':'-ne secomposait que de Coiiseillers-d'EUit, et, 
sous 'es ancieus róis, de Maítres dcs Requêles, qui 
se teiiaicnt aux côtés da princc pour recevoir les 
^uppliques et requôtes de ses sujeis. 

La création des Auditeurs au Conseil d'Etat re- 
nionte àl'époquc impériale. NapoIéon,qui voulait 

' oncer les racines de son empire dans la géué- 
a ion actuelle, l'imprégiier de 1'esprit de ses 

Institutioiis, affermir sa dynostie en créant une 
... sseeivile en-môme temps qu'une noblesse 1 Uaire, et se ratlacher les rejetons des vieilles 

/"agistrales, institua les Auditeurs. 11 les 
lu'. s Jes familles la plupart anciennes et il- 
ji,.1"®8- Leux présidents du conseil des ministres, 

• le duc de Rroglie et Molé, ont été Auditeurs 
onseil d'Etat imperial. 

Ie, '
tl"' foinbre fut d'abord très-limité, et, durant 

^grandes guerres de Tempire, ils avaient pour 
^ 'ssion principale d'òtre expédiés au quartier- 
«^"eral de Napoléon en Espagne, en Ilollande, en 

wnagne, en Pologne, en Russie même, et de lui 
Cafttir'e Porlefeuille des afíaires du Conseil d'Etat. 
lit' m! Sa't í1"3 Napoléon, aussi jaloux de sa qua- e ^'état que de saqualité d'homme de 
pa 

rr®> simail à dater ses moindres décrets dcs 
| rangers et conquis oü il se trouvait, et 

de ' .sce"ait, en quelque sorte, du pommeau 
que80/' sur 'es c'iamP3 de bataille. II tallait o doigt du maitre se fit sentir partout et 

qu h' dommage à son ubiquité. Cest ainsi 
ti,,t,.e '^cret réglementaire sur Porganisatiou des 

AUGUSTE. i-H 

théüti cst signé et daté de Moscou. Napoléon, 
cotnédien s'il en füt, frappait ainsi Pimagi- 

ftotre nalion très-iraaginative 
grand 
llatioa de 
^ Arrivés au quarlier-genéral, les Auditeurs n'é- 
1,eur Pas toujours réexpédiés en France. L'empe- 
s'av 611 r61®"51'1 quelques-uns, et à mesure qu'il 
pos dâns sa marche victoricuse, il les pré- 
Ain • ?U 80uvernement provisoire d'utie province. 
v0rt

S'' "'arquis de Nicolai fut intendant du gou- 
tres 

erner'.' t'c Wilim. La Dalmatie, rillyrie et d'au- 
Sj Proviiices d'Allemagne ont été régies par de 
itriin''r ^ut''teui'a) qui avaient sons leurs ordres 

admts, et comme lieutenantset substituts, dcs 
Pnnces 

En »ol0, et toujoure dans les vues que nous 
es plus haut, Napoléon organisa sur 
le échelle 1'institution des Auditeurs. 

Cn— V." "nem attachésaux différentes seclionsdu 

"'diquées plus haut, Napoléon organisa sur 
, r-us granj  

ConUnSf!lrent  - -   "seil d'Etat et à la commission des pétitions et 

nij ®0ntentieux; les autres, répartis dans les ad- 

•Uent '?n3 générales et jusquc dans les régi- 
Pféfet' a l'trC lr&oriers- L'n Auditeur était sous- 
lUre' f^U ''arrondisscment chef-licu de Ia préfec- 
Lout i X úlaient fixés à Paris pouvaiont, au 
tt'est' 'j. ux a,|s, obtenir la scancc impérialo, 
l'en 'ro le droit d'assister à la séance lorsque 
et ,!>ü'l!Ur P^idait, faveur qui était très-enviée, 

'c 
1 uuet, curicusc. 

ii0s l,ersoimel fort nombreux etcomposó de jeu- 
pou^"3 '' aueiennes familles de robe ou d'épóc, 
elre 

a Plupart, iPétait pas très-remarquable peut- ar es talents. Mais il se distingua par son 

désintéreSsement, son assiduité au devoir, ei son 
dévouement à 1'empereur jusqu'au bout. 

Les Auditeurs portaient un habit assez bridant, 
et composaient le personnel civil de la conr impé- 
riale (bals et fètes); ils recevaient un traitement 
de 2,000 fr. Mais on exigeait des parents une pen- 
sion de 6,000 fr. Cétait, comme on le voit, une 
construction toute arístocratique accommodée aux 
mceurs et institutions du temps. 

Napoléon tombé, les Auditeurs furent suppri 
més et ne reparurent en petit nombre que quel- 
ques années plus tard. Attachés seulément aux 
sections du Conseil d'Elat, ils sont aujourd'hui au 
nombre de 79, Ils sont divisés en deux classes, et 
ne reçoivent pas d^ppointements. 

Ils doivent être âgés de 21 ans, fils, neveux, ou 
parents, ou créatures de députés et de pairs de 
France. Cest la faveur ministérielle qui les choisit. 

On demande à ôtre Auditeur non pour avoirdu 
travail, car 79 c'est beaucoup trop pour la besogne; 
non pour courirla carrière des empiois administra- 
tifs, car cela nemène à rien; mais pour avoir une 
position dans le monde, ce qui flatte beaucoup les 
familles parisiennes; pour avoir une carte d'en- 
trée aux bals et fétes de la cour, qui n'en donne 
guère, et snrtout une entrée dans les salons des 
ministres, co qui vaut mieux ; pour porter un ha- 
bit brodó blou sur bleu et une épée droite au côlé, 
avec un plumet sur un chapeau à la française. 
Voilà, à-peu-près, toute la besogne de 1'auditorat 
actnel, sauf des exceptions rares qu'offrent quel- 
ques jeunes gens, simples, graves et laborieux. 
Caril faut rendre justice à ceux qui le méritent. 
Cest aujourd'hui uneinstitution ratée,qui pourrait 
devenir utile et féconde si on l'organisait'd'une 
manière plus large et plus rationelle. On assure 
que Timon a conçu un plan très-simple et très- 
réalisable, qui donneraità ce corps une direction 
dans 1'intérêt de 1'administralioa qu'on a trop né- 
gligée j usqu'ici. En eflet, nous avons des écolos poly- 
techniques, dcs écoles militaircs, des écolesnavales, 
des écoles industrielles et jusqu1!! des écoles de 
chant, et nous n'avons aucune école pour former 
les administrateurs d'un pays aussi vaste, aussi 
varié et aussi compliqué que la France. Cest une 
lacune à remplir. Mais ce n'est pas du point de 
vue de la coterie et d'un rainistérialisme étroit 
c /il faut envisager cette question , c^st du point 
de vue de 1'intérêt général. 

AUGUSTE. Épithèto banale, que la flatlerie 
accole à tout propos, non-seulement à la personno, 
mais aux actes les plus insignifiants des empereurs 
et dos róis. Octave-Gésar cst le premier qui ait pris 
cette qualification d'Augusie, que ses successeurs 
ont adoptée, et dont on s'est toujours servi dans 
1'empire romain pour désigner celui qu'on voyail 
exercer la supròme puissance. Nos premiers róis, 
Clovis, Clotairo, Childebert, se sont fait aussi ap- 
pcler Augusles; et leurs femmes n'ont pas manque 
de copier les impératrices romaines, qui éta;ent 
Augustas comme leurs époux. La reine Clotilde 
est qualiliée Augusto dans le livre dos Mirados 
de saint Germain. Mais, jusque vers le duuzième 
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siècle, ce n'est, à vrai dire, qu'un litre ddioiineur 
ajouté au nom des prlnces régnauls : témoin Phi- 
lippc 11, que l'on connait bien plus sous le nom 
de Philippe-Auguste. II n'y avait pas de Cour, en 
réalité, à cette époque; le monarque avait trop 
peu à donner, et était environné de vassaux trop 
puissants pour que la flatterie y trouvât son compte. 
Auiourd'hai, c'est tout différent: le langage adu- 
lateur a fait tant de progrès qu'il court le risque 
de manquer de termes; et, il n'estpas de roitelet 
dont ou ue nous vante la face auguste, la pen- 
sée auguste, la parole auguste; malheureux mot, 
que Pesprit courtisan a tellenient avili qu1!! n'est 
plus, mèmeàses yeux, qu'un mot sans valeur. 

A. L. 

AULIQUE (Conseii, ). A Pépoque oü 1'anar- 
chie íeodale enfantait les guerres privées, les vio- 
lences coulre les persouues et le pillage des pro- 
pnétés, la justice secrète et irrégulière de la cour 
velnnique, qui avait multiplié ses envahissements 
à la faveur do raffaiblissement des pouvoirs so- 
ciaux, coutribuait encore à augmenter le désordre. 

Quand Pexcès du mal eut épuisé la patience 
publique, vers la fin du quinzième siècle, uu cri 
général sc íit entendrepour réclamer une juridic- 
lion légitime. Cest à ce besoin, si universellement 
senti, qu'il faut attribuer Ia cróation presque si- 
multanée des deux cours suprômes les plus cé- 
lebres de ranciemie Allemagne : la Chambre im- 
pórialc et le Conseii Aulique, la premiòre, établie 
en 1198; le second, quelques annóes plus tard. 

Dans \'ürigino, le Conseii Aulique cumulait avec 
ses attributions judiciaires les fonetions d'un 
Conseii de Régence. Quoi quhl résultât de grauds 
inconvénients de cette confusion de pouvoirs, il 
parait qu'elle subsista iusqu'au règno de Ferdi- 
uand 1C1 : ce princo, faisant droit aux plaintes 
qu'on lui adressait de tous côtés, donna une or- 
ganisation nouvelle au Conseii Aulique ('1559). 11 
fut dócidé que, bornó à son caractère de cour de 
de justice, il ne s'immiscerait plus dans 1'admi- 
nistrationdes afiairespubliques.Auxmêmes condi- 
tions et en suivant les mêmes formes de procódure 
que la Chambre impériale, le Conseii Aulique put 
juger les causes civiles en dernier ressort et sans 
appcl; et, par un sureroit de pouvoir, il eut même 
la dccision de toutes les causes féodales et de loutes 
les contestations qui sc rattachaienl aux reservais 
de 1'empereur. Le demandeur, pour les procès 
civils, clait toujours libre de se pourvoir devanlla 
Chambre ou le Conseii; mais une fois qu'un de 
ces tribunaux était saisi d'uno alfairc, elle ne pou- 
vait plus òtre évoquée par Fautre. Au plaideur, 
condamné par le Conseii Aulique, il reslait, pour 
dernière ressource, la faculté de s^dresser direc- 
tementà Pempercuretdo lui demander la révision 
dcsactes.Un article du traité de Westphalie confé- 
rait à 1'électcur de Mayencele même droit dhnspec- 
lion sur le Conseii, que ce prince exerçait déjà 
sur la Chambre impériale. 

LVnipereur, seul chef et maitre du Conseii Au- 
lique, était libre d'en nommer les membrescomme 
i.l Fenlcndait. Seulement, il devait se conformer 

AÜSPICES. 
aux prescriptions du traité de Westphalie, qui 
avait admis Félément protestam dans cette cour 
souveraine. Le Conseii Aulique était formé d'uu vioe- 
chancelier, délégué par 1'archevêque de Mayence 
en sa qualité d'archi-chancelier de 1'empire, d'un 
président catholique, et de dix-huit assesseurs ou 
conseillers, dont 9 catholiques et 9 protestants. 
La commission du président et des assesseurs ex- 
pirait à la mort de 1'empereur qui les avait nora- 
més, de sorte que le conseii cessait d'ètre, jus- 
qu'au momeut oü il recevait un nouveau mandat 
du nouveau César. Deux banes différents étaient, 
du reste", réservés aux conseillers, selon leur rang 
et leur qualité, les nobles siégeant d'un côté et les 
jurisconsultes de Fautre (1). 

Le nom de Conseii Aulique, dérivé du latiu 
Aula, annonce assez qu'il était attaché à la rési- 
dence impériale. On Fappelait aussi Justilium im- 
peratoris, ou la Justice de Fempereur. La disso- 
lution de Fempire d'Allemagne a nécessairement 
amené Fabolition des deux cours supérieures dont 
nous venons de parler. Dans les derniers temps, 
le titre de Conseii Aulique est devenu un lerme 
générique qu'on a appliquó, dans les États germa- 
niques, aux prineípaux corps de Fordre politique, 
administralif, judiciaire ou militaire. Ainsi, sans 
parler du Conseii Aulique d'Élat, il y avait à 
Vienne, pendant les guerres do la Révolution fran- 
çaise, un Conseii Aulique de Guerre, qui avait Ia 
prétention de diriger tous les mouvements des 
arméos impériales. Ainsi, il y a encore aujouixFhui 
un Conseii de la police Aulique, toujours prôt à 
sévir contre les étrangers, et une commission Au- 
lique des études, chargée de diriger, ou plutêt de 
surveiller, les universités de Vienne, do Prague, • 
de Pesth, de Lemberg, do Pavie, de Padoue, d'liis' 
pruck et de Groetz. ' A. G. 

AUSPICES. II est toujours entré bcaucoup de 
charlatanisme dans la gestion des affaires du 
monde, et ceux qu'une poslérité inattentive » 
qualifié de grauds hommes n'ont été pour Ia 
plupart que de grauds charlalans. II fallail bien 
tromper les hommes pour les lenir en servilude, 
car la force n'y eüt pointsuffi.—Dans lessociétes 
autiques, la religion ou plutôt la superstition em- 
brassait toutes choses; elle se mêlait à tous les 
actes de la vie publique ou privée. Entrepremlre 
une guerre ou quelque alfaire do conséquence, 
commencer une délibération, se marior, etc., au- 
cun vrai payen ne Feút osó sans, au préalahle, 
avoir consulte les dieux. Mais commenl avoir leur 
avis? Les prêtres, auxiliaires do Faristocratie, s® 
chargeaient de la révélalion. Cétaient eux qu' 
faisaient parler les Auspices. Les Augures interro* 
geaient le cbant des oiseaux, leur vol, leséclairs, 
la foudre, les divers météores, les phénomènes, lu® 
évónements imprévus. Les Aruspices cherchaieiit 
la penséc divine dans la physionomie dos victimea 
avant qu'ellos ne fussent ógorgées, et dans loin^ 
eutrailles fumantes quand le sacrificateur ava'1 

fait son oeuvre.—Les hommes éclairés rFajouluie"1 

(t) Pteffel, Hiitoin du Droit pullic d'Allemacrne. 
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&Hcune foi à ces farces ridicules, et César disaitque 
^eux Augures ne se pouvaient regarder sans rire. 
Cicéron traite les Auspices avecaussi peu de ména- 
geinenis. Mais il ajoute quecet usagemérite d'êlre 
•■especié. Cicéron voulait perpétuer la domination 

Earistocratie romaine, et il savait bieu que 
'a siiperslition était la base la plus puissanle de 
l;clte domination. — On dit encore aujourd'hui: 
siiU cprendre une chose sous de bons ou de mauvais auspiceS j mais on ne consulte plus les entrailles 
(les rictimes. Le mot a survécu à Ia chose. Cest 
^lue les superstilions se transforment plutôtqu'elles 
''e se délruisent. Nous voyons ave»: dégoüt, mais 
sans craiute, les entrailles d'un animal égorgé ; 
''eus avons peur du nombre 13 et du vendredi. 

aPoléon croyait à son étoile. Dc. 

AUTEL ET TRONE. On désignaainsi, sous 
'iestauration, 1'alliance contre-révolutionnaire 

e''Égliso avec la royauté. 
^e clergé se souvenait encore, en 1814, de ce 
f avait été sous Tancien régime; il n'avait pas 

lur''^ non P'us ce qu'avaitfait contre lui la Révo- 'ün.Corps politique, pouvoir civil, propriétaire, 
avait tout perdu dans la tourmente. L'Empire, 

j est vrai, lui avait tendu la main. Mais, en lui ren- 
J^i.du pain et de stériles honneurs, Napoléon 
^eteit bien gardé de lui restiluer quelque chose 
^l80''ancienne puissance. L'üniversité, le Con- 
cl' , lut et le Budget des cultes privèrent le > ®r8é de toule aclion sur 1'avenir et mème de sa 

erté présente. 
s . rnPatients de la protection supérieure que fai- 
dà ^G,Ser sur eux le despole, prévoyant d'ailleurs 
pr''.8 ''avenir un asservissement plus complet, les 
ta,..

res rirent donc avec une joie profonde le ré- 
en t

lssen:'entde la maison de Bourbon. Solidaires, 
tialh lemPs j tle ses destinées de gloire ou de 
tw ®Ur, 'ls crurent qu'ils allaient entrer en par- 

e sa puissance reconquise. 
tlair

0ul <l'abord, en effet, les contre-révolution- 
le c|eS 'es P'us ardents proposèrent d'émanciper 
d'in

arSú en immobilisant son salaire sous forme 
laier t

emn!té perpétuelle. Quelques-uns môme vou- 
vaieJt 'u,' rendro ceux de ses biens qui n'a- 
si^1 P0'nt encore été vendus et qui étaient con- 
le i, 'es- Mais la force des cboses 1'emporta, et 
rialeUVeaU rásinte conserva la législation impé- 

Ce|
Sur 'es cboses de 1'Église. 

étail^ a concession à la tradition révolutionnaire 
que • s'nc';rc et définilive ? Ni 1'opinion publi- 
'"uyaurl 'es PrC'tres na le pensèrent. En effet, la 
E'arist C'CS. Puurbons ne s'appuyait plus à rien. 
t'artjcj0cralic avaitélé chassée du corps social par 
ni0 (je 0 Ju Code qui decrétait la division indéfi- 
pleS) |S Propriétés. Et, quant nu respcct des pou- 

lellait h 0 'u'"méme ne le commandait plus. 
Uou.Ài cherchcr ailleurs des moyens d'ac- 
à carcs

UrS,|'a Mellon contre-révolutionnaire sç prit 
^"ntieuf01" c'6rgé; on lui rcndit de plus grands 
"u parta' 

un donna plus d'argent; on Tadmit 
queIqu

a6a 'l" pouvoir politique en introduisant 
l uifs C{S"""'s,^u scs diguilaircs à la Chambre des 

•'u Conseil des mini lrcs. !.<.>s tnissions 

encouragées se muliiplièrent,et, bien que PUnt 
versité fut maintenue, 1'iníluencc des prêtres sur 
1'éducation s'accrut par 1'accroissement des petits 
séminaires. 

Toutes ces faveurs manquaient sans doute de 
stabilité; elles n'établissaient rien de durable et 
de solide; mais on ne les considéra que comme 
un acbeminement à des entreprises plus témé- 
raires. De là, dans Topinion publique, une réac- 
tion terrible contre 1'Eglise. Le pouvoir contre- 
révolutionnaire se faisait de PÉglise un instrument; 
PÉglise se pliait à favoriser les tendances contre- 
révolutionnaires du pouvoir: on les enveloppa 
l'un et 1'autre dans une haine commune. Cette 
alliance, qui devait sauver et PÉglise et la royauté, 
leur fut également fatale à toutes deux; elle com- 
promit la religion et hâtala chute de la royauté. 
—11 n'était pas dunné à cette forme caduque et 
éreintée de faire entrer la religion dans Punité 
sociale (1). E. D. 

AUTOCRATIE, gouvernement personnel; du 
grec coitos , soi-même; xpazos, commandement. 
Cest Pabsolutisme en action.—L'Autocrate est le 
souverain maitre de ses sujets; toute autre volontó 
que la sienne est séditieuse; toute supériorité, 
criminelle. Dieu et homme tout à-la-fois, il étend 
sa domination sur Pintelligence aussi bien que sur 
la matière; on ne pense qu'à son gré; on ne vit 
que par sa licence; Ia terre que tous cultivent est 
la propriété de lui seul; il peut la confisquer ou 
Paliéner selon qu'il lui plait; les biens, Phonneur, 
la vie des citoyens, tout cela est son patrimoine. 
Est-il avare? à lui toutes les richesses? Luxu- 
rieux? qu'on livre en pâture à ses sales plaisirs Pin- 
nocence des jeunes filies. II aime le sang: voici des 
enfants et des hommes. Cest le sort des moulons 
de tendre la gorge sous le couteau du boucher. 

J'avoue que je n'ai jamais pu comprendre qu'à 
aucune époque et dans un pays il se soit ronconlré 
une société quelconque, grande ou pelite , 
vertueuse ou corrompue, guerrière ou pacifique, 
assez abandonnée de Dieu pour se résigner un 
seul jour à cette dégradante oppression. Souffrir 
toutes les douleurs, supporter toutes les fatigues, 
sacrifier sa vie, sa fortune et celle dc ses enfants, 
il est beau de le faire pour le bonheur ou 1'intérêt 
commun; mais, pour satisfaire Pavarice ou ali- 
menter la luxure de quelque monstro ou de quel- 
que idiot, quel incompréhensible aberrement! 
Chose plus extraordinaire encore, s'ilest possible ! 
qu'il y ait eu et qu'il y art encore aujourd'hui des 
hommes, d'ailleurs plcins de seus et d'intelligence, 
qui, égarés par Pesprit de système et les balluci- 
nations du paradoxo, iPont pas craint de légitimer, 
au nom de je ne sais quolles nécessilés relativos, 
ces détestables usurpatiohs, ílélries dans tous les 
temps par la moralo universelle. « Je suis celui 
qui est; je suis roi parce que je suis roi, » a dit 

(I) I.es rapporls dc la religion ol du pouvoir, sous la Rcs- 
laurallon, oui êló ndiuirablemcnt dccrits dons les Affiuret 
de Hime (p. 41 de Pédilion iu-3a). Nous y rcnvoycm ce»ix 
cpii voudraient avoir des idées compléics sur ce grave sujet. 
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naguare un puLIicislc.- Grolius et Hobbos raison- 
naient do la sorte,^il y a deux sièclés; d'oii il 
appert que les excogitationsles plusbizarres n'ont 
niênie pas le mérite de la nouveauté. 

Geux qui ont cherché dans la famille le modele 
des sociétés politiques oiit justifié le pouvoir au- 
toeratique par rautorité paternelle. Le sophisme 
a fondé 1'iiijustice; le glaive l'a perpétuée. Or, 
que la puissance du père n'ait pas eu de bornes, 
lorsque la loi civile n'existait pas encore, cela se 
comprendíaoilemeiitetsejustiíie de soi-même. La 
patrie, c'était le foyer. D'ailleurs, les rapports hié- 
rarchiques des cnfants avec le père s'anéantis- 
saient naturellement, soit par la morl de celui-ci, 
soit par la viriljté de ceux-là: enlln, ce pouvoir 
illimité portait avec soi sa garantie : Tamour na- 
turel du père pour les enfants. Et, cepeudant, dès 
que la société se perfectionne, dès que Pautorité 
eivile apparait, Pautorité paternelle cst aussitôt 
coutenue dans de justes limites; les mceursdV 
bord, la législation ensuitc, protégent Penfanl 
contre les écarts de la tendresse ou de la passion 
du père. 

Quels rapports, je le demande, entre ceei et 
le pouvoir autocratique? LbVulocrate aime-t-ilses 
sujets comme le père ses enfants? Sa mort dégage- 
t-e!Ie les serfs de la servitude ? Non , la vanité de 
commander remplace Pamour, et je vois les esclaves 
passer du maitre mort au maitre survivant. 

Aussi, quelle différence profonde dans les eífets! 
Parlout, Pautorité paternelle vénérée, chérie; par- 
tout, Pautorité du maitre subie, mais exécrée; le 
parricide, objet de Phorreur universelle ; le meur- 
trier du tyran salué par des cris d'aUégresse et 
mis au rang des dieux. Nulle part, la puissance du 
père n'a besoin de sanction ; elle subsiste d'elle- 
inème ; á quelles scéléralesses, à quelles indignos 
rubriques PAutocrate iPa-t-il pas recours pour as- 
surer la siénne 1 Celui-là se claquemure au fond 
d'un palais, parmi des femmes et des mignons; il 
évite de se montrer en publie, aíin que Pimagina- 
tion du vulgaire lui pi-èto les vertus, le courage, 
la majesté qui lui manquent; il compte qu'on le 
respectera d'autant plus qu'on Paura moins vu. 
Gelui-ci, tout imbibó d'une huile tombée du ciei, 
guérit les écrouelles et fait d'autres mirados: le 
crime triomphe par le cbarlatanisme. Et malgró 
tout, cot artilicieux écliafaudage ne tiendrait pas 
un seul jour contre Pinsurrection do la dignité 
liumaine offensée,si lacorruption publique ne lui 
venait cn aide. Le maintien du pouvoir d'un seul 
èst à ce prix : il faut que chaque sujot voie, dans 
chacun de ses corapagnons de misère, uu délateur. 
(V. Despotisme, lloi, Tyrannie.) 

—Le seul Prince que Pon qualifie uujourdMmi 
(PAutocrate ost Pempereur de liussie. (V. liussn:.) 

E. D. 

AUTO-DA-FÉ. Ou donnait ce uom, forme de 
(róis mots cspagnols qui signifient acle de foi, à 
une cércmonie cxpiatoire termince par le supplice 
du feu,à laquelle Pinquisition d'Espagne, au nom 
(Pun Dieu (Pamour et de miséricordc, soumcUait 
pvs liérctiquos déférés èsou tribunal. Les mallicu-- 

rcux qui figuraient dans les Autos-da-fé ne prris- 
saient pas lous dans les flammes : les uns en étaient 
quittes pour de légères pénitenoes, les autres n'ó- 
taient condamnés qu'au fouet, à la prison ou aux 
galères; les obstinés, les relaps et les dogmatisants 
étaient seuls livrés au bücher. Mais il ne faudrait 
pas croire que le nombre de ces derniers füt peu 
considérable. De 1481, date de Pétablissement des 
Autos-da-fé, jusqu'à 1808, époque oü Napoléon les 
abolit, c'est-à-dire dans un laps de trois cent vingt- 
huit années, on compte 54,638 hérétiques brülés 
vifs et 18,049 brítlés en effigie. Le nombre de ceus 
qui eurent à subir la prison ou les galères s'éleva, 
dans la mème période, à 288,214. Ainsi, dans le 
cours de trois siècles, les victimes de Pinquisition 
présentent le chiífre énorme de 540,921 individus 1 
Et il faut encore ajouter à ce nombre celui des iii" 
fortunés qui, sous le règne de Ferdinand VII j 
après le rétablissement de cet odieux tribunal, fu- 
rem condamnés aux galères, à Pexil ou à Pempri- 
sonnement, et celui de tant de victimes frappées 
desemblables peines, et mème de la mort, par les 
inquisitions de Sicilc, do Flandre, de Sardaignc, 
des Indes, par Pinquisition de Portugal et par les 
autres tribunaux prétendus religieux, issus de cc- 
lui-là, qui avaient adopté cette abominable maxi- 
me : Crois ou meurs ! 

II y avaitdes Autos-da-fé particuliers, qui se cé- 
lébraient plusieurs fois chaque année à des époqucs 
régulières, dont les inquisiteurs fixaient le jour, 
comme, par exemple, le dernier vendredi de Ca- 
rême; des Autos-da-fé généraux, qui iPavaient lieu 
(pie dans les grandes occasions, comme la nais- 
sance, le couronnement etle mariage des róis, ou 
Panniversaire de quelque événement mémorable- 

Lorsque PAuto-da-fé devait avoir lieu dans 1® 
résidence royale, on dressait à la bauteur du balcon 
du roi un vaste théâtre au centre duquel un autre, 
plus petit, supportait deux cages on bois oit Pou 
plaçait les condamnés pendant la lecture de leur sen- 
tence. En regard de ces cages étaient deux chaires. 
Pune pour le prédicateur, Pautre pour Pofficier q"1 

lisait le jugement. D'un côté, et sur toute la largem 
do Pestrade, régnait un ampbitbéâtrc oü devaion' 
siéger les mernbres des conseils d'Espagne, et e" 
avant duquel on érigeait un autel. DucôtéopposB) 
se trouvait un autre amphilbéàtre destiné aux 
condamnés. Enlin , bien au-dessus des degrés o® 
s'asseyaieut les conseillers, au-dessus mème d11 

baleou du roi, sur une plate-forme surmontée d'11" 
dais ricbement orné, était le fauteuil du grand' 
inquisiteur. 

Cette abominable coutume a coülé à PEspag"" 
une pdrtion considérable de sa population,lapcrt® 
de sou industrie, et elle a laissé dans les moeu^ 
do ses babitanls des traces profondesque bien d"8 

siècles ne suIBront pas it eflacor. F.-T. C. 

AUTOUISATION. Tout ce qui n'est pas dá' ( 
fendu par la loi esl permis: tel est le princip®' 
Mais Padministration no Pentend pas ainsi. Com'111' 
la bi n'a pu prévoir et réglementer tons les détai'5' 
Padministration dit: Tout est défendu hors t 

que je pcrmels. De lá, la nécossitc des Autori"11' 



AUTORITE. 
''oiis. Cette necessite embrasse tous les rapports 
|,es Cit0)'eiis avec les autorités administralives, et 
j."1'"0isa'' vraiment pas ce qa'il est permis à un 
£■ r í,®1, t'e fa're sans eu avoir obtenu TAutori- 
tr 'p , St un l^es r"1'"® moyens que 1'adminis- a 'oti s'est arrogés pour faire de Tarbitraire et 
Vexer les citoyensf 

en t aUX ^utor'sal'ons exigées par la loi, nous 
PUBI r0nS aUX m0tS COMMUKE, ÉTABLISSEMENTS ... ICS' Fonctioknaires, Police, Travadx ru- L,cs, etc. 

drn'i a - Puissance dirigeante et ayant le 
diri' ^'Piger. Dire que PAutonté a le droit de 
esn^1"-' a,eSt c''10 clu'c"e est légitime. Dire qu^lle 
la v ■e^',tltrie > c'est dire qu'elle est 1'expressioii de 

Qu est-ce que la vérité, et comment la recon- Daitre? v 
Probis' -S sommes obligd de répondre à ce 
''Autordé' S'110113 V0u'0ns savo'r ce d11® c'estque 
^ ^ordant cette redoutable question, nous 
i10us

s eso'n de déclarer que nous n'ciitendons 
ot c ?CCUPer due des vérités relalives à 1'homme 
Uc " rrnon'e avec la nature de Phomme. Nous 
"ous ' lrons Pas des théories sociales, et nous ne 
vers iC10^ons Point obligé de prendre notre essor 
dons 0 ni0I1<^c arcbétype oü régnent les abstrac- 

ritd0U3 n,avons donc pas à recherchersi toutevé- 
Ceia

(iXlste p" soi : qu'on 1'affirme ou qu'on le nie, 
véni;0118- 'rnPortG P®u. En eífet, quand méme la 
slle e

>
ex's'era't iudépcndamment des homtnes, 

1U,il"u nt vár'té pour les hommes qu'autant 
Ia s 

S 0.nt constatée, qu'autantqu'ilsluiont donné 
tlle "cl'0" de 1'Autorité en 1'acceptant. Jusque-là, 

^0Ur eux comme s' 0"e n'était pas. Uien 
í-di m 6 P?url'homme que cequdl a consenti; c'est- 
l^iti®'1"'®" n'a d'Aulorité sur lui que ce qu'il a 
'«gitimé 

Ceei s'?! i ■ 
ftiati PPll(Iue ^ niôme aux vérités mathé- 

peux et deux font qualre: voilà pour 
iql0In

Une Périló incontestable ; mais supposons que 
Pite n'a't Pas d® notions de nombre; cette vé- 
aiais j? ^re lix'st-era't indépendamment de lui, 
Pas d" ll'ex'sterait pas pour lui; elle n'aurait 
(]u'il u sariction, elle n'aurait pas d'Autorité, puis- 
Pourpj0 'a connaitrait pas. II idy a donc de vérité 
Pour -,!0tnmeduucellcqui estaffirméeparPhomme: 
min i 'e' e"e a besoin d'ôtre consacrée par la pa- .1
0le humaine. S'il 

Par son consentement. 

dou mel 
11 ■ai dom 

-- .acceplo sans preuve, il lui 
utoritéde Ia foi; s'il Paccepte aprèspreuve, 

Cel, m PAutorilé de la sei 
vériid ,'.' Peod cncore à ce qu'on peut dire sur la 
à lavs v " est pevnis sans doute do croire 
Ou |le " 0 "^aolue, mais on ne peut pas la prouver. 
duatre 1 m®me Pas dire que deux et deux font 
dire c'30'1 Une v®r'1ú absolue : lout ce qu'on peut 
Ci;ll<;'v110,18 ne trouvons rienàopposer à 
'l"Vn i'ri] c,est-à-dire que nous Padmettons, et, 
'naiiie >, ,rictUuit> nous en faisons une vérité bu- 
dépend- a's'd"® ce soit une vérité absolue, in-- 
tíUliees d® nos calculs et de nos connais- 

' ^e^ccqiPil osl impossiblc dc jirouvcr, de 
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même qu'il est impossible de prouver le contraire. 

La vérité absolue ne peut donc êlre qu'un ar- 
ticle de foi, parce que la foi ida pas besuiu de 
preuves. 

Or, une vérité basée sur la foi, iPétant vérité que 
pour ceux qui croient, ne Test point pour ceux qui 
ne croient pas. 11 peut donc arriver que ce qui était 
considéré comme une vérité absolue cesse même 
d'ètre une vérité relative , si la génération qui 
croyaitestsuivie d'une génération qui necroitpas. 

Ainsi, lorsque la science afErmait que le soleil 
lournait autour de la torre, ceux qui étaient en 
dehors de la science acceptaient cette vérité sans 
examen, parce qu'ils avaient foi en la science. 
Cette vérité avait donc pour les savants PAutorilé 
de la science, et pour les ignorants 1'Aulorité de la 
foi. Vient ensuite Galilée qui prétend que cVstla 
terre qui tourne. Les hommes de foi sdudigncnt, 
les hommes de science examinent, et, bientôt, la 
science démontre que Galilée a raison. Alors , en 
vertu de PAutorilé scientifique, les savants décla- 
rent que la terre tourne, et le reste des hommes , 
en vertu de leur foi dans PAutorilé scientifique,con- 
viennent aussi que la terre tourne. Voilà pourtant 
deux vérités contradictoires, démontrées toutes 
deux par la science , et acceptées toutes deux par 
la foi. Dans ces deux vérités y a-t-il une vérité 
absolue? On ne saurait le dire. Ccpendant, la vé- 
rité se trouve dans Pune des deux proposilions. En 
eífet, ou la terre tourne, ou elle ne tourne pas : 
voilà qui est certain. Mais tourne-t-elle ou ne tour- 
ne-1-elle pas? voilà qui peut ètre incertain. 
Toutce que Pon peut dire, c'estque, avant Galilée, 
la science disait que la terre ne tournaitpas: c'était 
donc la vérité scientifique de cette époque. Après 
Galilée, la science a dit que la terre tournait: c'est 
la vérité scientifique d'aujourd'hui. Mais cette vérité 
scientifique d'auiourd'hui, quand mème elle ne 
serait pas contredite par une vérité ultérieure (ce 
qu'il serait téméraire d'affirmor), iPest devenue 
vérité pour Phomme que depuis qu'il Pa constatée. 

Or, puisqu'W n'y a pour Phomme que les vé- 
rités qu'il a sanctionnées, il n'y a pas pour lui 
de vérités absolues, car il n'y a pour lui que 
des vérités de temps et de lieu , c'esl-à-dire des 
vérités rclatives ou sociales. 

Maintenant, comment constater même une vérité 
relative? C'ost-à-dire, comment donner de PAu- 
torilé à une idóe, de manière qu'elle devienne une 
vérité sooiale? C'est-là qiPest tout le problèrae, 
problème important et du plus haut intérêt, parce 
que sa solution doit nous servir de guide dans 
toutes nos idées de moralo, dans toutes nos théo- 
ries politiques. 

Nous voici sur un terrain oíi les philosophes se 
disputent depuis le commencemcnt de la science. 
Et, en 'effot, la question mérite les honneurs de ce 
long combat, car sur elle repose le príncipe de 
PAutorilé , c'est-à-dire le principe dePobóissance, 
càist-à-dire la Société. 

L'homme ne peut chercher la vérité que de deux 
manières; ou en lui, ou hors de lui; en se con- 
sullant soi-même ou en consultam les autres. 

S'il la cherchc en lui, il faul qiPil preuiie pour 
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guide, ou iotí seus, ou Io sentiment, ou le raison- 
nement. II faut, .par conséquenl, qu'i! subisse, ou 
TAutorité de sessens, ou TAutorilé de sa con- 
science, ou 1'Autorité de sa raison. 

S'il la cherche hors de iui, il faut qu'il pronne 
pour guide le témoiguage des autres : il faut, par 
couséquent, qu'il subisse TAutorité de la raisou 
commune, cVst-à-diro de la majorité. 

G'est lã, en clfet, 1'Autorité par excellence; et 
si, eu commeuçant, nous n'eússions craint de n'être 
pas bien compris, nous aurions défini 1'Autorité : 
la Soaverainoté de tous. 

lAAutorité étant ainsi coniprise, reste mainte- 
nant à prouver que, dans elle seule, se trouve la 
vérité. 1 

Nous avons dit que, pour arriver à la vérité, il 
fallait choisir entre deux príncipes : le príncipe 
de la raison personnelle et le príncipe de la raison 
commune; c'est-à-dire, en d'autres termes, le 
príncipe individuel et le príncipe social. 

Loquei choisir? Là est toute la question. 
Ce qui a perpétué sans fruit les querelles de 

toutes les ancicnnes écoles, c'est qu'elles ne Ta- 
vaient pas ainsi posée. Elles disputaient seulement 
pour savoir quel témoignage était le meilleur, 
celui des sens, ou du sentiment, ou du raisonne- 
mont. Cétait renfermer toute la discussion dans 
le cercle du príncipe individuel. Or, comme cha- 
cun de ces témoignagpies a pour conclusion directe 
et pour conséquence forcée le doute, les objections 
que se renvoyaient chacune de ces écoles étaient 
ogalement fortes et également faibles, également 
fragiles et également solides. 

11 y avait trois mille ans que les philosophos 
s'agitaient dans ce cercle vicieux, lorsqu'un écri- 
vain démocratique est venu meltre à néant toute 
cctte vaine science, et portei1 Ia lumière dans ce 
chãos. M. La Mennais a terrassé à-la-fois et avec 
une égalo vigueur Aristote et Platon, Descartes 
et MaUebranche, Kant et Jean-Jacques. landis que 
chacun d'eux prétendajt être seul dans la vérité, 
il a démontré que tous tombaient dans une mu- 
tuelle erreur. * Chacun do vous, lour dit-il, veut 
trouver la vérité en lui-meme, et chacun de vous 
n'y trouve que le doute. Vous vous imaginez la 
chercher par des voios dillorentes, et votre prín- 
cipe général est le méme : c'est le príncipe indivi- 
duel; et votre conséquence est la mòme; c'est 
Timpossibilité de la trouver. Vous avez assez dis- 
pute: éeoutez à votre tour. J'ai le droit de parler 
plus haut que vous, parce que jc parle au nom de 
tous. Or, voici que je vous annonce la vérité; et 
je vous 1'annonce, non comme 1'interprèto de ma 
propre science, que je déclare insuffisante comme 
la vòtre, mais comme le missionnaire du genre 
humain. Que m'importe le témoignage de vos 
sens particuliers, de votre conscience personnelle , 
de votre raison individuelle? J'ai, pour proteger 
mon príncipe , le sens commun, la conscience gé- 
nérale, la raison universelle. Vous n'avcz pour 
vous que TAutorité de chacun de vous; j'ai pour 
moi 1'Autorité de tous. Suspcndez donc vos que- 
relles , car vous défondez le méme príncipe , le 
príncipe individuel. Je me présenlo pour vous 

combattre, car je défends le príncipe social. ' 
Nous sommes obligé, pour être bien comprimi 

de démontrer Ia fausseté des trois théorics du 
príncipe individuel. 

« Qu'oserons-nous, dit M. La Mennais, affif 
mer sur le témoignage des sens? La premièr0 

leçon qu'ils nous donnent, c'est de nous en défier- 
Chacun d'eux, pris à part, nous abuse par de 
vaines illusions; ils se convainquent à toute heure 
mutuellement d'imposture; et, lorsqu'en mod1' 
fiant l'un par 1'autre leurs rapporls divers, 0,1 

parvient à les accorder sur un point, quelle assU' 
rance a-t-on que ce point, au lieu d'ôtre une vé- 
rité, ne soit pas une erreur commune ? Pourquoi» 
nous trompant séparémont, ne nous tromperaieiit- 
ils pas tous ensemble ? » 

Cependant, il suíntqu'un homme soit convaind' 
que ses sens ne le trompent pas, pour qu'il sod 
en même temps convaincu que ce qu'ils lui ap- 
prennent est la vérité. Aussi, ne nions-nous pas 
qu'il soit convaincu personnellement que e'est Ia 
vérité; mais nous nions qu'il puisse convaincre 
les autres que c'est la vérité. Or, ainsi que nou» 
1'avons dit, il n'y a de vérité humaine que cequ' 
est accepté comme tel. Qu'un individu, par exem- 
ple, me montrant une étoífe, m'affirme qu'elle est 
bleue; si elle me semble verte, qui de nous deux 
aura raison? Entre nous deux, qui décidera' 
Évidemment, il nous faudra recourir au témoi- 
gnage des autres, c'est-à-dire à TAutorité. Que 
si-celui qui est condamné par la voix générale 
résiste à PAutorité, et reste dans sa conviction » 
on pourra bien par pitié le laisser parler, mais 
la vérité pour tous sera qu'il est dans 1'erreur- 
Socialement, un seul contre tous ne peut ja- 
mais avoir raison. Un, dans ce cas, équivaut a 
zéro. 

Le méme raisonnement s'applique à celui qui 
cherche la vérité dans son sentiment individuel- 
Laissons parler M. La Mennais: « Que deux ou 
plusieurs personnes différenl de sentiment, que 
font-elles après avoir mutuellement essayé de se 
convaincre? Elles cherchent un arbitre, c'cst-à- 
dire uneAutorité qui décide. Nous nous défioiis 
des idées mêmes qui nous paraissont les plus 
claires, quand nous les voyons repoussées géné- 
raloment par les autres horames; et la dcrnière 
raison, sonvent Ia seule, et toujours Ia plus forte 
que nous puissions opposer aux sophistes, auX 
disputeurs opinihtres, est ce mot accablant: Vous 
étes le seul qui pensiez ainsi. » 

Si, ensuite, on consulto l'école du raisonnement, 
les disciples dogmatistes do Descartes vous dironl 
que, la vérité, c'est ceque chacun croit invinciblo- 
ment. Mais le fou croit invinciblement l'erreurqui 
fait sa folie. La conviction individuelle, même in- 
vincible, ne suffit donc pas pour discerner Ia vé- 
rité de Terreur. a Qu'un habitant de Charenton 
dise qu'il est roi de France, c'ost un fou, l'on eu 
convient; mais cst-il fou précisément parce qu'i' 
soutient qu'il est roi de Francc ? Non, car il existe 
un autre homme qui dit: « Je suis roi de Francc, 
et qui scrail fou s'il ne le disait pas. Mais toul 
monde déposc on faveur de celui-ci; il a pour Io' 
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tómoignage góiiéral: dès-lors plus de doiile.» (1) 

lorité ^ en tout''' faut recourir à l'Au- 
"emein ' ssens' n' lesentiment, ni le raison- 

I e n ■Ile- Peuvent r'en témoigner sans elle. 
riicíion nClpeindÍVlduelest' ^'aüleurs, en conlra- 
''''loirirr^60 toutes 'es '0's de la nature humaine. 
pas 

081 un être social; et la sociabilité n'est 
Sa natur011^11' Une ^acu't^ i c,cst une nécessité de 
'"catiahl6' ,i " ^e^ors de la Société, rhomme serait 
PfJurrait'' .Penser> de parler ou d'agir; il ne 
selon nn'118 VIVre''' ne Pourra't naitre. Aussi, 
Phutnan'?; ' '' It'e:'I'sle pas d'autre droit pour 
comtjle i e,tlue 'e droit social. Le droit nalurel, 
à la Soci v' en c'ePors de 'a Société et antérieur 
pour pt '' tí' esl; UIi non-sens; car rien n'existe 
lu,-mèr|,;;

mr. en dehors de la société , puisque 
sont j '' existerait pas. L'homme et la Société 

Le dr ,lts contemporains. 
lier un 0]lt lnd'v'c'uel ne Peut pas davantage for- 
clUe le d/0'11 Pfrt' Car 'e d1"0'1 individuel n'est 
'aSociét'OIA v'lld'v'du dans ses relations avec 
v'0 indiv',1 S'd 11'ex'ste n' droit individuel, ni 
croit-on ' v?"6 '')rce d'action individuelle , 
daelle ,<'U Pu'sse exister uno pensée indivi- 
''individu'"' COnfc'encc individuelle? Oú donc est 
lres? qn' |C!U1 " a r'e" '^Ç11 de la pensée des au- 
^adstne' s®,Prdsent6 ; et s'il idesl pas frappé de Sourd i| . iJácillité , s'il n'est pas aveugle et 
S'i| pe' sei'a eonvaincu à 1'instant de mensonge. 
'' Se dém5 •0ment me d'1-0 íu'i' "'a r'el1 appris , 
^udra JnlT auss't<-)t > car pour me le dire , il 
les aura 

18 doute qu'il parle , et ses paroles , il ne 
^escartes 

Certa'nemcnt pas inventées tout seul. 
sl'slèrne eU 'a Prétention de commencer son 
çons d,, P sophique en oubliant toutes les le- 
'"•Postur^88^ ' rna's ce "'dtait qu'une fastueuse 
retlieiire

e ur tout oublier, ií aurait faliu se 
luiers ei. 

a.u mème état oíi 1'avaient pris les pre- 
«stap i^JSÇementsdesanourrice. Eu effet, tout 
Puis laj15 a ''Lomme par les autres homraes, de- 
quesaux Premiers bégaiemenls du langage jus- 
tíe tpdoti lo"cePdons les plus sublimes de lascience: a'i'H:"e ccnscienca individuelle n'estque 
L^iidivj,] " ^art'cu''ère de la conscienco généralo. 
tiemb,.,, i 'leut ver|iren aide à la majorité, comme 
''"aiense n- ^ majorité; mais 1'bomme du plus 
autatit o, v^1116 "'apportera jamais à la majorité 
^"siste ig' 8 •reÇU ellc* en quoi, aprcs tout, 
Patieiit .• ®ei"e ^ à donncr un nouveau dévclop- 
'lévelop,' une scicnce quclconque. Mais pour qu'il 
ait éié à" .U-ne sc'ence, il faut que celte science lui 
tran8rBises

Sa'8néo; il ne pense qu'eii vcrlu d'idéüs 
daiis se,,, ' ul' au moment méme oú il se redresso 
PUyer^ril individuel, il ne fait que s'ap- 

L'1,0^ ' Aulorité. 
S(!ü' quo"?,681 d0'lc aussi incapable de pensor 
?Ucu" dc1-^ Vlvre seul. 11 no saurait pourvoir à 
a Inajorit(^

0 matériels sans le socours de 
l'aide de la majorité lui est non 

So'ria iniii|SSa're iJOUr 'a satisfaction de ses bc- 
^"l lo,,^ acheis. I/iudividu est aussi impuis- beuI a Làtir un systèmc qu'à construire 

'0 U Mennai,. 
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une ville. Le príncipe individuel est donc un eon- 
tre-sens social; nousdirions volontiers qu'il est un 
crime , si son existence était une possibilité. 

L'Autorité, voilà donc la loi sociale; la majo- 
rité, voilà 1'expression de cetle loi; la décision 
de la majorité, voilà la vérité. 

Ainsi, la vérité fondamentale de la Société, la 
vérité sociale par excellence, c'est que toute vérité 
n'est que le résultat des croyances et des conuais- 
sauces de Ia majorité. 

Or, cette vérité fondamentale est immuable; 
elle est de lous les temps et de tous les lieux; 
mais elle s'exprime selon les temps et les lieux par 
des formules difíerentes. En d'autres termes, la 
vérité immuable, c'esl que la majorité exp.rime 
toujours la vérité; mais la vérité exprimée est 
essentiellemeut relative et variable ; car elle ap- 
parait sous des formes différeutes et avec les mo- 
difications extérieures que nécessitent le cbauge- 
ment des croyances et le progrès des connaissances. 
Donc, la vérité fondamentale ne change pas; mais 
elle se manifeste par des formules successives, qui 
sont des vérités tant qu'elles sont 1'expression 
vraie des besoins de Tépoque, mais qui cessent 
d'étre vérités lorsqu'elles n'expriment plus ces be- 
soins. 

L'Autorité repose donc sur une vérité immua- 
ble: c'ost cette vérité qui fait son droit; elle se 
manifeste par des vérités relatives; ce sont les 
formes soeiales qui se succèdent en se modifiant. 

11 suitde làque, toute forme sociale explicite- 
ment adoptée par la majorité devient une vérité 
relative qui repose sur la vérité immuable , l'Au- 
torité. • 

Ceei peut servir à jeter du jour sur la uature 
des délits en malière politique. Celui qui atlaque 
une forme sociale (1) 11'attaque qu'une vérité re- 
lative; c'est-à-dire ce qui est éminemment va- 
riable et perfeclible. II ii'ost donc pas coupable ; 
seulement, il aura torl jusqu'à ce qu'il ait réussi 
à convaincre la majorité. Mais celui qui atlaque 
1'Autorité, non dans sa forrne, mais dans son es- 
sence, celui qui se soulève contre le príncipe de la 
majorité, celui-là est coupable; il se révolte contre 
la vérité immuable, contre 1'Autorité. 

On voit cependant que, dans notre théorio de 
1'Autorité, la liberte de discussion devient une 
nécessité, et par conséquent, un droit inattaqua- 
ble. 

Nous avons besoin maintenant de nous expli- 
quer sur la majorité. 

La majorité est ou lacite ou expresse. La majo- 
rité tacite s'appolle asseritimeut ou consciitenient 
commun. Cest 1'expression sociale de tout le 
passó , moins quelques cxceptions. Mais quoi- 
quo la majorité ne s'exprinmt pas alors par un 
appcl solennel de la mullilude ou par un vota 
formulé, il ne faut pas en conclure que les formes 
soeiales aiont pu avoir longtemps une existence in- 
dépendante du conseiiteinent commun. Ce serait 

(l) Píous nc parlons pas des aUaqties violenlos. Lã v/o- 
lence scra loujours uu crime, Iur..quc la majorité pourra 
s^xprímer l.brciiícnl. 
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avouer que, dans certaines sociétés, l'Aulorité ii'a 
pas exista: ce*sérait une hérésie sociale. 

Toute forme de gouvernement, quelle qu'elle 
soit, ii'a jju avoir de durée qu'à la condition d'être 
rexpression vraie des besoins du plus grand nom- 
bre, c'est-à-dire à la condition d'étre fondée sur 
le consentement commun, sur 1'Autorité. Descon- 
quérants ont pu momentanément s'établir dans 
un pays; mais jamais leurs conquêtes n'out eu de 
durée si, en améliorant la situation générale des 
pays conquis, ils n'ont conquis l'assentiment 
des vaincus. Tous les fails bistoriques tcmoignent 
de cette vérité. 

Toute légitimilé repose sur ces príncipes. Ce 
qui prodóit les révolutions, c'est que tous les pou- 
voirs s'imaginent que leur légitimité est éternelle; 
ils se persuadem que leur droit est en eux, tandis 
qu'il est dans la volonté des autres; ils croient 
que ce qui a été bien doit loujours ôtre bien;et, 
sans examiner si la majorité leur éohappe, ils se 
révoltent contre les nouvelles exigences sociales, 
qui vont créer une légitimité nouvelle. Leur ré- 
sistance n'ostplus, dès-lors,que lalutte des agents 
de l'Autorité en insurrection contre l'Autoritó; ils 
se placcnt dans la ridicule altitude do fonction- 
naires qui se refusent à donner leur déminsion. 

Mais voici que se rencontre une question impor- 
tante et difficile. Si la majorité seule exprime la 
vérité, quelle valeur auront donc les assertionsde 
la minorité? Les condamner définitivement et 
sans appel, ce serait condamner tout progrès., re- 
poussor toute amélioration. En elfet, on ne peut 
nier que les idées nouvelles, c'est-à-dire celles qui 
conduisent à'des formes sociales nouvelles, ne 
commencent toujours par une minorité. La voix 
do 1'averiir soft de la bouche du petit nombre. 
Par conséquent, condamner d'une manière abso- 
lue la minorité, ce serait se vouor à 1'immobilité. 

Pour répondre à cette objectiou, il faut se rap- 
peler Ia distinclion que nous avons établie entre 
Ia vérité immuable, sur laquelle repose le droit 
de la majorité, et les vérités relativos qui sont les 
volontés expriraées par la majorité. Los vérités re- 
lativos ifayanl rien de définitif peuvent et doivent 
être modiliées. Car ces vérités rdétant que l'ex- 
pression des besoins (Pune époque sociale, no sont 
que des formes ; et ces formes ne doivent plus être 
les mêmes, si les besoins no sont plus les mêmes. 
Lors donc que la majorité sentira que le moment 
est venu de les changer , elles les changerá: jus- 
ques-là, clle repoussera toute tentativo de cbange- 
ment. Pendant cè temps, la minorité fera son tra- 
vai! , persuadée qu'elle est que la vérité est de son 
còté. Mais, la vérité iPétant que Pexpression vraie 
des sentiments d'une époque, dès qu'une époque 
repousse une idée , c'cst qu'clle iPcst pas Pexpres- 
sion vraie des sentiments du grand nombre; caril 
serait absurdo de ponsor que le grand nombre 
agit en opposition avec ses sentiments. Toulcfois, 

'comme ces sontimonts se modiílont successivcment, 
il arrive un jour oii la majorité accepte ce qiPello 
avait rcpoussé, et en Pacceplant ello lui donne le 
caractèro do la vérité; car, ainsi que nous Pavons 
dit, il n'y a de vérité pour Phomme que ce que 
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Phomme accepte comme vérité. Ainsi donc , nuU5 

n'empôchons pas les enseignements de la minonfn 
mais ces enseignements ne deviennent des vén'^ 
sociales que le jour oü elles seront proclamei 
telles par la majorité; car alors elles auront b 
sanetion de PAutorité. 

«Ehquoi! ce qui étaithier une erreur devicnJ'"' 
aujourd'hui une vérité? Ce qui est aujourd'111" 
une vérité sera demain une erreur? » Sansdout®- 
Pour la Société, il n'y a pas plus d'erreur absolu^ 
que de vérité absolue. II n'y a d'erroné que ce 'l'1' 
contrarie les décisions de PAutorité; il n'y a o" 
vrai que ce qui est confirmé par ses décisions. d') 
comme elle peut changer ses décisions, elle cbanS' 
en même temps le caractèro social des choses. C r5 

ce qui est arrivé dans la question de Galilée; 
oe qui est arrivé dans toutes les questions de goU' 
vernement. 

Mais à quel signe reconnaitre PAutorité? 0111 

en (Pautres termos , comment constater la 
ritó? Ce ne sera pas difficile, lorsque la majoi'1^ 
sera directement consultée. Mais, jusquTci, Poj1 ' 
rcpoussé ce moyen facile. Quést-il arrivé? C^, 
que les majorités, devenues minorités, ont prolonS 
violemment Poxercice de droits qui n'étaient f'1! 
dans la vérité sociale ; c'est que, d'un autre côt^ 
les minorités devenues majorités, et ipayant pas " 
moyeus oíficiels de s'exprimcr, ont eu recours à 
violencc. Dès-lors, tous leschangements ont éteiP' 
révolutions sanglantes : toutes les vérités nouvell® 
ont eu basoin de la force matérielle pour triomp'16'" 
Cest alors que Pinsurrection a pu être proclawf 
le plus saint des devoirs, parce qu'cn elíèt Ia 1111 

norité justifie Pinsurrection, en se refusant à cC,l\ 
sulter Ia majorité. La majorité ipayant donc a'-1 

cun moyen de se faire enteudre, ello proteste P 
Pinsurrection. Ainsi, toutes les révolutions, ""j - ,8li> 

laf' 
les déchirementsdu passé, sont venus de ce qu8 

majorité n'était pas directement consultée, et 1;l 

qu'on refusera de Ia consultor, Pinsurrect'0^ 
restera une nécessité sociale. Cest là un gr®" 
malheur; car, outro les maux individuels que p1^ 
duit Pinsurrection , ello conduit à (Pautres cotis 
quences non moins fatalos. En effot, il peut arn^ 
que des minorités courageuses, se trompants 

les apparences, et traduisant leur espéranccs 
certitudes, sbmaginent que la majorité est 
quise à leurs idées : alors elles se précipitent avj 
le temps dans des insurrections, qui trouvente8 

vant elles une majorité qCelles iPattendaient p^' 
Dès-lors, Pinsurrection vaincue reculo le triomp 
des idées. j, 

II peut se faire aussi que la majorité, toid 
approimnt le príncipe qui mene à Pinsurreoh0 ' 
repousse Pinsurrection comme moyen; alors '' 
suiirection vaincue peut compromettrc monie" 
nément le príncipe. ^ 

1 Pautresconsóquencos fàcbouses résultent tí,'c0.Ê 
de Pinsurrection, même lorsqiPdlo est victorie'" 
Comme les majorités ont eu besoin d'cmp!oyer l8 

force pour faire triompher leur droit, les minor'i]ll 
vaincues qui méconnaissent le droit ne voicnt 
le faitde la force; dès-lors, elles essaient de 
gner leur position parle mème moyen. De lài 
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féactions el ilc nouveaux décliii ements, qui se pro- 
ongent, jusqu'à ce qu'à force d'ôlre vaincuos et 

est UItfS! 'l!S lr!'ll0ritós comprennoiitque leurrègne J 
gjp

0utes ces collisions sanglantes seraicut évitées 
r. r

0n C01lsullait directement la majorité; car toute 
ution violente deviendra impossiblo dovant la 

ccision dn grand nombre, devant l'autorité ex- 

"ou^n ^ai', 'a vo'x 'J® tous- Autrefois, les vérités 
rilé s'exprimaient par la volouté de la majo- 

' Inan'festée par sa force : à 1'avenir, elles s'ex- 
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par la volonté de la majorité, manifestée Pr'meront 

cons
Sl]".Vote" Autrefois, les majorités n'étant pas 

dro'f ?' 'es fúvoRés s'appuyaient sur des 
coiis S| '}1®C0I1I1US j à Pavenir, les majorités étant 
sur U tees' 'es rúvoltés ne pourront s'appuyer 
dist'ailCUn Aujourd'hui, il est dilBcile de 
u ',;SUer si un fait do violence est un fait do 
s'e\ 0u ''® ■fninorité. Mais les majorités, eu 
cxrJ'' lr"a,|t librcment, triompberont par la seule 
suiri^101' 'eur volonté; elles iPauront plusbo- 
ne n e recouri1, à Ia violence. Tout fait de violence 
mino Urra '''tre "í110 'e 'u'1 ti®8 minorilés; et les 
Porter ^ar 00 sei1' lu'®"63 seront minorilés, 
tio,, 0Ilt 611 e"es-mômes leur propre condamna- 

avoils dü insister sur cette doctrine do 
de laH '3arce<lu,e"ecstiPournous,lefondement 
''Ous | Ctr',le démocratiquc. Elle resume, pouc 
citov' 0SPreni'ersdevoirs et les premiers droits des 
ntair 0'1S-" 'Je Premier devoir, c"cst Pobéissance à la 
d'ou: '0 Premier droit, le droil de sulfrage, 
çiest ,esu'telamajorité.Par conséquent, PAutorité, 
Cett 

a Souveraineté du peuple; et Pexercicc de 
suffr Ve^ineté> c'est 'e sulfrage universel. Le 
'ctrin i Universel, Cest Pégalilé; c'est, en mème 
nio,, ' 'iberté pour cbacun d'c\priincr sou opi- 
unn ' et ^tte liberte est une garautie d'ordrc et j^Sarantie cie pr0grès. 

cotisiT avons donc ici réunis tous les éléments 
torita 11 d'une sociélé à jamais durable : PAu- 
Popjr aVec 'cgaliló, Pobéissance avcc la liberte, 

avec le progres. Elias Regnault. 

eXyi ^RITÉS se dit des fonctionnaires qui 
fait Gllt''Autorilé àquelque litre quece soit. Ona 
t]'^U"e aPpellalioii géuérale el mémc personnellc 
0ll 

a'ori'Ws pour tous lesagentsdu pouvoir,comme 
tom í111 dHntelligences dans la langue usuelle,ct 
l®rairecernment de capacitis dans la langue élec- 
sotit e'>,

Une rubrique pour classer tous ceux qui 
rité 'ptísUtnés ètre doués d'intclligence et de capa- 
de n " Président de tribunal est une Autorité, 
Uno p'n® "pdun pharmacien inscritsur la liste est 
"'lie aPac'1® > et Pon dit « Les Autorilis de íelle 
a j " au rnôrne litre grammálical que M.Viennet 
Ju..^ d'l'e i Je représente les intelligences da "e"iers. » 

dansT 'GS 80Uvcrnements de fait, en général, et ,]> . a t rance, eu parliculier, ontrouve beaucoup 
j ,"!ort'és, mais il ipy a pas d'Autorité. 

Ootnt
aSCenda"t comme avant-garde, et la force 
!'® reserve, voilà PAutorité. Or, de cctta Au- 

manquont et manqueront toujours tous 

les gouvernements qui ne sout pas franchement 
basés surlaSouveraineté nationaíc. Regardons, en 
elfet, autour de nous. 

Dans chaque chef-Üeu de déj artement il y a bien 
— un préfet, dont la signature a le pouvoir de 
mettre la forco publique en mouvement; — un 
général, dont la voix fait briller le tranchant nu 
des sabres etcommando le feu ;—un prooureur du 
roi, qui jettc, aubesoin, autour de vous une chaine 
de gendarmes, etc., etc. Mais tout cela, c'est Por- 
ganisation de la force matérielle ; oü est Pascon- 
dant moral? Je vois des Autorités, mais je cherche 
en vain PAutorité. 

Procureurs du roi, généraux et préfets, toutes 
nos Autorités enfin sont (passez-moi cette méta- 
phore) les poutres, soliveaux et pieux, de ce qu^n 
appelle, en style officiel, la digue opposée au tor- 
rem de Panarchie ; ce n'est pas autre chose. Un 
illuslre auteur a comparé la sédition à un taureau 
sauvage: or, nous avons danscbaque ville un cadre 
complet de matadors pour assommer ce taureau- 
là, mais pas un seul dompteur qui ait asscz de 
puissance morale pour Passouplir du rcgard , du 
geste ou de la voix. 

L'ascendant qui leur manque, oü ces Autorités 
le prendraient-elles? Les fonctionnaires ne peu- 
vent tirer leur ascendant que d'eux-mémes ou du 
gouvernement dont ils sont les délégués. Voyons. 

Comment les fonctionnaires de nos gouverne- 
ments auraient-ils dePiníluence par eux-mèmes? 
Celle que peut donner Porigine du pouvoir, ils ne la 
possèdent pas, parce qu'ils ne naissent point, pour 
la plupart, de Pólection , et que le pelit nombre 
qui a Pavantage d'en sortir est nommé par si peu 
d'électeurs privilégiés que [c'est tout au plus la 
peine d'établir une dillerence entre lesdeux caté- 
gorios. — L'influencc qu^ssure lo caractère per- 
sonnel, les fonctionnaires ne Pont pas davantage, 
en un temps et sous des régimes oü les places 
(ceci est do noloriélé vulgaire et banalc) sont don- 
néos au népotisme et à Pintriguc, — oü Pon s'in- 
quiète moins, lor.sqiPon choisit un candidat, do 
ses qualités et de son mérito que de Pappui qiPil 
peut prèter à tel du tel cabinet, — oü la recom- 
maudation d'un dépulé agent d'anaires a plus de 
puissance que les titresles plus légitimes,—oü, 
enfin, la distribution des emplois semblo se faire 
en uno baile oíiicielle, alfeclée au marché des votes 
et des consçiencos. Lo pouvoir central, d'ailleurs, 
prend-il jamais en considération ce que pensem 
les populations des fonctionnaires qiPil leur expé- 
die? Loin dela: étre impopulaire estgénéralement 
le meilleur tilrc à ses yeux, et combicn d'Autorités 
pourraient étre citées, qui ont gagné tous leurs 
grades à force dfimpopularité! 

D'autrc part, comment ces gouvernements com- 
muniqueruient-ils de Pascendant à leurs délégués? 
L'Empire Pa pu par exception, parco qu'à défaut 
de larges assises dans le sol national, il avait su 
haute personnalitó dómocratique , son mandat de 
de guerre révolutionnaire, etsurtout sou immense 
gloiro. Mais les gouvernements d'aujóurd'lmi, — 
ou vieux infirrnos qui, dos deux grands logs des 
ftgos, la vénérablo poésie et la caducité decrépito, 
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«'ont oonservç quo le demier, — ou jeunes ché- 
üfs, qui n'ont ni élévàtion, ni racines, ui coeur, ni 
foi, —• ces gouvernements, qu'ont-ils fait de graud 
pour séduira, fasciner, éblouirles masses? Ce sont 
des solcils trop opaques et Irop ternes pour do- 
rer du moindre reflet de lumiòre les planètes qui 
graviteut autour d^ux. 

Voilà pourquoi les fouctionnaires publics, sous 
nos constitulions de transition et de marqueterie, 
)i'ont pas d'ascendaiit; voüà pourquoi ils ne repré- 
sentent que la force niatérielle, qui cst la moins 
puissante portion de l'Autoriié; voilà pourquoi, 
enlin, 1'Autorité manque partout. 

En revancbe, cornme uous Pavons dit en com- 
mençaut, IeslAutorités abondenl. Voyez pour la 
France: 

Nous avons monsieur le préfet, qui croit rPôtre 
nréfet que pour recevoirles hommages de tous les 
omployés et de tous les badauds de son départe- 
ment, êlre accueilli chapeau bas dans ses tournées, 
et avoir le pas dans les cérémonies publiques. 

Nous avons monsieur le general, qui croit rPètre 
général que pour avoir une sentinelle à sa porte, 
une aubade àson lever, des revues et des exercices. 

Nous avons monsieur le maire, qui croit iPétre 
maire que pour avoir sa loge au spectacle, écrire 
sou nom sur loutes les bornes-fontaines qu'il est 
appelé à fonder,haranguer les princes à Ia barrière, 

. et présider la distribution solennelle des prix au 
collége de 1'endroit. 

Ainsi du président et de tous les autres. 
Parade, oui; Autorité, non. La meilleure preuve 

peut-ètre que c'est un titre et non de PAutorité que 
leurs fonctions donnent à tous ces magistrais, c'est 
que leurs épouses sont, dans les relations sociales 
et même dans les bullelins officiels, madamo la 
préfòte , madame la générale, madame la prési- 
dentc, etc., etc. 

Aussi qu'arrive-t-il? Cestque, lorsque survient 
une crise, sédition politique ou industrielle, les 
dépositaires de PAutorité s'eífacent tout-à-coup au 
milieu du désordre, ou s'y démènent en vainlors- 
qu'ils se portent en avant. 

Dans vingt crises parcilles, en France, on a 
cherché vainement les hauts administrateurs de la 
localité. 11 rPest pas étonnant quo ces Autorités, qui 
font de leurs places une affaire do famille, etposent 
dans leurs fonctions corame la vieille aristocratie 
dans ses titres, perdent la Lêle et se dissimulent 
lorsqu'il faul que chacun paio de sa personne. 
Cest le suisse de paroisse (jui porte licremerit et 
avecorgueil sa pacifique hallebarde, mais qui do- 
vient tremblant et couard s'il estbesoin, paraven- 
ture, d'en faire une arme do combat. Aux Autori- 
tés de ce genro il faut faire la leçon par un apo- 
logue: les paratonnerres ne sont point placés au 
sommet des édifices pour dominer de toute leur 
bauteur, par le beau soleil, les bàtimenlsqui s'é- 
tendent à leur pied, mais pour recovoir le coup 
de foudre à Pheure de Porage, et en préservcr ces 
bàtiraents à leur péril. L'ordre, la sécurité, la 
ricbesse publique, sont les bâtiments; vous ètes, 
vous Autorités, les paratonnerres. 

Et d'ailleurs, dans les cas raros oà les fonclion- 
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naires sont intervenus au milieu des troubles du 
gonre de ceux que nous venons de signaler, leuf 
présencc a toujours été infruetueuse. Ces gens-la 

no tiennent pas au peuple, et ne représentent 
à ses yeux autre chose que la force matériells- 
Aussi, le peuple insurge ne les reçoit-il point 
comme des patrons et des protecteurs, mais pres- 
que comme des ennemis. Les magistrais électií3 

sont les seuls à qui Pon témoigne un peu de res- 
pect, tandis que Pinfluence, qui dans un état ro- 
gulier devrait appartenir aux dépositaires de Pau- 
torité, est exercée, à leur défaut, par de simplo® 
citoyens qui se sont fait connaitre et aimer de3 

populations. 
II en résulte un double malbeur: — d'abord, ce- 

lui d'un échec subi par la force publique;—ensuite, 
celui dbnfortunés que les tribunaux envoient aux 
galères pour crime de rébellion, lorsqiPun pou- 
voir véritablement doué d'autorité aurait pu pre- 
venir te désordre, ce qui vaut toujours mieux qu® 
de le chàlier. 

Le remède à tous ces maux, c"est Pautorité dans 
la bonne et large acception du terme. Or, ce re- 
mède ne peut ôtre appliqué que par la démocratie» 
seul régime ou le mot Autorité, dans le sens prts 
par cet article, exprime à la fois une personne et 
une chose. Altarocue. 

AUTRICIIE.Cempire d'Autriche n'occupe une 
place dans Pbistoire que depuis Pépoque ou l* 
Bohême et la Hongrio ont commencé à en faire 
partie ; il ne compte donc que trois sièclcs d'exis- 
tence politique, remplis de trouble et de tempètes- 
Les guerres de religion ne íinirent qu'en 10-18 , et 
les invasions des Turcs ne cessèrent de menacer la 
monarchie de mort qu'en 1689, après le dermer 
siége de Yienne. Au commencement du dix-hui- 
lième siècle, PAutriche était encoro engagée dans 
les questions, capitales pour elle, de lasuccession 
espagnole. A peine le prince Eugène avait-il pro- 
tege Pempire contre les entreprises de Louis XlV 
et jeté quelquos fondementsd'organisation, que la 
succession aulricbienne elle-même fut mise en pé- 
ril, et qu'une nouvelle puissance vint demander à 
la vieille maison de Habsbourg le partage de la su- 
prématie en Allemagne. Ce fut pourtant dès-lors 
que PAutriche commença à prendre une forme re- 
gulière, et qu'un système d'administration, bientô' 
perfectionné par le fils de Marie-Tbérèse, s^tablit 
pour les diíférents états de la monarchie. Mais Ia 
mort prématurée de Joseph II et la Uévolution fran- 
çaise ameuèrent do nouvelles catastrophes qui con- 
duisirent PAutriche à se séparer de PEmpirc ger- 
raanique, frappé au coeur à Austerlitz. Lorsque 
Napoléon,enl80G, fonda laConfédérationdu Rhin, 
François II abdiqua le titre illusoire d'empercur 
d'Allemagne. 

La grandeur actuellc de PAutriche dato de 18ir>: 

depuis cette époque, elle est entrée dans la Conlé- 
dération gormanique, créée par le congròs d® 
Yienne, mais seulement pour celles de ses pos- 
sessions qui avaient anciennement appartonu an 
Saint-Empire romain : elle a la présidence de Ia 
Dièto fédérativc qui siége à Franclbrt-sur-le-Mein> 
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^parlage , pour le moment avecla Prusse, la dic- 

tle
Ure sur 1'Allemagne. Ses divisions territoriales 

C) sont Pai íactices comme celles de la France; 
'^wpose un elat séparé par des limites 

'Pest^ et S0uv6riié par un chef commun. Ce fj. Pas une association unitaire de populations 
letne 0f 

es<^ar's un 'itérêtgénéral et divisées seu- 
" Pou.r ^lci''íer le gouvernement, mais une 

Verserntíra''0n v'0'entc dc peuples et de races di- 
Iksiu.! T'' ri'allt-'ndont que Poccasion favorable ' se désunir. 

^es Stats liércditaires de Parchiduché 
et batT i 86 8roilponl forcément la Styrie haute 
•'avie Se' ^•''"intliie, le.Tyrol, la Bohême, la Mo- 
Kese|'

,"'e partie de la Silésie (la principauté de 
Vonie | n'a "0,lSl'io , Ia Transylvanie , 1'Escla- 
'ale In a ac'ov'e septentrionale, Ia Gallicie orien- 
Wdio ro^aui^e d'Illyrie, de Dalmatie, de Lom- 

Le s ''es <^e 'a Wer-Adrialique. 
loisf0-

v-n de ces diflerents pays, stiivanl les 
doit Ati,i

atnentales de la monarchie autriclnenne, 
défam ã CpUronilé empcreur par le Pape, ou , à 
qui |uj 11 aPe) par Parchevêque de Vienne, ce 
^'indivij01 9re 'a ^ouverai"elé sur onze millions 

avó US' ^a"s'esPrem'ers sixmois<P'i suivent 
''acevoij16,1716111' '' t'0't se rendre en Hongrie pour 
^'avêqn j couronne royale des mains de l'ar- 
'ipdou . ^ratz) ce qui lui assurc le pouvoir 
'ai en jj20 "dllions et demi de sujeis. La Gallicie 
foyale i"1"® qaatre millions et demi. La couronne 
' archevó6 '1^me lui est conférée à Prague par 
ost iinpo^116 c'e celt0 v'"e; 'a couronne de fer lui 
PfesqUe 

S?e Par ''archevêque de Milan, et lui donne 
^'te i0j ^'ncI millions de sujets. II a été dérogé a 
'ael) pe?

ri^arriet,tale en faveur du souverain ac- 
We dq v-lnan^! ce prince élait déjà roi de Ilon- 
Wiu '^arilde son père , grüce à la prévoyaule 
Ksrok 

0 liciternicli, pour qui la turbulence 
'^''Uerve' CSt un vra' cauchemar. Force a donc été 
•a&jits • lr lJ0'lr 'ai Pordre des divers couromie- 
ÍPie e. aPrcs avoirreçu FOnction-Sainle à Pra- 
de 1'ai,, . '1 s'est acheminé, au printemps 

vers Milan pour y ceindre le 
Une n ■''rno ^es cois lombards. 

?'0rnrn,,:U'r0" comPacte de trente-trois millions 
'' les j P0Pulation égale à celle de la France), 

>t èt|.e 
roits et 'es intérêts seraient égaux, de- 

8)'anibinUne Pu'ssaMC0 de premier ordre; mais s'aur8 pe 6 I10mbre d'hommes se compose de plu- 
('0s chain"' 03 de races diffcrentes, séparés par 
c'Ile pari08 C'e montagnes, avec des droits divers 
n gui se8 r' ^as 'a "a®1"® lanSuc > de peuples en- 

8ei"a Pli ,VIS0nt en vainqueurs et en vaincus , 
^mu,, 8 difficile de les faire agir dans un but 

^'ufnanj10 autrici,ien, gouverné par un prince 
Soient 'k comPrend pas six millions drhommes 

f>l,®ro que V5 • raoe du souverain, ce qui no fait 
,>1%,..a 3'xième partie de la population de 
.l0tls-Ma.r,1. atorzo millions sontS!aves,cinq mil- 

denx
Gt^a''s> cinq millions luiliens, sans comp- 

p^ites , 1'10I1S de Valaques, un million d'Is- 
^'uéni,, '' us d'"!! demi-million de líohémiens, ls) de Grccs ct de Musulmans. Cctlc pu- 
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pukition parle plus de vingt dialcclcs difleronts; 
qualre langues sont employées dans les tribunaux, 
et, de plus, une grande partie de ces vingt-sept mil- 
lions ne peut avoir beaucoup d'intérêts communs 
aux cinq ou six millions qui composent le noyau 
de la monarchie. Ce qui appartient en commun à 
la grande majorité des habitants,c'est laReligion; 
víngt-cinq millions professem le rit catholique. 

La IIonguie, avec scs annexes, conlient Ia moitié 
de la surface de PEmpire et plus d'un tiers de sa 
population : elle a, pendanl six siècles, dófendu 
ses priviléges contre la cour de Vienne. Une seute 
fois la couronne d'Etienne fut transportéo dans 
celte derniòre ville; mais on se hâta de la repórter 
oíi elle avait été prise, afin de ne pas avoir la cou- 
ronne sans le royaume. 

La patrie de Jean Huss et de Jérôme de Prague 
appartient aussi à 1'Autriche. La Boiiéme , que 
Pacte fédératif de 1818 a incorporée dans la Con- 
fédération gcrmanique, se repose de ses antiques 
agitations, de ses révolles de Ziska, de sa guerre 
de trento ans, et des batailles de Napoléon, 
dans les travaux d'une industrie donl les progrès 
sont réccnls. La vieille Prague, cette terre clas- 
siquo de 1'insurrection, dort entre ses églises et ses 
palais d'un profond sommeil, qui dure depuis des 
siècles,et qui ne fut troublé qu'un instant, en 1833, 
oíi elle vit accourir dans ses murs de jeunes Fran- 
çais venant saluer un enfant qu'ils appelaient leur 
roi. Jamais on no commit un acte d'insuborditiation 
et de guerre civile avec une gaité plus bruyante 
et plus communicative. Ces hôtes étrangers cau- 
saient une agitation extraordinaire dans toute la 
Bohême, qui n'avait jamais vu de sédition si ai- 
rnable et si élégante. 

L'Autriclie est également mailresse de la Loji- 
bardie , vingt fois acquise et vingt fois arrachée à 
la France par un ennemi raoins brave et moins 
généreux ; et il y a un an que 1'empereur, non 
plus d'Allemagne, mais d'Autriche, a été couronné 
à Milan, fondée par les Gaulois d'Autun, dans 
cette blancho cathédrale, commencée par Galéas 
en 1301, et terminée par Napoléon en 1810. Le 
même emperour gouverno aussi Venise et venge 
Maximilien. L'aigle à deux tetos qui domine 1'hôtel 
du vice-roi regarde aujourd'hui d'un airde dédain 
le lion ailéde Saint-Marcsursacolonne de marbre, 
au picd de laquelle un soldat, habillé de blanc, 
monte la garde au palais des doges. Cependant, 
Rome contemple ce spectaclo dans une ohóissance 
imbécile, tant elle a dans la mémoire ct dans le 
coeur qu'ello fut la ville de Marius et de lüldo- 
brand ! 

Iji Lombardie et la Hongrie, Prague et Venise 
subissem la loi de Vienne, foyer central de la mo- 
narchie. 11 est singulier de voir la capitale d'un 
aussi grand empire destituée d'un caractcre moral 
dont la précision puisse la designer entro loutes les 
autrcs villes. Bcrlin, Paris, ont leurgénie et le 
montrent aux yeux. Vienne est un corps immense 
dont on'eherche Tàme; elle est sans unité, comme 
1'empiro; elle réunil dans son sein le Hongrois,' 
le Bohémien , le Grec, PItalien, PAllemand ; elle 
cnvoloppc toul dans sa varicté anarchiqne ct scs 
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Ircnte-deux faubourgs, separes de la ville par de 
vieux basliüns'ol de vastos esplanades. A peine si 
à 1'entour et-dans 1'enceinte de la magnifique ca- 
thédralo de Saint-Slépliaiie, 1'esprit primilif de la 
cíté parait quelquefois. Tout s'est évaporé au vent 
du Danube, íleuve bien moins allemand que le 
Rbiu ; tout a revêtu aux rayons du soleil je ue sais 
quel prismo italiou, grec ou slavo; ce qui s'y pro- 
duit le moins, c'est le génie gerraanique. 

Comme au tcmps de Wau-Swieten et de Métas- 
tase, la médecine et Topéra sont Tobjet des soins 
et des faveurs de la cour et du pouvoir. La mu- 
sique, la danse et les sciences naturelles ont seules 
conserve le privilége do Pinnocence. Le dépôt des 
mures sciences et de Finstruotion publique est con- 
lié au dergé catholique , sur lequel le gouverne- 
ment autrichien compte beaucoup. La valeur des 
bions de TÉglise se monte à plus de 500,000,000 
de franes. Le clergé de Ilongrio absorbe lui seul 
plus de 10,000,000 de franes. L'archevêque do 
Gratz a presque un million de revenus. En 1830, 
1'empire contenait cinq cents couveuts de moines 
et dix mille religieux. A Vionne, les rédempto- 
ristes, branche des jésuites, ont trouvé accès de- 
puis une quinzaino d'années. L'évèque d'Agram 
enlretient un bataillon de soldals : son colonel est 
chanoine et commandant du fort. 

Ce sont là quelques traits de ce statu quo de 
1'Autriche que son gouvernement est avide de 
conserver. Les lois fondamentales de 1'archiduclié 
d'Autriche datent do 1150 ; celles de la Ilongrio, 
de 1222; celles de la Bohême et de Ia Moravic, 
de 1627 ; celles de la Silésie, do 1709; celles de la 
Lombardiè et de Venise, de 1805. Et cette compli- 
catiou monstrueuso d'un empire, unique dans son 
genre, est rendue plus bizarro cncoro par Pad- 
jonction d'ariciennes republiques qui n'ont pu ètre 
privées de toute leur législation, et de pays conquis 
oii la loi fondamentale est le despolisme. 

Le gouvernement a,depuis lecongrès deVienne, 
imposé à ces diilerents pays un mêmc système 
d'absolutisme appuyé sur Paristocratie. II a re- 
conuulanécessitédese prémunircontre PinHuenco 
que les idécs du dehors pourraient exercer sur ses 
sujeis. Pour atteindre ce but, le ministòre de la 
police, la censure aulique, les magistrais cbargés 
de la révision des livres out paru suffiro. Ou leur 
a doncconfié Phonorable emploi d'empêclier qu'au- 
cun rayon de lumièro ne pénétràt de POccident 
íiur le sol autrichien. lis sont les officiers de 
a garde, dont les nombreuses sentinelles, toujours 

sur le qui vive, cernent Pintclligence do trcnle- 
trois millions ddiommes; ils forment un cordon 
sanitaire quo le gouvernement regarde, ajuste 
ti ire, comme le principal soutien de son système. 
Las habitants du pays ne peuvcnt aller faire leurs 
ctudes chez d'autres nalions sans une autorisation 
spéciale. Depuis 1821, il existe rnônie une loi qui 
dófand aux particuliers de confier aux élrangers, 
résidant eu Autriche, Péducation de leurs enfants. 

• Si quelqu'un sVst fait connaitre, mêmc dans un 
tem ps éloigné, par ses idées libéralcs, on no per- 
inet pas à son lils de faire ses études. 

On envoio dans les cours ótrangòres des magnats 
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bongrois, afin de garantir de toute contagiou libê- 
rale les nobles Autrichiens eux-mêmes. Le princ0 

d'Esterhazy, le comte d'Appuny, le comte de Lut' 
zow,M. de Bombelles, M. de Munch-Bellinghausen, 
et beaucoupd^utres diplomates dePécole de M. d1' 
Metternich, ne sont pas Autrichiens, comme I'0" 
sait. La défiance est poussóe si loin qu'on ne pcr' 
met pas roôme à un Autrichien de faire paraUn-' 
un ouvrage eu pays étranger sans Pavoir soum15 

à la censure de Vienne. IPauteur a-t-il permission 
do faire imprimer son ouvrage, ce livre ne pcU' 
pas pour cela entrer sur le territoiro. On défei"1 

aux journaux du pays d'annoncer, et mème d" 
blâmer toute composition qui ne peut entrer Cl1 

Autriche. On ne leur permet que rarement de cobi- 
battre les opinions même des journaux reçusdai'3 

le pays. On ieur défend jusqu'à Péloge à Pégard d11 

gouvernement autrichien. 
Le Paraguay et la Chine exceptés, il nVst pa5 

de pays au monde oit le voyageur soil survei"0 

plus attenlivement; il n'en est pas oíi il soit p'"3 

tourmenté. Dans maint endroit, Phôte iPoscrad 
lui présenter un verre d'eau sans avoir exanii"6 

son passeport. Celui qui porterail quelque instru* 
ment tranchant dans sa malle, fúl-il médecin, cS' 
exposé à être jeté dans un cachot. Pour mie11* 
éclairer les hommes chargés de garder les íroí1' 
lières, on barbouille sur les murailles de le1" 
chambrées les portraits des personnes les plus dai'" 
gereuses, surtout des éludiants allemands. . 

La Révolution dejuillet, Pavénement du nouve 
empereur, n'ont, quoiqu'on en ait dit, appff1 

que peu de modiíications à Pétat des clioses <1"^ 
nous venons d'esquisser. M. de Collovvralb, d1"5 

les Autrichiens regardent comme leur MartignaC' 
est toujours en exil à Prague et éloigné des affair^ 
publiques : Io crédit do son adversaire n'a pas é'" 
visiblement ébranlé. La politique de M. de Mette1' 
nich continue, ainsi qu'une gigantesque araignde» 
d'élendre sa trame sur toute PEurope. 

Metternich monire dans la gestion de Ia moua^' 
chie un cerlain talenl de routine et do persévj 
rance. II a pour but Pimmobilité de Pempire et d 
PEurope : il sVltache à ce que rien ne remuo,e 

quand il ne peut prevenir un changement, il ^ 
vaille à ce que du moins ce soit le dernier. " 
maintien de ce qui subsiste doil être le preni|(; 
comme le plus importam de nos soins, ócriv®1 

M. de Metternich à un ministre d'une des courstl<' 
PEurope; par-là nous entendons non-soidein"" 
Pancien ordre de choscs qui a été respecté d11"' 
quelques pays, mais encore toules les iustituti0'' 
nouvcllement créées. Dans les temps actuels, 
passage de Pancien ordre au nouveau est acco"1 

pagné (Pautant do dangers que le retour du i'0^ 
vcau à ce qui iPexiste plus (1). » M. de Metlern' 
iPa pas le théme politique d'un Alberoni ou d 
Richelieu; il ne veut rien envahir, mais tout c0' 
server, et, dans cette immobilité, si arlificieIleD,l!' 
enlretenue, il dépense beaucoup d'habiletó et ,| 
labour. 11 a pour les faits un respecl idolàtre > 
déteste les mouvements des peuples; mais si11 

(l) SJon Porlefeuillc, i<iir Ic ruarqais '1c Salva. 
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f«voluiioii est triomphante, il aimera mieux la re- 
^""aitre que de la corriger par une autre révolu- 

'n'adore en pratique que le repôs; il n'a 
, D'6» ; il rit intérieurement des sollicitations 
es ,esP^rances fanatiques des servi Leure des 

iiinaUteS Proscr'tes > sans les décourager, il les Urne 'oujours; 1'usurpation qui dure est, à ses 
ppUX' UnP qui commence. Au milieu de 
il 1

U,10P0 '' Jemeure impassible, froid , incrédule ; 
toi 't*1 ?aS 'a S^aa^eu,11116 donne la foi, mais il a 

,.s 03 liabilctés et les ressourcesd'un inaltórable aineistne. 
^ ^olte polilique est incapable d'assurer un avenir 

la m %i0nar.C^'e- ^'Autriche pense que la ténacité et 
1)er .e 10cr'tó dans les afFaires publiques convien- 

seules au besoiu de conservation dont elle ne 
pas pouvoir s'écarter. Ainsi, elle s'est con- 

un 
nee ^ u"e pauvreté, à une absence de vie, à 

la Pr0100'® ^u' c0"trasteilt singulièrement avec 
tel|ri e3sa et 'a variété de ses ressources natu- 
rna^" S'eSt ^a'te une '0' Perrnarie,1le d'une 
tá!*'!110 C'e c'rconslance > prejugé qui lui scra fa- 
cbe Ca'1'rester en P'ac6 quand tout le monde mar- ) cest se faire écraser. 
et lá p'1™'13 a Pour adversaires naturels laRussie 
a 

u russií, que la peur commune des révolutions 

ina'3'iUr '0 rnonient' un'es avec elle, mais qui ,, lei'ont nécessairement sur elle à la première 
"de mêlée européeune. 

s].^'a ftassie pense que le protectorat de la race 
j). '"i convient mieux qu'au petit archiduché 
à J,||"ri<dle : elle nourrit Pespoir d'attirer un jour 
tio ^t0Ut Ce I1'1'' y a de Slaves sous la domina- q ■, e Vienne. La cour de Saint-Pétersbourg in- 
do á 6 auss' 'e cabinet de Vienne par la possession ' a Pologne et par Pascendant qu'elle exerce à 
E "tntinoPle, dans la Valachie et la Moldavie. 
de , ' I cl^jct secretdela politique moscovite est 8 emparer des deux issues curopéennes de l'em- 
g.re russe, cVst-à-dire du Sund et desDardanelles. 

bit^ 116 80111' Íus*Iu,à présent, que des vues am- euses, ce qui est déjà consommé, c'est 1'occu- 

LaR11 'a rlve Bauche des bouches du Danube. longrie, la Transylvanie, etc., sont enveloppées 
Y . es positionsrussesdans les principautes de la 
^"achie et de la Moldavie, oü Pinduence autri- 
q ',enne est nulle, grâce à la politique immuable 
p a Permis que la Russie fit des acquisitions qui 0"t rendue voisine de la Hongrie. L'Autriche, 
lyj a souflert que la Russie monopolisàt la Mer 
tal r6'116 voudrani ne [Wiirra guère enipòcber Pé 
lá/ lssen|ent d'une dynastie de souche russe sur le 

'J"e du By/.aiice; et quand le czar aurasuccédé au 
an, d ipyaura pluspour Vienne de Sobiesky. 

„], 'a Enisse iPa pas encore pris toute la Silósie; 
qo'.' "'."dite d'envahir la Saxe et de pousser Paigle 

lon"3 ^us<lue dans la Bobòme : elle enveloppe PAI- p. aS"e dans son système de douanes et exclut 
y 1 1 'che de la solidaritédesinléròtsgermaniques. 

'""o, par représailles, chercho assiduement à 
pcotnellreRerlin dansdecommunescntreprises 

^ "fe la liberté de PAllemagne. Mais il n'est pas 

,1,'"'^ '"cpacer les fautes commises ; les inimi- ' secròtos éclaleront un jour par de vives rup- 
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tures, et il faudra bien laisser à la Prusse son 
adiou absorbante, qui ralliera tous les Etats d'Al!e- 
magneetles possessions germaniques de PAutriche 
sous un seul drapeau. De même que la Russie pa- 
rait destinée à réunir dans une vaste confédération 
loutes les populations slaves, la Prusse est appeléc 
à opérer la fusion de tous les peuples allemands. 
Ces associalions arriveront lôt ou tard par la force 
des clioses; Pimpulsion est donnée, et il n'y a plus 
en Europe d'autre grand equilibre possüjle que 
Passociation et Ia confédération des peuples. 

Enfin, PAutriche a devant elle le génie même du 
siècle : elle en est troublée; elle a peur. Cet esprit 
d'innovation et de liberté Palarrae et la confond ; 
elle se voit sans idées, sans alliançes naturelles , 
sansunitó , sans avenir, sans ces lidélités de peu- 
ples qui peuvent désespérer Ia trahison et la for- 
tune. Le Ilongrois frémit sous la domination au- 
tricbienne. Les Slaves de la Transylvanie écoutent 
avidement les conseils de la Russie qui ílatte leur 
esprit national et leur promet Piudépendance. Les 
habitanls de Ia Silésie, de la Styrie, etc., sont at- 
tirés vers PAllemagne par la communauté de lan- 
gage, de religion et d'inlérèts matériels; le paysan 
du Tyrol est plus attachó à ses monlagnes qu'à 
Pcmpire ; et PItalie échappera à PAutriche le jour 
oú les Français paraitront sur la cime des Alpes. 

Voilà pourquoi PAutriche embrasse le repôs et 
Pimmobilité avec délire et désespoir; voilà la rai- 
son de sa politique. Le dix-neuvième siècle sera 
fatal à la monarchie autrichienne, et cet agrégat 
d'éléments hétérogènes se disssoudra au premier 
choc, soit qifil vienne de Pextérieur, soit que le 
mouvement commence par le réveil politique de 
quelqu'une des nationalités qui sont confondues 
dans cet ernpire. IIetmann. 

AVANCEMENT. L'Avanceinent dans Parmée 
française est réglépar la loi du ii avril 1852. 

D'après cette loi, tous les emplois de grade in- 
férieur à celui d'olficier sont distribués au choix 
du roi, ainsi qu'un liers dos sous-lioutenances. 
Les deux autres tiersdes sous-lieutenances doivent 
ètre donnés, après concours, aux élèves de PEcoIe- 
Militaire et à des élèves de PÉcole Polytechnique. 
Le liers des emplois des grades de lieutcnaut et de 
capitaine, la moitió de ceux du grade de chef de 
bataillon ou d'escadron, et tous les emplois des 
grades supérieurs à celui-ci, sont distribués au 
choix du roi. 

La senlc condi liou imposée au roi, dans ce choix, 
est qu'il no peut élevcr un militaire à un grade 
quelconque sans que ce militaire ait occupé le 
grade immédiaternenl inférieur pendant un temps 
déterminé. Par exemple, un sous-lieútenarit ne 
peut être promu lieutenant an choix du roi s'il n'a 
denx années de service comme sous-lieutenant. 
Pendant la guerre, ce temps de service, exigé par 
la loi, diminuo; mais il faut une action dkiclal 
pour en dispenser tout-à-fait. 

Les deux liers des emplois des grades de lieute- 
nant et de capitaine, et la moitié de ceux du grade 
de chef do bataillon ou d'escadron, sont conféréa 
par rang d'aucicnnelé, au fur ct à mesure des va 
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cances, et après un lemps de service délerminé 
dans chaquo grade. 

L'ordonnaiice foyale du 40 mars 1838, porlant 
réglement sur rexécution de Ia lei du 14 avril 1832, 
a développé rapplication des príncipes généraux 
posés par la loi. 

D^prèS cette ordonnance, l'Avancement, depuis 
le grade de caporal ou de brigadier jusqu'à celui 
d'adjudant sous-offieier inclusivement, est distri- 
bué par les chefs de corps, sur un tableau de 
candidats arrélé cliaque année par riuspecteur- 
général. 

Les nominalions au choix , à partir de la sous- 
lieutenance jusqu'au grade le plus élevé de la hié- 
rarchie, sont faites par le roi, sous le contreseing 
du ministre de la guerre, sur un tableau analogue 
établi par régiment et par arrondissement d'ins- 
pection, suivant les grades. Ce tableau, comme le 
précédent, est forme eu secret, etn'est jamais com- 
muniqué, si ce n'est olíicieusement et aux mieux 
proteges. 

Cordonnance du 16 mars a soulevé, dès son ap- 
parition, de vives et justes récriminations: elle 
a viole la loi eu beaucoupdepoinls,el notamraent 
en augmenlant considérablement la part faite au 
choix du roi dans la distribution des emplois de 
capitaine, et en constituant des priviléges scanda- 
leux et dangereux en faveurdes princes de la fa- 
mille royale. 

Du reste, voici, en peu de mots, comment sont 
appliquées les dispositions les plus essentielles de 
la loi et de rordonnance, celles qui sont relativos 
au choix du roi. 

Tous les ans, vers le mois de juin ou de juillet, 
les inspecteurs-généraux quiltent Paris, oü la plu- 
part résident habituellement, avec des portofeuilles 
garnis de lettres de recommandation, de notes pro- 
tectrices qui leur ont été adressées par les princes, 
princesses, ministres, aides-de-camp du chàteau , 
deputes, pairs, etc., en faveur d'officiers, desous- 
officiers qu'ils doivent inspecter. Chacun d'eux 
consacre huit ou dix jours, et quelquefois beau- 
coup moins, à 1'examen du personnel, du malé- 
riel, de radministralion de chaque régiment sou- 
mis à son inspection. II interrogo superficielle- 
ment, pour la forme, quelques officiers et sous- 
officiers, puis il établitses tableaux d'avanccment. 
Le colonel entre de compte à demi dans ce tra- 
vail; mais, malheureusement, lui aussi a été as- 
sailli de recommandations venues de haut; lui 
aussi a sa cohorte de favoris à satisfaire, et, trop 
souvent, il use de sa position pour les pousser 
rapidement dans la carrière, pour obliger des pro- 
tecteurs qui reconnaissent ses bons olHccs en le 
poussanl àson lour. 

Nous devons ajouter, d^illeurs, que les colonels 
nc se donnent pas Ia peine de connaitre le mérite 
respectifdcs soldats,sous-oíIiciers et officiers sous 
leurs ordres; et qu'alors même qu'ils le voudraient, 
ils n'y parviendraient qu'asscz imparfaitement. Il 
est évident, en eífet, que, très-bien placcs pour 
apprécier le lieutenant-colonel, les chefs de ba- 
taillon et les capitaincs de leur régiment, ils no 
sont pas aussi bien à méme d'évaluer comparati- 

vement les lieutenants et sous-lieutenants; et que 
les sous-officiers et les soldats échappent, en grande 
partie, à leur observation. 

Ainsi, Pintrigue et 1'ignorance des hommes pre- 
sidem à la formation des tableaux d'Avancement. 
Les promotions journellement inserites au Journal 
Militaire officiel sont lá pour prouver que nous 
n'exagérons rien. 

Cel état de choses, créé par la loi et 1'ordoniiancc 
sur 1'Avancement, est, tout-à-la-fois, dangerenX 
pour la liberté du pays et nuisible à la force mili- 
taire de la France; car il tend à donner à la royauté 
une grande influence sur 1'armée ; il est cause que 
les plus hauts grades sont conferes à des militaires 
sans mérite, sans capacité; il éloignedes rangs de 
1'armée nombre d'hommes de cceur et de talent, 
ct il décourage, à la longue, les militaires les plus 
ardents au service, les plus studieux. 

Beaucoup de bons esprits préoccupés, à juste 
titre, des déplorables effets du système d'Avance- 
ment en vigueur, se sont enquis des moyensàem- 
ployer, sinon pour les faire complètement dispa- 
raitre, chose impossible dansPétat poütique actuel 
dela France, du moins pour les amoindrir. 

Or, les hommes les plus compétents par leur 
expérience et par leurs lumières s'accordent à 
penserque le meilleur mode d'Avancement à sub- 
stituer, quant á présent, à celui de 1832, serait 
un mode dans lequel Pancienneté aurait droit 
à un beaucoup plus grand nombre d'emplois, 
et dans lequel le choix serait éclairé par des con- 
cours théoriques et pratiques, et forcé de s'exer- 
cer sur des listes de candidats à 1'avancement, 
élablies avec 1'intervention des grades supérieurs 
à celui de chaque catégorie de candidats. 

Cette reforme marcherait de front avec une re- 
forme radicale de la constitution acluelle de 1'École- 
Militaire, 

Néanmoins, il ne faut pas s'abuser sur la valeur 
absolue de ce système d'Avancement, non plus que 
sur lout autrequi admeltrait Pancienneté comme 
constituant à elle seule un titre à PAvancement. 
Canciennetó est une garanlie d'expérience et,jus- 
qu'àun certain point,une présomplion de capacité; 
mais elle ne saurait prouver que celui qui s'ost 
bienacquittédhme tàche, pendantun tempsplus ou 
moins long, soit au nivcau d'une tàche plus élevéo 
et plus difficile. D'ailleurs, lecourage, le mérite, 
le génie n^nt pas d'age. 

Aussi, esl-ce seulement à cause des circons- 
tances politiques dans lesquelles nous nous trou- 
vons que PAvancement par Pancienneté doit Ctro 
préféré à PAvancement par le choix. 

Sous un gouvernement national, moral, intel- 
ligcnt; sous un gouvernement qui iPaura pas à 
favoriser des intérôts de casle et de famille, la loi 
sur PAvancement sera le développemcnt de ce 
príncipe posó, il y a un siòcle et demi, par un 
écrivain militaire très-judicieux : Etever suivant 
les talcnts, récompenser suivant les services, ccqui, 
traduit dans notre langage légal, signifie : Tous 
les emplois doivent élre attribués au choix ; PAu- 
ciennetó doit donner droit à des recompenses, soit 
pécuniaires, soit honorifiques, mais non à la pos 
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session successive de tous les grades mililaircs, ou 

u ement de quelques-uns. Z. K. 

tinS^T' C0II1P0S® Ia préposition la- 
(jit . J,a et du verbe ventre, veuir, arriver. Ou 
indi ' ^'un Princ® a 'a couronne ponr 
ractè Uer 0<'ue Pr®c'se ou il est investi du ca- 
transf6 ro^a.'" ^'a's a quel moment s'opère cette 
ln„ ^ Orrnalion du sujet en souverain ? Ceei n'est 

SeT"8 lmPorta,Ioe- 
Pure 0'i C'r0't ^'v'ri et 'a logique monarchique 
vif. j a Pas de difficulté; le mort saisit le 
Pas r01 mort) vire le roí! le trône ne vaque 
'Pa nnSeUl 'nstant- Ma'sdans lesélats oü le peuple 
Sou'01nt C0,mP'òtement abdiqué 1'exercice de la 
luées''eS c^oses sont un Peu P'us compli- 
"'estS • r0'' n'®lailt qu'un simple mandataire, 
de la ^ra.lment ro' qu'après avoir reçu son mandat 
P" Es atl0n 61 P^1® semienl de fidéliló au peuple. 
succe P8®00' avarit la dynastie autrichienne, le 
svoir^611^ ro' o'®13'1 proclamé roi qu'après 
fidèlem en Prósence des cortês, d'accompIir 
'es Usa»nt 'eS devo'rs do sa dignité, de respecter 
menter/

e 'a patrie, d'observer les lois fonda- 
du r, es

] Ia monarchie, de conserver les droits 
ayant ti et; 'es 'd5®1"'®8 nalionales. Charles V 
tnetié 5 se soustraire à cette obligation fut ra- 
Ig-jg j' ordI-e parla fermeté des cortês. (Valladolid, 

doufe pT^udons modernes laissent ia chose en 
jurer n ) 'mPosent dien aux róis 1'obligation de 
non> no

Ue lue cPose, mais elles ne disent pas ; Si- 
sP®ctac|n" ii t:ü"e sorte d®® Pon pourrait avoir le 
Access'6 Un 'nd'v'du qui serait roi par droit de 
pas vou]0"' 61 d11' n® '® serait point pour n'avoir 
d® Ia m U P^'®1" serment. Admirable complication oiarchic constitutionnelle! E. D. 

avk t 
desAvis ®0'nités du Conseil d'État donnent 
exam,,,^ SUr ies (lu®st'ons qui sont déférées à leur 
ooDsultappr 'eS rn'nistres. Ces Avis sont purement 
ttiijjjj. ' .''s n'obligent, en aucune manière, les 
à |eur 

esqul les ont deinandés. Ceux-ci peuvent, 
Sou^' les "dopter ou passer outre. 

Ia ini8sj e 'ógime imperial, le Conseil d'État avail 
aux div

0" développer le sens des lois relatives 
Avig averSeS mat'ères qui lui étaient soumises. Ces 
Papproblent 'orce d® loi quand ils avaient reçu 
eiix sq, .at'0n de 1'empereur. Quelques-uns d'entre 
''®rnpiro i6"®01-® ®" vigueur.—Onsait que depuis 

X0Us
<'. Conseil a perdu cette haute prérogative. 

soutap a.s, aS®"ts inférieurs de 1'administration 
dignem a donner à leurs supérieurs des ren- 
l>reiino er!ts 1ui) dans la langue administrutive, ,ent 'e nom d'Avis. Dc. 

que '''l. LVrigine de ce rcot est la mômo 
ancie,,." ■ r,l0'; avou® > advocalus, pris dans son 
étajg ^giificalion. Chacun saitque les avoués 
qui aVa 

es ®ons de justice, et plus tard les seigneurs 
ágliseg 'a c'large de défendre les droits dos 
cie, ia òa. ayes, etc. Vers la fin du treizième siè- 
álats j'|Ulsse ótait composce d'une foule de petits 

y avait des villes libres et impériales lelleu 
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que Zuricli, etc.; des souverainelés particulières, 
qui obéissaient à des seigneurs tels que 1'abbé do 
Saint-Gall,lescomtesdeHabsbourg, etc., et, enliu, 
les trois cantons d'Uri, Schwitz et ünlerwalden, 
qui, ayant secoué le jougde leurs seigneurs, rele- 
vaient immédiatement de PEmpire. Ces derniera 
se gouvernaient par leurs propres magistrais; mais 
ils recevaient de 1'empereur des Avoyers chargés 
d'exercer en son nom et au nom de 1'empire le 
droit de glaive. Bientôt les vexations de ces offi- 
ciers ne connurent plus de bornes, et ils tentèrent 
par les plus odieux moyens de contraindre les 
Suisses à se reconnaitre les vassaux d'Albert I" 
d'Autriche. De là le soulèvement des trois cantons 
et les commencements de la fédération helvétique. 
Les Avoyers impériaux furent chassés et leurs 
chàteaux rases; mais leur qualiíicalion resta. Elle 
est aujourd'hui appliquée aux deux premiers ma- 
gistrais des cantons do Berne, Lucerne et Soleurc. 
Les premiers magistrais des autres cantons pren- 
nent le litre de landamman, bourgmestres ou syn- 
dies; le chef du Vaiais est appelé grand-bailli. 
Dans le canton de Berne, la Souveraineté est exer- 
cée par VAvoyer, petit et grand conseil de la ville 
et république de Berne. II y a deux Avoyers, nom- 
més tous deux par le grand-conseil, et tous deux 
membres du petit conseil; ils président alterna- 
tivement, chacun pendant une année, le grand et 
le petit conseil. — II en est de môme à Soleurc.— 
Dans le canton de Lucerne, le pouvoir suprême est 
composé de VAvoyer et conseil des cent de la ville 
et république de Lucerne. Les deux Avoyers sont 
nommés par le conseil des cent; ils doivent être 
pris parmi les membres du conseil quotidien. 
Comme à Berne et à Soleure, les deux Avoyers 
président altemativement les deux conseils. L'A- 
voyer en charge fait 1'ouverture de toutes les 
lettres, dépêches, etc. adressées au conseil; il est 
tenu d'en donner connaissance sans délai à celui- 
ci. II signe toutes les lois, décrets, arrêtés, lettres, 
rapports, etc., qui émanent du conseil. Cesl à lui 
qu'il appartient de rassembler les conseils, et rien 
ne pcut leur être soumis sans qu'il n'en ait été 
préalableraent averti. (V. Suisse.) Dc. 

AXIOME. Un Axiôme est une proposition évi- 
dente par elle-même. L'école sensualiste a nié la 
valeur des Axiômes, et, pour démontrer qu'ils iie 
sont le pivot d'aucune science, que toute certiludo 
provient de 1'analyse et non des affirmations né- 
cessaires, elle a pris a partie tel ou tel Axiôme 
consacré, en a discutô les termes, et s'cst etrorcée 
de paraitre conclure à bon droit que la plupartdes 
propositions évidentes par elles-mêmes reposcnl 
sur des connaissances empiriques. L'erreur de Eé- 
cole sensualiste a été de confondre, dans cette dé- 
monstration, les vérités premières et les Axiômes 
qui sont les prémissos do tonto science. Exiger la 
preuve des vérités premières, c'est folie; maisdiro 
que tout Axiôme se fondo sur ces vérités, c'cst 
raison. 

Qu'cst-cc en effet qu'un Axiôme scientilique? 
Une proposition qui suppose une certaine notion 
de 1'ètre et desphónomònes. Nous ne pouvonsduu- 
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ter que lo tout soit plus graud que sa parlio: avanl 
toutefois que cetle proposition ait pour nous le ca- 
ractère de Tévideuce, il faut que nous nous fassions 
ridée d'an tout quelconque et d'une partie de ce 
tout. II y a mêmc des Axiômes qui ne sont cons- 
tituas que sue de purês hypolhèses : tels sont les 
Axiômes géométriques. 

La politique étant une science, commc Ta fort 
bien établi M. Cormenin, mais une science déri- 
vée, les Axiômes sur lesquels elles'appuie nesont 
pas du prernier ordre : aussi ne peut-on les corisi- 
déror rigoureusement comme supérieurs à la dis- 
cussion. Celui-ci, par exemple : o Tous les hommes 
sont égaux par la naissauce », quoiqu'il semble 
d'une évidence absolue, a été conteste par de tres- 
émineuts et très-respectables dialecticiens. Aris- 
lote le rejetait;afiu do le légitimer, Sénèqueamis 
eu usage toutes les rcssources de la logique stoi- 
cienne. Etnéanmoins, pour nous, c'cst un Axiôme. 
L'esprit humain, dans son développement continu, 
ne parvient à la véritéque par des initiations suc- 
cessives : il jalonne avec des Axiômes la route qu'il 
parcourt. Cest le plus bcau de ses priviléges que 
d'avoir toujours cn lui-môme une coníiance eu- 
tiòrc, et de respecler les príncipes divers émis tour 
à tour par uno raison progressivo comme des ré- 
vélations de l'óternelle loi. B. Hauréaü. 

AYUNTAIIIIEXTO. G'est,proprement, lecon- 
gròs ou la junte (la rcuuiou ) des persouncs aux- 
quelles est dévolu le gouvernement économico- 
poblique de chaque cite; on Tappelleaussi consejo, 
cabildo, ou regimiento. 

I/Ayuntaraiento se compose de 1'alcade et des 
regidores de chaque pueblo, dont la nomination a 
licu par une éleclion, d'ordinaire annuello, à la- 
quelle concourent tous les habitants du pueblo. 
C'esl un corps essentiollement indépendanl par son 
inslitution, et qui, chaque année, se renouvelle et 
se rotrerape par 1'élection. Lo príncipe éleclif ne 
souffre d'exception sur cc point, en Espagne, que 
pour quelques cités dhine grande importancc, et 
qu'on y appello royales, parco qu'olles dürent aux 
róis leur tbrmation et leurs libertes, ou charles 
locales (1). Là , 1'Ayuntamiento iGcst point élu, et 
ses membros sont nomméa par le gouvernement 
central de Madri d. Partout ailleurs, raulorite su- 

(O Voyez Io mol Fuerot. 
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péricure n'exeroe point d'inllueuce sur ia forme- 
tion de l'Ayuntamiento. 

Le nombre des membres dont se compose 1'Ayun- 
lamiento varie, selou le plus ou le moins de po- 

pulation de la ville ou du cantou qui le nomnic. 
Les chefs élus de la commune , tels que l'alcadc, 
les regidores, en font partie de droit. Dans les puc 
blos oü il y a un corrégidor, celui-ci a le droit 
d'assister aux séances de l'Ayuntamiento, ma)-' 
sans y jouir du droit de vote, à moins d'un éga' 
partage des voix, auquel cas la sienne decide ll1 
question. — Ont droit aussi d'assister à ses séanoesi 
mais sans voix délibérative, le secrétaire ou grej' 
tier de l'Ayuntamiento (escribano), et avec voix 
délibérative, mais sans droit de vote, le syndic, o" 
procureur-géneral, chargé d'y remplir les fonctioi'8 

et d^ soutenirlesintérôts du ministère public. LeS 

députés aux cortês nommés dans le cantou joui»' 
sent de la mèmo prérogalive. Aucune autre pcl" 
sonne no peut prendre part aux délibéralions d® 
ce corps; et quand il traite d'une allaire ql" 
touche aux iulérêts de quelqu'un des membre3 

qui le composcnt, celui-ci doil sortir du lieu <>u 

se lienl Tassemblée, et ne peut prendre part m * 
la discussion, ni à ia décision de 1'alíaire en qutó' 
tion. 

No peuvent êlre élus membres de rAyunW 
mionto ni les élrangers , ni les faillis, ni les de 
biteurs de la commune, ni qui que ce soit ayaid 
exerce un emploi public dans la juridiction d® 
rAyuntamiento, à moins qu'il n'y renonce, ni 'eS 

parents, jusqtdau quatrième degré, des membro3 

do 1'assembléc dont lespouvoirs expirent, ni ceU* 
enfin qui ont déjà fait partie de 1'Ayuntamienl0^ 
ou rempli quelquo emploi public que ce soit hof 
du cantou, à moins qu'il ne se soit écoulé trois a" 
dans le prernier cas et deux ans dans le second> 
entre la cessation des premières fonetions et rélec' 
liou aux secondes. 

Te lies sont les lois qui régissent la commune e|' 
Espagne; l'Ayuntamiento est un véritable conse' 
comniunal populaire, qui assuro la libertó mi"11' 
cipale des puehios, en môme temps qu'il les ad' 
ministro et les gouverne civilement. Cest u"," 
instilution ancionne déjà, que la nouvelle cons"' 
tution dos cortês do 1837 a consacréo , et qui 1,0 

peut que se développer et se rafformir par lo p1'0' 
gròs de la liberto politique et civilc en Espag"6' 
désormais assuré là comme partout. C. B- 

B 

15ABOITVISBIE. Babcuf est mortpour Ia cause 
de régalité. 

Pour comprendre nettemcnt sa doctrine et 
1'enssmble dhdées qu'on appelle Babouvisme, 
il faut considérer d'abord le grand mouvement 
de la Kévolution jusqCà lhermidor. Deux sortes 
dMiommcs ont contribué à Paction révolution- 

naire, ceux qui, désirant seulement une mod" 
íicalion superficielle des choses, croyaient aV1 

constilué la Bépublique, parce qu'on avait tué 
roi, et ceux qui se proposaient d'organiscr la 3" 
ciété sur do nouvelles bases. Cotto derniore écow 
issuo de Bousseau, est particuliêrement reju-és®" 
tée par Kobespierre et Saint-Just. 
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!'f. ^ l'iermiJor fut la défaile dea véritables ró- 
' m "i?','18' L:éc^ t'e l'dgalité, récole de Rousscau t liobespierre, fut momentanément étouirée par 

i S|COpr,omPus' dénatura les príncipes féconds a íevolution, et cette réaction misérable aboutit 
ç co"st'tution aristocratique de Tan tu (1795). 

iou eP?n^ant' 'e sentiment de Pegalité vivait tou- 
rat.

rs ans 'e peuple. II provoqua bientôt la conspi- 
, lori dite de Babeuf, dontles auteurs furent ju- 

fecs par la haute cour de Vendòme. 

pai ®ra"t' théoricien de la conspiration avait étó 
au r .Doué ^'un esprít inflexible et d'une rare 
am n!f t'0 caract;6re? excité par un généreux 
Ira i'.11 Peuple, en môme temps que par la con- 
p, p1Ctl,on c'cs thermidorieus, Babeuf poussa tout 
lii 'f0 i''6 Pr'"c'Pe Pégalité jusqu'à la dernière 
et 1 n U"e '.Oo'9ue aveugle- L'égalité de Rousseau 
(jc ® Pobespierre comporte la diversité. L'égalité 
reil i f-U^ suPP0Se <Iue tous les hommes sont pa- s- L niterprélation de Rousseau est philosophi- 

Bah' ^'P^bensive, humaine; Pinterprétation de 
p u'esI étroite, exclusive, absolue. Celle-là 
ln„rri(:t 'e libre développement de tous les hom- 
la n ' Se!0n 'es P8011'1®5 de leur nature. Celle-ci est 
tnar^at'0n t'e toute bberté véritable. Babeuf est le 
de |.W(laliSte t'e Pécole; il s'est attaché à la letlre 
ph'|a rnu'0 donnée au monde par Rousseau et la 0S0Phie du dix-huitième siècle ; mais il est loin 

Ql avo'r pénétré 1'espril. 
Ia 1 '■ a ®ra.n<Ptort de confondre le Babouvisme avec 
n). 

1 a8paire ou le partage des terres. Babeuf lui- 
sa . e s est parfaitement expliqué à cet égard dans 
la 

au citoyen M. V. 11 professe, au contraire, 
lal|sation de toute propriété, la oommunauté 

tY
vaux et de jouissances : 

, l' Ja Propnété de tons les biens renfermés dans 
, p, errítoire national est une, et appartient ina- 
« i-,-. ''ornent au peuple, qui a seul le droit d'en «parur 1'usage et 1'usufruit. 
„ • a, nat|Jre a donnó à chaque bomme un droit 

^ a a 'a jouissance de tous les biens. 
a terre n'est á personne. Les fruils de la 

, 're sont d tout le monde. Nous déclarons ne pou- 
« ir ,sou'Prir davanlage que la très-grande ma- 

ue des hommes travaille pour le bon plaisirdc 
j^rènie minorité. » 

traHV^11 'c'''e Babouvisme reste dans la véritable 
forJ1'.011 résolutionnaire et dans le sens de cette 
, r„|| 0 ''u conlrat social: • Tout homme a natu- 

uuient droit à tout ce qui lui est nécessaire.» 
üent -f | clue"e Paçon Babeuf et son école cnten- 
qUe, | a Pratique de cette cominu nauté fralcrnelle 
unKi- usieurs considèrent comme 1'idéal de la Ré- ubhque et de Pégalité? 

' Ocr '1lrava'' "écessaire au mainlien de la Société, 
, ea

a ^^wtréparti sur tous les individus valides, 
pour clmcun d'eux un devoirdontla loi exige 

'^ompUssement.. 
„ pi^^íj8 'e Manifeste des égaux : a Qubl ne soit 
, ç 11 d autres diíférences parmi les hommes que 
' onn 'bgeetdu sexe. Pu isque tous les hommes q u, es mêmcs besoins et les mimes facultés, qubl 
, ait donc plus pour eux qu'une sculo éduca- 

"» qu^ne seule nourrilure. Ils se conteutent 
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« d'uii seul soleil et d'un môme air pour tous: 
« pourquoi la mime portion el la mêrne qualité d'.!- 
« liments ne suffiraient-elles pas à chacun d'eux? » 

Assurément, tous les hommes ont les mêmes be- 
soins et les mêmes facultés, et c'est ce qui fait qu'ils 
sont tous égaux en leur qualité d'homme ; mais il 
s'en faut qu'ils aient, au même degré de puissaríce, 
ces facultés et ces besoins. II nous parait donc que 
la nature humaine, avant tout, proteste contre 
Pégalité absolue du travailet de la répartition des 
produits. 

II y a loin de cette égalité abrutissante, qui plie 
violemment toutes les facultés spontanées de 
Phomme sous un joug uniforme,, à la doctrine do 
Rousseau : « Le pacte fondamental, dit Rousseau, 
« substitue une égalité morale et légitime à ce 
« que Ia nature avait pu mettre d'inégalité physi- 
« que entre les hommes, et pouvant être inégaux 
i en force et en génie, ils deviennent tous égaux 
« par convention et de droit. » 

Aussi, la première conséquence irrésistible du 
Babouvisme est-elle de condamner les arts, la fan- 
taisie et tous les développements originaux de Pin- 
dividualité, de même que les capitales, les grandes 
villes, les palais, le luxe et le développement in- 
dustriei. - 

« Ce qui n'est pas communicable à tous doit être 
« sévèrement retranché. » 

Le Babouvisme ne songe pas que, dans la société 
future, les arts et le luxe deviendront facilement 
communicables à tout le monde, au moyen du dé- 
veloppement des intelligences et du développe- 
ment de Ia production. 

Buonarotti a nettemeut exprimé, dans une note 
de son livre, toute la pensée des Niveleurs, com- 
me on a quelquefois nommé les Babouvistes : 

« Cest donc à resserrer dans de justes bornes 
« la richesse et la puissance des individus que 
« doivent tendre toutes les institutions d'une vé- 
« ritable société. » 

Malheureusement, le Babouvisme se trouve ici 
en opposition formelle avec ses maitres de la Ré- 
volution française, comme avec toutes les légitimes 
tendancesdcPesprithumain. Robespierre aréfuté 
d'avance Babeuf et Buonarotti, dans les art. I et 
A do la déclaration des Droits, et dans ce passage 
d'un de ses discours : a Nous voulons un ordre de 
« choses oü toutes les Ames s'agrandissent par la 
« communication continuelle des sentimenls rc- 
« publicains, oü les arts soient les décorations de 
» la liberté, le commerce, la sourco de la richesse 
• publique et non-seulement de Populenca mons- 
« trueuse de quelques maisons. » 

Est-ce Robespierre ou Babeuf qui, dans cette 
circonstanco, a Io sentiment de Pavenir? Notre 
tradition révolutionnaire est-elle chez Robespierre 
ou chez Babeuf? 

Uneautró erreur fondamentale du Babouvisme 
est, suivant nous, do s'être imaginé qu'il possé- 
dait la vérité absolue : « La Révolution française, 
« dit le Manifeste des égaux, n'est que Pavaut- 
« courrière d'une autre révolution bien plusgran- 
« de, bien plus solennelle, et qui sera la dernière. j 
Qu'unc révolution plus profunde doive completei 

18 
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1'ueuvre du la Révolution françaisc, c'est notrò es- 
fiérance. Mais gue cette révolution soit enfin Ia 
durnière, voilà ce qui nous scmble une négation 
formelle do ractivité liumaine. L'humanité ne s'ar- 
rêtera pas plus à Babeuf qi^à tous les autres ré- 
volutiounaires. « La barque flotte cl ílolte; jamais 
« ello ne jettera l'ancre. Nous voguons sur Té- 
€ ternité. » 

Aussi, voyez encore les conséquences de celle 
prétendue véritó immobile : « Nul ne peut émettre 
« des opinions directoment contraires aux princi- 
' pes sacrés de Tegalitó et de la Souveraineté du 
« peuple. j 

Et qui vous dil qu'après cerlaines évolulions, le 
génie des hommes ne trouvera pas une formulo 
supérieure de leur commune destinée? 

La Constitution de 93, dans Tart. 28, copié 
presque littéralement sur Rousseau, laissait lontc 
indépendance à Tespril bumain : « Un peuple a 
o toujours le droit de revoir, de réformer et de 
a changer sa Constitution. Une génération ne 
« peut assuj'étir a ses lois les générations fu- 
« tures. » 

Eu ceci encore, Babeuf ne represente donc pas 
la tradition républicaine. Notre tradition csl en- 
core avec Robespierre et avoc Rousseau. 

De ce que le Babouvisme croyait posseder la 
vérité absolue, ressortirent deux autres consé- 
quences que sa logique rigoureuse s'empressa 
d'adopter : La ríalisaíion immédiate de sa doc- 
trine politique, et, comme moyen, la diclature 
lomporaire. 

Comment donc soulager immédiatement les mi- 
sères de la classe la plus nombreuse et la plus 
pauvre avec la politique do Babeuf? a Le comitê 
< insurrecteur proposait ddiabiller les pauvres 
« aux frais do ia République et de les logcr dans 
« les maisons des riches, auxquels on n'aurait 
« laissé que le logement indispensable. » Mais ce 
n'cst làqu'ui) simple déplacement des conditions 
sociales, et non point une amélioration durable; 
et puisqu'il y a tant de pauvres, les maisons des 
riches n'y suffiraient pas. Le remède de Babeuf no 
guórit rion. Les douleursdes prolétaires ne scront 
guéries que par une économie sociale nouvelle, 
par 1'organisation du travail, par le dévcloppe- 
ment de la production et par une répartition óqui- 
table. 

IIne fallait rien moins qu'une dictatureinflexible 
pour tenter rapplicalion dece nivellement réclamé 
par les babouvistcs : o .lusqu'à ce que régalité füt 
« établie, le pouvoirsouverain ne devait ôtre rendu 
« au peuple que graduelloment et en raison du 
« progrès dos moeurs. Le comitê insurrecteur ne 
« pouvait dêterminer d'avancc l'êpoque ou la tüchc 
« du rfformaleur eüt étê finio. » Lst-ce que l'liu- 
manité n'a pas puissance de se perfectionner elle- 
mème, sans subir cos réformateurs bénévoles, ces 
[tapes poliliques, qui se croienl le droit d'imposer 
leurs convicú'ms?C'esl l'opposó de la vraie Dêmo- 
cralie. Si le pecole est avec vous, qu'avez-vous 
besoin de dictature? Si le peuple est contre vous, 
oü est votre certitude et votre autorité? 

Ou voit que le Babouvisme , prisdans les termes 

étroits de sa signification, s^cartc en plusieurS 
points de ladroite ligne de notre tradition révola- 
tionnaire, et qu'il blesse à la fois les plus vifs sen- 
timents de la liberté personnolle. Aussi, les ba- 
bouvistes, et Babeuflui-même, malgró son impcr- 
turbable logique, sortent-ils souventdela rigiditó 
de leur príncipe. Leurs écrits ne manqueut pa8 

d'inconséquences et de généreuses contradictions, 
par lesquelles ils rentrent dans la vérité humaiue. 
« L'êgalité, dil quelque part Buonarotti, doit se 
« mesurer par la capacité du travaillant et par 
« le besoin du consommateur, et non par l'inlcn- 
« sité du travail et par la quantité des objets con- 
" sommés. Le but de la communaulé en questio" 
« est Régalité des jouissances et des poines, et nul- 
« lement celle des choses à consommer ou de la 
i tóche du travaillant. » 

Mais ceci est le germe d'une autre doctrine qií0 

celle de Babeuf. U y a, aujourd'hui, une fráctio» 
notable du parti démocratique qui s^st jetée dans 
le Babouvisme interprété de la sorte. Quoique 
les babouvistcs actuels ne possèdent pas encore des 
solutions lumineuses, et qu'ils aient conservé Ia 
plupart des erreurs du Babouvisme primitif, ds 
sont ccpendanl plus avancés que les indifférents 
qui se tiennent en dehors des questions sociales. 
II n'y a rien d'étonnaut à ce que les plébéiens shn- 
quiètent de 1'organisation du travail et d'une cer- 
laine communaulé. En vertu de la fraternité, d3 

ont posé le problème de 1'association. Cesta mer- 
veille. Ils cherchent à le résoudre avec des for- 
mules vieillcs de cinquante ans. Ils se trompent. 
Pourquoi acccpterions-nous purement et simple- 
ment 1'invenlaire du passé, sans y joindre no- 
tre influence contemporaine?Cen,est pas en vai» 
que le dix-neuvièmo siècle a médilé depuis la 
Révolution françaisc. Ne iious baptisons point 
d'un nom proprc. No nous atlachons point a 
Ia parole d'un seul homme, quelque grand qu'fl 
soit. Notre génération porte dans son coeur unevé- 
rité plus complete que les vérités entrevues par nos 
pères. Cest au Peuple qu'il appartient de décider 
le problòmo. L'heure de la délivrance approche 
sans douto. Mais, suivant le mot de Saint-Just, d 
faut encore quelques coups de génie pour nous sau- 
ver. T. TiionÉ. 

BAILEI. Les Baillis étaient des gouvernem'» 
que les róis de la S"" race envoyaient dans les 

provinces soumises à leur pouvoir. Leur instilutio» 
remonte à 1'année 1190. Philippe-Augusto gou- 
vernait la France. Fort de ses victoires sur les An- 
glais, devenu plus puissant par la réunion à 1® 
couronne de plusieurs riches provinces, ce prinee 
songea sérieusement aux moycns d'êtendre et do 
fortilier le pouvoir royal. Do là, la création dos 
Baillis, dont le devoir était do faire reconnaítrfl 
partout et par tous un seul seigneur, une seule lob 
une source unique dos droits: — le roi. — Ceci > 
toutefois, n'est pas ainsi spécifié dans leurs in8" 
truetions ; au contrairá, on leur recommandc 1' 
plus grande modération et une justice exacte. « H3 

« feront droit à chascun, dit une ordonnance de 
o saint Louis, sans exceplion des personnes, autí1 



bailli. 

« nri^Ure comnleau "che, à Testraiigé commeau 
< lin^ 'i61 Sarderont les us et les coulumes-des 
som 163 61 ®Prouvaes (!)■ ' Mais quelles 

,06:1 coulutnes des lieux bonnes et éprouvées? 
Pru,)0111 ftnCe ne le dil; P13 : ,e legislateur se tait 
H Se j®

11 ent dans ia crainte de se lier les mains ; 
des ' .lX>ur ne Pas consacrer, eu les écrivant, 
détru^re'11"163 ^U''' lu^e mauva'ses et qu'il veut 
ritésS ^ia'"'S SUrent tras*'3'en interpréter cesobscu- 
Piou ^•l 0"ta'res- Certaiiis que leur zèle serait ap- 
gnissp6 ^ ,Cour' Pourvu gue leurs etlbrts attei- 
que I 1 • ns 'e dépasser, c'est-à-dire pourvu 
pouiH Sei"neur ou 1'homme d'église se laissât dé- gu 'Jr sans erier à 1'usurpatiou , ils firent une 
(lroit 

6 30urde aux possesseurs de bénéfices et de 
r
ein ireSauens. Les plus adroits attendaient,pour 

deSçj'r ur commission dans toute son étendue, 
sur ,'rconstances propices: une victoire remportée 
louie (j5

Cn"em's de la France, une croisade, Ia fé- 
cation. ''i" vassal de la couronne, une excomnauni- 
füt u '13,attendaient, en un mot, que la royauté 
fiiible p, re .et forte, car alors la féodalité était 
de tro' 051 a'ns' tlue' sans susclter à la royauté 
succesf •^rarit'es rdsistances, les Baillis réuuireut 
la S,., S1Vement a 'a couronne tous les attributs de 
™uveraineté. 

'utter avec succès contre la puissance des 
sargs e

Urs' 'es Baillis avaient besoin d'être puis- 
Pouv0iUX~mèlnes ; les rois 'eur accordèreut des 
Police !r®s'dtendus. La justice, les finances, Ia Suerre composaient entre leurs makis 

dignouUne SOrle t'e dictature qui les égalait aux 
prit d^Inatruit par 1'expérience, le fondaleur 
"0Uvell aiS' ses précautions pour que cette 
Le tit|.,.e , ar8e ne püt devenir fatale à la royauté. 
chique Pouvoir des Baillis fut un titre monar- 
gré, due lemonarque pouvait déchirer à son 

Ils ne rv. 
durant ,',0Uvaient gouverner un même bailliage 
ètre ga ||.

Us detroisansconsécutifs. Nul ne pouvait 
fespo,.' vuans 'e 'ieu de sa naissance. Une double 
« diti'0 ] pesait sur leur tète. « S'il avienl, 
« fass oonnance que nous avons déjà citée, qu^ls 
« leijjt' contre leur serment, et ils en soient at- 
« bieils'' 

0'1S vou'0ns que ils en soient puni en leurs 
' quiort 01011 'eurs personnes, se le meffait le re- poijr ]es"' Les particuliers avaientcinquante jours 
6líiustif |>re"dre à partie , et ils étaient tenus de 
elfet. devant des commissaires choisia à cet 
gnitp dernière disposition ajoutait à la di- 
tentéde . 'üs, et, bien loin de 1'avilir, je suis 
tetnps , crülre que c'est ce qui lui conserva si long- 

Ija prudeSpeCt d.eS P0PulalioIls- 
à c "o méfiance des róis ne s'était pas bor- 

de rece^.Prdceutions. En permettant aux Baillis 
dlction j0lr do ceux f11' étaient sous leur juri- 

ou du vin, on y mit la cou- 
dix S0l|S 

0. a valeur de ces dons n'excéderait pas 
'e® fern >- Sine Pouvaient avoir aucune part dans 
lUérir a eS- ro'" 11 'eur était défendu d'ao- e!i mimeublcs dans leur bailliage, de ma- 

'aanccs des róis de Franco, tome i. 
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rier aucun da leurs parents, de leur procurer des 
bénéfices, et de les faire entrer on religion sans la 
permission du roi. Défènse leur est encore faite 
d'avoir au-dessous dWx, comme prévôts ou vi- 
guiers, leurs parents, leurs alliés ou leurs pupilles; 
enfin, ils ne pouvaient pas tenir, à-la-fois, plus 
d'un bailliage. 

Le traitement afleclé aux Baillis était, suivant 
une ordonnance de Charles IV, dit le Bel, de cinq 
cents livres tournois par an. Us tenaient leurs as- 
sisses de deux móis en deux móis. — Dans Pori- 
gine, ils iPassistaient à la cour du roi que pour 
prononcer les jugements rendus par les prud'- 
hommes; plus tard , les Baillis jugèrent seuls , 
lorsque pour juger il fallut savoir lire et écrire. 

Quand on établit une milice soldée, les Baillis 
cessèrent de commander la noblesse de leur dis- 
trict. L'institution des intendantsde province mit 
fin à leur pouvoir; ils n'étaient plus nécessaires : 
la féodalité était morte, ou à-peu-près ; Louis XIV 
régnait; Bossuet tenait la plume aveo laquelle ii 
signa, en 4682, les fameux arlicles qui livrèrentau 
roi les libertés de PÉglise, précédemment enta- 
mées par les Baillis. A. Teyssier. 

BAILLIAGE. On entendait autrefois par ce 
mot le tribunal composó de juges qui rendaient la 
justice au nom du bailli, ou avec le bailli. II se db 
sait aussi de Pétendue de pays qui était sous la 
juridiclion du bailli. On s'en servait encore pour 
désigner la maison dans laquelle le bailli rendait 
la justice. U y avait en France trois sortes de Bail- 
liages : les Bailliages royaux et supérieurs, les 
Bailliages soumis à des sénéchaussées, les Bailliages 
des seigneurs. On peut voir le nombre des Bail- 
liages dans les Ordonnances des róis de France, 
tome IV, à la table des noms des provi nces. 

BAISE-MAIJXS. Ce iPest plus aujouixPlmi 
qu'une simple affaire d'étiquette. En Espagne , le 
jour de Pinstallation du roi et aux grandes récep- 
tions, le public est admis à baiser la main du mo- 
narque. En Uussie, oü cette coutume féodale s'est 
également conservée, on ne baise du raoins que 
la main de Pimpératrice. 

Les Baise-mains avaient autrefois une bien au- 
tre valeur; c'était Phommage rendu par le vassal 
à son seigneur, et cet hommage était nécessaire- 
ment accompagnó de redevances pécuniaires ou eu 
nature.—Suivant Marina (4), les monarques espa- 
gnols iPétaient complètement inaugures qu'après. 
avoir reçu le serment de foi et hommage de cha- 
que députó dans Passemblée des cortês. Le reste 
de la cérémonio consistait à baiser la main droite 
du roi cn se raeltant à genoux devant sa personne 
sacrée. Les sultans se faisaient aussi baiser Ia 
main ; maisAmurat Ierayantété tuéparun soldat 
servien qui s'était approché de lui, sous pretexto 
de lui rendre cet hommage, ses successeurs ju- 
gèrent prudent de no plus accorder à la vénéra- 
tion des fidèles que le bout de la manche de leur 
teste. Plus tard encore, on dut se contedtcr do 

(O Tliéorü) des Corlôa. 
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saluer de loin Sa Hautesse ; elle ne daigimit ré- 
jjondre que par Tiutermédiaire de soa visir. M. de 
Vergennes fut le premier ambassadeur chrétiea à 
qui elle íit 1'honneur d'une réponse directe. 

Les Baiso-mains avaient leurraison d^tre dans 
les pays et à Tópoque oü l'on regardait le rol 
comme la source de tout bien et de toute justice. 
Mais cette pratique serait parfaitement absurde 
dans un ternps oü personne n'ignore que la main 
des princes s'ouvre ou s'étend bien plus pour re- 
cevoir que pour donner, pour frapper que pour 
proteger. Dc. 

BALANCE DES POUVOIRS. Lorsqu'en 
1814 la royauté voulut faire avec le peuple un 
pacle de raccommodement qui fit oublier un long 
divorce , elle accepla les conseils de ceux qui, de- 
puis 1793, furent les courtisans de tous les pou- 
voirs. Ces habiles faiseurs eurent doncla prétention 
de faire des concessions à tout le monde. Cétait 
ne contenter personne. Ils s'imaginèrent faire la 
part du passe, du présent et do 1'avenir : le passé 
se recria , le présent murmura, et 1'avenir devinl 
menaçant. Dans cette espèce de gouvernement 
mixte, dont la Charle fut le symbole, les législa- 
teurs improvises eurent la singuliòre fautaisie de 
paríager ce qui, de sa nature, est essentielle- 
ment indivisible, le pouvoir. Un lambeau fut placo 
à droite , un lambeau à gaúche , un lambeau au 
milieu. La royauté prit sa part, 1'aristocratie la 
sienne , la bourgeoisie la sienne. De cet amalgame 
naquil le gouvernement représentalif, composé du 
roi et des deux chambres. 

Un système qui créait des fractions de Souve- 
raineté devait avoir pour base 1'antagonisme , et 
les trois pouvoirs furent instilués , non pas pour 
s'entr'aider, mais pour se combattre. Toutefois , 
comme on ne voulait pas que l'un 1'emportiU sur 
1'autre , on essaya de leur donner des forces égales 
et de les maintenir en équilibre. Cest cette théo- 
rie burlesque qui fit inventor les mots de Pondé- 
ration ou Balance des pouvoirs. Cétait placer en 
face l'un de 1'autre trois lutteurs en leur disant : 
« Combattez, mais que dans vos combats il n'y 
ait ni victoire ni défaite ; saisissez-vous au corps, 
mais ne vous terrassez pas. » Cétait méconnaitrc 
les lois les plus simples, non-seulement du gou- 
vernement , mais de la physique. En elfet, deux 
ou plusieurs forces égales se neutralisent néces- 
sairement; et le système représentalif eüt été le 
système de 1'immobilitó si,dès les premiers jours, 
le pouvoir royal n'eüt, par ses usurpations, rendu 
illusoire cette prétendue Balance des pouvoirs. 
Ceei était, d'ailleurs, une conséquence obligée. Si 
ce n'eút été la royauté qui eüt fait penchcr la ba- 
lance , ce devait êtro ou Taristocratie ou la bour- 
geoisie. On a beau vouloir établir un droit égal, 
le fait viendra contrediro le droit. La Balance des 
pouvoirs nVst qu'une mystification polilique. Les 
pouvoirs qui se combattent sont faits pour IriOm- 
pher ou succomber. L'avenir dira loquei doit òlre 
vainqueur; et nous pourrions dès anjourd'hui 
prophéliser 1'avonir. E. R. 

BALLOTTAGE, de uau.e ou baüot, pelite 

boule dünt on se sert ordinairement pour repré- 
senter le vote. 

Certaines élections doivent être faites à la plu- 
raliíéabsoluedes suffrages. Si les voix sont répar- 
ties entre plus de deux candidata, il peut arriver 
que un ou deux tours de scrutin ne donnent a 
personne la majorité absolue. Dans ce cas, le bu- 
reau proclame les noms des deux candidats qui ont 
réuni le plus de suffrages; 1'assemblée procède a 
un nouvcau tour de scrutin, et les votes ne peuvent 
alors être valablement portés que sur ces deux 
candidats, dont l'un obtient nécessairement plus 
de la moitié des voix (4). L'usage, mais non Ia 
loi, désigne cette opération par le mot Balloltage- 
— Le Ballottage n'a lieu que pour Pélection des 
dépulésel dosoíficiors dela garde nationale. Tous 
les électeurs ayanl droit da voter peuvent prendre 
part au Ballottage, lors même qu'ils n'étaient pas 

présonls aux scrutins précédents. H. C. 

BAN. Ce mot vient de l'allemand Eann, qu' 
signifie bannissement, enclave, limite d'une jun- 
diclion, excommunication. II s'est introduit de 
bonne heure dans la langue française et y a pria 
une foule d'acceptions diverses, dont quelques- 
unes.ont cessé aujourd'hui d'ôtre en usage. Ainstj 
on donnait le nom de llan à toute publication fai'® 
à son de trompe ou aulrement, par ordre du roí i 
de la justice ou d'un seigneur; on le donnait à la 
peine ou amende infligée à celui qui violait un® 
loi ou un édit; on le donnait à la convocation de® 
vassaux d'un íief pour servir dans l'armée du su- 
zerain le temps voulu par la loi féodale; on 1® 
donnait à Bassemblée de ces mômes vassaux en 

corps de troupes , et de là nous est venue 1® 
locution si souvent employée au íiguré, convoqu^ 
le Ban et 1'arriére-Jian. ( On disait Ban quand f 
s'agissait de nobles immédiats, et arrière-Ban pou1- 

désigner ceux qui reconnaissaient un suzerain en' 
tre eux et la royauté.) On le donnait à Bendrod 
danslequelun seigneur entretenait un moulin ha' 
nal, un pressoir banal, un four banal, auxquel® 
ses vassaux étaient obligés de venir, en lui payan 
le droit de banalilé, moudre leurs blés, pressef 
lours vendanges, cuire leurpain.Ce mot signifia1' 
cncore, pour ne plus citerque ces deux exemp'®5' 
exil et excommunication : meltre un seigneur ®" 
Ban de Vempire, dans Lhisloire d'AIIemagnc, c®j 
tait le déclarer déchu do ses droits de suzerain®'® 
et privé de ses biens; mettre un fidèle au Ban d' 
Vivêque, c'étaitle rojeler hors du sein de rÉgli®6' 
Aujourd'hui, on n'emploie guère plus ce mot do i?®" 
que pour signifier la proclamation faite au prôn® 
de Téglise, ou 1'afBche apposée à la porte d'"" 
mairie, pour annoncer un mariage prochaiu.'' 
dit aussi, d'un individu placé sous la surveilla"^ 
de la policc, qu'i'í a rompu, enfreint son ban, qua"^ 
il a quillé, sans la permission de 1'autorité co®1^ 
pétente, le lieu qui lui avait été assigné poür 
sidence. On appelle enlin Ban de vendanges l,ar 

rôlé (souvent.publié au son du tambour) P" 

(l) Si les votanls sont ca nombre pair, ct les voiJ ' 
menl parlagécs, c'esl le candiJal le plus ílgí qui renipar 
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ture dp1|!
ii
mai j6 d'une commuiie autorise Touver- 

sur In ,* ■?",S® Pour toutes les vignes situées 
a clonnó r, lre celte commune. — Le mot Ban 
<lueian„ aifa"ce à Beaucoup d'autres mots tels 

En Hnlr' 'J banlieM> bannière, banal, etc. 
gneur r''®rie' le 11101 ^an équivalait au mot sei- 
vètus L tílait autrefo's uu titre dont étaient re- 
royauni Cpmmaní'a"ts d es marches orienlales du 
IrõuDPí6)" r, temPs deguerre, il commandaitles ^sduBanat. Hippolyte Tiubaud. 

'la Pr'nc'Pa'e d»5 cours judi- 
PPuutrcf1' y"oleterre. On Pappelle ainsi, parce 
álevé f,,0'?. ro' 'a présidait, assis sur un Bane 
aiéees r- • <'uo 'es juSes étaient placés sur des 
figtlrait t' rieurs' En 1'absence du roi, son Bane 
c'releUts

0U''0urs' et 'es juges étaient consés ren- 
Pfésem l senterices sous les yeux du monarque, re- 

LeBatf
adSOnSÍégemUet- lait dans i ?u.ro1 0,1 Mancum, commc on Pappe- 

aub 6 barbare du moyen-âge , se nom- 
de /^ej.

SSI *'ur'a regís apud l^estmonasterium ou 
riiin £

monasterio; les juges s'appelaient JxMitia- 

Parnii""'0 'e'leníes > ou Jwíitiarii de Banco. 
coatlajs 

008 P1^68 > 'es uns étaient inamovibles et 
étaient ■ le'll de toutea 'es causes criminelles; ils 
n>ajore/USÍ*!'ar*' capHales generales perpelui et 
toutes JL et_ Sfivaient Ia personne royale dans 
il8 form

e0/éSÍdeuces , " latere regis residentes; 
Co'maiss

aien'; aUSS' une fcour d'appel qui prenait 
toutes Ip8"013 des erreurs > in focto et in jure, de 

Eos a S aUtr.cs cours du royaume. 
les di)ré

Utros J11?68 du Bane connaissaient de tous 
8re.!l e"tre particuliers , de omnibus pia- 

c'laque aiS '.eur mandai devait étre renouvelé pour 
babere Sess'on : Sine.warranto jurisdictionem non 

Cettg a" coercionL'm- 
tard dei '"ore"ce parmi les juges produisit plus 
'e8 juges Ur'd.'ct'ons diBerentes. Sous Ilenri III, 
''"'t seul.S|1^dr'eurs ' PerPelu' et majores, formè- 
'Uie cour3 'danC du ' et autres formerent 
iriutis "0Uvelle , appelée la Cour des plaids com- 
lo' jueo.'nmun'a placila, tandis que le Bane du 

i " 'e3 plaids de la couronne, placila co- 
que les^8 P'a'ds communs n'étaient autre chose 
'''"«'(a Causes c'vile3 de parliculicr à parliculier, 
avec lej'01'10' lcs placita coronce se confondaient 
parce ai t:a"Sos criminelles , placila criminalia, 
"ignita,^ Bracton , spectant ad coronam et 
delits rey''■ Et, en effet, tous les crimes et 

BANDE NOIBE. U) 

Urie fwrsoniics ei les propritíics sont, 
11116 attei IC''on de 'a loi anglaise, considérés commc 

toUte Ilte aux droits du monarque. Toute chose 
!st pUljj

Wso"ne apparlient au roi : ainsi, le vol 
tciient au <'l-e 'Jarcc q"'on vole une chose appar- 
Punis q, ro1' 'a v'0'cnce et Io meurtre ne sont 
vassal dq6 que Pon frappe ou Pon tue un 
que |a : 101 ■ P'cst d'a p rês les mômes príncipes 
gleterre S ICe 80 rend encore aujourd'hui en An- 

To * 
Mai.is cq0'8 ' aPros 'a séparation de la cour des 
^'linuaTr et Banc du roi 5 cette dernière 

" ost l!. 6rneurcrconrd'appel. a"1 tonant facilc de comprcndre qncllc 

ct 

est la juridiction de la cour du Bane du roi. 
Elle juge toutes les afiaires criminelles ou, en 

appel, toutes les afiaires civiles ; elle délègue aussi 
ses attributions aux différentes cours qui se ti„nnent 
dans les limites de son ressort. Or , son ressort s'é- 
tend sur toute PAngleterre , parco que la loi pré- 
sume que le roi , représenté par cette cour , est 
partout présent. 

Tout avocat admis au barreau a droit de plai- 
der devant le Bane du roi. 

Quoique cette cour siége habituellement à West- 
minster, elle est tenue de se transporter partout 
oü le roi veut Penvoyer. Elle n'a pas étó contrainte 
à ce déplacement depuis Pannéo 1666, lorsque 
Charles II, fuyant la peste qui ravageait Londres, 
lui ordonna de le suivre a Oxford. E. B. 

BANDE NOIRE. Loin d'avoir tout détruit, 
comrae on Pen a si souvent et si stupidement ac- 
cusée, la Ilévolution avait laissé debout tous les 
monuments qui méritaient d'ôtre conservés et uu 
très-grand nombre de châteaux ou maisons sei- 
gneuriales qui ne commandaient le respect ni par 
la beauté de leur architecture, ni par Pintérèt ou 
la grandeur des souvenirs. Bon nombre de grandes 
propriétés avaient même survécu à Ia vente des 
biens nationaux. Ces grandes propriétés, leurs an- 
ciens possesseurs n'étaient plus assez ricbes pour 
les garder, et leurs voisins étaient trop pauvres 
pour les acheler. D'un autre côté, la loi qui consa- 
crait Pégalité des partages jetait chaque jour dans 
la circulation des masses de biens immobiliers : 
les héritiers aimant mieux se partager le prix du 
patrimoine commun que le patriraoine lui-môme. 
r Alors se formèrent des compagnies d'architectes 
et de spéculateursqui achetèrentengros les grandes 
propriétés, lcs vieux donjons et les yieilles ab- 
bayes pour les revendre en détail. On a donné à 
ces compagnies le nom injurieux de Bande Noire. 

Cétaitsous Ia Restauration. Les contre-révolu- 
tionnaires avaient rapporté de l'exil un immense 
besoin de conservalion. En attendant que Pon püt 
rétablir la Franco tollc qu'on Pavait connue, il 
fallait du moius la conserver tellc qu'on Ia retrou- 
vait. Aussi, les démolisseurs devinrent-ils un sujei 
de baine ct d'horreur. Le mot Bande Noire fut la 
traduetion de cc senliment. 

Cortes, si Pon avait voulu seulement flétrir Ia 
cupidité dos marchands qui ne virent dans Ia di- 
vision des grandes propriétés et dans la démolition 
des châteaux qu'une alfaire de commerce, il n'y 
aurait point à se récrier; mais c'était bion plutôt 
à Poeuvre révolutionnaire poursuivie par la Bande 
Noire qu'àla Bando Noire elle-mème quos'adres- 
saient toutes ces malédictions. 

A ces conservateurs intéressés se joignit bientôt 
une foule de petits jeuncsgens, roturiers ou quasi- 
nobles, bons on mauvais littératours qui, mécon- 
tents de leurs contemporains, se prirent à glorilier 
leschoses du passé. Bétement liers d'ètroadmis, lcs 
joursdccohue,dans les salons aristocrati(juos, ces 
petits vaniteux firent éclater à Penvie des lamenta- 
tions fort agréablement tournées sur les souvenirs 
des vieux héros et des vieux châteaux, sur lagloire 



BANLIEUE. 

do ce boa lemps ou il n'y avait pas de jacobins , sur 
la scclératesse des révoluLionnaires, etc. Quel mal 
heur de voir tomber sous la pioche du maçon ces 
voluplueuses folies, bons vieux lupanars oü l'on 
s'étaitsi bien amusé, oü l'on s'amuseraitsibien en- 
core ! Les dames, en ce temps-là, étaient folies 
d'archéologie; une pierre poudreuse détachée d'un 
\ieux mur les falsai t se mourir d'angoisse et de 
douleur. Cétait une véritable épidémie de conser- 
vation ; et l'on exagérait ainsi jusques au ridicule 
un sentiment bon et respactable en sol : lo culto 
du passe. 

Oui, certainement, le peuple ne vit pas scule- 
ment de pain ; il lui faut, pour alimenler sou es- 
prit, Ia majesté des souvenirs et l'exemple de ceux 
qui furent grands autrefois. llappelons à sa mé- 
moire les grandes actions, et montrons-lui les 
grandes oeuvres ; qu'il lise, au front des vieux mo- 
numents, rhistoire de ses aíeux, leurs douleurs et 
leurs esperances, et leurs vertus et leurs sacri- 
fices; mais gardons-nous de tout excès. Mau- 
dissons les vaudales qui, par ignorance ou cupi- 
dite, détruisent les restes vraiment précieux desci- 
vilisations écoulées, mais idayons poinl de stupides 
colòres contre les démolisseurs qui font la place du 
présent et de Tavenir. Admirons, conservous avec 
soin ce que nos pòres nous ont légué de vraiment 
grand, de vrairaentbeau ; mais ne vénérons pas ce 
qui est d'autrefois, par Ja seule aison que ce u'est 
pas d^ujourd^iui. 

Non , la Bande Noire , abstraclion faite de ses 
intentions, ne mérite pas tous les mépris et toutes 
les invectives dont on l'a couverte ; c'est elle qui a 
achevé le grand oeuvre révolutionnaire; c'est elle 
qui a livre le sol à la naasse des cultivateurs; beau- 
coup d'établissements insalubres sont tombes sous 
ses coups; sur les fosses bourbeux et fétides des 
châteaux désorts, elle a créé des paturages et de 
fertiles champs de blé. 

Rendons-lui gràco pour cela. Et puisadmirons 
par quelles voies singulières s'accomplissent les 
destinées humaines. En présence de la contre- 
révolution qui veut ressusciter lo passe, s'organise 
la Bande Noire qui achève do lo détfuiro. Cest l'a- 
ristocratie de Targent qir euvoie le peuple on pos- 
session du sol. La Bande Noire est exécrée, vouíe 
au mépris des puissants; mais elle poursuit tran- 
quillement son oeuvre, et les contre-révolution- 
naires eux-mêmes prennent leur part de la curée, 
semblables à ce chien do la fuble qui porte le diner 
de son maitre. 

Cest donc par une forme de Tassociation que 
1'esprit révolutionnaire a définitivement liomphé 
do ses ennemis; c'est par une forme de Tassocia- 
tion que le sol est devcnu la propriété du plus 
grand nombre; tfest maintenant à une association 
plus parfaito et plus morale dans son but, qu'il 
appartient do corriger ce que peut avoir de fu- 
noste cetto division infinie. E. D. 

1JANLIEÜE. Cest une cortaine élendue de 
pays qui entoure immédiatement une ville. Cé- 
tait , de plus, autrefois , Ia circonscription territo- 
riale dans laqucllo un juge pouvait exercer sa 

BANN1SSEMENT 

juridiction, ou, comme on disait dans la vieill® 
langue féodalc: faire banie et proclamation. Com me 
celte circonscription s'étendait, dans Borigine, * 
une lieue hors de la ville, on 1'appela Ban-Ueue- 
Dans cette acception, la Banlieue avait une lirnit® 
déterminée : aujourd'hui, elle n'en a guòre pluí' 
Celle de Paris embrasse, pour ainsi dire, tout 1® 
département de la Seine. Quand on n'entend par' 
ler que des bourgs qui forment autour de ses mur® 
un premier cercle concentrique , on dit la peíí« 
Banlieue: le cercle qui embrasse à son tour celui" 
ci s^ppelle la grande Banlieue. II. Th. 

BANNIÉRE. Enseigne de guerre. II y avait 
dans les armées du moyen-âge une multitude de 
Bannicres : roriUamrae, la Bannière royale, 
Bannière des seigneurs vassaux de la couroune, 
Bannière des coramunes. L'ori{lamme était faite? 
suivant Ducange, o comme les Bannières de n"3 

églises que l'on porte ordinairement aux proces- 
sions, qui sont quarrées , fendues en divers en* 
droits par le bas, ornées de franges, et attachees 
par le haut à un bàton de travers qui les tient 
étendues et est soutenu d'une forme de pique; ' 
elle était tissue de soie rouge. L'oriflamme précé- 
«lait toutes les autres Bannières. Après 1'oriflamine? 
venait la Bannière royale. « L'enseigne royale a11 

o cliamp d'azur et aux íleurs de lys d'or. » Le clic 
valier Banneret venait ensuite; celle des cbevaliei-3 

non Bameerets ou des écuyers finissait en point® 
et se nommait pennon. Les troupes des commune3 

marchaient sous des Bannières oü était représent® 
le saint patron de Ia paroisse. Cétaient de petil3 

et modestos drapeaux attachés à un bàton, lequel? 
avec lalanceoü il était suspendu, formaitunecroi"* 

Chaque église avait, au moyen-âge, une Ban- 
nière qu'on appelait gonfalon ou gonfanon, porte® 
par un gonfalonier. La couleur de ces Bannièr®3 

était différente, selon la qualité du patron de 1'®' 
glise, rouge pour un martyr, verte pour un évôqu®- 
Tout le monde sait que Poriílamme était, avaid 
Louis-le-Gros, la Bannière particulière de Bab' 
baye de St-Denis, La Bannière que Jeanne d'A r® 
portait dans les combats représentait Jésus-Chi'ist 

tenant un globo à la main , et à ses pieds dei"' 
anges à genoux avec ces mots ; Jhesus Maria. 

A. T. 

11ANNISSEMENT. Le Bannissement éta'' 
fort en usage sous le regime féodal. On bannissaf 
ü temps, à perpétuité, d'une ville, d'une provinc®? 
du ressort cBune cour, etc. Dans les cas extraord'' 
naires on bannissait du royaume. Cette pcin® 
s'appliquait à une foule de crimes divers, et ét»'' 
accompagnée de nombreuses peines accessoircs. A" 
momentde la Révolution, tous les csprils étai®"' 
soulevéscontrc les abus du Bannissement. Le Cod® 
pénal de 1791 abolit cette pcine, qui fut rótabli® 
sans grande justification, dans lo Code pénal d® 
1810. La loi de révision de ce Code, en 1832, a 

beaucoup diminué le nombre des cas auxqmd3 

elle s'appliquait. Elle est aujourd'liui sans signi'1' 
cation. C'est un cxil temporaire (de 5 à 10 an3)? 
qui ne menacc guòre plus que les fonclionnair®5 



BANQUE. 
Publies coupablcs de cerlains délits contre la sürcté 

f 
t!rieui,c ou extérieure de TÉtat. II est, dès-Iors, 

rt rarement appliqué. 
jn penal de 1810 punissait du Bannisse- 
atte' provocations non suivies d'eQet à des 
surí' atS contre 'a süreté intérieure. La législation 
Trv a Presse a changé cet état de choses. (V. At- TE r", PliESSE.) 

Al' • 
pou uxPIrat'011 de la peine, le banni est placé, 
Polj1" UIi,.temPs égal, sous la surveillance de la 

, '' rentre avant le terme fixé, il est puni 
ter," . nt'on égale eu maximuni au double du 
Le b 'U1 resta'1 à courir pour le Bannissement. 
cion 'i'"11 rentró est prive pour toujours de 1'exer- 

Le R868 ^ro'ts c'viques et civils. 
tiei|e 

aimissement légal et régulier diííêre essen- 
pOUvo-"t de 1'exil prononcé spécialement parle 
(V. PxiLj3 ccrla'nes circonslances politiques. 

teme"8 Un Lien organisé, le Bannissement 
lé",;;rflre .est le moyen le plus juste et le plus 
la so„- 0 .<tu' doive être employé, pour séparer de 
aUx |lett! "ationale ceux qui refusent robéissance 0ls) ou à la constitution de cette société. 

H. C. 

d'arff kos banquiers sont des marchands 
Queíl Voilà t0l,t- 

Pour p6 es' ' "tdité soeiale de ce commerce? 
cotisig, aPPrécier, il suffit de connaitre en quoi 

Les 
a e nécanisme des Banques (d). 

dupa . anques ne font, en réalilé, que changer 
effats ] rcontre du papier. Ou leur apporte des 
(lonn. 

6 conin|crce à trois móis de terme : elles 
trouvp",a .'a place, des billets au porteur oü se 
datit eduit a Pavance Pintérêt dePargent, pen- 

Mai^8 trois moiS- 

inérai,.' ?0Ur Sue ces Billets tiennent liou de nu- 
rembo ^ a Ce'u' qu' 'es reçoit, il faut qu'ils soient 
ftaiide 'rf 3 ea nnméraire, à la premiere de- 
fiaiiqu ' !aut donc que, dans les caisses de la 
""Ciso t'U' 'es a énds, ils soient représenlés par 

Que 11110 ^'ar8ellt propre à leur servir de gagc. 
de bju COI1dition soit remplie , les porteurs 
PaPÍer aurn!lt plus aucun risque à courir; le 
acilit'.Cl|CUlera comme 1'argent et avec la môme 

aujourãq . Pourrait s'échanger contre des écus 
gera à ii1U' : cette propriété fera qu'on ne son- 
etc,, pi,0? .anSer que dans un mois, deux mois, 
que "les p 

c'est précisément sur ce rctard 
qui i'a 

a"ques spéculent. Cest de la confiance 
bénbf, oriSQ l^olles tirent le plus clair de leurs 
'etsénils ^omrne il est peu probable que les bil- 
Serneiit ef Praseiltenl lous à-la-foisau rembour- 
ou up '0 08 "o gardent dans leur caissequ'un tiers 
e"e3 bér ^'r 'a somme dcstinée à les garantir, et 
'''ntérèt") "i',0'" sur 'e reste. Ij va sans dire qu'à 
^'desb l]0 escot,nPte s'ajoute, pour elles, Pintó- ep circuí 0tS Pendant tout le lemps qu'ils restent a''on. Leur gain est d'autanl plus con- 

JjJ'' Co,|siiiu^
r.'ons, 'ci 'í05 Banques de circulalion, les gculcs a"cier ue | auj"urd'hui, á proprcment parler, Io rógime rance, do rAnglelerrc el des Elats-Unis. 
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sidérable que la transformation des billets émis 
en argent est plus tardive; c^st donc dans le 
double prêt d'un capital fictifet d'une porlion du 
capital réel qui le represente que consistent les 
profits des Banques. 

La premiere conséquence à tirer de là, c'est 
qu'il y a un vice monstrueux de langage à appo- 
ler les Banques, d'une manière trop absolue, des 
inslitutions de crédit. 

Lecrédit ne doit être autrechose, en effet, que 
la confiance qui porte un capitaliste à fournirà un 
travailleur les avances dont il a besoin pour tirer 
partie de son industrie. Faire passer les instru- 
ments de travail des mains de ceux qui les possè- 
dent sans les employer, aux mains de ceux qui 
savent les employer el ne les possèdent point, là 
reside Pactioii du véuitable cuédit. 

Voyons si tfest celui que créent les établisse- 
ments de Banque. 

Vous avez le génie des constructions; vousavez 
rassemblé pour exécuter vos plans des ouvriers 
habiles : mais les capitaux vous manquent. Yous 
adresserez-vous à une Banque pour les avoir? 
Elle ne pourrait vous les procurer sans se placer, 
comme cela s'est vu en Amérique, sur la route 
des abimes. Mais, dans tous les cas, il faudrait 
qu^lle fournit ces capitaux en argent; car si elle 
les fournissait en billets, ces billets, devant servir 
au paiement du salaire des ouvriers et se diviser 
en sommes extrèmemenl petites, se présente- 
raient, le lendemain môme, au rembonrsement, 
et enleveraient ainsi à la Banque ce qui constituo 
précisément Ia base de sesiénéfices.Or, lesgrusscs 
avances en argent ne sont pasle faitd'une Banque 
de circulation. 

Mais, dira-t-on, une Banque avec un capital de 
80 millions peut jeter dans la circulation jusqu'à 
180 millions de billets. Cest donc une véritable 
valeur qu'elle créc. 

Ceux qui parlent ainsi ne prenncnt pas garde 
que les billets émis corrcspondent à une valeur 
équivalente en elfets de commerce, et que ces cf- 
fets de commerce correspundent, de leur côté, à 
une masse proportionnelle d'échanges accomplis, 
de richesses créées. 

Une Banque de circulation ne fail donc pas d'a- 
vances dans le sons absolu du mot; elle ne donne 
pas naissance au travail en lui fournissant des 
Instruments; car ce n'est pas en échange despro- 
duits hypotbétiques et éloignés de la production 
quàdle oífre les ressources dont elle dispose. Ses 
billets au porteur, elle ne les livre qu'à la condi- 
tion de pouvoir les remplacer dans son portefeuille 
par des valeurs déjà créées, cxistantes quoique 
non immódiatcmenl réalisables ; et encorc faut-il 
que les échéances soient à court terme 1 

Le commerce des Banques de circulation , s'il 
veut se renfermer dans les limites qui lui sont 
assignées par le caractère môme de rinslitution et 
les lois do son mécanisme, n'est pas d'un ordre 
beaucoup plus élevé que celui des clmngcurs; 
comme les cbangeurs, les banquiers donnent une 
somme d'argentmoindre,pourtoucbcr une somme 
d'argent plus considérable 
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L'iiiátitulioii- des Banques est un impôt pei ma ■ 
nent levé sur l'enseinble de Ia production. 

Ilfauttoutdire, cependunt. Parcela seulqu^lles 
proourcnt de Pargent aujourd'hui à tel commer- 
çant qui ne pourrait en avoir que dans trois mois, 
les Banques facilitent le cours des relations indus- 
trielles; elles empêchent quelquefois la suspensiou 
de travaux imporlants, et après avoir enlevé au 
rriouvement de rotation des échanges la portion de 
nuraéraire qu'il employait, elles trouvent moyen 
de la féconder. Ces services sont incontestables , 
mais ce n'est que le haut commerce qui en re- 
cueille directemeut le fruit. Pour s^dresser aux 
Banques, il faut avoir uneffet de commerce à leur 
offrir, il faut avoir à leur donner une garantie 
de solvabilité résukant de relations déjà établies 
ct solidement assisds. Los Banques ne donnent donc 
du cródil qu'à ceux qui en ont déjà; elles ne pro- 
curent des instrumonts de travail qu'à ceux à qui 
des instruments do travail ne manquent pas. 

L'usure, ou le sait, ronge les habitants de nos 
campagnes. On a essayé souvent de les délivrer 
de cette affreuse lèpre par 1'établissement de Ban- 
ques agricoles. Pourquoi tous les essais ont-ils 
échoué? Nous 1'avons expliqué en décrivant le 
mécanisme des Banques. 

Maintenant, rapprooherons-nous des services 
qu'elles rendent les inconvénients et les dangers 
dont elles sont la source? 

Supposez qu'oubliant, comme je le disais tout- 
à-1'heure, les lois de leur mécanisme, ct sollici- 
téos par Pappàt des bénéfices à étendrc leurs opé- 
ralions, les Banques vcuillcnt imprimer au travail 
une impulsion réelle, qu'en résultera-t-il'? Qu'in- 
capables do dominer la situation du marche, elles 
ne feront qu'exciter follement Pesprit do spécula- 
tion. Les marchés enoombrés, les produits dépré- 
ciés, les populations,appelées malheureusement à 
Pexistence par Pespoir du travail, puis, refoulóes 
brusquement dans les angoisses de la misère ct 
de la faim; Ia moralité des peuples productours 
perdue à chercher des consommateurs par la paix 
ou la guerre, par la force ou la ruse, par la con- 
quête avec co qu'elle a do plus effronléou laspo- 
liation avec ce qu'elle a de plus inique  Voilà 
rocuvre des banques égaréos hors de leur spbòre 
naturclle; voilà les services que sont en état de 
rendre les banquicrs lorsqu'ils veulent s^ssocicr 
aux chances de la production. 

Et qu'on ne pense pas que le mal se borne, 
dans ce cas, à une exagération extravagante dos 
forces productrices. Plus les Banques iniluent sur 
le commerce, plus le papier tenda se substituerau 
numéraire dans la circulation. Or, ce numéraire, 
chassé de la circulation, restera-t-il cnsevoli dans 
les caissos des Banques? Non, certos : on le fora 
sortirdu pays, on le prètera à des étrangers. De 
tellc sorte que, si une guerre éclate , par exemplo, 
les ricbesses du pays seront représentées par du 
papier, qui sora soutemont le signe de ces ri- 
cbesses, au liou do Pètre par de Pargent, qui en 
scrait tout-à-la-fois le signe et le gagu. Eh bien! 
càist lã un immense danger, ct dans toule société 
uü les choses en sont à ce point, Pindustrie iPest 
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plusquàiu jeu pleín d'anxiété, do trouble, un }ef 
oü la victoire n'est pas môme le prix de Pliabilel6- 

Je n'exagère rien. Lorsque les Anglais cruren 
pouvoir exploiler si fruetuouseraent les mines 'D 
!'Amérique-Méridionalc , oü ils avaienl soufflé D 
révolle au profit de leur insatiable cupidité, qu'ai' 
riva-t-il? que les aventuriers courureut en fou'1' 
frapper à la porte des Banques. Une émission 
papier eüt lieu, ct elle fut en rapport avec la foi'® 
des espérances conçues. Le rêve avait peu dure' 
le réveil fut terrible. Les mines américaines n 
vaient rien donné do ce qui leur avait été demandÇ' 
Une crise éclata. Subitcment accablées sous 
poids des demandos de remboursement, toutes l0' 
Banques anglaises cbancelèrent. Los unes sMcroU' 
lèrent avec fracas; lesautres ne se maintinrent qu ,| 
force de sacrifices. Le papier reçut un cours foi'cC' 
mais un effroyable abime venait d'ôtre ouvert» e 

des milliers de familles y avaient disparu. 
Les Etats-Unis ont aussi fourni à cette histoi1" 

des Banques des pages bien lamentables. Qu'o" 
rappellela crise fameuse de 1857. On vit, à ced" 
époque, les Banques de New-Yorck, de Philao®1' 
pbie, de Boston, de New-Jersey, etc., sus peno t 
tout-à-coup leurs paiements en argent. On ct0 

pouvoir parer momentanément à la crise par 
paiements en billets. Vain remèdo! La crise 11 ^ 
résultait pas seulement d'un trouble acciden'" 
dans les relations commerciales ; elle ne consis'8 

pas seulement dans un resserremeut du signe d0' 
échanges. La défianceporlaitsurPinanité des g8' 
ranties présentées par les Banques, eu face d'11"® 
situation désastreuse née d'une production dósoj' 
donnée. II ne s'agissait donc pas seulement " 
remplir avec des ehiffons de papier les vides oc^ 
sionnés dans la circulation par Penfouissement-'' 
Le mal était bien autrement profond, et la 
de 1857 n'en était qu'un des mille symptòn1^ 
Cela est si vrai, quàiu moment môme oü nous 
vons ces lignes, il iPesl bruiLque d'une crisen01^ 
velle qui force la Banque de Philadelphie à s» 
pendre ses paiements. 

Qu'ai-je besuin de .rappalcr encore Belfroy8^ 
secousse donnée dernièrement à nos relations 0° 
merciales par la crise des Banques belges? La ® j 
ciété générale en Belgique a lié son sort à O®1,, 
d'une foule d'cxpIoitalions particulières. Ifave"1' 
et un avenir proebain, dira shl y a eu quclquc ^ 
gesse dans ce systòmo, qui a donné, il est vrah 
Pindustrie belge une remarquable activitó : 11181 

cela "aux dépens de touto prévoyance, de 
prudeuce, de toute morale. 

toui8 

\)P 
joit On vient de voir co que peuvent les Banq 

pour Pindustrie quand elles s'aviseiit de voU ^ 
aider avec énergie à son développemont dan8 . 
temps de prospénté : veut on savoir à quoi 
utilitéso réduit dans les momenls difficiles? . 

Une crise éclate, la confiance se ralentit, 
faillites commencent. Que feront les Banques? 

Leur demanderez-vous de continuer leurs ^ 
comples en billets? Mais quoi! est-ce lorsqU® . 
billets roviennent en foule à leur source qu'1' . 
convenable d'en émeltre de nouveaux? E8' ,., iO-' quand le papier se trouve démonétisó qu'il est P 
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sibie d eu renijJir les cananx Ue la circulation ? 
im",00 'l"antl laconliance s'étoiut qu'i! est raison- a 1 e d augmenter le nombre des valeurs de con- 
nance? 

leif
ííma"('erez'vous aux Banques de multiplicr ^ rs escomptes en espèces? Mais elles ne le pour- 

Se'
e"1 CIU 611 diminuant leur réserve. Or, cette ré- 

faii^0 "u 'eUr aPPart'entPas > ellc est lareprésen- 
tanTí Un caP'ta' en papierqui peut, à tout ins- 
(■0 ' l,ec'amer sa transformation en écus, et qui le 
Les Tí au'aut ln'eux que la crise será plus forte, 
veillo a|l^Ue3 Pourra'ent_e"es prôter à ceux-ci, la 
mn» i' . ProPriété que ceux-là viendraient récla- 

Do lendemai"? anc. 'tís Banques ne servent à rien dans les 
moments de crise. 

ac(io^e Part) nous avons prouvé combien leur 

Prospé^ava't ('eveuir funeste dans les temps de 
J^rqnoi des Banques? 

n ' .3uestion, du reste, idest pas seulemcnt fi- naaci«re, eHe est poülique. 

en ails
)
u" Pays oü les individus vivent isoles et 

quVlK16 S0l le j"xtà-posés, toule corporation, 
est .Usoit politique, induslrielle ou financière, 
de p an8creusa pour la liberte. Car, là oii la force 
(jg •assoc'al'0n idest point organisée parlout, ello 
quel6"1 Une 111611306 de tyrannie si elle sVganise 
ttient6 Part' puisqu'elle est alors sans lempéra- 
asso •et.sails co,ltrepoids. Et quedirelorsquccetle 
btué-. ' de cIue'<3ues-ulls conlre tous s'osl cons- 
Ce rp fUr 'a puissancc corruptrice de 1'argcnt? 
qui a'ors 'a 1'berté du peuple seulemcnt 
tiof, Urt risque de périr : c'est savertu. Une na- 
"atin^'0 ',ar8eilt a longtcmps gouvernéc est une a a Ino'tié pen-ertie. 
lorja ,,ce l^avait parfailement compris Jackson, 
Bois ' C0Inni011Ça contre la Banque dos Btats- 
domnM1,0 'u''te l1''1' a poursuivie avec une si in- 
foinj^g VlSueur. La Banque des Etats-Unis, 
obtenj 61 Pour vinSt"un ans> "'a^3'1 Pu 

P|Us , ' 611 ISli, le renouvellement de sa cbarte. 
tne j. leur6useen 18)0, elle avait été rétabliecom- 

an capital de 33 millions de 
aniéri nu'116 peut dircce que les institutions 
Oients i"leS auraie!lt eu a.craindre dos envabisse- 
totions •Cette redouta','c aristocratie, si ces insti- 
fendre ^PaLBcaines idavaient trouvé pour les dé- 
qne i 1111 bomme aussi résolu, aussi intrépide 
tiojijj d ^tiux 'P1' "'aiment dans les révolu- 
qu'elies

e Politique ou de Pindustrie que lacurde 
ceox-]^3 0'^rei11 3 'eur égoisme et à leur avidité, 
Elaij r-0."1 poussé contre Pancien présidcnt des 
siifpiç, ''^des clameurs furieuses. Cétait tout 
rieuso, 'es amis de la liberte garderont Pré- 
de fer i'

0.1" 'e souvenir des serviços que cet bomme 
l'o|ÍRar"|l a rendus>6n étouffant dans son bcrceau 
Bette 0° "e C011V66 Par la Banque des Etats-Unis. 
forcóg ^'"P"6» privée du dépôt des fonds de PEtat, 
tre plul0 Nu"dl"u ses succursales, et réduite à n'ô- 
joiird^gl'p6 'a Banque de Pensyívanie, paraít au- 
fauto? o .0t,tem6"t compromise; mais a qui la 
Vqo|u 

110 sait que, maison de Banque, elle a venir aussi maison de commerce; qu'elle 1 
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a spéculó sur la venle des cotons et d'autres mar- 
chandises destinées à PEurope ; qu'el!e s'est enfin 
précipitée, de gaité de cceur, dans les basards des 
loinlaines rclalions? 

Ausurplus, et quoi qu'il en soit de sa destinóo 
financière, il élait bon qu'elle fut enchainéecomme 
puissance politique. Aussi, dans ce fameux duel 
de Jackson contre M. Biddle, de la République 
contre Paristocratie, Jackson aeupoursecond tout 
un peuple, et un grand peuple! 

Enoore faut-il observer que, dans leur efiroi de 
tout ce qui pourrait conduire à la tyrannie par 
Puni té, les Américains ont regardé comme une 
partie inlégrante de leur libertó le droit de chaqne 
citoyen d'émeUre des billets sur son crédit. Mais, 
pour échapper à Pinconyénient politique, on tom- 
bait ainsi dans Pinconvénient financier. II est re- 
sulte de là, eu effet, que les Banques se sont mul- 
tipliées en Amérique hors de toute mesure. Au 
1" janvier 1853, par exemple, on n'y en complait 
pas moins de 338. 

Arrivéesàce point,lesBanquesaméricainesn'ont 
plusconnude freiu ni debornes, elles ontcrééune 
circulation toule en papier, et leurs folies émissions 
ont rendu presque universels, aux États-Unis, des 
billets qui ne valaient pas plusdeseptsousdeFran- 
co. Les suites, on lesconnait. L'étalon des valeurs 
ayant perdu toute fixité par la multiplication 
monstrueuse do tous ces petits coupons, le com- 
merce s'est tout naturellement transformé en agio- 
tage; le mercanlilisme, joint à Pesprit d'aventure, 
est entre ooimne un poison mortel dans le sang 
des Américains; le numéraire, chassé de la circu- 
lation, n'a pu y rentrer à temps quand les crises 
sont survonues, et on a vu le peuple américain 
dans cette élrange sitnation d'ètre privé, à-la-fois, 
des deux inoyens d'échange : du numéraire par 
Pexportation, du papier par le discrédit. 

Faudra-t-il douc détruire les Banques? A Dieu 
ne plaise 1 Los Banques peuvwit deveniréminem- 
inent uliles : au lieu de les supprimer, qiPon les 
multiplio. Mais qu'on les fasse sortir du domaine 
des individus pour les faire entrer dans le domaine 
do PÉtat; alors, seulemcnt, le crédit se trouvera 
véritablement constilué. 

Du reste, et qu'on ne s'y trompe pas, Ia ques- 
tion du crédit est inséparable de celle de Porgani- 
sation du travai). IdElat aurait beau devenirban- 
quier, il ne prêtera pas sans garanties : or, pour 
que ceux qui n'ont rien lui offrent quelquc ga- 
rantie, il fàut que du travail leur soit assuri, co 
que ne permet point Io systèmo oppresseur et 
anarchique de la concurrence illimitée. 

Le travail une fois organisé d'apròs le príncipe 
de Passociation, et PÉtat devenu banquier, il est 
clair que la monnaie métalliquc jiourrait sans in- 
convénient faire placo à une monnaie de papier. 

Comme moycn d'échange, en effet, la monnaie 
métallique a, de même que la monnaie de papier, 
une valeur toute do convention. Seulement, lapre- 
micro a sur la seconde cetavantage, que, possé- 
dant, outro sa valeur conventjonnelle, une utilitó 
intrinsèquo, son émission est bornée parla nature 
mômc dos choses. Cette émission s'arrétera (ou- 
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jours au moment ou la piòce, commo montialo, 
arriverait à valoir moins t^ue la pièc® commo mé- 
tal: daiis ce cas, une partie do la monnaie metal- 
liquo serait forcémení convertie en lingots. 

Mais cette supéríorité do Ia monnaie mótallique 
sur la monnaie de papier disparai t dans un sys- 
tème qui prémunirait le public contre les dangers 
de toute émission exagorée. Qa'ün réorganise le 
travail, qu'on crée un pouvoir domocratique, el 
alors,jele dis sans détour : il faddra que la 
COJIMAKDITE DU CUfiDIT IND1V1DÜEL SOIT REMPLA- 
CÉE PAR LA COMMAND1TE DU CRÉDIT DE L'ÉTAT. 

Ce grand príncipe, au surplus, a éte pro- 
clame par Law, victime, dans Rhistoire, dos dé- 
bauobes, des friponneries, des banqueroutes du 
Ilégentet de sesroués. Cest aux amis du peuple 
a réhabiliter Ia mémoire de Law, parco qu'il en- 
tendait lo crédit d'une façon vraiment démoorati- 
que, et que les calamités íinancières de son mi- 
nistère furent 1'unique ouvrage de celui à qui 
rnadame do Sabran disait, au sortir d'une orgie : 
« Quand Dieu créa Fliorame, il prit un reste de 
boue, dont il forma Fâme dos princes et des 
valets. » 

Le príncipe posó, i! trouverait sa réalisation 
dansle systòme dont voici les points principaux : 

La Banque de Franco sa íbndrait dans le mi- 
nistère des finances. 

Elle aurait pour succureales les receites góué- 
rales. 

Les billets de banque seraient remplacés par 
des obligations du trésor. 

La reserve serait reinplacee, comme garantie, 
par le budget. 

Entre le systòme actuel et celui-ci, la diílérenoe 
est lacile à saisir. 

L'un fait enlrer les béncfices deFesoompte dans 
la bourse d'un fort petit nombre de gens riches; 
Fautre les repartit, au profit de tons les travail- 
leurs, entre tous les membres de la Société. 

L'un est un privilége ; Fautre est une institu- 
tion. 

L'utr fondela tyrannie de Fargcnt; Fautre inau- 
guro le règne du travail. Louis Blanc. 

crédit, sbl était forcé de suspendre ses paiements, 
sou bane était brisé ; il était en état de Banque 
route. (Banco rotlo ). 

Par une exception qu'expliqne le caractère par-1 

ticulier des agents de change et courticrs de com-; 
merce, toute faillite de leur part est réputée Ban-1 

queroute frauduleuse et punie des travanx forcés' 
à temps. Toute Banqueroutc frauduleuse en traiu® 
contre eux la peine des travanx forcés à perpétuité-' 
Intermédiaires entre les négociants, agents néces-' 
saires pour les opéralions les plus délicates de 
commerce et de crédit, la loi leur a sévèremoid 
interdit de s'immiscer, d'une manière quclconq"®v 
pour leur compte particulier, dans aucune entre- 
prise de négoce ou de banque, et il est rationnel1 

qu'tílle les frappe plus rigoureusement que toUs 

autres, lorsqne par leurs spéculations ilIiciteslB 
ont été entrainós à la faillite, ou sollicités à 1® 
Banqueroute frauduleuse. 

Aux époques de relâchement de la morale so-j 
ciale, la Banqueroute est une des honteuses voieSj 
vers la fortune que beaucoup d'hommes ne roa- 
gissent pas de prendre. Et sur ce point même s®, 
déclare encere une déplorable inégalité dans le3, 
justices de Fopinion. Malheur au petit industriei), 
au commerçant du coin de rue qui, voisin de 1®, 
ruine, s'avise de soustraire à ses créanciers, pour| 
les conserver à sa femme et à ses enfants, quelque3| 
meubles, quelques bardes nécessaires. La fraude 
est vulgaire et facilement découverte; c'est u" 
crime qui dévoue le coupable au mépris de se» 
concitoyens, aux rigueurs de la cour d'assisses» 
mais uu spéculateur hardi, un fournisseur million' 
naire livre aux cbances d'un jeu effréné, ou en- 
gage dans de lénébreuses opérations la fortune de 
vingt familles : un jour il déclare à ses créanciers 
qu'il a éprouvé des malheurs ; il leur montre quel- 
ques débris dont il faut qu'i]s se contentent, sou3 

peine de les voir dévorer en frais. Cette crainte) 
le prestige d'une grande posilion, imposent silen®® 
à la plainte legitime. On se résigne, on compose, 
ori étouffe en secret ses douleurs et ses soupçous > 
et le grand industriei se releve de sa chute ave® 
son faste, sa grosse dépense, et plus de prétentiou» 
que jamais à la considératiou et aux égards du pu' 
blic; car il est riche encore, lui, plus riche qu'au- 
paravant. 

La morale des gouvernements ne peut ètre autr® 
que celle des particuliers, et la Banqueroute dés- 
lionore les uns comme les autres. Tromper la f®11 

publique, altirer dans ses cofTros Fargent des c'' 
toyens, implorer leur secours dans les momci'13 

dilliciles, et puis se libérer un jour par une simf1'8 

dédaration qu'on ne paiera pas; se jouer de 3CS 

créanciers parce qu'on est fort et à Fabri des ai- 
teintos méme de la loi qu'on enchaíne, c'est 'e 

plus enorme abus que le pouvoir puisso fairc J1' 
lui-mômo, car en faisant cela il opprime, il vol®' 
il démoralise. 

A plusieurs époques de son histoire, la FranC® 
a subi le scandale de la Banqueroute pubIiq'll:■ 
Le dix-huitième siòcle surtout, héritier dos if)' 
mensesdeites durògne de Louis XIV, épuisé lu1' 
même par les prudigalités d'une cour dissolue 0 
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merçant qui cesse ses paiements et ne laisse à ses 
créanciers qu'un actif inférieur à sou passif. Dans 
le langage légal, s'il y a dol, «'est la Banquerouto 
frauduleuse; la Banqueroute simple, s'il y a faute 
grave. Cest la faillite, Iorque le désordre des af- 
faires du commerçant tient à des canses indépen- 
dantes de sa volonté, et aux cbances mômes du 
négoce. 

La faillite , simple accidcnt commercial, auquel 
les buinrnes de la plus exacte probité som exposós 
eux-íi.Cmes, est soigneusement distingüée, dans 
Fopinion comme par la loi, de la Banqueroute, 
rnot auquel une idée de déshonneur est toujours 
attachée. Dans Foriglne, cependant, la signilica- 
tion était la même. En ítalie, d'oii nous sont ve- 
nus, en grande partie , nos usagos et nos rógle- í 
nicnls commerciaux, chaque négociaut avait son j 
bane dans la place du change, S'il perdait son , 
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dilapidations d'un absurdo sys- nailcier, a donné souvent le spectacle de 

en 171 ^1an<íuailt de foi à ses créanciers. Ce fut, 
casíir0'i essource du Régent. Eu préseuce d'uu 
tlic ssa'' e'dans 1'eiifaiice du crédit pu- 

l'a P,ne.trouva r'en de mieux que de réaliser, 
(JUerni ^jlsant ^ous quelques roueries, une Ban- 
reilt 

e 6 détail. On réduisit de moitié toutes les 
pitai ,i Per[^lue"es et viagères; on abaissa le ca- 
lraire d 'o^a'68- ®®;ts Pu')lics à une valeur arbi- 
Privilé^ .m'"'oas > on annu'a des charges et 
(U dVi^fS cr®®s dans le but avoué d'en trafiquer 
naies a're ''aroent; enfin, on altéra les mon- 

et aPr®s 'a calastroplie du système de 
'es cré-iri .G10TAGE> Système) , c^st en réduisant 
denier d ' ^tat aux '"térêts du centième 
""^yen d,a ^a'eur d'émission que le Régent trouva 
création h .PP®1" au fardeau enorme nue la 
^tisor 05 d® banque faisait peser sur le 

^uses^iv^ ^0U'S Par ses guerres malheu- 
tisanes 6 • len.P'us encore par Pavidité des cour- 
£ions d^*1' exc'ta'eut l®3 débauches et les profu- 
cffrayar,? monarque, avait grossi d 'une manière 
vaiem r, Pass'P financier. Les dépenses n'a- 
seniait de bornes, et chaque année ne pré- 
rr|i'iislr^U|e d64 revenus en déficit. L'abbé Terray, 
^l-de-Vn d'lancesj réduisit les rentes sur Pílô- 
tioní oi r.6' 61 susPeildit le paiement des rescrip- 
butteail 

0ns d"Trésor. L'abbéTerray fut alors en 
'"iestic^^^^diet'0113 publiques. Cest Pelfet d'une 
d'ou ie 

roP commune qui s'en prend à la niain 
cause q, CC1UP est Part' > et ne remonte pas à la 
ii'est pjj ,rendait inévitable. La Banqueroute 
C'are)mS t0U^0Urs 'a 'lonte d® ministre qui la dé- 
d® leurs'1'8 e"p détrit ceux qui, pour la satisfaction 
ceiteaij,I)assiot'3 égoístes, ont réduit un élat à 
Ser 'a snK lal've ou d® manquer de foi, ou d'épui- 

lV(,ér'| 0 d®8 peuples. Volu financier de la vieille monarchie, dé- 
d^iorm 8ouvornoment révolutionnaire, lui créa 
'a Paii(n*ÍS e 111 barras, et le précipita à son tour vcrs 
sai lã jJj:l)

eroute' En 1797, la deite publique impo- 
térèts, * service annuel de 258 millions d'in- 
'eSresso U"e dP0<ineou l'on ignorait encore toutes 
d®11® un^r dn crédit, oü la France était engagée e"e n^y6- Ultc désespérée contre 1'Europe, et oü 
CiéiUe laa" j,u développer encore au-dedans d'ellc- 
So" nou\S e 'menls de prospérité renfermés dans 
b® birec,eau Príncipe, une pareille dettc Pécrasait. 
Par laQ)Iei|lre P,-0P0S8 et fit adopter une mesure 
'c Hom j 0 11,1 tiers de la deite fut consacré sous 
^'nboupT;(,eri "omolidij et les deux autres tiers 

ns naf 0n ^ons recevab'es cn paiement des 
<:<J,|server"i>,laUX' ma's (xs bens étaient loin de 

Pour . a"s 'a négocialion leur valeur nominale, 
"toheter i I

eux <lu' "e voulaienT ou ne pouvaient 
foUte. t's G;rrcs, c'était une véritablc Banque- 

rí;P0sc su! 'i'1'' 'a Pnisstmce des gouvernements 
avani r, eUr créd't; et il en résulte au moins 

d"'curs .?0 ''V0' 'cur intérOt garantit, vis-à-vis Ccanciors, leur moralité. Cettc garanlie 

BAKBAUESQUES. 147 

ii'est pas infaillible ; mais de sévères leçons atten- 
dent les gouvernements qui, pour écliapper aux 
embarras du moment, ne craindraient pas de faus- 
ser leur foi. Ils se verraient à 1'instant déconsidé- 
rés, pauvres et impuissauts. 

11. Corne , député. 

IÍANQÜET. Le Banquei politique est issu du 
Banquei maçonnique. Quand la maçonnerie eut 
prêtó sou mystérieux lien de fraternitó aux discus- 
sions et aux complots politiques , le Banquei sym- 
bolique se transforma natureilement en Banquei 
de conjurés , jusqu'au moment oü la lutte des opi- 
nions, enlrant dans le droit commun et dans la 
vie publique, le Banquei politique afliclia ouver- 
lement son caractcre et pavoisa les tables de ses 
couleurs. 

Les principaux Banqueis politiques que nous 
ayons à citersont: le fameux banquei des gardes- 
du-corps à Versailles, le fer ocíobre 1789, oü les 
bravades monarchiques de courtisans ivres provo- 
quèrent la terrible répression des 5 et 6 oelobre , 
et firent intervenir la force populaire dans Ia lutte 
de réfurme radicale quepoursuivaitla Constituante. 
— Le Banquet du pare de la Muette, le 14 juil- 
let 1790, oü vinrent s'asseoir plusieurs milliers 
de fédérés , apròs la magni fique féte de la fédéra- 
tion au Champ-de-Mars. — Sous la Restauration, 
le Banquet des Fendanges de Jiourgogne, les Ban- 
queis à Lafayette dans son voyage triomphal au 
centre de la France.—Depuis la Revólution, le 
Banquet de M. Garnier-Pagès à Lyon; celui de 
M. Odilon Barrot à Thorigny; le Banquet de 
MM. Laffitteet Arago à Rouen; et, tout récemment, 
le Banquet de 1'union des trois départements, du 
Cher, de PIndre et de la Nièvre, présidé par 
M. Michel (de Bourges), etc., et mille autres encore 
qui ont eu liou et se renouvellent tous les jours 
encore ; car, depuis longlemps , le Banquet poli- 
tique estentré dans les moeurs denotre payscomme 
dans celles de la Grande-Bretagne et de tous les 
peuples libres ou censés libres. 

Celte innovation est une conquête dont il faut 
s'applaudir, car le Banquet est un excellent moyeu 
d'agilaUon, comme on dit en Angleterre, et de 
propagande, comme nous disons en France. Sous 
1'influence des sentiments d'amour et d'égalitó fra- 
ternelle que loute grande réunion fail naitre et 
réchautfe, des milliers de citoyens sont bientôt 
animés d'une pensée commune; toujours pleins 
d'expansion et d'enthousiasme , les aspérités s'cl- 
facent, les pelites divergences s'harmbnisent, et 
1'assemblée acclame, d'une seule voix, à la formide 
des toasts et aux développcments des discours. — 
Toute idée qui alargement passé dans les Banqueis 
passe par cela môme dans le voeu national et ne 
tarde pas à passer dans la loi. Alt. 

BAlllt A RESQU ES. Mélange d'Arabes,de 
Turcs, de renégats juifs et européens, lesMaures 
Barbaresques ont pris leur nom de celui de Ber- 
bères j sous lequel on comprend presque lòus les 
aborígenes de TAfrique septentrionale. Ccs peuples^ 
soumis par les Uomains , puis par les Vandales 
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i-econquis par íiúlisaire, de Ia Mauritanie Tíngilane 
à la Gyrénaíque, virent les Árabes envahir les 
côtes et les versanls de l'Atlas, soas la conduite 
des califes édrissites. Enfin , les Turcs s'établirei)t 
on maitres dans la plupart des vi lies maritimes, et 
la patrie d'Annibal, de Caton, de saint Augus- 
lin , ne fut plus qu'uii repaire de pirates. 

Cependant, les vues de Solimanllétaient gran- 
des ; en s^mparant des côtes septentrionales de 
PAfrique, il voulait opposer une marine active, 
permanente , aux chevaliers do Rhodes et aux 
chrétiens da Midi. Coux-ci luttèrent. Les Portu- 
gais, qui deja, en l-MS, avaient pris Ceuta, s'em- 
parèrent des ports du Maroc, oíi plus tard, leur rol 
Sébastien devait périr. Les Espagnols plantèrent 
leurs bannières à Oran , à Tunis , et, en ISíd , 
Charles-Quint résolut d'écraser Alger ; mais il 
cchoua; et, dès-lors, les nations coramerçantes fu- 
rent impanémeut raiiçonriées par les corsaires 
Barbaresques. La France seule, toujours en paix 
avec les sultans , n'avait pas à combatlre leurs vas- 
saux d'Afrique ; nos marchauds étaient établis à 
la Calle , des traités étaient conclus avec les ré- 
gences. Toutefois , vers la fin du dix-septième siè- 
cle , il fallut châtier les brigandages des Algériens; 
Duquesne brüla la ville et la ílotte de ces róis de 
la mer. L'Espagne, au conlraire, dont la puissance 
déclinait, et qui n'avait pas su profiter de sa vic- 
toire de Lépante , fut aussi malheureuse dans ses 
expeditions quVlle avail été heureuse au lemps de 
Ximenès. Les tentatives de la Hollande, de Naples, 
du Dauemarck, n'eurent pas plus de succès; l'Au- 
gleterrese contenta ddmrnilier Alger; les Français, 
en s'einparant de cclte ville , onl coupé le mal dans 
sa racme. 

La marine des Barbaresques, formidable au 
quinziôme siècle, et mômc tant que les galòres à 
chiourmes nombreuses ont décidó les bataillos na- 
vales, était devenue fort peu importante. Toute- 
fois , les armements en course onteontinué jusqu'à 
la conquète. A Alger ainsi qu'à Tripoli, une bonne 
partie do ces armements était faite par des parti- 
culiers maures , qui grossissaient leurs óquipages 
de tous les bandits et déserteurs du Levant; 
mais, àTunis, oü , d'ailleurs, 1'industrie et 1'agri- 
culture sont plus développées, le bey 8'eii réservait 
depuis quelque temps le monopole ; et des prin- 
ces chrétiens sVsociaient à la ruine de leurs na- 
tionaux par des présents decanons, de boulets , 
de fer, indépendamment des tributs annuels quhls 
payaient, et qui, en 1829 , s'élevaient, pour les 
trois régences, à près de 1,200,000 franca. 

La constitution politique de ces Barbaresques, 
qui , protégés par les dangers mêmes de leurs 
côtes et par la rivalilé des puissances maritimes, 
ont si longtomps inquiété 1'Europe, n'était pas la 
môme dans les trois régences. Celle d'Algcr, la 
plus importante , était gouvernée par le dey, chef 
électif dela milice, qui se recrutait incessamment 
en Turquie , et dont les ofíiciers formaient le con- 
seil. A Tripoli, un chef héréditaire ou bey régnait 
sans contrôle. A Tunis, il en est encore ainsi. La 
suzerainelé dela Porte était nominale. üepuis 1535, 
les régences iraitaient directemcnt avec les puis- 
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sances. Le sultan s'engageait h réprimer la piraW- 
rie ; il no le faisaitpas ; aussi ne s'opposait-il poi11' 
à ce qu'Alger füt bombardé. Mais, depuis la con- 
quète française , Mahmoud a voulu reprendr® 
1'exercice de ses droits; il a détrôné le bey de Tri- 
poli , et envoyé dans cette ville un pacha qui, d" 
reste , n'a pu soumettre ni les tribus arabes ni l®5 

indigènes. II ii'apu, gràce à nos vaisseaux, détrô- 
ner le bey de Tunis; mais il lui a demande tan' 
d'argent qu'une révolution est imminente dans c® 
pays épuisé. P...ON 

BARON. Le titre de Baron, dans la hiérarch'® 
nobiliaire, venait après celui de vicomte. — A11 

moyen-ôge, il comprenait tous ceux qui tenaic"' 
leurs fiefs immédiatement de la couronne. Tenir 

en Baronnie, c'est relever nuèment de la couronn'' 
dit un vieux registre de 1282. Le mot Baron, pt'5 

dans sa signification originelle, désigne, suivan' 
Crégoire de Tours, un homme très-fort, viros {or' 
tissimos. Baron ou Baro signifie ausssi, dans 1®S 

lois des Lombards et des Normands, un homme fort 

vaillant. Ce mot a la même signification dans 'a 

langue gothique. II est synonyme du mot seigneufj 
suivant Claude Fauchet. A. T. 

BARRE, cloison à hauteur d'appui qui sépat® 
le bane des avocats (barreau) de la place occup®® 
par les juges et de Penceinte réservee au pubh®- 

Les anciens auteurs emploient quelquefois le H|0i 
Barre pour designer le tribunal lui-môme; ain®' 
l'on disail ; Les Barres royales de Rouen, etc. 

On dit aujourdTmi la Barre d'uneassemblée, et 

c'est sous ce rapport que le mot Barre a un se'15 

politique. Sous la République, les citoyens avai®"' 
le droit de présenter des pétitions à Ia Barre d® 
la Convention; les constitutions ultórieures o"1 

expressément interdit ces sortes de communic®' 
tions. La Charle de 1830 a mainlenu à cet égafd 
les dispositions de la Charte de 1814. 

Les assemblées politiques ayant été institué®8 

juges, soit des attentats contre la sürelé de PEt®1' 
soit des atteintes portées à leur dignité, on l®1" 
adévolu le droit de mander les prévenus à l®11^ 
Barres. L'histoire d'Anglcterre, celle de-notre pr®' 
mière Révolution, celle des années qui ont sOÍvl 

la Révolution de juillet, nous montrent un gr®"" 
nombrede citoyens appelés à la Barre des assen1' 
blées représentatives. 

Sous un gouvemement régulier, Passemblée n®' 
tionale ne saurait avoir la charge de laver s®^ 
propres injures. Son honneur élant le patrimoW® 
commun devrail être protégé par tous. II y ;u,''íll| 
une juridiction spécialc, un grand jury natio''8 

chargé de juger les crimes de lòse-majesté nat|0 

nale. Cest une grande erreur, en cffet, decro"* 
que les pouvoirs politiques ont besoin de mal"® , 
cux-mômes Parme'qui les doit protéger. Jüge 

dans leur propro cause, ils sont plus portés à1 

rigueur qu'à la justice. Et comme un jugement j1 

de valeur que par la sanetion publique, il arr)V., 
qu'un arrôt injusto aggravePinjureque Ponvou 
venger. — Cité devant le parlement, Shéridai' 
condamué à fairc amende honorable un gouou 

1,1.111 f"1 

c® 



baiuucades. 
11 ^u"'a' ja,"a'!' vu de chambre aussi sale,» 

dren ''rS^ le'evailt et essuyant son genoux pou- 
niai " i e ^evailt 1111 jury, Shéridan n'aurait ja- ^ eu'apensée dece sanglantjeu demots. Dc. 

^ D ES. Fortifications irrégulièreséle- 
pgm^0'. f,our défendre 1'iutérieurdes vülescontre 
Pour mi ^U' a ^ranc'1' 'a première enceinte, soii 
d'iin j)rotü8er les citoyens conire les entreprises 

, P°uvoir oppresseur. 

•"ósista arr'Ca<'e3 S0Ilt un mojen formidable de 
'•"auch'^0 ;,e"eS P0Ilt d0 cbaque me un camp re- 
Parri.^L .Chaque maison une forteresse. La 
pour 1 .en'evae» 'e póril estdevenu pbis grand 
SUr . 6 vaitiqueur; des maisons voisines pleuvent 
b0uj||lU vieux meubles, des pavés, de Ptiuile 
par (j,

ant,:',c'es projectiles de toute espèce, lancés 
siéoe 

invislP|'es mains. Au boutde larue, nouveau 
iiurt' llouveaux périls, et en cas de défaite, la 
force» í3 rptra'te est impossible: la Barricade ru't'e s'est aussitôt relevée derrière les 
qun ,i> ' el;'' est P^us périlleux encore de reculer I J avancer. 

Barric'11!10'6115 ava'e"t ma' apprécié la valeur des pari „es> on ne les voit guère employées que 
tnoujg aSoritiiis contre Aunibal, par les Lacédé- 
oontre ,contre Pyrrhus, par les Carthagiuois 
el|eSp es Bomains. Quelle résistance n'eussent- 
de t0*°VP°*ée cependant à un ennemi dépourvu 
a fnjj - | es moyens de destruction que la science 

B'hi . ^'sposilion des modernes. 
Usage ef

0lre nos aíeux ot la nôtre montrent quel 
geois et ?nt,su Biire les hardis émeutiers bour- 
P'ébéipr P , ®'ens du moyen-ftge et les courageux 

De d4se ^tre temPs- 
Barriced a !830 inclusivement, rbistoire des 
ricades ^ cst Pbistoire de la bourgeoisie; les Bar- 
rnirabig^'1'autant de péripéties de cette lutte, ad- 
par |a i ónergie et de persévérance, soutenue 
féodaie 0

f
u^Seo'sie et le peuple contre 1'anarcbie 

liarei ^ .^solutisme royal. — En 1358, Etienne 
ruede'iP

r^t des marchands, fait barrer cbaque 
fetidre 

1 Vl"e avec <^e P)rtt:í chaines, pour la dé- 
I)eup|e

COritre 'os troupes du dauphin. —1Í3C; le 
Sas Parm,S|0U'aVe contre 'es Anglais; ils sont écra- 
12 ip.d ','','es Barricados, et chassés de Paris. — 
'a'tentre i ' "e"r' veut écraser Ia Ligue; il milie Fr 

r ans '>aris quatre inille Suisses et deux 
'""end ie

ariÇa'S- Avertie, dès le matin,la populalion 
dirigeIlt ,arnie.s> des olliciers guisards excitem et 
vepsité l''1' ra

)
s's'ance- Dana le quartier de 1'üni- 

d'écolÍ6rs
U|',!Í'eux' Brissac, ordonne à une troupo 

Sllivi dai , tíver u"o Barricade. L'exemplo cst 
troul>es ro i autres quaniers de la ville ; les 
Bientôt .^a s,sont assaillies de toutes parts , et, 
''"''iiutile' 'n"^ ll'u"e rósistance absurde autant 
SorldelW 'nettent bas les armes; Henri III 
"roussei JS£?Urn'y Pll,s renlrer.—2G aoút 1618; 
ct)anibre Ula"crnénil, conseillers à la grand'- 
.^Pulation i 1,1 ar.rÈtés par ordre de la cour ; la 

Cü|Jr urJ.T*6? rédainc leur mise en liberté; 
féosse, |,. i ut ? Péril passe elle oublie sa pro- 

daiw?» ai"a'n' delix n,i"e Barricados s'ó- ans, et, retranchós derrière ccs re- 
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doutables bastions, la bourgeoisie et le peuple o!)- 
tiennent de Ia cour ce qu'i!s veulent. 

Viennent, enfin,lesjournées de Juillet, suprême 
défaile de Ia monarchie féodale, triomphe de la 
bourgeoisie. 

Le peuple qui, depuis des siècles, luttaitavecla 
bourgeoisie, avait vaincu pour elle, mais non pas 
avéc elle. II recommence donc contre ses nou- 
veaux maitres la bataille si laborieusement gaguéu 
contre les anciens. De 1830 jusqu'à ce jour, 1'his- 
toire des Barricades est 1'histoire des efforts in- 
fructueux de la démocratie ; histoire douloureuse 
et amère, pleiue de saug et de larmes. Passe Dieu 
que ces luttes fratricides ne se renouvellent plus 
désormais, et que la démocratie idait plus besoiu 
de sanglants sacriíices! E. D. 

BARRIÉRES. II semble que 1'établissement, 
la suppression et le rétablissement des Barrières 
aient obéi aux vicissitudes de notre marche con- 
tinue vers 1'ÉgaIité et la Liberté. 

Avant la Révolution, la frontière de cbaque pro- 
vince de France élait une Barrière oü toute mar- 
chandise payait un droit de traite. L'Assemblée 
constituante (1) a détruit ce fractionnement du 
pays en divers états commerciaux , par le recule- 
ment des Barrières (2) de douane aux frontières 
du royaume. Ces Barrières lã lomberont aussi un 
jour, et les nations commerceront entre elles 
comme le font les habitants d'un même pays. (F. 
DOUANE.) 

En France il y a encore, autour des villes, des 
Barrières d'octroi. On y perçoitun impôtsur tous 
les objets destines à Ia consommation locale (3). 
Ce mode de perception tienl de Ia barbarie. L'uiie 
des prochaines reformes de 1'impôt portera sans 
doute sur ce point. 

En I'an r , ont voulut étendre le système de» 
Barrières à 1'entretien des routes. Les lois du 10 
septembre et du 22décembre 1797, créaientpour 
cet objet une taxe de 2 à 24 sous par voiture et 
par lieue. Elles ordonnaient 1'établissement de 
1200 Barrières avec autant de bureaux de percep- 
tion. Co système, imité de PAngleterre oü il se 
pratique sans difficulté, éprouva beaucoup de ré- 
sistance. II avait étó si commode de circuler dans 
toute la France sans payer, qu'on se soumettait 
dillioilement à distribuer son argent à cbaque 
pas. On renonça bientôt dans la pratique à la per- 
ception du droit de Barrière , qui a élé formelle- 
ment supprimé par Pari. 60 du budget du 
24 avril 1806. - IL C. 

UARTHÉLEMY (SAINT-). I Aannée 1572 s'ou- 
vrit pour la France sous les plus fòcheux nuspices. 
Outre les prophéties deNostradamusetdes nécro- 
manciens accrédilés près do Catherine, des signes 
moins équivoques annonçaient que la guerre ci- 

(1) Lois du S novembro H90 et üu 22 aortt (791. 
(2) Lors do la discussion, on désignait ainsí, dans Passem- 

bléc, Ia loi fondamenlale en inalièrc de douanes, <iui a, depuis, 
porlé la dato du 22 aoút 1791. 

(3) Boissons et liquides, coniosliMes, combuslibles, four- 
raRes, matériaux. (I.oi du 28 avril 1818, arl. 1I8 , — ord. du 
» déccmbie 1814, arl. u.) 
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vile állait avoir un dénouement procliain et (ra- 
gique. Eu disputant aux sectateurs de Ia religion 
réfbrmee le libre exercice de leur culte, les princes 
catholiques avaient soulevé les plus belles pro- 
vinces du royaume : les deux partis élaient re- 
présentés chacun par une armée, et suivaient deux 
chefs également illustres. Des batailles avaient été 
livrées, et, malgré plusieurs édits de pacification, 
'.'ambition des uns, la jalouse inimitié des autres 
et ropiniàtreté commune rendaient impossible 
toute alüaiice durable. II élait nécessaire à l'unité 
de la France que cette discorde eút promptement 
un terme. 

Invitée par les catholiques à Leur donner son 
avis sur les embarras du gouvernemeiit, Rome 
conseilla le massacre des protestants et fut écoutée. 
En conséquence, le dimanche 24 aoüt 1572 , vers 
minuit, des troupes s'assemblent autour du Louvre 
pour eu défendre 1'approche; la cloche de Saint- 
Germain-1'Aiixerrois donne le sigual, etla (uerie 
commence; elle dure plusieurs jours à Paris et 
dans les provinces. 

Toutes les fois que l'on rencontre dans l'his- 
toire de ces crises sanglantes, il faut d'abord les 
déplorer, et puis en rechercher stoiquement les 
causes, ün peuple ne se livre jamais spontanément 
à de tels excès; il y est poussé par des passions, 
par des nécessités, par un instinct de conservation, 
qui souvent alténuent,s'ilsn'absolvcnt le crime. A 
Pépoque oü fui décidé le massacre des protestants, 
les deux partis étaient devcnus trop admrnés et 
trop puissauts pour que Tuu ne dftl pas ètre écrasé 
par rautre.Le gouvemement de Coligny, de Gas- 
pard I", comme on 1'appelait, eüt-il été préle- 
rableàcelui du fils de Calherine? Non , certaine- 
ment. II ne faut pas voir les choses telles que la 
poésie nous les a montrées. Non moins obstinés 
que les catholiques sur le fait de la religion , les 
protestants avaient fait preuve, dans plusieurs 
rencoutres, d'une égale cruauté, et l'on ne saurait 
môme dire à qui appartient 1'initiative des egor- 
gements. II faut ajouter, ce qui est d'une haute 
importance, que le parti calviniste, plus faible par 
le notnbre, avait projete le démembrement du 
royaume, et la substitution du fédéralisme germa- 
nique à i'uruté française. Pour 1'accomplissement 
de cette oeuvre impie, il avait osé faire appel à l'in- 
lervenliou étraugère; il était donc condamné, tout 
ensemble, par les intelligentes rancunes de la ma- 
jorité et par la raison d'Ètat. 

Aussi, ne peut-on accuser que le cruel moyen 
employé pour le détruire. R. H. 

BASCULE. Le système de bascule n'est que 
Papplication pratique de la pondération dos pou- 
voirs. C'est une manoeuvre ministérielle qui con- 
siste à jeter le poids du pouvoir exécutif, tantôt 
dans la balance royale, tantôt dans la balance par- 
lementaire, selon que Pune ou l'autre monte ou 
descend. M. Decazes fut le pòre cl le créateur de 
cette pratique, c'cst-à-dire qu'il en fit le premier 
rapplication; car, avec les pouvoirs différents qui 
se trouvenl organisés par le système constitutionnel 
pour se servir mutucllemenl do conlrepoids, il est 

BASQUES (provinces). 

mpossible qu'un ministère queleonque ai 
chances de durée sans emprunter les traditioa3 

de la Bascule. 

BASQUES (provinces). Les Provinces Basque» 
proprement dites (provincias vascougarias) sont; 
la Biscaye, 1'AIava et la Guipuzcoa. Elles occupent 
toute la portion du territoire espagnol compris® 
entre les Pyrénées, la mer et le contrefort qui s'é- 
tend de la rivière Aragon aux sources do l'Ebre. 
La Navarre, qui n'est point classée, dans les divi' 
sions géographiques et politiques, parmi les PrQ' 
vinces Basques, est cependant une nation BasquG 
et l'on retrouve, à toutes les époques de TIh5' 
toire, le Navarrais, solidaire de la forlune de ses 
compatriotes des hautes vallées. 

II n'entre pas dans nolre objet de rapportef 
toutes les vicissitudes souvent obscures, d'ailleurs! 
et incertaines de 1'histoire de ces pays. Nous vou- 
lons seulement exposer, aussi brièvement quepoS' 
sible, leurs constitutions politiques, et ces fameu* 
priviléges dont la conservation a tant coíilé au* 
Basques de sang et d'eíforts. 

A Texception des parties basses de la Navarre, les 
Provinces Basques échappèrent à la dominatiot' 
musulmane ; 1'invasion coula autour d'elle et Ies 

laissa libres. Elles n'earcnt donc pas besoin , com* 
me les autres provinces de la Péninsule, d'être de- 
li vrées par les successeurs de Pélago, et de rece* 
voir d'eux des charles de poblacion ou de repoblO' 
cion. Elles aidèrent même puissamment les princes 
chréticns à reconquérir le pays; et, pendant qu'ils 
guerroyaient contre les Sarrasins, elles s'organi- 
sèrent librement. Plus tard, leur agrégation á 1® 
conronne de Gastille ayant été volontaire, elles y 
mirent pour condition le maintien des inslitutions 
qu'elles sV.laient volontairement données. 

Les lois fondamentales de la Navarre remontent 
au commencement du huilième giecle, à la fonda* 
tion du royaume de Sobrarbe (730); elles furen' 
écrites en 1236. 

Les lois biscayennes réunies en code à Guer* 
nica, en 1342, furent confirmées, en 1375, à 01* 
medo, par le roi Jean Ier. 

Les premiers monumenls de la législation d'A* 
lava remontent à la fin du douzième siècle. 

Les priviléges de la Guipuzcoa, écrits en 1376 
par une assemblée générale, tenue à Saint-Sébas 
tien, furent confirmés par le roi Jean le 18 sep" 
lembro de la môme année. 

Ce sont ces priviléges consacrés par une si lou* 
gue suite d'nnnées qui ont donnó naissance à 
lutte qui vient de finir. Voici en quoi ils consií* 
tent: 

Navarre. Gouvcrncment particidicr; représcn* 
lation parliculière; justice parliuulière; droit et' 
clusif attribué aux cortes navarraises de traite1, 

toutes les affaires du pays, de réglcr les impe* 
sitions, lesdroits de douanes,ctc.,etc.; exemptio'' 
de tous impôts, sauf le tribut insignifiant de 
176,000 réaux (44,000 franes). 

Biscave. Comme la Navarro, gouverneme'1 

particulier, etc.; exemption de tout impôt autr 
que celui que la Seigneurie payait à ses ancici» 
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dafn[:UrS' jou'ssance des priviléges de la noblessc 
est'^! ,0Ute ' ^sPaSnej en prouvant seulementqu'on 
èlre'13 ^Ur San® i)iscayen; droit de ne pouvoir ^ e jugé hors de la Seigneurie, au civil et au cri- 

Lisca 16 cas d'appel devaiit le ;uge royal de 
j; a^e' <5U' ^orine à lui seul une cnambre de l'au- 
teilj

Ce ro3:ale c'e Valladolid; de 11'avoir point d'in- 
Dav ailt ^,es'anco (monopole de vente); de ne Jw aucun droit d'entrée ; de idavoir d'autread- 

cevo 8lrat'0n r0ya,e 'iue ce"e t'eS postes í de 116 re' 
gnolél f lCUIle troupe étrangòre (c'esl-h-dire espa- 
l'a {' e ne fournir aucune milice ou reccue à 
faire ■3e.'■ soi-môme le terriloire; de 
mis rj

USt,ICe t'.es aSei|ts du rei qui se serout per- 

LASTILLE. 

Provinciale. 
vexatioiis ou des atteintes à Ia législatiou 

Uva et Guipuzcoa. L'Alava et Ia Guipuzcoa 

'aLisi í- r>'SSeilt des mêmes priviléges que la Navarro et 
- ' 

/loupes espagnoles, pour les garnisons d'Irun 
dg lscaye; seulement,!!! Guipuzcoa permet 1'entrée 
et d!??16' esPag,iolei 

Saint-Sébastien. 
Privil wSte' ''ana'0gie qui se rencontre dans les 
à tin c'es Ifftre provinces ne se rencontre pas 

LaN?a' ^e8ré dans leur organisation politique. 
parlv avarreest une monarchie féodale gouvernée 
cune 

ristocralie et le clergé; le peuple n'y a au- 
^art

i 
a Ia représentation nationale, qui se 

prètres, des nobles et dos procu- ^"ipose des 
fador, 
ciaills ' 

nori|níés par les propriélaires , les négo- 
et les hommes de loi. Vesíamento ecclésias- liqqe a In i • 'vi. v. V..U....V...V . v. 

dcnv droit de velo sur toute délibération des 
Lé aUtreS- 

ifnte0»-0^6111' 'a Liscaye est une démocratie. La 
iuiile ®e

1
n®ra'e est nommée par les délégués des 

ci t.„ 
eleotoi'ales de chaque pueblo; dans celles- / ' ^"t admic    

Jeurs "tdmis tous les Biscayens de pursang, ma- 
iiisc; 

cl Possédant un domicile. Mais, en fait, la 
tnent es'' une aristocralie, puisque le gouverne- 
Jnnta

est aux nnains d'une assemblée appelée 
«'Merindad. laquelle est exelusivement 
i0 des députés des villes. Or, ces députés Sont íq • - 

plUs . ulours pris parmi les cbefs des maisons les 
datiS iv 

el 'es plus distinguées; ils gouvernent 
L'A|"Uérôt du petit nombre. 

tucratiaV? 681 UU nid'anSe de monarchie et d'aris- 
ral „ e Pouvoir est exerce par le Député-Géné- 
tlu' gQ' rePrésento 1'autoritédu roi. Ce députéest 
Pr,!ntne 'a junte générale de Liscaye, par des 
leurs Tf0reí Pueblosj c'est-à-dire par des élec- 
provj, 0 sacoi|d dogré. A Vittoria, capitale de la 
de je^e' ''^yuntarnienlo (V. ce mot) se compose 
généraT a'cados, deux régidors, un procurour- 
douze i'- douxe députés du peuple [dei comun), 
bles opolés. Les habilitados, noble» et nola- 

SeU's Prótendre aux cinq premiers de fam Ã es oures sont répartis parmi les diefs 
les ci 1 e Pfopriélaires. II en est de mème dans 
provi^ente-lrois bermandades (confréries) de la 

Luc ■ 
r''é duU!'>UZCOa est une anstocralie. Toute Pauto- 
'"alo Souvernement réside dans la junte géné- 
par clia

U' 86 00"ipose des procuradores envoyés 
Cu,,adorCU"e ^eS '''''quanie-sept alcadins. Cos pro- es sont nommés par les principaux pro- 

priélaires, réunis à PAyuntamiento des puelios. 
Le pouvoir est ainsi concentré dans un petit nom- 
bre de famitles. 

On voit par ce court exposé que Porganisation 
politique des Provinces Lasques , sauf la Navarre, 
est républicaine, mais non pas démocratique. D'oii 
vient donc cet attachement aveugle et inaltérable 
des Lasques à leurs instilutions? De la vanité na- 
tionale, le plus puissant de leurs instinets , nous 
dirions presque de leurs besoins ; coüte que coute, 
le Lasque veut être Lasque ; le nom tfJíuskaldu- 
nac (Lasque), est, à ses yeux, le plus noble des 
titres, et l'ou cite ce trait caractéristique d'un sa- 
vetier biscayen qui, après Pavéuement de Phi- 
lippe V, signait toujours : N..., noble como el rey, 
y un poco mas (1). Co sont ces priviléges et ces 
étroits sentimeuts de nationalitó locale qui oppo- 
sent à la íbrmation de Punité, de la nationalité es- 
pagnoles, une résistance jusqu'aujourd'hui invin- 
cible. Le moyen de vaiucre cette résistance, c'cbt 
évide^iment d'inléresser le peuple Lasque à un 
changement, en lui prouvant, ce qui n'est pas 
difficile , que ces priviléges dont il est si fier ne 
profitent qu'à son aristocratie; et en lui démon- 
trant, ce qui idest pas aussi facile. qu'on peut lui 
donner mieux. 

Cette seconde tâcbe, un pouvoir démocratique 
est seul à méme de la remplir, par la raison fort 
simple qu'il s'agit précisémont de dómocratiser 
Porganisation politique des pays Lasques. E. D. 

BAST1LLE. Sur les verroux des geôles mo. 
narchiques comme sur lescanons, il faudraitgra- 
ver cette devise : Ultima ratio regum; car Ia vio- 
lence des bourreaux de Phumanité s'attaque à la 
liberté comme à la vie de ceux qu'ils oppriment. 

La Eastille résumait, pour la nation françaiso, 
la démence et la cruauté de Pabsolutisme royal. 
Sa chute devait donc servir de prélude et d'inlro- 
duetion à 1'ère de la liberté. 

Fondée, disent les historiens, le 12 avrillõGO 
ou le 22 avril 1570, sous les regues de Charles V, 
ou de Charles VI, qui marquèrent si tristemeut la 
fin du quatorzième siècle, ]a Eastille, connue d'a 
bord sous le nom de VJIôlel des Tournelles, à canse 
des constructions qui lui donnaient un aspect tout 
féodal, servit originairement de dópôt aux trésors 
do la couronne. Les exactions des partis, la cou- 
voitise et la rapacité des prétros et des nobles, 
alors en guerre ouverte, et la présence des An- 
glais, fureut les premières causes du soin qu'üii 
prit do fortiíicr cet édifico. Les quatre tours, qui 
avaient été primitivement isolées, furent, onze ans 
jílus lard, róunies par des murailles et par des 
ponts; et, en 1559 seulement, vers Ia fin du règne 
de Charles Vil, furent terminés les travaux que 
nécessitait Ia destination nouwlle de ce monu- 
ment comme prison d'état, 

DétaiUorons-nous le plan si compliquó de (a 
Eastille? Non. Nous aurons donné une idée suffi- 
sanle de sa position et de sa physionomio lorsquo 
nous aurons dit que cette forteresse élait silute 

(l) Noble coimne le Roi, el même un peu plus. 
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au bout de la rue Sainl-Aiitoinc, à droite, près de 
rArsenal, qu'e[le était flanquéede corps-de-garde, 
hérissée do sentinelles, coupée de ponts-levis, de 
palíssades, de barrières; sillounée de cours et 
d'àvenues, entourée de nombreuses enceintes, de 
Tosses larges et profonds; proíégée par dos mure 
do dix pieds d'típaisseur. Oii comptait commepar- 
ties les plus importantes de ces bâtimeuts : La 
toar de la Com té, celles du Trésor, de la Chapelle, 
du Puils, du Coin, de la Jierlhaudière, de la 
Bazinière, et cnfin, par nne cruelle dérision, la 
tour de la Liberlé ' Parmi les quatro cours et les 
appartements principaux, 011 remarquait la cour 
du Puils et la salle du Conseil. Cest dans Vhõlel 
du Gouvernement, et dansdes logemcnls élevés de 
trois éiages, quTiabitaienl le liculenant du roí, le 
gouverneur, losofliciers subalterncs, puis les em- 
ployés, vaieis do geòles, guiclietiers et porte-clés. 
Enfin, nous aurons loul dil quand nous aurons 
jeté en frissonnaiil un coup-d'ajil snr les caba- 
nons,lcs cavcaux, les trappes, leschalnes, Iqscor- 
celels de fer, et les oubliettes de ce repairc. 

Ferons-nous aussi la triste revue dos malheu- 
reux que ces cacbots onl recólés?Non. Si, gràco 
à Ia coiislilulion do nos pouvoirs politiques, Pliis- 
toire de la Franco iTa pour ainsi dire éié, jusqu'à 
présent, que Phisloire de ses róis, leurs règnes se 
liant inlimement aux fonclions de la Bastille, on 
pourrait presqne dire que Thistoire de cette prison 
est celle de notre malheureux pays. Nous rcnver- 
rons donc, pour cot affreux tabloau d'cnscmble, 
aux ouvrages publiés récemment par MM. Dufey 
(dcPYonne), Fougeret et Joigneaux. Nous rappel- 
lerons seulement, à grands trails, les principalcs 
pliases nistoriques et les personnages les plus cé- 
lebres que ces donjons ont cnsevelis vivants. 

Depuis le premier homme qui fut enfoui sous 
ces terribles voütes jusqu'en 1789, depuis l'ar- 
cbitecte Aubriot, qui les avait conslruites, et iden 
sortit qu'en 1382, nos hideuses armales ne nous 
oíFrent qu'une longue etpresqueincalculable liste 
de victimes. 

Au qninzièmo siècle, persécutc par le duc de 
Bourgogne, Montaigu y subit la torture avant d'è- 
tre décapité avec un appareil horrible et devant 
lequel auraient pàli les autos-da-fé de PEspagne. 
Sa tête est plantée sur un pieu et son corps ac- 
croché au gibet de Monlfaucon. En 1477, d'Ar- 
magnac y expie ce complot dynastiquc qiPil déco- 
rait du nom de ligue du bien public. Au seizième 
siècle, François Icr se vcnge, par les cacbots, de 
PamiralChabot, coupable,aux yeux duconnétable 
de Montmorency et du cardinal de Lorraine, d'a- 
voir attiré sur lui les yeux des nobles prostiluécs 
qui vendaient alors leurs carcsscs à la cour ou 
plutòt dans les bonges de ce débauché au front 
fuyant, que les historiographcs de cour onl ap- 
pele le père des letlrcs, le roí chevalier! En 1539, 
le conseiller au parlement, Anne Dubourg, mis 
dans une cage de for pour cause d'hérésie, meurt 
victime des querelles religieuses ou plutòt méta- 
physiques. Cétaifsous ce Ilcnri II qui süt don- 
ner encore plus de besogne que tio lit son père à 
la Chambre ardente. 

Les fureurs de la Ligue emplissent aussi les ca- 
cbots. Au dix-soptième siècle, le marécbalde Biro" 
y expie sa déloyale ambition. En 1616, le priuc® 
de Condé y est puni par la veuve de Henri IV. Un 
an après, la maréchale d'Ancre y languit sous l'ac' 
cusation de sorcellerie, et laisse sa tète au bour- 
reau. De 1601 à 1659, le cardinal de Bicbelica 
roraplit la Bastille des nobles qu'il iPenvoio pas a 
Péchafaud. Après Louis XIII, la régence d'Ann0 

d'Aulriche jette dans ces geòles de nombreux cap- 
lifs. Le cardinal Mazarin y precipite ces deux co»- 
scillors au parlementsurnommés 1c père du peuP^ 
et le palriarche de la Fronde. Sous Louis XIV, 1" 
surintendant des finances Fouquet y perd la b- 
berté, ainsi que son secrétaire, le convertisseuf 
Péli&son, si célèbre par ses mémoires et son arai- 
gnée. En 1674, le chevalier de llohan. Passonssur 
cette marquise de Brinvilliers, ce Sainte-Croi") 
cette Montvoisin et tant d'autre3 empoisonneurS' 
II est juste d'enfermer des monstres, et Pon cof 
çoit presque que le fou seul puisse détruire cer- 
taines suuillures. Mais quelles institutions qu,) 

celles qui enfantent de pareilles moeurs! oú 'a 

tyrannie, le sortilége, Padultère, la prostilution 
sont, tour à tour, bourreaux et victimes! 

Le 22 octobre 1683, la révocalion par le grani* 
roí de Pédit de Nantes peuple encore les ca- 
cbots; le duc de la Force est un des lypes de ccd® 
époque de persécution prétendue religieuse; pu's' 
vienl cet bomme hypotbétique, le Masque de íer' 
Enfin, le despotismo insolentet la cyniquo déprtt' 
vation des règnes de Louis XV et de Louis XVl > 
de Ia Bégcnce surtout, ne laissent pas se rouiU131, 

les gonds des portes de la Bastille; elle deviènt l9 

réceptacle du pèle-mèle de toutes les infamic9, 

Le caprice et les ignobles passions des grands, b-s 

vengeances de courtisanes et de mignons, le f®' 
natisme desidées dogmatiques se disputentle Pa'' 
La féodalitó a laissé le cbamp libre à la royaulÇ- 

Kichelieu, Voltaire, madame de Staèl se succ*' 
dent dans cette prison : on voits'ydéroulerIes to1" 
turescontre les Jansénistes,leà magiciens,les réfor' 
mateurs et les écrivains. Les pères, les frères Ç 
les maris jaloux do Phonneur de leurs filies, 'J 
leurs sueurs et de leurs femmes, tombent en faü 

sous les lettres de cacbet. La Bastille regorge ^ 
prisonniers. 

II n'est pas inutile de rappeler ici la pensée d8 

IjOuís XVI. Madame Campan lisait unjour, en j1" 
présence,lc Mariage de Figaro de Beaumarcba19' 
et dójà le monarque avait interrompu la lectur" 
par des signos d'impatience ; mais lorsqu,ai'rOí> 

la tirado des prisons d'étal, le roi se leva en C 
lère, et sMcria : « Voilà qui est délestable! cela"1' 
<■ sera pas joué. 11 faudrait détruire la Bast'1 

« pour que la représentalion de cette pièce ne '' 
t. pas une inconséquence dangercusc. Gel bom"1 

« joue taut ce qu'il faut respecler dans un gouvel 

d nement!... »— Du reste, Louis XVI, en ce i"0' 
ment, était logicien : il comprenait la monarcl""' 

Aussi, lorsque les excès de la royautó, du 
gé, de la noblesse; lorsque le désordro des fina"0'', 
et la misère publique curenl si rapidement a1? 
Ia fermentation révolutionnairc, depuis les asse"1 



blé BATAILLON. 
I tes Jes Etats-Généraux jusqu^ serment de 

üar^611 Nationale, les temporisaüons et les 
pouf-, r"ulliPliés de Louis XVI firent bientôt 
c,.js 

a a population parisienne les prcmiers 

de se-"1' ^ ludlet 1789, le peuple voit sortir 
ces h ran°S et rnarc'ier à sa téte quelques-uns de 
Rranrl0rnines, 'l111 prennent toujours, dans les 
valeii es?acas'0|ls) Ia place que leur assigne leur 
font 

r'! milliers de voix : d la Basti lie', se 
armeç11! t1"8'',ureur improvise partout des 
Ruiu.! "astille est assiégée. En vain Launay, 
de s.

ernour deceUe forteresse, se rend-il ou feiut-il 
tiièr rent're Pourattirer les ciloyeus daus la pro- 
lev^6 C0Ur et 'es massacrer, les chaines des pouts- levis sontrompues,, 

51 'e prince de C 
' pendant vingt 
.,Jes heures sous 

Vaicnt faqaU"a^' Prot®8^ Par 'es c'toyens qui I 'a- 

még ., rpmpues, etces remparts, qu'uiie ar- 
saiUi e Prince de Condé avaient vainemeiit as- 
qnelu. v'n8t"trois jours, lombent en 
MiJJMheUres sous 'e ljras de ces héroíques in- 
Vaiar.t ;. ui?ay' protégé par les ciloyens qui Pa- 

Iprisonnier, est conduita PHôtel-de-Villo 
bray >tlS 'es ^ots d'11" peuple exaspéré. Les moins 
e8brt,S,i"e SOnt Pas 'es P'us généreux; bientôt, les 
Ia v 

e sesgnides devierment inipuissants contre 
d® lutt^611?06 P0Pu'aireJ et, après deux heures 
ealier pi gouverneur est tué au pied de Pes- 
telijj,' sse"es, prévôtde Paris, convaincu d'in- 
de pisi"^8 avec Launay, veut s'évader: un coup 
deux 1'° 'e reuverse au i-10111 de la place, et les ponsa,e,'es de ces agents du pouvoir, cette fois res- 
d'ii,,„ 08' sont promenées dans Paris au bout 

P'que... 

■ne/u"8 • s'®c'es d'oppression , osez donc blâ- 
sailies

a lnstant de colère dans de justes repré- 

aux
e^ échappés aux décombres, arracliés 

pfüt 
Ve,aux de la Bastille étaient, du reste, la 

contre !,IOn.la P'us nl0rale et la plus eloqüente 
des i? 0dieux regime qu'avait sapé Ia plume ^ Eticvcl^aa.v. ° ..   . . u *_ ... 
feupl, 
'ache. 

'lcyclopédistes, et auquel les hommes du 
Venaient de donner le premier coup de •«acne r   » —r — 

rible-'1 .Verts d® 'embeaux ct de vermine, bor- 
et le ■ 8 VoÍr' incapables de supporter le grand air 
reUx

J0Ur. incapables de se mouvoir, ces malheu- 
vie S€Inblaient autant de spectres rendus à la 

niif jl1S' s'dcroula ce hideux boulevart de la lyran- _ ues róis 
La 

róis. 

""es k^8'0' 'es images, les grandes leçons sont 
iiiils .'iLcrté; des modeles de cette ibrterese 
'ureti^0 'eS P'CITes qni sortaient de ses ruines, 
pie à tous les départements, et le pcu- 
déblav')IS1SSa"t Pour 863 ic'"5 civiques cette placo 

^ "ottcr 00110 inscription; lei l'on 
Aug. Dupoty. 

a"ioSXklLLON' corps d'infantcrie composé, 
paix , 'u'> de 7 à 800 hommes. En temps de 
troi;,8'^ r^8'ment se divise d'ordinaire en 
eu tem

u '"''cns. Ce nombre est souvent porte à 4 
tamrt, .'1o Sucrre. Dans cerlains pays, et no- 
civiig | i" ^fPagne, pendant la derniòre guerre 
dirisiò ü , a'"on ust Punité qui represente les 

"s d® Parmée j ainsi, Pon dit les bataillons 
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de Navarre, de Biscaye, etc. Aujourd^ui, en 
France, le bataillon renferme 8 compagnies de 
90 a 100 hommes. (V. Compagnie.) Ces 8 compa- 
gnies sont sous le commandementimmédiat d'un 
officiersupérieur, qui est appelé chef de bataillon. 
Tous les écrivains militaires s'accordent à recon- 
naitre la haute importance de ce grade. Cest 
comme chefs de bataillon que les plus illustres 
guerriers de la Bépublique et de PEmpire ont 
commencé à déployer leurs talents militaires. 

BAVIERE. Le royaume de Bavière a étc créé 
en 1800 par Napoléon , après la bataille d'Auster- 
htz; mais le duché de Bavière est Pétat le plus 
ancien de PAllemagne. Du mélange des Boji, race 
gauloise qui avait émigré vers le Danube, desRo- 
mains et deshordes gerraaniques, sortit un peuple 
qui fut appelé Bojaaren; voila les Balem (liava- 
róis). Le duché dépendit d'abord desFrancs, puis 
de Pempire germanique ; au trcizieme siècle , il 
fut divise en deux parties; à la fiu du dix-hui- 
tième , il retrouva Punité. La Prusse Pa protégé, 
PAutriche Pa déchiré, la France eu a fait une 
monarchie. Napoléon, par le trai té de Presbourg, 
donnaità la Bavière, déclarée royaume, le Bur- 
gau, le territoire de Lindau, le Tyrol : la nou- 
velle monarchie obtint encore plus tard Nurem- 
berg, Augsbourg, Ratisbonne et Salzbourg. Salz- 
bourg a passé, en 1815, de la Bavière à PAutriche. 

La Bavière fait partie de la Confédération ger- 
manique ; elle occupe la troisième place à la diète 
de Francfort, et elle dispose de quatre voix dans 
le Conseil complet, dit plenum ; elle a quatre mil- 
lions d'habitants et unearméede 55,000 hommes; 
le contingent qu'elle doit fournir à Parmée fédé- 
rale est de 55,600 hommes, et forme le septiòme 
corps d'armée des forces réunies de la Confédéra- 
tion germanique. Les deux tiers de la population 
professent la religion catholique. 

La Bavière est divisée en huit cercles (kreise); 
elle possède trois uuiversités: Wurzbourg, Erlan- 
gen et Munich. En 1818, elle reçutune constitu- 
tion, peu libérale, comme toutes les charles oc- 
troyées. L'élément aristocralique domine dans 
Pune et Pautre des deux chambres. La première 
se compose des princes, des médiatisés, des em- 
ployés de la couronne, des arcbevèques, des évê- 
ques, du président du culto protestam et des cou- 
seillers d'état nommés par le roi. La seconde ren- 
ferme cent quinze membros, donl un huitièmo 
est pris dans la noblesse; le reste est élu par les 
propriétaircs des terres, par les uuiversités, par 
les ccclésiastiquos et par les villes. 

Los rovenus de PÉtat montent à vingt millions 
d'écus; la dette est dc trente-deux millions; le 
roi a une listo civile de un milliou et demi. 

La situation politique de la Bavière est loin 
d'ètrc brillante et solide. Parmi les fautes innora- 
brables qui ont été commises dans la derniòre ré- 
partition d'hommes et de provinces faile au con- 
grès de Vionne, il faut compter Padjonction à la 
Bavière du Cerclo du Jlhin, qui fut jadis, sous 
PÉmpire français , le département du Mont- 
Tonnerre. Celle partie de la monarchie bavaroiso 
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quicst súparée desEtats héréditairesparleroyaume 
de VVurteraberg ser passo en fécondité, en ri- 
chesses, eu civilisation , toutes les autres parties 
du pays. L'habitant des provinces rhénanes est 
plus vif, plus intelligenl que le Cavarois des an- 
ciènnes provinces. La justice de la vieille Bavière 
est un mélange de lois nouvelleset du droit moyen- 
âgo. A chaque instaiil les tribunaux de cette por- 
tion de lamonarchie condamnent un éorivain ou 
un détenu politiquo a faire amende honorable de- 
vant le portrait du roi. J.e Code Napoléon régit 
les bords du Rhiii; la législalion , les idées politi- 
ques, les réminiscences de 1'histoire moderne sont 
françaises. L'association de Munich et de Spire 
blesse la nalure des choses ; elle a conduit legou- 
vernement bavarois à combaltre par des brutalilés 
inouies Lamour de la liberte et des institutions 
qu'une domination étrangère avait léguées aux 
habitants des bords du Rhin. 

La diplomatie européenne est tombée dans une 
autre erreur, quand elle a commis à la Bavière le 
soin d'apporter à la Grèce la civilisation moderne. 
Cette tilchc est au-dessus des forces du Bavarois, 
dont la nature molle, et si l'on peut dire ainsi, pâ- 
teuse, n'a pas 1'énergie nécessaire à une puissauce 
initiatrice. 

Dans une guerre générale oü elle ne serait pas 
Balliée de la France, Ia Bavière se trouverait gra- 
vement exposée ; elle ne pourrait ni defendre 
conlre la France ses belles provinces du Rhin, ni 
protéger la Grèce contre une attaque maritime. 
IVun autre côté, la monarohie bavaroise ne saurait 
se sauver de 1'étremte de 1'Autriche qu'avec Fap- 
pui de Berlin ou de Paris. Sa situation n'est pas 
dans la mesure de ses forces ; c^st trop pour elle 
d'avoir à s'occuper du Rhin et d'Atlièncs. 

Rester intérieurement 1'ennemie de l'Autriche, 
s'assurer 1'amitié de la France, se lier ouvertement 
avec la Prusse et se tenir prôte à subir le joug de 
1'unitéqueles successeurs deFrédéric préparentà 
PAlIemagne, voila la véritable politique et 1'avenir 
do la Bavière. A. Hetth&nn. 

BEDOUIN. La population indigène de 1'Algè- 
rie se diviso en deux classes bien dislinctes: le 
Bédouin et le Kabaílo ou Berber. Le Bédouin ha- 
bite les plainòs , il est pasteur et nômade ; le Ka- 
baile, au contraire, habite les montagnes, il est 
agriculteur etsédentaire.En tout tennps, le Kabaíle 
est saisissable; sa patrie est ici et non point ail- 
leurs; pour le Kabaíle : ubi domus, ibi patria. La 
maison qu'il habite, son père Pliabitait; lechamp 
qu'il cultive, sesenfants le cultiveront; il tientau 
lieu qu'il habite autant par 1'espérance que par le 
souvenir. Le Bédouin, lui, a pour patriela ré- 
gence toutentière, depuis la inerjusqu'au désert; 
poursuivi ou seulement inenacé, il etnporle au 
galop safamille et sainaison. lei ou lã que lui im- 

• porle, pourvu que la récolte soit faite et à 1'abri 
dans les silos, pourvu qu'il trouve do 1'herbe pour 
ses troupeaux, des fruits et de l'eau pour lui et les 
siens: 

De cette différence de races et d'habitudes 
sociales resulte, pour un peuple conquóraut, la né- 

cessitéd'une doubie politique : au Eabaile il sufflt 
de montrer la forco; au Bédouin il faut la faire 
sentir. Celui-ci, dans la guerre, n'espose que sa 
vie, chose de peu pour un peuple guerrier; celui- 
là met au jeu sa vie et son patrimoiue.—II est a 
croire que si, dès les premiers jours de la con- 
quête, on se fút avisó de ceci, on n'aurait pointá 
regretter aujourdMiui tant d'inutiles sacrifices. 1' 
fallait recbercher 1'amitié des peuples de la prfl' 
vince de Constantine, et poursuivre à oulrance 
ceux d'Alger et d'Oran jusqu'à soumission eoni' 
plète : c'est le contraire qui a été fait , et à 
1'heurc oü nous écrivons ces ligues, la guerre sainte 
est de toutes parts rallumée contre nous. Dc. 

BELGIQUE. LaBelgique forme la partie mé- 
ridionale de cette vaste enciave de la France et de 
PAlIemagne, que Pon désigne sous le nom coffl- 
mun de Pays-Bas. Au-dessus, sont les Hollandais, 
autrefois Bataves. De temps imraómorial, ces deu* 
portious des Pays-Bas se sont distinguées Pune 
de Pautre, autant par la diversité du sol que par 
les tendances de leurs habitants: le Belge tenaid 
plus du Gaulois, le Hollandais du Germain. 

Apròs la chute de Pempire romain, Phistoire des 
Pays-Bas n'offre d'autre intérèt que PintromiS' 
sion progressivo du christianisme. 

Charlemagne s'en empare et les divise en un 
certain nombre de cantons gouvernés chacun par 
un comte, sous Pautorité supérieure d'un duo. 

La Belgique passe ensuite dans la maison de 
Bourgogne, et, après le démembrement du duche 
de Bourgogne, dans la maison d'Autriche. 

Au moyen do divers arrangements, Charles ^ 
devient souverain des dix-sept provinces des 
Pays-Bas, savoir: les duchés de Brabant, de Li®' 
bourg, de Luxerabourg et de Gueldre ; les comté9 

de Zutphen, de Ilollande, de Zélande, de Flan- 
dre , de Namur, de Hainaut et d'Artüis; le mar- 
quisat du Saint-Empire (Anvers et son territoire)» 
les seigneuries de Frise, Overissel, Utrecht, Gro' 
ningue et Malines. 

Par une pragmatique publiéeen ISiOàBruxeh 
les, Charles réunit les dix-sept provinces en un 
état indivisibleet héreditaire dans sa maison. Cet® 
pragmatique abolissait toutes les lois particulière9 

des provinces qui no seraient pas conformes a11 

príncipe de représentation adoplé pour la géném' 
litédes Pays-Bas. Le monarque iPobtint pas sa"9 

quelques difficultós le consentement des Etats. 
Cependant cetteuniló était plutôt nominalo qu^ 

réelle. Les diversos provinces vivaient sous un cha' 
communjmais elles continuaient à avoiruno exi9' 
tonce particulière; sauf la question de succession au 
pouvoir suprème, toute Porganisation intéricu® 
du chaque état restait debout. L'annéo précédente i 
Charles avait érigéles provinces belgiques en cerola 
de Pempire sous le nom de cerde de Bourgog'®) 
otil les avait réunies à Pempire, non, toutofois, saí" 
résistance. Tous les obstacles furent levés par l" 
transaction d'Augsbourg (1548). 

Nous touchons au moment oü Punité ébauché'6 

par Charles V va se dissondre. La Reforme 1|C' 
nètre dans les Pays-Bas ; le duc d'Alho institua 



BELG1QUE. 
Sou tribunal do sang; les Gueux s^iisurgenl sous 

conduite de Guillauine-le-Taciturne et secouent 

et r8 esPa8no'- Mais le prince de Parme vient 
cruaeifre

1)
les desastres provoques par Ia farouche 

et n "r " recouquiert plusieurs provinces, 
exít 6 'la')''eme'it d es germes de division qui 
vin"6",1 eníre 'os provinces marilimes et les pro- 
der f8 Ãlors, Guillaume se borne à fon- 
fA.ct a1f

onfddératioii des sept provinces du nord. 0 Union conclu à Utrecht le 29 janvier 1379). 
tacji;

aPa'x d'Utrec!it (1713) les Paj-s-Bas sonldé- 
'Uais8 ,'a courouue d'Espagne, otpassent à la 
quie 

r' djVulriche; PAutriche les conserve jus- 
gj '', ' d. A cette époque, la réunion de la Bel- 
.jJ f a , Republique française estsolennellement 
Prov'511"^6 ®'stra'tes de la France en 1814, les 
Si; 'n,ce® Relgiques et hollandaises sont, pour la 
atialr»6 • r®llIdes en un seul élat. Mais ce violent 
de la

8prne' ima8iné par 1'Angletcrre au détriment 
lion j lancei "o devait pas survivre à Pémancipa- 
de jn-nce"e-ci• Qnelques jours après la Révolulion 
et Pu'.01' 'a Belgique se déclare indépendante, 
'snde a"S P'us tard sa séparation d'avec la IIol- 
du rn^r ^dfinitivement consacree par Paccession 
niover auine au traité dit des 24 articles, et 
tj01uJ"a"t 1'abandon par la Belgique du Luxem- 

Teli 01 R'ni':)ourg- 
provi 08 SOnt 'es principales phases de 1'histoire des 
leura1^'10'"68"—ünclques mote maintenant sur 

Sou"0] 0""0 const'tudon politique. 
'fiche | ux maisons de Bourgogne et d'Au- 
cut, ,]'>''dributs de la Souveraineté, dans cha- 
corrjS ,S 'ats, se divisaient entre le prince et le 
eram 08 deputes de 1'aristocratie et de la démo- 
latiou'i, e.s'"a"dire Passemblee des Etats. La popu- 
Seoisjg0 a" divisée en trois classes : peuple, bour- 
rnuuj •' P6'1'0 noblesse, jouissant tous do libertes 
"Ciiblé 01 Priviíéges fort étendus. Les as- 
taieut eS ava'en'1111 grand pouvoir, et ellesappor- 
dfoits P"6 v'8''ance extremo à la conservation des 
ayant 0 lours concitoyens. En 1488,Maximilieii, 
fui fait

attentéaux immunités des villes de Fiandre, 
il"e fuP

r,sonnier et retenu comme tel à Bruges; 
loutesal.

rdndu à la liberté qu'après avoir donné 
quelqu ls'action à ses sujets. Charles V introdnisit 
Uéra] a ! P?angements dans le gouvernemenl gé- 
qu'à |a i

S>- > ses institutions subsistèrent jus- 
sort (j,,, evolution française. — Un sait quel fui Io 
Pies qu . lnnovations pliilosophico-politiques tcn- 
do-Tliér^"68 a"l|ées auparavant par le füs de Ma- 

ques d,."0 dirons rien ici dos institutions politi- 
(V.^-y-me des Pays-Iías qui n'existe plus 
«Ualyae , t'DE)> o' nous tcrminerons par une rapide 

l.a j^,0. 'a constilution acluelle de Belgique. ael,e. -rS-que ost une monarchie constitution- 
^"t;'*, 0 80 divise en provinces. Ces provinces 
^'audrpIVer-8''e RfoRant, la Fiandre orientale, la 
"^Tous |OC,Cl^enta'0»'0 Hainaul, F.iége et Namur, 
1 dans l'p,S ')ouvoirs émanent de lanation ; il ify 
''cs cuitgj 01 aucune distinction d'ordres; la liberté 
f.a,1lies .S|p'ce']e de leur cxercice public sont ga- 

ro>il'n U,l8e'8nemcnt esl libro; la prcsse est e peut èlro exigé de cautionncmcnt pour 
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lespublicalionspériodiques. Lorsque Pauteur d'un 
écrit incriminé est connu et domicilie en Belgique, 
1'éditeur, 1'imprimeur et le distributeur ne peu- 
vent êlre poursuivis; en matière de délit de presse 
le huis-clos ne peut être prononcé qu'à 1'iiiiam- 
mité; lesBelges ont le droit de s'assembler paisi- 
blemeut et celui de s'associer. 

Les membres de chacune des deux chambres 
représentent la nationetnon point une portion du 
lerntoire. L'une et l'aulre chambre se recrutont 
par voie d'élection. La loi électorale fixe le nom- 
bre des députés d'après la population. Tout Belge 
jouissant des droits civils, àgé de vingt-cinq ans et 
domicilie en Belgique est, de droit, éligible à la 
Chambre des représentants. Les représentanls sont 
élus pour quatre ans et reçoivenl une indemni té pen- 
dant le tem ps des sessions. Pour être admis au Sé- 
nat, il fautêtre âgé de quarante ans etpayer 1000 
ílorins de contributions directes. Les sénateurs sont 
élus pour huit ans et ne reçoivent aucune indem- 
nité ui traitement. 

Le roi a à-peu-près les mêmes prérogatives que 
chez nous. Cependant, elles sont plus reslreiiites 
en ce qui concerne les affaires extérieures et la 
nomination aux emplois d'administration. Les 
chambres se réunissent, doplein droit, chaque an- 
née le douxième mardi de novembro. Les ministres 
sont mis en accusation par la Chambre des re- 
présentants et jugés par la Cour de Cassation. 

L'élection est directe. Les séances des conseils 
provinciaux et communaux sont publiques. Les 
membres de la Cour des Comptes sontnommés par 
la Chambre des représentants et pour un terme 
fixé par la loi. La Constitution consacre eníin la 
faculté de révision. 

Cos institutions sont remarquables sous bien des 
rapports, comme on le voit. Cependant elles ne 
produisenl pas en Belgique tous les effets qu'on en 
pouvaitattendre. Pourquoi cela? Parce que 1'exis- 
tence de la Belgique comme nation indépendante 
est une chimère. L'état actuel de ce pays est pu- 
rement transitoire. Sa destinée est d'être un jour 
uni à la France; il se révolterait vainement conlre 
cette nécessité providentielle de sa situalion. 

E. D. 

BÉNÉFICE. Quand PÉglise futconstitucehié- 
rarchiquement, des droits utiles furent assignós à 
1'exercice des premières fonetions cléricales : ces 
droits se nommèrent Bénéfices ; le môme terme 
servitensuite àqualiíierla chose possédée : terres, 
dimes, revenus, etc., etc. Ces Bénéfices étaient, 
dans 1'origine, la propriétó collective du diocese ; 
1'évôque en recevait les produits et les distribuait. 
Plus tard, 1'administration et 1'usufruit de ces biens 
furent divisés entre les divers abbés, prieurs et cha- 
noines de Ia môme circonscription épiscopale. Cette 
possession temporelle fut un des principaux griefs 
de la Réforme contre le clergé romain, et quelques 
ordres ecclésiastiquesaffectèrent, des avant la pré- 
dication de Wicloff, de faire contraster leur pau- 
vretó nômade avec le luxe féodal des corporations 
sédentaires. 

Cct élat de choses ifa pas été complòtemcnt ré 
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form6 par laRávolution. II n'y a plus, aujourd'hui^ 
de Bénéfices proprement difs : mais les dioceses 
exploitent encore des propriétés partioulières et 
diverses associations religieuses ont reçu, tout ré- 
cemment encore, de la charité publique de riches 
dotations qu'elles ont converties en domaines. Un 
conseil général de rouest a invité le gouvernement 
à ouvrir les yeux sur ces abus. 

Outre les Bénéfices ecclésiastiques, il fut établi, 
après Ia conquôte barbare, des Bénéfices militaires, 
accordés, d'abord, à titre d'usufruit, puis, à titre de 
propriété héróditaire, aux leudes, aux fidèles, des 
principaux chefs de bandes. Telle est 1'origine du 
ledéralísme féodal. L'histoire nous apprend loutes 
les calamités qui furent la conséquenoe naturelle 
de ce partage des terres. 

Dès que la monarchie eut un siége dans le pays, 
toute son aífaire , pendant plusieurs siècles, fut de 
reprendre sur la noblesse vassalo les fiefs et les 
Bénéfices que celle-ci tenait de ses largesses. Com- 
incncée par Louis-le-Gros, cette répétition a été 
poursuivie avec plus de zèle par Louis XI et par 
Ricbelieu. Danslanuit du4 aoüt 1789 , nuit d'exé- 
crables décrets, s'il faut en croire madame Campan, 
les Bénéfices militaires furent abolis. Sous le titre 
de majorats, PEmpire les reconstitua; mais, à la 
suite des traités de Vienne, il ne resta plus aux 
bénéficiers d'origine impérialc que le vain titre 
de leurs pbssessions. B. H. 

liKY ou Begh (seigneur). Ce titre ne se don- 
naitautrofois qu'aux seigneurs bannerets, posses- 
seurs d'un certain nombrc de dotations ou fiefs 
militaires; mais, dans Pempire turc corame en 
Europe , souvent, les titres ne représenlcnt plus 
rien , et Pon appelle Beys la plupart des ayants ou 
feudataires en sous-ordre , des fils de pachas, des 
princes tributaires, etc. 

Les chefs des Mamelucks qui s'étaient rendus 
maitres do PEgypte se faisaient Beys de leur propre 
autorité : il n'y avait pas d'bórédité parmi eux ; le 
divan ou conseil disposait des places vacantes ainsi 
que du territoire. Aujourdfimi, Mohammed-Aly 
nomme des Beys. Suivant les préséances qu'il a 
établies, ces Beys ont le rang de maréclml-de- 
camp , mais sans fonctions; car on compte parmi 
eux plusieurs administrateurs civils, et même des 
chrétiens. Les chefs à-pcu-près héréditaires qui 
gouvernaientTripoli, et sous les deys d'Alger, les 
provinces ou beylic/cs de Constantine, de Tlem- 
ccn , etc., avaient le titre de Bey. Maintenant, des 
pachas, c'est-à-dire des vice-rois amovibles , cn- 
voyés do Constantinople, commandcntàTripoli. II 
y a encore un bey à Tunis, oü , sauf la suzerai- 
ncté de la Porte , il jouit du pouvoir suprèmc. 

Los Beys tures n'ont que le troisiòme rang dans 
Parméo ; ils ne peuvent faire porter devant eux , 
ou arborer devant leur tente , qu'une seulo queue 
de cheval, landis que les sandjaks ont rang de 
paeba à deux queucs. Les Begltilers-Beys ou Beg- 
liers-Beys (seigneurs des seigneurs) sont gouver- 
neurs-généraux de plusieurs provinces; ainsi,ils 
ont sous leurs ordres non-seulcment les Beys, mais 
les pachas. ( V. Paciia. ) P..,o.\. 

BILL. Ce mot, qui vient du français billet, ^ 
tait d'abord considéré que comme un acte do pr0' 
cédure : c'était un mandat do comparaitre, 011 

bien simplement une citation. Le Bill, en pro»'' 
duro, avait remplacé le writ (mandat). Voici qi'0' ' 
fut Porigine de ces Bills. La cour de chancelle1'1" 
avait seule ledroit do formuler des wrils; en sod" 
que pour toute action intentée devant toute couft 
il fallait s'adresser d'abord aux officiers de lachaB' 
cellerie pour obtenir uno citation ou un mandai' 
Cétait en vortu de co writ que Paction était ren' 
voyée devant la cour compétente. Mais, dès 1 "T 
gine de la conquête normande, et surtout depl)1) 
le règne de Jean, chacune des cours avait cherch 
à se rendre indépendante de toutes ces jurid'0' 
tions qui prétendaiont à la suprématie. Cct" 
d'autant plus diíficile, qu'en Angleterre, coirn11" 
chez les Romains, on se sert en procédure de ce1" 
taines formules sacramentelles, dont il faut abs0' 
ment faire usage pour intenter uno action en iua( 
tice; et ces formules ne peuvent étre rédigéesfi11,® 
par certains oíficiers et cerlaines cours. 11 6tal 

donc impossible à la cour du Bane du roi, P" 
exemple , de formuler un writ, dont la prenii®re 

condition était d'émaner de la chancellcrie. Toi1'*3' 
fois, si, en Angleterre, la loi montre une scrup1' 
leuso oxactitude pour les formules, elle adop 
avec uno excessivo facilite les ficlions que Pon 
vente pour éludcr une trop grande rigueui) 
suffit, quelquefois, de changer un mot; ainsi) a 

cour du Bane du Roi, no pouvant procéderp'1 

writ, suppose loujours que le défendeur est afr 

pour un pritondu délit, et que se trouvant 
dans les prisons de la cour, c'cst elle qui est co"1 

pétente pour toute aífaire qui puisse le conccrn6' ' 
alors elle délivre une citation qui s'appelle ' 
On voit donc que le Bill n'est autre chose que I. 
writ. II y a seulement cette diílérence que le 
doit émaner de la chancellerie, landis que le 
émane directement de la cour qui doit juger l9 

faire. ,• 
Cest vers le règne d'Edouard III que ces inoj, 

fications dans la procédure semfilent avoir été " 
finitivemont consacrées. : 

Mais cc fut bien plus tard que le mot Bill > l1, 
s^ppliquait aux actes émanés dos cours, c0'!' 
mença à s'appliquer aux actes émanés du par 

ment. 
II est assez diíEcile dfindiquer Pépoque pr^cl,. 

à laquelle les actes du parlement furent apP^.. 
Bills, parce que ce n'est que peu-à-peu et par ^ 
grés que le parlement s'est constituo tel qu'il 
aujourd'hui. Un rapide aperçu historique no®6 

pas sans intérôt. ^ 
ftes communes, c'est-à-dire les représcnt®^ 

des classes bourgeoises , n'avaient été réunie® .. 
parlement par aucun roi avant Edouard Icr; 
ce prince ne les appela que pour qu'clles con* ■, 
tissent des impòts sur leurs constituants. Unç ^ 
les impôts consenlis, les communes se sépar»1® „ 
et n'étaient pas considérées comme une por, [j 
de la législaturc. Plus tard, et notamment 
règne d^douard III, après Io vote des impé^^j- 
communes adressaient au roi et aux lords 61 
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«bfp^61 toniPore's ^es pétitions concernant divei-s 
rov lS r"" 'es(Jue's elles appelaient la dácisio» 
cad e' n'®la'ent encore que d'humble3 suppli- 
COfj 

0"s commeiiçant par ces mots : Vos poteres 
Pr*ent el supplientj et terminées par C 0''mu'e ; Pour D teu et en oeuvre de charité. 

At droit à plusieurs de ces pétitions, 
jj . 0™erent naissance à quolques lois. Sous 

Pfend 'eS commullcs fir6111 un etFort pour 
des 1 ''V131'1 aux actes jfdiciaires de la chambre 
tttui 1?a's '' 'eur fui répondu que les com- 
tionn03' nf'a'ent t'ails 'e parlement que des péti- 
ail 

la.11'es> etque touslesjugements appartenaieut 
reirn'01 e,' aux 'ords. Aussi voyons-nous sous ce 
tincr t0US 'eS aotes Parlen)ent fa're UIie dis- 
la pexPresse entre 1'assentiment des lords et 
suiv ltl0a ^es con:,munes. Cependant, au règne 
'Uul '"/' y ailn changement notable dans la for- 
l'avb .f0'68 : '' y est dit qu'ils sont faits d'aprè3 
pure| 

et "assentiment des lords spirituels et tem- 
ro» 15' e " ía requêle speciale des communes du 
HenrTvj ^ette ra®rne formule fut conservée sous 
est d f excepté dans une seule occasion , oü 11 
senti C'Ue 'a '0' es'; passée d'après 1'avis et Pas- 
eenin"1611'' í'eS '01'ds spirituels et temporels, et les l>au,1Unes étant dans le parlement, en vertu de 

dudit parlement. Cétait admettre les 
carlv UneS ccimme une Port'on de la législature; 
terre"1''01 lanco t'es formu'es est telle en Angle- 
(jg ]eudu '' 'Pétait plus possible de les dépossóder 
tôt ^Ul:' droits ; aussi elles s'accoutumèrent bien- 
íets ] 0

|
0nsidérer leurs pétitions comme des pro- 

Vantg6. ' cIu'udes présentaient dans la forme sui- 
„ ilüc' 

11 Item quaedam petitio exhibita fuit in 
i ^,1 P^liamento formam Actüs in se .conti- 
fut S| 

S'!,Dè&"lorsJ Passentiment des communes 
l0|,(]s t

lu'é dan® les lois aussi bien que celui des 
Vgrs 

e
q 

c'est à dater de cette époque, c'est-à-dire 
parlg a rèSne de Henri VII, que les actes du 
'ton , ent Pr'reiit le nom deBilIs. Un changement 
c,est "0111s llotablc qui s'introduisit aussi alors, 
fpçj ,d,Ue Ies Bdls ne furent présenlés à Passcnti- 
deijv .|U 101 'Pdaprès avoh- passe d'abürd dans les 
tout larnI)res. Cétait procéder à 1'encontre de 
étnan

e P^se. En eífet, jusque-là, toute loi devait 
gue 

or du rol et de sou conseil; mais les cruelles 
et de Lancastrc avaienl singulière- 

To | J'' 'a royauté et la noblessc. 
lu r,,, , 01s) 'es communes iPavaient pas encore eu 
U,, u n d'ajouter à leurs droits celui de rejeter 
la pr' ■-Ce ^ut souã IIenri ^111 qu'ellcs en firent 
avait tr". e tenlative, etcllc leur réussit.Henri VIII 
Voir tl eeuntenté trop de familles nobles pour iPa- 
(]e C({

as uesoin de sescommunes; et sous le règne 
déral |'lrinco tyraunique elles augmentèrent consi- 
eetlo )

0111ent 'eur puissance, en vertu raômo do 
eontr > ^raiuile <!"' le forcait à chercber un appui jp j Ses grands feudataires. , 
les ; J0''d > cluique chambre avait voto séparémont 
votes ^'sPour 'es classes qu^lle représentait; les 
pa| des communes étaient cependant soumis à 
brés10 ■ tion des lords. Wais bicntòf les deux cham- 
eom a8!ssant de conccrt, el les communes étant 

Posées d'homines qui avaient plusdhntelligenco 
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des affaires pécuniaires, tous les Bills dhmpôts 
ótaient d'abord votés par elles, et renvoyés ensuite 
à la sanetion des lords. Cette priorité pour le ré ■ 
glement des impôts fut si bién consacrée par Pha- 
bitude que les communes la considérèrent comme 
leur plus sacré privilége : aussi, lorsque, soiis 
Charles Ier, les lords crurent devoir les engager à 
voter un subside pour le roí, les communes furent 
tellement indignées de cette violation de leurs 
droits qu'elles déclarèreut à Punanimité qiPelles 
ne s'occuperaient d^uoune autre aífaire jusqu'à 
ce qu'elles eussent obténu réparation de cette of- 
fense. 

Ce fut aussi sous le règne de ce prince que les 
communes contestèrent aux lords le droit de faire 
aucun ameudement aux Bills qui, directement ou 
indirectement, imposaient une charge au peu- 
ple. Depuis ce temps, et malgré des réclamations 
souvent répélées par les lords, il entre dans les 
réglernents du parlement que les Bills d'impôt 
doivent être votés par les communes, sans pou- 
voir être modiíiés par la chambre des lords. 

II est probable que, dans Porigine , le mot Bill 
signifiait simplement projet de loi; lorsque le 
projet était adoptó par les deux chambres etle rol, 
il prenait le nom de law (loi) ou de síatute (sta- 
tut). Mais, depuis longtemps, on se sert du mot Bill 
indllférerament, pour une loi présentée ou pour 
une loi promulguée. Elias Regnault. 

Bill (alies). CAIien Bill était une loi en vertu 
delaquelle tout étranger pouvait être renvoyéd'An- 
gleterre sur un ordre ministériel. Les étrangers ne 
pouvaient, en outre, débarquer sur le territoire 
anglais que munis d'uii passeport. Cette loi rPexiste 
plus. 

Bill de Réforme. Ce Bill a été, plus remar- 
quablo par la violento lutte qu'il produisit que par 
aucun résullat vraiment satisfaisant. Cest encore 
là une de ces lois avortées, qui, sous le vain titre 
de reforme, iPapportent au peuple que des décep- 
tions,etlui font user son énergie en dhnulileschan- 
gements de formes, qui ue doivent ni le satisfaire 
ni améliorer sa position. 

La question de la réforme électorale est déjà 
très-vieillo en Angleterre. Dès Pannée 1776, le fa- 
meux Wilkes appela Pattention de la chambre des 
communes sur cet important sujet; mais sa mo- 
liou fut repoussée. Enl780, dans la chambre des 
lords, le duc de Richemoud introduisit une sera- 
blable motíon; mais il allait plus loin que Wilkes, 
car il demandait le sulfrago uuiversel et les parle- 
ments animeis. En 1782 et 1785, Pilt, qui iPétait 
pas encore ministre, renouvela Ia proposition de 
Wilkes; mais dix ans après, lorsquhl était chan- 
celicr de Péchiquior, il combatlit avec violence la 
môrae motion présentée par sir Grey. Depuis ce 
temps, jusqu'en 1852, la question de la réforme 
électorale a été constamraent ramenée dans les 
débals du parlement, mais sans plus de succòs. 

Euíin, après la llóvolulioq de Juillet, Io peuple 
anglais comprit que la Franco venait de lui donner 
un grand exemple, etnepouvant cliasserle roi, il 
voulut au molas le faire reculer. 
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La miuislère tory, frésiJé par iu ducdc Wel- 
lington, avait été obligó de se retirer, et le nou- 
veau ministòre, sous Ia présideuce de lord Grey, 
se résolul.à tenter Ia réforme électorale, qui, de- 
puis cinquante ans, avait été successivement de- 
rnandée par tous les membres de roppositiou. Le 
1" mars 1831, lord. John Russell présenta à la 
chambre des communes le Bill de réforme. A la 
suite de vives discussions, un amendement in- 
troduit par les tories prouva au ministère qu'il ne 
pouvaitpascompter sur la majorité, et le parlement 
fut disso tis. 

Les nouvelles élections furent favorables aux 
whigs; aüssi, la première queation présentée à la 
chambre fut encore celle de la réforme. Après 
plusieurs amendements qui confirmèrentle succès 
des partisans do la réforme, le Bill fut définitive- 
ment adopté le 21 septembre. 

Mais cVst dans la chambre des lords que le mi- 
nistère devait rencontrer le plus de résislance. 
Le 8 octobre, une majorité de 41 membres cmpê- 
cha la seconde lecture du Bill, et quelques jours 
après le parlement fut prorogé. Le G décernbre 
il se réunit de nouveau. La question de la ré- 
forme était la seule qui occupfit tous les osprits. 
Mais 1'ancien Billayant été rejeté, il fallaiten pré- 
senter un nouveau. Le ministère introduisit quel- 
ques modiíications asscz insigniíiauteí,eLlord John 
Russell soumit leBill à la chambre des communes. 
Malgré 1'opposition acharnée des tories, Io Bill par- 
courut toutes ses phases, et le 21 janvier il fut 
adopté à la majorité de 116 voix. 

Le 26 mars suivant il fut présenlé à la chambre 
dos lords. Les débats furent d'une violence ex- 
treme. Enfin, Io 7 rnai, un amendement introduit 
par lord Lyndhurst dorma une majorité de 3S voix 
contre les ministres. Lord Grey se rendit aussitôt 
auprès du roi Guillaume IV, et lui proposa une 
création de nouveaux pairs, sinon sa démission. 
Le roi accepta kt démission. 

II serait impossible de décriro 1'agitation que 
produisit daus toute 1'Angleterrc cotte funoslc vic- 
toire do 1'aristocratie. I)'abord, la chambre des 
communes vota une adresse au roi, dans laquelle 
elle lui témoignait i le profond regret que lui 
causait la retraite d'un ministère en qui elle avait 
une entière confiance. « La cour du conscil com- 
mun. [common council), présidéo parlelord-mairc, 
vota une adresse semblable. Toutes les corpora- 
tions do Londres se réunirent au nombre de plus 
de deux cent mille personncs. Les électeurs do 
VVestminster se rasoemblèrent pour«prendre tou- 
tes les mesures nécessaires à la súreté do 1'Etat. i 
A Birmingham, une réanionde plus de cent mille 
indivldus declara rester en permanence jusqiPa 
ce que le peuple obthit justice des tories, et la ré- 
solution fut prise de refuser tout irnpòt jusqu^i ce 
qu'on leur accordèl le Bill de réforme. A Manches- 
ter, à Liverpool, dans toutes les grandes villes, les 
populations se rassemblaiont et s'excitaient à la 
résislance. Lhnsurreolion était générale. 

Pendant ce temps, les tories, embarrassés de 
leur victoire, chcrchaient eu vain à composer un 
ministère : les plus hardis reculaient devant cette 
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puissanle manifeslation de Popinion publiq11®' 
L'interrègne ministériel dura du 9 au 16 nio' 
Alors, le roi épouvanté s'adressa de nouveau a 
lord Grey, qui consenlit à reprendre le porte' 
feuille, sous la promesse formelle qu'en cas de 
nouvelle résislance des lords, il serait autorise 
à créer un nombre de pairs suffisant pour obtenif 
la majorité. Mais les lords avaient reçu une tr«P 
forte leçon pour s'exposer à ce nouveau danger> 
et le 5 juin 1832, le Bill de réforme fut adopté par 
la chambre des lords à la majorité de 84 voix sur 
128 votants, après une lutte acharnée de lS m015' 

11 est certain qu'au peuple seul doivent revenlr 

les honneurs de cette victoire. Par sou imposan'® 
altitude il sut faire plier la couronne et ParistO' 
cratie. Mais le Bill en lui-même ne rnéritait Paa 

une aussi éclatante manifestation. Ses principal68 

dispositions consistaient à augmenter le nombr6 

des représentants de la métropole et d^ud'6' 
grandes villes, à donner des représentants à d68 

villes considérablesqui iPen avaient pas, telles qu0 

Birmingham, Manchester, Shoffield, Leeds, etc-i 
enfin à enlevcr le droit de représentation aiit 
bourgs-pourris, dont quelques-uns, composés d6 

deux ou trois chaumières (1), euvoyaient deu* 
membres au parlement. Ce Bill, en outre, étenda'' 
le droit d'élection à tous les habitants payant un 
loyer de 10 livres sterling (230 franes). Mais 1® 
Bill de réforme laisse encore aux grands propric 
taires toute leur influence snr leurs fermiers o' 
tenanciers; mais il laisse encore toutes les voie5 

ouvertes à la corruption ; mais il n'empèche píl9 

qu'il ne faille encore dépenser deux ou trois ccn' 
mille franes pour se faire nommer députó; mai8 

il n'empêche ni les combats, ni les violonces, n' 
les débauches électorales. Du reste, il n'y avait |l|lS 

raieux à espérer des whigs, car ils forment Paris- 
tocratie de Pargent, opposée à Paristocratie de 1® 
naissance: ils flattent le peuple par des semblarits 
de réforme, et le peuple s'y laisse tromper. L" 
jour viendra cependant oü il devra comprcndrc 
qu'il vatit mieux encore avoir des enncmis cominn 
les tories que des alliés comme les whigs. 

Elias Regnault. 

Bill des duoits. Lorsqu'apròs Pexpulsion do 
Jacques II, Guillaume d'Orango fut appelé au trônC) 
le parlement lui fit accepter plusieurs lois tendan' 
a diminuer les prérogatives de la couronne , et à 
fixer d'une manière definitivo ccrtains droits q'1' 
avaient été souvent compromis par les usurpa" 
tions royales. IPcnsemhle de ces lois fut appeln 
Biil des Droits. Parmi ces droits figuraient, entr'aU' 
tres, le droit de pétition , le droit de porter ih'8 

armes pour sa défense, d'cn appeler aux cours da 
justice dans le cas de lésion , la liberté de Ia parola 
dans le parlement, la liberté des élections, etc. 
On voit que ce rPélaitquo la sanetion des d roi'3 

(l) Dans un do ces bourf;s-|)»nrris appelé Olil-Sarum, M t 
avail dix électeurs qui noniniaient 1 représentants. Dans "" 
aulro, Gaitou, il n"y avail qu'un seul élecleur qui noramai' 
2 représentants, landis que le Vurkstiire, qui comprcnait un 
million d'habitants, n'onvoyait égaletncnt que 2 représeU' 
lanlé. 
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le nía"8' rna'S 'J'"s ^'une fois mis en question par 
«iBililnai!> VOU'0.'r ^es ro's- 1' y ava't auss' dans 
soumett" a1

rticle 'mPorlant par sa iiouveaulé, qui 
décisi i ai.'' a.co|iroiiiie à Pobéissanetí envers loute 
comifl" j "^'c'a're- Jusque-là, le roi, considéré 
vant (l >Cle suPr^me de toute justice et ue rele- 
dessus

L
(j)erS0'.lue> P'U3d'uiie fois placé au- 

acte du eS.'0's' et ''0I1 116 supposait pas qu'uii 
gatives r' ement P"1 porter atteinte aux préro- 
luts s,. (

U trdne; aussi, dans presque tous lessta- 
PfeniiJ rouva't une clause appelée, d'après ses 
tii(.((ui.IS niots, clause de non obstante, qui per- 
aux a . au^ ro's de s'afrranchir de toute obéissance 
la c|au

as ,u ParIement. Le Bill des Droits abolit 
d6Vailt^

01 non obstante, et proclama Pégalité 
Bil|) j) j-a 01.* par un autre article du mème 
tiée^e Ut lnterdit a la couronne d'avoirurie ar- 
cet obi''ra"ent':' et de lever aucun impôt pour 

I e g.| sans''autorisation du parlement. 
Vo'riUn Dr0it8 ^ut donc) ains' qu'on peut 
esPècecl ^Cte ei.ltrti 'e trône et les citoyens,une veaa nnMi 16 'mPos^e parla nation au roi nou- e"e venait de choisir. E. R. 

aPrès cq1* INDEMíilT®- C'est Papprobalion donnée 
extra-ig,,11^ ')ar une assemblée politique à des acles 
poüvüir

oa.UX corílmis par les ageuts supérieurs du 
tio„rif.,|' 

orsque, daus une monarchie couslitu- 
d® corixe' ■U,1 viole la loi, et qu'il lui plait 
■"andg,,0"11^' l11'®" effet, il Pa violée, il vient de- 
'^'arrilir ,a 'a c'larnbre un Bill d'iiidcmuilé. La 
Pfernièrg a^corde ce Bill pour deux raisons : la 
eiUi(jre ,' 

Uesl quVIle est composée presque lout 
VaricaieieS amis et d®3 creatures du ministre pré- 
^'aPplic r' 'a seco,|de, c'est qu'il est impossible 

afrgt",er au coupable la loi sur la responsabililé 
tant ja " .s du pouvoir: cette sorte de loi iPexis- 
"~-Le gi aiS data une monarchie constitutionnelle. 
gftetn . .s souvent, au reste, les ministres ne dai- 
aitnent (J'" damíinder d®8 Bills d'indemnités; ils 
Pbistng jleux justifier lour faute par quclqus so- 
^üraità- ,Bces d®ux variétés d,escobarderie, ou ne r® celle oú il entre plus de francbise. 

Dc. 
■^OOlTc c,esi Pinv "'eMre une place en état de Blocus, 

Plisse piest'' et 'a ®®rn6'' de telle sorte qu'elle ne 
deliorSi 

S avo'r aucune coinmunication avec le 

^aniè^P1"®'^ que le Blocus porte atteinte de la 
a'eUrspr

a ' us grave à la liberte des particuliers, 
'f"®6) et' danscerlains cas,à leurcxis- 

'^''" 'l dútruit leurcommcrce et les con- 
le (lr

liV<il"; aux Borreurs de la famine. Pour- 
^'lici^01' d® Blocus est considéré par tous les 
dérivam (] C0Iniri® conforme au droit des gens, et 

Uverai||S
U '' d® guerre qui appartient aux 

.. " fcst vm": , 
Ursautr ,l'Uen 06116 matière, comme en plu- troduites ']GS' d® grandes améliorations serontin- a"s les usages internationaux. II est re- 

terre ■'i0urd''iui, du moins dans les guerres que Pon doit distinguer soigneuse- 
1 appartient aux particuliers de ce 
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qui appartient aux gouvemements. Ains. Par- 
mée qui bloque une place saisit tout ce Mie le 
gouvernement ennemi cherche à y introdidre en 
hommes, munitions, vivres, etc.; elle doit se con- 
tenterde repousser les particuliers et les marchan- 
dises qui appartiennent à des particuliers. 

Mais ce qui est reconnu pour Ia guerre de terre 
ne Pest pas pour la guerre raaritime. Le droit de 
Blocus est loin encore d'ètre rigoureusement dé- 
íini en ce qui concerne les ports et les côtes, et son 
interprétation a provoque plus d'un sanglant épi- 
sode, tant dans Ia guerre de Pindépendance amé- 
ricaine que daus le cours des longues guerres de 
la Révolution. 

En général, comme le remarque Napoléon dans 
son excellente note sur les neuíres, le droit mari- 
time diftère beaucoup du droit commun à ce poinl 
que, par exemple, « un bàtiment anglais navi- 
a guant et saisi par un vaisseau français sera con- 
í íisqué, quoique sa cargaison appartienne à des 
« particuliers , les individus trouvés à bord de ce 
a bàtiment seront prisonniers de guerre, quoiqué 
« non combaltants, et un convoi de cent charrettes 
<i de marchandises appartenant à des Anglais et 
<t traversant la France, au moment dela rupture 
« entre les deux puissances, ne sera pas saisi. » 

Cette anomalie devait se reproduire en matière 
de Blocus, et, en effet, il arriveque les simples ci- 
toyens de la ville maritime bloquée peuvent être 
faits prisonniers et leurs marchandises saisies, 
lorsqu'ils cherchent à passer malgré les croisiòres : 
cela ne souffre pas de dilíiculté. 

Les victimes ne peuvent réclamer, car leur 
gouvernement tPa qu'un raoyen pour les prolé- 
ger; c'est de faire la guerre au gouvernement au- 
teur du Blocus, et la guerre est déjà allumée; il 
ne reste donc à invoquer que le droit du plus fort. 

Mais lacondition descitoyens appartenant à des 
puissances neutres a dú nécessairement être mieux 
respcclée, puisque les violences exercées à leur 
égard peuvent entrainer des guerres nouvelles. II 
a donc «té convenu, quant à eux, que les biti- 
ments neutres pourraient entrer dans le port en 
état de Blocus, pourvu qu'ils ne portassent aucun 
objet de contrebande. Sont réputés contrebande 
tous lesustensileset munitions de guerre, et mème 
loutcequi peut servir à prolonger les défenses, com- 
me vivres, combustible, etc... Ou doit regarder 
comme neutre, quelle que soit la provenance desa 
cargaison, tout bàtiment portam un pavillon neu- 
Irp, et dont le capitaine, ainsi que la moitié au 
moins de Féquipage, sont citoyens d'un état non 
belligérant; c'est ce dernier .príncipe qu'on ré- 
sume, en dissait : le pavillon couvre la marchan- 
dise. 

Pour que les croiseurs pussent s^ssurer si un 
bàtiment est véritablemont neutre, on a dú leur 
accorder le droit de visite. La saisie est de droit, 
lorsque la visite établit qu'il a violé les lois du 
Blocus ; mais il faut pour cela que le Blocus soit 
réel, c'est-à-dire qu'il y ait dans le port blo- 
qué une force suffisanto pour rendre le passage 
dangereux; autremont on ne serait pas admis 
á suisir plus tard ce mème bàtiment sous pré 
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tcxte qu'il aurait forcé la consigne des vaisseaux 
formant le Blocus. 

Tüls sont les príncipes de Ia matière adoptés par 
les puissances maritimes lors des traités généraux 
de pacification, tels que ceux de Westphalie en 
d 742 et d'Utrecht en 1712. 

Do ces príncipes, 11 n'en est pas un seul que 
TAngleterre n'ait violé depuis 1780jusqu'end8d4, 
et que la France rdait eu la gloire de défendre, en 
cherchant à introduire dans lo code maritime du 
droit des gens quelques-uns des adoucissements 
que les progrès de la civilisation ont apportésaux 
guerres continentales. On a vu 1'Angleterrc soute- 
nir que la rner appartient au plus fort, et pousser 
rinsolenca jusqiFá inventer ses fameux Blocus sur 
le papier, en vertu desquels elle jetait 1'interdit 
sur des places et des côtes tout entières devant 
lesquelles elle n'a\ait pas une seule barque, A ce 
mépris du droit des gens , Napoléon répondit par 
le Blocus continental, pensée immense, beaucoup 
trop critiquée, et à laquelle nous ne trouvons 
guère qu'un reproche à faire, celui de n'avoirpas étó 
suffisamment respectée par 1'honame qui Fava! t con- 
çue. II serait hors de propos de retracer lei l'his- 
toire du Blocus continental: toutefois, 11 nous pa- 
rait utile de donner le préambule du décret qui 
1'établit: c^st, à-la-fois, une déclaration de prín- 
cipes et le résume d'urie belle page de nos annales, 
et c^st par là que nous terminerons ; 

Molifs du décret qui déclare les lies Britanniques 
en ctal de blocus : 

Ilerlin, le 21 novembro 1806. 
Napoi.êon , empereur des Français , 
Considérant: 
« Io Que 1'Angleterre n'admet point le droit des 

gens suivi universellement par tous lespeuplespo- 
licés; 

« 2o Qidelle repute ennemi toutindividu appar- 
tenant à 1'état ennemi, et fait, en conséquence, 
prisonniers de guerre, non-sculement les éqúi- 
pages des vaisseaux armes en guerre, maisenoore 
les équipages des vaisseaux do com merco et des 
navires marchands, et même les facteurs do com- 
merce et les négociants qui voyagent pour les af- 
faires de leur négoce; 

« 5° Qu'elle étend aux bMiments et marchan- 
dises du commerce et aux propriótes des particu- 
liers le droit de conquôte, qui no peut s'appliquer 
qu'à ce qui appartient à Fétat ennemi ; 

« 4o Qu'elle étend aux villes et ports do com- 
merce non forlifiés, aux havres et aux embou- 
chures dos rivières le droit de Blocus qui, d'aprtís 
la raison et Tusage de tous les peuples civilisés, 
n'est applicable qu'aux places fortes ; 

« Qu'elle déclare bloquóes des places devant 
lesquelles elle ida pas môme un seul bâlimenl do 
guerre,quoiqiduno placo ne soitbloquéequequand 
elle est tellement investic qu'on no puisse tenter 
des'cn approcher sans un danger immincnt; 

« Qu'ello déclare même en état de Blocus des 
lieux que toutes ses forces réunies seraient inca- 
pables de bloquer, des côtes entières et tout un 
empiroj 

« 5" Que tel étant le but évident de FAng'6"' 
terre, quiconque fait sur le continent le comnic06 

des marchandises anglaises favorise par là ses des' 
seins odieux et s'en rend le cúmplice; 

« 7o Que cette conduite de 1'Angleterre, dign® 
en tout des premiers ages de la barbarie, a profi'® 
à cette puissance au détriment do toutes les a11' 
tres; 

« 8o Qu'il est de droit naturel d'opposer à l'6"' 
nemi les armes dont il se sert, et de le comba'1'^ 
de la même manière qu'il combat, lorsqu'il 
connait toutes les idées de justice et tous les se"' 
timents libéraux, résultat de la civilisation par"1' 
les hommes; 

« Nous avons résolu d'appliquer à FAngleta1,16 

les usages qu'elle a consacrés dans sa législalf" 
maritime. Les dispositions du présent décretse' 
ront constamment considérées comme princip" 
fondamental de 1'empire, jusqu'à ce que 1 'Ang'r 

terre ait reconnu que le droit de la guerre esta"' 
et le môme sur terre que sur mer; qu'il ne P611' 
s'étendre ni aux propriétés privées quelles qu^""* 
soient, ni à la personne des individus étrange1"5 

laprofession des armes, et que le droit de Bloca" 
doit être restreint aux places fortes réellcmeiil i" 
vesties par des forces suffisantes ; , 

« Nous avons, en conséquence, décréíé et dC" 
crétons ce qui suit: 

Aut. ler. Les lies Britanniques sont declare^ 
en état de Blocus, etc. J. BastidE. 

BONAPARTISME, système de Bonapartc-^ 
Les différentes parties de ce système devant n®"^ 
rellement trouver place aux mots: Acte aM)IT'0> 

KEL, ADMINISTRATION, CONSEIL-D^TAT, CONSTlT1!' 
tion, Cônsulat, Empereur, Empire, MAJORAf5' 
Sênatus-CONsülte, etc.; nous nous borneron5 ^ 
résumer brièvement ici les circonstances qui 0,1 

engendré le pouvoir imperial, la nature de ce 

pouvoir, les causes de sa décadence et de sa cl«,,e' 
Les circonstances qui ont porté Bonaparte 8 

souverain pouvoir sont bien connues. Chacun 5(1 

quelle anarchie avait suivi le triomplie de la ^ 
tion thermidorienne. L'ininteiligence et la p1,0! 
fonde con-uption du gouvernement dircctor|9 , 
avaient dógoúté tous les honnêtes gens, en 
tem ps que sa faiblesse excitait Faudace des rof 
listes. Un moment contenus par le coup-d'état^ ^ 
18 fruetidor, ccux-ci comprirent bien vite l1]' j 
n'avaient plusà combattre Fesprit révoJutionn8Ír 1 
mais, seulement, d'anciens révolutionnaires 'l1 

voulaient garder leurs positions; Ia France, _ | 
son côté, le comprenait ainsi, et le gouveCji 
ment, livre à liii-mcme, ilottait à Faventure- ^ 
n'y avait plus-ni sympatbie, ni intcrôts comm11. 
entre les gouvernants et les gouvernés ; le se" 
ment national avait perdu toute sonénergio;c 

cun avait la conscience d'un immense dangeI'• . | 
Bonaparte arrivait d'Egypto,el, plus babile H 

loyal, il donnait des espérances à tout le mo" ^ 
Les vrais patriotes, humiliés de voir la 
déchue tombée sous le joug dos «mrlisane®^ 
Uirectoire, conçurent l'espérance que Bonap8 ^ 
aurait la volonté et le pouvoir do rétablir ce 



BOMAPAUTISME. 

^issunte miiié qui avait assuréle salul de !a líc- 
P^blique, Les corrompus que la chute de Robes- 
l^erre avait rendus maitres de la France se voyaut 
, plus en plus menacés daus leurs positious, 
eiaient disposés à plier devant celui qui serait as- 
Sez Port pour les proteger. Les royalistes, de leur 

tout eu menaçant les révolutionnaires, rc— 
Uoutarent leur énergie, et, d'ailleurs, lo plus graud 
"ombre dVjutrc eux, fatigué dc souíTrir et do 
waitulre, uo demandai t momentanémont que de 
a sécurité et du repôs. II eu élait de môme das 
caiholiques. Quant à 1'armée, elle ue pouvail 
"Itêtre llattée de voir à Ia tètedu gouvernemení 
? Plus illuslre de sescbefs, et d'ètre ainsi éman- 

^'Pée du joug qu'elle avait ]usqu'alors subi. Boua- 
Parte fut donc à-peu-près universelloiuent accepíó, 
'juoique par des motifs fort dillércuts. Ne trouvant 

vaiit lui aucune résistance, il s'óleva rapide- 
er|t jusqu'au pouvoir suprême.—La naturede ce 

la ,1Vo'r était essentiellement démocratique conime 
"nssioii de celui qui 1'exerçait; ou peut affirmer 

' 6 Bonaparte ue comprit pas uu momeut cette si- 
uon, Ãu Meu de consolider la Révolutiou au 

,1 ,(Jaus et de Ia répandre au dehors, il fit ce qui 
üPeiidait de lui pour Fétoulfor. — Au-dedans, cn 

t. temps qu'il se sorvait des auciens révolu- 
tiot"aires, il combattait partout les idces révolu- 
ç0 '"uires. A la dictature sociale exercce par la 
(j. '

Veiition au profit de Fegalité, il substiluait la 

lis atUle individuelle exercée au profit du despo- 
t0(1,

e" Bouvernemcut, justice, administratiou, 
il Je lui seul, tout reveuait à lui seul; 
^la'

1"ralisait tout, h ce poiut que Punilé toucbail 
.^^"fusio"; sou géuie était l'àme du gouver- 
irr^"S sa volonté le mobile unique, uuivorsel, 
divi^HWe. Represeutatiou uatiouale , liberte iu- 
li.s .Ulil'e> bberté de la presse, garaulies coutre 
q,jei Us de pouvoir, il avait tout coufisqué. Eu 
'ls'e?UeS^0urs " uvuR cbangé la face de la France, 
fégin. reudu plus absolu que les róis de Tancicu 
pcu 

e- Comme eux il disait iiisolcmmcnl: mon 
íu'iie' 011 Puriant de la uatiou qui Pa vai t faitce 
pagejj6^'1-'—Au dcbore ce n'était pas lui qui pro- 
ponvv' la «évoluliou, mais Tarniée française ; il 
Voiilu[ 'a'le une Pulos116 démocratique, il ue le 
itisq. Pas; d pouvait donucr à PAIIemague des 
tage. 

10ns bbérales, il ue le voulut pas davau- 
Ples 'V

C- s' <luel<iue cliose est reslé parmi les peu- 
ii'es. 'uous des P1''ucipos révolutionuaires, ce 

uous le répétons, qui les y a dépo- 
Napou"1 'u.s Pr6dicatious de nos soldals. 

SPstèrnA v'1"1'> du moius, oü le menait sou 
tHie ,e .^'Rre-révolutiou ? Nou ! Aveuglé par 
^oillant' " lmmell8e> d 116 comprit pas qu'eu tra- 
bo,ls In

au t6tablisseineut des idées et des iustitu- 
r^bliB°"ai'chiflues, il préparait iufaillibleuieut le 

des Rourbous; il ue comprit pas 
Poiut u>ai"''ef 'does révolutionuaires il détruisail 

lidicu (jy j Rui faisait sa force. Quant aux af- 
des peu j ^ ooors, il se trompa égalemeiil vis-à-vis 

Ü Uu 0' v's~a"viií des róis. Eu cajolautceux- 
P^nta,;-"" Pas qu'il s'aliénait ceux-là ; eu se 

volmi0. U1JX Pr'llcus comme le dompleur de la 
b d ue comprit pas qubl se íaisaità leurs 

BONNE V1LLE. ' iGl 

yeux plus redoutable que la Révolutiou méme. Da 
là sa chute. Menacé de loutes parts, ilse souvint, 
au milieu du péril, que 1'esprit révolutiounaire 
avait sauvó la France ; mais il voulait, avant tout, 
sauver sou pouvoir, et il n'osa se livrer aux pa- 
triotes : il devait succomber, il succomba , lais- 
sant la France en proie áuu horrible desastre. 

E. D. 
IÍONAPARTISTE. Partisan du systèmo de 

Bonaparte et des prétentions de sa famille. 

BONNE VILLE. Ce mot, qu'on trouve fort 
souveut répété daus les ordonuances des róis de 
la troisième race, servait à designer les villes, af- 
franchies des servitudes féodales, c'est-à-dire qui 
possédaient les dròits de bourgeoisie et de com- 
merce. Sauf les cas de nécessité ou de subside 
général, les Bonnes Villes étaient exemples des 
impôts despoliques, conuus sous les noms odieux 
de: loltes, tailles, questes, droit de gite, prôts 
forces, corvées ddiommes et de bôtes. Leurs habi- 
tauts jouissaicnt de tous les droits civils ; ainsi , 
les veums pouvaient disposer d'elles-mêmes; les 
pères, libres de leur fortune, pouvaient tester en 
faveur de leurs enfants, les marier, etc., sans ôtre 
obligés cPachetcr la permission de qui que ce füt. 

Soustraites à la juridiclion de leurs auciens 
soigneurs, ces villes avaient uu aulre avantago ; 
elles se gouvernaient par des magistrais libremeut 
élus.Ces magistrais étaient appelés Maires, Éche- 
vins et Jures daus les villes de la France septen- 
trionale; Syndics et Consuls, daus la partie méri- 
diouale. Leur devoir étai t de faire respecter, euvers 
et coutre tous, les franchises muuicipales de leur 
villc. L'ad;niuistralion des revenus coramuus, la 
pu ui liou des crimes et des déli ts étaient de leur res- 
sort. Le soin de la conservation commuue leur 
était dévolu, et eu qualité de magistrais, et en qua- 
lité de géuéraux. En cas d'agression, ils appe- 
laioul aux armes tous les bourgoois, qui, tous, 
étaient teuus de veuir se ranger sons leur com.- 
maudemenl. Malheur à celui qui ifobéissait pas à 
la sommalion du raaire; il s'exposait à voir détruire 
sou habitation par les habitants, le maire eu tète. 
Célail la dégradation civique de 1'époque. 

il nous reste plusieurs ordonuances de saintLouis 
touchant les mairies des Bonnes Villes du royaumc. 
Elles sout toutes relatives à la police géuérale des 
líonnes Villes, dout le rei était, en définitive, l'ad- 
miuistrateur supréme et le premier magistral.— 
Ces ordonuances sout loutes rédigées daus une 
formo très-impéralive : Nous ordonnons, nous di- 
fendons. — Ceux qui avaient administró les biens 
d'une Bonne Ville pendant 1'année étaient teuus, 
aux octaves de la saiut Martin , de veuir à Paris 
rendre compte de leur gestion. — Ou va jusqu'ii 
lixer leurs dépcnsos. — « Ils no pourrout, cst-il 
« dit, faire plus do dépeuse qubls en feraient s'ils 
i allaiout pour leurs propres affaircs. » — 11 est dit 
encore que chaque Bouuo Villc ue lèvcra de taille 
qu'aiUaut qubl eu faudra pour payer ses dettes ou 
lesintéréts éebus.—Les róis du moyeu-âge avaient 
sur les sujets de leurs Bonnes Villes les drnils qubi 
uu tuteur sur sou pupille. A. T 
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liONXET KOIJÍiE. D ans les suei eles aiitiijucs, 
10 Boimut étaitle symbolo de Ia liberlé. Eu alfrau- 
chissaiit un esclavc le maitre lui doimait un 
Bonnet. Do là est venue cette expresaion : Kocare 
servos ad piletm. Préoccupés, outro mesure, dos 
analogies du passe, les réíbrmateurs do 89 adop- 
icrcnl lo Bonnet phrygien. Gependanl, les priuci- 
paux révoluiiouuaires, pnusant avcc raison qu'oii 
n'était pas moins hon p)aLriolo soas un cbapcau 
que sous un Bonnet, refusèrcnt toujours de se cou- 
vrir du bonnet symbolique. J'ai môme étó ténioin 
d'un traitextraordinaire, do Baudace aveclaquelle 
liobespierro manifesta sa répugnance. Un soir, aux 
Jacobins, Dumouriez était à la tribuno, il remer- 
ciait Basseniblée de la sympatbie qu'elle lui avait 
témoignée, et reconnaissant qu'il lui devait sa 
placede ministre, il prenail vis-à-vis d'ellc l'on- 
gagement de ne rien faire d'important sans 
ravoirpréalablementconsultée. Bobcspierre, indi- 
gné de cette hypocrisie, demande aussitòl Ia parole 
pour une motien d'ordre, et monte à la tribuno; 
11 avait latète découverte. Un membre de 1'assem- 
blée trouvantsansdoute co manquement peucon- 
venable, prend un Bonnet rouge, 1c placo sur la 
tôle de Robespierre. Mais ce!ui-ci, saisissanl la 
coifíure sacramentelle, la lance vivement au milieu 
de la salle. II y eut alors un frémissement terrible, 
et je crus avcc lout le monde que ç'en était fait de 
Bobcspierre. Mais chacun avait pour lui une si 
grande estime que personnc ne dit mot, et Bo- 
bespierre continua son discours. 

Le Bonnet phrygien est une imitation pou réíló- 
ebie de l'an tiquilé. Convenablc dans les pays chauds, 
il est hygiéniquement mauvais dans les pays froids. 
Cest, avec lepère Duchesne, une portion do rhó- 
ritage révolulionnaire que nous pouvons très-bion 
laisser de côlé. D. Soüberbielle. 

BONNETS ET CI1APEAUX. Souscesnoms 
bizarres serencontro une accusation terrible contre 
le gouvernement des castes politiques. 

Apròs la mort de Charles XII, roi de Suèdc, los 
quatre ordresdo 1'Etal s'élaicnt emparós de la Sou- 
veraineté; la Suède avait passésous lo joug d'une 
aristocratie turbulento et oppressive. Cette aristo- 
cratie se divisait en deux grandes factions, cclle 
des Bonnets et cclle des Chapeaux. La première, 
dévouéeàla Russic, voulait la paix, au prixmòme 
de 1'indépcndanco; la seconde, éraue des ancicns 
souvenirs de gloire, voulait, avec 1'appui de la 
France, secouer 1'inlluence moscovite et rcconqué- 
rir les provinces conquises par Pierre-lo-Grund. 

Leurs jalousies agitaient violemment les Diètes 
et poussaient la Suède à sa perte. A force d'usur- 
palions, elles avaienl avili 1'autoritó royale à ce 
point que lo sénal avait fixó au roi la quantitó de 
viu qui devait ètro servie à sa tablc; la Dicle or- 
donnait d'ouvrir ses lettres, et, quand il rofusait 
d'obéirau* injonetions de 1'assemblée, on apposait 
aux actes publies sa signature à Paide d'une griffe. 

Adolphe-Fródéric étant mort en 1771, Gus- 
tavo III monta sur le trònc. Dès son enfance, il 
avait montré clairement combien lui était odieuse 
ia lyrannie des noblus. Mais oü cliorcher un appui 

JIONS ROYAUX. 
contre eux? Ce roi lit alors ce quhls font tons Cl' 
de pareilles siluations ; il se tourna vers le pcupl'1' 
et réussit par tontos sortes de moyensà captcrso» 
alfeclion. « Je pars conlent de toi, lui disait "" 
jour, en le quittant, un paysan de la Dalécarlie ; f1 

raconterai à mes compatriotes ce que j'ai vu; c' 
si jamais tu as besoin de tes enfants, ceux qui ha- 

bilent les trois vallées accourront prós de toi au 
moindre signe que tu leur donnoras. » Pour ac' 
croitro davantage la haine des pcuples contre I a' 
ristocratie, Gustave, aiTôtant Parrivage des bles? 
créait des disettes facticcs. Enfin, quand lout e5' 
prèt, en 1772, la conspiration royale éclate. Avcc 

1 appui de la France,des troupesctdu peuple, Gu»' 
tavo renverse le pouvoir poliliquo de Paristocrah® 
et rétablit Io pouvoir royal. Conlent d'avoir abatt" 
la noblesse, il ne la détruit pas; et bientôt, Ia 

guerre déclaréo aux Russes fournil aux débris de» 
Bonnets Poccasion de se venger. Les oíiicicrs u"' 
blos trahissent Ia Suède en méme temps que 1'; 
roi, et font perir la flotte à Iloghland. ObliStí 

(11 aoíit 1790) de signer à Varela une paix hon"' 
rable mais onéreuse, Gustave perd sa popularité; 
il rentre en Suède, force la Diète à signer Paclí! 

d'union et de süreté et à laisser au roi le droit de 
paix et de guerre. La noblesse résiste ; Gustave 
répond par des supplices. Ankarstroem le Inc d'u" 
coup de pistolot. E. D. 

BONS DE L ÉCIIIQUIER. Les Bons de PE 
chiquier, en Angleterre, ne sont pas autre clioSê 

que nos Bons royaux. Pitten avait fait un telabu^ 
en 179S, que la Banque d'Angleterre, qui lui ava' 
fait des avances sur ces Bons, fut obligée de sue' 
peudre ses paiements 

BOXS ROYAUX. Cest de la loi du i aofit l82l> 
portant fixation des receites et dépenses pour Pexef 
cice 1823, que date la création des Bons royau*- 

L'arliclc 6 de cette loi autorise lo ministre des 6' 
nances à créer, pour le service de la Trésorerie e 

ses nigociatíons avec la Banque de France, 
Bons portant intérôt et jjayables à échéance. G" 
articlo, assez vague en lui-mème, a besoin d'c5' 
plications. 

Au momenl de la présentation du budgct à 
sanetion des chambres, les ministres ne pcuve" 
guèrc baser la íixation des receites et dépenses'l11^ 
sur des données approximatives. II en résdtleto11' 
jours à la lin de Pexercicc une diUcrcnce, qui 
blit tantòl un excédant des receites sur les dép"1^ 
ses, tanlôl un excédant des dépenses sur les ra 

ccttes. Ajoutons, loutefois, que c'est plus habituei'^ 
ment ce dernier cas qui arrive. Or, pour fairc 
aux déficils qui en résultcnt, le Trésor est obubj 
de fairc desomprunts temporaires. Ces empro" ^ 
forment ce qu'on appolle la deito flottante, et c 
spécialement au service de la deite llotlantu ll 
sont destinés les Bons royaux. l( 

Ces Bons se négocient, soit à des parliculierS) ^ 
alors cette négociation se fait a lalfourse, con11' 
celle des autres eílets publies, par Pentrcmisc 1 

agonts de cbango, soit à la Banque de Franco, 
à Ia Caisse des dépôls et eonsignations. 



BOTANY BAY. 
'-e taux de Pintérèi de ces Bons se règle selou Io 

egre de prospérité du crédit. 
'a loi du 4aout 1824 fixait Ia sornme tolale des 

""s royaux à 4 40 millions. Mais, plus lard, on 
"gmenta ee cliifire, qui fut, par la loi du 1S avril 

, 1° ' dxéà 200 millions, et, par Part. 9 dc la loi 
l'e\ U '■ ^ - dxat'on dii budget des receites de liniU»0'06 ^ 832,porté à230 millions.Et encore cette 
la loj0' s' dlendue) n'est-elle pas de rigueur; 
lisam 'Jr"vo't 'e 035 0ú cette sorarne serait insuf- 
d'v 8 'K^Ur 'es besoi,is t'u secvice, etclle permet 
d'ém^^'^er'en ''abseilce des chambres, au moyen 
qui q^10118 cutorisées par ordonnances royales, 
léffKi y0111 "canmoins ètre soumises à !a sanction 

Ce C dailS la sessi011 suiyante. 
r0va l,ouvoii' discrétionnaire de fabriquer des Bons 
Votes H ',,ar ordOIII'ances peut rendre illusoires les 
aux | •-

eS l;'lambres, en ajoutant considérablement 
Bjn„up')eils®3- fisées dans le budget. 11 est assez 
eon .■ ICr',fiu''' se rencontre parlout, dans le regime 
'ai1tesUt'°nne'' t'es excePl'ons tellement exorbi- 
Priiici e"es H"311611' constamment en péril les 
tioii rS 'ondarnontaux. Ainsi, la grande préten- 
CoPíb 88 du gouvernement représentalif 
le vot

SUí ''Angleterre, c'est de réserver à la nation 
les j 

e dc ses impôts. Or, que signifie ce vote, si 
pu jg, í8 Pcuvent ètre arbitrairement augmentés 
"'cxisi royaux créés par ordonnance, et s'il 
rie|,p,

eauaune loi sur la responsabi'itó ministé- 
E. 11. 

Vaste baie située sur la côte 
l77(j " de la Nouvelle-Hollande, explorée en 
de 'e capitaine Cook, qui lui donna le nom 
celUi ",](ln^'^ay' traduetion presque littérale de 
les anp8 ^aÍe àe* Herbagea que lui avaient donné 
Planto1UnS • nav'Sateurs, à cause de la variélé des 

C,est oroissanl sur ses bords. 
sonneg r - 'rnProPremellt que beaucoup de per- 
des k , .'Snent sous ce nom Ia colonie pénale 
lorsqug®^'8 en Australie. II estvrai que, d'abord, 
ses Coi e.S0uvernement anglais, aprèsavoir perdu 
choisiy 1Ues dc 1'Amérique septentrionale, voulut 

nouveau lieu de déportation pour les 
surp0."

us' 'a premiôre expèdilion fut dirigée 
aÜrBay (1787)-. Mais en arrivant, on re- 

gítatio,!'110,' ma'Src la ricbesse apparentedelavé- 
afide,' so' du littoral n'oirrail qu'un sable 
Ul1 sèuinmarais profonds d'eau saumàtre, et pas 
í'0rd de li 01 ^'eau douce. — A cinq lieues au 
'""'leiisg ?lany-Bay oxislait une autre baie d'une 
PlüsieuPs 

lj!er|due, capable de recevoir, à-la-fois, 
0ok n'a . .s dans ses criques nombreuses. 

du 1,0ni 
Xailfait que Pentrevoir, et 1'avait baptisée 

[Catio,, la<fi^)0rt dackson. Los avantages de lasi- 
.cmpia ""ent préférer, et, le 20 janvier 1788, 
u 'racó "le"'03 devait s'élever la colonie pénale dilui la ' f.^ut 'c nom de Sydncy. Cest aujour- iyuuv6i| e;;P'lale de touto la partio orientalc de Ia1 

Ve||«KI L!0 Iande , connue sous le nom de Nou- 
Le .1 sud. (iVeic South JFales). 

b'0 Qfflcj '"'ur dtablissement se com posai t de 
^ Coniin'3 et Sü'da(s, 40 feramos de soldats, '"nés (dom 30S liorames, 192 femmes 
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et 18 eufaiíts dc condamnés). Ees commence- 
ments furent pénibles; car le gouvernement s'é- 
tail tellement hàló (ppi! n'avait pas songé aux 
choses les plus nécessaires. Cependant, à force de 
travaux et do soins on triompha des premières 
difficultés, et, ala fin de 1'anuce 1791, la colonie 
comptait 920 ares de lerre on pleine culture. Co 
qui ajouta surtout au bieti-ètre de la colonie, c'esl 
que le gouvernement chercha par des encouragc- 
monts de tout genre, à attirer à Sydney des plan- 
tcurslibres ;etquoi qu'on eütd'abord quelque pcine 
à y réussir,cinqaiinées après sa fondalion, la colo- 
nie se composait déjà de 4,000 Européens, parmi 
lesquels se trouvaient 1881 Colons libres ou éman- 
cipés. La ville de Sydney s^grandissait: des éco 
les furent fondées, plusieurs routes ouvertes à 
Iravers les bois, des mines de fer exploitees et des 
travaux entrepris pour les conslruct ons d'uu port 
et d'un arsenal. Les travaux agricolcs ajoutaient 
tous les jours aux richesses de la colonie ; et en 
1808, elle possédait 49,000 ares de terres en cul- 
ture , 33,430 bêtes à cornes, 83,073 chevaux , 
202,242 moutons et 24,822 pores. 

üne autre colonie de déportés, qui avait été for- 
mée vers la íin de 1803 à la terre de Van-Diemen, 
avait élevé sur les bords du Derevent la ville de 
Hobarl-Town. Une rivalité commeroiale et iudus- 
trielle sAítablit entre les deux villes, qui prospé- 
raient également toutes deux. L'airermissement 
du crédit public perrait de fonder en 1817 et 1818 
des banques et une caisse d'épargne, qui rendaient 
d'immenses services au commerce et à 1'industrie. 
La population augmentait rapidement, autant par 
les émigrations volonlaires que par les condam- 
nations, En 1817, elle se composait de 20,379 âmes 
(17,173 à la Nouvelle-Galles et 3,214 à Yan-Die- 
men, et quatre ans après de 37,008 , savoir: 
10,030 émigrés volontaires ou condamnés devenus 
libres, dont 3,422 femmes; 13,014 condamnés des 
deux sexes et 7,224 enfants. On peut évaluer au- 
jourd'hui à prós de 50,000 ftmes la population de 
la Nouvelle-Galles. 

L'AngIeterre envoie dans ses oolonies pénales 
tous les criminels condamnés à une peine excédant 
septannées, les condamnés à morl dont la peine 
a été commuéo, et les banqueroutiers frauduleux 
dont l'àge est au-dessous de cinquante ans pour 
les hommes et de quaraute-ciuq pour les femmes. 
La moyenne des déportés par an est de 3,000 
hommes et de 000 femmes, pour la Nouvelle-Galles; 
de 1,200 hommes et 101 femmes, pourla terre de 
Van - Dieraen; les frais de transport sont d'en- 
viron 750 fr. par individu. 

Los condamnés sont placés sous la surveillance 
des planlcurs libres, et travaillent pour eux jus- 
qu'au moment dc leur libération. Ceux qui savent 
un mélier travaillent pour Io gouvernement. La 
duréc du travail ne doit pas excéder neuf heures 
par jour. U est accordé annuellement une somme 
de 10 livres sterling (250 fr.) à chaque condamno 
pour son entretien; il rcçoit en outre, par semaine, 
pour sa nourriture, onze livres de pain, sept livres 
de viande , une livre de sucre et deux onces de thé. 

Lorsque Ia peine est expirée, les déportés , à l'ei- 
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cepliou Jas feinrnes, ont Ia liberlé de retourner 
ilans Icur pátrio ,ânais à Icurs (Vais; ceux qui veu - 
lent restei', olilioiiricnt Ia concessiou d'un terrain , 
rt reçoivent des vivres pendant un certain temps. 
Grüce à cetle direction intelligente, 1'aisance est 
répandae dans toutes les classes des habitants. 
G'iristruction primaire y est Tobjet des soins cons- 
tantsdu gouveniomeut: chaque villageason école, 
et dans les villes il existe des collégcs et des peu- 
sionnats pour les enfants des farnilles riches. Plu- 
sieurs journaux périodiques sont publiés à Sydney. 

La terre de Van-Dierncn jouitaussi des mèmes 
avantages. Hobart-Town possède des écoles, des 
eülléges, des journaux, une banque, une caisse 
de seeours, un serviee do postos rógulier et dos 
jiaquebots, au moyen desquels do constantes eom- 
inunications sont entretenues avoc Sydney. Les 
revcnus publics de ces deux colonies augmentent 
d'année en aruiée. 

Cest ainsi que i'Angloterrc a su tirer parti des 
bommes que Ia loi était obligce de frapper : elle a 
ouvert un asilo au repentir, elle a ofTert au vice une 
rébabilitation par le travail,etau malheur un moyen 
de fortune, en même temps qu'el)e envoyait à des 
contrées sauvages les arts et Ia civilisation do 
PEurope. (V. DéportatioS). E. R. 

5ÍOULE. Petite sphère ou bille qui sert à re- 
> présenter lo vote. Les Boules sont de deux cou- 

lours , noire et blancho ; les unes servent à con- 
Iròler les aulres. Lorsque, par exom{)le, on compte 
dans une assemblée deux cents votants; si Ia ma- 
joritó est de cent cinquante contre cinquante, il 
y aura cent cinquante Boules blanches et cin- 
quante Boules uoiresdans la premiòre urnejeent 
cinquante noires et cinquante blanebos dans la se- 
conde (V. Scnunx). — Ondit,au liguré, en par- 
lant d'un député ; « Cest une Boule •, pour 
dirc qu'il fait partiu du nombre de ces capacites 
à cinq cents franes d'impositions qui occupenl 
dans nos assemblées politiques une s; largeplace. 

De. 
BOURG-POUlUU.yfoíen-^orciuffA.—Guillau- 

ine-le-Normandavaitconquisl'Anglcterre,etl'esprit 
do libertó se maintenait encore.Vaiucus, les Saxons 
se souvenaient qu'ils avaient été vainqueurs, et dès 
qu'ils purent relever la tôte, ils réclamòrent leurs 
vieillos lois,les lois d'Edouard-le-Confesscur. Les 
circonstauces étaient íavorables. Pressés par le be- 
soin d'argenl, les róis avaient besoin d'aide contre 
leurs barons, avoc lesquels ils étaient toujours en 
iutte. On transigea. Les bourgoois ouvrirent leur 
bourse à la royauté. Pour prix de cc serviee, celle- 
ci leur pennit d'élire un oilicier de leur cboix, qui 
dovait repartir 1'inipôl et verser la sornrno au tré- 
sor. Bientôt, les seigneurs imitèrent le roi. Tel fut 
le commenccment des franebises municipales. 

Ici apparaissent les premières lueurs des Bourgs- 
Pourris. L'arisLocratie féodale, abattucpar Ia royauté 
et par les Bourgs, sViflaçait de jour en jour, et déjà 

■ elle idétait plus à eraindre. Alors les róis résoluront 
■d'anéantir le nouveau pouvoirqu'ilsavaientélevé. 
■Mais comment y parvenir? Commcnt donner un 
iraractcre de légalite à une raesuro qui aliait dó- 

placer, au prolit de lacouronne, les franebises el 
les libertés des villes. Lescbartes étaient formclles» 
elles disaient que quiconque résidait dans la villá 

était regardé eoinmo bourgoois, et que tous lc9 

habitants et successours d'babitants avaient drojl 
au même privilége. Les habilos, qui n'ont jams'9 

manque aux princes, se chargcrent de leverla dif' 
ficulté. La loi pormettaitaux bourgeois de prono»" 
cer sur la légalité du titre des bourgeois nouveau*- 
On imagina de fausser Pcsprit de la loi, et d^c 
corder aux bourgeois le droil d'élire, d'unc part' 
leurs nouveaux confrères, et, d'une autrepart, tou» 
ceux qui voudraient désormais babiter la vil'6* 
mosuro qui, en concenlrant les priviléges de Ia 

bourgeoisic toute entière dans les mains d'un pe'1' 
nombre d'individus, allaitdonneràla couronno de9 

nioyens de corruption súrs et faciles, et lui Pcl" 
mottre de disposer, selon sou caprice et sou intí' 
rôt porsonnel, des votos de la bourgeoisie, Tou"5' 
fois, cette transition ne s'opéra pas sans une vi*9 

résistance; lo sang coula, mais la royauté 1'e"1' 
porta, et les bourgeois privilégiés prirent aussil^' 
le titre do selecl body (corps choisi). 

Cette situalion conquiso , la royauté ne songca 

plus qu'à Paffermir et à Pétendre. EnLiôí^ sous^ 
règned'Henri Vil, les corporations reçurent, poUr 

la première fois, le titre avoué de corps politiq1'6] 
et chacune d'elles put alors envoyjr un meiid|ro 

au parlement. llenri VIII et Édouard VI en aug' 
mentèrent Io nombre; puis, Marie et Élisabeth 611 

organisèrent de nouvelles, qu'elles souinirent aa 

contrôlo de la couronne. Déjà les eliels de 
violation flagrante dos libertés publiques so f8',' 
saient vivement sentir. L'activité commercialoop^ 
raitdes déplacementsconsidérables dans la poPr 

lation; do nouveaux centres se formaient et 
anciens Bourgs se dépeuplaient, laissantleur au'0' 
rité et leurs franebises entre les mains do dell> 

personnes, et quelquefois d'unc seule. A cesBourê5 

on conservait scrupuleusement leurs privilég8" 
tandis qu'on refusait avec opiniâtretó les inèi"6' 
droits aux nouveaux centres dont on redoulait 1 eS| 
prit démocratique. Ainsi, avant Padoption du ^ 
de reforme, des villes populeuses telles que J'8 

cbester, Lecdset Birmingbam, iPavaienl pointe" 
core de représentants à la chambre des comm^ ' 
Dos róis corame les Stuarts no devaient lai9^ 
échapper aucuno occasion de créer des BourS'' 
Pourris; ils en augmentèrcnt considérablemcu',^ 
nombre, mais leurs exigences ayantexcité de*1' 
mécontcntemenls, Pun d'eux s^rrita de troUvCj 
quelques vulléités do libertó dans un corps 
servile,et, décidéà Panéantir, ii lança contre'11 

Parrôt célebre connu sous le nom de quo tcara"1"' 
Cette mesure n'eut point le resultat qu'on en 8 

tendait; Jacques II tomba, et le foudateur d8 

dynastie do Hanovre en montant sur le trêne s'8' 
pressa de rétablir les anciennes corporations- 

Cependant, lo monstrueuxabus desBourgs-P0' j( 
ris atliraildéjàPattention, etPopinion comnie"1.1 ^ 
ales flétrir. Mais cette grande et legitime abol'1^ 
ne devail se réaliser que longtemps plus tard- 
Bill du 7 juin 1832 a fait une lardivc justie8 1 

Bourgs-Pourris. (V. Dnxs.) C. VM'*-' 
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^OÜROEOIS.—BOURGEOISIE. QuVst- c '1" un Bourgeois? Un esclave d^iior, un serf,— 
sj"^ílred'aujourd'hui, Quest-ceque laBourgeoi- 16 réunion des maitres qui font travailler, au 
J"0 qui travailleut les prolétaires. Ou com- 
j"e'lce 'a Bourgeoisie ? Ou fiuit le prolétariat. — 
" laisse de côlé cette agrégatiou indéfinissable 
'"dividualhés de toule sorte, qui ne sout poiut 

s 
u Peuple puisquVlles ue travailleut pas, el qui ne 

'r
ül1' P0'ut de la Bourgeoisie puisqu'elle3 ne font 

travailler. 

Ia IJa
t
réu"ion ^<i 'a Bourgeoisie et du peuple, voilà 

j, " y a peu de temps encore, cette définition de la 
üurgeoisie n'élait point exactc. La Bourgeoisie, 
■ 0Prerneiii dite, ne constituait pas la grande 

sociale qui aspire aujourd'hui à la domina- 
universelle. Les publicistes bourgeois eux- 

nias ne la séparaient pas du peuple. A cette 
tion : • Qidcst-ce que le tiers-ctat? — Tout, » 

f^P(ai^ai' un bardi pamphlétaire. a ÍÁt tiers-étal 

sait 4 nal'on' rnoins 'a noblesse et le clergé, » di- un autre écrivain qui voulait ètre plus exact. 
s "IS1 par la succession des temps, le changement 
Siv essif dos institutions, la modification progres- 
, desrapports sociaux et politiques, le seus des 

^ se truuve profondément cbangé, modifié, al- 
ra «u étendu. 

liai ^ouz'ànie siècle, la Bourgeoisie, c'étail les 1 "^"ts de chaque ville, c^tait les marcbands, 

pri •'.'e80c'aUts, les petits détaillants, les petils pro- 
los • ;"ros' Quclquessiècles pluslard,ellc comprend |es 

a^ts, les médecins, les hommes de letlres, 
n'a6'strats locaux. Plus tard cncore, le ccrcle 

que 01 'a ®üurSe0's'e devient une classe polili- '"tntbreuse, puissante par les lumières et les 
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ftPesses 
1 relève 

qui détruit la noblesse el abat la royauté, 
P|üve et opprixne le peuple. 

de ,'l?lo're de ces vicissitudes cslgrande et pleinc 
l\'0u ductions; c'est Pliisloire de nolre France. 
tieraS ^ ''iroils rapidement aa mot Tiers-État. Le etat, c'est, en eflet, la Bourgeoisie jusqu'en 89. 
sie <:i> "ous ne voulons parler que de la Bourgeoi- 
sièci tl01^

erne, de celle qui a triomphé à la íin du 
Pui, "'er; nous voulonsexaminer de près cette 
la „bta"ce' 011 déterminer le caractère, eu vérifier va|eur. 
Un (•.t 0" s,e" réjouisse ou qu'oii le deplore, il y a 
prénlw-^lu0'' dvident, iucoutestable, c^st la su- 
ses | e publique el sociale des classes bourgcoi- 
tiouv fí ''uurgooisio domine. Elle est Paristocratic 
i . e, 1^ ii0i,iesse dix-neuvième siècle. Par le uil U1A-1ICU* 1C11IU OIUV^IU. JL 111 
'lU'ell Z'0^'0380, jVutends qu'clleest indépendante, 
besui," li're ?a puissanee d'ello-nième,qu'ellc n'a pas 
qu-ell' " Baumône publique pour se mainteuir, 
(lépmj buurrait, si elle le voulait, servir 1'Etat ases 
(iefs i^uunio le servaienllesaiicicnsposscsscursde 
los (; 'a bourgeoisie domine, car elle manic tuutes 
i,, ruesgociaieg.^r,^sourcesde la rioliesie, les 

sessio^1']11'8 e'(: travail, le crédit, elle est eu pos- 
blildij, t0Ut co'a ' '6 80uvernement est sou tri 
l<;'use | COmine 'a lia''011 > elle lui donne ou lui 
P(lb]jf ,0 C1"údit; e^sl elle qui ouvre les omprunts s> qui les rcmplit ou les citasse du marche; 

par elle le peuple vit, par elle il meurt; elle est 
maitresse enfia et reine du monde social, reine et 
maitresse absolue. 

Cette domination juste ou injuste, nous ledirons 
tout-à-1'heure, est cousacrée, proclamée par les 
iuslitutions politiques. Ccst la Bourgeoisie qui fait 
laloi, c'est elle qui Papplique; c'est elle qui nommo 
la représentatiou nationale, ce sout ses membres 
et ses membres séuls qui la composent. La loi élec- 
torale de 1817, modifiée depuis daus quelques- 
unes de ses dispositions, mais mainlenue dans sou 
príncipe, a foudé la prépondérance polilique des 
Bourgeois, et par suite, alPermi el éleudu leur pré- 
pondérance sociale; elle a, suivant Pexpression 
liautaine du plusillustre publieiste de la Bourgeoi- 
sie, « fait sortir 1'élection des maius de la multi- 
tude, oú elle ne peul avoir lieu que meusongère- 
meul, pour la placer dans la main des classes 
éclairées et capables, oü Pélection s'opère directe- 
meitl et efficacement. »(V. Elkctiüx). 

Or, toutes les fois qu^u fait général apparail 
dans 1'hisloire, on est viveraeut tenté de le procla- 
mei' légitime. Comme i! n'y a pas d'efFetsanscause, 
on est conduit naturellementà concluredu faitau 
droit. Souveut, très-souvent, cela est rationnel et 
juste. Le fait, c'es presque loujours la pensée agis- 
sante. Mais i! est daugcreux de croire et de dire 
que cette règle ne comporte pas d'cxception. A côté 
des faits généraux, il y a les fails particuliers; à 
côlé des lois, les accidents ; au-dessous de Dieu, 
1'liomme. Non, Ia société ne se garde pas toujours 
si bien que de hardisravisseurs ne lui fassentvio- 
lence. Et puis, la forme et la pensée sociale ne se 
rcnouvellent jamais à la Íbis. Une pensée est dé]à 
morte depuis longtcmps que sa forme subsiste 
encore. Elle reste debout comme un vieuxlambeau 
do pourpre sur un squeletle vermoulu. Proclamez 
alors comme vérité cette vaine apparence que 
vos yeux aperçoivent, et vous aurez trompé les 
autres en vous trompant vous-même. 

J'insistesurce poiut, parce que quelques liom- 
mes, fort éclairés d'aillcurs, et d'une valeur intel- 
lectuelle très-réelle, confondant à plaisir toutes les 
nolions du bien et du mal, out érigé en systèrae 
cetle daugereuse et immorale propositiou, que tout 
fa. t est juste parce qu'il esl. Or, il faut distiuguer 
les fails (jui out aidé directement ou iudirectement 
au développemeut de la civilisaliou de ceux qui 
1'ont entrave. Lespremiers sonl toujours légitimes; 
e'est une folie, c'est une faule que de justifier les 
autres. 

A l'aido do ces príncipes, on pcut décideravec 
ccrlitude si le pouvoir antérieurde la Bourgeoisie 
a élé légitime, si sa prépondérance actuelle est un 
fait vraimcnt social, si elle est actuellement encore 
légitime et justo ou si elle a ccsséde 1'ètre; ct, enliu, 
«t'il faul que loutes les supériorités acceplent ce 
fait, ce fait définitif de notre époque, le Iriompbe 
€ dela classe moyeune, la prépondérance des in- 
« térôts qu'elle represente (1). » 

Jo dis d'abord que la nation fratiçaise tend iu- 
vinciblcment à un doublo but, Pegalité et 1'unité. 

(li Guúol, Discours j U eliambrc des deputes, 3 mai 183J 
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Or, recrcer uno casto nouvelle sur la débeis dos 
vieilles castos abattues, c'est évidemment aller en 
seus contraire du but général; c'est détruire Péga- 
litó , briser Tunité sociale- si laborieusement con- 
quises. L'érectioa de la Bourgeoisie en une aristo- 
cratie est dono un fait anti-social, illégitime par 
conséquent. 

C'est une chose reconnue par tous, proclamée 
par tous que le génie français est essenliellement 
sympathique et sociable. Nulle part, ailleurs, il ue se 
rencontre plus de charité et d'amour, nulle part un 
plus grand besoin de se répandre au-dehors, de se 
coinmuniquer, d'enseigner, de prêcher. Nous ai- 
mons les grandes choses et les grands hommes 
parce que les grands hommes et les grandes choses 
sont une propriété commune. C'esl notre honneur 
que cette faculté d'assimilation et de fusion , c'est 
notre gloire, dans tous les temps. Eli bien, j'en 
prends à témoin l'homme qui s'est le plus énergi- 
quemenl efforcé de fonder la domination de la 
classe moyennej est-ce là la Bourgeoisie? 
  a De là ce caractère de réserve, de timidité 

d'esprit, de modestie craintive, d'humilité dans le 
langage, mème au milieu d'une conduite ferme, 
qui est si profondément empreint dans la vie non- 
seulement des bourgeois du douzième siècle, mais 
de leurs plus lointains descendants. Ils n'ont pas le 
goüt des grandes entreprises; quand le sort les y 

< jette ils en sont inquiets et embarrassés; la respon- 
sabilité les trouble; ils so sentent hors de leur 
sphère; ils aspircnl à y rentrer; ils traiteront à bon 
marché. Aussi, dans le cours de 1'histoire de l'Eu- 
rope, de la France surtout, voit-on la Bourgeoisie 
estimée, considérée, mónagée, respectéo mOme, 
mais rarement redoutée; elle a rarement produit 
sur ses adversaires 1'impression d'une grande et 
fière puissance, d'une puissance vraiment politi- 
que (1). ' 

Arrètez un moment votro espritsu r les événemaits 
contemporains, et dites si vous n'ètes point frappé 
de rexactitude de cette appréciation. Oh! c'est une 
époque bourgeoise, en vérilé, et ennemie des gran- 
des entreprises et embarrassée quand elle s'y trouve 
jetée, que l'époque actuelle. Oü la Franco s'cst- 
elle répandue en ces derniers temps ?Quellepreuve 
a-l-elle donnéeau monde desa puissance initiatrice? 
Qu'a-t-elle fondé au-dedans? Qu^-t-elle préparé 
au-dehors? Qu'a-t-elle donné au présent? Que 
garde-t-clle à 1'avenir? Gherchez bien ; vous trou- 
verez gravé sur le socle d'une statue représenlant 
le prince en qui se rósume la Bourgeoisie contcm- 
poraine cette double inscription : Jbolüion des 
jeux, Abolüion de la loterie, deux aliai res de po- 
lice municipale! 

Une forme sociale est légitime à deux conditions: 
il làut qu^llo améliore à-la-fois 1'individu et laso- 
ciété. Dar quoi 1'homme s'est-il grand i de nos 
jours? Par quoi a-t-il manifeste qu'il valüt mioux 
et plus que ses ancétres? Est-il plus moral, plus 
compatissant, plus sensible, plus porté au bien, 
plus enuemi du mal? Quant à la Société, en quel 

(i) Guiiol, Uisloire générale üo la civiliíation cn Kuroiie. 
col.1,1' leçon, 33.) 

temps fut-elle plusdouloureusément truubléei Dar- 
tout des souffrances, et du malheur et des larmeí- 
Ceux qui sont nés d'hior sont vieux déjà et tristes, 
et il n'y a plus au fond des coeurs ni de désir i" 
d'espérancc. AUez dans ces demeures lointaines 
que visite quelquefois Ia charité, jamais le jour. 
vous identendrez que desgémissements desesperes 
ou des imprécations terríbles. Du bourgeois au 
prolétaire un dédain froid et amer; du prolétaii'<) 

au bourgeois une haine ardente, inextinguible! 
II y a un puissant moyen de civilisation: 1° 

senliment religieux. La religion est rassociatio" 
des coours comme la politique est 1'association des 

intérêts. Eh bien! la Bourgeoisie a pour Dieu 1® 
néant et pour grand-pròtre Voltaire. Sa philoso- 
phie c'est qu'il n'y a pas de philosophie, qu'il n y 
a ni vérité ni mensonge, et qu'il est sage de dou- 
ter de toutes choses, voire de Dieu et de la ver tu. 

Non, Ia Bourgeoisie n'est plus un instrumeu' 
de civilisation. La civilisation progresso lorsquú 
l'homme etla société s'améliorcnt mutuellemenl, 
lorsque les droits de tous sont mieux respectés et 
les devoirs mieux accomplis , lorsque 1'esprit s'e- 
lend , lorsque 1'intelligence s'éléve, lorsque l08 

mauvais instincts se moralisent; la civilisation pro" 
gresse lorsque les forces individuelles sont bie11 

réglées et tournées au profit de Ia Société, lorsqu® 
la produclion s'accroit et qu'en môme temps l08 

produits se distribuent d'une manière plus équi' 
table entre les individus; la civilisation progresse, 
enfin, lorsque les relations sociales sont mieux o1" 
ganisées. 

Or, rien de cela n'est aujourd'hui. II y a absence» 
tout à-la-fois, et de bien-être malériel et de m0' 
ralité, et d'instruction intellectuelle; point l'e 

liberlé générale, mais des libertes individuell08 

sans frein et oppressives; la ruse, la bassesse e' 
la violence, sont le caractère dominant de notr0 

état social. 
Si du moins les faibles obtenaient quelquefo'5 

justice! La tyrannie se pout supporter quand d80 

trouve au milieu de la Société une force publiqutí 

ou particulière ayant la puissance et la volontó d0 

de faire respecter les droits de chacun : Si le 
lesavaiíj disait le serf du moyen-àge , et il atteU' 
dait. Aujourd'hui le roi le sait et la justice "e 

vient pas. 
La domination de la Bourgeoisie est donc, J0 

le répète, un contre-sens social. 
Aussi bien, des signes certains attestent q1"5 

cette domination n'est plus pussihle et va tomb0r' 
La Bourgeoisie est, cernée par trois enneni'8 '■ 

1'ancien régime, la démocratie et Ia royaulé. 
L'ancien régime, frappé au ccuur, ne pcut ri0" 

pour lui-mème , mais il pout buaucoup contre '|l 

Bourgeoisie. 
Quant à la démocratie, nous invoquons encore I0 

tóraoignage non suspect do AL Guizol. « Vous n'"' 
vez contre la dispositiou révolutionnaire des oi08' 
ses pauvres, indépendamment de la force lég0'0' 
qu'une seule garantie: letravail, la nicessilé 
cessante du travail; c'est le côtó admirable de 
trc société. La puissance du travail ct le frein (lll<! 

le travail impose à toutes les ambilions, à tout08 
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lair^10!11''?114-' est aujourt''hui )e fait le plus sula- 
va |tí Société. Mais ne vous y fiez pas, le tra- ^ est mi .frein insuíTisant qui manque teljour...» 
(j01 ® <'rs?'Aiiisi, touteamélioration danslacondi- 
lairè tí 'asse pauvre, toute augmentatioa de sa- 
la a C?tnrnf touto réduction de travail équivautà 
dansT 'a soc'ata actuellc. Or, s'il esl 
fnent a ilature ''homme de s^méliorer conslam- 
"lai t 'e ^UII)anL'e> combien de jours encore 
'"fiDo lei "on une fnrme de gouvernenient qui 
extórieuU? 'a n^®at'0" t'u tout P^ogrès intime ou 

'iW*18 ' 01<lre Purement polilique, la Bourgeoisie 
S1, P- tnoitis menacée. EUe est placée dans cette 
reya r" .s'"8ul'úre qiPelle ne veut vivre avec la 
rent i'' p" sa"3 'a royauté. Les girondins essayè- ato"dor une republique bourgeoise; on sait 
am]é rêussirent. L'liistoii'e decesdernières 
8euispS < tsuffisaininejit si une aristocratie bour- 

Coi i681 comPat''J'e avec la monarchie. 
fove rf t0U.S Ces Par''s) 'a Bourgeoisie possède un 
cens q6 Cest le cens ólectoral. Mais ce 
'atice <!ctora' > qui est le signe de sa prépondó- 
durég']65' Précis®m«»t c® qui rend impossible la 
éligj^l ^e cetleprépondérance. A un chef do famille 
n1èIIle

eíucc®t'eront troisenfants quine serontpas 
''0n saii ^?|llrs- Chaque mutation de propriété{et 
Une m SI e"es sollt freqüentes) entraine íbrcément 
vcut-oiUtat'0" t'ai)s 'e corPs électoral. Comment 
lassem ^Ue ce''(tí mobilité perpétuelle , que ce dé- 
la g0 

e,lt régulier, systématique, irrésistible de 
prépar

r®eois'e censitaire lui permette jamais de 
quede

er aso11 règneun avenir durable? Qu'est-ce 
Cherch1113111 Pour e"e s',lon U11 fuot vide de seus. 
blabig (:t ^0"c a inculquer à une agrégation sera- 
rnt.tli' 

at 'e personnel se renouvelle iucessarfi- 
cedév' 061 esPr't ('e suite, cette ténacité de vues , 
triais a

C|'Jeme"t égoísle qui fait lagloire et le succès, 
A la S?1. , '10nte d® touleslesarislocralics. 

tlougp„Verilé> la Bourgeoisie, mailresse, comme 
Uiuyen i^118 'P'1» des sources de la richessc, a un 
lu pelm|0 peulenir la démocratio; c'cstde réduire 
Mais n • 4 'a Peuiiuc en lui refusant du travail. 
dientv M "e Vü't 'e Profond danger de cct expé- 
de sa f0r 

litlro. le peuple entre Ia mort et 1'exercics 
eliir? C0, "'esl-ce pas le contraindre à sWran- 

En 
de ruii,''^,''"®0 de tanl de causes de décadence et 
a'tété u.rès,|ede la Bourgeoisie, si court qu'il 
Vait la'r ('ra't e"core un problème si l'on n'en trou- 
t'cUlière

aiS0,n dans lescirconstances touUà-fait par- 
^Uces 1 0a "0us vivons. A Paide de ces circons- 

PJUro®oisie s'est maintenuc à-la fois 
're les jn8 omP'étemeiits du pouvoir royal et con- 
l1'®5! là (S fS ex'Sences de la dómocratie. Mais ce 
ieiir, 0ll P'1"1 simplo accident historique. Chaíjue 
'es queg,0 eti'tsituation se dessine davantage, et 
qte les 'ori8 se poscnt avec plus de rigueur. Voilà 
llle"t le Unisa;is du pouvoir royal affichenl haute- 
^etif et Su P^tentions à un rôle de plus en plus 
''v^déin '>,e^eu^• IPuu aulre côté, les manifesla- 
''''rriportui'Crat'f'U-esacqu'ère"t, deiourenjour,plus 

ParistI00' ''riv®u d'une force qui lui soit pro- ^ ecratie censitaire ne saurait teuir coutre 
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cette réaction double et simultauée de la démocra- 
tio et de la royautó. E. Ducleuc. 

BOUUGMESTRE. Cest le nom qu'on donne 
aux principaux magistrats des villes de Flandrc, 
do Hollande, d'Allemagne et de quelques cantons 
suisses: ilrépoud, tantôt à la qualPé de maire , 
tantôt à celle de gouverneur, quelquefois à celle 
de juge-de-paix et de commissaire de police. Les 
attributions des Bourgmestres ne sontpoint par 
tout idenliques; elles sont plus ou moins im 
portantes, selou les localités, et participent plus 
ou moins du pouvoir municipal, judiciaire et exé- 
cutif. Toulefois, comme 1'étymologie du mot l'ia- 
dique assez, le Bourgraestre (le Bourgeois-maitre, 
le chef des Bourgeois, Burgermester) represente 
moins le gouvernemenl que la commune. II est 
géuéralement choisi par les échevins, et ses fonc- 
tions n'ont guère qu'unou deux ausde durée. 

A. L. 

BOVRREAU. De Maistre a écrit : « Toute 
puissance repose sur 1'exécuteur. II est Phorreur 
et le lien de Passociation. Otez du monde cet agent 
incomprebensible, dans 1'instant même Pordre fait 
place au chãos, les trônes s'abíment et Ia sociétó 
disparait. » 

La terriblo logique de 1'auteur du Pape et des 
Soiréesde Sainl-Pélersbourg iPaconverti peivsonne. 
Ce hideux portrait que 1'écrivain catholique a 
trace du Bourreau u'est pas de nature à faire 
aimer Pordre dans lequel cet agent incompréhen- 
sible est nécessaire. Que les trônes s'abtmcnt plu- 
lôt que de perpetuer le bourreau. L'esprit humain 
ne croit plus à Pefficacité des sacrifices sanglauts. 
<t L'édifice du passe, a dit un poète, reposait sur 
« trois colonnes: Le prêtre, le roi et le Bourreau. 
« 11 y a déjà longtemps qu'une voix a dit : Les 
« Dieux s'en vont! Deruiòrement, une autre voix 
a s^st élevóe et a crie : Les róis s'en vont! 11 est 
« temps maintcnant qiPune autre voix s'élève et 
« dise: Le Bourreau s^n va! » 

Cette voix est la voix de Phumanité qui proteste 
coutre le Bourreau. Aussi, le nom même du Bour- 
reau tend à disparaitre de la laugue française, en 
même temps que s'écroulent les deux autres co- 
lonnes du passé. A monarchie bàlarde, Bourreau 
honleux. Depuis que la royauté s'appelle consti- 
tutioriiiclle, le Bourreau s'appelle exéculeur. Quand 
la Sociétó saura prevenir les crimes, elle n'uura 
plus besoin de supprimcr les criminels : elle sup- 
primera le Bourreau. (Voyez iuíxalité, peine de 
aiout, etc.) T. T. 

BOURSE. D'après Ia loi du 28 vendémiairo 
an IV, la liourse est le lieu oü se rassemblent les 
négociants et marchands pour se livrer à leurs 
opérations de banque et de commerce.—Cette déíi- 
nition qui, aujourd'hui encore, est la seule légale, 
n'a pluslo mórite d'étre vraie. II arrive bien encore 
que les commerçants, par habitude, par nécessitó, 
et faulo do trouvcr un autre emplacement, se fen- 
dent aux palaisappelós Boursos, mais ilsiPy occu- 
peut qiPun espace resserró, oii, coudoyés de lous 
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côtéa par les jodaurs, étourdis par les opérations 
bruyantcs de Tagiotage, ils trouvent à peine la 
place et le temps nécessaire pour traiter de leurs 
affaires et régulariser leurs transactions. Ce 11'est 
même qu'à une heure avancée de Iaiournée,quand 
tous les trafics sur les rentes et sur les actions in- 
dustrielles sonl officiellement terminés, quand la 
fièvrê de la spéculation s'est amortie, que les né- 
gociations commerciales repreunent leur cours. 
Ainsi, le commerce occupe aujourd'hui lemoindro 
lomps et le moindre espace dans ces enceintes que, 
dans 1'origine, il avait lui-môme établies, et que la 
loi lui avait exclusivement consacréos. 

Les Bourses ont acquis, de nos jours, une tròs- 
grande imporlance polilique. Est-ce un bien ? Non; 
car, par une falalité constante et signalée à toutes 
les époques, on les rencontre toujours en lutte 
contre le progrès et les intérêts généraux. Au mi- 
lleu des crises, la Bourse s'isolo dans son cgoísme; 
si la France est trahie ou envahie, on la trouve 
liguée avec les ennemis du dehors et du dedans. 
Dans les saturnales du Directoire, elle s'ouvre aux 
scandaleux trafic des agioteurs; sous 1'Empire, elle 
fait sourdement obstacle à la mission révolution- 
naire dont un grand génieétait Pinstrument invo- 
lontaire ; sous la Restauration , elle s'associe aux 
ignobles menées des vampires de Pancien regime ; 
et, enfin, sous la quasi-légitimité, quand rintérôt 
inatériel est proclame le seul Dieu du monde so- 
cial, c'e3t elle qtú fournit, tout à-la-fois, le tem- 
ple, les adorateurs et les victimes de cet ignoble 
culte. Et qui ne sait qu^u raoment oíi la nouvelle 
du desastre Jo Waterloo vint consterner la France, 
la Bourse,reprenant confianceausein du naufrago, 
opera sur le malheur public, qu'elle cota la rente 
plus haut que si la France avait été victorieuse, et 
qu^lle évalua favorablement Peffroyable sinistre 
qui, après plus de vingt ans, n'cst pas encore ré- 
paré.—Par ces motifs, et voyant Ia Bourse telle 
qu'elle est, nous serions plutôt tenté de la faire 
rentror dans les étroites limites que la législation 
lui a fixées que de 1'encourager à púnétrer comrne 
elle l'a fait sur le domaine de la politiquc. 

11 est vrai de dire , copendanl, que ces assem- 
blées journalières d'hommes éclairés et toujours en 
correspondance active avec les pays élrangers pour- 
raient être d'excellents moyons de civilisation pa- 
cifique. Mais, avant qu'elle soit appelée à co noble 
rôle, avant qu^lle puisse òtrc considórée commo 
un soutien ou un agent utile de la fortune publi- 
que, il faudraquo la Bourse ait fait soncducation, 
qu'clle sache apprécicr les admirablcs anivres du 
véritable crédit, et qu'elle ait compris celte grande 
vérité, qu'elle ne semble pas môme soupçonner , 
a savoir: Tous les intérôts individuels ne sont 
rospectables et légilimes qu'à la condition do se 
fundre dans Pintérôt géncral. 

Cctte éducation iPcst peut-ôtre pas prochaine, 
car elle dópend du gouvcrnement, qui iPoserait 
ni Pentreprendre, ui même y songer. Tous les 
pouvoirs quise succèdent si rapidement clicz nous 
sont trop embarrassés de pourvoir à leur conser- 
vation personnelle, pour s'occuper de réaliser cot 
onscmble de direclion et de concours, sanslcquel 

les nations ne sauraient exister. Certos, sous une 
administration vigoureuse et morale, la Bourse n|! 

tarderait pas à comprendre la tàchc qiPelle devrad 
remplir, et elle la remplirait; mais, au moment on 
nous écrivons, il est impossible de voir dans Ia 

Bourse aulre chose quVn élément, et le plus mau' 
vais de tous les éléments de la Société actuelle- 

Que Pon invoque son opinion' dans les potit", 

crises qui troublent et agitent le monde ministe' 
riel, le pays qui ne la connait que par Pexplosio11 

freqüente de certains ssandales ne tient guei'11 

compte do ses rumeurs inintelligentes; ilsi'1' 
digne plutôt qu'il ne lui sait gré de ses agitations 

égoistes, et il refuse de reconnaitre une inílucnc® 
imméritée. 

Et, en effet,que significraitaujourd'hui lapc'" 
sonnification do la Bourse? La Bourse cst-c",; 

un corps? Est-ce une autorité? Peut-on dirc 
Bourse, comme on dit la Chambre, les TribunauSi 
le Ministère? Non , sans douto! D'apròs toutes 
lois antérieures au Code de commerce, et d'api'e!' 
ce Code lui-même, la Bourse, comme nous Pavon* 
définie, doit être la réunion des commerçants, 
armateurs, des capitaines de navires, dos fabr'' 
cants,dos industrieis, des agcnls-de-cliangc , d1'3 

courtiers et des commissionnaires se livrant, c" 
public, à leurs transactions commerciales. Vousn1- 
rcncontrcz dans cette définition ni un bomme, "J 
une chose immédiatement pòlitiquo. Ce que i'0"5 

y voyons, c'ost que si les personnes assemblées o"' 
exécuté la loi, le vcndeur aura cédé ce qu'il p03^ 
sòdo et il le livrera; Pacheteur aura payé ce qu 1 

achète et en prendra livraison ; le rentier aura aC' 
quis ou transmis un tilrc réel; Passureur a"1'® 
garanti de sinistres possibles des marchandi^' 
vraiment cxpédiées, et ainsi du reste. Donc, 
toutes les opérations proposées et acccptécs, i' re' 
sultcra un cours officiel et général applicabl® a 

tous les actes parliculiers, et nous appréciero11' 
hautemeut cette concentration de relations épar36 

qui reportcront aux extrémitésla vieqipellcsauí'011 

ranimée au foyer commun. Voilà la Bourse da'13 

son activitó légale et vraie; elle ne touche paa 
suite aux plus hautes conceptions gouvernem1'", 
tales, elle ne régit pas la loi, elle est régie Pa 

cllq; elle doit être, en un mot, à-peu-prèsleco" 
traire de ce qiPelle est. 

Allez, à Pheureou s'ouvrent ces enceintes co'11' 
merciales, vous iPentendrez guère qiPun langai! 
intclligible aux seuls adeptos, dont pas un a'0, 
iPexprimera pour vous une idée de comrnerc'^ 
dos primes, des fin-courants , des marchés à 
vrcr, etc., rien do vrai, ricn do positif; enl'"' 
vous assisterez à ces opérations qu'un de nn[ 
collaborateurs a dt-jà vivemcnt (létries. ( V. Aclü 

TACR-) , 
Tout cela est coupable aux yeux de la lon ^ 

présence des abus contre lesquels proteste cha<! 
jour la morale publique, le gouverncment n'a l\y 
été laissé désarmé. Et cependant il se tait! P0'1,^ 
quoi ? Parco qu'il porto en lui-même la cause ' ( 
mal. II y a longtemps que la Bourse a fait P®' !^ 
d'elle. Comme en bornant môme à de simples 'a^ 
de commerce les spéculations privéos, Pintérê' 
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coin'"5 ',U^'.'C son'' conti"uellcmeiil mis eu jeu ; 
0,„ r au- 'es mome"ts de gène et d'embarras 
1>1üí|0 UrS rencontr® d es geiis prêts à les ex- er' nu' gouvarnement n'a entenda laisser Ia 
sont*^ ^ e"e"mème ; toas, au conlraire, se 
abs„ir<;s.erv^ sur e"e un droit legitime et presque 
leDi U .^'sc'P''Ile st de police. La Convention , 
réríip^101^0' 'e Consulat, rEnqiire, ont tour-à-tour 
Un0„mentó la Bourse, et 1'institulion a necessite 
de "orllhre de lois qui toules ont pour but 

NoSOl"J[loltro tt 1'autorité supéricure. 
tiais Uq " avoils Pas a nous occuper de ces lois; 
sembl' ^ riimar(iuaBle que leurs considérants 
torce e"v s,aPP'iqner à notre époque avec pias de 
(]u gj'11 'l sucune autre. « Considérant, dil la loi 
, ber. yen^miaire an iv, » que l'ordre et la li- 
' Pen '•^U' en eSt 'a 'iu'te' doivent régner dans 
< uéc Cein'te 'a ''our'ie ! qne 'a liberté et la sureté 
' Ion f884""03 au commerce ne peuvent ílre cou- 
' que "i'63 avec 'a ''cence et le trafic de 1'agiotage; t ^ar) 

e fégoeiant honnête a réclamé et oblenu , 
' ísUH t?Ut Pays commerçant, des lois protectrices 
5 l'ex ^ ^''téde sesopérations et qui en assurent 
« clié1;0?''011.' que Pagioteur a parlou), cber- 
derailt

a 68 v'oler et à s'y soustraire, etc... a Consi- 
' dV Parrêlé du 2 ventosean rv, » qidil est 
i cetiQ6 exír^me urgence de purger la Bourse do 
' dui-,"Uae ^'agioteurs sans état qui s'y intro- 

Ainsflí dlaque jour— ' 
tetiuos . Ilc> 'es Bourses ont loujours été main- 
lui qUj at!S 'a dépendancc du gouvernement; c'est 
''ieure |CS- ouv,'e» 'u' (lu' veille ii la police inté- 
arr'véDl ' eii®"' B11' 'es ferme, comme cela est 
cessiu,'1.'"1.8 c''u"e P0'si quand les circonstances né- 
tneut n" i ^ ^fHtctúre. Ccst donc au gouverne- 
"tlfesso ^ ,'0'veilt '"emonter les reproclies que Pon 
de sj a a®5 institutions, qui pourraient rendre 
gcr cJa|l'a,|1<'S.st'l'v'ces s' ''o" s'occupait de les diri- 
que (]e'0', ''8nc de 1'intêrêt national. Aujourd'hui 
trafic erffCe,1.teS ^tastcophes, suites inévitables du 
Pfoiivé ■^es act'0,lâ des compagnies, ont 
Peuvent US<'u1à c'ue' P0'"1 'es désordres de Bourse 
rui í i| atleindre et compromettre le crédit géné- 
qtie lej8?1?'1 ^'cl1 temps de remplir la tàcbe 
es'bicn i 0Ilt attribuée à 1'administration. II 
vrai'gtre

ar^' Ka"s c'oute> 1111115 'u nia' Passs d«- 
Eii r ", ■ "" utl'e ensoignement pour 1'avenir. 

des étabp11"^' 'cs Bourses, en elles-mômes, sont 
lance ies'

SSe!ne,lts utiles quand une juste surveil- 
qn'a |a .n'ai,1tient dans leurrôle; mais ce n'est 
qu'elie;, 0"8uo et sous un bon gouvernement 
611 dmli i0iUrrt,"t fsndro les scrvices que Pon est B d altendre d'elles. B. Paxce. 

"BANTii.- 
ntilles a'. B0"r rendre la filialion dos fa- 
®(l||óalor,ilíl

>
Vers 'cs aSes plus fucilc à saisir, les 

'ürnie ,p'S Us 0111 lmaginó de la ílgurcr sous la 
Bique j arlJru. De lá le nom d'arbre généalo- 
(''vcrs,iei

i:, a ailss' 'e nom 'l'3 Brauchc, donné aux 
dit 'a"ts st aboutissants du trone principal. 

?'11<3e Ia p',ar'ant des familles royalcs: la Brancbe 
, Bra;i(.|i„cadeltc , la Branche masculino, 

dsiionii ^í111"'"0' Par extension , ou a appliqué "atioii de Branche h chacun des divers 
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pouvoirs qui composent le gouvernement dans la 
monarebie constitutionnelle. 

BRAVO. Un hommc, soit étranger, soit du 
pays, qui n'a ou ipexerce aucuue profession, mais 
qui s'attaclie a la personne de quolquo chevalier 
ou gcntilhomme, officier ou marchand, pour lui 
pré ter aide et main-forto, ou plulôt, ainsi qu'on a 
le droit de le présumer, pour faire violence à au- 
trui; voiià un Bravo. 

Cetto définition se trouve maintes fois répctée 
dans les ordonnances que Pautorité vico-royale es- 
pagnolc en Italie lançait contre les Bravi, dont le 
norabre augmentait toujours ; de sorte que (ce sont 
les ordonnances qui nous le disent), soit de nuit, 
soit de jour, ou iPentendait parler que de blcs- 
sures faites en embuscade, d"homicides, de vols, 
d'enlèvements et de toute espèce de crimes. 

Celasuffit, ce nous somble, pour donner une 
idée de ce que c'était qu'un Bravo. 

Cette pernicieuse engence, née de Pignorance et 
de la faiblesse presque fabulcuse des vice-rois es- 
pagnols, dispamt aveceux. P. Leopaudi. 

BRES1L. Empire de PAmérique méridionalc, 
composé <i'js ancícnnes colonies porlugaises. 

Ce futen 1 SOO que le navigateur Pedro Alvares 
Cabral prit possession du Brésil, au nom du rei 
de Portugal. D'abord, le Portugal n'y envoya que 
ses malfaiteurs. Mais en ISõl, Martiu-Alfouse de 
Souza, envoyé commegouverneur, y fonda la ville 
de Bahia ou San-Salvador, et la cour de Lisbonne 
compril tout le parli qiPelle pouvait tirerde cette 
colonie. Eu eliet, la prospérité du Brésil s'accrut à 
un tel point qu'elle excita Penvie de la France, de 
PEspagne et do la Ilollande. Malgró tons lesefforts 
du célebre Albuquerque, les Hollandais réussireul 
à enlever une grande parlie de la colonie. Les 
guerres continuòrent longtemps entre les deux 
puissances, lorsqu'à la suite de la révolulion qui 
appela au trône de Portugal le duc de Bragance, 
un traité fut conclu, par lequel les Hollandais con- 
servaienl les provinces du Brésil qui élaient tom- 
bées en leur pouvoir. Cçs premières concessions 
inspirèrent aux Hollandais une arrogance qui dé- 
généra bientôt en tyrannie, et lescolons Portugais, 
poussés à bout à force dVippression, coururent 
aux armes; après une lutte acharnée, la vietoire 
leur resta, et en IGS-Í, ils avaient rccouvré lonles 
les provinces usnrpées par leurs ennemis. Depuis 
lors, les Portugais sont restés paisiblcs possesseurs 
du Brésil. Mais, cn 1821, Io mémeesprit de liberté 
qui animait les colonies espagnoles de PAmériqno 
méridionalo se cobimuniqna au Brésil, et les jun- 
tes provincialos résolurent de secouer le joug de 
la métropole : collc de Hio-Janeiro donna le signal 
en saluant du titre d'empercurdon Pedro, fils ainé 
du roi don João VF. Une constitulion fut olferle a 
la saiirliou du pcuple, et le nouvel empereur y 
préta serment le 25 mars 182i. Don Pédroavait 
épousé eu premiòros noces Parchiduchesse d'Au- 
triebo Léopoldino, belle-soeur de Napoléon. Après 
la mort de celte princesse, il obtint en mariage 
Amélie de Bavière, filie du priuce Eiigèno. Ce ma- 
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riago, qai eul liou à Ia fin de 1820, causa aux 
Biésilicns une grande joie ; ils espéraient encero 
queltjue cbose de leur emperour; mais son inca- 
pacite produisait des troubles continueis, et il évita 
probablement une cxpulsion en abdiquant, le 7 
avril 1851, en faveur de son fils, dou Pedro 11, 
jeune enfant à peine sorli du berceau. Cctait, en 
quclque sorte, laisserderrière soi la guerre civilc 
au milieu des difficultés d'uiio régence. Les pre- 
miors troubles se manifestèrent par quelques ten- 
tativas en faveur de 1'empereur décbu ; mais ils 
furent promptement apaisés. En dépit des obs- 
tacles que les monarebistes n'ont cessé d'opposer 
aux progrès de la liberté, le Brésil a su maintenir 
son indépendance. Les opinions démocraliqucs y 
Ibnt tous les Jours de nouveaux prosélytes; et le 
Brésil, ainsi que plusieurs aulres élats de Í'Ainé- 
rique méridionale, n'attend qu'un puissant exem- 
ple en Europe pour organiser fortement le gou- 
vernemenl populaire. E. R, 

URISSOTlNS. (V. Giroxdins.) 

BÜDGET. Les Normands appelaicnt bougetle 
une petite bourse de cui r. De bougetle les Anglais ont 
fait Budget, et ils ont donné à ce mot une accep- 
lion métapborique. Nous 1'avons repris aux An- 
glais avec 1'acception nouvelle qui lui avait été 
donnée de Paulre côté du détroit. II designe au- 
jourd'hui Pexposé des receites et des dépenses pré- 
sumées de 1'Etat, des départements et des com- 
munes. 

Suivant la Cbarte, 1'impôt foncier ne pcut être 
ronsenli que pour unan ; 1'usage, plus sage que la 
Cbarte, a étendu cette règle aux impbts de toute 
espèce. Cette obligation du pouvoir exécutif de 
faire approuver annuellement par les Chambres 
1'état des receites et des dépenses esl, d'après les 
publicistesde 1'école anglaise, le grand ressorlmo- 
dérateur de Ia monarchie représentative. Les 
dbambres, en efTct, pouvant refuser l'iinpòt au 
(•ouvoir exécutif, peuvent lui imposer des condi- 
\ions, lorsqu'il vient le leur demander. Cest une 
garantiu conlre une mauvaise adminislration: mal- 
neureusement, rcxpérience nous enseigne que 
cette garautie est purement illusoire. Cest que les 
pubbcistes de 1'ócole anglaise, à forco d'étudier 
les attributions des trois pouvoirs, ont oublié ou 
omis do constitucr le Pouvoir d'uno manicre con- 
venable. 

Quoi qu'il en soit, la loi des finances on Budget 
est Ia loi la plus importante que les Chambres aient 
à voter cbaque année. En discutant les articles du 
Budget des receites, ils ont occasien de réfor- 
mer 1'assictte et la perception de 1'impôt. En discu- 
tant le Budget des dépenses, ils peuvent supprimer 
cellcs qui seraiontinuliles ou en crécr do nouvelles 
ntiles. Cexamcn du Budget est un travail de révi- 
sion générale qui porte sur toules les parties de l'ad- 
ministration. 11 n'en est point qui exige dcslégisla- 
teursplusdocalme,d'attention ctdbndépendance. 

Si Io devoir des députós est d'étudier scrieuse- 
aiont le Budget, 1'intérêt des ministres est souvent 
d'ébiilcr cet examen. Aussi fonl-ils tous leurs ef- 

forts pour atteindre cebut; et il fautdire qtdiD 1 
réussissent facilemont. 

D'abord, ils retardent la convocation dos Chanr 
bres, qui nese rcunissent ordinairemenl que dai»1' 
les derniers jours de décembre. Le Budget est pf®' 
sentéà la Chambre des députés vers la fin deja'*" 
vier. II est longtemps discute dans les bureaux, é1 

la nomination des membres de la commission cbaf" 
gée de 1'examiner dorme lieu à une foule d'in'r'' 
gires. La Commission nommée trouve souvent i"' 
complets les renseignements fournis par le rnia1^ 
tère, lorsque celui-ci a présenté le Budget: c",': 

.demande de nouveaux documents,qu'on lui f81' 
attendre longtemps etqu'el!e n'obtientpas toujoui'5- 

Cependant, des lois importantessonl préserrte^' 
discutées, votées ; elles occupent beaucoup l0' 
membresde Ia Commission ;ellesusetit, pcu-à-pe',' 
Pattentiorr de Ia Chambre entière. 

Le rapport du Budget est enftn terminé, nia|= 

il a été réclamé plusieurs fois, il est souvent fa'1 

à la bàte. D'ailleurs, les beaux jours sont arrivés ; 
les députés qui ne sont point fonctionnaires, (lul 

vivenl de leurs revenus, sentent que leurs alfair89 

sont en souffrance, que leur forlune est comprou11' 
se ; ils demandent des congés et partent, ou s'il9 

restenl, ils sont impatientsetdistraits : ils ontb&l® 
de voir cloro la session. Le Budget, d'ailleurs, c8 

mis en discussiou avant qu'on ait cu mêmc 1" 
temps de lirc les rapports de la Commission. I'®9 

députés fonctionnairesauxquels Ia prolongation d® 
la sessiotr ne porte aucun préjudice sont en noa1' 
bre, et à côté d'eux, ceux qui aspirent à dovcn'' 
fonctionnaires. Ni les uns ni les autres ne veulc"' 
que la réforme pénòtre dans le budget des receite5' 
ou les réduetions dansle budget des dépenses. k® 
projet ministériel est donc voté d'emblée, presqu® 
sans débats, car on se recrie dès qu'un orateur pa' 
rait à la tribune, on le décourage, on lui ferme l® 
boucbe. Caspect des banes déserts, des tribun®9 

vides, suffit pour déconcerter et dégoütcr les p'uS 

intrépidos. 
Le Budget, voté par un petil nombre de députe5' 

est porlé à la Chambre des pairs, composéo d 
fonctionnaires qui 1'enrcgistrent sans dilbcullé- 
n'y a pas d'ainendernetics possibles, d'aille|U'5' 
paree que tout amondement devrait ramoncr j 
Budget à la Chambre des députés, et collc-ci a prl,9 

la fuite : un amendement équivaudrait presqu® 11 

un refus d'impôt. 
Tels sont les moyens habitueis employés pol)1, 

éluder le contrôle des Chambres sur le Budget.' 
sont misérables sans doute ; ils seraient imp"|S' 
sants contrc des asscmblées énergiques. Mais 8V®ÍI 

les hommes et les yistitutions qui nous régisse"1' 
ilssuffisentet ilssuffironl, tant qu'uno réforme ^ 
dicale n'aura pas établi dans toute leur vérité'®9 

príncipes dela Róvolution. (V. Contiíibiitions, 1"' 
rôxs, Vote.) Courcelle-Seneuie. 

1HJLLE. On appelle Bulles les décrets éinfi"1* 
de l'épiscopat suprôme. Ce nom leur vient 
petite boule de metal (bulla), qui, jointe h ' 
pitre par une cordclettc, en est le sccau, sigiM""'^ 

Chistoiro des Bidlcs est "h isto ire mômc J® 



11ULLE. 
j^I^uté. Celle hisloirii peutèlre divkée en quatro 
t^-nodes tròs-distinctes. 
Ij ails la premièrc, il sVgit, pour Tévêque de 

onie, (ie coustituer TEglise par l'unité de la 
0yance et du dogme. Toutes les Bullcs de cetlc 

I que, et elles sont nombreuscs, sonlréglemen- 
Iç res et concerneut le spirituel : la somme en est 
jUiatuici le ptus complet de 1'orthodoxie. Leshé- 
çj, p8 y sont proscriles, le rit y est promulgué, des 

P^ious y sont données surlespassageslesplus 
^'Sus de la lettre apostolique. 

'lu '1"8 'a seco,K'e période, la Papauté ne s'in- 
Raig • ')'US c'e g®8 menus détails. Après avoiror- 
t0u''sG 'a discipline intérieure de TÉglise, elle est 
de r so'n d'étendre sa juridiction. Les Bulles 
Uia re^0'rtí ^''1 contre Henri IV, empereur d'Allo- 
Pjjlp"6' d'Urbain 11 et de Boniface VIII contre 
j^PP^le-Bel (Clericis Idicos, yíuscxtlla ftli. Unam 
rabl ani'' sont 'es monumenls les plus métno- 
des

es 'a lulte violente , qui dura plusieurs siè- 
eí8 ' 

e"(re les représentants des Césars et le suc- 
Pfoblématique de saint Pierre. Ces Bulles, 

(ü ^^teutaloires à la liberte lemporelle des róis, 
gfj , aPPellées extravagantes par leurs bistorio- 
les: 

es • elles ont conservé ce nora, mêrae dans 
des CUe''s Postérieurs des canonistes romains. Un 
8olei|'

tl^mes de 1'époque est celui-ci : « Autant le 
Pgjn SUrPasse la lune, autant le Pape surpasse 
befoy reur- » Adrien IV ecrivait à Frédéric Bar- 
gesgç 8,5 : « le m'étonne fort que , malgré la sa- 
dois 1

tu 116 me portes pas tout le respect que tu 
foiwU ulenheureux Pierre et à la sainte Eglise 
*ant |6

e ' 1laiis tes leltres, tu places ton nora de- 
"lede r re' c'est 1111 dbnsolence. » Dans 
demj. 8 ^ulles de Boniface VIIÍ, nous lisons : « Les 
gliüf. ® aives doivent ôtre exerces, Pun pour l'É- 
dij p' autre par 1'Église : celui-ci est aux mains 
'"ilitair^' 'ul"'a est aux mains des róis et des 
II faui 

es' Inais au gré et à la volonté des prôtres. 
Satlcet(?U<i'e S'aive soit sous le glaive, et lapuis- 
'1 est r , Pore"esouniiseàlapuissancespirituelIe... 
1,11,6^est C?SSa're au seluf d® croireque toulecréa- 
Ifisoot ]• ans ledépendance du pontife romain. » 
"e tardai'' Certes' de hautaines paroles, mais 1'effet 
'uieiit [„ |''

as a 'es suivre, et les peuples accueil- 
""'-ièroe a-• 'es,Protestations des róis. Depuis le 
Puii B10cle jusqu'aux premiers mouvements du 
'faiiis fu

<lr'llatoilr, loute 1'aífaire des pontifes ro- 
^'Ueté de iv GGHsíltuer temporellement la Souvc- 
'ectif SUr '"'elligenoe sur la force, du pouvoir 

^ention í P011^'0'1" hérédilaire : c'est à leur 5n- 
Pfinc toutes les querelles domesliques '> attfij,3' ^a"s 'a P0"00 'uênie des états, que 

Cat!l0ltque f'0Us 'us rapides progrès que PEurope Clv'lisatinn " a cct'0 époque dans les voies de Ia 
les 5 «de Punité. 

p^ctère T , 'a troisième période n'ont pas ce 
^ Gltefs la,0 om'uatiou : la réformc a émancipé 
^leshZL^ avoir fulminé sans succès 

eu r. Sles' contre lesconciles, lacour ro- 
, '""'ces, à i teime à sollicitcr la protection des 
^Uíies, da. a "'«iter par des transactions bon- 
Pi' déciets .! 0s1uelle8 elle fait marchandise de aPostoli,,(1es. 

BULLE D'OIl. IH 

Enfin , dépouillée de toute prérogalive lempo- 
relle, la Papauté est ramenée par la force des cboses 
à ses occupations primitives. Toutes les Bulles des 
dix-soptièrae et dix-huitième siècles ont rapport à 
dcsmatières de controverso purement religieuse : 
decenombre sont celles contre Jansénius, studieux 
et intelligent interprete de saint Augustin; contre 
Fénelon , évêque stoícion , dont la doctrine quié- 
liste avait élé réfulée à Pavance par saint Jerôme; 
contre J.-J. Rousseau, contre les jésuiles, etc., etc. 

B. IIauréau. 

BULLE (d'or) (1). Les Bulles, connuossous le 
nom de Bulles d'or, iPémanenl pas dos pontifes, mais 
des empereurs romains. Elles sont au nombre de 
quatre. La plus ancienne est laBulled'orde Ilon- 
grie (1222), octroyée par André II. Les trois autres 
sont de Charles IV. L'une, de 1348, fut signée pat 
ce prince, la deuxième année de son règne, à la 
requête des arcbevêques et des princes de Bobême; 
il y confirma tous les droits politiques accordés 
par Frédéric II à ses sujeis de Piague. L'autre, 
del5i9, estlaBulle d'orde Brabant. Latroisième, 
Ia plus famcuse, fut promulguée, en 13S6, à Nu- 
remberg. 

Cette Bulle, qui fut la Charle conslitutionnelle de 
PEmpire germanique jusq^à la fin du dernier siè- 
cle,aélé attribuée parquelques autcurs au célebre 
Bartole. Mais il est difficile de paríager cette opi- 
nion quand on lil le singulier préambule qui pre- 
cede ce document. Chistorien Menzel rapporte que 
le- cardinal de Talleyrand, chargé d'aífaires du 
Pape auprès de Pempereur Charles IV, prit une 
part très-active ala Bulle. 

De graves dissensions avaient affligé les élec- 
torats; il y avait eu péril pour Punité. Le législa- 
teur ne dissimule pas quels désordres il veut pré- 
venir; Panarchie est, il le proclame, le pire des 
lléaux qui alíligent les états. La Bulle d'or de 
1350 se compose de trente chapitres, qui sont 
tous rédigés dans un môme esprit, avec une pré- 
cision fort remarquable de toutes lescirconstances 
à Poccasion desquelles il pourrait s'élever des 
contestes. La première phrase du préliminaire est 
cette maxime pleine d'énergie et de véritó: «Tout 
■i royaume divisó en lui-même sera désolé, et 
o parce que les princes se sont faits compagnons 
« des voleurs, Dieu a répandu sur eux un cs- 
« prit (Pétourdisscment et de vcrtige, etc. » 

Mais Charles IV, en publiant Ia Bulle d'or, iPal- 
teignit pas le but qu'il se proposait. Au lieu de 
fonder Punité, il établit Poligarchie royale et prin- 
cièro des sept électeurs, et prépara une funesta 
anarchie. Le règne de Frédéric III, qui dura cin- 
quanle-lrois ans, fut le comble de la confusioiu 

II est bien à regretter qu'avant de statuer défini- 
livement sur le sort de PAIlemagne, les diplomates 
de Vienne iPaienl pas jeté les yeux sur la Bulle do 
Charles IV : Papborisme que nous tenons de citcr 
les eCit peut-ètrc dissuadas d'un coupable projet. 
Ils avaient la main libre, ils s'inquiétaienl si peu 

(i) i,o nom dc ccl aclo viont ii'un sccl d'or (Bulla) (Tiú y 
tut ayiposd. 
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de respecter los pviiieipps qu'il3 prodaniaienl Io 
plus haut! Et, d'ailleKrs, ne pouvaienl-ils, au nom 
dc Ia vieille légitimité germanique, rclever les dé- 
bris de 1'empire, quand ilsafTectaienttant d'égards 
pour dos couronnes ducales? Ne pouvaient-ils im- 
poser cetto restauratiou, au nom de 1'intérètcom- 
mun, quand, au mépris des droits les mieux éta- 
blisel poursatisfairo de jalouses rancunes, ilscon- 
finaicnt le roi de Saxe dans les (aubourgs de 
Dresde ? 

Désomiais, que de douleurs pour 1'Allemagiie, 
que dc luttes, que de tiraillements intérieurs, et 
peut-étre que d'années pcrdues avant que 1'unité 
y scit reconslituóe! Que de princcs, que de voleurs 
à entretenir avant que Tordre ne soit rétabli dans 
la tnaison! 

L'original de la Bulle d'or se conserve aujour- 
d'hui dans les archives de niòtel-de-Ville de Franc- 
ibrt-sur-le-Mein, ofi les sept électeurs se reunis- 
saientpourchoisir 1'cmpereur d'Âllemagne. B. II. 

IJULLETIN, rapport abrégé.—Ce mot s'ap- 
plique à dos objets fort différents. Quand un roi 
ne se porte pas bien, ses médecins redigent, au 
moins un fois par jour, un Bulletin de sa sunté; 
lequel Bulletin est renda public par les soins des 
gens de service. 

On donne également le nom de Bulletin au cer- 
tificat qui atteste que Ton a payé à la douane les 
'droits d'entrée ou de sortie. 

Le recueil góuéral de toulesles lois, ordonnan- 
ces, etc., s'appelle Bulleíin des Lois. (V. ci-après.) 

Pour la nomination des deputes, des officiers 
de la garde nationale, dos membres des conseiis 
généraux, les électeurs écrivent sur un carro de 
papier les nomsdescandidatsqui onl obteuu leurs 
sullrages. Ces billets prennent le nom do Bulletin. 
— La Charle défend le vote à Bulletin ouvert, 
c'est-à-dire qu'ellc prescrit le scrutin secret. (V. 
scnuTiN.) Mais, depuis que la Charle existe, les 
ministres et leurs agenls ne se font aucun scrupule 
d'en violer le texle et 1'esprit, et d'exiger de ceux 
qu'ils tienneut sous leur dépendance la commu-' 
nication préalable de leurs Bulletins. Ces abus ont 
étó vingt fois dénoncés à la tribune, mais toujours 
inutilement. Comme la responsabilité minislérielle 
idest qu'un vain mot, uno utopie ridículo, lacor- 
ruption a poursuivi, poursuil et poursuivra, jus- 
qu'a Ia fin...., sa marche triomphale. Ce scandalo 
fut à son comble en 1823. « On croit, disait alors 
M. Jay, que la Charle roprendra son ompire en 
1824. » 1824 a passe, quinze années se sonl écou- 
lées depuis, et nous voilà... comme dovant. Mais 
on nous promet pour 1840 des événcments lout- 
à-fait extraordinaires. 

Le mot Bulletin sert, comme chacun sait, à de- 
signer le rapport dressé par un general d'armée 
immédiatemént apres un combat. Le Bulletin est 
1'idée généraie de la bataille. II c" dócrit som- 
mairemerit le plan, Texecution et les résullats. 
Les détails viennent ensuite dans des relalions 
circonstanciées. 

Môme aujourd'hui, que tout ce bruit ne retentit 
plus que dans rhistoirc, on ne lit pas sans une 

émotion profonde les Bulletins des armées dc 1* 
Republique et de 1'Empire. Quels temps ! et qulí 

notre époquo est petite auprès. Ceux qui vivaieid 
alors n'ont pas oubliéquellessensations excitaien' 
partout la lecturc de ces relations homériques. I's 

n'ont pas oubliénoriplusPimpressiondouloureus0 

produito en 1807 par le Bulletin de la balai 
d'Eylau,et on 1812par Ie29e Bulletin dela Grande- 
Armée. La publication de ce dernier Bulletin j1'111 

la consternation en France. Cette phrase, d'"" 
égoisme si insolent: » La santé de S. M. ida ja- 
mais été meilleure, i qui terrainait le réclt d" 
desastre dc Farmee, ne rassura personne. Chacun 
sentit instinctivemenl que c^n était fait de TEni' 
[)ire et de Fcmpereur, et que les Barbares allaie"' 
venir. Dc. 

BULLETIN DES LOIS. Recueil officicl dc3 

lois et ordonnances et de quelques actes du g011' 
vernement. II a été créé par un décret de la Convc"' 
tion, le 14 frimairean ii,sous le titre de: BuU^n, 
des Lois de la Bépublique; mais il n'a commen0® 
à paraitre que plusieurs mois apres. Le prenn® 
acte qu'il contient est la loi du 22 prairial an "i 
qui crée un tribunal révolutionnaire. A comp1*:, 
de cette époque, les actes du pouvoir légis'8 , 
prennent le titre de lois; jusquelà, ils aval®1 

conservé le titre de décret. 
Aucune loi ou ordonnance n'est exécutoire d1 ^ 

commande 1'obéissance si elle ida pas été Pu 

bliée par la voie du Bulletin des Lois. 
Le Bulletin des Lois est imprime aux frais 

PÉtat , et envoyé à toutes les communes 
France à leurs frais (9 fr. par an); il y fornie 11 ^ 
dépôt, assez mal conservé dans beaucoup de loC^ 
lités; il est, en outre, vendu par volumes ou P 
fragments, pour le compte de 1'imprimerie 
gouvornement, en sorte que chacun pcut exanii11 

à la source authentique le texte qu'il veut connah^ 
Ce procédé, simple et sür pour mettre laconn8' 

sance des lois à la disposition des citoyens, " 
pas été toujours pratiqué avec une fidélitó scruf , 
leuse. Depuis le Directoire jusqu'à 1830, un gd1 

nombre d'aclesde toute nature, lois, traités^ )t 
crets, ordonnances , avis du conscil-d'état, " 
point été insérés au Bulletin des Lois, et ® 
néanmoinsétó exócutés par radministratibn- ' , 
sieursjurisconsultes en ont publié quelques-e" J 
mais les cartons des divers ministères recèlcn'8 

core une masse de textes peut-étre aussi cons'd 

rable que les volumineuses collections officiell08^ 
Depuis 1850, toutes les fois qu'un acte antér" 

non inséré est cité dans une loi ou ordonnanee> 
est publié à la suite dans le Bulletin des Lois; rI^1, 
c'esl là un simple usagequi idest prescrit píir 

cun réglement. t.i 
Lcsdécrets des assembléos révolutionnaire8) . 

les actes du gouvernemcnl dc 1789 à 1791)6 

comprisdans deux collections quasi-oílicielle8-^ 
Beaudouin, imprimeur do PAsscmblée ^ 

nale, a publié lous los décrets do PAsscmblée - ( 
s'occupor do la sanetion royalc. Lo gouverne1111' . 
publiait, en môme temps, une collection de® 8 

sanctionnés : eo livre est connu sous le u0"1 
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' "'" ítüo" du Lüuvre. ( V. Loi, Publicatios , 

'•OMULGATIOK.) 11. C. 

ni«ynEAU, tabltí ou pupitre placé, originaire- 

lels" ' ant 'es siéges de quelques magistrais, 
I >„ 'es présidenls des parlemeiits et aulres. 
líu/l'í3-'0" t'e Ctí tnot fut ensuite étcndueau tri- 
iv i . U1"m^nie, puis aux divcrses parties de 

^"unistratioii. 

Icm'3 Clmrnbre ^us coiíiptGS et Ia chambre du par- 
do n' ^la'eilt divisées chacune eu deux bureaux, e premier était appelé Grand-Bureau. 
j, y avait eucore le Bureau des finances, le reau des aides, le Bureau des gabelles ou des 

'nesi 'e Bureau des traites foraines, etc. 
diff ^'bu' 011 «PPelle Bureau, soit une des 
iiis^6'1163 subdivisioiis du personncl de 1'admi- 
le (

r?tl011' soit les pièces dans lesquelles travail- 'J1 'es employés. 
'e Présideut de Ia chambre des députés, les 

for re v'ce"Prcsidenls et les quatre secrétaires '•'cntce qu'on appelle le Bureau de la chambre, 
"'si de la chambre des paire. 

'es ?"r 'ac'''ter Ia préparation de leurs travaux, 
tes r" c'lam':ires se divisent en Bureaux. Ce sont ^ Ureaux de Ia Chambre des Députés quinom- 
I 'es membres des diverses commissions. L'é- 
II|i 

l0" des présidenls et secrétaires de bureaux a 
Dl ,®ran^e importancepolilique; elie indique, avec 
j s " cxactitude souvent que ne font les votes par- 
, cotaires, les fluctuations de la majorité; et 
le,

IS Ces 'uBes intérieuresse décident quelquefois s plus graves questions. 
fins les éleclious de députés et autres, on ap- 

I , 'e Bureau la réunion du président, des secré- 
res et des scrulaleurs chargés d'ouvrir et de 

](. 
r"F'ter les bulletins. En cas de contestation,c'est 

"reau qui prononce sur la validité des suffra- 
0 s. Co droit a donné et donne cncorc lieu àbeau- 

P d'abus.La chambre des députés aledroitde 
."Sser 'es décisions des Bureaux électoraux. ( V. 

'ttflCATION DES pouvoms, POSTE , TlMBtlE, etC.). 

^ nUUKAUCUATIE. Ce mola une double ac- 
g Pt'on. D sjgnifie d'abord : gouvernement des 
.''reau'í. Dansce cas, il est synonyme de CEXtiia- 
.n^0». II signifie ensuite la réunion de tous les 
el P'0yés de Padministration générale. Sous Pune 
. . flre de ces deux faces, il est généralement 

en mauvaise part. (V. centualisation , em- 
tOVÉS), 

et;iLR(í«AVE, des deux mots Zíurr/j chüteau, 
comte, seigncur.—Seigneur du chàteau. 

1 ^ HA'. « Commo on appelle conquilus les vil- 
ses"' 'eS torrüs prisessurPennemi, toutes les cho- fobilos qu'ün lui enleve forment le liulin » 
r' 1)ruil-d™ (/<"»■) 

de p'tu définition est cxactcaujourd'hui; cllecesse 
aie etli0' s' 011 ''aPPl'1ue au* anciens qt à nos 
rajUX' s Barbares. Les uns et les autres considé- 

eofme Butin 1'onsemble des choses appar- 
ant aux ennomis (rpj hostiles] ct les pcrsonncs 
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mômes des enncmis. Mais à mesurc que les mceurs 
se sontadoucies et que la modération sVst intro- 
duite jusque dans Part de tuer les gens et de les 
dépouiller, on a distingue les propriétés particu- 
lières des habitants du pays ennemi des objets 
qui appartiennentàlanation ennemie. Alorsmôme 
qu'après sa défaite un peuple cesse d'exister comme 
corps de nation et qu'il est incorporé au peuple 
vainqueur, les individus qui le composaient sont 
laissés en possession de*leurs bicns immobiliere et 
mômc de leurs elfets mobiliere, sauf les occasions 
oü le général vainqueur permetle pillage. 

Chez les Crecs, le droit de disposer des dépouil- 
les de Pcnnemi et d'eu régler la réparlilion était 
réservé au chef de Parmée. II les distribuait, soit 
aux chefs qui avaienl combattu sous scs ordres, 
soit aux soldats qui s'étaient distingués pendanlla 
campague, soit à ses amis; il pouvait s'en attribuer 
à lui-même une portion qui variait chez les diffé- 
renls peuples. Depuis la bataille de Platée, les gé- 
néraux versèrent le produit de la vente du Butin 
au trésor national. Ce produit était emplòyé à des 
ouvrages publics, à Pornemeut des temples, etc. 

A Bome, le Butin était considere commo une 
propriété publique. Les citoyens restés dans la ville 
yavaient droit comme les soldats qui Pavaientcon- 
quis. Une partie des terres confisquécssur le peuple 
vaincu était vendue au profit du public; Pautre 
étaitdistribuée graluitemcnt aux citoyens pauvres. 

Grégoire dcTours donne des détails curieux sur 
les formalités observées parlesFrancs dans ladis- 
tribution du Butin. Comme chez les Romains, le 
Butin était chez eux une propriété commune à la- 
quelle chacun avait un droit égal; le roi lui-même 
était soumis pour sa part aux chances du sort. Un 
vaseayant éíé pillé dans une église, Clovis le de- 
mandait pour le rondre à Pévêque. Mais un sol- 
dai, levanl sa hache dormes, en frappa le vase 
avec violence et üit au roi: « Vous iPaurez rien 
ici que ce que le sort vous donnera. » 

Au moyen-âge, la noblesse ne vivail que de Bu- 
tin. Quand la guerre ne fouruissait plus aux prodi- 
galités des seigneurs, ils détroussaicnl les bour- 
goois. Le Butin était mis à Pabri et consommé 
derrière les imprenables murs des forteresses féo- 
dales. On peut voir dans les cahiers du Tiers et 
dans les romans historiques de Walter-Scott la des- 
cription des brigandages commis par ces voleurs 
sur les paisibles habitants des basses terres. La so- 
ciété était au pillage. 

Cependant la féodalité commcnçait à faiblir; on 
scntitalorelebcsoin demeltrcun peud'ordre dans 
cet immense désordre, et d'empêcher Pélite do la 
société de larroner pour son propre compte. Uno 
ordonnance de 1300 réparlit ainsi le Butin : au roi 
Por et les prisonniers ; le surplus au connétable. 
Suivant Pbilippe do Comines, le maréchal se réser- 
vaitla dixième partie du Butin. 

Un mode analogue de distribulion subsiste en- 
core en Angletcrre. Un colonel a droit à 150 parts; 
un feld - maréchal à 2,000. Lord Wellington a eu 
17 millions et demi poursa part du Butin fait par. 
Parmée anglaiso en France et en Espagne. 

Chez nous, il est dc droit que le Butin apparlient 
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à la nalion. Les produits eu doivent Être versés 
au trésor public. On abandonne seulement aux 
suldats la dépouille des ennemis tombes sur le 
champ de bataille, le pillage d'un camp forcé et, 
qnelquefois, celui d'uneville prise d'assaut. Telle 
est la règle, disons nous ; maisil B'en fautque la 
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pratique soil conforme à Ia règle. Lesgénéraux de 
l'Empire se sont créésdes fortunes colossales saiis 
qu'il soit entre un denier de tout ce Butin dans 
les caisses de 1'Etat. (V. pour la question de droit 
les moiscoxQUKTK, contribution, tillage, pnisu.) 

E. D. 

(1ABINET. Dans le langage usuel, le mol Ca- 
binet comporte des applications infinies. II y a 
des Cabinets d'anatomie, de physique, destam- 
pes, de lecture, etc. 

Dans la langue politique, il sert aujourd'hui à 
désigner le ministère ; on dit Hidifféremment le 
ministère ou le Cabinet. De là le mot Question 
de Cabinet pour indiquerune discussion politique 
qui met en question l'existence du ministère. 

Cette application du mot Cabinet vient do ce 
que, sous l'ancien regime, les affaires se traitaienl 
dans le Cabinet du roi. Les chefs de service se 
divisaient alors en deux classes: les ministres du 
Cabinet et les ministres proprement dits. Lespre- 
miers avaient seuls entrée au conseil ou au Cabi- 
net du roi. 

II y avait alors une justice de Cabinet! 
Le mot Cabinet a uno signification encore plus 

étendue; il sert à désigner tout Tensemble du 
gouvernement d'un pays au dedans et au debors. 
On dit le Cabinet des Tuileries, le Cabinet de 
Saint-James, le Cabinet de Berlin, etc. Ou dit 
aiKsi la politique des Cabinets. (V. Camakilla , 
Diplomatie, Gouvernement, Ministère.) 

Le bureau central de cbaque ministère oü s'ex- 
pódient les ampliations des ordonnances et des 
arrêtés ministériels, oü l'on ouvre les dépêches et 
d'oü elles partent, et oü viennent converger 
toutes les aífaires qui nerentrent pas spécialement 
dans les attributions des diversbureaux, sVppelle 
Cabinet du ministre. 

Au Palais, les pièces oü travaillenl les juges 
d'inslruction, les procureurs-généraux , les pro- 
cureurs du roi, leurs substituta et les officiers du 
parquet s'appellent aussi Cabinets. (V. Courrip.u 
de Cabinet, etc.) 

CABINET NOIU. On appela Cabinet ncir, 
sous la Restauration, le bureau de 1'adniinistra- 
tion des postes, oü, dans un bul d'espionnage 
politique, avait lieu la violation du secret des 
lettres. La tribuno retentit souvent des plaintes 
soulcvées |)arcet acte d'inquisition odieusc, contre 
lequel les lois avaient, d'ailleurs, prononcé des 
peines sévères. Le gouvernement opposa à ces ac- 
cusations les dénégations les plus fbrmelles ; mais 
le fait n'en était pas moins vrai, et ri'en continua 
pas moins de subsister. 

On a cité, depuisla Révolution de Juillet, quel- 
ques fails de nature à faire révoquer cn doute la 
auppression du Cabinet noir. 

Cestle propre des pouvoirs faibleselimmowu* 
de s'engager dans ces voies lénébreuses; maisde 
tels moyens ne les sauvent jamais d'une chute, 
et n'ont pour effet que de les avilir davanlago. 

F.-T. C. 

CACIQUE. Les anciens Américains appelaien' 
Caciques les gouverneurs de province et les géné' 
raux d'armée. Les conquérants espagnols onl laissí 
subsister cette dénomination. 

Lorsque Cbristophe Colomb arriva à Saint-Do- 
mingue, File entière était partagée entre cinqrois 
ou Caciques. Au Mexique et au Pérou les gouver- 
neurs portaient également ce nom. Ainsi, tantiU 
les Caciques étaient Souverains absolus, tantôt i'9 

n'étaient que les délégués d'unchef suprême, do* 
espèces de grands seigneurs féodaux. Chez 
Atzèques, le chef résidait à México; au Pérou ,''' 
babitait Cuexo. 

Aujourd'hui, dans toutes les provinces hispano- 
américaines, on donne le nom de Cacique au* 
chefs indiens, soit indépendants, comme dans 
TAraucaire, soit soumis, comme danspresque to»'1 

le reste de 1'Amériquo. Au Mexique, oü le nombre 
des Indiens est plus que double de celui de la racc 
blauebe et des métis, des Caciques nommés par Is 

gouvernement administrem les villages indiens- 
Le Caciquat constituo leur noblesse, et cette digi-f® 
ne sort pas des anciennes familles. Les Cacique® 
sont chargés de faire percevoir la faible capitalin0 

dont est grevé cbaque sujet indien, de veiller à ce 
que les terres soient cultivées , à ce que la tran- 
quillité règne parmi leurs adminislrés. Mais, ins- 
titués pour défendre leurs concitoyens contre I9 

populalion blanche qui les méprise, les Cacique' 
mexicains, abrutis , ne songent qu'à proíiter de 
leur pouvoir pour les accabler davantage et le11 

rançonner par lous les moyens possibles. Üorguei' 
des blanes déteint sur eux ; et s^ls plient bumblc 
ment devanl ccux-ci, le poids de leur cupidité e' 
de leur vanité ne retombe que plus lourdement sui' 
leurs pauvres compatriotes. V. M. 

CADASTRE. Cestuno opération (jui consist" 
à relever, sur un territoire, le nombre, Pétendu®» 
la conliguralion et la nature des propriétés, dan8 

le bul principal d'asscoir proporlionnellemcu' 
1'impôt sur chacune d'elles. 

L'ancienneFrance, dans presque toutes les pí)r' 
lies de sa constitution, manquait d*ijiilé; Pimp'11 

foncicr lui-mémc no reposait su» oucuno baí0 
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^"iMale et uniforme. Divisées eu pays d'élecliou 
^ en pays d'état, les provinces étaient soumises à 

bie S^slemes buauciera tout-à-lait divers. Les 
de |S i 'a no^'esse et du clergé étaieut exempts a plupart des impôts dans toutcs les provinces. 
(jos

ett? 'négalité dans lescharges publiques fut une 
^-ipa-es causes qui précipitòrent Ia Révo- 
PonrU •SS'' 'e Pr'nc'Pe d'urie base commune 
C0llSa a,ss'eRe de 1'impôt foncier fut-il admis et 
qu 

rc! Par PAssemblée constituante. Aprèsquel- 
de r' l0!".lemenls pour le choix d'un bon système 
divis-Par'itÍOn en're 'es nouvelles divisions et sub- 
d'U|. IOns/'u territoire, et entre les propriélaircs 
bre 

comniune, un décret du 23 septem- 
aéral .'rescr'v't 'a confection d'un système gé- 
,aPn C'UI'S0US 'e noni de Cadastre, mlt dans un 
revg, rt exact 1'impôt foncier avec la nature et le 

Au'1" ? 'a P,0Pr'dté territoriale. 
iios a 'eu des périls de la Révolution, quoique 
vUe politiques ne perdissent point de 
'salis eX^CUt'0n Cadastre, il était difficile de 
dieiisg1" 0Pdrat'on aussi vasteet aussi dispen- 

letées ^rertll®ros bases du système ne furent donc 
des f ''!le SOus 'e Consnlal. Un arrèlé du ministre 
Hiiss|

nance®i dumoisde mai 1802, créa uneCom- 
cU[i0,on ^Páciale thargée de régler le mode d'exé- 
cliejJÍ' te Cotnmission s'attacha d'abord à re- 
de laper ')ar aperçu la somme lotale des revenus 
et ail 

ra,"cu, et pour cela on proceda à 1'arpentage 
ehan,, evaluations par masses de culture dans 

ícla arro"dissement. 
con,...Iü Par Pexpérience, on ne tarda pas à re- 
"^ces ^ 'es '"convénients de ce système, et la 
'lie d'app|iquer 1'opéralion cadastrale à cba- 
étaien

0trnrnune en particulier. Mais les difficultés 
l'cniD- landes, et dans les premiers temps de 
geineio6' Un ^our u" m'n'slre dit avec découra- 
' ost ■ ' e" Pr®sence de Napoléon ; « Le Cadastre 
' le (.'"'Possible. • —« S'il en est ainsi, je veux 
qqc 

ua.sire,) répliqua Phomme qui savait cc 
Dai Ut 'a 'arce d® 'a volonté et celle du génic. 

«1
|
ai|- un rapport fait en 1806, le ministre des 

à t exPosa 'cs avantages du Cadastre appli- 
11 eil ? 'aquo parcelle de la propriété territoriale. 
la fixa|

eVait ■'ésuUer Pégalité proporlionnelle dans 
terini '0" d®3 cotisations individuclles; et en dé- 
desi)j''8"' d'unc manière inconleslable les limites 
füiiie .erse3 propriélés, on tarissait la source d'une 

Enf 0 Proc®s ruineux. 
acheva".farut 'a E1' du 13 septembre 1807; clle 
gles or8aniser le Cadastre, en traçant les rè- 
Pqur |e"

r ''dvaluation du reveau des propriélés, 
''Palita- Par 'es ProPriétaircs et les muni- 
rd'es d ''' P0®1- 'a lormation des matrices des 
eette cn ^"Iflbution foncière. Un trentième de 
Pour ( '"■'"Ibution fut aífecté comnio fonds spécial 
Cad,^0Uvrirdans chaque département les frais du 

ÇaparceUaire. 
dat^ , IS Cetle époque, Popératien a été suivio 
Une „ '|,.Ua 1®S déparlemenls avec soin, mais avec 
'^i5Sl 'ort ladgale. A la fin de 1856, sur 
t:"lustr(j

C0,1"'l""cs' étaient cntièrement '®3. Copération était complète pour qua- 
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torze déparlements. II n'y avait que la Curse ou 
elle n'eüt pas été commencée; enfin,les travaux 
restant à faire porlaient sur 13,010,000 hectares. 

Cachèvement du Cadastre et Padoption d'uii 
système généra! pour sa conservation ont souvent 
préoccupé les Chambres et le gouvernement. De- 
puis 1830, surtout, de vives réclamations se sont 
élevées, soit à la tribuno, soit dans le sein des 
commissions de finances, pour appcler la sollici- 
tude de 1'administration sui ces deux graves 
objets. 

A 1'achèvement du Cadastre, en eSet, se raltacbe 
Ia réalisation d'une rêpartition nouvelje de 1'impôt 
foncier, entre tous les départements, d'aprèsde3 
bases uniformes, et dans la proporlion de 1'accrois- 
semcnt de la richesse territoriale de chacun d'eux, 
depuis cinquante ans. Cest une justice et une né- 
cessitó. Vicieuse dans son príncipe, la rêpartition 
faite en 1791 par 1'Assemblée constituante s'est 
éloignée chaque jour davantage des règles d'une 
équitable proportionnalilé. Les choses en étaient 
venues à ce point qu'en 1820 il fui roconnu que 
plusieurs départements étaient ímposés pour la 
contribution foncière au septième de leur reveuu 
net, tandisque d'aulrcs li'acquittaicnt que le dix- 
septième da ce mème revenu; de sorte que, d'aprè3 
un relevé fait avec beaucoup d'exactitude par 
1'honorable M. Desabes, député de 1'Aisne, depuis 
1791 jusqu'au 30 juin 1821, quarante-six dépar- 
tements avaient payé en plus et quarante en moins 
la somme énorme de 629,299,837 fr.! 

II resulte, en outre, des tableaux dressés par 
M. Desabes, et produits par lui à la chambre des 
députés dans la séance du 16 juin 1836, que mal- 
gré la réduction de la contribution foncière opérée 
en 1821 en faveur de plusieurs départements, les 
inégalités les plus clioquantes existent encore ; et 
que tel département paie le huitième de son re- 
venu , tandis que lei autre n'est imposé qu'au 
seizième. 

D'aussi graves inégalités fonl sentir loute Tur- 
gence de 1'acbèvcment du Cadastre. Quand la ri- 
chesse foncière de chaque portion du territoire 
sera régulièrement connne et déterminée, les pre- 
textes manquoronl pour refuser au pays rapplica- 
íion la plus large des príncipes d'égalité cn ma- 
tière d'impôt. 

Mais, ici, il importe do signaler une erreur de 
la législalion qui rccule dans un lointain indéfini 
cet achèvoment si désirable. 

L'articlo 20 de la loi de finances du 31 juillet 
1821 porte : « A partir du 1" janvier 1822, les 
opérations cadastrales dustinécs à rectilier la rê- 
partition individuelle seront circonscrites dans 
chaque département. En conséquenco, les conseils- 
généraux pourronl voter annuellement pour cot 
objet des impositions dont le monlanl ne pourra 
cxcéder trois cenlimes du principal de la contri- 
bution foncière. » 

Ainsi, au lieu de faire une prescription rigou- 
reuse de 1'achèvcment d'une opération qui touclw 
à de si hauts intérêts, on n'en a fait qu'une faculté 
subordonnée aux caprices ou aux calculs égoísles 
de» conseils départementaux. Or, il est clair 
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que les départemcnts,qui profitont cCane reparti- 
tion vicicuse de 1'impôt foncier mettront toujours 
forl peu d'empressement à voter des fonds pour 
Pacbèvemeut du Cadastre qui doit servir à recti- 
ficr Terreur, et, par conséquent, à augmenter leur 
part conlributive aux charges publiques. Voici 
bientôt un demi-siècle qu'aiie grande idée a été 
conçue et fbrmulee en loi, qu'uii grand acte do 
justice a été promis; il esl du devoir, il est de la 
dignité des pouvoirs de PElat de faire que cette 
premesse sVccomplisse enfin et que justice soit 
rendue. 

Le Cadastre, après son achèvement, aura coüté 
au pays plus de ISO millions. Cest une richesse 
nationale qu'il ne faut pas laisser se perdre, et que 
diverses causes cependant tendent à altérer cha- 
que jour. Le Cadastre finirait même par rester 
comme un vaste mais inutile et caduc monument 
si legouverneraent ne se bâtait d'adopter et d'ap- 
pliquer un bon système pour sa conservation. 

En effet, depuisl809, époque à laquolle remonte 
la création du plan parcellairo destiné à représen- 
ter exactement le territoire de chaque commune 
dans sesplus petites divisious, soit de culture, soit 
de propriété, aucun des plans et des tableaux in- 
dicatifs n'a été retouché. Que do changements 
cependant opérés sur la surface du sol dans le 
cours de ces trente années! Que de terrains en 

' friche, que de bruyères, que de marais ont cédé 
aux eíforts patients de la culture 1 Combien surtout 
a marche depuis lors cette inévitable division de 
la propriété, conséquence de Tegalité civile pro- 
clamée par nos codes! En présence d'unc sociélé 
active, industrieusé, mobile, qui ne vit que de 
progrès et de transformatious, le Cadastre ne peut 
rester stationnaire et immuable. Sous le rapport 
de la partic d'art, de la coníiguration des proprié- 
tés, il ne sorait plus, avant un siècle, que ce que 
sont aujourd'hui les plans-terriers des anciennes 
seigneuries, un simple vestige du passé avec de 
raresapplications aux intérôts positils du présent. 

Quant aux malrices qui renferment le classe- 
ment des propriétés, la déterminaliou du revenu 
net à rhectarc, pour chaque classe, et rapplication 
de ce revenu à chaque parcelle, elles soulFrent 
moins des mouvements qui s'opèront à chaque 
instant dans la propriété. Confiées aux soins des 
directeurs des contribulions dircctes, et confec- 
tionnées de manière à indiquer les mutations suc- 
cossives, elles peuvent longtemps encore suffire 
auxbesoins journaliers. Mais déjà mème cette par- 
tie du travail présente une lacune íbcheuse; ellé 
n'indique plus le revenu réel de chaque parcelle, 
comme le voulaient les fondateurs du Cadastre; la 
ficlion a pris la place de la rcalité; et bien que les 
ellbrls de 1'administration tendent à maiutenir la 
proporlionnalité entre ces évalualions íictives, dans 
une môme commune, toujours esl-il rcgrettable 
de vcir disparaitre les éléments de la proportion- 
nalilé entre toutes les parties du territoire natio- 
nal, grande et belle unité que l'Assemblée consti- 
tuante avaitcspérée et que Napoléon avait voulue. 

Au rosto, uno loi sur la conservation du Cadastre 
vst au nombre des promesses faites par le gou- 

vernement au pays dês 1859. En 1855, aprcsbiei' 
des réclamations porlóes à la tribuno do laChanJ' 
bre des députés, une Commission fut instituto 
près le ministère des finances pour s'occuper 
cette matière. Au mois de juillet 1857, elle fit un 

rapport que le ministre soumit aux conseils-géntí' 
raux pour recevoir leurs observations. Un systèn^ 
fut alors proposé pour la conservation du Cadastra 
Le gouvernemeut est donc en demeure de sais" 
promptement les chambres de cette question, d"' 
interesse à un très-baut point notre économie Ü' 
nancière. II. Corke, député. 

CADI, magistral turc. 
Les Cadis furenl organisés par Othman, le f0"' 

dateur du second empire turc ; mais ils existaie'1 

déjà clioz les Árabes du temps du khalifat. D*"5 

Torigine, ilsavaient lapremière place dans la cia»8® 
des ulémas; mais, depuis Soliman II, ils n'®11 

plus occupé qu'uu rang inférieur dans la niag13' 
trature. 

Les Cadis^umulent les fonetions que remp'18' 
sent chez nous les commissaircs de police, les jug®8' 
de-paix, les notaires, les prósidents des tribuna"- 
civils et criminels; ils vérifient les poids et niea"' 
res, la qualité des denrées ; ils jugent sans appc 

toutes les affaires contentieuses en matières civil®' 
entre musulmans, juifs ou cbrétiens, et font p""1 

sans délai les coupables. 
Le droit musulman, presque toujours ouvert 

1'arbitraire par la largeur de 1'interprétation 'l11^ 
chaque magistral peut donner au Coran et à 8®5 

gloses et commentaires, laisse aux Cadis le chaifP 
libre pour faire accorder à Taise leurs décisioiise 

leurs intérêts. Aussi, dans un pays oü la justlc 

est vénale comme eníurquie, ces places sont-e»1- 
fortlucralives,d'autant mieux que, dans toutp1^ 
cês, c'est le plaideur gagnant qui paie les botl0 

raires des magistrais et les frais de la procédu^' 
Un collége spécial, le medresseh do Bajazet 1'' 

à Constantinople, est affecté à Péducation des iea, 
nes gens qui se destinentà cette magistrature. 
fois nommés, ils ne peuvent exercer que pen"®1 

dix-buit mois dans la même résidence. Pour P115 

ser à un grado supérieur, c'est-à-dire pour dev®'1, 
mollahs, il faut qu'ils étudient une secondc 
dans un aulre medresseh, colui de Soliman II- .j 
mollahs sont juges des grandes villes; tout C8 

a un substitui qui porte le nom de Naíb. 
Corganisation exclusivement militairc d"8 

ciens osmanlis avait amonó, dès le príncipe, la®1"1 

tion de dcux magistratures mililaires supérie"1-®^ 
les Cadi-el-arker ou Cadi-lesker, c'esl-à-diro, jllf 
de 1'armée, un pour PEurope (Cadi-lesker do "0 

mélie ), un autre pour 1'Asie (Cadi-lesker d'''1^ 
tolie ). Ces deux magistrais suivaientlo priI,cC ,(ljr 
armées, et exerçaient dans les camps le po"v 

judiciaire. Avec le temps, le Cadi-lesker de ' ^ 
mélie, résidant à Constantinople, parvint à ob'®^ 
la prééminence sur son collògue d'Anatolic , 
changer ses attributions de juge exclusif d® 1 ^ 
mée en celles d'inspeoteur dos biens dotnania" .c 
de juge supérieur de tous les démêlés du 
les parliculiers. Cclui d'Asio obtint los 1,1 

drciis sur son départcmcnt. 



CAH1ERS. 
Aujourd'hui, les doux Cadi - leskers résident à 

Coiistmitinople ; le grand-visir et 1c divan leur ren- 
^'uicnt loutes les ailáires civiles et criminelles de 
luelque iniportance ; tous les citoyens peuvent 
'nèmeavoir recoureà eux.Ils ont,de plus, rinspeo- 
llori de toutes les fondations pieuses et Padminis- 
'•ation des établissemenls de chadté. Tous lesCadis 
Soi|t sous leurs ordres immédiats. lis assistent au 

'van du grand-visir, écoutent et discutem les af- 
aires. Le Cadi-lesker de Roumélie a le droit de 

pfononcer les sentences. Après les Cadi-Ieskers, le 
ktemier Cadi est celui de Constantinople, Vlstam- 
""l-Cadissi j qui est le préfet de police de cette 

8rande ville et son prcmier magistral municipal. 
V. M. 

(VIIIEUS. Lesanciens États-Généraux étaienl 
. "voqués par sénéchaussée ou bailliage. Lesélec- 

primaireschoisissaientd^bord des électeurs 
second degré, qui cboisissaient ensuite les dé- 

^ s' Les assemblées préliminaires ou primaires 
,chaque ordrerédigeaientdesCahiersqui étaient 
|e

m!Saux electeurs ; puis, de ces Cahiers partiels, 
Ire e'ecteurs desecond degré composaient uu au- bahier qui était remis aux députés. 

citóyen était libre, d'aill8urs, de présen- 

ces aUX cot,HTI'ssai'rüs) chargés de Ia lédaclion de 
ti i .^"dats, les observations qu'il jugcait conve- 
r
a 'es. Eu 1789, les magistrais dela ville de Pa- 
' arrêtèrcnt qu'un trone serait déposé dans la 

, " e salle de l'hôtel-de-ville « pour recevoir les 
, a|ámoires et projets que les citoyens estime- 
, p111®"1 utiles et nécessaires à ètre insérés dans les 

bahiers. » (V. MANDAI). 

féd'6 Pa'1'l->r de Passemblée primaire du tiers-état 
se !SÓ Par 'es bureaux et voté après délibération 
Prot'VlSa" en Luit chapitres. Le premier est une 
b'e pslat'0" «"'tre la forme de convocatiou, con- 
C0li ,

0uL,i, soit de communc, soit de nation ; le se- 
le t. a .Pour 'Itre : charle et constilulion nationale; 
tfj. 0lsiètne traite des impôtselfinances ; le qua- 
deín l'u 'ajnslice; le cinquièrae, du clergé : on 
d, a"(le Ia résidence des prélats, on proscrit le 
vica'' ^es Lénclices, on réclame pour les curés et 
íièm

res' '0 sixièmes'occupe de 1'éducation ; lesep- 
üaii,a d" commerce; et le huilième de la réorgani- 

^ " de la commune de Paris. 
ciid^08''adoption de ceCahier, Passemblée pro- 
iion a,'a tiomination dos electeurs. Ces électeurs 
' aiiar S 811 r®uu're,ltPArchevéché; ils prirent à 
álccti.""'''0 'a ''ásolulion de nc pas se joindre aux 
d(>s 

('os deux autres ordres pour la rédaction 
8ásdè "er3' Trente-six commissaires furent char- 
reut .Cu lravail. Le clergé et la noblessc rédigè- 

Au^Paféusent chacun le sicn. 
advçi, .PrtCa<lents États-Généraux, voici cc qu'il 
altaque" ^os ,nan<Iats élecloraux. Les députés de 
'es dow" 6 r<'silniaient dans un Cahier géncral toyeils 

a"ces de loules les provinces, car les ci- 
'®a'ices."U Pouva'unt alors présenter que des do- 
hissain ' ex[)osaient Ia situation du pays et fi- 
'e Caliié'1 60 r,®c'arnanl 'a réforme des abus. Puis, 
fcmis Sonéral de chacun des trois ordres était a" foi. Los dépulcs du clergé et do la no- 
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blcsse présenlaionl le leur debout et la tèle décou- 
verte ; le député du Hersse meltait à genoux de- 
vant le roi. Celui-ci daignait sedécouvrir etil ré- 
pondait à-peu-près ceei: « Messieurs, jo vous re- 
a morcie de tanl de peine que vous avez prise 
« pour moi: je ferai voir vos Cahiers et les répon- 
a drai promptement et favorabloment. » 

Immédiatemenl après cette cérémonie, les pou- 
voirs des États-Généraux expiraient, et il était 
expressément interdit aux députés de s^ssembler 
et de surveiller Pexécution des promesses royales. 
Après leur départ,le conseil du roi examinait le 
Cahier de chaque ordre. Si les demandes des Etats 
iPétaientpointfavorablementaccueillies, les Cahiers 
étaient commenon avenus. Si, au contraire, il était 
était jugé bon d'obtempérer aux voeux des popula- 
tions, on publiait une ordonnance plus ou moins 
conforme à ces voeux. Cette ordonnance, pour avoir 
force de loi, devait ètre enregistrée au Parlement. 

Voilà ce qu'élaient les Cahiers sous Pancien re- 
gime. La collection de ces documenta compose un 
des plus précieux monuments de Phistoire natio- 
nale ; elle doit être cônsultée aveesoin par les pu 
blicistesqui sontcurieux de connaítre l'originc et 
les causes de Ia misère du peuple. E. D. 

CALENDUIEIí. Les peuples ont, de tout 
temps, attaché avec raison une grande impor- 
tance au Calendrier. Cest, en effet, le Calendrier 
qui determine les époques des travaux de la cam- 
pagne; qui indique le retour régulier des fètes 
religieuses ou civiques; qui règle la durée des 
transactions politiques ou privées ; qui précise le 
souvonir des événements mémorables de" Phis- 
toire. En un mot, le Calendrier est le résumé le 
plus utile et de Pusage le plus habituei et le plus 
général de Pélat de la science astronomique; 
car la mesure du temps ne sanrait ètre évaluée 
d'une maniòre arbitraire : elle a forcément sa base 
dans le rapport qui existe entre la révolution des 
corps célestes et la manifestation des phénomènes 
naturels. 

Toule Pantiquité composait Pannée de douze 
lunaisons. Cette année n'avait, par conséquent, 
que trois cent cinquantc-quatre jours; et, au bout 
cPun certain temps, il arrivait que les époques des 
saisons avaient subi de notables déplacements.On 
obviait à cet inconvénienl en intercalant, tous les 
deux ou trois ans, uno treizième lunaison, afin do 
faire concorder aulant que possible Pannée lunaire 
avec le cours du soleil; mais cette correction lais- 
saitencore subsisler do graves irrégularités. 

Les Egyptiens sont les premiers qui aient me- 
suré la durée de Pannée sur la révolution appa- 
rente du soleil. Ils formòront leur année de douze 
mois de trente jours chaque et de cinq jours épago- 
mènos ou coinplémentaires ; mais, en négligoant 
une fraction de plusieurs heures, ils devaient re- 
tomber, après un temps plus on moins long,,dans 
Pinconvéniont roproché a Pannée luni-solairc. 

Jules-César trouva cette année en vlgnonr chez 
les Ilomains. Dans la vue d'en faire disparaftre 
Pirrégularité, il appela à Rome, vers Pan 708 de 
la fondation de cette ville, A-i ans avant Jesus 

2õ 
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Clirist, Sosigènes, astronome égyptien, ronommé 
pour sa scicnce. L'année civile fut réglée sur le 
cours du soleil, et portée à trois centsoixante-cinq 
jours; lous los quatre ans, on y ajoutait uii jour. 
Cetle distribution fut observée pendant quinze 
sièoles, quoiqu'elle donnât annuellement, sur Pan- 
uée solaireettropiqueun excédant de 11' 14" SO"', 
qui devait par la suite troubler 1'ordre des saisons. 

Cette diíférence fut plus tard constatée. Dès Pau 
1-Í12, le saint-siége s'occupa de la faire dispa- 
raitre ; mais cc ne fut qu'en 1S82 que le papo Gró- 
goire XIII, aveo Paide de Luigi Lilio, habile ma- 
lliématicion italien , reforma le Calendrier. On 
retrancha dix jours de cette atinée, qui ne fut dòs- 
lors que de trois cent ciuquante-cinq, et ou décida 
que trois annécs séculaires qui, cPaprès le ca- 
lendrier Julien, devaient être ioissextilcs, seraient 
communes, et qu'à la quatrième atmée séculaire, 
soulement, il seraitajoutó un jour. 

Une partie des seçtes protestantes iPacceptèrent 
la reforme grégorienne qu'en 1699; d'autres eu 
1752, en 1753, et le reste en 1777. Les Russes et 
les autres nalions attachées à Péglise grecque ont 
persiste jusqiPà présent à suivre le Calendrier Ju- 
lien, et leur année est en avance de douze jours 
sur la nôlre. 

Les Turcs, et en général les divers peuplcs ma- 
bométans, ont, de tous les Calendriers, le plus 
imparfait : leur année est purementlunaire, com- 
posée de trois cent cinquanto-quatre jours, sans 
intercalation d'une treizième lunaison ; de sorte 
que les saisons parcourent successivement tous 
les mois. De nos jours, les juifs sont parvenus, à 
Paide (Tembolismes, ou intercalations, et dXine 
classiíicalion des années en communes et embo- 
lismiques, ordinaires, défaillantes et abondan- 
tes, formées tour-à-tour de 353, 354 , 555, 383, 
384 ct 585 jours, à mettre leur année luni-solaire 
au niveau des connaissances astronoraiques. 

Pendant treize années, la reforme grégorienne 
cessa d'être suivie en France. Le 24 novembro 1793 
la Convention nationale decreta un nouveau Ca- 
lendrier, qui fut appelé républicain. 

« L'òro des Français, disait le déoret, compte 
de la fondation de la Republique, qui a eu liou le 
22 septembre 1792 de Pòre vulgaire , jour oii le 
soleil est arrivé à 1'cquinoxe vrai d'automne, en 
entrant dans le signe de la Balance, à 9 heures 
18 minutes 30 secondes du matin pour PObserva- 
loire de Paris. » 

D'après le nouveau Calendrier, chaque année 
commençait à minuit, avec le jouroü tombait Pé- 
quinoxe vrai d'automne pour Pobservatoire de 
Paris ; olle était divisée en douze mois égaux de 
trento jours chacun , ct se complétait par cinq 
jours appelés sans-culotlides; chaque mois était 
divise en trois parties égales de dix jours cba- 
cune, ou décadcs; les noms des jours de la décade 
étaienl : primidi, duodi, tridi, quarlidi, quintidi, 
scxUdi, septidi, octidij nonidi, décadi; les noms 
des mois étaient, pour Pautomne : vendémiaire, 
òrumaire, frimairc; pour Phiver, nivose, pluviose, 
ventose; potir le printemps, germinal, floríal,prai- 
rial; pour Pété, messidor, thermidor, fruetidor. 

Cinterealation d'un jour, qui formait, dans ía ré- 
forme grégorienne, les années bissextiles, et qui 
revenait tous les quatre ans, iPavait pas lieu in- 
variablement à la fin de chaque quatrième année 
dans le Calendrier républicain ; il pouvait arriver 
qu'une année reçüt un jour de plus, selon que le 
comporterait la position de Péquinoxe , afin de 
maintenir la coincidence de Pannéc civile avec 
les mouvements celestes. Le jour íntercalaire s'ap- 
pclait Jour de la Révolution, et devenait le sixíèine 
des sans-culottides. La période de quatre ans 
après laquelle avait lieu Pintercalation du jour de 
la Révolution prenait le nomde Franciade.On ap' 
pelail sextile Pannée oü se faisait cette intercala- 
tion. 

La réfonne républicaine ne portait pas seule- 
ment sur les divisions do Pannée; elle s'appliquait 
aussi aux divisions du jour. Au lieu de vingt- 
quatre heures, on en comptait dix seulement, 
dont la première commençait à minuit. L'heurc 
était divisée en cent minutes décimales; la minute 
en cent secondes décimales, etc. 

Les auteurs de ce Calendrier avaient voulu en 
faire principalement une sorte de guide agricole- 
« Nous avons rangó par ordre, dans la coloniic 
de chaque mois, dit Fabre-d'Eglantlne , rappn1" 
leur, les noms des vrais trésors de Péconomie rU- 
rale. Les grains, los pàturages, les arbres, les ra- 
cines, les lleurs, les fruits, les plantes,, sont dis' 
posés dans le Calendrier de manière que la placa 

et le quantièrae que chaque produetion occup6 

sont précisément le temps et le jour oü la natur® 
nous en fait présent. » 

Ce Calendrier subit, au reste, à diverses épc 
ques, des modifications assez importantes. I1;,r 

exemple, on abandonna la division du mois cn de 
cades et Pon revint à la division parsemaines. Sb 
dans les aclcs publies, les dates républicain^ 
étaient employées, on en tenait peu de comp1® 
dans les relations et les transactions privées. D'®" 
autre côté, le nouveau Calendrier nous isolait a11 

milieu des pcuples de PEurope, et il no fallait pa' 
espérer le leur faire adopter, car il était calcul" 
pour notro latitude et ne pouvait convenir au^ 
autres pays. Par tous ces motifs, et peut-ètre aus^1 

pour eílkcer encore cetle trace de Pexistence de 1® 
Republique, le gouverneraent imperial promulg11® 
au mois de septembre 1805 un senatus-consuH® 
qui rétablissail Ic Calendrier grégorien. B.-C. 

CALIFE, ou mieux KHALIFE. — Mot arah0 

qui signifie vicaire. En effet, en se proclamant 1° 
prophòte de Dieu et Io chef suprômc de tous 1"® 
prosélytes qu'il attachait á Ia nouvellc croyanc"; 
Mahomel voulut que ses successeurs fussent chr'9 

spirituels et temporels de toutes les nations soU" 
mises à Pislam , et, par conséqucnt, ses vicair®3- 

Ainsi,sespremiers successeurs : Abou-Bokre, Oih' 
mau, Ornar, Ali,furent Khalifes universels; ma|S 

la vasto étendue de Pcmpire arabe favorisa bien1^1 

la scission de Punitégouvernementale. II y eutd®3 

Khalifes à Bagdad ; il y en eut à Cordoue ; il 
eut auCaire. Chacun s'intitula prince des fidèl®3' 
Toutefois, le monde musulman regardait plus sp®' 
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tialeirieul le Klmlife de Bagdad comnie le véri- 
table \icaire du prophète. 

Lors de la ruine du khalifat d'Oi-ient par les 
Mongols et de ravénement de !a puissance turque 
uans l'Asie occidentale, une renonciation du der- 
"'erKhalife nominal, car son pouvoirétait deve- 

tout-à-fait spiriluel, mit aux mains des sul- ,l|is osmanlis la succession spirituelle et tempo- 
l0lle du prophète, et le padischah de Constanti- 
,10ple fut regardé dès-lors comme le chef légitime 

" lous les vrais croyants. 
Le khalifat, en mettant ainsi aux mains d'un 

^'l bomme les pouvoirs spirituel et temperei, en u'sait une sorte de Dieu dont la puissance était 
^iis bornes, pourvu qu'elle ne s'exerçât pas en 
^ehors des príncipes du Coran, dont les nom- 
| vUses 8'0ses sont toujours restées la base de toute 
HPdation et de tout culte chez tous les Musul- 

. Iai's. Le Khalife, anciennement, et aujourd'hui 
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* '-'C IVI 
Padischah, son héritier, sontaux yeux des vrais 

(^Usulnians la représentation de Dieu sur la terre, 
^nnification de son prophète ; aussi doit-ií 

'em 
obéir en tout, et adorer humblement tous 

rs décrets. 
ar 

sa't ce que sont devenues les populations 
teil 133' ,turclues > niaures et persanes sous un pa- 
do !ystème» et avec une pareille inintelligence mxiits de 1'humanité. V. M. 

lé
cALVlMSME. Le Calvinisme est la quasi- 

çb' unité de la réforme protestante. Calvin, ré- 
f0r

mi«eur anti-catholique et chef de l'opinion ré- 
prof!®6 en France, passa toute sa vie à rétablir, au 
Le 

1 son hérésie, les iustitutions catholiques. 
^i^pfotestautisme dérivait du libre examen: Cal- 
(],, jj1!a 'a liberte. A Paulorité du Pape, délégué 
lUe p11 SU, 'a terre' su'vant la croyancc catholi- 
s'aíiir su'js''tua son autorité personnelle; il 
a j-. r,la ■> d se posaj il s^acclama lui-même comme 
'e a u"e secte moderne; il proclama lepremier, 

absurde, récemmenl restauré, de la 
^nm'ne« de la raison, non pas de la raison 
bidi .-'J116' da seus commun, mais de la raison 
"ia d 

e"<L du sens personnel. €L'orthodoxie est 
disair

0®!® 01 Phétérodoxie est la doxie des autres,! 
"istu 

isaii o. ,   —— 
,.,5, evique Warburton. Cest là tout le Calvi- 
<l:.Croi8. non pas ce que t'enseigne la tradi- 
lüe t'"^1 Pas ce 'iue te suggère ton esprit, mais ce 
doctp-a n'e ma ra'son» sinon je te brüle; » voilà la 

P.ii "e e','a de Calvin, 
lia to '"atière de discipline ecclésiastique il ou- 
pioI1& 

es'e®exagérationsdes plus exagérés cham ■ 
avérV 'a PaPaut®. Persuadé que sa vérité élait 
avec la

e d combattit loutes les dissidcnces 
loi^, Pande, avec la proscription, avec le feu, 
tait r, 1 crut 'e leu nócessaire. Chfttillon n'accep- 
Prédc-f-loates ses idèes sur le dogme, il niait Ia 
"lênig lr'."11'0"' Calvin le proscrivil. Coupable du 
'lèvg aritne, Bolsec fut également chassé de Ge- 
V'"iste a Servet, qui trouvait la reforme Cal- 
^"daru et superslitieuse , ou sait que, 
Par |es 

11 ',au feu pourseshérésies anli-calholiqucs 
POür Pièlres catholiques, il fut brúlé par Calvin 968 bérésies anti-culvinistes. 

Daus Pordre moral, civil et politique, sa rigueur 
ne fut pas moins absolue. Gouvernée par lui, Ge- 
nève. était courbée sous le joug d'une inquisition 
tracassière, cruelle, intolérable. 

Du reste, cette institution d'uneéglise à cõté do 
1'Église ne survécut pas à son fondateur. Cette 
prétention orgueilleuse de trouver un milieu entre 
I autorité Iraditionnelleet laliborté humaineavait 
contre elle la logique; elle ne fit que montrer le 
peu que vaut toute la force d'un grand génie en 
lutte avec la vérité. 

Ceux que nous appelons Doctrinaires sont les 
Calvinistes politiques de notre époque. L'histoire 
de leur précurseur religieux dit assez ce qu'il 
doitadvenir de cette secte intolérante et vaniteuse. 
(V. Doctrinaires). E. D. 

CAMAHILLA. Ce mot, d'origine espagnole,et 
qui est le dirainutif de Camara (chambre), nous 
sert à désigner le gouvernement occulte qui, trô- 
nant dans les appartements royaux, domine si 
souvent le gouvernement réel et responsable, le 
contrecarre ou le fail plier. 

Cest depuis 1'intronisalion du gouvernement 
constitutionnel qu'il est le plus question de Cama- 
rilla, et la raison en est facile à saisir. Dans les 
états despotiques et sous le règne du bon plaisir, 
là oü le princc résume en lui tout droit et toute 
puissance, à moins de circonslances tout-à-fait par- 
ticulières, les délégués du gouvernement sont né- 
cessairement 1'émanation directe de sa volonté ou 
de son caprice, et, dès-lors, il n'y a pas d'in- 
fluence extra-légale à désigner sous le nom de Ca- 
marilla, précisément parce que le gouvernement 
n'est et ne peut ôtre qu'une Camarilla. — Sous le 
régime constitutionnel, au contraire, le gouverne- 
ment est assujéti à des règles fixées d'avance; il 
ne peut s'exercer que par des ministres contresi- 
gnataires, et quoique ces ministres soient choisis 
par le roi, ils sont, en fait, désignés indirecte- 
inent par les chambres. II peut donc arriver, et il 
arrive effectivement quelquefois, que le prince ait 
la main forcée, et que le gouvernement légal se 
trouve constitué en dehors, pour ne pas dire plus, 
des vues intimes et des sympathies personnelles du 
monarque. Alors s'établit sourdement, dans l'en- 
tourage que la domesticité de cour fait au roi, une 
conspiration incessante qui debute par les commé- 
rages, poursuit par 1'intrigue, et se dénoue par 
une lutte ouverle, sinon par un coup-d'état: c'cst 
Ia Camarilla,— pouvoir dangereux, parce qu'il 
devient légalement insaisissable, couvert qu'il est 
par rinviolabilité de la personne royale, unité qu'il 
décuple et centuple en y ajoutant môme des zeros; 
— pouvoir fort, puisquhl est permanent comme la 
royauté, tandis que les pouvoirs réguliers, ses ri- 
vaux, sont incessamment modifiés, par Félection 
pour les députés, par les fournées pour les pairs. 

En un mot, la Camarilla, comme on voit, n'est 
aulrechose que la cour quintessenciée, en quclque 
sorte, par les préférences du monarque, réduile à 
l'étal de cercle intime, et s'érigeant, au coin du 
leu ou dans une embràsure de croisée, en conscii 
secret, eu pouvoir direcleur. 
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La Camarilla revèt^ différents caraclères , sui- 
vaíit lu csractère personnel du monarque : chez un 
roí dévôt, Camarilla de prÉtres; — cliez un roi li- 
bertin, Caniarillado maitresses et de roués; —chez 
une reine, Camarilla do femmes-de-chambre, de 
beaux-íils et de favoris; — chez un roi intrigant 
et cupide, Camarilla d'aventuriers et de chevaüers 
d'industrie. La Camarilla subit môme, sons un 
scul règne, dos modiíications succossives ; sous un 
Louis XIV constitutionnel, par exemple, combien 
de fois ne se transfonnera-t-elle pas, depuis la ga- 
lante splendeur de répoque-Lavallière, iusqu'aa 
bigolisme irabécile de 1'époque-Maintenon. 

11 y a deux phases bien distinctes dans le règne 
de touto Camarilla. Le plus souvent, il arrive que 
le ministère est dans la Camarilla, et alors le pou- 
voir éleotif ne tardo pas à engager une lutte sé- 
rieuse conlre le pouvoir royal. Quelquefòis (c'est- 
à-dire lorsque, dans sa lutte, le pouvoir électif 
triomphe), le ministère est au contraire dans les 
chambres, et alorsc'est la Camarilla quipoursuit, 
au nom du pouvoir royal, une lutte acharnée 
contre le pouvoir électif. Ccst là rhistoire de tous 
les gouvernemeuts monarchiques représentatifs. 
Quand les coups portes de part et d'autre u'abou- 
tissent, gruce aux fictions constitutionnelles, qu'à 
des changements de cabinets, on appelle cela le 
jeu régulier des institulions; mais ]orsqu'en défi- 
nitive la collision se résout eu eutreprise directe 
du pouvoir royal contre le pouvoir électif, ou du 
pouvoir électif contre le pouvoir royal, alors cela 
devient, — dans le premier cas uu coup-d'état, ce 
qui est la révolution des róis; — dans le second 
cas une révolution, ce qui est le coup-d'état des 
pouples. 

Eu expliquant commenl et pourquoi la Cama- 
rilla íleurit de préférence sous les gouvemements 
constitutionnels, nous avons prouvé qu'elle ne peut 
guèrc exister sous les gouvemements despoíiques 
et du bon plaisir. II nous reste à dire maintenant 
(et par là nous indiquerons le remède à côté du 
mal) qu'elle est égalemenl impossible dans les gou- 
vemements démocratiques, oü le chef de TEtat a 
des pouvoirs limites, tcmporaires, donoés et révo- 
cables par 1'élection. Cest le prestigo du pouvoir 
personnel et le positif d'une grasse listo civile qui 
forment et entretiennent les cours, et par suite les 
Camarillaa. Un président qui est appointé et non 
doté, qui gouveme et ne règne pas, ne peut avoir 
autour de lui que des fonctionnaires sérieux, et , 
par conséquent, n'a jamais de Camarilla. 

Altarociie. 

CÂMERLINGUE (eu allemand Kammer-ling, 
matlre de chambre). Office de eour qui désignait 
originairement les trésoriers de PEmpcreur et du 
Pape. II n'est en usage aujourddiui qu'à la cour 
de Home. Le Cardinal-Camerlingue régit TEglise et 
administre la justice ; mais ses principales attri- 
butions, qui rappellent les atlributions primitives 
de sa charge, le placent à la téte des finances; il 
a sous son autoriló un trésoricr-général; il làit 
battre monnaic pendant la vacancc du Saint-Siége 
et publie, au besoin, dos édits. A. L. 
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CANADA. Pays de 1'Amúrique stíptenlrionalB, 
bornó au nord parlaNouvelle-Angleterre , ausud 
par les États-Unis, à Test par le golfe Saint-Lau- 
rent, à Touest par des pays encore inconnus. Au- 

trefois colonie française, le Canada fut cédé à la 
Grande-Bretagne par le honteux traitéde Versail- 
les du 10 février 1765. Aujourd'hui, ce pays est 
sur le poinl d'échappor à ladomination anglaise, 
qui ne s'y maintient plus que par la terreur dos 
lois martiales et des proscriptious. Par quelle sé- 
rio de fautes le gouvernement anglais s'est-il 
aliéné cette riche colonie? Un rapide aperçu bis- 

torique nous le fera conrlaítre. 
II avait été stipulé dans le trailé de cession qu® 

PAngleterre laisserait aux Canadiens le libreexer- 
cice de leur religion, avec la pleine et entière jouis- 
sance de leurs propriétés. Bientôt après un act® 
de Pau 14 du règne de Goorges III (1775) régu- 
larisa la législation de la colonie. Par cet acte , Ia 

loi anglaise fui adoptée en matière crimioell® > 
avec le jugement par le jury; en matière civil®, 
la coutume de Paris fut déclarée la loi du pays > 
ainsi qu'elle Pétait sous la domination française- 

A cette époque, toute la contrée s'appelait pro- 
vince de Québec. Mais, par un acte de Pau 31 d" 
règne deGeorges III (1792), cette grande provi nc® 
fut divisée en deux parties, séparées Pune de Pa"' 
tre par le fleuve Saint-Laurent; celle qui était a'1' 
dessus du fleuve fut appelée le Haut-Canadai 
celle qui était plus rapprochée de la mer, le Baá' 
Canada. 

Comme la province supérieurc jie conténs1' 
guèrc que des colons anglais, il fut en roêm® 
temps décidé que les lois de PAngleterre y regi'®' 
raient également en matière civile et crimine"®- 
Mais, dansla province infórieure, habitée surtos' 
par des Français, on maintint la distinclion c1' 
dessus établie. 

En môme temps qu'on introduisait ces chang®' 
ments, on adoptait un nouvcau système de güU' 
vernement.Une législature était accordée à chaqn® 
province, composée dans Pune comme dans l'au' 
tre : Io d'un gouverneur nommé par le roi; 2" d'ua 

conseil législatif nommé avie, aussi par le f01' 
5o d'une Chambre d'assemblée dont les memb'®5 

étaient élus par les colons. 
En outre, par une loi antérieure, promulg11®0 

au moment oü Ia lutte avec les États-Unis insu1" 
gás rendait les ministres généreux parcrain'®' 
PAngleterre renonçait solennellement à lever ul^ 
cun impôt au proíit do la métropolo. Celto d'-'1' 
nière coucession était la seule Importante ; l®a 11 

Ires iPétaient quhllusoires. Ainsi Pespérait le goU' 
vcrnement anglais, comme ou va bientôt le vad' 

II ne faut pas se dissimuler que toutes ces d1' 
positions étaient assez malhabiles. Dàibord , 
division légalement établie entre les deux pt-0''1^ 
ces créait deux populations rivalcs avec ^ 
moeurs, des lois et une origine diffórentes. ^ 
suite, ausein de la législature, dans chaque 1"^ 
vinco, il y avait des cléments de discorde qul r 
devaient pas tarder à produire leuis fruits. E" 
fet, le gouverneur et les membres du cons®1' ^ 
gislatif, nommés par le roi, cVst-à-dirc envc; 
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colU°rleterr<:' "e Pouva'ent pas avoir dcs intérôts 
semW ■'"S aVec 'es ffifnbres de la Cliambre d'as- ee choisis parmi les liabitants du pays. 

un 
U re '.e co"seil législalif, on avail aussi créé 

jeiT|
C0'lse'' «xécutif doiitJes membres élaient éga- 

Cw"]1. noinni®s Par 's gouvernement anglais. 
sid t ailS 'eS r"a'ns de ceconseil executif que re- 
gou' 1®e"emeiit tout le pouvoir. Caries divers 
Un r

Verneurs se sont succédés, arrivant dans 
o,f Ile conuaissaient pas, ont toujours 

seil r'S^s d'agir suivanl 1'impuision de ce con- 
mer;,,e'P" ujoutait encere aux abus, c'estque les 
élé res du conseil exéculif ont presque toujours 
Parrn^iSurtout dans les derniers temps , choisis 
homrn mein^res du conseil législatif, et les 
laiss ''eá Par'ctnentaires de la Grande-Bretagne 
seule""" su^s'stercet odieux cumul. Ainsi, non 
tninjg.f".' 'e consed exécutif dirigeait toute l'ad- 
desbr "11'0"' ma's '' P0™3'1 en "aême temps une 
la .ji ailches de la législature. Ajoutons encore que 
f0llc..'

Jarl decesmèmes hommes remplissaient les 
Wtes 0118 ^ juSes' erl sorle l"6 sur 'es fèmes p^v^Pesaient, à Ia fois, le pouvoir exécutif, le 

jl , eS'slatif et le pouvoir judiciaire. 

CC
ait|irilP0^le 'l116) dans un pareil état de 

glajs 
S' d ue s'élevàt quclque conflit entre les An- 

nie gt
e.llar|tde leur pays pour exploiter une colo- 

mènig. pt co'0"s uppelés à se gouverner par eux- 
cle faitg" 031 ce rlu' arriva. Nous passons beaucoup 
Pour (-'U' Purellt des coinmencements d'hostilité, 
et vintrriVer a ceux 03 'a querelle devint ouverte 

j, ente, surtout dans le Bas-Canada. 
«alis |n i 

civile . es deux provinces, on appelait Liste 
fes ^ somme de toutes les depenses nécessai- 
Consoil 8 , 'n'stration du pays. Les Anglais du 
'adisi eX(icut'f et du conseil législatif, qui avaient 
"Pung á"l01) de ces foiids, voulurent se prévaloir 
pôt g/^ditude de termes, pour appliqucrà l'im- 
avait e * 'a rn^rae manière de voter que Pon 
qug |(;" ^"gleterre pour la Liste civile, qui n'est 
(lonc 

reve"u particulier du roi. Ils demandèrent 
touig jl"® 'a Liste civile füt votée en bloc, et pour 
seiiij,! 8 eée de chaque règne. La Chambre d^s- 
entfg J"® ''épondit qu'il n'y avait aucuue simililude 
ficilg ji

es,deuj' Listes civiles, ce qui n'était pas dif- 
et (li5 

en:lonlrer : elle voulut en outre examiner 
(|Uq sj ,j:i' ''emploi de chaque somme ; elle ajouta 

hatnbr Vota't ulle Liste civile permanente, la 
"^Uraif0 dCVeriait complétement inutile ; car elle 
fiemem .P.'"8 d'impôts à voter. Cétail un raison- 
herait n 1 c'a'r et Lien simple. On ne s'imagi- 
levg ' 0llrtani pas quels cris d'indignation il sou- 
"alonie10""Seuleine<'t parmi les gens ofliciels de Ia 
lerre. o tnais auss' Parrl1' ecux de toute TAngle- 
houvg. ' Crut 'a colouie en rébellion ouverte. Un 
''iOienio 8;Juver"eur futenvoyé. Cétait le duc de 
'ut i( | "d. Umourutbicntôtaprès. Sonsucccsseur 

usie, un ancien officier et ami de 
liUtireiI 

0"' Lelui-ci voulut mener les choscs mi- 
Inux pj0"1' .ct crut réduirc par la force les orgucil- 
Uais jj ','«ai8 'lui résistaient au gouvernement. 
i0" trait!.0^1'"1 r'en : la Chambre refusa de voter 
"'CUbrp de gouverneur, ainsi que celui des s du conseil exécutif et des juges. Lord 
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Dalhousie résolut d'agir sans la Chambre. Les re- 
venus du Bas-Canada se composent: 1° desbiens 
des jésuites (lors de 1'expulsion des jésuites,ces 
biens devaient appartenir à la province : le con- 
seil exécutif en appliqua les revenus aux gens of- 
liciels et au clergé protestant, dans un pays pres- 
qu'enlièrement composó de catholiques; c'était 
déjà un premier vol ). 2° Des terres et bois de 
1'État; 3o des droits payés par les seigneuries; 
Iode certains droitsimposés par la législature im- 
périale {le parlement anglais); 5» de certains 
droits imposés par la législature provinciale. Le 
gouverneur prétendit que les quatre premières 
sources de revenus étaient sous le contrôle du 
conseil exécutif, et il en disposa sans Passonti- 
ment de la Chambre d'assemblée. Celle-ci, indi- 
gnée, porta plainle au gouvernement de Londres; 
lord Dalhousie se plaiguit, de son côté , traitaut 
tous les Canadiens français de rebelles. Déjà, il 
avait essayé d'opérer la réunion des deux législa- 
tures provinoiales en une seule,. afin d'obtenir 
dans la Chambre une ma/jriíé d'AngIais; mais 
les deux provinces s^taient également opposées à 
cette mesure. Les haines devenaient formidables. 
Des commissions furent envoyées d'Angleterre 
et ne remédièrent à rien. Pendaut ces luttes, de 
hardis patriotes avaient déployé autanl de talent 
que de courage. A leur tête se distinguait Louis- 
Joseph Papineau , qui, durant vingt ans de com- 
bats parlementaires, fut toujours é|u président de 
Ia Chambre d'assemblée. 

Plusieurs gouverneurs se succédèrent; mais 
aucun ne voulant reconnaitre les droits de la na- 
tion , Pagitatiou continuait. Les fonctionnaires ne 
touchaient qu'une partie de leurs traitements, et 
laportion qu'ils touchaient était illégalement per- 
çue. Le conseil législatif, de son côté, opposait son 
véto à toutes les raesures que prenait la chambre 
d'assemblée; il iPy avait plus ni gouvernement ni 
représentalion. En vain,quelques hommeséclairés 
du parlement britannique criaient aux ministres 
de faire cesser cette anarchie , prédisantà PAngle- 
terre la perte de cette belle colonie ; ou ne les écou- 
tait pas. 

Ce iPétaient passeulement leurs droits politiques 
que Pon dérobait aux Canadiens, c'étaient encore 
leurs possessions terriloriales. La chambre d'as- 
semblée avail décidé que les revenus des jésuites 
seraieut consacrés à Péducation des enfants pau- 
vres; le conseil législatif refusa de sanctionner ce 
vote, ctleconseil exécutif s'appliqua ces revenus 
à lui-méme. Cétait voler le peuple dans son pré- 
sent et son avenir. Ce méme conseil exécutif dila- 
pidait avec cllronterie les terres libres et les bois 
appartenant à PEtat pour en enrichir ses propres 
membres et leurs familles. M. Roebuck a fait le ta- 
bleau do ces donalions scandalouses. Nous prenons 
sur ce tabloau une famille au basard ; on pourra 
juger du reste : 

« 11 a été accordé à M. William Felton, mem- 
bro du conseil législalif ct du conseil exécutif, en 
terres publiques, propriélés de PEtat dont la lé- 
gislature seule aurait dü disposer ; savoir : 
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« l» ii M. Foliou personuellement 1,100 acres (1). 
« Soa Elisa Feltoií, sa filie. . . 1,200 
« 5° à Charloüe Felton , id. . . . 1,200 
« 4o à Farmy Felton, id. . . . 1,200 
« 8° à Maria Felton , id.. . . 1,200 
« 6o à Maltilda Felton , id.. . . 1,200 
o 7oà Louisa Felton, id.. . . 1,200 
« 8o à Octavia Felton , id.. . . 1,200 

Totàl. . . 9,500 acres. » 

Voilà r emploi que faisait Foligarcliie anglaise 
des propriétós publiques des Canadicns français. 
Beaucoup d'aulres mernbres du conseil exécutif 
figurent avec leur nombreuse progéniture sur ce 
tableau de pillage. 

Les Cauadiens avaient espere que le miiiistère , 
qui s'appelail líéformateur, écoulerait enfin leurs 
patientes doléauces ; mais lord John liusscll laissa 
subsister les choses telles qu'olles élaient au temps 
dcLiverpool.Toulofois, les réclamationsdevenaient 
plus vives ; alors le ministère riformaleur ordonna 
de mettrc en élat d'arrestalion ccux qui se plai- 
guaient d'ètre volés. Des mandais d'arrêt furenl 
lances contre Papineau, 0'Callaghan, OvidePer- 
rault et autres rnembrcs influents do la chambre. 
Des ordres furent en même temps envoyés pour 
arrêter d'autres habilants qui sMlaient signalés par 
leur palriolisme. Papineau et d'aulres, averlis à 
temps, purent se sauver. Mais les arrestalions qui 
réussirent amenèreut les combats partiels qui ont 
faitcroireà une insurrection générale du Canada, 
landis que ce idélait que des actes isoles, sans piau 
et sans combinaison. Voici comment eurent licu les 
premières hostiliíés. Deux babitantsde Sainl-Jean, 
village situé à une petite dislance de Montreal , 
MM. D'Avignon et Demaray, furent arrètés chez 
enx, la nuit, par une troupe de cavaliers. Lessol- 
dats,au lieu de ramener leurs prisonniers par la 
routo directe, les promenèreut en spectacle, atla- 
chés dans des charrettes, la corde au cou , les 
fers aux pieds et aux mains. Les paysans indignés 
se rassemblèrent, sommèrentla troupe de relâcher 
les prisonniers, et, sur son refus, 1'altaquèrent et la 
mirent en fuite, après avoir délivré les prisonniers. 
Dos événements en tout semblables s'étaienl pas- 
ses dans le district arrosé par la rivière Richelicu , 
et notammcnt aux villages de Saint-Denis et do 
Saint-Charles. Une attaque combinée fut donc ré- 
solue par le pouvoir exécutif contre ces deux villa- 
ges. Quatre centshommes de troupes régulières , 
eommandés par le colonel Gore , et accompagnés 
d'une pièce d'artillerie, attaquèrent les paysans de 
Saint-Denis, dont à peine un cinquième avait des 
fusils; les autres étaient armes de bàtons. Mais 1'es- 
prit français était parmi eux; le combat , com- 
mencó à neuf heuresdu matin , durainsqu'à trois 
heuros de 1'après-midi ; la pièce d'artillerie fut 
quatre fois prise par les paysans, ct quatre fois re- 
prise par les Anglais ; enfin, une cinquième fois, 
ello tomba au pouvoir dos Canadicns , qui la gar- 
dèrent; et les troupes du colonel Gore durent so 

í L'acro ciquivaut environ à un deaii-hcclarc. 
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retirer après avoir perdu bon riombre de leurs sol' 
dats. 

Les mêmes scènes s'étaient passées àSaint-Ghai" 
les , attaqué par le colonel Welherall, à la tête ' ® 
cinq cents hommes. Mais ici les troupes miren' 'l 

feu au village, et les paysans se retirèrent en b0l[ 
ordre sur Saint-Denis, et Welherall fut oblig6 

d'opérer sa retrai te. 
Dos forces plus considérables furent, quclq116' 

jours après, envoyées dans le district; mais chacu" 
des paysans était retourné à ses occupations ; cl,r 

il faut bien le rappeler : il idy eut pas, à prop^' 
nient parler, dfinsurrection; les paysans s'étaie" 
contenlés de délivrer leurs défenseurs et de repollS 

ser leurs assaillanls. Sur tous les autres points,'68 

choses shStaient passées ainsi; mais le gouverD®' 
ment anglais avait apprisàquellepopulation ilav31 

aífaire. On résolut donc d'envoyer un dictatcuravt;<' 
de pleins pouvoirs pour tiicher de ressaisir coltec0 

lonie que Ton perdait par une suite de fautes v® 
lontaires. Ledictateur fut lord Durham , espèce"1' 
Pasquin politique, dont les radicaux mêmes furc'^ 
les dupes ; tant on éprouve d'étonnement, en An 
gleterre, à entendre un grand scigneur parler e 
liberte , tout en praliquant roppression. 

Lord Durham ne se signala dans sa mission ^ 
par sa vanité aristocratique, son incapacité ot 

mauvais vouloir. La pacification de lacolonieel3 

au-dessus de ses forces, et il revint en Aiiglele,'ri' 
sans avoir fait autre chose que compromettre ^ 
réputation d'homme d'état. Aujourddmi, le Cana"9 

est gouverné par des commissions militaires 'l3' 
se sont distinguées par de sanglanles exécutS"15' 
Les Anglais n'y dominent plus que par la force;e 

le jour idcst peut-être pas éloigne oü le Cana" 
prendra place parmi les états libres. 

Elias Regnadlt. 

CANDIDAT , CANDIDATUllE. On apP"'1^ 
Candidat celui qui sollicite une charge ou ul' 
mission quelcouque. Candidature est un n-o' ^ 
création moderne ; il s^pplique plus particufià'^ 
ment aux élections parlementaires; il caracter' ^ 
la situation de celui qui brigue les suflrages n1' 
électeurs. 

Candidature est aujourd'hui synonyme de P1''1' 
lége; nul ne peut aborder la Candidature si ^ 
percepteurde son endroitn'apréalablementatte5 

qu'il paie au fisc cinq cents franes, au moins, P ■ 
chacun an. Tous lescitoyens sont égaux devan' 
loi, pourtant, s'il faut en croire la Charte. En efly 
mais, par malheur, la loi n'est pas égale p0 _ 
tous les ciloyens. 

Cest, au reste, pourassurer le rògne de l'or';i 
et la prépondérance des honnètes gens qllC . 
choses sont ainsi réglées. Le moyen, je vous P' ' 
qu'une nation subsiste longtemps si les élecie"^ 
étaient souverains à ce point qu'ils pussent c'10.'5!,, 
pour Candidat un publiciste illustreet pauvre3 

place de quelque crétin obscur mais riche- ^ 
crétins votent d'emblée les budgets, sans y reS | 
der, et c'est ce qu'il faut; les hommes dc 
de conscience savenl les discuter et les discu'0 
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conto' es' clangereux daus les monarcliios 
jg ionnelles. 

qu'il g6-,0™'3 Pas l11''' y ait daus un élat, quel 
'ution 0| 'i Un P'us redoutable germe de dissolu- 
Canjij0 décadence que cette institution des 
Puissaiic Pr'Vi'®8'des- Ouvrir la carrière de Ia 
'e pouviv' f C'US h0"neurs à ceux-Ià seuls qui ont 
toij|(.s | 

u . 'es acheter, c'est ouvrir la carrière à 
'^"irezT. 8ues et ^ loutes les corruptions. Con- 
^'hoiarn 68 Pa"c''^atures parmi un petit nombre 
de iatiat-8 ' éclairés, plus riches que le reste 
pies Jjig,10',1? VPUS aurez créé daus 1'Élat deux peu- 
'' "V au '■ |

st'ncts •' 'es ache teu rs et les achetés; 
'doa cotnrnu ^'un''®<íu'en un P0'nt: 'a corrup- 

V6'iir ái^13''8'".3' a Carthage. Nul ii'y pouvaitpar- 
hiéfijg Premiers postes de la Republique si, au 
Or, ce'"p j0'griait la naissance et les richesses. 
'a aotistii'1 • ' su'va"t Aristote, le vice capital de 
1)11 graiii)'1'10" car''hagiiioise. II considérait corame de ma' cette exclusiou forcée des plus gens 
CoillPtée 1 ^ai' a'ors' dit-il, la vertu n'étant 
•'0n et 1 r r'en et ''arSent Pour loul;) 1'adrni- 

cité et ia 
aso'Pdes richesses saisissent toute la 

ne i CarrPrnPelil; les magistrais et les juges, 
'-Ire en , e.viennent qu'à grands frais, sembleut 
ieurs l0it de s'en dédommager ensuite , par 

D0 {JPaes mains.. 
^ápubljq'^0' ^ ^ome ) aux P'us beaux temps de la 
Paur l^ij P" !'0 Patriciat avait fixé des couditious 
dix at)S j 'a-5510" aux Candidalures. II fallait avoir 
!?>erh 8ervice (]an3 arméos; 27 ans pour 
' ádilité ,"l~|,Ucsture > 50 pour le tribuuat; 57 pour 
'at- Taut 0 ')0Ur 'a Prcture; 43 pour le consu- vait êtr„ 'i'10 ''"ristocratie prévalul, uul ue pou- 
We, dom t?"8"' S''' n'®ta't Patricieii. Mais le peu- 
la"cti0lls ,es '"embres nepouvaient prétendre aux 
'fa'3-Et CS 'J'us élevées, nommait ses magis- 
S'r '0s hh Conirne d "e pouvait pas toujours choi- 
Ça les .^ cepables, il choisissait les plus riches 

0aricjjI]S""'r'8ants' Longtemps avant Pélectiou, 
^sélgg.' als s'évertuaieTil à eapter la couliance 

visitaient officieusemeut daus 
®rai,des 'T Ct '<iur P1"0113'6"1 'es mains avec de 
'""aietit o ""^"slrations, !orsqu'ils les rencon- 
Pfe, j]s ' 'ea rues; pour flatter lour amourpro- 
?'a'0rj es , sa'ent accompaguer par uu nomcn- 
)asse losbl,UUtí t'e aoudleur qui leur disait à voix 
Point. |,^ ,IOms do ceux qu^ls ue connaissaienl 
l'118 'es i(1'1U's' c'élaieiitdes distribulions d'argejit 
| S lQis sq'8 '"'eihbaiout avec sévérité , parco que 
,(!s Hloai,,.' raremei|t cyuiques alors mème que 
'"aieiUlj'8 S0"t Cül'romPues et ipii, toutefois, 
'"er |,ar,, 

u Pahliquemeut. Certos , ou peut alíir- 
'u décn'!"""1' 'P10 ce fut lá la cause la plus aclive 

'.es t^
1,;"ce de Rome. 

p.'chez SeS SC Praliqueiit ainsi eu Augleterre. 
('"laes r'''";1 P''"P'elacorruption des mueurs po- 0||dey '""e jamais plus étendue et plus pro- 

DepUi, 
hoi ''t'' ',esPri' de monopole a circonscrit 

p1^"0 se IS, . ^"didatures, le même pbéno- 
aoiiep ra '0^11'' "écessairemeut. Nous voyons se 

P' einent cette o/pciusissima natio can- 
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diJaiorum, que Phabde Candidat Cicéron livrait 
aux sarcasmos romains, il y a tantôt deux mille 
aus. Agrégatiou d^utant plus redoutable pour les 
mceurs publiques et Pégalité que, daus ses teuta- 
tives do captation, elle est soutenue, guidée, exoitée 
par les pouvoirs publics. 

Diroquels maux uno telle organisation dcsCau- 
didatures a fait à Ia France et quels maux elle lui 
prepare, cela est facile. Mais à quoi bon ? Cest lut- 
ter qu'il faul et lutter avec une imployable éner- 
gie contre cette teiidance funesto. A toutes les Can- 
didalures privilégiées il füutopposer des Candida- 
turos démocratiques; à la brigue, 1'activilé; à 
1'égolsme, le dévouement. Alors même qu'il y a 
peu de chances do succès dans uu collége il y láut 
toujours présenter des Candidats , afin de ne point 
laisser se fondre dans les rangs ennemis les voix 
fidèles. Avec des suíírages même peu nombreux, 
on peut forcer ses adversaires à compter , les con- 
traindre à trausiger pour une autre Candidature 
favorable, mais douteuse encore. 

Etpuis, que les Candidats se posent sans he- 
sitation et sans crainte. II est peu honorable d'a 
bord, etmalhabile ensuite, de secouvrird'un mas- 
que. Je ne sais rien de plus bas que la couduite 
d'im homme qui meut ainsi publiquement devant 
des hommes. Vous ôtes Royaliste? Dites-lo donc et 
hardiment, afin qu'on ne vous méprise pas de- 
main. Vous ètes Républícain? Ne le cachez poiut. 
Si vous échouez aujourd'hui, vous Pemporterez 
plus tard, ot cliacun admireradans vous et les vô- 
tres cette dignité supérieure qui vous fait mieux 
aimer une défaitc honorable qü'utie victoire volée. 

Dans 1'ctat actuel des choses, Porganisation et 
la couduite des Candidalures est, sans contredit, uu 
des points les plus scrieux de la politique; elle re- 
clame au plus haut degré 1'attenliou et la vigilanco 
des hommes politiques. Sous un regime uouveau, 
cette organisation serait une des partieslcs plus im- 
portantes de la constitution. (V. Electiox). E. D. 

CANTON (1). Mot dérivé du celte kant ou du 
latiu ceníum^ parceque, dans le príncipe, le Cantou 
était une subdivision de territoire comprenant,soit 
cent hommes d'armcs, soit cent familles, centdo- 
maines ou cent manoirs. 

II ue faut pas confoudro le cantou avec la com- 
mune ou la cité. A celle-ci se rattache 1'idée d'iiu 
corps complet, qui peut avoir une existence isolée, 
indépondante, landis que le Cantou n'est jamais 
que la partio intégrante d'uii corps ; ainsi, |'oii voit 
dans cortains pays, des Republiques, dos com- 
munes, divisécs eu plusiours Cantons. 

(i) Notro orRanisalion adminislralive acluellea élé, depuis 
son institution, l objel de bcaucoup d'élogcs cl de beaucoup 
de critiques. Uans rarlicle Caston, le savanl et judicieux 
auteur de VEttai sur iorganisalion démocratiquc de la 
France propose radoptien ti"iin sysléme qui a Irouve des par- 
tisans parmi les moillcurs esprits Pcut-Ctre, ce svstème sem- 
blera-l-il un peu hardi aux bemmes de pratique qui savent .1 
qucl point il est dilTicile d'innover danslout ce qui loucbe aux 
babiludes, aux inlérbls, cl surtoul aux prejuges locaux. Teu- 
lefeis, rídcc de substiluer commc unilé administratlve lo catt- 
ton à la communc mérito, au plus haut degre, d'cxcrccr los 
mcüilalions des publicistcs cl mémc de lous les citoyens. 

(.Veie de 1'Ediíenr), 
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LVVssemblée Constituante partagea la France cn 

déparlements, les départemenls en districts, les 
dislricts en Cantons, et les Cantons en com manes. 
Le Canton n'était pas un siége dVlministration 
comme Pétaient les départemenls, les districts et 
les communes, qui correspondaient les uns avec 
lesautres. II n'avait été formé que pour 1'établisse- 
mont dela justice de paix et pour la tenue desas- 
scmblées primaires. On idavait donné au Canton 
que neuf à dix lieues carrées de superfície, de rna- 
nière à ce que Ta justice se trouvàt à la portóe des 
babitants de la circonscription qui, par ce moyen, 
rdavaient egalement que peu de chemin à faire 
pour exercer leurs droits decitoyen. 

Les auteUrs de la constilution de l'an 111 (1793) 
avaient rcconnu que la Republique était impossible 
avec le morcellement du territoire tel que 1'avaient 
jadis opéré la noblesse et le clergé. Ils ne suppri- 
mèrent pas les communes, mais ils établirent que 
toute commune au-dessus de cinq mille habitante 
formerait un canton , et que les petites communes 
au-dessous de cette population se grouperaient 
pour fonner des associations d'au moins 5,000 
àmes, qui prirent également le nom de Cantons. 
Chaque circonscription devint le siége d'une ad- 
ministration; cette administration futunique pour 
les Cantons do la première espèce; dans ceux de 
Ia seconde, elle í'ut composée des delegues de cha- 
que cômmunc, qui continuèrent à avoir des agente 
particuliers pour les administrer. 

Yoici quels étaient les avantages et les inconré- 
niente de ce syslème. 

Qu'il füt formé d'uneou plusieurs communes, le 
Canton avait des ressources, une intelligence, une 
force que ne pouvaient avoir les infiniment petites 
divisions communales. La garde nationale, dont 
FAssemblée Constituante avait autorisé Porganisa- 
tion par Cantons, ne pouvait s'accorder avec la di- 
vision communale, parce qu'il ne faut pas que Fau- 
tor i té civile soit débordée par Fautorité militaire. 
Cette organisation s'harmoniait, au contraire, 
avec Fordre établi par les législateurs de Fan III. 

Le vice capital de cet état de choses était, comme 
aujourd'hui, la confusion des íntéréte généraux 
avec les intôrôts d'association particulière et de lo- 
calité. Un autre vice était Fisolement ou se trou- 
vaient les populations rurales, tout-à-fait séparées 
dos populations urbaines. Laville formait un Can- 
ton, les communes rurales cn formaient un autre. 
Dans toute organisation politique, on ne peut éta- 
blir trop de rapports, une tropgrande communauté 
dfíntérêts entre les villes et les campagnes. Les 
unes éclairent les autres ; elles se prétent un mu- 
tuei appui. La meilleure division cantonale sera 
cello oii chaque ville , chaque bourg un peu con- 
sidérable sora à-la-fois le centre des alfaires d'in- 
térôt public et des aílaircs dfíntérèt privé. 

Enfin, un défaut non moins grave de Forgani- 
sation cantonale do Fan III était la dilférence d'ad- 
ministration entre les Cantons formós, lesunsd'une 
seulc, les autres, de plusieurs communes. 

En établissant les Cantons , on avait supprimé 
les districts. L'administration cantonale correspon- 
dait avec Fadministration de département. 

La constilution de Fan VIII revint à Fancicu1'8 

division communale, et forma les arrondissemen18 

de sous-préfecture tols que nous les voyons a»' 
jourd'hui. Les Cantons, avec une circonscript'0" 
généralement mieux entendue que cellede Fan 1"> 
furent réduits à la justice de paix. 

Divisée pour le serviço administratif cn 39,000 
fractions, dont la population moyenne est de 8 3 

900 habitante, la France se trouve dans FimpoS^' 
bilité absolue de réaliser aucun des avantages pour 

lesquels les hommes se réunissent en société. 
Tous les bons esprits demandent Forganisati1"1 

cantonale; il n'est pas en eflét d'autre moyen d'0'5' 
tenir cette mutualité de ressources, cette récipr0' 
cité de secours que les hommes se doivent da,,a 

leurs communs besoins. Une nation trop petite es' 
réduite à Fimpuissance non-seulement coiitrL' 
Fennemi du dehors, mais pour assurer à ses cl' 
toyens le bien-être qui leur est nécessaire. ba'p 

doule, une petite commune qui fait partie d'u" 
grand système politique en obtiendra de pulá' 
sants secours ; mais le mieux pour les citoycns88' 
d'ètre constarnmenlà méme de se préter un mu' 
tuel appui. Cest ainsi qu'on arrive à la véritaOl13 

fraternité. . 
Quels sont aujourd'hui les effets du trop gra", 

morcellement du territoire? Combien d'ouvrier' 
sans travail, combien de blessés en travaiU3'1! 
qui meurent de la manière la plus misérab'8: 
Combien de vieillards, d'orphelins qui n'on' 111 

pain, ni asile! Combien de difficultés pour Fctaj 
blissement et la bonne administration des éeole3' 
A quoi sert la garde nationale fraclionnée cowt11 

elleFest aujourd'hui ? hommes etarmesserouifí8" 
sans ôtre d'aucune espèce d'utilité. Dans Ford|C 

actuel, la législation qu'on a tentée pour les cbc 

mins vicinaux n'est qu'un lissu de disposilions &r' 
bitraires.Comment se font la répartition et la fct' 
ception des impôte? La représentation , pou' 
partage des chargos publiques, soit au ciicf-l'^ 
de département, soit au chef-lieu (Farrondi3^ 
ment, ne répond point à la division du tcrrit0'r<![ 
Mais ce qu'il y a do plus déplorable, c'est FabsCj 
de rapports entre les populations pour s'entenc 

sur leurs communs intéréts ; c'est cet isolemc"1' 
favorablo au despotismo, dans loquei les citoye"! 
ne connaisssent la patrie que par les tributs 'l1 

leur sont imposés. 
Constitucr le Canton, c'est, en quelque soi'iaJ 

constituer la société tout entière, puisqu'il s'3?', 
de remonter à ses élémenls. II ne suífít pas de 
qúe Fon fera de chaque canton une grande c0l,\ 
mune oíi se réuniront les intéréts que les co1?1 

niunes actuellcs sont dans Fimpuissance de 
faire isolément. D'abord, un état régulier ne Ior 

qu'une seule commune, qu'une seulc clttí 

perdons jamais de vue le double príncipe d8 ' 
nité et de Findivisibilité. II importe encore dc ,; 
voir pour quels intéréts, pour la satisfaclio" 
quels besoins FÊtat est constitué; si le gouve'" 
ment est monarchiquc ou républicain. I)0 

Si parfaite qu'elle soit, la monarchie n'a c ^ 
peut avoird'aulre intérôl que celui dosa c0"5,||a 
vation. Toute espèce d'associalion esl pouf 
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Jl'lec^use t'u '"orl, ou plutôt il ne saurail y avoir ns Ia monarchie d'associaiion véritable; divisor 
proteger, telle est sa devise, landis que la dé- 

iri| 
C|i'a'le ne v't l110 Par ''union des forces et des 

j '8e"ces; elle ne soulfre pas qu1on la partage. 
tr ® Souvernement démocratique n'a poiut d^u- 

s 'iitérètsque ceux de lasociélé toutentière; c'est 

tln ai;'a ^U''' r^un't ^es intérèts qui domeurent 
ord n^ers a 'a moi|archie, ou qui sont pourelled'un 
dijj-6 tout-à-fait secondaire ; mais il faut encore 
'!»o.',l®uer s' 'a sociétó forme un grand ou un pelit 
^eme républicain. 
a 

ans une infiniment petite République, ou il n'y 
i par exemple, qu'une seule villc, qu'une seule 

ref ■nCe' tout 00 'l11' reoar^e 'es iulérêls de la j ?10ri, de la localité, se confond avec Tadminis- 
Jon> avec le gouvcrnement general du pays. 

ans une grande République, oü les cultes sont 
'dents, oü les habitants sont partagés en un and nombre de villes et de bourgs, indépen- 

quM ent t'e ''association générale pour tout ce 
des ^ Poss''3'e de mettre en commun, il se forme 
sn ■ assoc'at'ons particulières pour ce qui regarde r cialemenl chaque culte, pour ce qui interesse 

^epnellement chaque localité. 
Do 0U,'C0 (iu' est d'ordre ou d'intérêt général no 
v ell'e placé sous la direction, sous la sur- 
rj, 

ance de Pautoritó chargée do Tadministration 
, n iniérèt spécial ou d'an intérôl de localité. 
^aitarçhie est le résullat de celte confusion; on 

.en 1'eut sortir qu'en investissant Tautorité su- 
est '01110 d'un pouvoir discrétionnaire. Dès-lors, il 
rjv 

esseutiel de distinguer nettement ce qui est 
"Uérèt général d'avec ce qui est d'intérôt spécial 

' 'ocalité. 
"üerôt général se forme de ce qui est néces- 

e a tous. Ainsi, Pon ne doit pas seulement 
l'ce ''.ri'ndre dans Passociation démocratique lajus- 
per' P0''ce dont chacun a besoin pour sasüretó , ainielie, la force qui vient en aide à la justice 
a,/. . Poüce, la répartition des charges imposées 
trn Cltoyens i on y doit comprendre encore Pins- 
(le dont ils ont tous besoin pour Pexercice 
Vojr Urs droits et Paccomplissement de leurs de- 
tioi 'es comiriun'cat'ons entre les moindres sec- 
de !'S P0'itiquesdu lerritoire, etsurtout lessecours 
anv 0Ul0 llaturo f11® 'o® hommes se doivent les uns 
la , '^res.Cest de ces choscs et pour ceschoscs que 
daa

0c'^'d démocratique est constituéc. II n'est rien 
ini,

s.®es divers atlributs qui doive appartenir aux 
locjtí^'8 d® localité. Donc, ce qui est d'intérét 
•lad So,raduit à peu de chose: planter une prome- 
Se n0' ^''r u"® horloge, embellir une fontaine, 
5o'.,0curer un bien-ôtre indépendant de ce que la 
bür u doit à tous les citoyens, c'esl à cela que se 
aills'

U"t '®s alfa ires de localité. Les iniérèts locaux, 
SQjjt' f,'u.e '®s assoeiations pour un objet spécial, 
tíori f -18' '' cst vra'' Par d®s '0's 01 à des condi- 
gais Par '® gouvernement général do PÉIat, le!, .snl. '''eu demeurent pas moins, comme tontos 
®ité d'inlérêt privé, cn debors de la grande 
'rou' ■ 'a commune générale, qui ne peut òtre 
bPj ^lSoureusemcntsoumise,]® le répète, au dou- 

Pr"icipe de Punjté et de Pindivisibilité. 

CANTON. 18» 

Uno derniére distinclion nous reste à faire. 
Dans Pinfiniment petite République, letravail poli- 
tique iPesl point partage; mais dans une associa- 
tion démocratique qui, comme la France, occupe- 
rait 28,000 lieues carrées, et compterait 35,000,000 
d'habilants, Poeuvre à laquelle tout le monde tra- 
vaillc devrait nécessairementsesubdiviser. 11 fau- 
drait que cette oeuvre füt la même partout, pour 
que tout le monde la comprít et y travaillàt avec le 
même zèle, le même intérèt. On peut, dans la 
monarchie, échelonner les populations ou les indi- 
vidus; on ne le peut dans la République sans lui 
porter une mortelle alteinte. 

La grande République, au lieu d'ètre composée 
comme la petite de simples individus, doit être for- 
mée de grandes individ ualités, dont chacune ne doit 
pas occuper un terrain ayant plus d'une à deux 
lieues de rayon. Plus étendues, elles auraient Pin- 
convénient des arrondissements actuels, oü il est 
impossible de faire du gouvernement de tous les 
jours, à la portée de tous les citoyens. Les subdi- 
visions territoriales que nous indiquons ne sont 
autre chose que des Cantons, ils n'auraient pas d'au- 
tres attributions, d'autres travaux que ceux de la 
cité générale, dont ils seraientlespartiesintégrau- 
tes, les véritables éléments. 

Vous donnerez à chaqueCanton un tribunal dont 
les attributions seront nécessairoment plus éten- 
dues que celles de nos justices de paix. Le canton 
aura une magistrature chargée de Padministration 
et de Ia police de la circonscnption. Organisée par 
Cantons, oü elle rendra la geudarmerie à-peu- 
près inutile, la force publique, appelée avec raison 
garde nationale, sera sous les ordres de la justice 
et de Padministration. Alors seulement il scra fa- 
cile de ne former qu'un seul corps de la garde na- 
tionale et de Parmée active, qui se recruteront Pune 
par Pautrc. Le Cantou aura sous sa surveillance 
les écolesdu ressort, qui ne seront plusrégies par 
des maires ignorants. Aujourd'hui, c'est le préfet 
qui détermine arbitrairement la part contributive 
de chaque localité pour Penlretien des voies pu- 
bliques. Ccs travaux seront une affaire dhntérôt 
commun pour la cite cantonale. Les députés de la 
nation feront la répartition de Piínpôt entre les 
départements; lesdépartemcnts le feront entre les 
cantons, qui auront chacun le même nombre de 
rcprésentants. Les Cantons la sous-répartiront en- 
tre les sections dont ils seront composés; enfin , on 
en fera dans les sections le partage entre leurs ha- 
bitants. 

Le plus grand bienfait de Porganisation canto- 
nale sorait de donner aux citoyens le moyen de 
sVntFaider dans leurs communs besoins. Comme 
leur population scrait, terme moyen , de douze à 
treize mille habitants, les Cantons auraient assez de 
ressources pour fonder les établissementsoüseraient 
reçus les ouvriers blessós en travaillant, lesorphe- 
lins et les vioillards indigents. Ces établissements 
n'auraient point lecaractère de noshôpítaux d'au- 
jourdTmi, parce qiPau moyen de Passociation can- 
tonale la fraternitó véritable deviendrait le prín- 
cipe, la règle générale de la sociétó. Kn eflet, réunis 
sur un mème point pour les mêmes intérêts,obligés 

21 



18Ü CANTON. 

aux mêmes devoirs, ayaat eonstammeut besoin Jo 
«'appuycr les unssur les autres, lescitoyens n'au- 
raientrils pas, lus uns pour les autres, de ineilleure 
sentiments? 

Si los citoyens doivent s'entre aider, c'cst éga- 
lement un devoir pour les Cantons de se prôterun 
mutuei secours; les uns et les autres seront inté- 
ressés à ce qiAme partie de la sooiété ne tombo 
poirit à la charge de Tautre, à ce que les travailleurs 
ue demeurent nulíe part sans ouvrage, à ce que 
i'ordre et le bien-ôtre se trouvent constamment 
assurés. 

Quant à Tadministration cantonale, il ne faut 
point oublier que le Canton sera dans Ia grande 
Republique ce qi^esl Tindividu dans un petit 
syijtèmo républicain. Malgré la rigueur des de- 
voirs qui lui seraient imposés, on ne peut trop 
exciter son émulation et son zele. Cest au Canton 
à nommer tous sés magistrais; il aura son conseil 
délibérant et son président ou agent du pouvoir 
executif, qui corresporidra avcc le commissaire 
placé au chef-lieu de departement, pour veillcr à 
1'exécution de la loi; et comme il faut que Ia loi 
soit lidèlement observée sur tous les points do la 
République, auoune dclibération de la représon- 
tation cantonale ne devra être mise à exécution 
avant d'avoir étó soumise à un conseil oujury, 
egalepnent ptacé au chef-lieu de departement, et 
qui jugera si la résolution prise est ou non con- 
forme à la loi. On ne portera point atteinto à la 
liberte, on ne s'assurera que du respect dfi par 
tous les citoyens à la constitution du pays. Sur ce 
point, notre pensée sera précisée aux mots: Con- 
seil NATIONAL et DéPARTEJIENT. 

II conviendrait de diviser les Cantons par sec- 
tions à-peu-pròs égales, qui concourraieut toutes 
à la forraation de fassembléa cantonale. Dans le 
nord de Tunion anglo-américaine, les Cantons, 
ou TownshipSj sont divises par districts decoles. 
Si nous suivions cet exemplo, les instituteurs pla- 
cés dans chaquo section seraient chargés des 
actes de Pétat-civil, du recensement de la popula- 
lion, et du dépftt des tois et instructions oflicielles; 
ils seraient au nombro des fonctionnaires du Can- 
ton, et préférables, à tous ógards, aux rnaires que 
nous avons auiourd'hui. 

La communeacluelle disparait ontièrement dans 
cesystòmo ; réduite aux simples alfaires de loca- 
lité, elle recouvre une liberte qu'ello ne saurait 
avoir dans le pèlc-mèle dos intérôts de tous avcc 
les intérôts de quelques-uns. 

Je n'hésite point à le dire,la Republique, dans 
un vaste pays comme est le iiôtre,me paraitim- 
possible si on ne la fonde sur l'institution canto- 
nale ; eu eífet, comment constituer un corps avant 
d'en avoir les éléments? 

On eut la pensée, en 1830, de doter la France 
de 1'organisation cantonale; mais est-il possible à 
un gouvernement monarcbique d'en réaliser le 
bienfait sans saper le sol sur lequel il n'estdéjà pas 
trop solidement établi? (V. les mots centkalisa- 
TION, COMMUNE, CONSEIL NATIONAL, DltPAHTEMENT, 
CAUANTIES SOC1A1.ES. ) A. BlLLlARD. 1 

CAPITAINE. 

CAPÉT1ENS. Troisième dynastie des róis 'í'1 

France, selon les bistoriens; mais première race 

des róis indigènes (V. Carlovingiens). Les Capé- 
ticnsse sont succédé en ligne directe ]usqu'à Phi' 
lippo VI, avec lequel commence, en 1328, la bran- 
che des Valois. Une nouvelle brancbe, celle des 
Valois d'0rléans, commence en 1498 avec LouisXlF 
Celle des Rourbons monte sur le trône en 1389 
avec Ilenri IV, et se termine au 21 janvier 1795. 
De retour en France, les Rourbons sont expulses 
momentanément en 1813, et dófinitivement eU 
1830. A cette époque, la brancbe des Bourbon5 

d'0rléans fut appelée au trône par le vote de 2'9 
députés. E. R. 

CAPI-AGASSY, ou Capou-Ãgassi. Littcrale' 
ment: mattre de la porte. Le Capi-Aghassy est 
chef dos eunuques blancs du sérail à Constanti' 
nople, et l'un des principaux officiers du sultai'- 
Dans les cérémonies publiques, le Capi-Aghassy 56 

tient toujours auprès do son maitre. Sa charge est 

fort lucrativo en raison des présents qu'il roçoit de5 

solliciteurs. 

CAPI-KIAIIIA. Les Capi-Kiahias sont, à p['0' 
prement parler, les chargés d'affaires des pachas 
auprès dusultan. La forme du gouvernement tur" 
ayant étá changée par le nouveau sultan Abduj' 
Modgid, et les pachas féodaux ayant été remplacés 
par des fonctionnaires plus dépendants de FauW 
rité centrale , les Capi-Kiahias auront nécessaire' 
ment été supprimés. 

CAPIDGY-BASCHY. Les Capidgys-Baschy5 

sont les chambellans du grand-seigneur. Lei'1 

chef, le grand-chambellan, s'appellc mir-alem, * 
cause de 1'étendard qu'il porte devant le sulta" 
dans les cérémonies publiques. Servi teurs intime5' 
les Capidgys-Baschys rendem au sultan les même5 

services que rendent aux princes européens l®3 

agents de leur diplomatie secròte. Lorsque les sub 
tans voulaient se défaire de quelque pacha i'c' 
douto, c'était un Capidgy-Baschy qui était charg® 
de Pexécution. Ces missions leur valaient bcau' 
coup d'argent quand ils n'y laissaient pas l®1" 
têle. 

CAPITAINE. Ce grade avait autrefois bom1' 
coup plus dhmportance qu'il n'en a maintenan'- 
On appelait Capitaine le commandant en ch® 
d'une arméc. En Grèce, les chefs militaires pre11' 
nent encoro Ic titredeCapitainos. Aujourd'hui)e,'1 

France, le Capitaine est le chef d'uno ooinpag11!0 

(V. ce mot); il coinmande la compagnie comme 
chef de bataillon commande le bataillon. Cest In1 

qui est chargé de surveiller 1'instruction, la di»®1' 
pline, le logement, la nourriture, la solde, etc. h 
militaire médiocre ne saurait faire un bon Cap1' 
taine. Les qualilés que nécessitont les fonetionsd 
ce grade ne sont pas de collos qui s'acquièrent l'1'^ 
le temps et 1'étude. Perpétuellement et d ire®1®' 
ment en rapport avec les officiers subalternos et ^ 
soldat, le capitaine a besoin de conquórir tout à-l5' 
fois leur aílbction , leur confiance et leur respe® • 
Appelé à commander direclcment dans les 'líl 
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iiHts, il fuulqu'il réunisse la double facullé de 
"iitialive et de 1'exécution. 

de Pp'8 'a r,lar'ne> 'e commandant d'un vaisseau 
Can t 'at 0U ^'Un nav're comnicrce a le titre de P' a'ne- LeCapitaine de vaisseau commande un 
bo-au 'igne toutes les fois qu'il n'y a pas à 
de iUn 0®c'er d'un grade supérieur; il a rang 
t(.n^0 011e'- Capitaine de frégate arangde lieu- 
elief"^00'0"6'- 'Je Capitaine de corvette répond au 
com 6 'jalai"on- Le Capitaine de vaisseau qui 
(p Ina"l'e U|i bâliment à bord duquel un chef 
Pavillo 6 8 SOn I,av'"on 8'appelle Capitaine de 

«st a" ^llr<íu'e' 'e commandant en chef de la flotte 
tain/jP Capitaine, Capilan pacha (Pacha Capi- 

je
Sous 'Vancien régime , 1'oíEcier-généra! chargé 

à^^^der une Capitainerie-garãe-côte, c'est- 
me;

e une cerlaine étendue de côtes le long de la 
Uls

,
B^

enait le titre de Capitaine. (V. Grakd-Capi- 

pl^^TAíNE-GÉNÉRAL. Cest le grade le 
grad f* d® Ia hiérarchie mililaire en Espagne, 
de p répond assez bien à celui de maréchaí ^ rance, 
aiUa

ar;sl'ancienne constitution du pays, il y avait 
vitice Capitaines-généraux qu'il y avait de pro- 
ceileg8' .ou Plutôt c'était le titre des gouverneurs de 
gouveC1" ^'Cspagne était divisée en onze grands 
un 

rrietIlen[s militaires,ayant chacun pourchef 
Ia q PPaine-général. La Vieille-Castilie, 1'Aragon, 
PttzcQ8 0^ne' ^a'eDce et Murcie, la Navarre, la Gui- 
' Estf3'' ''^"dalousie, Ia côtede Grenade, laGalice, 
ces arriaduro etla province de Madrid formaient 
Hes fe,6randes divisions. II y a treize capitaine- 
vet10, 

en®ra'es aujourd'hui, savoir: celles que nous 
Mi|l0r

S "ommer, plus, les Baléares (Mayorque, 
"érifr^6.61 "I'za) > et les Canaries (Canarie et Té- 
^Pilal Capitaines-généraux siégent dans les 
lions 

68 resPectives de ces grandes circonscrip- 
C| * 

O" de ces treize départoments militaires 
iiotjf ti "d einsi un certain nombre desquarante- 
' ^sPagnV'nCeS r'u' fcraent la division actuelle de 

i)reUx
S P0uvoirsdesCapitaines-généraux sontnom- 

'a prQV
et d® ''oedre le plus élevé; ils administrent 

fale. iis"C0' ''s entla direction de la police géné- 
^tis lg Pr^s|dent les tribunaux militaires; ils ont 
tóllcj, d,s eedres les gouverneurs particuliers des 
tairie3_ ®s commandants des forteresses. Les Capi- 
6énérai 

;u,x composent, avec les lieutenanis- 
','es maréohaux-de-camp, etc., 1'état- 

^en ' d® 1'arméeespagnole; celui-ci se di- 
l)ans

<|Uatre classes, dont ils formenl la première. 

''""telles11'' rds'dcrice comme dans leurs tournées l<lüiont^'S|,'0s.Car|i|aines-généraiix ne revêtentpas 
^tfltne • lI11iforme militaire ; ils portent alors dftsi,a .^'Ste distinetif une ceinture rouge avec 
8es (](, ':'s Pecpendiculaires de broderie en or lar- 

Tel,cs 
enx ou trois travers de doigt. 

ij,,* J"?10!'1 ct telles sont cncore les attriba- 
' Capitainc-général en Espagne, depuis 
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1808, epoque oü les nouvclles assamblées appor- 
tèrent un très-petit nombre de modilications aux 
lois de 1'ancienno monarchie qui régissent Par- 
ra ée. C. R. 

CAPITAI,, Ce mot est, sans contrcdit, un des 
plus importants de Péconomie politique. Mais 
comme lesdéveloppemenls qu'il comporte rentrent 
dans les mots: Industrie, Prodüction, Salaire, 
Travail , nous nous bornerons ici à une simple 
définition. 

On entend par Capital tout ce quj sert à Ia pro- 
düction. En d'autres termes, les capitaux sont les 
instruments du travail. 

Les économisles ont distingué les capitaux en 
produetifs et improduetifs. 

Le Capital produetif est celui qui concourt à 
créer de nouvelles valeurs; le capital improduclif 
esteelui qui ne produit rien: un trésor enfoui, par 
exemple. 

On appelle Capital engagé celui qui, détourné 
de sa destination primitive, ne sert plus à rien ; 
ainsi, un navire, une usine, etc. Le Capital circu- 
lant se compose des objets qui sont susceptibles 
d'applications diverses. 

On voit par cette définition que le mot Capital 
n'est pas le synonyme du mot numéraire comme 
on Pa cru pendant longtemps. (V. Industrie, Pro- 
düction, Salaire, Travail.) 

CAPITALE. Do Caput, tête, ville principale 
d'une contrée. Quelques villes sont devenues les 
Capitales des pays qui les environnaient, par une 
suite de conquêtes, comme Rome dans Pantiquité 
et Paris dans Phistoire moderne; d'autres, par 
leur position commerciale et industrielle, commc 
Londres; quelques-unespar un choix fait ápriori, 
à cause des avantages de Pemplacement, comme 
Constantinople et Saint-Pétersbourg. Mais il est 
à remarquer que les combinaisons des hommes, 
méme les plus prévoyants, n'ont jamais réussi à 
donner aux villes de leur cboix Pimporfance que 
d'autres acquièrent par une suite d'événeinenls 
cachês que les calculs humains n'avaient pu pré- 
voir. Ainsi, la position de Rome était,comme centre, 
bien inférieure à cclle de Constantinople, et ce- 
pendant les destinées de ces deux villes ne pen- 
vent se comparar; Paris, la capitale du monde 
moderne, est bien misérablement siluée sur un 
petit lleuve à peine navigable, ouverte de lous 
côlés, située a quelques lieues do la frontiére, ct 
cependant Paris surpasse en puissance loutesses 
rivales mieux placées. C'cstqu'il faut bien le re- 
connaílre: il y a autre chose dans Phistoire que la 
main de Phomme et Ia sagesse des nalions. 

Si les Capitales ne devaient leur infiuence qu'à 
la force et à la conquêle, si leurs destinées étaient 
accomplies après Ia victoire, leur rôle serait bien 
viteterminé. Mais après avoir été centres de puis- 
sance matérielle, ellcs deviennent centres de puis- 
sance intellectuelle. Cest alors que eommcnce leur 
plus beau développement et leur plus glorieuso 
inlluence. Ici se présentent dfimportantes consi- 
dérations politiques que nous ne pouvons abordes 
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qu'en empiélant sur une íjuostion qui doit bientôt 
se présenter, et que nous sommes obligés de ren- 
voyer au mol Centralisation. E. R. 

CAPITATION. La Capitation était une des 
cinq impositions directes de Pancien régime. 

En usage chez les Juifs qui devaient le payer à 
chaque dénombrement du peuple, et chez les Ro- 
mains, sons les empereurs qui le portèrent à un 
laux excessif, cet impôt ruineux fut introduit en 
Franco par les États-Cénéraux de 1SS6. Établi 
d'abord temporairement, il fut rótabli parLouisXIV 
en 1C9S, puis en 1701, et, enfin, rendu perpétuel 
en 1743. 

La Capitation était une contribution personnelle; 
elle frappait indistinctement sur chaque tète de 
citoyen; les princes de la famille royale eux-mêtnes 
ii'enétaientpointexempts. Le clergéde France s'en 
était racheté moyennant 24 millions une fois payés. 
1.0 clergé des frontières le soldait au moyen cTun 
abonnement de 170,000 livres. 

Dans la pensée de ceux qui Favaient établi, cet 
impôt devait être proportionné à la valeur des 
biens; il suivait de là naturellement que la Capi- 
tation ne devait point frapper ceux qui idavaient 
pas de biens. Mais il ii'en était pas ainsi; le pauvre 
était confondu avec le riche, et obligé de payer 
comnie lui, plus que lui. Les rôles d'après lesquels 
la Capitation était imposée étaient arrêtés par les 
intèndants d'après un tarif réglé au Conseil. 
« Cependant, dit le savant auteur de VIniroduction 
aux fastes de la liévolulion française, la réparli- 
tion en était encore très-arbitraire, puisqu'e!le dé- 
pendait du préjugé que les collecteurs se faisaient 
do la fortune des particuliers. 

« L'édiL de 1095 avait partagé le peuple en vingt 
classes différentes. Le but apparent do cette clas- 
silication avait été do faire retomber le fardcau le 
plus pesant sur les classes les plus riches dans la 
proportion de leurs facultes. Mais il en fut de cet 
impôt comme de tous les autrcs; les priviléges, les 
exemptions, les faveurs des collecteurs, la puis- 
sance des riches, les rachais pour de faibles sommes 
d'argent, firent bientôt retomber tout le poids sur 
le pauvre peuple. » 

o Prcsquc toutes les charges, dit un écrivaindu 
o dernier siòcle(l), ont été taxées à une Capitation, 
« et, par une maxirae qu'on appellerait plus jus- 
« temont un sophismc, on ne peut être soumis à 
« deux Capitations; de façon que plus un homme 
« est riche plus il est assuré de payer peu de Ca- 
« jiitation... La rnéme inégalitó s'est introduite 
« parmi les Compagnies qui paient Ia Capitation 
« en corps, c'est-à-diro que le moins riche paie 
« autant que le plus riche... II est honteux pour 
« deshommes qui, tranquilles à 1'abri de ladou- 
« ceur des lois, passent leur vie dans 1'aisance et 
a dans la mollessc, d'élevcr une voix effóminée 
« pours'óriger en réformaleurs, et pour se plaindre 
« que le luxe devienl cher. » 

Ajoutez à cela que la Capitation était souvent 
doublée, quelquefois triplée. 

(ix Forbonnais. 

Cet impôt si justement odieux fut aboli par la 
Révolution. Mais il reparut bientôt sous un autre 
nom. La Capitation s'appcllo aujourd'hui: Contri- 
bution personnelle. (V. ce mot.) 

La Capitation est, comme nous 1'avons dit, d'un 
usage fort ancien. Sous la Rome des empereurs, 
elle fut portée au taux incroyable de 25 pièces d'or 
par téle, ou environ 336 francs. Mais comme b5 

indigents eux-mêmes y étaient soumis, et qu'il n y 
a pas de sanction contre 1'impossible, il fallut bie" 
permettre à plusieurs têtes de 3'associcr pour payer 
une Capitation. 

Cette espèce dhrnpôt existe presque partout en 
Europe. En Russie, en Pologne, etc., il est pa) 
par les paysans et par les bourgeois des villes. Lei 
autres classes en sont exemplos, au moins diree- 
tement. E. D. 

CAPITOLE. Les historiens latins raconten' 
qu'un rói do Rome , Tarquin 1'Ancien, livrant ba- 
taille á une peuplade voisine, fitvoeu d'élever, s'"1 

demeurait vainqueur, un temple consacré tout-»' 
!a-fois à Júpiter, à Junon et à Minerve. II retn- 
porta la victoire, mais il mourut avant d'av0!r 

accompli son voeu. Tarquin-le-Superbe se fit l'exe- 
cuteur de ce voeu , et bôtit le Capitole. Ce nom, 
s'il faut en croire les traditions qui ont servi 8 

construire 1'histoire des premiers temps de Ronie, 
fut donné au nouveau temple parce qu'en creÇ' 
sant la terre pour y jeter les fondements de Fedi' 
fice on trouva, à une grande profondeur, une te'8 

dTiomme [capul) parfaitementconservée. De là Iia' 
quit la croyance, habilement fomentée et enirete' 
nue par les prètres et les patriciens, que Ronj0 

était destinée par les Dieux à devenir la tète de 
FItalie et du monde. 

Le Capitole ne fut pas seulement un lemp'6' 
i de' Bíiti sur le sommet de Fune des collines qui 

puis furent comprises dans Fenccinte do Ronie, 
lui servit longtemps de citadelle. Ce fut sous 
protection de ses grossières, mais fortes muraille®' 
qu'une poignée de Romains, commandés par Me'1' 
lius, vinrent se placer, avec ce qu'ils avaieiit de 
plus précieux, quand les Gaulois s'empartírent1 

la ville, 388 ans avant J.-C. 
A Fextrémité du monlsur leque) s'élevait le L 

pitole était une rocho escarpée que Fon nonin18' 
la roche tarpéienne. 

Qnand un général romain obtenait, après ul' 
victoire reraportée sur les ennemis de Rome, '"f 
honneurs du triomphe, c'est au Capitole qu'il 8 

laitrendre gràce aux dieux. Quand un ambitieulí' 
un criminei de lèse-nation, sous la Répiibli'!1111' 
était condamné au dernier supplice, c'ost du l'aU 

de la roche tarpéienne qu'il était précipité. , 
Un couvent de franciscains a été bàli sur' 

ruines et môme avec les matériaux du temple 
Júpiter Capitolin ; ce couvent s'appelle Ara e®'' 
Fauteldu ciei. 11. Tu- 

CAP1TOUL. Magistral municipal de Toulo"^ 
Quelques historiens croientque ce mot vie"1 

Capitolium, parco que les grandes assemblées <• 
Capitòuls se tciiaicnt dans Faneien Capitole eo"' 
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'ru,lf P^1" 'cs Romains ; mais il esl plus probable 
■JUi na (l'autro origine que le mot Capitulum, 
chapitre, assemblée. 

vili>U" avant Pétablissement des communes, les 
„i es Languedoc et de Ia Provence étaient ré- 
^tV

ar des institutions municipales; Toulouse 
Da • i 6 l0Ut ternPs ses magistrais particuliers, élus 
com 0 Su^ra8e unanime de leurs concitoyens, et posant une espèce de sénat. 

qu tS ^aP'tou's étaient au nombre de vingt- q . re' ''s jugeaient souverainement des délits 1 se commetlaient dans la cité : leurs fonctions 
U^nt annuelles. 

Pnonse, frère de saint Louis, successeur par 
cornte Raimond VII, essaya de res- 

lestl' ^ 'es P^fogatives des Capitouls et de con- 
sa n r a'a v' 'tí 'e droit d'élire ses magistrais sans 
tir 

arílc'Pat'on. A sa mort, les Capitouls consen- 
«Jui 1 a P^ter sorment de fidélité à Pbilippe III, 
peil(,

e"r 'aissa leurs usages et leurs libertes. Ce- 
Loq'3"1' 'e chroniqueur Bardin dit qu'cn 1573 
tou,s

S'| cd'Aniou, frère du roi, créa les Capi- 
leq ' deson autoritó, et qu'il les maintint dans 
achetó °eS j^u'611 f Oncroit qubls avaient 
4qSsje v'e privilége moyennant C00 écus d'or. 
PcrJ'' 06 mqment, ces magistrais si vénérés ^Jrent toute considération. 
lat j ^'eanement, les citoyens appelés au Capitou- 
daiei .V?na'ent gentilshommes de fait, maisiispcr- 
raieqt 'ÍS Pr'viléges attachés à ce titre s'ils mou- 
'eUr 'l ■"S 'es s'x pramiers mois qui suivaient 
et décl001'011' Parlement abrogea cetle mesure, 
raigqj. ara<iue les descendanls des Capitouls joui- 

j) 'outes les faveursaccordées à leurspères. 
leCap

PU,SllenriIV jusqu'à la Itévolulion de 1789, 
'anol I OU'atnefutplus qu'une dignitéqui conférail 
ge0js 

ess®5 et que, sous Louis XIV, quelques bour- 
à tj-j a'abitionnaiii la genlillioramerie achetèrent 

fAs arse!11- 
sioq . ae'riblée Constituanle décréla la suppres- 
niu1,a|t!s diflSrentes formes d'adminislration com- 
régiy 'ordorma que chaque commuue serail 
tiiuq: P"1' Un maire assiste de plusicurs ofliciers 

'Paux; le Capitoulal sAtcignil ainsi en 1790. 
1. Z. 

!'dS'r^AI,lES- On appelle en général Ca- 
s lois^ ' d® capitula, [lelils chapilres) loutes rois i',,' 

ordonnances, décrets et réglemenls des 
giie a"cs- Plus d'iin bistoriun, cependunl, dési- 
gno. /. q ce 'nül seulement les lois de Cbarloma- 
d^Uipori ^ erreur s'axpbque peut-être par le peu Ausai a"ce des Capitulaircsde la première race. 
I,0Us ' aPres nvoir fait cette distinction, nous ne 
iious, reterons pas au\ lois des Mérovingiens, et 
Capj^iq18 co,"eilterons d'un rapideaperçu sur le^ 
"Oíniq.q '.^de la seconde race, qui sont restes au 
Puis p. .u ^*>2, publiés par les róis successifs de- 
eacore';t""~ll!'Iírt;f jus(lu'a Charles-le-Simple. Et 
lovinr,i >0US ^PPq'0118 'ci que les acles des Car- 
des desr'"' 0,11 règné eu France ; car plusieurs 
1,,a8ne >. "da,|t3 de Charlemagnc établis en Alle- 

I]tl(, '' 
url 'talio ont aussi laissé des Capitulaires. auire erreur qui sAst aussi |)cnduul long- 
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temps accréditée a été de considérer les Capitulai- 
res de Charlemague comme un code de lois, un 
résumé complet de législation, comprenant tous 
les besoins généraux de 1'époque. Cependant, au 
premier coup d'oeil, il est aisc de voir que chacune 
des dispositions de ces Capitulaires ne contient que 
des repouses aux difficullés du moment. Cest une 
législation faite au jour le jour, sans ordre, sans 
suite, sans métbode. 11 y a une réponse à tout ; 
mais il n'y a la prévoyance de ricn. Or, ce n'est 
pas là le caractèredu législatour. Celui-ci pose les 
fondcments de 1'avcnir, et prepare les destinées 
nonvolles de la société. Mais Charlemagnc n'était 
quAn habite chef de Barbares, interposant son au- 
torilé partout oíx il survenait un désordre, apai- 
sant les troubles et les inquiétudes du jour, mais ne 
devinantpas lesaccidents du lendemain. Ilnefaut 
donc pas s'étonner de la confusión qui se trouve 
dans ce recueil de textes divers, correspondam à 
des époques éloignées, et dates de différents pays. 
Tantôt, ce sont d'anciennes lois nationales, révi- 
sées elpubliées de nouveau,la loi salique par exem- 
ple; tantôt, ce sont des extraits des lois lombardes, 
bavaroises, etc.; puis, viennen t des instructions don- 
nées par Charlemagnc à ses mmt dominici; puis, 
des articles contenant des jugements, des arrêts, 
recueiilis pourétablirunejurisprudencejeutin, des 
actes de pure admiuistration financière, domesti- 
que, des acles relatifs à 1'exploilation des domai- 
nes privés de Charlemagne. En un mot, les Capi- 
tulaircs peuveut ôtre considérés comme les ex- 
pressions journalières de la volonté du maitre pas- 
sée à 1'élat de loi ; mais ils n'offrent rieu qui res- 
serable à un code. 

Sous lessuccesseurs de Charlemagne, les Capi- 
tulaires ne furenl plus Texpressiou de la volonté 
scule du monarque. Le rapide démembrement de 
Bem pire aval l permis aux grands vassaux de se 
rendreindépondanls, et une foulede Leudes oppo- 
saient sans cesse leurs prélentlons aux décisions 
de leur suzcrain. üòs-lors les Capitulaires furent 
presqus loujours Io résultat des délibérations de 
['assemblée des Leudes que le roi consullait dans 
les moments difficiles. Charlemagne avait bien, de 
temps à autre, convoqué des Leudes dans des 
plaids {placila), que les vieux gucrriers francs con- 
sidéraient comme le plus sacré de leurs anciens 
priviléges nationaux. Ses successeurs, au contrai re, 
ii'y vinrcnl presquc jamais que comme des sup- 
plíanls. Car ils iBavaient recours aux plaids que 
dans leurs moments d'embarras, et les cmbarras 
ne leur mauquaicnt pas. II en résultaque les Leu- 
des profitaient de Ia faiblesse du roi qui lesappe- 
lait à sou secou rs pour lui arracber des conces- 
sionsqui donnaient un caractère legal à leurs pro- 
prcs usurpatious. Cest aiusi qu'au plaid de Kierei, 
tenu en 877 par Charles-le-Chauve, au moment oü 
il méditaitune seconde fois une desconte en Italie, 
les Leudes lui arracbèrenl uuLapitulairoassez equi- 
voque dans ses termes, mais oü ils prétendirent 
ensuite que se trouvait consacréc comme loi l'hé- 
rédité des diguités, des offices pubiics, ou de co 
qui fut depuis nommó les ficfs. 

Assurcment, en lisant le lexle de 1'article que 
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les Loudosinvoquaicnt commc la consécration de 
leurs droits, il «'eütpasétédifficile de 1'interpréter 
d'uiK! manière toute difFérente. Mais à quoi eus- 
senl servi ces discussions. II y avait déjà long- 
temps que les Leudes avaient établi de fait cette 
hérédité qu'ils iuvoquèrent comme un droit après 
le Capilulaire de Kiersi. Cétait lo but couslaiil de 
tous leurs efforts contre Ia royauté ; et dès l'an 
806, Charlemagne lui-mémc se plaignait baute- 
meutde Ia licenceetde 1'infidélitó avec lesquelles 
les comtes, et, en général, tous ceux qui lenaient 
des bénéfices de lui, vendaient ou aliénaient les 
bénéfices, et du prix qu'ils en reliraient acqué- 
raient des aleux ou terres libres. 

Un fait que n'avait pu empêcher la toutc-puis- 
sance de Charlemagne dut nécessairement secon- 
tinuer et se développer sous ses faibles succes- 
seum. Le Capitulairo de Kiersi, quelqu'équivoquo 
qu'il füt, ne devait donc ôtre, en fait, que la recon- 
naissance et le triomphe légal des oppositions de 
tout genre qui avaient surgi contre la conquête car- 
lovingienne. 

Ainsi, les Capitulaires , qui avaient été un des 
puissants moyens de gouvernement de Charlema- 
gne, devinrent des moyens d'aUaque contre ses 
descendants ; et, à dater du Capitulaire de Kiersi, 
on pouvait prévoir que les grands vassaux prépa- 
raient une révolution nouvelle, qui devait se termi- 
ner par 1'expulsion de la race royale dont ils ve- 
naient de consacrer 1'humiliation. E. R. 

CAPITULATION. Transaction par laquello le 
commandant d'une ville ou d'un corps de troupes 
fait sa soumission à Pennemi. 

On conçoit que ces sortes de transactions peu- 
vent embrasser une foule d'objetset avoir des ca- 
racteres très-dilíérents. Depuis les fourches caudi- 
des jusques aux Capitulations dites honorables, il y 
abien des degrés qu'il est inutile d'examiner ici. 
Nous devons dire seulement qu'on distingue d'or- 
dinaire les Capitulations des places et villes de 
guerre des capitulations de troupes en rase cam- 
pagne. 

Ouant aux premières, on convient généraloment 
que le gouverneur d'une place peut ouvrir les por- 
tes sans manquer à son devoir lorsqu'il est devenu 
évident qu'une résistance plus longue aurait pour 
unique eífet la mort inutile d'uu grand nombre 
d'hoinmes et la destruclion des propriétés. 

Quelques esprits rigides , à la tête desquels le 
tnaréchal de Villars, ont soutenu que dans aucun 
cas le commandant d'une place ne doit serendre. 
Ils pensent que, réduit á 1'extrémité, son dcvoirest 
d'essayer, de nuit, une trouée à travers Pennemi, 
dílt-íl ne B'échapper qu'avcc la moitié de son 
monde. Nul capitaine, discnt-ils, ne peut disposer 
du sort des hommes confies à ses ordres pour la 
défense de PEtat. Nul ne sait d'ailleurs si le mo- 
ment oü il se soumet n'est pas celui oü il recevrait 
des secours qui lui permetlraient de conserver une 
position militaire et dos dófenseurs à lapatrie. 

Cosmaximcssont celles dos héros, ctc'estcn les 
suivant qu'ils ont mcrité Padmiration du genro bu- 
main. Ueaurepairo se donnant la mort plutôl que 

de consentir à la Capitulation de Verdun, Beaurtí' 
paire est un modèle de verlu. Ces hommes qui ('c' 
crétèrent que la Republique française ne traite p35 

avec Pennemi sur son territoire, les citoyens dc 
Sarragosse se défendant rue par rue et maison \,&r 

maison, olfrent aussi un noble exemple. Toutefoi®' 
Popinion publique, qui ne se trompe jamais, n11 

pas réservé toutes ses palmes pour ces courag®8 

indomptables; et si elle frappe d'une juste réprol'8' 
tion les lâches signataires de la Capitulation de Pa' 
ris, elle glorifie avec raison les défenseurs muti'8' 
d'Huningue. 

Si les opinions sont partagées touchant les de 
voirs des commandants de place, elles sVccordei' 
toutes pour réprouver la conduite des généraux"' 
chcfs de corps qui déposent les armes en rase efl®' 
pagne. La désastreuse Capitulation de Raylen ree 
teraétcrnellement une tache pourla mémoirc d8 

général Dupont. Un général en campagne n'a Pa5 

en effet pour faire excuser sa conduite les niêm®5 

prétextes que peut faire valoir un gouverneur fi® 
serend. II n'a pas, comme celui-ci, à ménager '9 

vie et les propriétés des habitants d'une ville. 
D'ailleurs, le salut du reste de Parmée exige 

peut-être qu'il tienne jusqiPà la mort dans le l'8" 
oü il se trouve; enfin rien ne Pautorise à délier seS 

inférieurs des devoirs qu'ils ont à remplir enver8 

la patrie. Ceux-ci, de leur côté, ont le droit, e 

quelquolbis le devoir de ne lui point obéir. Aussl' 
à Raylen, le général Védel eüt dü désobéir à R1', 
pont lorsque celui-ci, qu'il était venu dégager, 'ul 

ordonnait dese rendre. 
Mainlenant, considérant les Capitulations sous 

point de vuedu droit, nousavons àen dire ce 9U 

nous disons ailleurs des alliances et de toutes le' 
conventions dites du droit des gens. Comme lesg011 

vernements sont entre eux à Pétat de nature, suiv8' 
Pexpression dudix-huitième siècle,c'est-à-dirc qua 

ne relevant d'aucune autorité supérieure ils cou5' 
dèrent leur droit comme iPayant d'aulre limite 1" 
la force; il s'en suitque les Capitulations sont r''3 

pectées seulement quand on croit avoir intóré1 

les respecter. Ainsi, môme dans Pbistoire de 
Ire temps, nous voyons les conventions de cegc" 
presque constamment violées. Cestce qui eutl|8 

à Dresde en 1813, lorsque Gouvion Sainl-Cyr ' , 
retenu prisonnier, malgré une Capitulation q"1 

promettait lo libre retour dans sa patrie. 
De mòme à Dantzick. Là, après un siége hér01^ 

que de près d'un an, Rapp rendit la ville à Ia c0"^ 
dition qu'ou le reconduirait en France avec sa g8 

nison. Cependant, aussitôt que Pennemi eut 
clés de la place, Rapp et la garnison furent e" 
voyés en ükraine. Enfin, pour ne plus ciler qu 1 __ 
seul exemple de foi violóe, il en fut de môme à * 
ris, lorsqu'au mépris de Particle 12 de la Cap' 
lation signée par les généraux des puissan . 
alliées, la nation française, dépouillée de ses p 
priétés, eut encore à subir les assassinais de jv"'' 
dq Labédoyère, et de tant d'autres braves. . 
d'actes de mauvaisc foi et de barbárie n'aura|e 

cortes pas lieu si les nations faisaient leurs allai^. 
et réglaient, sans Pintcrvcntion des princcs, 1 

rapports qui les doivent unir. J. RASTin15' 
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CAPJTULatjons IMPÉRIALES. Lcs pie 
iie«^empcreurS (i'Allemagne juraient, à leur avé- 
C-t, conserver le culte da Dieu, de défen- 
itia'T" • e' ^'adroieislrer la justice, et de 
Ia c" 'es t'ro'ts Ja l'Empire ; mais, bieutòl, 
élect

n ration aristocratique des princcs et des 
elle eurs.n<:,trouva pluscette céremonie sufflsante; 
contr^p •clo,lc 'es Sarantieset 'es reslrictions 
'es v"| autor'lá inipériale. A ravénement de Char- 
'•oní' Se^t ®'ecteurs dressèrent uue Capilula- ^"'^Pitulation) oà étaient exposés les pri- 
l'Em S 'tIlmunités des électeurs, des priiices de 
gna 'llre' c'eâ villes et de la noblesse. Cliarles V si- 

^aP'tu'at'on Par 1'eiitremise de ses am- 
ttient et'' 'a confirma après sou couroiine- 
P0ssibl S en8a8ea't Par cet acte à venir le plutôt 
h0m | ® ®n Allemagne, à n'assembler aucune dieta 
lois ^ "Pi''", à ne rien eutreprendre contre les 
allc' 

ne lraiteravec aucune puissance, à ne Paire 
enfj,, e6uerre sans leconsentement des électeurs; 
de lo', 

llut0l'ité du nouvelemperour étail limitée 
qui i es Paris, par Pintervention des sept princes 
règno ^"ronnaient; Charles lenta, durant sou 
<.' piPreindre les conditions de la Capitula- 
uu u's

II'a's ceâ conditions lui survécurent. Ce fut 
que consacré dans la suite, de sorte que cha- 
'Pitre '"fceur dut signer sa Capitulation avaut 
de pr. ^aronné. Le roi de Rome, élu du vivant 
tioi, '"Pereur, était astreiut à la même obliga- 

A. II. 

sociéló des Carbonari est 
tholi 6 catliolicisrne. Le vérilable esprit ca- 
Vers i 6 ^"""cçait à peine à se-Pairejour à tra- 
bai-ej^3 ^"àbres dont les iuondations des Bar- 
Prétre Vaiei" couvert Ia Pace de la terre, que des 
le cruc p

OU,ra8eux conçurent le projet de péuétrer, 
tées 

1 lx à 'a maiu, dans les Porèts les plus écar- 
",lr co"(lllérir à la civilisation et au chris- 

V'VaieiitU i".'6 ''ou'e créatures humaiues, qui y Pa , 'Psséminées et comme sauvages. 
bie[ifai't 

e ^'a'l; ^ Porce de douceuret de 
^leniiq' 'QS rn'ss'0linaires Porestiers parvinrentà 
CorrornraCO"''a"Ce t'0 ces â'l'es eudurcis, mais uon 
''8ion n " ^0U1 'lltroduirc plus Pacilemeut la re- 

t'ai"s 'cs v'c'"es mceurs, ils cher- pliyiej , aas 'es objets qui eutouraient leurs néo- 
"Pplicabl68 a"us'ons> ''es analogies, des cmblOmes 
í'e Sa Pas ^ aUX ni^i'lercs ^e 'a v'e ^e Jésus-Christ, ll!l"ers le8'0"' t'e sa cro'x- Ainsi, les travauxjour- 
''cs souVe

Ur étaient des images, leur retraçaieut 
í(lifier ji'"?3 ProPres à consoler, à encourager, à 
^rboiir/ lren' coupeurs, scieurs, Pendeurs, 

^''aternii l0US un's c"tre eux par 'es lieus de 
Saint Ti".?0118 'e "otI1 do Bons-cousins. 

"Plonr,,; '[ aud, né Pau 1017 à Provins en Brie, 
^ des |[ríre en "a''0, solitaireen Souabc, Put 
rias' lui ' ateur3 'es P'us zd'és de leurs conPré- 

soip'^08 83 eeadamuation et sa mort, se 
'"^"'lalji,. f0" Palrouage. l)es persounes recom- 
"^gèreut. 1011103 'es classes do la société s'y 
!' u"e sorto í't .Un ''églomcnt pour la róception, 

lsi avec d ^a^écbisme par demandes et répon- cs orniules bizarres, mais orlhodoxes. 

CARBONARI. lüi 

Pour òtre admis il Pallait desmccurs pares et du 
la piété. Uu bon-cousiu elevai t exercer Phospila- 
lité et ofirir à tout homme qui était dans 1'adver- 
sité pain et pinle, c'est-à-dire à boire et à manger, 
et, de plus,cinq sous et une paire de souliers leis 
qu'il les avait. 

De ce que les bons-cousins se rencontraient la 
plus souvent au marché des villes , oit ils allaieul 
vendre du charbon, leurs rassemblemeuts prirent. 
le nom de ventes. Trois bons-cousins suffisaient 
pour íbrmer une vente; onze la rendaientparPaite. 
Cétait dans ces occasions, et plus encore dans les 
Pètes de Péglise, oit ils se rendaient assiduement 
de très-loin , que leur bienveillance mutuelle écla- 
tait et prenait un nouveau degró d'énergie. 

Les Porèts de PAlIemagne, de laFranche-Comté, 
de PArtois, du Jura, étaient peuplées de charbon- 
niers. Pieux, probes, obligeants, honnètes, ils se 
Paisaient aimer et respecter de tout le monde. 

Tels Purent les cbarbonniers jusqu'à la fiu du 
dix-huitième siècle. 

Aceite époque, un membre de la Convontion na- 
tionale, Puyant la proscription , rencontra sur les 
rochersdu Jura une de leurs conPréries qui, après 
1'avoir reeueilli, lui procura les moyens de passer 
en Suisse. 

Au commencemcnl du dix-neuvièrae siècle, les 
cbarbonniers ou Carbonari des Deux-Siciles (qui 
y existaient probablement du temps de la dyuas- 
tie de Souabe), tout en conservant le caractère 
primitiP de leur inslitution, épousèrent aussi les 
príncipes que la Révolution Prançaise venait de 
proclamer. 

Cette transPormalion des confréries des Carbo- 
nari en sociétés poütiques, dans un temps oit la 
politique s'était déjà emparée de tousles esprits, 
n'a rien qui doive surprendre, si ce n'est la coo- 
pération très-active de la reine Caroline d'Autri- 
che et de toute Ia cour napolitaine réfugiée àPa- 
lerme. 

Mais la propagation rapide de ces sociétés est 
due aux maximes de PEvangile, qu'ellos avaient 
conservées dans toute leur pureté originelle, comme 
la garantie la plus eíficace des iustitu lious démo- 
cratiques qu'elles se proposaient d'établir. 

Les propriétaires, les cures, les moines, s'em- 
pressèrent d'y prendre part. Ou vit jusqu'aux bri- 
gands les plus Porcenés de l'époque y aspirer 
comme à un baptème nouveau, et, dès qu'ils y 
étaient initiés, pratiquer les acles Ics plus écla- 
tants do bienveillance et d'humanité. 

Au bout de quelques annécs, ces sociétés Pormè- 
rent une vérilable socte politique. Dos 1809, les 
Carbonari calabrais íircnt leur coup d'essai en s'in- 
surgeant pour oblenir une constitution. Ceux des 
Abruzzes le répétòrent en 1814 : le roi Murat en- 
voya les uns et les autres à 1'écbaPaud. 

Aussilôt après la Reslauration , la Carboneria 
napolitaine devint tout-à-Pait nalionale. Les géné- 
raux et 1'urméc, les prélèts, les magistrais, y 
trempèrent à 1'envi. Cola fit que la révolution de 
1820 idayant renconlró aucun obstaclc, idosa fairo 
lo moindre changement dans le personncl des 
agents du pouvoir, et, par cet excès de reserve. 
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elle tombavictimo de Ia faibleáse dos uns ol doía 
trabison dos autres. 

Gel tívenemoiit ideut doutro résultat que d'a- 
voir force la Sainto-AIliauce à jeter entièrement le 
masque do libéralisme dont elle s'était couvcrto 
pour cngager les peuples de TEurope à renverser 
ce qu'elle appelait avec raison 1c colosse du despo- 
tisme. 

Après que les Aulrichieus, par la violation la 
plus frappante du droit des gens, eurent anéanti 
la constitution napolitaine, qui, pendant les neuf 
mois de sa durée, avait fait disparaitre toute es- 
pèce de crimes dans ce boau pays, le pape Pie Vil 
qui, jusqu'aIors, s'títait plu àproclamor que a les 
Carbonari avaient du senlimant italien » , trouva 
bon de publier ses lettres apostoliques du 13 sep- 
tembro 1821, pour annoncer à la cbrétienté que 
« les Carbonari s'ngréyeaierU des individus de 
toutes sedes, favorisaient les plaisirs sunsuels, 
Vindifférence religieuse et la revolte. » 

Ce scaudale polilique de la cour de Home, 
qui, malheureusement, n'était ni le premier ni le 
deruier, eut pour elfet de donner à la charbonne- 
rie un nouveau caractère. Calomniés, poursuivis 
parles gouvernements clablis , les Carbonari no 
songèrent plus qu'à les renverser. 

Ainsi transformé, le carbonarisme s'introdui- 
sitpn France parla Corse et par le Piemont. II y 
fit beaucoup de progrès sous Pimpulsion d^n co- 
mitê directeur établi à Paris; mais ses diversos 
tentatives d'insurreciion cn 1821 et 1822 échouò- 
rent conslamment (V. Sociétés). Celles de Sau- 
mur et de La Rochelle donnèrent lieu à de mémo- 
rables procès, qui se lerminèrent par le supplice du 
général Berton et dos héroiques martyrs, Raoul, 
Bories, Pommier et Goubin. 

Le rétablissement du despotismo en Espagne, 
opéré par l'armée françaiso , découragea les Car- 
bonari français et mit un terme à leurs effbrts. 

Cependant, en 1830, beaucoup d'entre eux re- 
parurent avec fracas, non pour aider, mais pour 
exploiler Poeuvre du peuple. 

On voit qiden Italie commc en France, le carbo- 
narisme n'a pas aidé bicn puissammont au triom- 
phe de la liberte. Cependant, il est juste de recon- 
nailre qu'il a servi à rêpandro dans les massesdes 
sentiments et des idées qui ne peuvent pas périr. 
L'heureuse alliance, non pas des souverains pon- 
tifes, mais des véritablos chrètiens, avec les idées 
démocratiques, se rosscrre chaque jour de plus en 
plus; et, si elle n'estplus uncsecte, lacharbonno- 
rie ii'en est pas moins à la veille de voir triom- 
pher ses vrais principes. P. Leopaiidi. 

CARDINAL. Dignitaire ecclêsiastique, le plus 
élevé dans la biérarchie sacordotale après le sou- 
verain pontife, à Pélection duqucl il concourt. 

Dans la primitive êglise, ce n'était que le prêtrc 
principal (presbitcr cardinalis) ou le curé de cha- 
que paroisse de Rome. Ces paroisscs, qu'on appe- 
lait aussi Cardinalcs j avaient sous leur dépen- 
dance les diaconies, dessorvies par des diacres, et 
les oratoires, oít oíTiciaienl des chapelains locaux. 
Do lã les Cardinaux-diaores. Mais tons ces Cardi- 

naux , à quolquc dogrê qu'ils appartinssenl, 
meuraient subordonnés aux évêques, et abando"' 
naient leur cardinalat à leur successeur, quand i|5 

átaient eux-mémes promus à un évèché. 
Les choses se maintinrcnt dans cet état jusqu:l" 

onzième siècle. Alors seulement les papes, dej01"' 
en jour plus puissants, songèrent à se former u" 
conseil de Cardinaux d'un ordre parliculier, b"5" 
que sansdénominatíonspéciale, et dont riníluoii^ 
dut nécessairementgrandir en proportion du poU' 
voir auquel ils faisaient cortége. 11 se passa cepc^ 
dant un assez long temps avant qu'ils prisset'1 ^ 
pas sur les évôques. Aujourd'hui leur pré3éance 

ne fait plus question. Ils sonten possession d'ól|r 

le Pape, non-seulement à Texclusion desévôqu"8; 
mais du clergé et du peuple romain , les mai""" 
de ce droit avant eux. Ilssonl comme les priiic^ 
de 1'Église ; ils portent la pourpre; un déc^ 
d'Urbain VIII les qualifie d^minence; ils se l'"11 

taient précedemment ddilluslrissime. 
Cest chez les évôques français que ces prerog 

lives ont rencontró le moins de condescenda"0^ 
il y a môme des exemples oú ccux-ci ont rep'15' 
pas sur les Cardinaux. Au fameux coucile deCD1 

mont, Ilugues, archcvôque de Lyon, marchait ® 
premier rang après Urbaiu II; les autres ard'^ 
vêques et évôques suivaient immédiatementi ^ 
les Cardinaux qui avaient accompagné le Papo^ 
naient ensuile. Ce n'est pas seulement à Rt"1"6' 
d'ailleurs, que do simples prètres étaient appe 

Cardinaux : le curé de Saint-Joan-des-Vig11®5' 
dépendant de 1'évêque de Soissons, avait le n"-1' 
litro. L'évêque de Bourges se 1'atlribuait ég8^ 
ment, en tant qu'évôque; 1'abbé de Vendôme 
nait celui de Cardinal-né. ( 

De mème qu'il y avait des Cardinaux prôtres 
diacres, il y eut plus tard, cn elfet, des CarditJ3^ 
évôques qui portèrent le litro de leur évèché- ' 
réunion des trois classes a formé le Sacré b 
lége (V. Sacré-Collége, Conclave). Leur n0^ 
bre a varié au gré des papes et des conciles; ^ 
moins, le chiffre de soixante-ct-dix parait 
plus généralcmont adoplé. II se rapporto, 
aux soixante-el-dix anciens qui assistaient M0 |9 

Inutile de rctraccr le cérémonial usitó P0 :| 
création des Cardinaux. Nous nous borncronS 

cette particularitc que la nouvelle éminence, 
elle au bout du monde, doit venir en persoii"" ■ 
cevoir le chapeau rouge des mains de Sa Saiu11' 
La barctte seule cstexpédiée aux absents. ^ j 

Le mot Cardinal s'est aussi parfois apphd1"^- 
des fonetions séculières; mais toujours avec s8 

gnificatíon originelle, et pour désigner le titu ,, 
principal dans les offices de môme nature. ij 
fet de Rome, notamment , porta longteifPclli 
titre de prince Cardinal de la ville, et si l'"" 
un exemple pris dans une position bien didéf8 ()) 
on trouve parmi les officiers du duc de Rr0^fdi 
en 14-47, un Raoul delhorel, cardinaldeQ1"1 ^ 
chancelier et serviteur du vicomte de Roba"' 
qui suppose des fonetions assez sbballernes^ 

CARICATURE. En polilique, la Caric' 
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wi do bonne guerre. Ccst une arme terrible, mais 
'0n déloyale par elle-même; car si elle exagero le 

' c'est; pour empêcber qu'on n'y tombe; si elle 
ei]'188»30 'e ' c'est Pour nous 'e fairo atteindre: ®11 en dit trop que pour nous en faire dire assez. 
t)n 

est luelquefois nécessaire, pour faire saisir 
g 

raPPort) d'enfler les termes de la proportion ; 
„ v 6."1' ori no pent ètre compris par tout Io monde 
^ar cont''l'on d'outrer, de charger, de faire dos 
traT^6'" Caricature estle miroirqui grossit les 
qu^s " reiid les défauts plus saillants. 0'CormeIl, 
tirii» '' Par'e c'e 'a Chambre haute dans un mee- 
Wf" croit obligé d'allonger le museau de lord 

nchelsea ou les oreilles de lord Lyndhurst. 

com ,cature politique date de 1'époque oü a 
te 

tneilc® cc qu'on appelle 1'esprit public. Au 
sou?8 ';l fronde ellefaisait tremblerRichelieu 
o,! j. ^ robe rouge, et plus tard elle se réfugiait 
(Jeur i r'e pour troubler Louis XIV dans sa gran- 
lous". Anglais, dit-on, Pont pratiquée avant 
les ' 6 es';' c^ez eux ' t''une überté sans bor- 
q, ' et 011 assure qu'ils Ia fontd'une manièrepi- 
von ?' "jeisive, contrairement à ce que noussa- 
sPécir ''^P1-'1 ri® •'óbn Buli, et de la pesanteur 
est • ltlUe .lle ses épigrammes. En France, oü Pon 
Co ' je.cro'sj un peu moins lourd, le gros sei est 
iw 1 nécessaire pour le palais non encore 

ll réde la niultitude. 
^rédit ar'cature est 'e P'us puissant moyen do dis- 
vorii er' da"s l'05?1"'1 du peuple, les mauvais gou- 
puiss

m.et"s- C'est le plus rude châtiment qu'on 
Ello f ."'"igor à leur injuslice ou à leur bassesse. 
0)'^ ?" P'us que les rendre odieux , elle lesrend 
Coitirn 'eS : auss' voyez comme on la redoute j 
diei|S 

e 0". 'a surveille. U iPest rien que les comé- 
^ hor? 

na'res *1® 'a scène politique aient plus 
pon j,eur lue le crayon de la Caricature. Philip- 
Decan) autn'er> Traviès, Grandville,et vous aussi 
Ont doI,S'.combien de fois vos admirables croquis 
le,»"6 cles insomnies à nos hommes d'état et 

Y0j".' tenu lieu de remords? 
élí r 

c' Ulle aneedote du règne de Louis XV qui a 
bietj JT^lúe avecespril par M. Courtois, et qui est 
tU(-e J e Pour attester la puissance de Ia Carica- 
Un ^ °Ur gagner un pari, un homme avaítavalé 
faiUit i",8 s'x "vres qui s'arrèta dans la gorge et 
raitf,, | títo"1®r. En ce moment venaient de pa- 
'Bah|d

S 'anie|ises rcscriptions de Pabbé Terray. 
''âbbé'q " un plaisant, ce n'cst rien : faitesappeler 

rognera d'abord vingt sois , puis 
Pièce d»'? 'c'bdemaiii Pécu neseraplusqu'une 
du'te au 01120 sols* 1 Cctte plaisanterie fut tra- voyaitle

8silbten une spiriluellc esquisse, oü Pon 
"otio ContrbleUr-général des finances opérer la 

411 bas ." ''óoudans Ia gorge du patient;on lisait 
Sail8-fro0f<!ra''0n Aunncfére. On n'a pas oublié le 
d(! Preti 1 ''abbé. Comme un rentier Paccnsait 
' I o 10 ' argent dans les poches, il répondit: 
b^iine 1°U' 00 diablc voulez-vous que je le 
'botnfUQ1 1 bien, cette ténacité imi)assible de 
bu te 

C0I1vaincu fntdompléo par la Caricature 
n'avaioiu ' Cx 001111 que ní pamphlets ni injures 
Par ijj cra|

>U ^mouvoir, resta clouó dans son bôtel 
0 <1® rencontrer cette salire dessinéo 
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qui losuivail parlout, couvrait lous les murs, cir- 
culait dans lous les salons. 

Vers la fin de Pan VI on fit courir dans Paris un 
rébus qui amusa tout le monde, excepté les mem- 
bresdu Direcloire, et dont les figures étaient une 
lancetle, une lailue, un ral: l'an VII les luera. 

Napoléon lui-même ne fut pas à Pabri des Cari- 
catures: les Anglais, surtout, ne les lui épargnèrent 
pas.—Sous Ia Reslauration, la Caricature ne fit que 
do rares apparitions dans le journalisme ; mais 
après la*Révolution de Juillet elle entra de plain- 
pied dans la presse et s'y constitua en feuille spé- 
ciale etréguliòre, qui parut jusquVn aoüt 1833. II 
ne faut que parcourir les dix volumes de ce recueil 
pour savoir tout ce quhl y a en France de verve, de 
bon sens, de malice et d'esprit. Cest là qu'est bu- 
rinée Phistoire de tous ces petits grands hommes 
qui ont rendu si facile la tâche des faiseurs de Ca- 
ricatures ; c'est là que le sei est jeté à pleines 
mains sur tous les types de la dèpravation mo- 
derna. Ecoutezun avare donuant une haute leçon 
à un bourgeois: « Toujours recevoir, mon ami, et 
ne rien donner; quand je dis ne rien donner, je 
veux dire payer de notre personne. » Aujourd'hui 
Harpagon et Tartufe ont repris leur masque et 
brisé leur écriteau. Leslois de septembre ontforcé 
la Caricature do repórter sur les travers du monde 
une partia de cet esprit dépensé autrefois sur des 
personnages que ses verges raccourcies ne peu- 
vent plus atteindre. Dantan lui-même n'a pu faire 
de Caricatures politiques qu'en Angleterre, oü ses 
illustres victimes ont été les premièresà en rire. 

On a beau faire, au surplus, Ia Caricature est plus 
forte que le réquisitoire et la prison. Elle est im- 
mortelle, car c'est une des facettes de ce diamant 
qu'on appelle la vérité. Elle est, en dépit des lois, 
dans les palais comme dans les rues; elle est sur 
le fauleuil de la Chambre et sur Phabit crasseux 
d'un ex-ministre ; elle est dans la statuette de feu 
M. Lobau comme dans le portrait de Lepeintre 
jeune. 

Du reste, la Caricature n'est dangereuse qu'à la 
condition de frapper juste. Si elle porte à faux, 
elle n'excite que le dédain ou le dégoüt, et elle 
tombe alors de toute la hauteur de ses prétentions 
à Pespril. Tous les quolibets qu'on fit sur le sucre 
de betterave n'ont pas empêché les colouies de 
s'acclimater en France , comme Napoléon Pavait 
prévu. 

Ainsi donc, ne craignez point les ravages de la 
charge pour un bon pouvoir, pour un pouvoir 
comme votre raison le construit. Un gouverne- 
ment fort et populaire , résumant en lui toute la 
dignitó d'ane nation et faisant de grandes choses , 
n'aurait pas à s'inquiéter des sarcasmes de la Ca 
ricature. Au trioraphe de Paul-Emile, les brocar- 
deurs quisuivaientordinairement lechar s'apprê- 
taientà égayer de leurs lazzis la marche du cônsul; 
mais quand apparut, revôtu de la pourpre, le 
vainqueur de Pcrséc, ils restèrent muets devant 
tantdegrandeur. Charles Blajíc. 

CARLISME. On a, pendant quclques années, 
désigné en France, sous le nom de Carlisme, Ir 
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parti légitimiste. Cette dénomination avait cessé 
d'ôtre eti usage avant m^trie la morl de Charles X. 
(V. Liígitimistes). — Elle ne s'applique plus au- 
Íourd'hui qu'áiix absolutistes espagnols, c'est-à- 
dire aux partisans de don Carlos. 

Naguère encore le Carlisme était puissant en 
Espagne; il représentait des intérèts qui sem- 
blaient pleins de vigueur et de durée; il se ratta- 
chait énergiquementau sol, aux vieilles traditions 
uationales; il puisait dans le sentiment religieux 
des massos une grande force d'agression..Voilà ce- 
pendant que son chef est à Bourges, que ses plus 
fermes défenseurs ontfait leur soumission, et (fest 
à peine s'il lutte encore avec plus de couragc que 
d'espoirdans les profondeurs montagneuses d'uno 
ou deux provinces. 

11 y a, certes, dans ce revirement si brusque et 
si complet, de quoi surprendre les esprits dósoeu- 
vrcs, qui ne savent point que les vieilles idées, mi- 
nécs par le long travail du temps, s'écroulentainsi, 
tout-à-coup. La vieille monarchie des Bourbons de 
Franco semblait jeune encore et vivace au com- 
mencement de 89; qualre ans plus tard, c^tail le 
21 janvier 1793. 

Avec les différences que nous abandonnons à la 
sagacité du lecteur, il en est ainsi maintenant de 
1'Espagne. Elle a , pendant plus d^n siècle, exé- 
cuté sans bruit son travail intérieur; et, transfor- 
mée tóu dedans, elle cherche au dehors sa forme 
nouvelle. 

CEspagne, quoi qu'on en dise,est un pays pro- 
lujidémcnt empreint de 1'esprit d'égalité jc'estune 
Turquie catholique, sauf le respect du prince, qui 
s^sl évaporé depuis longtemps. Maintenir, au mi- 
lieu de cc fieuple ainsi renouvelé, les traditions 
gothiqucs de la monarchie autrichienue et les al- 
lurcs despotiques de ladynastie des Bourbons, c'é- 
tait là rouuvre impossible. 

Tous les éléments do cette restauration man- 
quaient à-la fois. Depuis longtemps, le génie sym- 
pathique et cosmopolitc de la France avait póné- 
tré les peuples de la Péninsule ; il eüt bientôt 
cnvabi les tendauccs moralcs et Fadministration 
du pays. Tandisque les provinces se retranchaient 
avec cnergie dans leur antique individualiló, il 
èlait permis d^perccvoir déjà les premicres lueurs 
d'un besoin vague mais réel d'uuité. Arrèléo 
un moment par la guerrc dynasti(juo déclarée à la 
Révolulion française, et par 1'invasionàjamais dc- 
plorable de 1808, la cívilisalion reprit bientôt sa 
marche et triompha dans la Constitution de 1812, 
pacto fccond qui réunit, pour la première íbis, 
sous un commun symbole, les fragments épars de 
cette nalionalité rebclle. 

Dès-lors, les idóes et les intérèts que represente 
aujourd'hui le Carlisme etaient frappés de mort. 
En vain un roí períide cssaya-t-il de les ressusci- 
lor, alors qu'unc violento réaction monarchiquc 
rendail facile tous les attentats; cinq ans apròs n 
pliait dq nouvcau sous les príncipes qu'il avait 
foulésaiTx pieds, et il fallutdes baionnettes étran- 
gerespour le tirer do la prison. A 1'aidede ce puis- 
sant socou rs, il ressaisit encore uno fois le despo- 
tisme, et huil ans plus tard il ouvrait lui-mèmo , 

ÇAHLOV1NG1ENS. 
d'une main défaillante, la porte aux idées q11''' 
avait si violemment poursuivies. 

11 meurt. Tous les vieux intérèts se group6"' 
incontinent autour de son frère. Les mendiantSi 
les vagabonds, les oisifs que nourrissait la funes^ 
charité des couvents, les larrons qui trafiquaicf' 
de la fortune et de la conscience publiques, 
conservateurs ennemis de toüte innovation, 'c'» 
provinces les plus interessées au maiattss ^ 
vieux priviléges, toute cette aggíomération d'' 
verse et misérable, trop nombreuse en EspagI,e' 
prend aussitôt les armes, et réagit avec viguelir 

contre 1'ordro nouveau qui voulait s'établir. 
La tôche était difficile et périlleuse. Pour obtci"r 

même un scmblant de succès, il lui fallait com' 
mencer d'abord par elfacer non-seulement les aC' 
tos,. mais le souvenir des trento dernières année3' 
poursuivre et déraciner jusque dans les proft"1' 
deurs du corps social les idées, les tendances e' 
les necessites nouvelles; trouver de nouveaux tr®" 
sors pour remplacer les trésors de rAmérique 

émancipée, et alimenter la paresse vaniteuso de3 

grands , les prodigalités de la cour, les dilapid3' 
tions des favoris et des mailresses; ressuscitei' lei 

couvents pour donner aux mendianls et aux va' 
gabonds leur pftlure, et les empècher ainsi de de' 
venir trop dangereux pour la sécurité publique, 
rallumer les büchers de 1'inquisition pour inspire,r 
une terreur salutaire aux philosophes et aux l|ertí 

tiques; détruire tous les germes d'ainéliora110'' 
successivement introduits dans Fadministration 
dans les íinanccs; supprimer le commerce et 11,1 

dustrie qui sont entre les mains des révolutionn®1' 
res; isoler politiquement, intellectuellement e^ 
commercialemont FEspagno du reste du monde» 
repousser tons les procédés recomniandés par 
savants et les politiques liberalcs pour la restaura' 
lion de Fagriculture ; relevcr enfin le passé polir 

annuler le présent et arrèter Favenir. 
Le chef du Carlisme ne reculait pas, au reste» 

devant les extrémités falales de sa situation. « PoUr 

o bien gouverner FEspagne, disait-il publiq"1 

o ment, il faut supprimer le comniorce et déci"1®1 

« tous les négociants. » La guerre civile était ne 

cessaire : il Ia (it atrocc; il conlisqua toutes J® 
propriétés des habilants des provinces occup6® 
par ses troupes et qui n'avaicnt pas voulu suirr 

sa fortune. Ces propriétés, il les divisa par mi 
siens, faisant ainsi du vol une primo à Ia fidél1'1, 

ilse fraya vers le trônc une route affreusc par'in! 
Ic sang de ses conciloyens et les débris de leuP 

et 

fortunes. Et cependant, au bout d'uii peu d® 
temps, il repassait la frontiòre de France, vaine"? 
fugitif, abandonnó de tous, emportant avec'"1 

les malédietions du peuple et Favenir de la m0 

narchie. 1 E. D. 

CARLOVINGIENS. Chefs de la seconde roe® 
germaniquo qui s'établit dans la Caule. 

Les premicVcs tribus franques qui s^ssocière' 
aux conquêtes de Clovis forracrent leurs éll1',''® 
semonts dans le centre, Fouest et le midi de 
Caule. Puis, à leur suite, vinrent d^ulres trihlJ' 
qui s'emparòrcnl des régions de Fest et du norl 
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Í!-.^NCS.) Clovis ne vit pas sau;- niéQance ses 
]a|c'L'"s frèrcs «'établir dans les pays qu'!! avait 
ch!?0S,derrière 'u'- " 86 retourna donc contre les 
lousSdeS.lrÍbus austras'ennes) et s'étaiil défait de 
soit !ÍeS rivaux ',un après l'autre,soit par laruse, 
lpu Pa,r 'a violence, il réussit àétablir une cspècc 
Paiòn'0 rnomentail®e dans tous les pays qu'!! avait Dlais 

U.rus' depuis le Rhin jusqu'aux Pyrénées. 
sioiis ltnm^dialeinent après sa mort, les Austra- 
élé j 80 Sou'eval"ellt contre le joug qui leur avait 
ractè 01 Pour donner à leur revolte un ca- 
leu 're e 'égalité, ils acceplèrent pour cbcfs de 
(l0Jl /"

erres 'o fils de Clovis, qui leur avait été 
qui r;'

,ou.r ro') d Paidèrent à combaltre ses frères 
Cétait^"3'6"1 SUr 'a ®0UrS0oIle c' 'a Neustrie. 
Ies. 

ei
1
ltre 'es róis une guerrc domestique et entro 

Lats "l es.une guerre nationale. Aussi, les com- 
su'vlrent sans interruption, malgré les 

hl,> (jç'?e'.lts de róis, et 1'expression Ia plus terri- 
Pr^s "'tines nationales fut la lutte sanglante de 
'es . ®.onde et de Brunehaut.Sousles róis fainéants, 
',autor'?lantS vassaux) l"' sMtaient empará de 
""èreiit i^)US 'e nom d® 'riaires du palais, conti- 
étaieiu' inerelle, et les maires de la Neustrie 
setug .sans cesse occupés à repousser les envahis- 
i'ert]por[- 

s ma'rcs de 1'Austrasie. Enfin ceux-ci 

^^/"tCharles-Martel qui accomplit cette révo- 
pays j 'a tôte de ses leudes, il envahit tout le 
toates ^U'S 'a ^euse jusqu'aux Pyrénées, partagea 
'a dom-63 tíir,es entre ses guerriers, et mit fin à 
'liuient "nl'0" d®3 premiers envahisseurs. Seu- 
«a lutel',' 'alssa au roi mérovingien qu'il tenait sous 
'dste fi

<- l"l va'n 'Itre qui ne semblait plus qu'une 
bie„t6t

erision- ^on d'3' Pepin-le-Bref, eu finit 
fercg ..avec ces vieux débris: il régnait par la 

deriia 
V.0U'-1"' r®8ner par le droit, et ce droil il C""séc ' a à 1'assen timent des vassaux et à la 

''r0|íieii'l0" rcli6ieuse; d obtint l'un et 1'autre. 
^ SUr 'e bouclier par ses leudes, sacré 

'■vér^ jl)a'' 'e Pape (752), il fut le premier chef 
'Hie u 0 'a dynastie carlovingienne. Mais, ainsi 
''e fut 

8 ' avons vu, Ia révolulion carlovingienne 
dle ful

pas seulement un changement de dynastie, 
Itaiigg^' a"s 'a Caule une nouvello invasion d'é- 
''llé a,. " tle invasion rendit encore une foisPu- 

Ceug Fannie. 
Pas j'""1®, fondée sur la violcnce, ne devait 
Mus oi-ff,' eependant ellc scmbla prendre une 
"'agu,, ' force sous le fils de Pepin, Charle- 
[abl6 l'on peut considérer eomme le véri- 
ue8uerri la, race carlovingienne. Cel infatiga- 

tre d(>0r ',rtltendit aussi au rôle d'organisateur. 
0°' ',crnr)'breS<jUe loule 1'Europe, il tenta de rele- 
I sar Ce f d'Occident, et Bome vit couronncr 
i^foréts í d® bordes qui naguère babitaient 
i Pioi-,,,.' e 'a Germanie. Mais dans tous ses plans 
• 'a Caul".1Sal'0n ' '' s,0CCUPa Peu des Gaulois et 
^"gèree' -".'a regardait comme une contrée 1 
riiers> dont T nc prenait ni généraux, ni guer- 

Sses(i' "'eslimait que les foréts pour ses 
u'!118 quC1?^8'ct 'cs domaines pour leurs re- 

dences n volturait chaque année dans ses 1 outre-Rliin,àMunsterou àPaderborn. 
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Tant que vécut cc pi-emier César germaiu, les 

nations restòrent unies malgré elles sous sa domi- 
nation, étrangòre pour toutes, horrnis la Germa 
nie. Mais ix sa mort, il arriva ce qui élait arrivé 
après Clovis; et comme ses conquêtes avaient été 
plus étendues, la dislocation fut plus violentes 
Louis-le-Débonnaire, d'abord seul maitre de l'em- 
pire, eut bientôtà lulter contre ses fils, dont 1'ai.i 
bition personnelle n'étail que trop bien appuyée 
par la haine des peuples contre 1'élranger. La 
Gaule tendit à se séparcr de la Germanie, 1'Italie 
de toutes les deux. Des guerres acharnées et meur- 
trières attestèrent la volontéinébranlabledes peu- 
ples, et les Francs des bords du Rhin virent tous 
les jours décroitre leur puissance dans les provin- 
ces méridionales. Ces lultes se conlinuèreot sans 
interruption depuis l'an 814 iusqu'en 88§. Alors, 
1'empire de Charlemagne se trouva divisé en neuf 
royaumes, y compris ceux de Bretagne et d'Aqui- 
taine, qui devaienl servir de base aux divisions 
politiques modernes. 

Cependant la Gaule restait encore sous 1'empire 
des souverains élrangers; il s'élait formé au mi- 
lieu de tous ces événements une population mixte, 
composóe des anciens gallo-romains et des Frauce 
neustriens; cette population habitai t principalement 
les pays compris entre la Seine et la Loire. De ce 
mélangc de races était sorti une langue nouvelle, 
la langue romane, origine de la langue française, 
Or, cette population soulfrait impatiemment de se 
voir gouvernée par des róis germains, qui n'a- 
vaient rien de commun avec elle, ni les habitudes, 
ni le langage. Aussi, à partir de 1'année 888, c'est- 
à-dire immédiatement après la formation des 
royaumes nouveaux dont nous avons parlé, tous 
les effbrts de la population gallo-franque tendent 
à compléter son affranchissement par 1'expulsion 
des róis étrangers. Guidés par des cbefs de leur 
race, les nationaux font une guerre désespérée 
aux Germains, et bientôt on voit régner simulumé- 
ment deux róis de France, Eudes, roi élu et na- 
tional, et Charles-le-Simple, roi étranger, descen- 
dant des conquérants. Le chef national qui rem- 
plaça Eudes, IIugues-le-Graud, duc de France, 
n'osa pas prendre le tilre de roi; mais ses guerres 
contre le Germain Louis d'oulre-mer n'en furent 
ni moins vives, ni moins heurcuses. 

Enfin, le dernier chef national qui presida à 
cette lutte fut Hugucs Capet, qui la termina défi- 
nitivement, en 987, par 1'expulsion de Louis V, 
le dernier des Carlovingiens. C'est à dater de cette 
époque que comtnence Diistoire de la France pro- 
prement dite. Car le véritable berccau de la 
France est le bassin de la Seine; son premier 
roi est Hugues Capet. E. R. 

CARMAGNOLE. Chanson révolutioanaire. (V. 
ciiants civiques. ) Cest aussi le nom d'un cos- 
tume adopté par les républicains. Ce costume était 
composé d'un babit-veste , un large panlalou, un 
bonnet de police ou unbonnet rouge. On 1'appela 
Carmagnole, parce que c'était le yôtcment ordi 
nairc de ceux qui chanlaicnt la Carmagnole. Le 18 
brumairc restaura les culottcs ct proscrivit la Car- 
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magnole (habit etchansou). Celarenditlc premier 
cônsul très-populaire parmi les débris de 1'aristo-- 
cratie et les hauts bourgeois , qui regardaient le 
pantalon conime une innovation révolutionnaire. 
( V. SANS-CULOTTES. ) 

CARTEL D'ÉCHANGE. Sorte de traité qui a 
pour objet l'échange des prisonniers faits par deux 
armées ennemies. 

La proposition d'un Cartel d'Échange sert sou- 
veut de pretexte à des ouvertures de négociations 
plus ou inoins importantes. Cest ainsi qu'en 1792 
les généraux prussieus envoyèreut à Dumouriez 
un officierqui, souscouleur de trai ter de PÉchauge 
des prisonniers, prepara Ia trahisou de ce géné- 
ral. 

Le po»oir de proposer et d'acceptcr un Cartel 
d^change appartient à un géuéral eu ehef, par les 
mêmes raisons et dans les mêmes limites que le 
droit de signer un armistice. (V. Aruistice). J. B. 

CASSATION. Juridiclionsupéricurequiapou- 
voir d'annuler les décisions en dernier ressort des 
tribunaux civils ou criminels, pour viulation des 
formes, ou fausse applicationde Ia loi. 

La forco des jugements repose sur Ia présomp- 
lion que la chose jugée est la vérité mème. Mais 
uu*jugeraent ne peut tenir de la loi unelelle aulo- 
rité qu'à la condilion de se produire avec Lous les 
caraclères extérieurs qu'elle exige ; il nepeuts'im- 
poser aux parties avec la puissance mème de la loi 
sbl ifest 1'application saine et fidèle des textes et 
des príncipes du droit à des faits particuliers. Lors- 
qu'il en arrive autrernent, il est uécessairc qubinc 
autorité suprôme puisse meltre au néaiu ce qui 
usurpe lo nom de jugement et la force qui y est al- 
tachée. Cestla fonction qu'exerce dausnotrc bié- 
rarchie judiciaire la Courde Cassation. 

Abandonnés àleur libre arbitre pour I'iiitorpré- 
tation des lois, une multitude de tribunaux, sans 
régulateur commun, et réparlis sur un vaste torri- 
loire, seraient bientôt entrainés aux plus étranges 
divergcuces. En príncipe, le droit resterail lo mè- 
me pour tous les Français. En realité, il dilférerail 
d'un lieu àun autre, suivant la variété desusages 
et des traditions, suivant Pinlluence du climat et 
des moeurs. Surnotresol nivelé, on verrait jaillir, 
par la diversitéde la jurisprudence, les limites des 
auciennes provinces, et le bienfait d'une loi unique 
serait perdu. L'existence d'uue Cour suprôme et ré- 
gulatrice prévient ce danger, et aide à maiutenir 
Funité nationalo. 

Dès les premiers temps do rancienne moriarcbie, 
la nécessité d'une autorité supérieure qui püt rcvi- 
ser los jugements et casserceux entachés d'errou rs 
contrele droit avait été sentie ; mais c'était au roi 
qu'on adressait ses griefs ; c'étaient des offieiers 
du palais qui les examinaient et prononçaienl ou 
10 rejet do la requôto ou la Cassation do la sentenco. 
Plus tard, quand le conseil du roi eüt reçu une or- 
ganisation régulière, cette attribution lui futdé- 
volue, et, sous le nom do conseil prive dos parties, 
11 remplit, soit au criminei, soit au civil, 1'officc de 
Tribunal do Cassation. Plusieurs ordonnanccs, et 

CASSATION. 

notammentle réglementdu28iuin 1738, déternii' 
nèrent Fétendue et rautorité de cette juridicti0" 
et les formes de procédure à suivre devant elle- 

II y avait une étrange anomalie à soumcttre leí 

décisions souveraines des grands corps de mag15 

trature , indépendantsdu pouvoir royal et ina"'0' 
vibles , à 1'autorité d'un conseil composc des ft' 
miliers de la royautó, qui lenaient tout d'elle e1 

qui elle pouvait tout ôter. Mais les róis avaia'1 

trouvé Porigine do cette suprématie dans les trad 

tions de Pepoque féodale, et ils étaieut d'ao|8n 

moins disposés à s'en départir qu'ils conccva!1"1 

plus d'ombrages de ce droit de remontrance qu® 
s'élaient attribué les parlements, et qu'ils étaie"^ 
plus froissós des lulles incessantes que la niag'! 
trature, appuyéc de Popinion publique, souteii" 
contreeux. , 

L'Assemblée constituante était trop préoccup1-^ 
des idées d'uniié et eu mème temps d'indéptí" 
dance respectivo des pouvoirs pour ne pointp''10' 
au sommet de PcdiHce judiciaiie un tribunal 
gulateur, et n'ayaut à répondre à personne jqa 
décisions suprêmes. La loi du ler décembre 
institua le tribunal de Cassation, et coifféra 
movibdilé à ses membres, Los juges du tribe'^ 
de Cassation furent d'alx)rd élus par le séuat' 
enfin nommés par le roi commc tous les ai'11^ 
membres de la magistraiurc. c 

11 iPeuiiv; pas dans nolre objet de retracer 8Vjc 
délail les dillérentes attribulions de la Cour 
Cassation. Nous nous borneronsà queiques noti0^ 
géuérales sur sa juridiction civile, criminei'® 
disciplinairo, ■. 

Eu malière civilc, les alláires sont soumi®®'^ 
Pexamen de deux seclious distinetes de 'acouf 
Cassation, la cbambre des requètes et la c'1® .-d 
civile. La cbambre des requètes a pour mi551.. 
de sonmettre à un premier examen les pourV^( 
diriges contrc un arrèl ou jugement en 
ressort, d'écarter par un arrèt de rejet ceux dec 

pourvois qui lui paraissent nial fondés, et do rL^ 
voyor à Pexamen et à la décision définilive d® 
cbambre civile ceux qircllo jugo plus séricu* 
d'uue solution pltisdifiicile. p 

On a critique et avec raisou la division d® 
cour régulatrice endeux chambres, dont Pun®^, 
rail iPèlre investie que d'un droit d'examcn Pr.(l 
paratouo, landis que Pautre est cbargée du s0 

d'approfondir et de résoudre les difficultés- 
magistrais qui composenl ces deux cbambrcS) 
vêtus du mème caractère, pourvus du inèm® 

IP 
& 
d®; 
jjtü 

gré dbnstruetiou, no peuvent accepler et en ^ 
iPacceplent pas des roles aussi dilférents. H 
que la cbambre des requètes, entrainée par 1®' ^ 
dos cboses, apporte à sou examen uno sév''' iéV®1 

égale à cello do la cbambre civile ; qu'ello n'1 dr®f 
un pourvoi que dans les mêmes condilions o" ^ 
le-ci prononçerait un arrèt de Cassation ; ®l 1 J.c- 
résulle que les pourvois ont deux chances d® ^ 
jct contrc uno d'admissiou, et que la cbamb'6 ^ 
requètes, loin d'oirrir une garantic de p'®5'^ 
simple bureau préparaloiro devient la cl1®,I1

jjfS 
prépondéraiUc, et absorbe en partio les P0"' 
dc la chambre civile. 
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déc'1' ^0't; t'e ^assal'orl est ouvertc contre louto ra"due en dernier ressort par les cours 

et a ^ 61 '3ar 'tíS ^ ''mnaux c'v'ls et de commerce, 
iuRe Tl' C0".tre 'es sentences eu dernier ressort des 
seuleme ''a,X' ma'S ')0UI cause d'exces de pouvoir 

tnois Pourvo' est, règle générale, de Irois 
jUK S a Par'ir de Ia signification de Parrèt ou du 
déno e"t ullafpié. Sa forme estcellcd'uue requête 
anieni6 Í?U Seeffe de Ia cour de Cassatiou; uue 
^tion 0 fraucs, que le demandeur en Cas- I 1 perd en cas dereiet, doitôtre consignéepar 
lu^Préalablement. 
,l1arr'.<i'?maU^e en ^assation, en matière civile, tliest " Pas Pexécution du jugemeut; le pourvoi 
S0^

s 'uspensif. Ce príncipe est fondé sur la 
derni C'es décisionsjudiciaires rendues en 
gere ^ ressort» 61 dont il serait irrationnel etdan- 
sirnn" 'aisser paralyser la force à Faide d'un ■jdde pourvoi. 

le 1, 
c')arnbre des requèles, après avoir entendu 

daii3 jd'<ir; d'un des conseillers d^rdinaire, et, 
ttiejj,! '"^du demandeur, lesobservations d'un 
la cou-,^ Pordre spócial des avocats établi près 
arooa^,, Cassatiou, enfin, les conclusions d'un 
leieite rejette ou admelle pourvoi. Si olle dv,,, ' 8011 arrèt est motive, et iFest susceptible 

recours. 
^eris!!8 'e 088 d'admission, un véritable litige va 
est jk ?er ^evai|t la chambre civile. Le défeudeur v
eniQ^

né, les memoires des parlies sont respecli- 
tiiarçp1 P^uitsàFaudienoe, 1'alfaire suitlamèmo 
jet (jy 6 ''u'a 'a chambre des requôtes. S'il y a re- 
lj|e |Ja'

,0ul'V0'i par une rigueur qui ne nous sem- 
Uiie . 8 Jastifiée, le demandeur qui a réussi dans 
au , '"'cre épreuve est néanmoins condamue 
tiou 1 (U t'e ''an:lellde consignée. S'il y a Cassa- 
w;i^e d«: 'a chose jugée tombe, les pnrties ou ie eP acées dans le même étal qu'avant 1'arrêt 
atrèto'11^61^6"1' toutes les conséquenccs de cet 
Voyée f^uSenaentsontanéanlies. L'airaire estren- 
celiy a evant u'ie juridiclion de même degré que 
Sati0nnti-d^ÍOn a été cassée j car la cour de 1 
les ])ar|" "

e y'de pas les dilférends élevés entre 
Sénéral 'US' '''"e est gardiennc d'un intérèt plus 
forn,^ y1 P'us6rave, 1'intégrité de la loi dansscs 

Qn'ar
e- dau5 ses principcs. 

'aàús de pera''"d s' 'u tribunal ou la cour royale, 
liou, ug aflaire après un premiar arrèt de Cassa- 
'Hdil y su ^ndent pas à 1'autorité de cet arrèt et 
1nèiru;S 

ait 11,1 uouvuau pourvoi appuyc sur les 
^atde |'!l0yens 'lac le preraier? Dans le dernier 
'oi qUj a, eo'3lation (ixé par laloi du 1c' avrill837, 
tiles et apijlicIU0 '"distinctemcnt aux matières ci- 
Cera, t0, 'lnine"es, la cour de Cassatiou pronon- 
'ne arrèt Us.'es chanibres réunies; et si le dcuxiè- 
'ifsqug ,8U juSementesl cassó parles mèmes mo- 
<'U' PalíliF frem'cr' le tribunal ou lacour royale à 
déci8i0n 

sera renvoyéo devra soconformer à la 
droit;n„. e cour do Cassatiou sur le point de 

EnS-f^ttecour. 
^i"0 lout1^0 cr'm'"e"eJ 'a cour dcCassalion do- vierii,ím 

nolrcsystcme penal, depuis leslois qui 
e" a'dc à la fiscalilè, {usqtFà cellcs rc 
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pressives des crimes contre la nature et la société- 
Cest à elle qu'est remis le soin de défendre les 
príncipes protecteurs des droits généraux ou pri 
vés contre la passion qui s'emporte, la parlialité 
qui aveugle, ou Fexcessive indulgence qui fléchil. 
En cette matière, les formes du pourvoi et de Fius- 
truction sont à-peu-près les mèmes que dans les cau ■ 
ses civilos,mais Ia marche est plus rapidejuneseule 
chambre examine les motifs du pourvoi, et pro- 
nonce le rejet, ou casse le jugement ou Farrèt at- 
taqué. En cas d'acquiltement par une cour d'as3Í- 
ses, le ministère public ne peul se pourvoir que 
dans 1'intérèt de la loi; la cour de Cassatiou, en 
effet, n'est pas lajustice du pays ; elle peut en re- 
dresser les erreurs de droit, mais non pas enlever 
aux accusés qu'elle a acquiltés le bénéíice de ses 
sentences. En matière criminelle, le pourvoi est 
suspensif; en présence d'une pénalité souvent ter- 
rible et irréparable, Fhumanité etla raison le vou- 
laientainsi. Enfin, les condamnés par arrèt crimi- 
nei peuvent se pourvoir sans consigner d'amende. 
Lorsque la cour de Cassation annule un arrèt cri- 
minei ou un jugement correctionnol ou de simple 
police, elle renvoie le procès et les parties devant 
une cour ou un tribunal de môme ordre que cclui 
qui a rendu Farrèt ou le jugement annulé. 

La hantc position dela cour de Cassation l'a 
fait investir d'un pouvoir disciplinaire qui lui 
soumet tous les corps de Ia magistrature. Elle 
a le droit de censure sur les cours royales et 
sur les cours d'assises; elle peut, pour cau- 
ses graves, mander les juges près du garde- 
des-sceaux, pour qu'ils aient à rendre compte de 
leur conduite; elle peut mème les suspendre de 
leurs fonctions. Cest elle, enfin , qui connait des 
crimes et délitscommis parun tribunal entier dans 
Fexercice de ses fonctions, et de ceux commis par 
les membres d'une cour royale ; elle remplilalors, 
à Fógard des accusés magistrais, les fonctions do la 
chambre du conseil et de celle des misesen accu- 
sation ; la décision sur le fond du procès est rcn- 
voyée aux tribunaux criminels ordinaires. 

On ne peut, comme nous Favons fait, jeter un 
coup-d'oBÍI sur les attributions si hautes de la cour 
de Cassation sans ôtre frappé des nécessités qu'im- 
pose Ia composition de cette suprcme magistra- 
ture. Une vaste science, acquise et éprouvée par 
une longue vie d'étudo et de pratique du droit, 
les moeurs les plus graves, un caractère au-dessus 
de Fintrigue et dessuggostions de Fespritde parti, 
rien de tout cela n'est de trop cbez le magistral 
rcgulateur de la justice civile "et criminelle du 
pays, et devant qui toutes les garanties publiques 
et la constitulion elle-mêmesont parfois misesen 
question. Qui ne se souvienl de Paris mis en état 
de siége, et des dangers que courait la liberte pla- 
cée sous le coup de Fomhipotence mililaire? Ren- 
dons justice à la cour de Cassation, qui, dans ces 
graves circonstances, n'a point failli à sondevoir; 
mais reconnaissons, en mème temps, combien 
peu est rassurant, pour ceux qui estiment haut 
Findépendance des magistrais, le mode à Faide du-. 
quel le tribunal suprèmc voit remplir les vides dc 
ses rangs. Chaque pouvoir qui s'élève fait d'un 
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siégeà Ia cour de Cassation une prime ou uneré- 
compense pour ses dévoués; chaque pouvoir qui 
tombe aspire à y jcter commedans un lieu d'asilc 
quelqu'un do ses débris. Ce n'est pas cependaut 
avec des hommes longtemps distraits de 1'étude 
par les agitations de la vie politique , usés au 
froissement de toules les opinions et de tous les 
intérêts, souvent pliés à la dépendance dans les 
postes subalternes des ministeres, qidon conipo- 
sera dignement ce sénatqui doit veiller à la garde 
de la dignité et de l'inviolabilité deslois. La liaule 
pensée de l'Assemblée Coustituaute ne doit pas 
avorter à ce point que la cour de Cassation ne soit 
plus, comme le disent et le désirent quelques-uns, 
qu'a» rouage gouvernemental. H. CuiiNE, dép. 

CASTES. II y a cctte dilTérenco entre le mot 
Caste et le mot Classe, que le premier indique 
une dillerence dans les conditions sociales, résul- 
lant de la diversité des races, landis que le se- 
cond exprime le même fait, résultant desinslitu- 
lions politiques. Ainsi, Paristocratie de 1'ancien 
regime, issue des races germaniques qui avaient 
subjugue la Caule et asservi les Gallo-Romains, 
constituail une véritable Caste. La bourgeoisie 
actuelle au contraire, qui a une origine identi- 
que à celle du reste du peuple, mais une condi- 
lion spciale très-différente, forme une classe et 
uon une Caste. Cette distinction, du reste, est pu- 
rement philologique; car, au point de vue politi- 
que ou social, Caste ou classe c'est toul un. Les 
inconvénients que présente celle-là, celle-ci les 
offrc à un égal degré; elles entratnent 1'une et 
Pautre les mêmes agitations, les mèmes eéchire- 
ments, les mèmes catastropbes. 

L'origine des Gastes se perd dans la nuit des 
temps. Sont-elles le produit logique, naturel et 
par conséquentiégitime, des nécessilés de la civi- 
lisation?Ou bien, portent-elles le témoignage de 
quelque grand trouble, de quelque grande dévia- 
tion que nous ne savons pas. II y a longtemps que 
cette question divise les publicistes. Et aujour- 
d'liui même encore elle n'est pas résolue pour 
tous les esprits. II semble cependant qu'elle ne 
doive plus faire Pobjet d'un doute pour ceux qui 
acceplent les príncipes dèmocratiques et ne recu- 
lent pas devant leurs conséquences logiques. As- 
surément, si Pon considere seulemont quelque 
point isoló de Phistoire, il se rencontre bien sou- 
vent des races tellement abruties ou tombées que 
Ia dominatiou d'autres races plus vigoureusessoit 
un bienfait social. Mais quelle était Ia causo de la 
dégradation des uns et de la supériorité des au- 
tres? Et cette dégradation comme cette supério- 
rité sont-elles Pindice de quelque dillérence pri- 
mitive? 

Suivant la tradition chrétienne, la racc humaine 
est une. Cain cl Abel sont les enfants du premier 
homme ; égaux Pun et Pautre devant Pamour de 
leurs parents ctde Dieu. L'orgueil est dansle coeur 
du premier; il lue son frcre: Paristocratic com- 
mence. 

Suivant la tradition brahmique , nu conlraire, 

CASTES. 

Pliumanite se divise en quatro Gastes principal^ ' 
celle des lirahmes, vrais enfants de Brabma;-* 
celle dos Chativas, négociants, artisans, soldai í 
— celle des Sudras, laboureurs, hommes d® 
peine, etc.;— Eníin, celle des Parlas, prolétai- 
res, la tourbe des misérables qui sont sans nioy®" 
d'existence, lourbo réprouvée, impure. La pre' 
mière de ces Gastes est supérieure à tous les aü' 
três ; elle est issue de la tète de Brabma, tandj9 

que les Gastes iuférieures sortent desparlies infe' 
rieures de son divin corps. 

Ainsi, selon la tradition chrétienne, Porigine d®s 

Castos est un fait de violence; — selon la trad>' 
tion indienne, au contraire, cette forme social® 
est d'inslitution divine. De là vient que les socié' 
tés cbrétiennes aspirent sans cesse à Punité, à 1 ®' 
galité; landis que les infirmes populations hi'1' 
doues, malabares et cis-gangéliques croupisse»' 
dans une honleuse immobilité. 

Cependant, cette idée de la diversité des racc® 
s'est perpétuée à travers les siècles; elle est vivant® 
cncore dans une grande portion du monde. E' 
c'esten France, qu'il y a deux siècles à peine,1111 

député noble aux Etats-Généraux disait au princ®) 
en parlant non du peuple, mais des bourgeoi®» 
les nobles d'aujourd'liui: « Co sont ceux-ci qul' 
méconnaissant leur condition " .oute sorte dede- 
voirs, se veulent comparer à nous. Ils comparei'1 

votre état à une famille composée de trois frères. 
En quelle misérable condition sommes-nous tom' 
bés, si cette parole est véritable... Chacun counaf 
qu'ils ne peuvent se comparer à nous... Faites- 
les raettre en leur devoir, sire, et reconnaitre c® 
que nous sommes nés et la différence qu'il y a.--' 

Mais les travaux de Ia science moderne ont com' 
plètement mis en lumière Ia question de Porigi"® 
des races humaines. 11 est bors de contestalion au- 
jourd'hui qu'elles dérivent toutes sans excepti011 

d'une souche commune. Quelles que soient la co"' 
formation, la couleur, les tendanccs diverses, 1® 
génie particulier des différents peuplcs qui coU' 
vrenl le globe, quelles que soient les circonstancc® 
particulières qui semblent indiquer une origi"® 
différente, toutes se rattachent par une filiatm" 
manifeste à un trone commun. Et il est avéréq"® 
toutes les variétés qui se remarquent parmi l®s 

ôlres humains constitucnt un fait relatif et i'0" 
primordial, produit de circonstances connues 011 

inconnues, qui ont favorisé ou comprimé le dév®' 
loppement de la civilisation. Le nògre lui-mèm®) 
qucls que soient les caracteres de son ôtre physl" 
que ou moral, est issu d'unc race originairem®11 

blanche, modifiée par les influences du climat ® 
des habitudes. Ceei est démontré par des travai* 
dont les conclusions sont aujourd'liui à 1'®'® 
d'axiômo. 

Donc la tradition chrétienne est vraie eu c® 
sons; donc la tradition indienne est fausse. Pa

i 
conséquent, d n'y a de legitime et de vrai qu®.c. 
qui tond au rétablissement de Punité, c^st-n-i^ 
de Pégalité. 

Toutefois, quelques disciples posthumes de I"'0 

tius et de llobbes objectcnt, en faveur desCas1®" 
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clica um favorise le dáveloppemciil do la civili- 

t 
I?n- e'a est vrai. Do la lutlc dos plébéiens con- 

de i)68 f)atr'c'eils os'; sortie la liberte romaine. Et, 
de ]a

0S - U1!s' 'a Rdvolulion française est le produit leacíion des races vaincues contre les races 
í?1? ntes. 

o Mais qlle faU|,.;i admirer ici ? La lutte elle-mêmo, 

ou | resultat do la lutte? L'effort des opprimés, 
soz 1 ^"J'eiice des oppresseurs? El si vous benis- 
quel V'ctcl're de ceux-ci qui a rétabli Tegalité, par 
ceux |S0phisme légitimerez-vous la -victoire de 
qUj ■ ^ 'Ia' l'avaitdétruite?Aberrement singulier 
COt) l

e te ''esprit en des admirations que la raison 
avai[U|lnne' ^vec sa saoac't'é profonde, Machiavel 
"les l 6 Prem'er révélé ce que contenaient de ger- 
rriajni"

;U]'.l'ux 'es agitalions de la republique Ro- 
oii t "i' a's Machiavel parlait d'uiie Republique 
luj du ^ avaitdeux partis : celui des grandsetce- 
^.yP-ple; » et, en observant que toutes les 
üou ,Voia^l'es à laliberté étaieut nées de Topposi- 
tr'bu 6 f68 t'uux Partis, i'se gardait bien d'en at- 

Qu6^ Cause á 'a suprématie des nobles. 
Uaiu | lre 611 dn deces mèmes bommes qui, pre- 
des tiK(C;iUStí Pour regardent Pinstitution 
sation ,es comnie un des moyens de la civili- 
"evoi-0 npnldudent 1'unité avec 1'immobililé. Je 
iii0ll a

s P0lnl de Gastes parmi les peuples de l'u- 
par ,j,'ni;

|
r'ca'ntí- Quelle société s'est jamais portée 

Ia civir 8 'iard's mouvements dans les voies de 
laatorz?'-" '' 9,ez nous' ''espril d^galité a mis 
liaires j-'^'ecles à prévaloir contre les Gastes nobi- 
la ciVj|- ePuiscinquante aus qu'ellessoiit abattues, 
vigyeu'58.'1011 s'est déployée avec une iucomparablo 
ses p0 

r'"egardez PAsie, au contraire.Les immen- 
eii Cas|U '01'S qf^dreave le Gange sonl divisões 
a,,lresS rn Pro'al|démeiU distincles les unes des 
íourc]'!, ■ s 0I|t subi toutes les couquètes, et au- 
(levi.,""'contni'"ioiis d'hommes portent le iouc: 

Eu •Inille marchands. 
leiutB a

esUnlé, Pinstitution des Gastes est uno at- 
l'airtle "i Pr,inc!P0 011 au la'' primitif, si mieux ou 
lüs pjJ, uni té des races humaiues; elle blesse 

neS r''8 ^ntiments de la dignitéde Phomme; 
soua (]),,

U|0r'S0 Ia civilisation qu'en s'absorbant 
Casteaj8-1"^ sanglantes et douloureuses; les 
8reSsive

ü'Vent disparaitre dans Ia íbrmation pro- 
raii0l , das grandes nationalités, dans la restau- 

u unité.(V. Classes, ríbauESSE, etc.) E. D. 

cxis^^ ^LE (gonseu. de). Sons ce nom il a 
•"éfortng ' ■ Pag,le jusqu'au lemps des dernières 
plutôt ui IIUrod"iles dans ce pays, un Conseil ou 
diciiot,, '. tr'du"al supérieur divisó en trois juri- 
'diquêtc r '0'81111 royau,ne de Castille, depuis la 
'0s Provi Grenade, élaienl communes à toutes 
lo'sdes ",Cus.(le la "'onarchie, à 1'exception toute- ra8ou (|P''0vince8 basques, de la Navarro, do l'A- 
Caial0'u 

royai,n|e de Valence et du principal de 
^ Parti .'r U1 C0llâervaienl lours loiset lours liber- 
('<'síUlar" (V- PfiHOS).—Le Consejo Real de 
Pays rei,. assait parses troisjuridictionstous les 
dfiiice de^M." ^ 9 coul'oniie de Gastillo. La pro- 

adrid Ibrmait la premiòro do ccsjuri- 
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dictions ; lous les procès y venaient en première 
instance devant les Alcaldes, ou devant les Temen- 
tes de Madrid, et en appel devant le Conseil do 
Castille. Les deux autres élaient divisões par le 
Tage: tout le pays situé au sud du íleuve jusqu'à 
la Méditerranée, à 1'exception de Valence, appar- 
tenait à la chancellerie de Grenade; à la chancel- 
lerie de Valladolid appartenait tout le pays situé 
au nord de ce íleuve et au nord-est de sa source, 
jusqu'aux frontières de 1'Alava et de la Navarro. 
Ces deux juridictions ou chancelleries se disaient 
souveraines; mais il y avait pourtant quelques cas 
oü des procès jugés à Madrid élaient revisés par 
une quatrième chambre du Conseil de Castille, qui 
jugeait cette fois en dernier ressort. Cette chambre 
s'appelaitis7 Consejo de los mil quinientos ducodos 
(le Conseil des mille cinq cents ducats) , parce 
que les appelants par devant cette Cour suprême 
étaient obligés de consigner préalablement mille 
cinq cents ducats (environ cinq cents écus de notre 
monnaie). 

Dans les villes principales de chaque juridiction 
siégeaient les Audiências, jugeant en première 
instance, dont les plus célèbres étaient 1'Audience 
de Séville, composée de cinq conseillers et d'un 
président, et 1'Audience de laGalice; la première 
relevam de la chancellerie de Grenade, la seconde 
de celle de Valladolid. 11 ne pouvait être déféré à 
ces diífcrentes chambres du Conseil de Castille que 
des affaires qui n'emportaient pas la peine capitale. 
Pour les crimes, il y avait dans chaque chancelle- 
rie une chambre (composée de quatre alcades, ap- 
pelés Alcaldes dei Crimen, outre le corrégidor et 
son lieutenanl), à laquelleon donnaitaussi le nom 
de cinquième chambre du Conseil [quinta sala dei 
Consejo), et qui jugeait souverainement en ma- 
tière criminelle. On dónnait enfin le nom de Real 
y supremo consejo de Castilla à une espèce decon- 
seil-d'état consultatif et délibérant sur toute ma- 
tièro, auquel on s'adressaitprincipalement pour Ia 
réformedes ahus, tant dePordre civil et judiciaire 
quedo Pordre administralif. C. R. 

CASUISTE. Un Casuiste est un docteur ex- 
pert dans Parbitrago des cas de conscience. Avant 
1'établissement de Pordre célebre féndé par Ignace 
de Loyola, ce u'était pas, parmi les théologiens, 
une profession spéciale que celle de Casuiste : c'en 
fut, depuis, une très-honorée et tròs lucrativo. 
La morale du Casuiste est exactement celle de 
Tartuffe ; elle a pour axiome : 

11 osl avcc Io ciei des aceommodcmeDt». 

et ces accommodements sont toujours d'une pra 
tique facile; un jeu de mofs change le vice en vertii. 
Si grand pécheur que vous soyez, Molina, San- 
chez, Escobar, vous donneront les meilleurs pa- 
piers pour quiltcr ce monde et voyager dans 
Pautre. Pascal a fait justice de cette monstruonse 
morale, et les Casuistos ne lui ont pas survécu. 

Quedis-je? Ia race des Casuistes ne peut s'é- 
teindre; elle se ronouvelle et se perpétue d'úge en 
ágc com me le crime, et reparait avcc chaque gé- 
nération sous des formes toujours diversos. Legé- 
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uéral de lu société, le suçérieur des Casuistes con- 
temporains repose, depuis un an, sous les cyprès 
de Valençay; mais il a formé de nombreux disci- 
ples qui, tous, ont trouvé leur emploi, soit dans 
Ia diplomatie, soit dans la presse. Voici quelques 
solutions données recemment à des cas de con- 
science, qui n'avaient été prévus ni par les vingt- 
quatro vieillards, ni par leurillustre commenta- 
teur, le père Cauny. 

Un peuple revendique son indépendance. Dòs 
l'abord, vous êtes charme de sa conduite, et vous 
faites des voeux pour lui. Enhardi par vos démon- 
strations amicales, il marche en avant et gagnc 
une victoire; aussitôt, vous proclamez son droit et 
jurez de le maintenir dans son antique nalionalité. 
Mais le sort des armes est infidèle : le peuple, 
vainqueur la veille, est vaincu le lendemain, et, 
la gorge sous le fer, il implore Tassistance pro- 
mise. Vous allez dono consulter les Casuistes. — 
« Quand vous avez promis >, vous demandent-ils, 
< prévoyiez-vous être obligé de tenir? » A votre 
réponse negativa, ils répliquent; < Eh bien ! de- 
raeurez, laissez le fer achever sa victime, demeu- 
rez en paix, et que 1c Seigneur soit avec vous ! » 

Autre exemple. — Tous les citoyens sont égaux 
devant la loi, et la loi chàtie la rébellion contre le 
gouvernement établi. Cela est de príncipe; mais 
voici un fait. Une conspiration éclate dans uno 
ville de lafronlière: les oonjurés, aprèsavoir libre- 
ment triomphé quelques heures durant, se laissenl 
acculer dans une voie sans issue; chefs et com- 
plices sont pris et incarcérés. Or, pendant que 
shnstruit leur procès commun , on nous apprend 
que le principal accusó, dérobé nuitamrnent à ses 
juges, traverse la mer Atlantique, sous la prolec- 
lion du gouvernement. Les-honnòles gens s'indi- 
gnent de ce privilége ; les Casuistes répondent 
qu'un prince n'étant pas citoyen , Pexception est 
parfaitement normale, et que la loi n'a pas reçu 
d'atteinte. 

Nous n'avons ni le dessein, ni le loisirde réca- 
pituler ici tons les cas de conscience résolus par 
les Casuistes modernes avec Ia délicatesse et la 
bonne volonté qui les recommandent : ce vocabu- 
lairc ne sorait pas moins long que la Somme de 
Martin Decan, et nous devons encore parler de 
ces mossieurs au mot Doctuinaires. B. 11. 

CASUSFÍEDERIS. Lorsqu'un trailcrenferme 
des clauscsdont l'exécution est subordonnce à un 
événementquelconque, c.A événement, en langage 
diplomatiquCj estappolélc Casus fcederis. 

Exemple ; par le traitú des 22 avril et 18 aoüt 
1834, appclé traité de la quádruplo alliance, le 
gouvernement français s'engageait à secourir TEs- 
pagne constilutionncllc si clle en avait besoin. 
Plus tard, dou Carlos renlra en Espagne et Ia 
guerre civilo desola loute laPéninsule. C'était-Ià, 
ce semble, le Casus fasderis du traité d - la 
quádruplo alliance; pourlant, le cabinet dos Tui- 
leries en jugea autrcmeiit, et les sccoursne furent 
pas donnés. 

Autre exemple : par le fameux traité d'Unkiar- 
Skelessi entre la Bussie et la Porte, la promière de 

CATÉGOR1ES, 
ces deux puissances s'est engagée à protéger PaR' 
tre, si elle était menacée par ses onnemis; et 1" 
Porte, de son côté, pour rendre 1'oeuvre de protec- 
tion plus facile, a promis dans nn article addition- 
nel de fermer les Dardanelles à tous les vaisseaus 
de guerre, lesRusses exceplés, lorsque le cabiue' 
de Saint-Pétersbourg le jugerait nécessairc. P" 
voitque 1'appréciation du Casus faderis est laissée 
ici à Parbitraire de la Russie, qui pourra toujourS) 
lorsqu'elle jugera Poccasion favorable, déclarer quC 

le moment est venu pour elle d'exercer sa haut® 
et envahissante proteclion. 

Et il en est ainsi de tous les trailés conclus 
Ia diplomatiemonarchique. Comme il n'existe ('• 
Alliance) aucune puissance supérieure qui fo1'0" 
les róis à remplir leurs engagements avec bon"c 

foi, chacun les interprète comme il veut, suiva''1 

Pexigence de ses intérôts et la mesure do sa fore6' 
Cest un véritable élat sauvage qui ne peut ccsser 
complètement que par Papplication des princip"5 

démocratiques aux relalions internationales. J-®' 

CATEGORIES. Cest une expression du la"' 
gage scholastique que la réaction de 181S a h" 
passer dans la polilique. 

Les Bourbons avaient ressaisi la Franco aprfc 
balaille de Waterloo. Cétait parmi eux et leul's 

partisans Popinion dominante qu'une immei16" 
conspiration avait ramené Bonaparte. II fallaitpu' 
nir les conspirateurs. L'Europe et les assassins d 
Midi le voulaient ainsi. Par la déclaration de Can1' 
brai, Louis XVIII avait promis la punition deS 

coupables. A peine rentré dans lacapitale, il d0"'1' 
Pordre de dresser les listes de qjroscription- '■ 
ministre do la polico, Fouché, duc d'Otranle, fui 
chargé du travail. Cet homme se trouvaitalorsda'.1' 
une situation singulière ; régicide, il avait été 1X1' 
nistre de Napoléon pendant les Cent-Jours; 1 

était donc en bntte à la haine des plus arde" 
royalistes, et il sentait la nécessité de leur do»"6 

des gages. Non content d'avoir fait alloucr de» 
de» pensions sur les fonds de la police à plusieurs 

plus importants personnages de la faction du P 
villon Marsan , il allait leur sacrifier encore 11 

grand nombre de palriotes et do bonapartis"5 ' 
Plusieurs listes furent présentées au conscil, l® _ 
par Fouché que par les ministres des puissan^'5' 
elles contonaient plus de cent noras. Après P1^ 
sieurs discussions, le nombre des proscrits fut TC' 
duit à cinquante-sept. Dix-neuf étaient trad"'^ 
devant des conseils deguerre; les autresreccvai®' 
Pordre de quitter Paris sous trois jours. La " 
ainsi arrétée fui signée par le roi lo24iuillot ' 
cVst ce document que 1'on ajqiela depuis Pord011 

nance du 24 juillet. 
Cependant le cabinet Talleyrand avait été 

versé comme modéré, et uno administration 1^ 
royalistc avait pris sa placo. Bien que Pord0® 
nance du 24 juillet eút déclaré close la listo£ ^ 
proscriptions, le parti demandaitde nouvello® rl 
guours. Le 17 novembro 1813, M. de Labourd" 
naye monta à la tribune et développacotte 
sitiou fameuse qui a couvert son nom d'unc ta0, 
incffaçable. Aux proscriptions individuell05 L 
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sut!^0 ''at 'e ni'n'st^re) cc fougueux réactionnaiie 
ira 'Vpll"a't' 'a proscription par classes de coupables, 
par 1 ÍU^0r'es' " exceptail de Tamnislie promise 
civ l 0 r0' : í0 'es ^'u'4'1"63 des grandes chargos 
ver tíS et m'''ta'res qu' âvaient constitué le gou- ^nenaeni des Cent-Jours; 2° les genéraux com- 

''us" 31118 corPsou de píace qui avaient passe à ou commis des actes de viotence 
avai^ "autorité légitime; 3o les régicides qui 
des ei|lt re"°nca à Pamnistie de 1814 en acceptaul 

CAUSE. £01 

^ditionnel 
de 1'usurpateur, ou en siguaut Pacle 
, ou en siégeant dans les deux chambres. 

3 '"dividus classes dans les deux premiers pa- 
orP^ ■ .s ®taicnt traduits dovant les tribunaux planne!s , 
'anis f^ oompélents, et, si les faits élaient cons- 

les 
lio,, s

a,^uatriènie disposition décrétait Iaconfisca- 

réo; ' tr'bunal devait prononcer la raort. Les 
étaient déportés. 

Eiu?118 'orrne d® seqüestre. 
eiler'. " ; on voulait mettre à 1'abri de toute re- 
"ir <|^U Jud'ciaire , dans le présent et dans Pave- 
seillg28 assass,ns qui avaient servi le roi à Mar- 

die commission de neuf membres fut chargée 
> a Nimes, üzès, Avignon, Toulousc, etc. 

rpe 
ne corímiission de neuf membres fut charg 

tu. ,r"riei' la proposition : elle était composée de JjJ^J 1^ f * VSfJVSOJ blVSil * KtllXJ VbUlb VJV^ 
bitr ^'hicr de Sauvigny, Villèle, Chifílet, Cor- 
gonj' 'umbert de Sesmaisons , Feuillanl, Alde- 
bres ] ardessU3» Jollivet; cWt-à-dire des mem- 

vx oauvJqII^ , I1UCIC, v^uiiuct, V4UI 
"umbert de Sesmaisons . Feuillanl, Alde- 

> Parp 
' 'es ptus exaltes de cette asserablée fougueuse. 

daiit 0 a,rdeur de réaction étonna lacour, cepen- 
ti0ll
et''effraya. LouisXVlIIcompritque l'exalta- 

Prér 68 S'eils ^ohait un empiétemenl sursa royale 
Pas t.®at.',ve dont il était si fort jaloux. i II ne faul 
Pii f 

l,: 011 soitplus royaliste que le roi », dit-il. 
Dn ",Sequence, le ministère porta à la chambre 
et Sj 0^el d'amnistie qui était la coníirmation pure 
fut de Pordonnance du 24 juillet. Ce projct 
d'ev ullyoyd à Pexamen de la commission chargée 

jj "'"ler la proposition Labourdonnaye. 

Pfoi t i ^orbiòre, nommé rapporteur, fondit le 
Le . gouvernement dans celui de sou collèguc. 
,n[Jrt'0uveau projet de la commission vouait à la 
lour 10US ceux clu' ava'ent ólé complices du re- 
ifiQv ^onaparte ; qui, pour lui en facililer les 
agew"s' avaieut corresixmdu avec lui ou ses 
'lui stous les préfets, maréchaux , généraux 
oy ava'ent reconnu Bonaparte avant le 23 mars, 

' avaient dirigé leurs forces contre les ar- 
pen ■ ''oyales. On privait de leurs biens , titres et 
dasn?"8' obla"us a l'tre gral"'' > tous les indivi- 24 • sur Ia seconde liste de Pordonnance du 
trii)u' 

clui "'avaient pas été traduits devant les 
Wtu,

laux; la famillu Bonaparte était excluo aper- 
tie cjl . d" royaume; le trésor était constitué par- 
tein co"tre les proscrits. Ccs Catégories étaient 
Uii„ c 

eat vagues et étendues qu'il ipy avail pas » SO" J0l]ÍN, „ . 
(;(! lUl " y füt comprise. 

'lors ^^"d débat soulevait, au dedans et au de- 
PlUs', lou'es les passions et loutes les terreurs. 

J0„;Seulo Personne ayant marquó dans les Cent- 

La 
e ccnt orateurs étaient inscrits pour et contre. 

ioitrs aUss'on engagée avec violence dura plusieurs 
'e|i()r. p11®'1011 a"a aux voix. La proposition d'é • amuistic aux assassins^ repotée par la com- 

mission, reprise et soutenue par M. Trinquejague, 
dóputé du Gard, fut repoussée àune majorité assez 
forte. « Quand on en vint aux fatales Catégories 
a proposées par la commission, un long frómisse- 
i ment régna dans PAssemblée et dans les tri- 
« bunes. La chambre avait à délibérer, non-seu- 
« lement sur le sort de plusieurs milliers d'indi- 
a vidus, mais sur son propre destiu. Commence- 
« rait-elle ou non un règne de vengeaiu» et de 
« terreur? Cétait là la question. Ou procede au 
<i scrutin, et les Catégories sont rejetées à une 
a majorité de 9 voix ; 184 contre 173 (1). » Une 
forte majorité rejeite également la confiscation. La 
paragraphe concernant les régicides est adopté à 
la presque uuanimité. 

Telle est, en peu de mots, Phistoire des Catégo- 
ries. Le gouvernement qui les combattitfit preuve 
de sagesse et d'habileté. Le parti qui, après les 
avoir réclamées, recula devant leur adoption , ré- 
véla , tout à-la-fois , sa faiblesse, son iraprudence 
et son mauvais vouloir; il s'attira, sans aucun 
profit, les puissanles haines qui précipitèrent sa 
chute. E. D. 

CAT1IOLICISME. (V. Christiasisme.) 

CAUSE. La Cause est le príncipe, Porigine de 
Peífet. Il n'y a pas d'e{fel sans cause est uu axiome 
du bon sens lo plus vulgaire comme de la plus 
haute métaphysique. Si Pon parvenait à connaitre 
la Cause originelle, on comprendrait Porganisation 
de Punivers , et dans un ordre secondaire on ne 
tarderait pas à trouver des procédés d'application 
qui mettraient partout les faits en harmonie avec 
les doctrines. Mais jusqu'ici Pesprit humain, dans 
sa plus haute portée, n'a guòre saisi qu'un petit 
uombre de rapports immédiats et de couséquences 
prochaines, auxquels on a doimé mal-à-propos le 
nom de Causes. 

La Cause des gouvernements est, sans nul doute, 
la nécessité de réaliser pour tous les ôtres sociaux 
la plus grande somme possible de bien-ètre maté- 
riel et moral; il y a longtemps que Pon est d'ac- 
cord sur ce point, et c'est la meme idée que Pon 
exprimait timidement soas le régime du droit di- 
vin, quand on disait: «Que les peuples 11'étaient 
pas faits pour les princes , mais les princes pour 
les peuples.» Cependant Phistoire ne présen te guòre 
de gouvernements qui aient agi d^pres cette. 
Cause;elleraontre, au cotitraire,que le plus grand 
nombre a menti à sou origine. 

Sons un autre point de vue, et relativemont à 
Papplication, il est encore fort importam d'exami- 
ner la Cause des pouvoirs existants; car une fois 
connue, elie met eu évidonce leur bul, leurs 
moyens et leur tendance. Moutesquieu a fait ce 
travail sur la puissancc romaine, mais cette puis- 
sance iPcxistait plus. Un pureil coramentaire sur 
celles qui vivent serait bien plus utile. Est-ce 
trop basarder que de dire, en parlant de la France, 
que le malaise et les déchiieraents de Pépoquo 
présento tiennent surtoul à ce que la Cause du 

(i) tacrelclle, Iliíloire de In Itcslauralion. 
■20 



202 CAUTfONNÉMENT. 
gouvernemeut actucl n'ost ni suflisamment dó- 
montrce, ni suffisammoijdadmiso? 

Daus la conduiCe des affaires politiques, I'exacle 
nppréciatiou des Causes est encore d'uiie impor- 
lance capitale. Cest cette rare faculté qui a fait la 
gloire et la fortune de teus Ics hummes éminents 
dont le nom a survécu. Sully, Uichclieu, Colbert, 
Turgot étaient de grands appréciateurs des Causes 
secondaires, et leur mérile parait plus grand quaud 
ou voit combien les esprits les plus éclairés se sout 
égaré dans ces appréciations. Exemples: Un his- 
toríen grec attribue Finvasion des Barbares au 
goüt d'un roi pour les ligues d'Athènes. ün mo- 
derno a écrit que la Causo première de Tinstitu- 
lion de la Republique américaine étail un impôt 
surlethé. II faut croire queles destinóes du monde 
remontent plus haut, et ne pas considérer depe- 
tits incidents comme des Causes. Le germe de Ta- 
venir est daus le passé. 

Le mot Cause présento encore un aulre sens; 
il signrfie la réunion des idées, des vceux, des sen- 
timents, des besoins, des eiforts, et, sous ce rap- 
port, il est fréquemment employédans le langage 
politique. On dit la Cause du peuple, la Cause de 
la royauté, et ces termes seraient facilement com- 
pris si de raauvaises passions n'en dénaturaient le 
vrai sens. 

Enfin, dans la langue usuelle, dans Io style 
du Palais, le mot Cause exprimo 1'intérèt d'une 
parlie aux prises avec celui d'un adversaire. Cest 
malheureusemeut un axiome trop vrai que les 
pires Causes se peuvent gagner et les moilleures 
seperdro. L^rganisation judiciaire actuelle expli- 
que cela. B. P. 

CAUTIOJí. Cest une garantie subsidiairc qui 
assure 1'accomplissement d'une convention. Au 
moment du contrat, si les parties no rencontrent 
pas des súretés suffisantes en elles-mémes, cllcs 
appellent des tiers qui vierment ajouter à leur 
responsabilité une nouvelle garantie. Les ôtages 
demandes et livres de part et d'autrG dans lus 
traités internationaux olfraient 1'exemple do l'ex- 
tròme application de ce qui se pratique dans des 
obligations purement civiles. (V. Otages.) Au- 
jourd'hui Pon voit encore les gouvornemonts se 
cautionner entre eux ; mais il y a toujours entre 
les contrate particuliers ot les traités publies cette 
dilTérence que les particuliers sout toujours tenus 
do remplir leurs obligations, et que lesgouverne- 
ments s'cn dispensent quand la force est de leur 
cútc. (V. Alliance, Libeuté individublle,Traité.) 

CAUTIONNEMENT. En général, on entend 
nnjourd'hui par Cautionncmcnt le dépôt d'une 
somme ou de certaines valcurs, dont le proprié- 
laire se dessaisit et dont il ne peut plus disposer 
qipapròs s'étre mis à 1'abri do tout recours, à rai- 
son des actcs que le Cautionnemcnt est destine à 
garantir. 

Quand 1'autorité délèguo certaines fonetions, il 
est naturel qu'ello cherche à s^ssurer par tons les 
moyens possiblcs que ces fonetions seront excrcéos 
ans 1'iutérêt général. Ces garanties , cllc a dft 

CAUTIONNEMENT. 
d'ubord les chercher dans la capacite et la niof^' 
lité des (onctionnaires; mais apparemmcnt cllc3 

étaient insuflisantes, puisqu'on en est nrrive.8 

oxiger une assurance pécuniaire. Cest ainsi q118 

tous les agente, dans les mains desquels doiv®", 
ctre remis ou des sommes, ou des titres, ont eW 
assujétis à verser une ccrtaine somme d'argeI1 

pour répondre de leur gestion. 
Lemontantdu Cautionnement a dü élro detel 

miné tout d'abord d'après 1'importanco de larc^ 
ponsabilitó; mais il est arrivé plus d'une fois 'l'1 

l'a été d'après les besoins du Trésor public. C 
ainsi qu'en 1816, et dês les premiers jours de 
Restauration, le taux des Cautionnemente a c'' 
surélevó pour fairc face à des besoins pressão1^ 
On sait que par compensation les fonclioniia|u;' 
furent investis du droit de présenfer leurs 
cesseurs, et do vendro leurs charges qui, jusqu 11 

lors, ne leur étaient attribuées que daus des vua3 

d'intérôt public. Ainsi, la vénalitc perpétuella "' 
sa source que dans des causes purement précam?- 
et accidcutelles. (V. Ciiakge, Vénalité.) 

Quant au Cautionnement, on peut douter qa 
présente jamais de bien süres garanties, et o1- 
exemples nombreux confirmeraient au besoin cC^ 
doutes, si le plus simple examen de la tliéorio 11 ^ 
leur donnait une force incontestable. N'est-il p 
vrai que le crédit suit la progression de la fortu" ' 
'et, par suite, n'ost-il pas certain que plus une p® 
sonne parait olfrir de responsablité positive p1 

elle attirera la confiance? II est donc évident q"1^ 
plus voas éléverez le Cautionnement, plus v0"' 
donnorez de titre à la confiance; or, vous ne P011 

vez pas augmenter celle-ci sans augmenter 
mème temps la facilite d'en abuser. Quant u d0"3* 
s'il nous parait vrai que le dépôt d'un Cal1 

tionnement soil un obstacle à des fautes légèr®s' 
il nous semble qu'il doit faciliter les graves déb^j 
L'expérieuce, au surplus, est là pour prouver 'l'1^ 
jamais les coupablesn'ont été arrôtés par laco" 
sidération du capital qu'íls étaient obligés de 68 

crifier. 
On peut toutefois admettre, jusqtfà un certa 

point, que le Trésor public adiminué sesrisq11 ^ 
par la position qu'il s'cst dormóo cn primant lol'j 
les autres inlérôts; mais le rósultat pécuniaire ia' 
nous parait pas en rapport avec le mal qui P'0, 
vient de Tinstitution, car, outro les reproches q"^ 
nous ndressons au Cautionnement, il cn soulev 

un autro tout aussi grave, celui d'intcrdii'01'ob01 

de certaines fonetions aux personnes les plus cíl, 
pablos, jiarco qu'elles no possòdent pas la sotu1". 
voulue. Co mal ifest que faiblement atténuó P 
la possibililé d'empriiuter et de déléguer au crca'1 

cier les droits sur le Cautionnement. 
Los vices de cette création ne pouvaiont P 

maii((uer'de s'accroitre dans la pratique, et P 
on Pa ótonduo plus on a mis cn évidence le f18 

vais vouloir qui avait donné 1'irnpulsion. Des03 

prits hostiles aux lumicres ont trouvé dansle 6a ^ 
tionnement un des moyens les plus súrs pour8'"1 ^ 
ler Io coursdcs idées. Ce mode pécuniaire, rése1"^ 
à prévenir des délite pécuniaires, a enfin été 
piiqtié à stipprimer la logique et à préveii'r 
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'í®'a discussion. II no reste plus qi^à l'é- tendre a la pensée même. 

tion" ri''SUni®' nous ne pouvons voir dans le Cau- 
et j,em®nt t'ue 'e Pro<J"'t d'une nature défiante , S^ssièrement matérielle; un gouvernement 
res '"le' trouverait dans Pélection ou dans la 

d0 láen autres garanties que dans 
Ifcs ar

dé decoraptoir ou de boutique, qui place 
semiq611]8 en. t'e SUSP'C'011 au moment oü il 
CV r. investir de la confiancc publique. 
^ Uéi»ant, Jouuxàux.) B.P. 

niot' e" traversant lessiècles, a pris 
£hCteíJl'ons fort diílerentes. 

^ux\V2K.Tains'ltíCeils , census, exprimait de,, Cp es •" le recensement des citoyens et le 
saien, eme"t <lea terres que les censeurs fai- 
peuni uter íous les cinq ans pour distribuerle 
fixgf p. roniaiu dans ses diverses tribus, et pour 
èire 

lrnPôt auquel les fonds de lerre devaient 
ralio,asst^. Les individus chargés de ces opé- 
eUx pS, SaPpelaient: Censiteurs, censilores. Par 
dioQ e'atc'vi' et politiquede la nation étaitpcrio- 
des jí'"1';"1 recoíistitué. Par eux aussi, le montant 
pefSo était Íixé d'après Pàge, la capacite des 
les cir"63' 'a nature ^ 1'étendue des héritages et 
tions 

nstances qui pouvaient raotiver des róduc- 
q e ^es exceptions. 

cWch '''S Larbares eurent envalii 1'Empire , ils 
"sage^j60'a donner.à leurs instilutions et à leurs 
latujg"1 es •iénominalions empruntées à la langue 
et |e ' Pour peuqu1!! y eütde rapport entre le passé 
fois i esent. lis appelèrent Cens les tributs que les 
chaòj S ecc'^s'asl'ques et les seigneurs levaient, 
'naipgj, p°ur 5011 compte, sur les serfs de ses do- 
liliC) p?" ^'nsi, leCens, au lieu d'ètre nu impdtpu- 
8ous' tílaitplus qu'un tributprivé. Le Cens n^tait 
elavJ^PPO" qu'une capitation due par des es- 

térèt i '.nême qu'il existait à Romo, dans l'in- 
, un impôt personnel et un impôt 

datis |.' même les seigneurs féodaux établirent 
niiif0(, Ur 'ntérôt privé, et sous une dénominalion 
Ngnait?' t'l!UX s'6Iles de servitude, dont Pun at- 
le So| 

es personnes, landis que 1'autre frappait 
l'ofg„ej'|ar nne ficlion de ce droit tyrannique que 
<J'u„), 5 .e' 'a force avaient cróé. Le propriétaire 

Prótendu noble divisai tson domai ne, 
Ptop,'- 'c droit abstrait et indivisible de la 
dottiai,, e' en 'fnn"1'"6 direct ou honorilique et eu 
811 . nble. S'il voulait alicner sa propriélé, il 
^aiigg a"' seulement le domaine ulile, et la rede- 
Ce(i8 ,;

nnn«llequ'il stipulait «itait sous le nom de 
"e'é, iv8'?"0 Pernianenl de sou droit de snzerai- 

Tq"Us ; FÉonALiTÉ.) 
abolis 

es droits et dcvoirs féodaux ayant élé 
Pf(Stdea 'fis lois des 4, C et 11 aoüt 1789, inter- 
''80 développées par les lois du 13 mars 

aotit lTOa et 17 juillet 1793, le Cens 
l|oas_ '' depuis longtemps, cesse dVxister parmi 

líl S'8'ier p01 Fc"s ne scrt plus aujourd'luii qu'à'dé- 
Pertog,, fnnfilé d'impôts exigée par la loi pour 

rc aux citoyens Pexercicc du droit électoral 
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ou du droit d'éligibilité. (V. Bouiígeoisie, Caxdí- 
daturb, Election, Éligibilité, etc.) 

Mauiiat-Ballange , député. 

CENSEURS, CENSURE. Un homme ii'a 
d'autoritc personnelle, et snrtout d'iuílueiice so- 
ciale qu'autaut que ses semblables lui en recon- 
naissent. 

Si donc il devait exister une fonction sociale qui 
réclamàl toutes les garanties morales et matérielles 
de Pélection et de la rcsponsabilité, ce serait, sans 
contredit, celle qui conférerait à un homme le 
droit de contrôle politique ou particulier sur les 
paroles, les écrils et les actes de ses égaux. 

Telles furent à-peu-près les bases et lesattribu- 
tions de la Censure chez les Romains. Originaire- 
ment instituée pour faire le dénombremeill de la 
popülation, du Cens élabli par Servius-Tullius, 
pour estimer les biens, arbitrer les rangs et les 
íbrtunes dans chaque classe du peuple, pour gar- 
der les registres oü sünscrivaient les citoyens, 
cette fonction s'éleva bientôt jusqu^ la surveillance 
des mceurs publiques et privées. On appela Cen- 
sores morum ceux qui en étaient investis; ils 
avaient même le droit de déposer un sénateur ac- 
cusé de malversation, de dégradér les chevaliers, 
de faire descendro les citoyens d'une tribu àune 
autre. Élus d'abord tous les cinq ans, leur magis- 
trature fut restreinte ensuite à dix-huit mois. Pen- 
dant plus dVn siècle ils ne furent choisis que par- 
mi les patriciens qui avaient exercé Pautoritó 
consulaire; mais, plus tard, les plébéiens abordè- 
rent cette dignité comme toutes les autres. Rome 
eut alors des Censeurs en sous-ordre, sub censores, 
pour ses colonies. 

Envisagée comme contrôle spécial et préalable 
de la pensée, comme en pouvant autoriser ou dé- 
fendre Pémission, la Censure remonte à ladécou- 
verte de Pimprimerie. Et cela devait être; car les 
moyens de lixer la parole, de matérialiser la pen- 
sée, devaient naturellement soulever la réaction 
des hommes les plus intéressés à arrôter la diffu- 
sion des lumières, à retarder le triomphe de la vé- 
rité. Aussi, de 1312 b 1728, voit-on,surlu requête 
desconciles, et sous Piníluence des papes, les par- 
lemenls condaraner à être lacérés et brülés les ou- 
vragcs signalés comme dangereux. Les bulles et 
les arrôts reculent les exigences de Ia Censure, et 
les étendent jusqu'aux livres de science, de phy- 
siologie, de médecine et do thóologie! On voit, 
tour-à-lour, les éditsde Henri II, Pordonnance de 
■1360 et Pédit do 1620, instituer, abroger et réta- 
blir la peine de mort pour les contraventions des 
écrits on matière politique et religicuse. Puis, vient 
la législalion de 1728, qui réduit á la marque, au 
carcan et aux galòrcs les pénalités applicables aux 
éditeurs, imprimeurset distributeursdes ouvrages 
mis à Vindex. Plus Pabsolutisme approche de sa 
fin, plus chez lui la démcnce se mèleà la soifd'op- 
primer: sous LouisXV, les productions de Pintei- 
ligence sont livrées aux Hammcis par la main dn 
bourreau 1 Ccst cn ce Ixm vieux temps que nos 
plus grands génics, (raqués par les Censeurs de 
Ia Sorbonne, sont obligés de fitire imprimir au 



20 i CENSEimS. 

<iehors leurs écrits immortels, ct que les ccuvrcs 
úc Montesquieu, de Voltaire, de Rousseau, de Ray- 
iial, de Mably, de Beaumarchais, sont décrétées 
ddmpiétéet condamnees comme entachéesd'héré- 
sie ! La pensée écrite n'est pas seulo persécutéo : 
le gibet fait juslice des homtnes qui osenl mal 
parler des financiers et des gens en place ; et l'oii 
connait Je smgulier vocabulaire que Piron et Du- 
elos avaient imaginé pour causer plus librement 
au café Procope. Alors, on voit aussi Pétrauger eti- 
chérir sur Pimbócile arbitraire de notre royauté, 
et les Censeurs de Muuich aller jusqiPa la coufis- 
cation de Ia Cuisinikre hourgeoise 

Aussi 89 devait-il abaltre ces ridicules mons- 
truosités, et Puuanimitó fui partout, à cot égard, 
daus les cahiers des trois ordres aux États- 
géuéraux. Tous prodamèrent que la liberté d^- 
crire comme celle de penser et d'agii' ue devail 
étre limitée que par Pintérét social. La Gonsti- 
tutiou de 1791 sanctionna celle doctrine, et la 
Censure fut abolie le 14 septembre de la même 
année. 

Mais le Consulat sTjmpressa de Ia rétablir, ct 
1'Empire 1'organisa, la réglementa complètement 
sous le nom de Direction générale de 1'imprimerie 
et de la librairie. Chaque jounial eut un Censeur. 
L'art dramatique fut soumis à celte étrange au- 
torité, et à celle plus ignoble encore du ministère 
de Ta police politique. 

Après la première llestauration, Louis XVlll, 
par sa déclaration de Saint-Ouen , reconnut la li- 
berte do la presse. Mais 1'arlicle 8 de la Charle 
prépara jésuitiquement son esclavage; car s'il était, 
absolumeut parlant, moral, loyal, démocratique, 
en un mot, de consacrer en príncipe que les Frau- 
çais ont le droit de publier et de faire imprimer 
leurs opinions, en se conformant aux lois qui 
doivent réprimer les abus de cette liberté, l'or- 
ganisation et la pondération prétenduc représen- 
tative des pouvoirs exécutif et législatif faisaient 
de cette promesse une escobarderie véritable. L'ex- 
périence le prouva bien vite : depuis cette loi du 
21 oclobrelSlí, quirétablit positivement la Cen- 
suro et nomma quarante-deux Censeurs tilulaires 
et Aonoraíreí, jusqu'aux enormes pénalités (iscales 
du 9 novembre 1815, des séries d'ordonnances 
et de disposilions soi-disanl organiques tendi- 
rent, de plus en plus, à prévenir bien plutôt qu'à 
réprimer, à empôcher 1'usage sous prétexte do 
préserver de l'abus. 

A cette législalion, abrogée en 1819, succéda 
en 1822 celle des délits de tcndance, qui laissa aux 
ministres le pouvoir de rétablir la Censure. Sus- 
peuduo donc, plutôt qu'abol.ie sons CharlesX, cette 
odieuss institution reparut ct dura jusqu'en 1828. 
Enfio, 1'une des ordonnances qui déterminèrenl 
Pinsurrectiondes trois joursétoulfaitcomplètement 
la liberté d^crire... 

Cette sainte insurrection, subitement métamor- 
phosée en une guerre aux places, en une révo- 
lulion de palais, amena pour tout rcsultat la crea- 
tion d'uue royauté nouvelle sans modifier, en rien 
de notablc, les príncipes sociaux et politiques de 
nos institutions; si laCharte octrnyée fut réviséo 

CENSITAIRE. 
par les déléguésdu priviíége,on duteroire, loulcJ 
fois, qu'un pas sur lequel il était impossiblc do ^ 
venir était fait pour la presse; car, dans son art-'' 
le nouveau pacte formulait d'une manière cla|rt'| 
precise, sans interprétations possibles, que la Co' 
surene pourrait jamais ètre rétablie. 

Mais, par suite des mômes déceptions constiW' 
lionnelles dans la nature et le jeu des pouvo'3 

politiques, elle reparut bientôt revêtue d'un 03 

ractère préventif pour les ouvragos dramatiqueS' 
une circulaire ministérielle, du 22 juillet 1832 a ^ 
procureurs-généraux, cssaya d'inlerdiro la 11 ^ 
cussion du príncipe du gouvernement; enfin, ^ 
lois du 9 septembre 1835 vinrent proclamor 
Censure préalable pour les produclions des ar ' 
delalittérature tliéütrale,et, en gónéral, pour toa 
la presse périodique, écrasée désormais sous mj ^ 
preseriptions vexatoires, sous des peines exor15 

tantes, ruineuses, coníiscations véritables soUS 

d'autres noms. (V. Lois nu septembre.) ),, 
En résumé, la Censure futà peu près cequ e

)|( 
pouvait moralement, politiquement ct loyaleT'6 

être sous la consti tution aristocralique de rancio" 
Rome. Exclusivement appliquée à la pensee so«9 

la monarchie absolue eu France, la pensée fut ^ 
talement, ouvertement comp-imée. Sous la a1" 
narchie conslitulionuelledesBourbons ainés,' ^ 
bitraire à cet égard fut légalisé, déguisé sous 
faux semblants de libéralilé; enfin, sous la dy"*9 

tio d'Orléans, on vit la légalité du privilége o0"^ 
sacrer plus que jamais toules ces déceptions "P 
pressives. , _ 

Après ce que nous avons dit de la Censure, " t 
baissons pas nos regards sur les hommesqn'0' 
brigue et accepté ces tristes fonetions; ne céu01' 
pas au désir de les cloucr au pilori de ropin'0",! 
car il n'est pas d'institution vicieuse qui n'ait 
des serviteurs', et la guillotine elle-môme irotlfl' 
encore des postulants! Pitic donc pour les hf11^ 
mes, mais guerre impitoyable aux institutt0 

mauvaises.—Ceux qui sont curieux de cette s0 

de statistique pourronl analyser le personne' 
ces tailleurs de mots, de ces éplucheurs de 1"' .. 
ses, de ces bourreaux de la pensée libre, dep 
Caton exclusivement jusqiPaux docteurs de Io' . 
bonne au dix-huitième siècle, jusqu'aux cot'? ^ 
gationsdu pavillon Marsan, en 1814,enfin, 
ces serviles et inintelligents exécuteurs des oen)'1^, 
intellectuelles, dont les ciseaux fonelionnent sl ^ 
borieusement dans les bureaux du ministèr® 
la rue de Grenelle. Auc. DupOTV- 

I« 
CENSITAIRE. Se dit de celui qui P3'cr(r 

cens. Autrefois, le Censitaire était celui q"1 IL, 
nait un fond do terre à cbarge de cens, 
dirc de paycr à un scigneur de fief une ce1"13 . 
redevance. Censitaire est aujourdUmi synon; 
d'électcur et d'éligible ; ont seuls, en effet, Io 
d'élire ou d^tre élus ceux qui paienl le cens c^ 
toral; savoir: 200 fr. les électeurs, 500 fr. I03 

gibles. La collection bigarrée doces modernos P.., 
vilégiés forme ce que nous appelons 1'aristoc^^ 
Censitaire. (V. Bourgeoisik, ÉticmiUTi!, W*0 

ÉLEGTORAIE.) 



CEiNT-JOURS. 
CENSIVE. Ce mot avait plusieurs significa- 

le0nS| ^ll- aPF)e'a't Censive réteudue d'uii íief sur 
de^h' '• ^la't <^es cens' 'a "ature ou la quaülé j s ur'^ages tenus à tilre de cens; la redevance 
aas cens, etc. 

lr(^®^^",'OURS. L'cpisode des Cent-íours est 
retM ,0n 00111111 i>oür clue nous ayons besoin de le raecr dans ce recueil. Un hardi coup de tète, 

te 6 '>1'0r':leiia^e '«"ionipliate, une campagne gigan- 
fer |lc' roerveilleuses combinaisons ponr assu- 
leu a V'.Ct0lre' hasards non moins merveil- 
ra 

X,1U' couduisent à une défaite, Ia chute aussi 
dra 0 <'U0 'e 'r'omP^e) eti à côté de ce grand ^ mot 'a comédie d'une constitution accordée de 

Sfàce et acceptée avec répugnance, voilà 
d'ar , sío'rc d'une époque, qui fui un temps 

Paur la monarchie, sans ètre un progròs v r 'a démocratie. 

les ■' livélle,nei'l110 Put qu'une révolte militaire; j^niperiaux y virent un soulèvement national. 

Peul'66 aVa''' reconqu's son chef; on crut que le qu,P e avait salué son libérateur. Ce qui idétait 
^anh" acui^enl Put Pr's Pour une révolution, et le 
la , ■ 0110 bacilo d'un préteudant fut accepté comme 

^ctoire d'un príncipe. 
Dom , ausse appréciation devint unesource d'a- 
rjen .'es qui ajoutaient aux embarrasdu chef sans 
laiss'^0UtU1 aux Porces 'P'3 PÉtat. Ceux qui avaieut 
libe ^.toinP,er 'es Bourbons comme ennemis de la 
DeE 

u uiontrèrcnl des exigences que Napoléou 
D* j . Uva" ni entièrement satisfaire parce qu'elles 
fer) 

raif!nt pas danssespríncipes, ni entièrement 
dut"iSt'r Parce qu'elles étaicnt dans les príncipes 

v 
less^P 011 ct> 'cs libéraux 011 útaient à ces poli- 
5o j.. qui attestent une mutuelle déGance; n'osaut 
do tl,

l,re uue guerra ouverte, ils signèrent en guise 
lóo A

OVo une prétendue constitution qui fut appe- 
llon 

CT,li addiuokkel (V. ce mot). Celte transac- 
do ' "ee d'uue situation fausse, cut tous les vices 
(Ji^ic i ^'luation. Les circonstances étaient trop 
fas ' f8 0 Piutéricur pour que Napoléou ne cédüt 
Iroo i ^ qu,il ne voulait accorder; eiles étaient 
Uaires ■'es 311 ^e'10rs Pour que 'cs révolulion- 
d^bt cxi8uasscut toul ce qu'ils étaient en droit 
de C0

Umr-. ^'útait sans doule générosité de la part 
et Sl. |

x"u,> ma's cettc générosité était incomplète 
siir „ out■ 'uutile, parce qu'elle ne pouvait compter 
tnai|(|

Ucui10 rcconnaissance. II ne fallait rien de- 
Vait v"' 'X)Ur 110 Pas alPa'!3''1- 'a puissance qui de- 
a'avuiaU'C'u,''eilnel111' ou toul demander pour 
1| fa]|,r riei1 à craindre des réaclions du vainqueur. 
Ui, ' U"'B de Napoléou ou un simple général, ou 
Pufcen al0Ur" ^'als 'e SÚnúral n'aurait pas eu une 
lest)ni rSOnue"e asscz grande pour vaiucre toutes 
danKe

1Ssa!lcos<'e 1'Europe; le dictateur ajoutaitaux 
Pranc

rS 'a Suerre les dangers de la gloire. La 
Passe' en 06 momenl) se trouvait dans une im- 
lavict" ''Psftés de Ia tribune comprometlaient 
de [a

üll<1''a victoirc compromettait les libertes 
était 1 ne' Preuve manifeste que Napoléou 

1 es ('lr0^ ^ails '0 raonde politique. jl'nt-Jours ue furem ni une Iransition, ni 
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uno nouveauté, ni une résurrection. Ce fut une 
commotion galvanique, la dernière convulsion 
d'un grand corps qui expire; convulsion effrayante, 
car elle remua le monde et fit croire un instant à 
la vie du cadavre imperial. Mais autour de cette 
puissance agonisante, nulle sympalhie populaire 
idéleva sa voix; nul enthousiasme, hors l'enthou- 
siasme du soldai, 11'accueillit le plus étonuanldes 
triomphes napoléoniens. I-a population neregret- 
tait pascependanl le roi qui sortait par les portes 
du Nord; mais elle n'aífectionnait guère plus ce- 
lui qui accourait des rives du Midi. Le peuple re- 
garda celte joüte de souverains sans y voir autre 
chose que Pintérôt d'un speclacle assez neuf. En 
vain, Napoléon voulút-il réveiller la nation par les 
jongleries du Champ-de-Mai; il demeura bientôt 
convaincu qu'il n'avait d'autre peuple que Parmée, 
et que sou trône dépendait d'une bataille. 

On sait ce qui advint. Napoléon coramit sa der- 
nière faute en faisant à la générosité des Anglais 
un appel théâlral. II leur préparait sans lesavoir 
une éternelle flétrissure. 

Ce idest pas que nous leur reproebions d'avoir 
trausporté Napoléon dans un autre bémisphère; 
sa mort civile était nécessairc aux libertes futures de 
1'Europe. Mais nous leur reprocherons avec loule 
la poslérité de s'être faits les bourrcaux de sa cbair, 
les vautours dévorants du moderne Prométhée. 
Nulle voix ne doit roster muette devant ces in- 
íàmes tortures qui exprimem le sang goulte à 
goutte, et font sentir jour par jour lafroidelame 
du poignard : cbacun doit jeter sa pierre à la face 
do celte odicuse oligarchie qui commanda le 
meurtre, et de ces làclies parlemeuls qui, par leur 
silence, acceptèrent une borrible complicité. 

E. R. 

CENTRALISATION. Centralisation signifio 
la réunion des forces générales en un centre com- 
mun. Par conséqucnt, dans une nation , c'est la 
somme des forces élevées à leur plus hauto puis- 
sance et ramenées à une imposante unité. 

Si nous nous arrôtions au sens exact et mathé- 
matique du mot Centralisation , nous n'y trouve- 
rions sans douto rien au-delà de cette définition. 
Mais, en langage politique. , le sens de ce mot va 
plus loin et renferme une idée complexe. En effet, 
par Centralisation, nous n'entendons pas seulemenl 
1'attraction do toutes les forces de la circonférence 
au centre, mais aussi le retour de ces forces 
agrandies du centro à la circonférence. Ainsi la 
Centralisation comprend troisopérationsdistincles: 
Io Convergence des forces de la circonférence au 
centro; 2" dévcloppement des forces par Puni té 
ccntrale; 3° divergence des forces développées du 
centre à la circonférence. Ccst ainsi que de toutes 
les parties du corps le sang est attiré au cceur, qui 
le renvoie à son tour dans toutes les parties, mais 
plus nourrissant et plus pur. La Centralisation 
n'est donc autre chose que la circulation intellec- 
luelle, politique et industrielle d'un peuple, et 
comme la circulation , c'est elle qui fait la vie. 

On comprend dès-lors combien il est facile de 
mcttrc à néant toutes les objeclions que Pon oppose 
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aux bienfaits de la Cenlralisation. On la compare 
avec empliase à un goullre toujours béant, oíi tout 
entre, d'oü rien ne sort; et bien desgens étourdis 
de ce vain fracas de poésie ont cru que c'était uu 
argumenl. Ces naífs raisonneurs se seraient épar- 
gné bien des mots inutiles, s'ils avaient compris 
que la première loi de la Centralisation est de don- 
ner plus qu'elle ne reçoit, de rendre au-delà de 
ce qu'elle emprunte. Si cette loi n'est pas remplie, 
il n'y a plus Centralisation, mais concentration. 
Le centro agit alors par sa seule force d'attraction. 
au lieu de reagir en même temps parsa force d'ex- 
pansion. Or, ilne faut juger la Centralisation que 
par ce qu'elle donne, et non par ce qu'elle reçoit, de 
mômo qu'il ne faut juger 1'estomac que comme 
agent de nutrition pour tout le corps, et non 
comme agent d'absorption pour lui-même. 

La condition matérielle pour la Centralisation , 
c'est qidclle ait pour foyer une ville qui, par sa 
position politique ou industrielle, surpasse en 
puissance toutes colles qui 1'environnent. Cest là 
le ròle des capitales. Toulefois, les capitales ne se 
font pas à priori. 11 faut des circonstances souvent 
imprévues pour créer entre elles et les contrées 
dont elles font partie une suite de rapports d'oíi 
dérive un échange continuei de pensées et de ri- 
chesses qui vont à elles et en reviennent sans cesse. 
Cest ,cet échange qui fait la Centralisation. D'oà 
il suit que c'est véritablement la Centralisation qui 
fait la capitaio, landis que la capitale entretient la 
Centralisation. 

La capitale devient dòs-lors le lien politique do 
1'unité nationalc, le marché general de l'industrie, 
le sanctuaire commun de rintelligence; en d'au- 
tres termes elle est le centre de la politique, le 
centre du commerce, le centre de la science. 

Cepondant, toute capitale ne réunit pas ces trois 
conditions. Londres, par exemple, idade prépon- 
dérance politique que duranl ia session du parle- 
ment et les réceptions de la Cour. Mais que West- 
minster-Hall ferme ses portes, que la Cour se re- 
tiro àWindsor, toute vie politique cesse dans la 
capitale : une émeute n'est ni plus ni moins dange- 
reuse dans ses murs qu'à Birmingham ou toute 
autre ville populeuse. Quant à la science, Londres 
idexorce sur elle aucun contrôle : les universités 
d'Oxford , Édimbourg ou Glascow no lui permet- 
tent pas de rivaliser avec elles. Aussi, avec ces in- 
fériorités de condition, Londres no serait pas une 
capitale, s'il n'élait le centro de la plus active 
industrie qu'il y ait au monde. Cest là qu'est 
toute sa puissance. Comme centre scientifique, cette 
capitale est nulle; comme centre politique, elle dé- 
pend de circonstances qui sont en dehors d'elle; 
comme centre industriei, elle s'élòve au-dessus de 
toutes les autres. 

CAIlcmagne, avec tous ses royaumcs, toutes ses 
constitutions et toutes ses universités, ne peut 
avoir ni centro, ni unilé. Aussi, Vienne n'est-il 
guòre qu'un centre de plaisirs. 

Crftce à la vigourcuso organisation militairc do 
la Prusse, Berlin est devsnu un centre politique; 
son habile système do douanes en fera bientôt un 
centre industriei; mais cette capitale est encore 

sans influenoc sur la science,dissónnnéê dansà'3 

universités. 
La Bussie, qui s'étond des extrémités de PEurop6 

à celles de PAsie, de la Ballique à 1'Océan-Pacifi" 
que, ne saurait offrir un centre à ce corps déme' 
suré; 1'unité ne peut ètre organisée sous lant d® 
latitudes dilTérentes. Saint-Pétersbourg ne doi' 
qu'au séjourdes czars une intluence éphémère, c| 
à sa situation sur le golfe de Finlande une activd® 
commerciale que d'autres ports pourront bien l'" 
disputer. 

Ainsi donc, les diverses capitales de 1'Europ® 
manquent d'un des éléments qui font la central'' 
sation complete. Paris seul les réunit tous tro'3 > 
Paris seul, parmi toutes les villes du monde, est 

un centre politique, industriei et scientifique. 
Ce n'est pas néanmoins tout-à-coup que Paris a 

été mis en possession de cette triplo suprénia'1® 
qui fait sa force. Cest par Pinfluence politid110 

qu'elle a commencé , et cette influence remo"'13 

bien haut, car elle date du regue de Hugues Cape1, 

Paris n'étail pourtant pas alors une ville consid®' 
rable, et ne pouvait se comparer pour la riehess® 
et 1'étendue à la plupart des villes du Midi; ma" 
le regime féodal avait fait du roi de Paris le suz®' 
rain de tous les princes qui 1'environnaient, et 

Paris se trouva de la sorte le centre politique <JC 

la féodalité. Dopuis lors, sa fortune fui liée à ce''0 

des róis, et à mesure que s'agrandissait le cerol® 
de la féodalité, 1'importance de Paris se dévelop 
pait en proportion. 

Dans les commencements de la monarchie d®s 

Capétiens, Paris était pour eux un séjour for®®' 
puisque leur royaume n'allait pas au-delà de cett® 
portion du bassin de la Seine appelée Ile-de-France- 
Mais môme alors que leur territoire prit de Fét®11' 
duc , ils y revenaient toujours, malgré quelqu®5 

infidélités passagères. Les villes méridionales, au- 
trefois si puissantes, s'éclipsaient peu-h-peu J®' 
vant leur rivale nouvelle; Aries, Bordeaux, To®' 
louse et Lyon, ces grandes cités des Caules, deS' 
cendaient au second rang; et lorsque les guerr®5 

désastreuses des Valois livrèrent aux Anglais l®3 

deux tiers du royaume, Ilenri V ne secrut roi d® 
Franco que lorsqu'il eut été couronné dans Par"- 
A uno époque plus récente, lorsque le fédéralism® 
protestant menaçait 1'unité de laFrance, Paris d®" 
vint le centre du catholicisme, et Ilenri IV l®1 

obligéd'abjurer pour entrer dans la ville qui do"' 
nait la couronné. 

A daterde ce regne, la Centralisation acquit u"® 
force qu'elle n'avait pas jusqucs-là, et ce ne 'u 

pas la moindre des gloires de Ilenri IV d'en avo'r 

compris et encouragé les effets puissants. 
Bicbolieu, en fortifiant la royauté, fortifiait sa"s 

s'cn doutor la ville centrale du royaume. 
LouisXlV trouva 1'oeuvrc politique toute fa'1®' 

mais ce fut lui qui dota Paris de la puissa"®^ 
scientifique, on y réunissant les artistes, les 1'" 
rateurs et les savants de tous les pays. Alor® 
centre politique devint aussi centre scientifi1]""' 
malgré la double concurrence que le grand roisoú' 
lut plus lard lui opposer dans Versailles. 

Les cncyclopédistes continuèrcnt 1'oeuvrc ' 
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J^uis XIV; Paris devint lo foyer de toules les 

^es nouvelles, commanda une révolution, et une 
cvo ution fut faite. Ce fut alors qu'oii put voir 

p 0 est 'a puissance de laCentralisalion. Trahi 
^ r es provinces de l'Ouesl et du Midi, atlaqué 
P®r les forces réunies do 1'Europe, Paris oppose à 
eus sa formidable unilé; et la Centralisation fait 

®a'utet la gloire de la France. 
céedUS ' ^lnP're' ses destinées s'agrandireiit. For- de salisfaire au luxe d'uiie Cour nouvelle, en 
^i?10 'emps qu'elle était privée des ressources 
dev 

rieUreS Pa' blocus continental, lacapitale 
q,, un ce"tre d'industrie, et depuiscette épo- 
iioi i eSt eiltl'ée dans une voie de grandeurs 
les' '68"^uiourd'hui, elle resume en elle toutes 
soiu 1SSanCeS Pays' SUI' d11' el'e fuit rayonnerà ^eur les splendeurs de son éclatante existente. 
dout>deestion de laCentralisalion exigerait sans 
sqjp.6 P'us é'6 développements. Mais comme co 
síph 36 rePrésentera nécessairement dans plu- 
iier S Part'es de ce Dictionnaire, nous nous bor- 
j,|(]jc

ls,a cette exposition bistorique et à ces courtes 
Pens^ll0nf' ílu'toules peuvent se résumer en cette 
bm c'est que la Centralisation doit avoir pour 
soit 6 ^?nner Plua qu'elle ne reçoit. Qudl nous 
sur penn'S' touteP0's) avant de terminer, de citer 
extr .'"""euto de Paris un morceau remarquable, 

"de Pintroduction (encore inédite) du üroii 
vomtn""W de M. Cormenin, et qu'il a bien 

t d nous communiquer : 

^uiss 116 'autPas 11011 pluscompter pour peu l'ac- 
quité ernt!Ilt prodigieux de Paris, qui de toute anti- 
Coq. ^ comme parun hommage tacile, a été re- 
adom ro'et 'e ma'tre des autres cités, la palrie 
flq',IVe des sciences, des arts et des lettres, le 
meilt 

au de la civilisation, le siége du gouverne- 
.Mjji' ' eutrepôt des productions du Nord et du 
luxe ' 

séjour des princes, Parbkre du goüt, du 
des rnodes. 

Il c0,aris rcÇ0it beaucoup, mais il donne beaucoup. 
IlVe .0lnmo, mais consommer, c'est produire. 
s'(.rr|t.. cPer, mais il achète cher et il paie bien. II 
sa Sü 

11 coniuie un fleuve, mais il rcllue jusqu'à 
"ète " concentre la lumière , mais il la re- 
riia|s'. 

a un trone d'une grosseur prodigieuse, 
de se 

rend Ia sève qu'il aspire, et les exlrémités 
ll Vj . Ini"e ramcaux plient sous leurs fruitsd^r. 
écraSe f 

Bon S0U'"0 1001 cc qu'il touchc; il 
rn ««Boa poids toul ce (jui lui resiste; il com- 
ei j[ ] s cévolutions et il les finit; il fait les róis 
Pejqp^ défait; il distribuo la gloire , la liberte et 

® S' 
lVl"a Paris, la Convention eül-elle lutté contre 
^50°^°' Ba"s Pariu, les Róvolutions de 89 et de 
Paris ddcaleut dcgénérc en guerre civile; sans 
à Plois U Püuvolr exéculif, transporté a Versailles, 
He s,..!'- a Pours, à Orléans, à Lyon , à Toulouse, 
Popga,) P0'ut obéi. Le gouvernement n'est que 
hoiqq^d p e Paris ; il n'est que son commis, son 
en (^| u affaires et son serviteur. Paris tiendrait 
ceijqn^1^ '0 ros''e 'a France, et de ses portes, 
faieiit • | Portes du vieux Memphis, a'élance- 

" Pa|.- 01s plusieurs armées. 18 a une force matóriellesans définition pos- 
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sible presquo, sans mesure et sans contre-poids; 
Paris n'a pas le nombre d'hommes le plus baut 
chilTré de Ia France, mais il a le nombre le plus 
hant réuni; il a ce que donne la Centralisation; 
il est la Centralisation môme. Auprès de Paris, 
tout est bourg, petite ville, village; tout aboutit à 
Paris, routes, canaux, télégraphes; tout en sort et 
tout y rentre. Semblable à un géant féodal, il 
tient les départements dans une sorte de vassalité 
volontaire, et toutes les villes de province, ran- 
gées autour de Paris comme autant de satel- 
lites, s'éclairent et se réchauffent aux rayons de 
son soleil. 

« Paris ne dort point, ne se repose point. Hiver et 
été, jour et nuit, son cerveau pense, ses bras tra- 
vaillent, ses yeux veillent et ses jambes remuent. 

i Sa force intellectuelle est plus grande encore que 
sa force matérielle: 1'idóe française est toute dans 
Paris. Paris est la plus haute expression de nos 
besoins, de nos sentiments, de nos passions, de 
nos caprices, de nos intérôts, de notre puissance 
et de notre génie. Aux yeux des étrangers, Paris 
est tout; Paris est la capitale non de 1'Europe, si 
vous voulez, mais des Européens. Qui dit Paris, 
dit la France. Paris est comme un grand royaumc 
dans un petit royaume; Paris est la tôte et les pro- 
vinces ne sontque les pieds. Or, ce sont les pieds 
qui marchent, mais c'est la tôte qui conduil. » 

A côté de co tableau brillant des gloires de Paris, 
nous pourrions retracer 1'histoire de ses bienfaits. 
Paris a été ce que doit ôtre toute capitale, la ville 
de tous, n'ayaiit rien qui lui soit propre, aucune 
richesse qu'elle ne partage, commuuiquant au 
Nord ce qui lui vient du Midi, au Midi ce qui lui 
vient du Nord; à chaque province ce qu'elle reçoit 
de toutes, et ne se réservant d'autre monopole que 
le monopole des sacriíices et des lutles sanglautos 
qu'elle soutient pour le bien général. Paris a eu 
par dessus toutes les autres capitales rintclligence 
de Ia Centralisation, et c'est pour cela que Paris a 
mérité d'ôtre appelé la capitale du monde. (V. Ffi- 
déRalisme, Ukité.) Elias Regkault. 

CENTRE. Cette classifica ti on parlemenlaire. 
est spéciale à notre pays. Jusqu'àcejour, du moins, 
les Assemblóes brilanniques sur lesquelles nous 
avons calque nos usages se divisaient en deux 
parties bien tranchées: ceux qui soutenaient le 
ministèrc et ceux qui le voulaienl renverser. Mais 
lorsqu'en 181 í le gouvernement constitutiounel 
s'établit chez nous, le fractionnement des esprits 
ne permottait point ces divisions si simples. II y 
eut donc dans nos Assemblóes politiques un nom- 
bre indéfíni de fractions, comprises sous les déno- 
minations généralos d'extrônie gaúche, gaúche, 
Centro gaúche , Centre, Centre droit, droite, ex- 
treme droile. Ces classificalions tirent leur nom 
des dilférentes parties de la Chambre oii siégenl 
leurs membres ; mais elles sont loin dhndiqucr 
toutes les nuances dos partis qui composent nos As- 
semblées. Que dolcintes diversos depuis Pextrême 
droite du Centre gaúche jusquXi 1'extrôme.gaúche 
du Cenlre droit 1 •— Le Centre proprement dit oc- 
cupe cette partio de la sallc qui est derrièrc le 
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Raiiciliis minislres, en face du burcau de la Cham- 
bre. Cest lui qui est priiieipalement chargé 
terrompre par toutes sortes de mauvaises inven- 
tions les oratetirs qui combattent le miiiistère et 
d'acclamer àceuxqui le soutiennent. Bonnes gens, 
au demeurant,s'ils n'avaieut pas si souvent peur 
et s'ils se contentaieiit de mauger leurs foiiis ou 
de veudre leur cassouade. E. D. 

CENTUMVIHAT, CENTUMVIRS. Vers l'an 
SIO de Rome, le prôteur de la ville ne pouvant suf- 
lire au jugement de tous les procès, on décida 
qu'il serait cboisi daiis chacune des trente-ciiiq 
tribus dont se composait la population de Rome 
et de ses eiivirons , trois magistrais auxquels ou 
douua le uom do Ccntumvirs, quoiqu'ils fusseut 
au nombre de 105. Ces magistrais, nommés pour 
uu au, assislaieut le pròteur dans la distributiou 
de la justice aux citoyeus. lis rdétaient pas juges 
du fait, mais de la questiou à résoudre. 

Sous la Republique, ils ne siégeaient que pour 
les affaires peu importantes; mais,sous les empe- 
reurs, ils jugeaienl à-la-fois dans les affaires ci- 
viles et criminelles. A. R. 

CENTURIES. Sous les premiers róis de Rome, 
qui rdétaient que les chefs de la Republique, tous 
les citoyeus jouissaient des mêmes droits politi- 
ques. Ils concouraient également à la confection 
des loiset à la nomination des magistrais; ils dé- 
cidaient de la guerre et de la paix. Cet ordre do 
choses fut changó sous Servius Tullius. Co prince, 
avant d'accomplirses dcsseins, s'était adroitóment 
empará de la coníiance du peuple, en payant de 
ses propros deniers les dettes des pauvres, écrasés 
par l'usure et les charges do la guerre. II leur fit 
accroire qu'il serait plus avantageux pour eux de 
vivre en repôs, landis que les ricbes supporte- 
raient seuls les charges de la Republique; il di- 
visa, en conséqueuce, les citoyeus de Rome en six 
classes: 

La premiòro comnrit les citoycns qui justifiaiont 
par lo cens d'une fortune de 100,000 as et au- 
dessus ; 

La seconde, ceux qui possédaionl de 75,000 à 
100,000 as; 

La troisième, de 50,000 à 75,000 as; 
La quatrième, de 25,000 à 50,000 as; 
La cinquième, de 11,000 à 25,000 as; 
La sixiòme, tous ceux qui possédaient moins de 

11,000 as. 
Chaque classe, Ia sixième exceptáe, fut subdi- 

visée enCenturiesou compagnies de cent homincs. 
Lapremièreformaquatrc-vingtsCenturiesd'hom- 

mos a pied, avec armure complete, et dix-huit 
Cenluriesde cavaliers,choisisparmi les plus ricbes. 

On ajoutait à ces quatre-vingt-dix-huit Centu- 
rios doux Cenluries d'ouvriers. 

La deuxième, la troisième et la quatrième classes 
se composèrent chacune de vingt Centuries. 

La cinquième en forma trente. 
L'armementct 1'cqüipemeiit se rcduisaientsui- 

vaut les fucullés de chaque classe, do sorte que 

CENTURIES, 
les hommes de la cinquième idavaient pourarnies 
que des frondcs et des pierres. 

La moitiá des Centuries des cinq premièrcs 
classes était composée des hommes de dix-sept a 

quarante-cinq ans. Ils étaient charges do la guerra 
exlérieure. Les hommes de quarante-cinq ans a' 
au-dessus demeuraient dans la ville et dans lcS 

bourgs voisins pour les défendro et veiller au 
maintien de l'ordre intérieur. 

Les classifications établies par Servius TulliuS 

furent rnaintenues pendant toute Ia durce de 
Republique romaine et mème sous les empereurs» 
à cela près que le nom de Centurie, au liou ^ 
s'appliqucr à uno compagnie de cent hommes, ful 

donné à un nombre indéterminó de citoyeus. 
Nous n'avons point encore parle de la sixièffl6 

classe. Quelque fut le nombre de ses membref» 
Servius Tullius iden forma qu'uneseule Centuriei 
qui fut exemple du service militaire: on doi"18 

aux citoyeus qui la composaient le nom de Proli' 
íaires, parce qu'il n'y avait pour eux d'aulre charg" 
que celle de donner des eufánts à la patrie. 

Ainsi, le peuple de Rome se trouva partagé c" 
cent quaire-vingt-onze Centuries; ce nombre fut 

par la suite porte à cent quatre-vingt-treize. 
Les veuves, dans les classes ricbes, étaient i"1' 

posées à une contribulion destinée à la remonte de 
la cavalerie. 

D'abord, cet état d e choses plutbeaucoup au me"11 

peuple, qui continua, quelque temps encore, de cO"' 
courir h la confection dos lois et à la nominât'0" 
des magistrais. Mais les ricbes se plaignirent d^vo"' 
toutes les charges sans que la somme do 
droits se fút accrue dans la mème proportio"- 

Cos réclamalions furent accueillies. On établit q110 

les citoyeus, au lieu de voter ensemble par cura* 
ou sections, voteraient par classes, Puno apr05 

Paulre, et que les quatre-vingt-dix-huit Cenli'ril,>á 

de la première classe donneraient d'abord 
suffrago. Comme on comptait les votes non !,|ir 

teto, mais par Centuries, et que les Centuries d0 

la première classe, au nombre do quatre-vingt-d|,;' 
huit, pouvaient former la majorité, la Constilu' 
tion porta que, si cette majorité avait lieu , 0" 
iPappollerait |>as les Cenluries des autres cias50"' 
Si, an conlraire, la majorité ne se déclarait p"8] 
on appolait les vingt Centuries de Ia seconde cias00' 
encas do nouveau partage, les vingt Centuries 00 

la troisième classe, et ainsi de suite jusqiPà Pop01 

sement des Centuries. Mais les riches s'entenda'0" 
entre eux , de sorte que les classes inférieures 110 

participèrent que rarement an suflrage, tant q110 

cot ordre de choses ne fut pas modifié. La sixiò"1 

ou dernière classe n'y participa jamais. 
Les prolétaires ne tardèrcnt pas à roconna'1" 

qiPon les avait trompés ; mais ils iPavaient P" 
d'armcs, et le pouvoir était aux mains des ric'"'^ 
L'ordre établi par Servius Tullius, et qu'ona q"^ 
lilié d'admirable, dovint la cause perpctucllo d^ 
collisions quelquefois sanglanles qui trouWè''0' 
la Republique. La parlie du peuple qu'on a\ , 
abusée ne cessa point de revendiquer ses dro"8'. 
Elle iPobtint que des concessions partielles, 
que nous Pexpliquerons au mot COMICES, oú1 



CERÉMONIAL. 
Xiirra quols cas lous los ciloycns pouvuioní, 
?a"s distinction de forlune ou de cens, concourir à a confeclion de certames lois ou à Télection de 
^rtains magistrais. 

'jOrdre de choses établi parmi les Romains, 
^ caie au tomps de Servius Tullius, était, du 
este, próférablo à celui qui existe aujourd'bui 
ans "Ptre pays. LVxcmple de Rome aurait dü 

sor'" aPPren^re combiqn il est imprudent de lais- a un cortain nombre de riches ou de privilé- 
yw Ia directiou des afiaires du pays. Tant il est 
Pl® ensuite de rcconquérir des droits que 1 resse ou la force a usurpes. A. Dilliaud. 

J^CLES DE L'EMP1UE. La nouvelle or- 
eii i:lat'on juJicifiaire éUiblieparladiètcdeWorms 
rial "écesslta une nouvelle division territo- 
sn f-0' P0''1''!11® PEmpire. Afin de mieux as- 
|jr .lr 'es divers ótats à la juridiction de la cham- 
au! '"'Périale, on institua six Ccrcíeiqui formaient 
P|. a"t tPétats particuliers avec un pouvoir exécu- 
p 61 une petitc année. Célaient les cercles de 
w

a"co"ie, de Bavière, de Souabe, du Rbin, de 
^falie et de Saxe. Los électorats et les états 
ftiai 03 d'Autriche n'y claient point compris ; 
bc ^ aU comnlenccmcnt du seizième sièclc, qua- 
n1ic

n°Uveaux Cercles furenl ajoutés aux six pre- 
Saxi

S: ceux d'Autriohe, de Bourgogne,de Haute- 
iu„.a'e'' 'e Cerclc électoral du Rbin. (V. Chambre ■^LE). A. H. 

' ÉUIIALES. (V. Grains). 

p0^RÉMOMAL.' Cest, à proprement parler, 
rdj^8 0')servé dans les cérémonies poliliques ou 
de?IeUses' ufi" d'éviter le désordre inséparable 
pris'0ut® réunion un peu nombreuse. Ainsi com- 
t,, ' e Çérémonial est do tous les temps et de 
to - "eux. Mais il est un autre Çérémonial qui 
v0u] 8 P'us patticulicrement à la politique. Nous 

0
CJ"J parlor do Véliquette. 

'ort .S es"3eaucoup moquó de Véliquette. On a eu 
ein' ano,'re avis. En politique, il faut tout étndier 
(Jç 0 so mequer de rien. La mulliplicité des titres, 
q) ^"gs et des di gnités donna naissance à l'éti- 
|a 

ti' u'ors que les nobles quittèrent le séjour de 
Ws (T^6 Poul' ven'r babiter la cour de Fran- 
Uiais p-í'8 'avo'lr 'es ava't appelés, ccs nobles, 
luetti l!l'<'uelle seule pouvajt los retenir. L'éti- 
bitü„ Porla lo dernicr coup à la féodalité, en ba- 
lUc 1 "oblesse à voir dans le roi autre chose 
(]e .i

8 l)remier suzerain du royaume. Elle créa, 
ti0i; |)S' Pourlesseigneurs un ordre desubordina- 
'ItPa j011' ueuveau. A partir de François I" jus- 
qu'Un

a .®vo'ution française, je nc vois, en France, 
Les r0'' U" ma'tre des cérémonies et des sujeis. 

loutc p0'5 succcsseurs de François 1" comprirent 
llSqq "nportance politique de rétiquetlc. En 
du Ti'|, 

nr' " donna commission à inaitrc Jean 
fairo ':t' SrePier civil du parlement de Paris, de 
ces 

recfeil des rangs ct séances entre les prin- 
Bncui- ClerS <*e 'a rouronne et autres grands sei- 

Lu Vv''0!ya"m" France- 
Henri III inslituc la chargc de grand- 
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maltre des cérémonies en faveur d'un sicur do 
Rbodes. Sos gages sonl fixes à mi Me écus par an. 

iNous avons, sous ce titre, le Çérémonial fran- 
çais, dcux gros volumes do Théodore Godefroi. 
Le premier comprend les cérémonies observées 
en Franco aux sacros et couronnements des róis et 
des reines, de quelques anciens dues de Norman- 
die, d^quitaine et do Brotagne ; des détails sur 
les entrées solennelles dos dauphins, gouverneurs 
de provinces ct autres seigneurs, dans diversos 
villes de France. 

Le second contienl lesmariages et festins, nais- 
sances et baptémes, majorite des róis, états-géné- 
raux ét particuliers, assemblées des notables, lits 
de justice, hommages, sermenls de fidólité, récep- 
tions ct entrevues, serments pour Pobservation 
des traités, processions et Te üeum. Théodore 
Godefroy composa ce recueil pour faire cesser les 
querelles sur la préséance, très-fréquentes, ainsi 
que chacun sait, sous Pancienne monarchie, de 
seigneur à seigneur, et môme de nation à nation. 

Llançien Çérémonial monarchique n'est pas pour 
nous, Français du f9e siècle, d'un grand intérêt. 
Cependant, il importe, nous le croyons du moins, 
que la science politique s'inforrne quelquefois des 
usages du passé, quelques frivolos qu'ils puissent 
paraitre. Jo Pai déjà dit: il n'y a rien de frivole en 
politique. A. T. 

CHAMBRE. La politique modernea aussi son 
mystère de la trinitó. Cest cette espèce de gou- 
vernement, prétendu représentatif, que uou^ap- 
pelons la monarchie constitulionnelle. Dans la mo- 
narchie constitulionnelle, le pouvoir se divise cn 
trois personnes: les deux Chambres et la royauté. 
La réunion do ces trois personnes forme, ou est 
censée forraer le gouvernement. 

Le mot Chambre appliquó à une Assemblée po- 
litique nous vient des Auglais. lis nommonl Cham- 
bre [house) chacun des deux pouvoirs qui, con- 
curremmont avec la royauté, forment la loi. Cest, 
d'une part, lhe uppcr house, la Chambre baute ou 
des lords; c'est, ensuite, lhe lower house, la Cham- 
bre basse ou des communes. Distinction insolente 
qu'expliquent, loutefois, les traditionsetlcs habi- 
tudes poliliques de nos voisins. Quelques publicis- 
tes anglomanes ont voulu importer chez nous cette 
locution. Maisils mettaient en oubli deux choses; 
d'abord, que la Chambre des communes procede 
de la Chambre des lords, landis que Ia Chambre 
des pairs de France a reçu ÍJe la Chambre des dé- 
putés son institution. lis oubliaient, on outro, que 
les communes anglaises vicnnent à la barre des 
lords pour recevoir les Communications du gou- 
vernement, tandis que, chez nous, c'est à la Cham- 
bre dos deputes que se rendent les pairs ct la 
royauté lorsque lo roi ouvre ou ferme en personne 
les sessions législativcs. 

L'existencc de deux Chambres implique Pab- 
scnce d'unité politique et socialo, c'est-à-dire la 
division du pcuple en diverses classes. 11 est donc 
évident que la nature de ces pouvoirs, leurs fouc- 
lions ct le rôlc qu'ils jouent dans le mécanisme 
du gouvernement, doivènl changer suivant lo ca- 

27 



210 CHAiMlíHE. 

ractère, les besoins, les iutéròts, les traditions, la 
mission des différents peuples. Ici, le pouvoir 
royal est très-fort: les deux Chambres ont néces- 
sairement des atlributious très-bornées. Là, do- 
mine une aristocratie puissante : la royauté est un 
rouage qui toume à vide ; Ia Chambre élective, 
une pompe aspirante, mue par une force exté- 
rieure et destinée à tirer du peuple tout ce qu'il 
peut donner de sang et d'argent. Ailleurs, au con- 
traire, une démocratie vigoureusc, et qui marche 
rapidement vers la toute-pnissanco, force les deux 
autres pouvoirs à subir sa suprémalie: la Chambre 
haule est un bureau d'enregistrement, la royauté, 
un cachet. 

Tel est, sous sos trois faces les plus saillantes, 
l'ingénieux mécanismeau moyen duquel les roya- 
listes de nolre temps ont voulu concilier le double 
príncipe de Tautorité et de la liberté. 

Ceei n'est point, du reste, comme on Ta dil et 
répété, la découverte de quelque moderne génie. 
Le système bicamériste est vieux et très-vieux. 
On le relrouve dans 1'ancienne constitution de 
Sparte. La loi s'y créait par le concours du roi, 
de Taristocratie et du peuple. Demôme, àRome, 
après la création des tribuns. Les consuls représen- 
taient le pouvoir royal; le sénat et les tribuns re- 
présentaiènt nos deux Chambres, c'est-à-dire la 
puissance de l'aristocratie et la puissance du 
peuple. 

L'idée première de deux chambres législalives 
tempérées par le pouvoir royal est donc Texpres- 
sion d'un état social tout-à-fait différent des condi- 
tions d'existence des sociétés modernes. 

Voyons en eífet. 
Les sociétés antiques se composaient d'un petit 

nombre d'hommes libres, de citoyens. Le reste, 
majoritó immense, élait esclave et ne comptait 
pour rien. Par cqnséquent, il n'y avait parmi les 
ancicns rien de sémblable à ce que noas enten- 
tendons aujourddiui par Démocratie. Le peuple, à 
Rome, àAthènes/à Sparte, elc.jidétait, àpropre- 
ment parler, qu'un démembrement, une branche 
cadette du patriciat. 

Mais, de nos jours, quelle différence! Toute 
cette masse qui était esclave jadis est libre aujour- 
d'hui, et c^st le peuple. La puissance du peuple 
est doncdécuple, centuple maintenant de ce quelle 
élait autrefois. Vous jetez cet élément nouveau 
dansvotreConstitution; à 1'inslant inême, 1'équi- 
libre est rompu et les deux autres pouvoirs, re- 
lalivcment trop faiblos, sont nécessaircment ab- 
sorbés. 

Cest ce fait, cVst cette diflerence profondo entre 
1'antiquité et les temps nloderncs que les publi- 
cistes contemporains n'ont pas su voir; cVst ce fait 
nouveau, dis-je, qui rend impossible dans les so- 
ciétés actuelles la durée de deux Chambres légis- 
lalives. Oui, quelque soin que l'on prenne de di- 
minuer ou d'annuler 1'action populaire; quelque 
soin que l'on prenne d'augmcnter démesurément 
les prórogatives royales ou les priviléges de Paris- 
tocralio, lôt ou tard, Ia forco des choses entraine 
loul, renverse le fait illogique et releve le droit. 

Poursuivons Io parallòlo. 

CHAMBRE. 

Dans les sociétés anciennes, c'étaient les vainc^ 
qui payaient 1'impôt. S'il y avait quelque vid" 
dans les caisses de 1'Étal, une aristocratie puissan'6 

et riche le comblait facilement. AujourcPhui > aU 

contraire, les sociétés vivent par les contribution5 

publiques. L'impôt est payó non par le roi et l®3 

grands, mais pour les grands et le roi, et par 18 

peuple. Or, en admettant, à quelque degré que®8 

soit, le peuple à 1'exercice du pouvoir, il a fa"11 

nécessairement lui attribuer le droit de régler ca 

qui le regarde principalement, c'esl-a-dire le ro'® 
de Pimpôt. Le peuple est donc libre aujourd'')1'1 

d'accorder ou de refuser Pimpôt, c'est-à-dire 
principe de la vie gouvernementale ; il est donc 
maitre, le régulateur, le dispensateur des fore®3 

sociales, le moteur des pouvoirs politiques, 
Souverain. 

Ausst, voyez la vanité, Pimpuissance radie® 
du système bicamériste, et comme la logique se 

confirme par les faits les plus éclatants. 
Sous les derniers Tudors, le pouvoir royal usurp® 

toutes les libertés nationales. Que fait la Cliamb1"8 

des pairs d'Anglcterre pour arrêter ce débord®' 
raent? 

Los Stuarts montent sur le trône. LVsprR d 
liberté se fait jour; une vive ardeur d'innovati<'n 

agite la société. L'aristocratie britannique essa'0 

vainemenl de neutraliser Pascendant des com' 
inunes; elle ne peut, malgré tous ses efibrts,1)1 

défendre Paulorité royale, ni protéger la lête d 
roi. 

Après la dissolution de la Convention national®' 
il y eut dans notre pays deu^í Chambres légis'®11 

ves. La loi était proposée par le Conseil des Cinf 
Cents, admise ou rejetée par le Conseil des Ancie115' 
Au bout d'un peu de temps, la France était Ç1 

proie à Panarchie, son territoire menacé , sa 
berté perdue; un soldat de fortune venait, clLr' 
lançail d'un pied dédaigneux, par Ia fenètre, e 

constituants et constitués. , 
CKmpire se fonde; il y a d'un côté le Corps P 

gislatif, de Pautre, le Sénat. Oü est la limite " 
despotisme? 

Enfin, en 1830, la Chambre des pairs de Fran®^ 
a-t-clle empêché la Chambre basso de dispose 

souverainement de toutes choscs , de délruirc ui 
royauté, d'en instituer une autre, de changef d' 
fond en comblo les bases du pouvoir politiqu® 
la pairie ? 

On le voit donc; inulile quand il ne nuit PaS| 
et toujours impuissant, le système bicamériste 
radicalement contraire à la constitution soo®^ 
des nations modernes; il iPoppose d'obstacle3 ^ 
rieux ni aux entreprises du pouvoir royal, 
Pexplosion des ressenti ments populaires, qu'il p1 

voque souvent, qiPil n'arrèlo jamais. 
Un grave historien de notre temps a dit q"® ^ 

révolutions se commencent avec une Asscnih 
cise finissent avec deux.Cestlàundecesaxio ni®3 

spécieux au fond dcsquels ne glt qiPunc ^ 
anlithèse. Le bul normal de Phumanité, c'c®. 
tendance vers Puni té. Cunitó ne peut ôtre r® '(Jlí 
sans secousse que par Paction régulière et ^ 
d'une Assemblée (V, ce mol). Laissons dou® 
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se bercer au vain bruit de leurs mols. 

«hun^ ^'ment Ia vérité des choses, et cher- a ,n|
e P'us mériter celte eloquente apostrophe 

miiig's!^ con'emPora'n '• «Nous vivons au 
teaipèt eS cr'ses conirnü 'es statues au milieu des 
Bror, 4 eS,' I10us 'es subissons saus les com- prendre(l). . E D 

à (j'IyMBItE A^t)ENTE. Ou a appelé de ce iiorn, 
Pratice'808 ^)0<'ues' t'es tribunaux institués eu 
wiities p0Ur 'a rüc')ercbe et Ia répression de 
diliere, Speciaux et détermiués, mais tout-à-fait 
de dén' 3,enll"e eux, quoique cette communauté 
plus Jon"nat'ou püt faire croire le contraire. De 
üelon „ rf'?0" dtymologique «'est pas Ia méme, 

Fort S a®'1 te"e ou te"e époque, 
on nommait Chambre ar- 

íícej 6 0'J se réunissaient les Capitales ju- 
ac<;usórúra0rdinaM'íj chargés de poursuivre les 
ces ac,„ , haute trahison envers l'État, lorsque 
On dé^SeS a'3Fartena'ent a de grandes familles. 
étajt (Ql°Ila't' a'nsi celte Chambre parce qu'elle 
ljreux nle 'c"duo de noir et éclairée par de nom- 
cliapeu ambeaux) comme les mausolées appelés 
deui| ardentes 4 ou la grande obscurité du 

Sons] Para'tre Ia lumière beaucoup plus vive. 
Oculièr 6 raSne de François 11, une chambre par- 
chaqU{!

e ayant cctte dénomination fut établie dans 
raire . par'emeiit du royaume, avee mission da sans miséricorde lous les luthériens 
ici l'ér)'||

í'eí seraient convaincus d'hérésie. Or, 
ce qyP'. e'e nrdeule provenait, comme on voit, de 
le fe() 

a suPplice des condamnés avait lieu par 
Cg f.já 

atis a , ceOe dernière raison qui, en 1679, trois 
''crs n3 ''exécution de la marquise de Brinvil- 
spéciaig a,1S'S' aPPe'er Chambre ardente une Cour 
d^ "«tituée pour la poursuite des accusés 
OibuI1,;i

SOtmeme"t d de labrication de poison. Ce 
Cíisuitc •' p"1 c',a',ord ses dances à Vincennes, et 
dit rail 

a, ^rsenal. Uu grand nombre de personnes 
Para;tr® e P'us élevé (2) furent obligées de com- 
'cuf devant lui; mais, soit que 1'accusation à 

prgn ae Pflt Pas loudée ou qu'elle manquit 
hong)- Ves suHisantes, soit que leur crédit fut un 

iustic aSS0Z Pu'ssallt pour arrôter les coups de 'I n'y c 
e'c"esobtinrent une complete absolulion. 

'"ée y ■ . condamnée qu'une sage-femme, nom- 
^vrjer q3!" > 'eur co-accusée , brülée vive, le 22 
ler d,. , 0, après avoir eu la main nercée d'un 

0tl 
aad etcoupée. 

^tibr encoro donné quelquefois le nom do 
élablies 0 ardente a dos juridictions extraordinaires 

P,oar u" temps limité par des commissions 
5nti0,ls'.

a ''cffet de connaitre des graves malver- 
de faU)( 

ails les finances, ou de certaines aífaires 
"lAttie ,de ooutrebande. Les auteure désignent 
^tteni"'81 u"e Chambre royale instituéc ancien- Pour s'occuper de la reforme des mala- 

'"''''lucronsauimols spíciaiíi: EIPACSEjGRANDE- 
ÍégÍ5|3|?UF" e'C'' 'l>s d'®®1,60'* Pais o" cxistent deux 

"^ehal j»'?1*860 do Soisson», la duchesse do Bouillon. Io e Luxemhourg, etc., etc. 
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| dreries, et une autro chargée des affaires extraor- 
j diualres du domaine. H. B. 

Chambive étoilêe. Haute Cour de justice, ou, 
plutôt, juridiction exceptionnello établie en Angle- 
torre depuis Henri Vil jusque vers la fin du Long 
Parlement. Quelques auteurs onl atlribué à cetre 
institution une origine antérieure à celle que nous 
indiquons ici; mais celte opinion ne peut ètre 
justifiée par aucun document authentique. 

La Chambre étoilée avait été créée en haine du 
jury. Alors, comme aujourdTiui en Franco, on 
appelait incapacite, ignorance, lâcheté, la fermeté, 
1'intelligence politique des jurys. Alors, comme 
aujourdTiui en Franca, on avait commencé par 
fausser cette dernière institution ; le pouvoir exé- 
cutif avait usurpé le droit de composer à son gró 
les jurys; mais ce n'était pas assez, il fallait anéan- 
tir cette justice démocratique. On augmenta donc 
démesurément les attributions de la Chambre 
étoilée, en ayant soin, toutefois, de ne les point 
préciser exactement. Et comme les lords du con- 
seil avaientseuls le droit d'y siéger, la royauté 
était sítre de ses condamnations quand elle en 
avait besoin. Rien n'a surpassé, depuis, la crimi- 
nelle souplesse de ces dótestables juges. Papistes, 
puritains, non-conformistes; dissidents, religieux 
et politiques, la Chambre étoilée condamnait tous 
ceux que lui jetait le zèle ardent des gens du roi. 

La Chambre étoilée fut définitivement abolie 
par le Long Parlement. Après la restauration des 
Stuarts, on tenta, mais sans succès, de la réta- 
blir. 

Chambre impêriale. Après avoir décrétó la paix 
publique perpétuelle en abolissant à jamais le 
droit de guerre privée, la diète de Worms établit, 
en 149S, une Chambre impêriale. L'esprit de cette 
institution nouvelle était plus aristocratique que 
monarchique. Dans 1'origine, 1'empereur était lui- 
même grand justicier; il nommait des délégués 
qui jugeaient en son nom, concurremment avec 
les grands vassaux. Plus tard , Ia Diète se substi- 
tua à 1'empereur dans le jugemeut des litiges d'in- 
térôt public. Dès le treiziòme siècle,les Césars ten- 
tèrentdTnstituerun tribunal impérial; ilscroyaient 
aiusi fortifierleurpuissance; mais cette inslituiion 
qui ne put s'élever qu'à la fin du quinzième siècle 
trompa leurs espérances. (V. Co.vseil aulique.) 

La Chambre impêriale fut composée d'un grand- 
juge choisi parmi les princes ou comtes, puis, de 
seize assesseurs tirés du sein de la noblesse et do 
la classe des jurisconsultes. Dans 1'origine, Pem- 
pereur nommait les assesseurs; la Diète approu- 
vait la nomination; plus tard, Ia Diète lesnomma 
seule. 

La Chambre impêriale jugeait en appel les af- 
faires déjà décidées par les tribunaux établis dans 
les Étals de 1'Empire. II y avait encore dans ses 
attributions une autre condition de 1'appeL De 
temps immémorial, les contestalions élevées entre 
les Etats fédérés de 1'Empire étaient jugées par des 
arbitres choisis par les contendanls. Ces arbitres 
s'appelaient yJustrègucs; leur décision, jugement 
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Àustrégal (1). Cette juridiction arbitrale étaitpro- 
fondément enracinée dans les moeurs germaniques; 
la nouvello institution de la Chambre impériale la 
consacra eu évoquant à elle les arbitrages des aus- 
Irègues. 

La Chambre impériale s'établit d'abord àFranc- 
fort, puis, tour-à-tour, à Vorms, à Spiro, à Essfin- 
gen, à Augsbourg, à Nureraberg, enfin, à AVetzlar, 
vers la fin du dix-septième siècle ; elle y est restéo 
jusqiCà 1'époque ou elle a cessé d'exister. Elle ju- 
geait les dilíérends entre les grands vassaux, 
entre les villes libres et les nobles immédiats; elle 
connaissait des dénis de justice. La lenteur de ses 
sentences est devenue proverbiale. A. 11. 

CIIAMP-DE-MARS , CHAMP-DE-MAI. 
Cótaient les Assemblées nationales des Francs 
sous les deux premières dynasties. Fils d'uno race 
douttous les membres étaientsoldats, et quiétaient 
organiscs exclusivement pour la guorre, c'était 
dans un champque se rassemblaient les guerriers 
do Ia Germanie pour décider à la majorité des 
voix des expeditions à faire ou des alliances à 
ménager. Chez les diversos tribus germaniques 
(Visigoths, Anglo-Saxoris,Saxons)ces réunionspor- 
tèrent les noms divers aussi: de Conciles, Filiena- 
j/emot, DiHe, et plus lard tfEtats-généraxix, de 
Chambres, etc. En France , elles furent appelées 
Cliajnps-de-Mars et Champs-de-Mai, parco qu'on 
les tenait pendant ces deux mois de l'année. 

Apres la conquôte, lorsque les diíférents chefs 
se furent installés dans leurs fiefs, ces assemblées 
ne sont plus cellcs de toute la nation, mais seule- 
ment celles des grands, des leudes, des évêquos (2), 
qui se rassemblent dans quelques grandes occa- 
sions. 

Quand Popín monte sur le trune, il régulariso 
ces réunions qui avaient presque disparu dans les 
règncs anarchiques des derniers Mérovingiens. 
Du mois de mars, il les transporte au mois de mai. 
Sous Charlemagne, elles deviennent périodiques 
sous le nom do Placita generalia. Sous ses suc- 
cesseurs, les placitus gónéraux deviennent mcins 
fréquents. Ils se transforment en États-gónéraux 
sous les Capétiens, et sont moins nombreux enoore. 
Dans nos sessions lógislatives d'aujourd'hui, on 
retrouve une imago bien modifiée sans doute do 
ces anciennes inslitulions. 

Los attributions et les prérogatives de ces as- 
semblées varièrent suivant les ópoques et les cir- 
constances. Mais leur souveraineté , la souvorai- 
netó du pcuple ou de ceux qui avaient usurpé Io 
droit de le représentcr, n'était alors contestée par 
porsonne. Les bommes libres réunis réglaient les 
intérôts généraux do la nation ; ils exerçaient une 
juridiction suprêmc sur les choses et sur toutes les 

(1) Austragen. cnlever, fairo disparallrc la difliculló qui 
falt 1'objct de la conlcstatioii. 

(2) On irouve ccpendant dans Ics vioilles chroníqucs des 
exemples qui attcstent que le droit de tous les membres li- 
bres de la sociéló rdétait point perirad. A Passcmblée do 788 
assistdrcnt, suivant Sorberus, paníi/ices, majorei, minores, 
sacerdotes, reguli, ducci, comitês, prwfecli, eives, oppi- 
dani. — Mais le fail géiiéral, eVtl |'usurpalion progressivo 
des nobles. 
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personnes sans exception. Dans plusieurs capitu' 
laires, les róis reconnaissent 1'autorilc de ces aS' 
semblées, et s'engagent à exécuter ce qu'elles au' 
rontrésolu. 

Pendant les Cent-Jours, Napoléon, pour mÍ6"N 

frapper 1'esprit de la nation par les souvenirs d 
Charlemagne, et inspirer un enthousiasme si ne 

cessaire dans ces graves circonstancos, tint un 

Champ-de-Mai dans le vaste terrain derÉcolc 0" 
litaire. Mais Ics jours de 1'enthousiasme étaiÇ" 
passés, et ce pâle rellet des réunions nationalc. 
des vieux Francs fut sans effet sur le peuple "l1" 
savait à quoi s^n tenir sur le système impérial^ 

II n'en était pasde môme, lorsqu'en 91 touto 
population dc Paris et les députations des provi" 
ces se rassomblèrent sur cette immense espia"8® ' 
et travaillèrent à ces tertres d'oü toute la Fm" 
allait contempler 1'autel do la patrie, élevé dans 
nouveau Champ-de-Mars qui ne dovait plus pem ^ 
son nom. Alors, ce fut une véritable réunion "a 

tionale; comme aux premiers jours oü la n8t|0_ 
des Francs décida de 1'invasion des Caules da"' 
son Champ-de-Mars des bords du Rhin, cella* 
statua 1'intégrité du territoire et 1'union de l0^ 
les Français autour du môme drapeau , sous 
môme liberté, etPélan général de cette immc" ^ 
réunion fut un sür garant des prodiges que le P8 

triotisme allait enfanter dans sa lutte d'un l"3 

de siècle contre toute FEurope. V. "• 

CHAMBELLAN. Cet office de cour est d'i»^ 
tilution fort ancienne. Onle retrouve chez lesF"'^ 
ses. Los actes des Àpõlrcs font mention d'un Cl"111' 
bellan d'Hérode. Les empereurs romains du ha ^ 
et bas empire avaient aussi prèsde leur perso" 
dosofficiers de ce genre, qu'on appolait prerp"5 

cuhiculi. On voit dans la vie de Clovis, de 
Gilles, que, Aurélien, envoyépar Clovis P1'08 

Gombaut, roi de Bourgogne, pour lui deman" 
la main de sa nièce Clotilde, était Chambcllan 
roi des Francs. Gauthierde Caux, seigneur 
tot, était Chambellan de son fils Clotaire. La ch8^ 
de Chambellan s'est maintenue sous les ro'8 , 
deuxièmo et troisième races. Collice de G1"81'-. 
Chambrier lui était supéricur. Le titulaire, d'aP|CÍ 
Mézeray, gardait le trésordu roi, les titres et 
charles. François Icr supprimaen 1513 ce def"^^ 
office, et en conféra les principales attributio"5 

Grand-Chambellan. Cest en mémoirc de ces l0l^)t 
tions que Ics Chambellans de Napoléon Por'al,br 
une clé d'or brodée sur un des côtés de leu" ^ 
bit. Cette charge n'existo plus aujourd'hui 
France ; mais elle est toujours en vigucur en ' j 
lande, en Autriche et dans les divers états de 
lemagne. D. C- 

CI1ANCELIER. Titre commun à difief^i 
fonetions et dignilés dans Foréro administra 1 

politiquo. Son ctymologie est inccrtaine. ,^11" 
En France, l'office do Chancelier est 

aussi ancien que Ia monarchie. Ceux qui d 8 ^ 
en furent revôtus n'cn porterent ce penda" 
le titre , attribué iudilfércmment à tous les r 

res et sccrétairos du roi. Ce n'cst que sous 8 
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r.?me r^ce 1u'ils sü qualifièrent définilivcment : 
\\rirTeliers de f' rance- C'est Beaudoin, chance- 
titr U ^ ^.0')ert' <lu' s'gne ainsi le promier, ct ce 
à l1'! .0^' r"aintenu dans la suite à ses successeurs, 
'mi' ' US'0tl 'J®3 notaireset des secrétaircs du roi, n ont plus lu droit de le prendre. 

ítajn ance'ier ('e France, jusqu'à laRévolution, 
II n 0c'.'u^e'ajusliceetde touslesconseilsduroi. 
e[ 'o UVa't" Sa vo'ontó présider tous les parlcments 
vieilMS lescouredu royaume. 11 était, d'aprèsune 
tern ^ ou''on > 'a bouche du roi, c'est-à-dire Tin- 
sait rf6'6 <^e 803 intentions- G'est lui qui les expo- 
minj ?ns!oule8 'es solennitésoà il s'agissait de Fad- rat'on de la justice. Les ordonnances, cdils, 
Spécilf'l0ns' 'títtres-patcntes, etc., rentraient 
toligj1 ernent dans ses attributions, dont plusieurs, 

'a garde du sceau royal, ne laissaient 
au co ttre très-produclives. Les charges d'avocats 
casu , Sj du roi tombaient également dans sen 
(ljoai ' disposait enfin de tous les offices de ju- 
de .et nrôme de certains offices de finance et 
c0l,d ''"oipalité. Les anciennes ordonnances ac- 
donj i'1' encore au Chancelier plusieurs priviléges 
de to 0 ®tail est inutile; 1'exemption entre aulres 
^ 'es droits de péage, d'aides, etc.; elles 
ficie]] ent en''11 une fou'e d'atlributions trop super- 

Lg pS. P0Ur qu'on les doive rappeler. 
roj lancelier fut primitivement nommé par le 
>oie j1 " ^'ns tard , il fui élu en parloment par 
gea 6 scrutin, en présence du roi. LouisXI chan- 
HoidJ?' ,ord''e et porta de nouveau au roi seul la 
Parlem l'e 06 ut fonctionnaire , sur qui le 
Char, f"1 "'out P'1'8 aucune juridiction. L'office de 
effet 0 er "'anoblissait point. On distinguait, eu 
Les n eritre 'os Chanceliers nobles et non nobles. 
»iaitre

ern'ors se qualifiaient messiro; les seconds, 
mo».6.' 'os a depuis appelés indistinctement 

Üep j ' a quelques variations près, Io Cbance- 
stity^ rance' jnsqu'à la Ilóvolution, qui lui sub- 
Arei,; o? "Ministre de la justice. L'Empire eut son 
Hiena , a"cclier (V. ce mot). La llestauration ra- 
gna e Fbancolier de France, auqucl ello assi- 
flBQç v<r0 ''état civil de Iafamille royale, la prési- 
PUépj] 'a Chambre des Pairs. Elle s'imagina 
Ia lí/,>

U'I'erit ressuscitei- ainsi une institution que 
^olutionavaitabolio. 

Veau la,lcelier de France avait dispam de nou- 
C''e '0S jourilées de Juillet; mais la bran- 
tniop ' eU? ^us Courbons a saisi Poccasion du pre- 
<ix""Préf aria8e Princicr pour le fairo revivre. Un 
de |a j0,1 polico de PEmpirc, un ex-ministro 
We (je p^nration, devenu président de la Cham- 
de YjgS a'rs j du jour oü celle-ci rcdonna signe 
'ilre baron Pasquier, a reçu officiellement le 

En !f; a"co''er. 
Vent eo n^.ra'' 'u ''''■rc 'i® Chancelier a plus sou- 
''as u,le dignité qu'un véritable office. 
S' Pctit f

títo.couronnde > Pas d® prince souveraiu , cliie (ji üt-il, qui nePait compris dans la hiérar- 
sans e

e se8 'aveurs. Tous les Etats de PEuropo 
6,1 aVaitCe')''0n 0nt' tíu 'cur Chancelier. L'Espagiie Cagiiii p" I'our chacun de ses petits royaumcs : 1 > Crenado, Léon , etc. L'Angleterrc, parla 
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mêmo raison , en comptait trois , sans parler du 
Chancelier de PEchiquier dont les attributions 
sont toutes financières, du Chancelier de Lancas- 
tre, et des Chanceliers universitaires de Cambridge 
et (POxfort. L'Église romaine eut aussi le sien jus- 
qu'àBonifaceVlII, qui s'en appropria les bénéfices 
et se contenta d'un Vice-Chancelier. Ajoutons à 
cette nomenclature, et pour la France particuliè- 
rement, les Chanceliers d'apanage ou les gardes-| 
des-sceaux des prinoes apanagés ; les Chanceliers 
des parlements inférieurs, des presidente, de la 
bazoche; les Chanceliers de consulals; les Chance- 
liers de certaines provinces , de certains fiefs sei- 
gueuriaux, de certaines chàtellenies; et si Pon 
veut descendre à Papplication la plus infime d'une 
qualité répartie sur tant de tilulaires, les Chance- 
liers de certaines communes ; celui de la commune 
de Meaux notamment, qui iPétait que le greffier 
de la ville, et celui des foires de Champagne et de 
Brie, qui avait la garde du sceau sous lequel 
se contractaient les marchés, 

Les reines do France ne se firent faute, de leur 
côté, d'un Chancelier, tout-à-fait distinet de celui 
du roi, et à qui il est même arrivé de tenir des 
cours de justice spéciale, nommément sous Isabeau 
de Bavière, femme de Charles VI. A. L. 

CIIANCELLEItIE. Domeure ordinaire du 
chancelier, qui y donnait des audiences et y exer- 
çaiten partie sesfonetions. Ce mot se prenait aussi 
pour Pémolument du sceau, droit établi de temps 
immémorial "ar les actes scellés. II désignait, en 
outre, le corps des officiers nécessaires au Ser- 
vice, grands audienciers, trésoriers, référendaires, 
contrôleurs, chauíles-cires, etc. Cest raôme lã sa 
plus ancienne acception. Vers Ia fin du quinzième 
siècle, lorsque des Chancelleries particulières s^la- 
blirent près des parlements deprovince, laChan- 
celleric de Paris, dont celles-ci étaient censées des 
dérnembrements, prit le nom de Grande-Chancel- 
ier ie. — Le mot Chancellerie est souvent employé 
comme syuonymc do Cabinet (V. ce mot). A. L. 

CI1ANTS CIVIQÜES. La chanson est, mcnie 
avant le pamphlet, Pinstrument le plus sür et le 
plus actif de propaganda; la précision de la forme, 
le retour successif du refrain, lacadence mesurce 
du vers, la mélodie entrainante du rylhme mu- 
sical, sont autant de fortes saillies par lesquellcs 
la chanson s'accroche , pour ainsi dire, à toutes 
les intelligences, et se cramponne à toutes les mé- 
moiros. 

Et cela se conçoit. La chanson qui, comme 
oeuvre d'art, peut ôtre goútée des esprits les plus 
élevés, est la languc toujours claire et comprise 
par laquello on peut cnseigner ct dmouvoir les 
classes populaires. Leur iutelligénce süre, mais 
moins cxercée, a hesoin, comme nous Pavons dit 
ailleurs, d'í!tre ramenée par les précaulions de la 
forme à la perception noite et rapide du fond. 
Toute pensée qu'on veut rendro saillanto pour 
elle a hesoin dMlrc oxprimée par uno formule vivo 
et conciso, ou d'une manicre pi quanto Ct dra- 
maliquc : dans le premior cas, cVst la chanson ; 
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dans le second cas, o'est !e pamphlot el Io conto. 

Nous n'avons point à nous occuper du pam- 
phlet dont traitera, le inoment venu, la plume de 
Timon, qui cn a si haut porté Téclat. Nous nous 
bornerons à dire que le pamphlet, soit discussion, 
soit conte, est un nioyen de vulgarisation beau- 
coup moins rapide que la chanson: cela tient ii 
ce que le pamphlet procedo par déductions et 
preuves, tandis que la chanson procede par apho- 
rismes et maximes. Le pamphlet est un raisonne- 
ment logique; la chanson est un cri enthousiaste. 

Aussi, voyez comme elle s'esl incrustée dans la 
vie de l'homme, et de là dans 1'existeiice des peu- 
ples! Elle caresse près du berceau; elle trinque 
àtable; elle rit et rougit au festin de noces, dote 
le nouveau-né au baptôme comme une bienfai- 
sante fée, et souvent pleure sur un tombeau. Pour 
les peuples, elle est une X'xpression commune de 
joie ou de tristesse, de souffranceou de gloire. 11 
n'est pas de grand mouvement populaire qui 
n'ait été prócédé, accompagné ou suivi de la 
chanson, précédé surtout. Brave, ardente et géné- 
reuse, la chanson precede presque toujours: c'est 
le roulement des tambours avant la bataille. Puis 
elle suit le combattant pour 1'encourager; elle 
console sa défaite ou célèbre sa victoire. Lutte, 
deuil ou triomphe, il n'est rien dans 1'histoire des 
nations que la chanson n'ait excité, deplore ou 
célébré. C'est là le Chantcivique. 

QíJand M. Scribe a dit à !'Académie : « La chan- 
son est morte », il a fait entendre la plus grosse 
absurdité dont un homme d'esprit soit capable. 
La chanson ne peut pas plus mourir que Ia litté- 
rature, que la presse, que tous les modes de com- 
munication. Que dis-je! elle !e peut encore moins, 
car elle est primitive, car elle est une émanation 
primordiale de notre nature, II y a des peuples 
qui n'ont pas de civilisation et dont la langue est 
à demi-barbare: ccs peuples ont des chansons. II 
y a eu, il y a encore des homraes isolés, vivant 
dans la solitude et ne touchant qu'à de rares in- 
tervalles et par d'iníimes liens à la vie sociale; 
ces hommes ont des chansons. La chanson est la 
íidèle , Pinséparablo compagne de 1'homme ; 
1'homme la chante à Phomme, 1'homme la diante 
à Dieu, rhomme se la chante à lui-même. La 
chanson qui a commencó aveo le mondo ne linira 
donc qu'avec lui,et, par conséquent, elle n'est pas 
près de mourir, soit comme genre, soit comme 
influence. 

Le premier, le plus célèbre de tous les Chants 
civiqucs est la Marseillaise. Aucun n'a exercé une 
plus irrésistible puissance; aucun n'a eu une plus 
vaste, une plus miraculeuse destinée. « Citoyens, 
ia patrie est en danger », dit un jour le gouver- 
nement républicain. « Allons enfans de la patrie, 
le jour de gloire est (irricé... yíux armes citoyens!» 
crie la chanson. Y eüt-il jamais appel plus haute- 
ment proclamé et plus religieusement écoutó ? 

Après la Marseillaise, que tous les peuples ont 
adopiéo aujourd'hui comme le mol de ralliement 
radical et révolutionnaire, commotion électrique 
qui doit parcourir le momíe entier, il faut citer le 
Chant du Départ, la Farsovieime, VJlymnc de 

CHAUGE. 
Riégo, la Tragala, la Ihabauçonne, ele. Quanl ^ 
la Parisienne, c'est une oeuvre sans chaleur 
sansavenir, chant civique bàtard qui a empru»10 

son air et ses paroles à une Cantale précédenl01 
digne précurseur en cela d'un élablisseraent qu' 
n'est qu'un pàle rellet des régimes qu'il contim10 

au liou de les remplacer. Altauoche- 

CIIARGE. Cest le nom que l'on donne, d'une 

manière générale, à loutes les fonctions publiques' 
Ce nom tire son origine de ce que, primitivemeub 
aucune rétribution n'était attachée aux foncli0"9 

publiques, considérées alors comme une charge i®' 
posée au dévouement des citoyens. 

Toute organisation régulière d'une société né' 
cessite des offices publics ; ils sont conférés par 

souverain, c'cst-à-dire par les suffrages du peup'8' 
si là constitution est républicaine, et par le ho" 
plaisir du monarque, si le gouvernement est au" 
mains d'an seul. L'histoire, à chaque époque' 
nous montre rapplication de ce príncipe. Dans jeS 

anciennes républiques de la Grèce et de Pltali® i 
dans les municipalités libres qui, au moyen-àS6' 
couvraient une grande partie de TEurope, '®9 

charges publiques éíaient données par la voie d® 
Télection. Au contraire, à Rome, sous les empe' 
reurs, tout dépendait du maitre; seul, il noi"1' 
mait à tous les emplois. En France, à mesure q®0 

la royauté se dégagea des entraves féodales, e" 
tourna ses forces contre la puissance municipa'8 > 
sur laquelle elle s'était appuyée d'abord; elle 'U1 

enleva par ses édits la libre disposition des f01lC' 
lions adminislratives et judiciaires, et les érig®8 

en offices publics qu'elle distribuait à son gré. 
Ce que les róis avaient fait d'abord pour 

puissance, ils le firent ensuite pour 1'argent. D® 
acheta du prince toutes les délégations qu'il 'u, 
plut de faire, moyennant finance, de Pautori' 
publique, et mème une foule d'emplois fure" 
créés qui n'élaient qu'un tribut prélevé par lefrf 
sur la vanité. LouisXI et François I" sont les r0'3 

de France qui ont le plus ouverleraent posé 
príncipe de la vénalilé des charges. 

Mais, au-dessous des charges publiques, v^rl_ 
tables magistraturcs par lesquelles s'exerce le PoU 

voir, il existe des emplois qui participent en inêip^ 
temps de 1'autorité publique et de Pindustrie Pr', 
vée : de Pune, parce que Paulhenticité de ccrta'1^ 
actes de la vie est attachée à Pintervention des " 
tulaires de ces offices; de Pautre , parce qu0. 
clientèle qui les rend lucratifs dépend, en graI', ^ 
partie, de Ia probité, de la capacité et du 28 

ceux qui les remplissent; tellcs sont les charg, 
de notaires, avoués, huissiers, comniissairtís-pr' 
seurs, agents-de-change. On comprend que, 80 

un régime oü la vénalilé atleignait mème les f0" 
lions de judicature, elle devait,à plus forte rais" ' 
s'éteiidre à des offices d'une nature mixte, et q ' 
sous un rapport, du moins, pouvaient préte"' 
à être considérés comme une propriétó de fa01.1 

Par la force de la grande réforme révoluh0 

naire, les offices ministériels devaient dispara'1 ' 
et, en effiH, les uns furent anéantis comnie ^ 
privilégescontraircs au libre cxercice de toul®5 
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nduairies j les autres furent rungós au nombre 

moe 0"ct'0,"s publiques. Mais les idées el les 
lui • '"/ pV.a'ent úté, en ce point, dépassées par les 
r • j ' uide des réactions politiques elles repri- 
dVffi l! C'essus' On vit reparailre les corporations 
cu f ClerS ["'"istóriels ; et quoique la nomination u ^ atWbuée au cbef de 1'État, satis restrictiou 
^Par 'e biit cepeudant, la transmission des 
'e u 8 n ela't' 'c P'113 souveiit, que la condition et f'xd'uri marche privé. 

"uri^ t'e3 uboses, lorsqu'en 1810 la pé- l>a 
u trésor entraiua le gouvernement, par 

de t d'uile augmentalion des cautionnemeiits 
te 

0Us 'es litulaires d'offices, à consacrer implici- 
(ioi^i11 'a vénalité de ccs offices, par une disposí- 
pró- '0' t'u" accorda aux titulairgs le droit de 
laq^

r leu rs successeurs. Cest cette faculté, à 
'cs f0 n altr'l)ue d'énormes abusintroduits dans 
s ,raa3actio„s particulières sur les oífices, qui 

dev ^ auÍour(l,l1ui de graves débats, el qui parait 
ljves 

1' 3ous peu, motiver des mesures législa- 
IVj Couirae elle a déià éveillé la sollicitude de 

^""nistration. 
|'Un

Cetle. question, deux solutions se présentent; 
rjj, e' IJ'ulosophique , faisant des príncipes une 
féforreUSe aPP"cat'on > ct enlraíuant loute une 
des m<í soc'a'e ! Pautre, pratique, tenant compte 
de ^"^'stanees et des difficultés d'exécution, et 

l ^Ux abus choisissaut le moindre. 
f^a|- Prenuère, c'est de ramener les choses à leur 

' divo ' 'a're c633®1, 'a confusion de príncipes 
l'a ^.'«trcduite dans les offices, de restituer à 
dust0"1® Publique ce qui lui appartient, à Pin- 
systè 'e ^r'vae ce qui est de son domaine. Dans ce Ulle 

I,n® > partout oü le caraclère domiuant serait 
iier - ®8ation du pouvoir collectif, afin de don- 
f0rce 

Cerlains acles de la vie civile solennité et 
Publi' '' raudrait rcconnaitre qu1!! y a fonction 
la '^'8 d qu'au Souverain seul il appartient de 
office i r au plus digne. Au contraire, lorsqu'un 
Uiis u que le privilége concédé à quclques- 
poy exercer exclusivcment une profession qui 
queg l' sans dai|ger, et sous la garantie de quel- 
cotlc 

re8lemenis spéciaux , ctre livrée à la libre 
rrieur^p"00' '' 116 luudrait pas bésiter à en per- 
Vojf |L ' exercia« a t0U3 ccu" qui croiraient pou- 

1 '•uudre à la confiance publique. 
sol n tion , au milieu des embarras 

luels 'a fortune publique, des dangers aux- 
Pftocf. "0Us cxpose uii pouvoir singulièrement 
Ws U' ^ Putploitation des intcrèts particu- 
Irat,'0 e3t de ne toucher au syslème acluel de la 
tiotls 'Ss'on des cbarges que pour des restric- 
Wtolf an,úlioralions de délail. Et, en effel, 
juste 11 0rnie d®'1 être juste et prudente. Pour èlro 
Wls et 'udever aux litulaires d^ffices une faculte 
i| fa,1(|

0"í ac'letco chèrement do leurs devanciers, 
nor*1' ubérer le trésor par le paiement d'é- 
Wd-o," en,nilés; cl quanta la prudenco, ne dé- 
Publia 0 '>as aux aiI1's de Ia lnorale el des liburtd3 

detamm,t livrer au pouvoir Pimmense appàt 
tnoine ^ ufficesdont cliacun conslitueraitunpalri- 
doing^i I"10 loftune. Trop de citoyens, déjà, nous ,(! speclacle (Pindignos faiblcsses ou d'une 
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cupidité ardente pour conservei' ou atteiudre les 
moindres emplois; que serait-ce si, pour arriver 
à d'opulentes charges d'avoué, de nolaire, d'ageht- 
de-change , il ne fallait qu'abdiquer sa fierté vis- 
à-vis du pouvoir, trafiquer de son indépendance, 
inféoder son vote ? 

Nous voulons aussi fermement que qui que cesoit 
la suppression des priviléges et le libre travail de 
tous; mais pour arriver là par le progrès des idées 
et des moeurs, avant tout, i! faut ne pas permeltre 
la destruetion de ce qui reste encore d'esprit public 
dans les citoyens, de vérité dans la représentation 
nationale; il faut repousser toute invasion nou- 
velle dans le domaine de Ia politique des intérèts 
égoistes, affamés (Pargent et de places. 

H. Corne, député. 

CHAIIGÊ D'AFFAIRES. Les agents supé- 
rieurs de la diplomatie ne s'astreignenl pas lou- 
jours très-rigoureusement à la résidence. II arrive 
aussi, qnelquefois, que les rapports de gouverne- 
ment à gouvernement, sans ètre précisément hos- 
tiles, ont cependant un caraclère peu bienveillant. 
Alors, la posilion d'un ambassadeur devient diffi- 
cile et il s'éloigne. Mais comme les relations in- 
ternationalessubsistent malgré ce refroidissement, 
on en confie la direction et la garde à des agents 
secondaires qui prennent le nom de Cbargés d'af- 
iai res. Ces agents possèdent les mêmes immunités 
que les ambassadeurs eux-mêmes; ils ont droit à 
uneégaleprotection; mais leur dignité étant moins 
élevée est moins gènanle, les questions d'éli- 
quette ne compliquent pas inutilement les affaires. 
Après la mort de Ferdinand VII, les puissances 
absolutistes rappelèrent les ambassadeurs qiPelles 
avaient en Espagne; mais elles continuèrenl à y 
entretenir des Chargés d'affaires. Dc. 

CHAUTE. On entendait autrefois par Charle 
ou Chartre certaines ordonnances des róis ou des 
grands vassaux , qui devinrent ensuile une des 
sources dc nos coutumes. On appelait aussi Cliar- 
tres les lellres d'affranclnssemcnt que les seigneurs 
et róis donnaient aux serfs el aux communes. 

Les Angtais ont les premjers appelé du mot 
Charle uneconstitution politique; et les Bourbons 
à leur retour ont importó cette locution dans le 
langage représentatif. 

La Charle de 1814 fut-elle un don ou un con- 
trai? Telle a été toute Ia queslion politique dont 
s'est préoccupée Popposition des quinze ans ; ques- 
lion qui peut sembler puérile aujourd'hui, mais 
qui alors était d'uno grave importance. En effet, 
un contrai engageait irrévocablement la royauté, 
landis qu'un don octroyé librement pouvait Ctre 
aussi librement retiré. Bicn des subtilités ont ali- 
menté cette discussion devant laquelle toute théo- 
rie était impuissante, parce que de part et d'aulre 
on reculait devant Pissue logique du droitconleslé, 
qui iPétaitque 1'application rigoureuse de Partido 
14, ou la légitimitó de Pinaurreclion. 

Les faits de 1830 sont venu mettre un terme 
aux inccrtitudes parlemcnlaires. Mais ccs faits re- 
posaienl-ils sur le droit ? Cest ce qui est impor- 
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taiu pour los partisans de Ia démocratie, dom (os 
principes s'appuient surie droit, sans tonir compto 
des fails accomplis. 

LMiistoire de la Charte peut seule fairo apprécier 
los droits respectifs de la nation et de la royauíé. 

La promière expression de la Cliarto est dans Ia 
proclamalion falte le 1" avril 1814 par les puis- 
sances coalisées: « Los souveráius alliés profes- 
n sant toujours le príncipe que, pour lo bouheur 
« de TEurope, 11 faut que ia Frauce soit grande 
1 et forte, proclamcnt qu'ils reconuaitronl et ga- 
« rantiront la constitution que la nation française 
« se donnera. Ils invitent, par conséquont, le sé- 
« nat à designer un gouverneinent provisoire qui 
o pnisse pourvoir aux besoins do l'administration, 
o et préparor la constitution qui conviendra au 
« pouple Français. » 

Cétait, il faut le dire, un solennel hommage aux 
vaincus, que de rocounaitre, apròs la victoire, la 
Souveraineté nationalo, et de faire cette éolatanto 
concessiou aux príncipes politiques de 178Ü. Les 
róis comprenaient sansdoute qu'ils avaienl triom- 
phé d'uii homme, mais non d'un peuple. 

Le sénat se mit à 1'oeuvre, et l'on doit avoucr 
qu'il y apporta de la prudence. Son projet de cons- 
titution, analogue à ia Charte, appelaitau trônc,en 
vertu de la libre résolution du peuple français, 
Louis-Stanislas-Xavior de Bourbon et sa famille. 
Mais le sénat ajoutait; <i Cette presente constitu- 
tion serasonmise à 1'aecentation dn neunle Fran- tion sera soumise à 1'acceptation du peuple Fran 
çais dans la forme qui sera réglée.— Louis-Sta- 
nislas-Xavier sera proclame rol des Français aussilól 
qu'il en aura juré Vobservalion. » 

Arròtons-nous iei pour bien examiner la posi- 
tion des chosos. Io Le sénat reconnait qu'il n'est 
pas revêtu du pouvoir constituam; il se borne à 
rédiger un projei do constitution. 2° Le sénat pro- 
clame à sou toar la Souveraineté nationalo, en of- 
frant ce projet à la libre acceptation du peuple. 
5° La royauté nouvelle ne doit être sanctionnée que 
par le serment prôté à la constitution. 

Ainsi résumée, la situation polilique est bien 
franche ; les droits sont bien déterminés; et si les 
promesses étaient tenues, il idy aurait pas d'é- 
quivoque possible. Mais il n'en fut pas ainsi. 
Louis XV111 étaitplus exigeant que les souverains 
qui avaient vaincu pour lui. S'il monlait sur le 
trône, ce idélait pas en vertu de la souveraineté 
nationalo do 1789, cMtait en vertu de son droit; 
s'il signait uno constitution, ce n'était pas pour 
reconnaitre les droits du peuple, c'é[ait pour ma- 
nifester les droits constituants de la royauté. 11 
donnait, il n'acceptait pas. Quant à 1'assenti- 
ment du peuple, il n'en étaitplusquestion ; quant 
au serment qui devait ôtre antérieur à la royauté, 
LóuisXVIII montrait le casqidil en faisait, en si- 
gnant la Charte de la dix-neuvième année do son 
règne. 

Ainsi, dès les premiers jours do laRestauration, 
les rôles étaient changés; il y avait,eii unmot,une 
restauration et non une révolution. 

11 est donc bien évident que, dans la pensée de 
Louis XVIII, il reslait toujours un pouvoir au-des- 
sus de la Charle: le pouvoir royal. Ccspril du 
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preâmbulo en fait foi, et lo textedo 1'urliole 
trop clair pour pormettre le doulc. Cortes, en "e 

consultam que les paroles écrites dans la Cliar'c' 
en réduisant la question à une discussion de Pr0' 
cédure, en répétant avec les jurisconsultes : 
dura sed scripta, un capricc royal qui aLir:l 

anéanti la Charte ctait slricteraent légal. Mais d l 
avait d'autres paroles aussi, écrites dans !a pens^ 
publique ; c'étaient les paroles- de tout un pa^1 

insolemment elfacées par les dix-neuf ans de lü 

gne. II y avait la conscience du droit national I11® 
les subterfuges du vieux droit monarchique " 
pouvaient point dérober aux coeurs. Aussi, ^ 
préambulcde la Charte ne fut-il jamais pris au 
rieux par la majoriló de la nation ; on le consider<l 

commo la stérile consolation d'un vieil athlète q"1? 
jeté par torre, prétend qu'il s'ést assis. Mais lotl 

jours Popposition, en cela d'accord avec la pe"^ 
de la majorité, soutint que la Charte étai' 11 

rempart impénétrable que l'ou pouvait opposl!r, 
la royauté en lui disant; <i Tu n'iras pas p'u 

loin. » Aussi avait-elle parfaitement nounné 56 

adversaires, en les appelant des uliras. 11 est,.r! 
que Popposition rPosait guère analyser Particlc ' 
tant il lui semblait plein de mènaçantes reserve®' 
Voulantrester dans la légalité du texte , il y aVÍ"_ 
lã quclquo chosc qui faisait reculer son argunie" 
tation impuissante. . 

Le rôle de Popposition se borna donc loujours, 
défendrelaChartecontro losattaquesde laroyautlJ 
sans jamais songer à faire do la Charte une arU1 ( 
contre la royauté. Les royalistes prétendaient 
la Charle étaitune concessiou qui pouvait se h1" 
diflçr; les libéraux, qu'elle était un pacte i'18"^ 
rable dans toutes ses parties. Préoccupós de ^ 
crainte de voiréchapper cette seule garantic de ^ 
liberté, ils en faisaient quelque chose d'absolu . 
d'éternel. Le génóral Foy a parfaitement résu"1^ 
la pensée libérale par ces mots fameux : 4 

Charte, toute la Charte, rien que la Charle. » 
tait proclamer Pimmobilité ; mais tPoublions Py 
qu'il sTigissait pour les libéraux de ne pas reca1*^ 

II est cortain, toutefois, que la Charte poUV ,9 
et devait être améliorée. Mais dans quel se"^ 
Dans le sons monarchique ou dans le sons p0í' 
laire? Carlicle 14 laissait au roi le dangerí 

privilóge d'être le seul juge. Or, dans ces cas 
íennels, le juge doit, sous peine de périr, 
dans le seus de la majorité ; car la loi de la 
rité doit ressortir de la loi écritc; si non, 'a lf 
écrite sera effacée. Voilà ce qui explique la e'"^ 
de Charles X. II consulta les hommes d'état<' 
Penvironnaient, et ils lui répondrent qu'en,Mit 
puyant ses ordonnances sur Parlicle 14 •' m 
dans Ia légalité ; et ils ne se trompaient P8®',1^- 
'a nation lui répondit qu'il était hors de Ia 
mité nationalo; et elle nese trompait pas non P 
ü n'y a, certes, rien à répondre aux argut'®5 ^, 
avocats qui prétendent juslificr les ordonna' ^ 
par Partiole 14. Mais il n'y a rien à répondr® s 

. Jc® 

voix du peuple qui déclaro qu'il ne reeonna"^)r 
cet article. La loi pouvait être, dans los ord»""^^ 
ces; le droit était dans Pinsurroction. En 
termes, quand une loi est en opposilion dirC 
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Ia [letiséc do Ia majorilé, celtc lui esl un inen- 

'f8' 8011 application est un crime, son abolition 
devoir. 

j Cependanl, Ia victoire des trois jours ne fut pas 
^ f Us 8ra"d phénomène do 1850. II s'en prósenta 
j ent^plusieursautresd'une natureassezétrange. 
q, Prennier fut la résurrcctiou immédiate da la 
ro arl8- Et pourtant, si Pon considère, avcc les 
se t 1'S'eSl Et Charle comme undon royal, ce dou ç, rouvait annulé par 1'expulsiou du donateur. 

com^60 'eS 'ihéraux, Pon considere la Charle l rnft "" contrai, ce contrai venait d'êlre vio- 
dé I. ei,d déehiró par les ordonnances, violemment 
cor Ir0 Ear 'es coups de fusil. Les deux parties 
ctraraCtantes "Eiient d'accord en cela. Ou fut donc O Scnent surpris de voir dans une proclama- 
let 'i eía Chambre des députés, en date du 51 juil- 
toir0? 

e "ivoquée comme le gage de la vic- 
"'lo n01' ^Ut m^mo surPr's de voir qipil exislât 
par | ^ 1Ere des députés doublement dissoute, et 
Sllrcr.

es "rdonnances et par la Révolution. Puis, 
bre0UUne royautá instituée parcette mèmeCliam- 
Chtl'

e" vertu d'un droit fondé sur celte même 
s0U|ji

0' Puis) le même jour, par un revirement 
anéa8"1' 'a Charte de Louis XVIII se trouve 
"ati Ear 'a sanetion officielle de la Souveraineté 
Volut'1 Ainsi, c'est la Chambre qui fait Ia llé- 
delg',0" > "'est Ia Chambre,nomméa par la Charte 
Procl O"',s'érigeant en Assemblée constituante, 
etcharne 'c Príncipe d'un droit national nouveau 
H'âva-r®e 'a Constitution. Car, jusqu'au 7aoiit,e!!e' 
i"Voo ^aS reco"Ilu ce changeqient, puisqu'e!le 
lupli a!t sans cessB 'a Charte, en verta de la- 

(j e|le siégeait. 
"iérit!:rait Peut"C[l'e léméraire de disculer ici les 
douat

aS ^ .'a Charle de 1850, protégée parles 
noUs e

es '"gislatives de septombre. Toutefois, il 
tl'a Periri'sd'aífirmer qiPune Conslitution qui 
elIe-jj.A Sanct'ori 0U'UI1 silence forcé n'a pas en 
loi rcr< me- t'es clcmenls très-robustes. Aussi, la 
sot1(1e 

3s'J'e a't'e'le c1" prisa au sérieux, ct per- 
plUs i^

110 "'occupe-t-il plus de la Charle. Ce u'est 
le iji , C8 Palladium sacré qiPinvoquait saus cesse 
jours , ;"lsrno, et qui servil de drapeau dans les 
éclnt e

8cornbat. La Charte de 1850 poursuitsans 
que Soj, Sans gloire sa pàle existence. Mais quel 
que Co,!0" avenir, ü restera lo uj ou rs d'elle quel- 
raí"eté 80 esl Particle qui proclame la Souve- "honale. (V. Franck, Cosstitutiox.) 

E. R. 

granq^^.fE (grande). Celte Charte fut appelée 
p0r,a"4.!LSelolrne' à cause de sa haute im- valcur 7~ Eour se faire une idée exacle de sa 
s"rles !! e> d faut jeter un coup-dVeil rapide 

flenri 8o"stances de son origine. 
1"ératit 'roisième fils de Guillaume-lo-Con- 
^"rpatior^011- 01 Se 'a'rü Pirdonner Ia doublc 
Jre de ]a d"1 Pavait successivemcnt rendu mai- 

"riiandi00 j1"0""0 d'Angletcrre et du duché de 
lui rapnpf'-.,"118 a sos sujets anglais une Charte 
dis décrét!" phtpart des sages dispositions ja- 
Cliarte q UC.S Pai' Edouard-lc-Confesseur. Celtc 

' ri rien malheureusement ne garaniis- 
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sail Pexécutiou, était déjà complètement aubliée, 
quand, un peu moins d'un siècle plus lard (1199), 
Jean-sans-Terre monta sur lo trôue au détriment 
de son neveu, le jeune Arthur. Les crimes do ce 
prince, sa làcheté, les turpitudes ct les scandales 
de sa vie privée, lui valurent à juste titre Ia haiue 
et le mépris des barons anglais, tandis que ses 
démêlés avec le^clergé atliraieut sur sa tête les 
foudres de Pexcommunication. 

liéconcilió bientôl avec le Saint-Siége, il ne rc- 
conquit pas aussi facilernent la confiauce de ses 
barons. Un grand nombre d'entre eux, désireux 
de mettre un terme au despotisrne iutolérablo sons 
lequel gémissait PAngleterre, tinrent plusicurs 
conférences pour arrêter les bases d'une Charte 
qui,rappelautles statuts d'Edouard-le-Confesseur 
et de Henri Ier, garantit enfin les droits des vas- 
saux contre Parbitraire du seigneur suzerain. 
Cette Charte, défiuitivement arrêtóedans la confé- 
rence qui cut lieu dans Pabbaye deSaint-Edmond, 
le 20 novembro 1214, fut présentée à Jean-sans- 
Terre le 6 janvier suivant, pour qu'il Ia scellât do 
son sceau et jurht d'eu exécuter les conditions. 
Jean refusa d'abord ; mais les barons étaient en 
armes, ils avaient avec eux la nation tout enhère : 
Pusurpateur fut obligé de céder. 

Voici, maintenant, quels émient les principales 
dispositions et Pespril do cet acte célebre. 

La grande Charte confirmait toutes les libertes 
et tous les droits de PEglise; elle restreignait le pou- 
voir exorbitant que, le roi, en qualité de.tuleur 
féodal de tout pupille son vassal, pouvait exercer 
sur Ia personne et sur les biens de ce pupille ; eile 
déterminait la somme que devrait payer cliaquc 
baron, dans le cas oü le roi serait retenu prison- 
nier par Pennemi, marieraitsa filio ainée ou ar- 
merait chevalier sou premier né; elle décrétait 
Pétablissement, à Westrninster, d'uii tribunal fixe 
chargé de jugor les causes civiles (c'est la cour 
des plaids communs, cour( of commonplcas); elle 
défendait de vendre, de dénier ou de faire al- 
tendre la justice ; elle garantissait à la capitale et 
aux autres villes le plein exercice de leurs antiques 
privileges et libertes; elle prescrivait (ce que 
llenri Icr avait déjà tenlé), Pégalité des poids et 
xuesures pour tout le royaume; elle voulait que 
tout citoyen, en temps de paix, püt en sorlir ou y 
rentrer librement; elle déclarait, enfin, et càíst 
ici sa dusposition la plus importante, que, désor- 
mais uul ne pourrait òtre privo do la liberte, dé- 
pouillé desesbions, exilé ou molesto d'uuo laçou 
quelcouque, autremeut qu'en vertu dhm juge- 
mcnl imani de ses pairs, premiòre origine du ju- 
gement par jury, et garantie puissante de la li- 
berte individuelle. 

En somme, la plupart des dispositions écrites 
dans cet acte, dàhlleurs si remarquable, devaient 
tourneret tournèrent, eu olfct, au profit de ceux 
qui Pavaient dressé en vue surtout de lour inté- 
rêt personncl. Si lo pcuple y obtiut quelqucs droits, 
s'il lui dut quelqucs restrictions aux avanies in- 
nombrahles dont il était victime, ce fui par forme 
d'accessoire : le principal, c'cst la liberte, ce sont 
les droits, les priviléges dont voulait jouir sans 

28 
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conteste lo liaut bai-onnage anglais, ce fils ainé de 
la conquôte normande, qui devait plus tard con- 
cenirerdans ses puissantes mains et les pouvoirs 
du prinee et les droits de la nation. 

La Grande Charle a jeté les bases-dela eonstifu- 
lion bizarro qui pese eneore aujourddiui sur la 
Grande-Bretagne. Chaque sièele a depuis apporlé 
qnelque chose à cet édifice informe, sanslui rien 
ôtor des matériaux accumulés par les siècles pré- 
cédents; consolide avec éclat par la révolution de 
•1G88, maisébranlé cent ans [ilus tard par le con- 
tre-coup de notre grande Révolution, il périra 
bientôt, nous Bespérons, suus les eirorlsd'un peu- 
ple intelligent qui veut reconquérir ses droits. 

II. Tu. 

CSIATEAÜ. LesChàteaux du moyen-âgeétaiont 
de véritables forteresses. La Franco féodale élait 
couvorte de Chàteaux. En Espagne, les Châteaux 
plus rares, paree que le souverain s'opposait à 
leur ércction. Et c'est do lã, dit un auteur grave 
d'ailleurs, d'oii est verme cette façon de parler, 
faire des Châteaux en Espagne (1). 

CHATELAIN. Le Chàtelain était le comman- 
dant d'un chàteau-fort. Les seigneurs Châtelains 
avaient le droit de portér batmière à leurs armes 
quand ils allaient à Vost. Tous les vassaux qui 
tenaient d'cux des fiefs dans le ressort de la chà- 
lellerfie étaient obligés de se ranger sous leur ban- 
nière. Philippe de Valois, vaincu à Crécy, fut rc- 
cueilli dans le chàteau de Roye par le Chàtelain. 
Le roi lui cria,dit-on : OuvreZj ouvrez, Chàtelain, 
e'esl la forlune de la France. A. T. 

CIIATELET. Cétaitun tribunal dojuridietion 
royale ordinaire, établi à Paris , et dont le ressort 
élaitdc loute part liiniléparlesjuridictionsféodales 
des seigneurs, des monastòres et des communau- 
lés. Lo notn de Chfttolet lui vint du lieu oü il to- 
nai t ses séances, et qui, dit-on, était une forte- 
resse bàtic par Julos César, après Ia conquôte de 
laGaulo, sur la rive droite de la Seine, à 1'endroil 
oit siége aujourd'hui la chambre dos notaires, et 
qu'on appellc encore la place du Chàtelet. 

Corganisation de ce tribunal, qui passerait au- 
jourd'liui pour le comble de Panarchic, no sVlail 
pourtatit formée qu'à la longue et dans un but 
(Punité. Sa juridiction avail tini par absorber et 
par résumer en elle une foulc do justices parlicu- 
liòres, telles que les justices seigneuriales, le 
com.té, lavicomté, la prévôté, le bailliago, etc.Mais 
il faílut dix siècles pour arriver à ce point, et lors- 
qiPen 1G54 le Chàtelet fut déíinilivement consti- 
luó, il était bien loin encore de réunir les condi- 
tions nécessaircs pour former un vérilable tribu- 
nal. Le droit de rendro la justice s'achotail par la 
vénalitó des charges, et celui do 1'obtenir se payail 
par les épices. 

La juridiction du Chàtelet, en matiòre crimincllo 
comme en matière civilo, était le prernier degró 
dans un grand itombre de cas; lo Parlement do 
Paris élait le second. 

(i) Salvaino, de Tusage ilcs fiefs. 

C1IEF DE PARTI. 

Le Chàtelet devait nécessairement étre détrà'1 

lorsque le temps fut venu de remonter aux vrai^ 
príncipes do 1'administration de la justice; d'a!J' 
leurs, ses mauvais vouloirs aux premiers jours de 

la Révolution en motivaient et au-dclà 1'abolit'®"' 
L'un de ses derniersactes fut la poursuitejudiciai1"1' 
intentée, maisnon suivic, contre le duc d^OHéa118 

(plus tard Philippe-Égalité) et Mirabeau, àprop^ 
des journécs des S et 6 oclobre. Ce tribunal fllt 

suppriraé avec toutes les ancicnnes juridict'0'15 

par la loi du 7 septembre 1790, et remplacé par^ 
tribunal de premièrc instance creé par la loi o11 

27 ventôse an VIU. B. P. 
CHIATELLENIE. Ce mot était d'usage autre- 

fois pour designer la seigneurie et la juridict'0" 
du seigneur Chàtelain. 

CI1EF DE PARTI. Est-il nécessaire qu'"" 
parti ail un Chef? Autant vaudrait, ce nous sen'' 
ble, domandor s'il est nécessairè qu'une armée 811 

un général; un corps, uno tète. Un parti qui n'aU' 
rait pas de chef en aurait trop. 

Cesl une opinion générale à présent q110 f 
qiPil y a de plus mauvais dans un parti c'est 
queue. Je no suis pas de cet avis, et je dis <lu^ 
c'cst le ventre. Le ventre est plus prós de la têt®' 
il la voudrait supprimer pour lui succéder. 

Oui, dans les partis politiques, ce sont toujollf!] 
les capacités intermédiaires, ou, pour parler p'^ 
exactement, les médiocrités, qui ne peuvcntse 
signer à subir une influenee supérieure. « Pour^ 
quoi serait-il chef plutôt que moi. Jene veux êlf® 
le satellite de personne. » Tel est le coassenic" 
ordinaire de cos tristes grenouilles. 

Cest la vanité qui perd les homraes de 
tre temps, la vanité, ce vice exécrable, qui se ^ 
core des plus beaux nomsetse cache sous le W911' 
teau de Pindépendance et do la dignité. Ou 
sait pas assez combien, dans les partis politiq11®9 

do cette époque, cette passioti coupable et vi'0 

produit de ravages. Le secret de cet éparpilleinn'1 

des inlelligences, do cette immense déperdition 
forces, do cette impuissance radicale de toUS 1, 
hommcs et de toutes les opinions, c^st la vai"'"' 
Ou veut briller do sou propre éclat et l'on s'is0'' 
Nul ne veut associer sa forco à la force d^utru'1! 
pour d'èlre éclipsé, absorbé. Les efforts néccss"' 
res, on refuso de les tenter, si l'on ii'eu obtin1^ 
pas et tout de suite de la gloirc pcrsonnelle. 
cun veut se faire centre et rayonner sur ses vois'11"'' 
Nous avons des armécs de généraux, pas un s0 ^ 
dat; les apôtres foisonnent, les disciples ont d)S 

paru. Et vous olfenseriez mortellement leplus í* 
tit hobereau de la liltérature ou de la politid'11' 
si vous refusiez de voir en lui uu rêvélaíeur ol1' 
tout au moins, une individualilé brillante. Mal t' 
roensc et d'autant plus grand qu'!! se cond"1 

avec un incroyable abaissement moral! LMléva" , 
des sentiments, la hauteur desidées, la géiiéro'1 
du coeur, lavertu, le désintéressement, ledévo9 

meut, Pabnégation, il n'y a plus que les inhab'' 
qui sachenl ccs sortes d'étrangetés et qui les n1® , 
tent en pratique. Les égoistes seront les prennier 

Telle est la morale du sièele. 



C1IEF DE PARTI. 
^ loules les époques oíi s'est renconlréo celle 

a 'e> la rubrique des ambitieux en sous-ordre 
ujours été Ia même. Ils out mis en avant quel- 

Jj 0 "ícapacité brillanto, quelqu^ne de ces vertus 
^gatires, euuuqucs de Pambition, dont la Provi- 

fait largessc datis tous les temps et daus 
p ]S ,es 'ieux. C'est-Ià le socret de ces grandes po- 

nies qui apparaissent dans toutes les crises, 
(,0"l 'a pôsteri té 8'éloniie. 

parr
U.Vent' ai1 reste, il ne dépend pas plus d^m 1 aeso donner uu Chefquede n'eii pointavoir. 
Partis subissent ici, comme toujours, la loi des 

Hio S' cst 'e Chef que designe 1'opi- 
lu'!' Et cela s^xplique facilemenl. l^ors- 0 nation se divise en plusieurs fractions, ces 
oiit rS-t!S frattio"s ou quelques-unes d'entre elles 
?aes"pCeSSa'rement t'es co^^rnnnicalions récipro- 
av .' 

ar qui cescommunicalions pourraient-elles 
(jg |a 

eu, si ce n'est par les hommes qui jouissont 
aini •'>C<>n''ance ^es ennem's comme de celle des 
aseS — ^ous pourrions citer de ceei plus d'un 
prend "s 'es ternPs anciens. Nous préférons les 
"ous le^ans'e présent. Ceux qui viendront après 
ápon aiIlleron'; micux avoir nolre opinion sur notre aPte e l11® nos conjectures sur le passé, qui leur 

Do len^ra coutme il nousappartient. 
()u . c'. à diversos reprises, une fraction notable 
Chef

,rl1 '^Sidmiste a voulu substituer un nouveau 
ti0tl ,a 8011 Chef reconnu, M. Berryer. Cette frac- 
biet), '

sP0sait de très-grands moyens d'action. Eh 
De e''e n'a Pas r^uss'- 

'Pie n tnt';me, pour cette subdivision parlementaire 
^'ocrV 8 aPPelons 'e centre gaúche. Quelques mé- 
il, quinteuses ont essayé de disputer à 
qnoijp^ 8011 influence. Elles ont échoué. Pour- 
litler |, 

arce <íue ''opinion publique a refusé de va- 
couj ,Urs prétentions, et qu'elle a continue à re- 

Çomme Chofdu centre gaúche M.Thiers. 
paj^ 6 Scnérale : un parti ne saurait donc ni se 
''infly Chef, ni se disponser longtemps de subir 

ljI1(j
ence de celui que désiguent les majorités. 

Parti i'11"1'0 question plus grave se presente. Un 
aveuglément á son Chef. Je ne 

tiot, u qi'" soit possible de faire à cette ques- 
('(;s cj e rcponse positive. II y a incontestablement 
teiise ,?0"s|'ances oü la négative n'e3t pas dou- 
Poiir i, ®Peildant, nous pencherons plus volontiers 
Parij a ma"ve. Et voici pourquoi. Un Chef de 

"^il iT. 808 re'at'ons) par les moyens d'action -S{iri[ lsPose, par la supériorité probable de son 
'liòtis'^- av'^emment> mieux les choses ; ses ré- e' il gg ' '' 'es prend en connaissance de cause, 

car, j| ^ .vanlage le poids de la responsabilité ; 
'■'ètro a8'ttout simplement pourlui d'étrc ou de 
^"trair " e^eti lout Chef de parti qui agit 

ai|
erTlent à ce caractòrc de Chef de parti, en 

^bliqu!8'10'' v'rtuellement dépouillé; Popimon 
lr"!"t (|eg5"'.',aval'fait le defait; il cst immédiato- Jhas Woí,'.1"® Parun consenlement unanimo. Tho- 
p ailaire Ny0rt'' 'tí Chef de 1'opposition par- 
i ''dpQri 86 'a'ssa nommer ministre et comte. 

"'és a,, Ient •l"3 'ors aux parlemenlaires les vo- 
lorsqu comto Strafford. 

c» uialheurcuscment, par une suite d'in- 
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(rigues persévérantes, les médiocrités d'un parti 
parviennenl à étouífer les hommes capables et pro- 
bes, et à les remplacer par des ambitieux vulgai- 
res, vulgairos instruments, il arrive ce qui cst ar- 
rivé en France il y a dix ans: on avorte, et puis 
il faut rccommencer Io même ceuvre au prix de 
nouvellos douleurs et de nouveaux sacrifices. 

Quant à ceux qui ont obtenu le difficile honncur 
de guider un parti, leurs devoirs sont simples à 
definir. Cest à eux surtout qu'il appartient de 
donner Pexempledu dévoucment, de Pabnégation, 
de la probité politique et privée. Cupide, un Chef 
de parti cesserait bientòt d'ètre considere ; timide, 
on le mépriserait; licencieux, il perdrait toute 
confiance.—Uu Chef de parti ne peul,d'ailleurs, 
êlre autre chose que Chef de parti. La politique 
est une épouse hautaine qui ne tolere aucuns soins 
adultères et ne pardorme aucune distraòtion ; 
elle exige tout, elle absorbe tout, et Pinlelligence 
et la force, et la fortune et le coeur, et les jours et 
les nuits. 

En résumé, un parti qui se laisse imposer, par 
quelques ambitions subalternes, des Chefs incapa- 
bles, est un parti parfaitement absurdo; je dirai 
plus, coupable. Un chef de parti qui recueille le 
profit et l'honneur de sa position, et qui en de- 
cline les charges et les périls, est indigne do Pes- 
time publique et mérite un chàtiment, lorsque 
viennent les jours de faire à chacun sa part. 

E. Dücleuc. 

CIIEF-LIEÜ. Ce mot ne s^pplique jamais 
qu'au lieu de chaque subdivision du terriloireoà 
sont élablies les principales autorités de la cir- 
conscription. Ainsi, Pon ne saurait dire le Chef- 
lieu de la France, mais on dit le Chef-lieu d'un 
département ou d'un arrondissement. On donnait 
le nom de Capitales, et non celui de Chefs-lieux, 
aux villes principales de nos anciennes provinces, 
parco que cellcs-ci ont longtemps forme des états 
particuliers. 

On placo ordinairemenl le Chef-lieu dans Ia 
ville la plus importante de la circonscriptior.. 
Sous une République, il faut faire en sorte de le 
placer au point le plus central, afin que les citoyens 
ipaient pas de trop grandes distances à parcourir 
pour Pcxercice de leurs droits. Cela est aussi plus 
commode pourle service adminislratif. A. B. 

OIIEVALIER. Se dit d'une personne agrégéa 
à un ordre de chevalerie. (V. Chevaleíue). 

CIIEVALEUIE. Envisagéo comme rócom- 
penso militaire, la Chevalerie cst aussi ancienne 
que le monde. On trouve , on elfcl, dans le Codc 
de toutes les nations, des peines et dos recom- 
penses. 

La Chevalerie fut, à son origine, une inslitulion 
cmincmment socialc; mais, plus tard, le príncipe, 
qui corrompi toutes choses vint dénaturer cette 
belle et chrélienno créalion du moyen-üge. La 
Chevalerie devintdu donquicholisme ; ou bien, le 
chcvalicr, contcnt de brillerdans un tournoissons 
les ycux des damos, oublia qvpil fallaitctro brava 
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alors nièmc quo la patrie seule avail les yeux fixes 
sur lui. 

La Chevalerie était morte et bien morte lorsqufil 
ptut .à Louis XI de la ressuscitei- dans uri intérêt 
tout politique: 11 alia donc ramasser dans les plaines 
sanglantes de Crécy, de Poilierset d'Azincourt, les 
ornements des vieux chevaliers, pour en alllubler 
les grands de sou royaume. « Le rol, qai avail des 
« vuos secrètes etperfides, dit un historicn, vou- 
« láit s'attacher les princes, les plus grands sei- 
" gneurs de sa cour, et les lier à son service par 
« un engagemeat public qui les einpèchât d'en 
« prondre avec les autres souvcrains, et qui les 
« assujótit à dos lois et à des dovoirs qu'ils n'o- 
« sassent violer. » Louis XI honora les grands, 
mais ce fut pourmieux les subjuguer; il ne les ré- 
compensait pas parco qufils etaiont vertueux, 
mais par la crainle qufils no devinssent cri mineis : 
tel fut son but lorsqu'il créa Pordre do Saint-Mi- 
chel; tel fut aussi le but de ses successeurs , qui 
instituèrent aprèslui des ordres de Chevalerie. 

La Republique proscrivit les ordres de Chayale- 
rie. Bonaparto les rétablit en fondant, le Í9 mai 
1802, \a Légion-d'/wnneur. Ou abeaucoup dispute 
et on disputera encore longtemps sur les avan- 
tages et les inconvénients des signes extérieurs 
comme moyen de remplacer le mérite. La discus- 
sion de cette question trouvera place ailleurs (V. 
KUqompekses). A. T, 

CHIFFRE. Écriture de convention, dont on se 
sert pour minuter des dépêches que l'on veut le- 
nir profondément secrètes. 

Le mot ChilFre vientde ce quo, le plus souvent, 
dans ce genre d'écriture, les lettres do 1'alpliabst 
sont remplacées par les signes de la numération. 
Dans un syslème de diplomatie fondó sur 1'intrL 
guc, et oii les ambassadeurs ne sont que des es- 
pions acorédités , on conçoit qu'il se doil faire un 
fréquent usagc de cette manière de correspondre. 
Le calcul cependant donne des moyens certains 
de traduiro toutos les écritures cliiffrées, pourvu 
qu'on en ait quelques pagcs. D^illeurs, sans avoir 
recours aux mathématiques, il arrive souvent que 
l'on se procuro la clef des dépêches d'un ambassa- 
duur, en 1'achetant de quelqu'un de ses attachés. 
Cost ce qui faitque 1'usage desCliifires tombe de 
plus en plus en désuótude, et qu'ils ne serviront 
bientòt nlus qu'à amuser la morguo routinièro des 
pctiles chancellerios allcmandes. J. B. 

CÜINE. Je ne sais quel auteur a dit que Pltalie 
était le pays du monde le rnoins connu eu Europe. 
Je crois, cependant, que la Chino pcut disputera 
ritalio, elavec avantaga, ce triste privilége. Quelles 
sont les institutions socialos et politiques do la 
Chino? On ne le savait point du tout, naguères; 
on le sait un peu mieux aujoitrd'hui ; mais tout 
cela ost encore bien incomplet. 

Co qufil y a de cerlain , toutefois , c^st quo la 
Chino était déjà civiliséo dcpuis longtemps, on no 
sais pas au juste depuis quand , lorsque le peuplo 
Io iilus policé de la torre croupissail encore dans 
une profundo barbarie. II y avait des lettrés en 
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Chine lorsque nos vieux Druides sacrifiaient J 

Teutatès des victimes humaines. 
Cos lettrés forment, avec Bempereur, le gouver' 

nement. Et cette institution est bien remarquab'0; 
A quelquo condition sociale qu'il appartienne, loU 

citoyen ou sujet de 1'empire chinois peul dew 
nir lottró. La classe des lettrés se diviso en 'r0'5 

grades, Ceux qui ont obtenu le premier grade 1' 
téraire peuvent concourir pour le second, et ce1 

du second pour le premier. Celui-ci conduit a1- 
promiors postes de 1'ÉLat, et Bempereur est t011 

jours obligé do prendre parmi eux ses agents. 
On voit que Bempereur de la Chine, qui pa53®1,' 

il y a peu de temps en Europe pour un fornúda13 ^ 
despote-, et qui en effet possède le pouvoir 
prême, iBa pas cependant, dans la délicate quC® 
lion du choix des agents administratifs ou p0' 
tiques , la liberte d'un monarquo constitutipn"6 ' 

Al. Abel Résumat, auquel nous devons ce 
nous savons de plus exact sur Ia Chine, atirib11®' 
Binstitution des lettrés qui,dans sa forme actucl ^ 
remonte au septième siècle, la longue dure® ■ 
Bempire celeste, ainsi que Bordre et la tranqül"1 ü 

proverbiale dont il jouit. En effet, quelle est i 

principale cause des troubles et des séditions í11' 
désoleut les États de BEurope. Ce sont les disti^ 
lions sociales permanentes qui forment Baccès dl& 

hounéurs et du pouvoir aux hommos capables,fi"' 
sont nés pauvres ou qui ne sont pas nés. Lais®® 
grandir un homme de géuie dans vos sociel®5 

d'Europe. S'il est en bas , il cherchera à mont®1' 
Mais il trouvera dans sa route des obstacles f"1' 
midables et peut-être invincibles. QiBimporte! 6ÍJ 
destinee est de lutter contre les obstacles ; '' '""'j 
douc, et il vaincra ou se briseradans lalutte. ^ 
tour de lui se grouperont tous ceux qui soulfre" ' 
tous ceux qui espèrent, tous ceux qui désir®" J 
tous ceux méme qui envient, et la société ser» 
chirée. Eu Chine, au contrairo , avec cette od1^ 
rable institution des lettrés, il n'y a pas dh»10 ■ 
gence réelle qui ne trouve sa placo et Ia pr®11® ' 
Que lui faut-il? Marchei-, et la voie est ouv®1'L' 
Aussi, le gouvernement chinois, inccssamm®111 . 
vifió et fortifié par tout ce qu'il y a do vigour® ' 
dans chaque génóration qui passe, n'a-t-il 
dcpuis dessiècles, aucuno révolutiou. La coiiíI®!'ií 
élratigère a passé sur lui; mais elle a conserv®'' 
institutionsqu'elleavait trouvéesdebout, cl 1® P0,^, 
pie conquérant s'est plié à la loi et aux usag®3 

peuple eonquis. u 
üue autre cause de cette prodigicuse dure® 

Bempire chinois et de Ia soliditó de ses insp1 . 
tions , c'cst Babsonce du coniaot dos civiliso"1'. 
étrangères. Comme Ia Chine est un pays trôs-V3 J 
coupé par un grand nombre de fleuves, et q'1®, ■ 
variétés de sesproduclions sont infinies, ses 
tants s'adonnent peu ou point au comrnerc® 
térieur. Les Auglais, eux-mômos, et les Améric"1,^ 
ont à peine réussi à ontamcr par uncoin cette 
proie. Et encore Bissue qu'ils s'étaient ouve1"'® 
t-elle été promptement fermée, 

Voici à quelleoccasion. . t., 
L'entrée de Bopium ost prohibée daus BEmP1^!, 

Mais les Chinois sont encore plus friands d'"!''1 
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'es AS "í 'US011'' l^e I1'^s J'0'seaux- Ei»consequencc 
jar]. "o'"'» se sont mis à faire la contrebande. Pen- 
^rte^"' -3 ann®es5 Ia 'raude n'apasétédécou- 
ee cort ^ ''ie" .Ies gouverneurs Pont toléree , et 
"loyeiii"1"1)06 s'est rapidement étendu. La 
dusiven introduit de 1821 à 1825 in- 
Igjg lá'""1 a 40 millions de fr. Depuis 
PfopoVr Veriita ce poiso" s'est accrue dans une 
eri^i'0n "'o*1 Plus forte encore. Mais 1'audace 
tirúle > a"'e t'es IIiarc'iands briiauniquesa enfia 
el Un ®0UVernemunt cbinoisde salonguetolérance, 
.a^d-n <^e ''empereur a ordonné la cessation 
'le IV/ U .e® 001'merce iIliei to,et ia confiscalion 
"lariiu''"" 'l'1'se trouverait eu dépôt dans les villes 

Sqj j-a
eá ouvertes au commerce anglais. 

dises 
croire ceux-ci, la valeurdes marchan- 

'leurs '^foóesserait de 80 millions. Or, les frau- 
eiieongf Veu'e"1 Pas perdro cos 80 millions, et, 
Par eu"1!^1103' 'e gouvernement anglais est forco 
quesiioj. 0.'a're 'a guerre aux Chinois. La seule 
s' ''oti s 

Sl-|spende lesliostilitésestcelled(í savoii- 
l^orfoiiL1^ ■ l1'113 '°rt' ^'a's «""me les Anglais no 
côte-j d,, i^ere que brüler Canton ou bloquer les 
Poisai e ^'nne^pelit inoonvénient pour les Clii- 
PPobabl .ll0 0,11 P01"'commerce au dehors, il esl 
è Patniaj í'Ue ''ü11 s'<'iP|rc<;i'a d'arranger les alfuiros 
'esPuni ne Inem pas les Chinois pour 
'éoiem ' 1

avoirexéculé leslois de leurpays elfron- 
N ^' es Par d'avides marebands. à ce Cü

Ü"savO"« maintenantpeu de choseà ajouler 
évaluénT' exPosc- La population de Pempiro est 
l*1 tiain ••'i-3011'rn'"'0"s ê',i|ab''arlps. La religion de 
pire ej,',1 u cs"e Bouddhisme. La religion de l'Em- 
Petite li a | oc'r'ne do Confucius. Les peuples de la 
^ a au ■01 suivent les leis de 1'lslamisme. II 
Pcrsécup <'Ue'^ues milliers de calhoiiques. Mais les 
""'"ées l0"s cíercéesconlreeux dans ces dernières 

Les 
0,11 beaucoup diminué le nombre. 

Une ir\
Vl's'0"s administralivesdePEmpireoITrcnt 

trojuij^gcande analogie avcc les divisions in- 
fiiKi33 011 trance par la Révolution. 

out| . ' on peut prévoir que, dans un temps plus 
teroin'''3 1'Angleterro et la Russie se beur- 
lious j3" ^s'e- '• est probable que les complica- 
plus ucff0110 'utle convicront ia Chine à un rôle 

1 '"oull ,,'ariS 'e ""louxemeiit général des affaires 

"OSE PUBLIQUE. (V. Répubuque). 

"OUASJ. (V. VENDÉE). 

^élièrm ' L'ensemblo des populations 

P„u';^ HANISME. Comme la condition de 
lleconi . Me marcher dans une voie dont elle 
'ie peut1"1 "1.lu comracncement, ni Pissue, 1'histoire 
tajt|S ^ ''"alifier les faits accompl is que par cer- 
"ialgri-, ',Port8 et cerlaines disscmblances; aussi, 
''esPiit d',*1' 10 r,C9Pect O®0 "ous pcofessons pour 
Co""ne . yPo^èse, ne saurions-nous admotlre 
"^essa' ,rouv<''e oeOe fameuse loi dos tendances " "'es, qui dmait inilicr aussi parfailemont 
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aux mystères de Pavenir qu1^ ccux du passé. Le 
passé presente des faits à 1'intelligence : elle les 
recueille; mais 1'harmonie générale de ces faits 
luiéchappe; elle n'a pas été douée d'un organe 
assez subtil pour Ia percevoir: c^est au plus si 
elle peut embrasser le dcveloppement logiquo d'une 
seule idée, ou, pour nous servir (Pune loculion ré- 
cemment adoplée, d'un seul verbe. Nousne cher- 
cherons donc, ayant à parler du Christianisme, ni 
ce qui en était contenu dans les religions anté- 
rieures, ni ce qiPil conlient, peut-ètrc, d'une reli- 
gion futuro: peu cdnliants dans ces distinetions 
aventureuses, nous nous contentcrons d'exposer, 
avec Io plus de simplicitéqu'il nous sera possible, 
les transformatioussuccessives qiPadéjà subies le 
verbe chrélieu et celles qu'il doit subir encore. 

Que le sentiment de Pégalilé se soit róvéló dans 
lasociótá romaine, avant la venuedu Christ, cela 
iPesl pas douteux: il nous reste même de Pécole 
pliilosopbique qui a précédé le plus immédiatc- 
mentcette venue, de Pécole stoicienne, des monu- 
ments d'une autlienticilé incontestable, oü la doc- 
trinede Pégalitédes ftines se trouve exposée d'une 
manière plus complete et plus dogmatique qu'elle 
ne Pest dans PÉvaugile. Mais cctlc question de prio- 
rilé nedoit pas ètre ici rósolue. Outre que les disci- 
ples de Chrysippe se rallièrent cn très-grand nom- 
bre aux apôlres du Cbrist, la religion catholique 
domina bientôt toules les philosophies, et, dans 
Pordre dos sciences moralescomme dans Pordre des 
sciences métaphysiques, elle s'appropria tout ce 
qu'il lui parut bon de leur emprunter. D'ailleurs, 
lasecte stoicienne n'avait fait qu'émcttre une opi- 
nion ; sur cette opinion le Christianisme édifia un 
gouvernement, une société, 

Ce n^st pas à diro que, dès Porigine, aux (emps 
même de la prédication apostolique, PEglise ait été 
constituée. Oíi manque Punité, il n'y a pas de gou- 
vernement, pas de pouvoir. Saiut Cyprien, qui 
prit trop tard la défense des libertés épiscopales, les 
définit ainsi: « Chaque prôtre dirige, gouverne 
une portion du troupeau, et ne doit compte de sa 
gestion qu'à Dieu seul.» Telle était, en elfet, Pa- 
narchie de la primitive Église. L'òre du catholi- 
cisme ne commence véritablement qu'au premier 
concile général, celui dcNicée (325): or (le fait est 
notable), c'est dans le préliminaire desactes de ce 
concile que, pour la première fois, nous voyons 
Pévêché deRomc désignó comme siége principal 
de la chrétienté. Quelques années après la clôture 
du concile de Nicée, une autre assemblée setenait 
à Sardique (347), et lã, sur la proposition d'un 
illustre docteur, Osius de Cordoue, le fédéralisme 
épiscopal abdiquait ses anliqucs pouvoirs, etsou- 
mettait le monde à Pautorité du pontife romain : 
« (/nus eligiíur uí, capite conslilulo, schismatis 
tollatur occasio. » 

Or, surqucl príncipe se fonde cette pretniéro or- 
ganisation gouvcrncmentale de la société cliré- 
tiennc? Sur celui-ci: « Que tons les bommes, sans 
aucune distinetion dhntelligencc ou de condition, 
sont soumis à Ia loi; que Punité de loi, dont Pin 
terprète esl Pévéquc do Rorae, domine loutes les 
conscienccsj que les arréts émanés de cette loi vi- 
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vanle sonl infaillibles et ^ans appel. » Quelque 
temps encore, et Tesprit crindépcndance agitera 
l'Eglise et disputara contre le droit divin de l'arbi- 
traire papal; quelque temps encore,et les évèquos 
de Coíistantinóple, les plus arrogants et les plus in- 
ti aitables desrebelles, déclameront contre Vorgueil 
ilalique: maigréleurs protestations tumultueuses, 
malgré les remontrances de saintHilaire et lesob- 
servations plus timides de saint Augustin, Tunité 
sMtablit, Rorae étend son empire, écrase les fac- 
tions et fait partout reoonnaitre la légitimitó de 
son despotisme tutélaire. 

Tant que dura le règne des Césars, ce despo- 
tisme ne s'exerça que sur les consciences: mais 
quand Tétablissement imperial eut élé emportépar 
le torrent des barbares, rautorité papale, se trou- 
vant senle debout au milieu de tant ruines, s'attri- 
bua la direction du glaive qu'elle laissait aux mains 
des róis; jussu imperatoris moveri, dit saint Ber- 
nard, nutu pontifieis. Los conséquences de cette 
usurpation profitèrenttout à-la-fois à la religion, 
aux princes et aux peuples : à la religion, dont elle 
favorisa lapropagande; aux princes, dont elle iden- 
tifia les intérêts, dont elle concilia les ambitions 
hostiles; aux peuples, dont elle adoucit les moeurs, 
dont elle châtia les tyrans. Nous aurions trop h 
dire, si nous voulions seulement énumerer les ser- 
viços rendus par Tautocratie papale à la civilisa- 
tion modorne. Que l'on compare PEurope du qua- 
trième siècle, épuisée, démembrée, en proieà des 
maitres farouches que n'ont arrete, dans leur 
course conquérante, ni le fer des légions, ni Io 
respect d'une possession antique, à TEurope du 
onzième siècle, s'arrachant tout entière à ses fon- 
dements pour se précipiter sur TAsie, dominèe 
par le mème esprit, unie par le meme intérèt, et 
combattant sous la meme enseigne ! Quello main 
pousse ou retient tant de bras?Aquelle voix sont 
accourues, de Pune à Pautre rive dece vaste con- 
tinent, tant de nations diverses d'origine, et con- 
duiles par tant de chefs? Cette main est cellc de 
Pévôque qui occupe le siége de Rome; cette voix 
est cello d'un pauvre ermite parlant au nom de la 
foi commune. (V. Croisades). 

« II y a un temps de naitre, dit VEccUsiasle,et 
un temps de mourir, un temps de planter et un 
temps d'arraclier co qui est plantó. » Quand Ia 
chrclienté aura obtenu tous les fruits do Pensei- 
gnement papal, quand elle aura recueilli tous les 
bienfaits do cette discipline qui fut, aux beaux 
temps de Rome, si vigourcuscment consliluéepar 
Grégoire VII, elle écoutera d'autres docteurs. Alors 
Punité s'ébranlcra devant la liberte ; Punité seule 
pouvait accomplir le miracle de la civilisation mo- 
derne. Si la doctrine eüt ótó abandonnée à la dis- 
pute, elle ne füt pas devenue universelle. Un Saint- 
Siége, un oracle infaillible, un vicairo immédiat, 
étaient nécessairos à Pétablissement de la religion, 
à Pémission dos nouvcautés poliliques qiPelle con- 
tenait dans son dogme. Mais quand cette religion 
futétablie, quand son catéchisme fut enseigné dans 
toutes les chaires, la Papauté ayanl achevé sa tàche 
ue put arrèter Pesprit d'examcn , et, fondcc surla 
foi, elle succomba devant le douto. 

C11R1ST1AN1SME. 
La Reforme de PÉglise commença par des i"1' 

précations violentes. Rome s^st elle-mème Pc| 
due. Condamnée à Pimpuissanco par la loi P1"0*1' 
dentielle qui ne donne qiPun temps à tous, . 
pouvoirs, elle s^st environuée de faste, elle s 65 

depravóe dans Pindolence, et voici qu'une actne 

propagande dénonce aux nations les vices et l'or' 
gueil de cette Babylone nouvelle. Les princes 
les savants de leurs universités protestent coi1'^ 
la chaire de Saint-Pierre devenue seigneuric; 
peuples s'associent pour leur compte à ces ^ 
monstrations d'indépendance : on accuse les rl 

chesses de la cour romaine, on accuse sa domin8' 
tion, on accuse même les ceuvres dont elle se g'0 

rifie. La revolte est prêchée partout : en Fland1,6' 
par Tanchelin; dans le midi de la Erance, P8r 

Pierre et Henry de Bruys ; au centre, par Abei' 
lard,Guillaumede Saint-Amond,Ockametpresq"l/ 

tous lesscholastiques; en Angleterre, parNigel 
takcr, Alexandre de Cambridge, Walter Mapesp6 

Rutebeuf de Ia Bretagne , Alexandre Neckem 
Verulam et Robert Grealbead (Capito); en Al'^ 
magne, par Jean Semcca , Louis de Babonbcrg J-' 
Tliierry deNiem ; en Italie même, par Arnaudl' 
Brescia, le Dante et Jérôme Savonarole. A taI1 

d'ennemis, à tant de clameurs, Rome iPopP0®" 
que des canonistes malhabiles, que des argurnc'1 

émoussés au premier cboc : elle succombe en'1"' 
et Ia liberte triomphe. 

La seconde formule de Pégalité chrétienne a tí ^ 
proclamée par Wicleff, en des termes peu respe" 
tueux pour Pautorité papale; elle fut, un sicc'" 
environapròs Ia mort de cet héroiquo précurs01""' 
consacrée par la Reforme. La Reforme app0''^ 
dans le monde ce commentaire nouveau de 11 

dée chrétienne: * Que toutes les consciences éta" 
cgalcs , Dieu se révèle directement à chacune P8' 
sa grüce; que, dans 1'église des (idéies, il n'.V _ 
pas de maitre, il n'y a pas d'arbitre. » Bien d"6 

ces deux formules paraissent contradictoires, 
ne le sont pas; la secondc est contenue dans 
première. En effet, Pune et Pautre ne se fonde" 
cllcs pas sur cet axiome commun, Pégalité " ^ 
ames? Et iPétait-il pas rigourcux de conclurc, 
Luther, des prémisses avouées par PorthodoN1^ 
que cette égalité ne comporte aucune cxcept10"^ 

Qu'il nous soit permis d'insistor, à cette ocd1 

sion, surun point de controverso philosophid"0' 
qui a été, pour tous les bistoriens , un grave ei" 
barras. On s'est demandé pourquoi, dans leurs 8 

taques contre Porthodoxie romaine, Wicleff, L"' . 
et Calvin avaient si vivement combaliu ladoctn^ 
du libre-arbitre, qui semble, au contraire, juS"j 
ficr leurs ceuvres et leur schisme. Est-il doncv,ra 

que Pindépondance personnello soit plus incotnp8 

tible avec Ia gràce qu'avec le libre arbitre? L'Eg''' 
du seizièmo siècle, qui nous est très-suspectc 
semi-pélagianisme, tenail fort à Phypothèse é® 
graco exlérieure, cette grace qui émeut la co" 
cicnce, Pencourage, la determine par les moyc" 
du dehors, comme Ia loi, les exemples et Ia p1- . 
dication. Elle commentait sa théoric, en aUribi'8'^ 
au Pape, criterium de toute certitude, cette a®"" 
extérieure sur les consciences, et eu décrétau' 
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^iies Je PEnfei- conlre quiconque y réóislerail. 

c 
en"s cet arbilrairc humain exerce sur les 

t,|.!
clen«« humaines , les réforrnaleurs procla- 

"alut111 'a "^cess'1® '-1° Ia gràce intérieurc pour lo 
culg \e'' 'a considéFant seule commeefficace, ils 
le r T"1.au '>aP0 'e gouverneinent des àmos [jour 
berté' 6 ^ ®'eu* Ainsi, au lieu de délruiro la lir 
á cl ' eel'e ^P01^ eu autorisait tous les écarls : 
|e f,1|acun aPPartenait le don de prophétie. Quel est 
| (; 

as ler'''ble argument de Wicleífconlre le pape? 
•liPil ' ost u" athéc : et pourquoi? parce 
à c |a.usurPi: sur les consciences un pouvoirégal 
'teforní ^'e" niarnc- Voilà le grand mot do la 

T ^ ' 
épui

0l!tes 'es formules de 1'égalité sout-elles douc 
nistif668' 'J'811'1'05 termos, Pòre du Christia- 
(),, to

ees^e"e achevée? Non, sans doute: aux faits 
lel|e "scleilco succèdeut, dans les opératious iu- 
'locir'110 S' 'es 'a'13 volonlé; il ii'est pas une 
sait 110 P^''osophique qui ne le proclame , et l'on 
q,le ^«.les nations obéissent à la mômo loi moralc 
'"^es 5 ln^'v't'us- I'es consciences ont élé consti- 
du /^es; les volontés aspirent à 1'ètre : rien 

' ilesvT 'ásitime. Or, qu'cst-co que cette égalilé 
lovot^ 0ntós's' 0(3 Il'es'; 'a 30Uvera'nctc du pcuple, 
v^i, 11,11 versei, le gouvernement représentalif au 

i]a^ ?Ue .Pon no croie pas que nous argumenlons 
l'axjn 

e V1^e ; que cos déductions successives de 
'luo p8 c'lréticn n'ont qu'ane valeur syllogisli- 
rtii5. " (lUo'clucs ligues nous venons de résuraer 
t». 1

0lr': n|orale de dix-neuf siècles. Ce n'cst cortes t uo Qj» fa!t • 
'iUep.f - "tventé pour le besoin d'un système 
der,,8 ^"lemont de la société romainc sons les 
lair-l "r'S Pásars, immense éclat d'une révolulion 
de"a comprimée; que cette ditlusion rapide 
ba„C6 actrine apostolique; que cetie reconnais- 
e|aves 

Un fPeu nouveau , père commun des es- 
iJes c| 

u' bommes libres, arrachés par la force 
au sauvage despotismo de Constantin ? 

son 
a 'a reforme à laquelle Luther a donné 

rr,oins 
ni > dle n'a pas été appelée par un besoin 

tt,0|lis ,ree' > provoquée par des manifeslations 
lrji)s, '-olatantes de Pesprit public. Interrogeons 
ilSo, es «ontemporains des martyrs dePrague; 
''Atif la lucile les mêmes déclamations contre 
ils a.."1®1' sont possédés du môme instinct; 
de |a aaoont avec une même foi le jour prochain 
brti|é . ''''vrance. Bien avant que le novateur ait 
le,,,) a ^ulle papale sur la place publique de VVit- 
>nl\. '"Orne avait perdu sa cause, lesenscom- 
l'0,, a3ait Protestécontre 1'autoriié papale ! Enfin, 
Ulopi ^aans douto fortempèchéde ne voir qu'unc 
dai|S 

a"s 'e fait le plus uni versei de notre époque, 
liber^1'6 ^"dance impérieusequi précipite vers la 
^'te t|

l0us 'es iadividus, tous les pcuples; dans 
fOccijanicur immense qui sAílèvc do POrient à 
ceti^i c"' contre 1c dernier joug qui pèse sur la 
^ise i).nce' contre la dernière üclion qui contre- 

^eaüté. 
"le , ''afianisme doitdonc nécessairement subir 
liojp rois'àme transformalion. Quel en sera le 

| * 
Pfotoslantisme a nié la légilimilé do 1'auto- 
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crulie |iontilicale; il a proclame 1'indépendance 
absolue de la conscience individuelle. La Démo- 
cratie acceplera la négation du Protestantisme, 
mais non pas son affirmation. En effet, cette indé- 
pendance absolue ne suppose aucun lien entre les 
liommcs et mine toute société. Le Protestantisme 
avait retonu, de la première époque catlioliquc, 
une partie de la tradition prétendue révélée, et le 
dogme fondamental, siuon toutes les cérémonics 
ct tontos les formules, de Panlbropomorpliisme: la 
Démocratie professora la plus complete indifférence 
sur ces choses. De la première époque catholique, 
la Démocratie retiendra ce príncipe; que le libre 
arbitre personuel ne saurait prévaloir sur Pauto- 
rité de la loi; de la seconde, cet autre príncipe: 
que 1'universel ida pas une existence propre eu 
debors du particulier. Enfin, elle conciliera ces 
deux príncipes, elle unira le particulier et 1'uni- 
versel, Pindividu et la société, par une organisa- 
tion du pouvoir oix il y aura place pourPun et pour 
1'autre. 

11 y a peu de similitude, nous en convenons, 
entre les plus bonorablcs défenseursde notre cause 
et les types canonisés par le Catbolicisme. Mais il 
iPimporte. S'il est établi, et cela ne nous paraít 
pas contestable, que la doctrine chrélienne con- 
tient le príncipe dont nous développons les consé- 
quenoes, tant que ces conséquences ne seront pas 
obtenues, tant que rhumanité iPaura pas alteint 
ce but et n'en poursuivra pas un autre, Père du 
Christianisme ne sera pas close. 

Ainsi, chrétiens du dix-neuvième siòcle, con- 
fesseurs de la doctrine démocratique, ne déses- 
pérons pas de mener à bonne fin Pentreprise pour 
laquelle tant de sang a déjà coulé sur les cbamps 
de bataille et sur Péchafaud. Toutes les formuies 
du verbe doivent étre épuisées, et quels que soient 
les efibrts contraires à nos tendances, Pavenir est 
à nous. B. Hauriíau. 

CIUCULAIUE. Cest, en général, une missive 
commune adressée à plusieurs personnes, et des- 
tinée à porter certains faits à leur connaissance ; 
dans Padminístration , c'est une lettre par laquelle 
les chcfs de service font connaítre aux agents do 
leur cercle adminislratif les intentions de Pauto- 
rité supérieure. La Circulaire est un précieux 
moyen d'enseinble et d'unité dont les fréquenls 
abus ne doivent pas faire oublier le mcrile. Dans 
notre pays, oü les lois se succèdeut les unes aux 
aulrcs, sans rògle et sans méthode, oü notre corps 
de droit se compose d'élémenls divers, hélérogèncs 
et quelquefois contradictoires, il est utile que la 
téte de Padminislration puisse diriger Paclion de 
ses membros, et il ne faut pas imputer à la Circu- 
laire ellc-mômclos torlsnombreux qui proviennent 
de la direction. Tant que nos prescriplions légales 
ne s'oxpliquerout pas par leurs motifs, tant que 
nos lois seront vagues ct indécises, tant que le 
lexte, en un mot, prôtera à Pinterprétalion, la 
Circulaire sera uno oeuvre de première nécessilé; 
ct, alors mème que les lumiòres seraient partoul 
répandues et que le droit et le devoir se révèle- 
raient à tous par la seule lecture des actes du gou- 
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vernement, il serait encore utilo de conscrver ces 
rapports constants des gouvernaíits et des subor- 
donnés qui tendent à maintenir la marche uniforme 
de la machine. 

II ne faut pas néanmoins se tromper sur Ia va- 
leur de la Circulaire. Comme exprimant l'opiiiioii 
administralive , elle ne fait pas loi ; les citoyens 
ne sont tenus de s'y conformei- qu'autant qa'elle 
estelle-même conforme aux vrais príncipes. Dans 
Tordre judiciaire, les tribunaux ; dans Tordce ad- 
ministratif, le Conseil d'État, sonl les seules auto- 
rités qui aient le droit défmitif de statuer et de 
décider sur le seus des lois. Les agenls de Padmi- 
nistration même , dans un ordre normal, ne sont 
pas non plus purement passifs, ilsne sont pas les 
dociles instruments d'une volonté qui peut s'ecar- 
ler des règles, et Ia Circulaire n'est réellement 
un bon moyen d'adinrhistration que lorsqu'ello 
sert à répandre et à conserver les saines doc- 
trines. B. P. 

CISALPINE (CAULE,-—répubi.ique). S'il faut 
s'eik rapporter aux conjectures des arcbéologues 
modernes les plus accrédités, les Ccltes, Galls ou 
Gaulois, qui n'étaientqu'un même peuple,seraient, 
dèsles temps les plus reculés, venus à plusieurs re- 
prises, du fond de 1'Asie, en traversant la chaine 
du Caucase, peupler 1'Europe tout entièro. Plus 
tard, c'est-à-dire deux mille ans avant notre ère, 
de9 Gaulois qui s'étaiont établis sur les Alpes et y 
avaient pris le nom de Rhétiens auraient trouvé 
bon de descendre en Italio et do s'y omparer des 
trois cents villes biities par leurs ancêtres, deve- 
venus Ombriens, Ausoniens, etc. Les Rbétiens en- 
suite se soraient transformes en Etrusques, La- 
lins, etc. 

Quelle que soit In conflance que l'on doive ajou- 
ter à toutesces transmigrations et transformations 
de peuples, toujours est-il que, six siècles avant 
J.-C., de véritables Gaulois habitant le pays situé 
entre leRhin, 1'Océan, les Pyrénóes, la Méditerra- 
née et les Alpes, sous la conduite de Bellovèse,de 
Sigovèse et autreschefs, occupèrent la llaute-Ita- 
lie. Leur domination s'étondit depuis les Alpes 
jusqu'au Rubicon du côté de la mer Adriatique, 
et jusqu'!! la Macra du côté de la Méditorranée. 
Les Romains appelèrent ce pays Gallia Cisalpina 
(en deçà des Alpes); et 1'aulre pays que nous 
avous decrit plus haut Gallia Transalpina (au- 
delà des Alpes). . 

Cest de Ia Gaule Cisalpine (qui se subdivisait 
en Gaule Cispadano, en deçà du Pô, et Transpa- 
dane, au-delà du Pô) que Rrennus marcha contre 
les Romains. 

La Gaule Cisalpine fui liommée aussi Gallia To- 
gata, de ce que sos habitants qui, sous César, 
obtinrent le droit de bourgeoisie, avaient adopté 
la toge romaine. 

Ces dénominations, que Rome avait créées au 
temps de sa puissance, furenteffacées par les grands 
événemcnts qui lui enlevèrent Pempiro du monde. 
Mais tol est encore le prestige do tout ce qui se 
rattache àla grandeur de la villo cternelle, que la 
Republique française, alors qiPelle n'avait qu'à 

judé' 

CITE. . 
i, Ijia diro aux róis: « Descendez » , pour se duiniei i - 

soeurs, s'empressa de reslaurer les vieux "oin5 

bistoriques de la Répüblique romaine. 
Les noms des Republiques Transpadane et Gj 

padane retentirent en Italie mêlés au brOit" 
premierseoups de canon que 1'année française ' 
sur les Autrichiens. I.e 22 janvier 1797, ces dejL 
Republiques furont réunies en une seule, et ce 
ci, quoique baptisée à Paris, reçut le nom de 1 

publique Cisalpine. Elle comprenait la Bonl , 
die, ancienne possession de la maison d'Autric 
Mantoue, les provinces vénitiennes de Berga111 ) 
de Brescia, de Crémono, de Vérone, de RoVfr ' 
le duché de Modène, les principautés de Mass3 

de Carrare, les légations de Bologne , de Etír ,a 
et de la Romagne. Neuf mois plus tard on y ®]0,l5 
la Valteline, Bornio et Chiaverra, détacbés 
Grisons. 

CAutricbe la reconnut comme puissance 
pendante à la paix de Campo-Eormio. . . 

Divisée en dix départemeuts, cettc RépubuT ^ 
avait trois millions et demi d'habitants sur •' 
superficie de 771 millos géographiquoscarrés. 
lan fut le siége du gouvernement, ainsi quC 

grand conseil composó de KJO deputes, etdu c0 

seil des Anciens, composó de 80 membres. 
L'année suivante, les années combinées ilcs ô 

trichicns et des Russes la détruisirent. LesRtíP 
blicains les plus dcvouós se réfugièrent en I,ral 

et formèrent celte belle légion iíalique quia);c?|t 
pagna le premier cônsul au passagedu grand Sa". 
Bernard, et qui, détachée de Tarmee, battit à 
seule un corps de troupes autrichieímes p1""' 
Varallo, et les contraignit à abandonner leu''5 ^, 
sitions. La victoire de Marengo ressuscita Ia B"? • 
blique Cisalpine sous une formo moins démoc'9^ 
que, et y agrégoa les districts du Novarrais ct 

Tortonais. j, 
CAutriche la reconnut, pour laseconde folS' 

la paix de Lunévillo. , 
Le 23 janvier 1802 elle quitta le nom de RtíP 

blique Cisalpine pour celui plus ílatteur encor . 
Republique Italienue : Bonaparte fut elu Pr 

dont; François Melzi d^Erile, vice-président- ^ 
Mais Napoléon , ébloui par 1'éclul de ses ^ 

loiros, oublia bientòlco qu'il devait à Fespr1' 
mocratique que la Révolulion française ava".^ 
voilló; il méconnut son grand ròle, il rêva Fernp' 
lesaisit, etla Republique italienue, suivanl ''e,iC ^ 
pio do la Republique française, déposa (19 i" ^ 
1805) la couronne de fer au pied du trône i"1» 
ria1-. u"6 

Ainsi 1'osprit monarchique reprit encore 
fois haloine, et le nouveau fabricaleur de ( 
l'empereur,s'en alia mourirsur lerocherdo S»1 

Hélèno. P. LeopaRDI- 

CITÉ. Dans son acception la plus habit|lC ^ 
ce mot n'est plus aujourd'hui qu'un synonyi"6^1 

celui de ville. Quelquefois aussi il sert àdésig11 ^ 
dans ccrtaincs villes, à Paris, par rxemp'"' ^ 
Londres, à Cracovie, etc., un quartier plus a" 
que les autres. . $ 

Mais ni Puno ni Pautre de ces deus accop 



CITOYEN. 
116 répond cxactemenl au seus que le mot CM 

vau cbez les anciens. 
C est que, pris daus son acception latine ou 

®^ClíUe) 'o mot CM (eu latiu, civiias, eu grec, 
j^0 Is) repréaeiite une idée qui appartieut bien plus 

a civilisatiou autique qu'à Ia nôtre. Aujour- 

déUl'ii' ^ ^ ('eS Ilat'01ls)des états, des peuplades, ^ s vdles; il n'y a plus de Cites propremsiit dites. 
vil|

ie'ne pourrait-on donner ce nom à quelques 
ts Préteudues libres de 1'Allemagné, et à quel- 

^ cantous suisses. 
a 

ar eneffet, les Romains eutendaient une 
b egation d'hommes soumis aux mêmes lois, aux 

^ enies coutumes,à la même religion. Les Grecs 
f- ai'

ent P'us loin , et Aristote ne met aucuue dif- 
®nce entre la Cite et Ia Republique, 

om f c°mPrciid, dès-lors, qu'il faut se garder de «oufondre la Cilé avec la vlle. 

tiot;
a est un ètro moral, une unité de conven- 

vili'' Première unité sociale et politique; la 
Un t0U'; matér'e' composé de parties jux- 

tui
La est 1'ensemble des citoyens et des insti- 

1,1qubls se sontdonnées ; la vi He est Passem- 
dmf0 mS L'ans lesquels ces citoyens rési- 
"lots* ^'eSt 06 C!Ue ^'c^ron exPrirnè en moins de 
Cj- qemid il dit: « Coetus bominum jure sociati 
rl; ■ ates appellantur... Domicilia conjuncta urbes Ulc|mus. > 
ditgj6 pouvajt exister sans villes proprement 
(liv- ' ''a Cilé des Ilelvétiens, dit César, était 
tar'

s,;'; e" quatre bourgs. » Nous voyons daus Plu- 
Uii tiu,availt Tbésée la Cité des Athéniens était 

^assemblage de douze villages. 
Slij)

a ^''é peut donc périr et la ville continuer de 
elle C'est ce qui est arrivé à Venise quand 

S0US 'e jou8 1'Autricbe ; la ville, 
coc,, !í~t''r'e 'es édiíices, les monumeuts, sont en- 
qni .ut' nla's 'es '"stitutions, les lois, ce 

^eonstituait la CM, ii'est plus. 
^étr ■COntraire, cclle-ci peut survivre à la ville 
pou , .^ua"d les Athéniens, trop pctr nombreux 
tn,]^ 'esister derrière leurs murailles à la inulti- 
gièr rces qu' venaient les assiéger, se réfu- 
'acíto' SUl 'ei11 "ütte) 'a ville í'ut incendiée, mais 
pfg . ' 'R" s'élaH mise sur la mer, selou la belle ex- 
au 

1011 de Rossuet, la Cité, après avoir coutribué 
truir "1 'il IjataiUe do Salamiue, vint recons- 6 u'ie Athèues nouvelle. T. Tu. 

Cest un membre de la cité, c'cst- 
rai.,,0 eofps politique en qui réside la souvc- 

p Pmssance. 
Ces |ÍU' ^tre Citoyen , à Rome, il fallut longtemps 
domjp^x,cor|dilions : étre de condition libre, et 
peu S

CI dans la ville. Plus tard,on se relàchaun 
fut Co

Ur 'a Beconde condition, et le titre de Citoyen 
hors (|",C?,C'" à beaucoup d'hommes libres résidaut 
tntjr, et méme de Pltalie. Antonin finit 
''0'itu" 'I:u' 'e reudre commun à tous les sujeis de 
Vés, ru' 'es esclavcs continuaicnt à en étre pri- 

T' 
lij inri 

tlUe 'a formo républicaiue subsista à Rome, L de Citoyen eut une grande valeur, et fut 

C1VILISATION. 225 

tenu en haute estime. Sans éuumérer ici tous les 
priviléges qu'il impliquait, il nous suffira de dire 
que le Citoyen romain avait droit de suífrage dans 
toutes les aflaires publiques, qu'il votait les lois, 
décidait la paix et la guerre, élisait toutes les ma- 
gistratures, et que, en matière capitale, il ne pou- 
vait étre jugé que par Passemblée générale du 
pcuple, immense jury qui prononçai. sans appel; 
mais quand 1'empire, nc de la llépublique, eüt tui 
sa mire; quand, àla jalouse liborlé romaine, eút 
succédé le despolisme sans controlo des Césars ; 
quand la puissance publique eift passó des rnains 
du peuple entier dans celles d'un seul homme, le 
titre de Citoyen, ce titre dont plus d'un roi s'était 
pape avec orgueil, ne fut plus qu'un vain mot et 
perdit tout son preslige. Faut - il s'étonner, dès- 
lors, qu'Antonin s'en soit montré siprodigue? 

On a fait, dans les temps modernes, un graud 
abus de ce mot. La plupart de ceux qui s'eii sont 
servia, n'en comprenant pas la valeur réellc, Pont 
confondu, les uns avec le mot Bourgeois, les au- 
tres avec celui de Sujet (V. ces mots). J.-J. Rous- 
seau, dans son Contrai social, et d'Alembert, 
dans Particle Genève, du üiclionnaire cncyclopé- 
dique,-nQ sont point tombes dans cclte lourde cr- 
reur, et après eux on n'est plus excusable d'y tom- 
ber. 

Le Citoyen, avons-nous dit, est le membre du 
corps politique en qui réside la souveraine puis- 
sance ; c'est ce qu'il était à Rome, à Athènes, etc, 
R n'y a donc aujourd'hui de Citoyen que dans les 
états qui, en fait ou en droit, font résiderla Sou- 
verairieté dans le peuple; et là, encore, il n'y a dé 
Citoyens que ceux d'entre le peuple qui partici- 
pent à Pexercice de cette souverainetó : c'est dire 
qu'en France il n'y a de Citoyens que les élec- 
teurs; tout le reste est à Pétat de prolétaire, tout 
le reste est ce qu'étaient à Rome les csclaves. 

Sous Pempire d'une religion qui, bannissant 
Pesclavage comme un fait roonstrueux et anti-so- 
cial, a proclamé que tous les hommes sont frèros; 
sous Pempire d'une loi politique qui, bannissant 
toule distinction féodale, a'proclamé que tous les 
bommes sont égaux, quiconque est né Français 
doit étre citoyen, c'est-à-dire électeur. H. Th. 

CIVILISATION. Du mot civilis (qui appar- 
tieut à la cité). En eflet, dans les temps antiques, 
lorsque Phomme on lutte avec Ia nature n'osait en- 
core se dire vainqueur de ce forrnidable adver- 
saire, lacité résumait en elle toute la puissance, 
toute Pintelligence humaine. Eu dehors do la cité, 
toute existence était compromise, toute force était 
problématique. Pour les anciens, la société c'était 
la cité; pour eux, la cité renfermait toutes les 
idées dont se composo Io mot Civilisatiou. 

Maisdu jour que Ia nature vaincue est devenue 
Pesclave de Phomme, Ia cité s'est trouvée trop 
étroite : fondéosur leprivilége et Pexclusion, elle a 
refusé d'ouvrir ses portes à la foule. Alors sont ac- 
courus les Rarbares ; lour hache a brisé les miirs 
de lacité, et Io christianisme, entrant à leursuite, 
a proclamé la ISocioté, mot nouveau qu'avait 
ignoré le monde du pnssé. 

29 



C1VIL1SATI0N. CIVILISATION. 

Toutefois, le terme de Civilisation fut conserve 
dans le langage polilique.; mais sa signification 
s^tait étendue. II n'exprimait plus seulement le 
développement- de la cité, mais le développement 
de la Société. 

Qu'est-ce que le développement de la Société? 
Si nous répondions que c'est le développement 
des idóes sociales. nous exprimerions sans doute 
une véritó incontestable; mais ce serail laisser la 
question subsister tout entière, etnouscondamner 
à une déíinition de plus. Au risque doncde quel- 
ques longueurs, nous sommes obligés d^ntrer 
dans cerlains détails. 

Les idées sociales roposent sur deux ordres de 
faits ; 1° les faits scientifiques, comprenant les 
conquêtes de l'art, dela science et de Tindustrie; 
2° les faits poliliques, comprenant 1'ensemble des 
rapports des hommes entre eux, de Pindividu 
avecla société, de la société avec Tindividu. 

Les faits scientifiques sont le résultat beureux 
de la lulte de riiomme conlre Ia nature extérieure. 
Chaque fait de la sciencé , de l'art ou de Tindus- 
trie, est une conquête sur la matière que l'homme 
asservit à ses besoins, à ses plaisirs, à sa gloire. 

Les faits politiques sont les conquôtes del'homme 
sur rhomme, soit de l'oppresseur sur l'opprimé, 
soit de 1'opprimé sur 1'oppresseur. lei, comme on 
le voit, il y a deux séries de faits opposés qui doi- 
vent petarder ou hâter la Civilisation , selon qufil 
en resulte fasservissement ou l'émancipation. 

Nous allons revenir sur celte distinetion; mais 
nous pouvons, dès à-présent, établir que les deux 
élémenls principaux qui constituem la Civilisation, 
les faits scientifiques et les faits politiques, sont tous 
deux le résultat d'uneluttc, commencée dès l'ori- 
gine dcssociétés, et se poursuivant avec ardeurà 
travers la succession des áges. 

En eííet, 1'homme a toujours été placé entro 
deux ennemis: l0la nature extérieure; 2o l'homme, 
son semblable. Or, toutes les fois qu'il triomphede 
la nature extérieure, il ajoute à sa propre liberto : 
il y a pour lui émancipation. Voilà donc un des 
éléments de la Civilisation. Mais lorsque l'homme 
s'est trouvé en face de 1'homme, lepremior résul- 
tat de la lutte a été 1'asservissement des plus fai- 
bles. Là, certainement, un des élémenls de la Ci- 
vilisation fait défaut; mais il arrive tôt ou tard 
que les opprimés réclament contre l'oppression: 
uno lutle nouvelle s'élève, de laquelle doit sortir 
Pémancipation des anciens vaincus. Voilà Fautre 
élément de Civilisation qui vient complétcr une 
dos phases de Fhumanité. 

Ainsi, en définitive, le fait de la Civilisation se 
résume entièrement dans cet autro fait, Émancipa- 
tion, soit qu'il s'agisse de la lulte. contre la na- 
ture, soit qu'il s'agisse de la lutte contre 1'homme. 

Et qu'ou no croie pas que ce soit ici un vain jeu 
de mots, une classification arbitraire, créée à des- 
sein pour tout ramener à un seul terme. Lorsque 
Fhomme jetó tout nu sur la terre , au milieu dos 
éléments destrueteurs, a dú apprcndre à se vôtir, 
à se loger, à se nourrir, la satisfaction de chacun 
de ces besoins raatériels ue le délivra-t-elle pas 
d'un ennemi, n'ajouta-t-elle pas à sa puissance ? 

Lorsqu'entr'ouvrant le sein de la terre, il lui con- 
fia les trésors de Fagriculture, en lui commandan' 
de les centupler, ne s'e.st-il pas émancipé des 
craintes de Favenir? Lorsque, livrant auxílotsun 
frèle naviro, il a ordonnó aux vents d'enfler ses 
voileset de le pousser vers de lointaines régionS) 
ne s'est-il pas affranchi de Fespace? Lorsque, tr»' 
çant sayensée en caracteres ineífaçables, il a dit 
à Fimpriraerie de la perpétuer pour ses descen- 
dants, ne s'est-il pas délivró des craintes de FoU' 
bli? Enfin lorsque, comprimant la vapeur jusq11 A 

lui donner une puissance incalculable, il a cotn- 
mandé à cette puissance de le transporter sur se» 
ailes, ne s'est-il pas débarrassé des chaines d 
temps? Toutart, touto science, toute industrie e» 
une émancipation. Toute conquête faite sur lana' 
ture tourne au profit de la liberté humaine, elf 
ajoutant au bien-être de Fhomme. Cest là, ain51 

que nous Favons déjà dit, une des conditions a 
la Civilisation. 

Voilà pourquoi il est vrai de dire que la guerre 

entre peuples a été Fun des plus puissants ele' 
mentsde Civilisation. Un peuple dont lesconna'» 
sànces scientifiques sont plus développées app01"1® 
violemment par la conquête les fruits de ses tra' 
vaux à un autre peuple moins avancé : il lui in1| 
pose avec sa domination un bien-être matéi')6 

qu'il ne connaissait pas jusqu'alors, ou des jou'9 

sances intellcctuelles auxquelles il serait res 
longtempsétranger. Cest ainsi qu'Alexandre tranS' 
mit à FOrient Fémancipation intellectuelle, et Prtí' 
para Fempiro des Séleucides et Fécole d'Alexan' 
drie. 

Plus souvent encore la guerre prepare la Civn' 
sation du peuple vainqueur, qui devient alors trl 

butaire dos idées scientifiques du vaincu. Ain5'' 
Ia Grecc gouvernait Rome par ses savants et se^ 
artistes, pendantque Rome régnait en Grèce P 
ses proconsuls. Ainsi, les Barbares accourus p011^ 
détruire Fempire romain reçurent les enseig110 

menls de la parole chrétienne. . 
Cependant cette émancipation intellectuelle, _ 

quelque source qu'elle descende, soit transm1» 
du vainqueur au vaincu, soit enseignée par 

vaincu au vainqueur, ne suffit pas longtemps a 

besoins des popuiations : elles veulent y joindr 

Fémancipation politique. De là de nouvelleslutte9» 
oü tôt ou tard la victoire vient à Fappui de laj11* 
tice; et par Ia conquête de leurs droits, les peup|e"t 
viennent compléter la Civilisation, en réunis®8 

ensemble ses deux éléments. ,e 
II faudrait parcourir Fhistoire successive ^ 

toutes les nations pour prouyer que les choses ^ 
sont ainsi passées.Mais nous croyonsen avoira»» 
dit pour faire comprendre notre systeme. 

La Civilisation est donc Fensemble des c01 

quêtes scientifiques et des conquêtes politiq11®5'^ 
II suit delà, comme premiòrc conséquence, 

qucls que soient les progròs de Fhomme dan® ^ 
arts, dans les sciences, dans Findustrie, s'1 .|j, 
conquiert pas ses droits comme citoyen, la ClV , 
sation reste incomplète; comme seconde c0"^ 
quence, que, plus s'agrandit le nombre de® ^ 
toyens appelés au partago commun des droit® 



CLAN. 
^aux) plus s^largit le cercle de la Civilisation. 

peut donc aífirmer, en toute confiance, que l'i- 
wvilisatriee qui domine toutes les autres esf 

e qui convoque tous les hommes à venir preudrc 
,)i C'i us 'a grande communaulé sociale, en uautres termos, 1'idée d'égalilé. 

ass U0US sera ^0"cPas difficilo de réfutercette 
còs 1 10U ^a"a'e > que les élats périssent 4:1ar ex- 
Ia (T U .^^'.'^ation. Pour ceux qui ne voient dans 
Ce 

,vl'lsation que le luxe et les vices du luxe, 
lett/

)aiailoxü Peut avoir quelque logique ; seu- 
ciB eil'' t'8 ont le tort do méconnaitre le prin- 
per 'e 'a ^'v'''sat'on, et par suite de se trom- 
Com

Su.r scs conséquences. Ainsi que nous 1'avons 
iusi^180 e' ^úfinie, la Civilisation repose sur la 
tice^T ' 0r jama's état n'a péri par excès de jus- 
a été 0U.io,urs' au contraire, la chute des empires 
(p Precédée de quelque grande injustice, qui, 
ter justifiait la Providence et nécessitait sa 

mtervention. Élias Regnaült. 

(en
C;VlQüE. Adjectif qui vient du mot citoyen 

(lu . In civis), et qui s'applique à tout le propre 

lies 0/0n" ^'est a'lls' qu'0" jlt 'es devoirs Civi- Vqj ' es vertus Civiques, pour exprimer les de- 
doiv ,'UC 'e ultoyen doit remplir, les vertus qui ent être son apanage. 

cara'r'^'®' "éunion de toutes les qualités qui 
I)E 1' Ul 'SUI1t le bon citoyen. (V. Diíoits , DEVOins "O-MlIE ET DU CITOYEN.) 

rein^^' Lorsque les nations celtiques s^tabli- 
,.|la( 

e" Europe, la part du territoire attribuée à 
Hai^T 'i'10' Pr'' le nom de Clan' ou de Lan'. 
Plus 1 ''es Erilanniques, oü la prononciation était 
f-an' Ure'on disait Clan; dans laGaule 011 disait 
lha,- ')ar cupli0nie, comme depuis on a dit Lo- 
oà l'6 au> ''eu de Ch'lotaire. L'Écosse est le pays 
Plly0" retrouve le plus la trace des anciens Clans. 
8Uu ;,l''[,ara't encpre en Basse-Bretagne, oü la lan- 
íe v,^' .s usages celtiques se sont conserves. Dans 
l,r ."clPe, les habitants du Clan étaient les mem- 
leijj, ü 'a même famille. Ils joignaient le nom de 
avaip U'eur eentmun à leur nom particulier. lis 
a'en c'lacun leur part de la terre; mais ils 
apija^^daient que la surface, landis que le fond 
ÍuusVk'8'' au c'lc^ du Clan (V. Congéable). 
aug lbres, quoique soumis à 1'autorité decechef 
'erras ''S Paya'c"t une redevance pour leurs 
qtpQjj''s s'appelaient Gwass ou Gwassi, ainsi 
•letin. V0''; ^ans Eolybe, qui dit que les Gaulois 
Cy,,,0"1 Co I10ru à leurs guerricrs. Cest du mot 

qu a depuis été formé le mot Wassus ou 
le Ru ' 'í

18'8 d y avait une grande difTérence entre 
0°,gaulois et Id vassal dégradé par la 
gaulois r0lT!aine et gcrmanique. Les guerricrs 
elievei S0 'a'38'011' remarquer par leur grande 
les 'lrMui était un signe de liberté, tandis que 

0 "avoa avaient les cheveux coupés. 
ou Uii 

et 'a'" nombre de Clans formaicnt une nation 
vtril J-Ple, Les chefs participaient tous au gou- 
la Cü do la cité. La communauté d'origineet 

servation du nom de famille par tous les 
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membres du Clan maintenaient entre eux et les 
chefs des rapports qui ne pouvaient avoir le ca- 
ractòre de laservitude. Aprcs tant do siècles, c'est 
une remarque qu'on peut faire encore en Écosso 
et en Basse-Bretagne, oü le simple paysan ne re- 
garde pomt le seigneur comme un maitre, mais 
comme un chef qu'il désigne simplement par son 
nom, lorsquül a pour lui quelque considération. 

Aüg. Billiaud. 

CLASSE. Qui dit Classe dit oppression, pri- 
vilége, coalition d'égoismes. 

Or, 1'oppression est la négation de la liberté ; le 
privilége est la négation de 1'égalité ; 1'égoismeest 
la négation de la fraternité. 

Par conséquent, les Classes politiques sont in- 
compatibles avec le príncipe démocratique, en qui 
se rósument la liberté, 1'égalité, la fraternité. 

Mais vous voulez donc tout niveler et tout con- 
fondre, s'écrient les conservateurs. La réponse est 
facile : Nous voulons confokdre les Classes et 
CLasser les individus. Et c'est là, suivant nous, la 
différence profonde qui distingue les ternps qui 
vont venir des temps qui sont accomplis. 

Jadis, en efifet, et nous n'exceptons pas les pré- 
tendues démocraties de 1'antiquité, jadis, Ia bié- 
rarchie s'établissait, soit par catégories,soit parla 
volonté d'un seu! ou de quelques uns. AujounPbui, 
au contraire, les sociétés tendent invinciblement 
à hiérarchiser les individus et a détruire les 
Classes. 

Comment cette hiérarchie nouvelle se doit-elle 
établir ? Par le libre concours de toutes les volon- 
tés, par 1'autorité souveraine réguliòrement et 
vraiment manifestée. 

II suitde là que la hiérarchie antérieure était 
basée sur 1'inégalité, tandis que Ia hiérarchie 
prochaine se fondera sur la diversité. Or, ce nou- 
veau raécanisme social est incontestablement l'ex- 
pression de la justice et du droit. 

On aurait tort cependant d'inférer de ceci que 
tout le passe nous apparait comme une série de 
folies violences qu'il serait juste et bon de cou- 
vrir d'un voile impénétrable. A Dieu ne plaise que 
nous ayons jamais contre les enseignements de 
1'histoire ces stupides entêtements; à Dieu ne 
plaise que nous refusions jamais de voir la mar- 
che progressivo de Pesprit humain à travers les 
àgcs, et de reconnaitre avec les raaitres de Ia 
science moderne que le progrès est Ia loi générale 
et Ia perfectibilitó le but de l'humanité. 

Mais il nous semble, et nous disons, que l'on a 
étrangement abuse de ce mot de progrès. De ce 
que le progrès s'est manifestó, malgré tous les 
obstacles, dans le passé comme dans le présent, 
quelques esprits trop prompts, ànotresens, ontposé 
en príncipe que le passé toutcntier devait êtreab- 
sous et glorifió. Nous pcnsons, nous, au contraire, 
que le travail de la civilisation n'est aulre 
chose que la lutte du bien et du mal, et le triom- 
phe nécessaire de celui-là sur celui-ci. Or, nous 
voyons partout, depuis uno époque fatalc que la 
tradition chrétienne fixo à la chute du premier 
homme ; nous voyons partout le príncipe d'éga- 
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lité gagner de proche ei» proche sur le príncipe 
d^négalité qui déborde^Nous le voyons s'aYancer 
suiyant une progression pias ou moins vive, plus 
ou moins régulière, mais continue. Nous disons 
dono'que régalité c'est 1'esprit du Men; que l'in- 
égalité c'est Pesprit du mal; et nous flétrissons har- 
diment l'esprit du mal pavtout oü il nous heurte 
dans le passe aussi bien que dans le présent. 

Et, comme les Classes politiques ou sociales ne 
sont pas seulement Fexpression du príncipe de 
rinégalité, comme, de plus, elles en ont puissam- 
nient favorisé' la durée, nous disons que lout 
mécanisme poliíique ou social qui repose sur de 
semblables bases est prpfondément vicieux, qu'il 
est radicalement çontrairo au but de toute so- 
ciété. 

Voyons, en eífet, Finfluence des Classes politi- 
ques sous les diverses formes degouvernoment. 

'1 est incontestable que toutes les Républiques de 
Fantiquité ont póri ópuisées par les gucrres civiles. 
D'oii provenaiont les guerres civiles? Do Fantago- 
nisme des diverses classes. — Ainsi des Repu- 
bliques italiennes; ainsi do la Republique fran- 
çaise, qui a plié sous Feffort réactionnaire des dil- 
fórentes Classes que la Révolution avait voulu 
absorber. 

En cc qui concerne les monarchies, Ia Suède 
nous olíreun exemple terrible. Laconstitutionpro- 
mulguée en d720 1ivrait loutc Fautorité du gou- 
veruementà certames corporations privilégiées. La 
lutte s'établit entre elles et Fusurpation des plus 
puissantes suivit. « Alors , dit un publicisle con- 
temporain, une fermentalion redoutable se mani- 
festa de toutes parts; la baine et les vengeances des 
ilivers partis devinrent les seuls mobiles dos évé- 
nements; chacun regarda FÉtat comme la proie de 
son ambition et de son avarice ; les assemblées ne 
prósentòrent plus que des scènes de tumulte; une 
méfianco générale se íitpartout sentir et provoqua 
bientôt la guerre civile  Enfin, une hideuse 
corruption vint mcttrole comble aux infortunes de 
la Suède , et il fut aisé à Gustavo III de s'emparcr 
du pouvoir absolu. » (V. Ro.w.ts et Ciiapeaux.) 

En Pologne, il y avait Irois ordres : les nobles 
qui étaient tout; les bourgeois qui iFétaient rien; 
les paysans qui étaient moins que rien. Or, disait 
Rousseau, vers Fópoque du prender partage, 
a Fétat de faiblesse oü une si grande nation se 
trouve réduite est Fouvrage de celtc barbarie féb- 
dale qui fait retrancher du corps do FÉtat sa par- 
tia la plus nombreusc et, quelquefois, la plus 
saine. » — Maintenant, la Pologne a disparu du 
des nations. 

Avant la Révolution , la sociéló frauçaise offrait 
aux regardsune curieuse mosaique. Les classifica- 
tions embrassaient la nation tout enlière, le ter- 
ritoire comme les individus. II y avait les yays 
(VÉtat qui bataillaient pour le maintien do lour 
souverainetó particulière; il y avait lespays d'élec- 
tion qui jalousaient les privilóges des pays (Fétat; 
il y avait le haut clergé qui opprimait le bas clergó 
cl le bas clergó qui enviait Fautre; il y avait la 
noblcsse, et, parmi lanoblesse, les hommesdequa- 
lité qui méprisaient les gentilsbommes, et les gen- 

lilshommes qui méprisaient les anoblis. Puis, vo 
naient les parlcmentaires qui cherchaient á se 

confondre parmi la noblesse d'épée et se garaie"1 

avec une vigilanco febrile du contact de Ia bou'" 
gcoisie. Le haut bourgeois était plcin d'une vannj 
douloureuse pour lui et surtout pour les autreSi 
il haissait également ses supórieurset sosinférieurSi 
un crarfplus bas,le siraple bourgeois imitait Fexeffl" 
pie du baut bourgeois. Puis, après la baute bour' 
geoisie et la bourgeoisie, venait la petite bourgeois'0 j 
puis encore les ouvriers, et, parmi les ouvriers,1 

y avait Io les apprenlis et compagnons; 2o les si®' 
pies ouvriers ; et puis enfin les prolestants et,eb 

juifs. 
Mécanisme absurdo qui semait partout FenviCi 

la baine et la corruption; qui fomentaitincessam' 
ment Finsurrection de tout ce qu'il y a d'iinpu1, 

au fond des coours,et qui finit par rendre le g011' 
vernement impossible. 

Cest cettesociété si profondémcntmauvaisoq^ 
contemplait Montesquieu lorsqudl ócrivait ccci • 
« Alors, le magistral, le militaire , le savaut, 
labourcur, le commerçant sont joints enscinb1 

seulement parce que les uns oppriraent les auti'oS 

sans résistance ; leur union, si elle mérito ce nonti 
rFest plus concorde et conformité de volonte5' 
c'est un amas de cadavres enterrés les uns sur le' 
autres.» , , 

A cette société cadavéreuse etdissolue,nos pC65 

ont rendu la vie en 1'embesongnaní d'une a"'rí 

semence : Fégalilé. Ils ont accompli ce grand a:U' 
vre au prix des plus grands sacriíies, au 
même de leur mémoire. Bourgeois, nobles oup'^ 
béiens, lous plébéiens par Fesprit elle c(£Uri 
ont fait du Peuple la Nation. Nains , isSl!. 
do géants, léguerons-nous à nos fils les difficuH6' 
formidables que nos devanciers nous ont épa 

gnées? E. Duclekc. 

f.LERGÉ. ün théologien moderno s'est fo'1 

occupó d'ctablir que Fordro do foi est imniual)'1'' 
A cette these paradoxale, nous iFopposerons 
les vicissitudes des religions diverses qui fir0 

leur temps avant Ia venue du Christ, mais Fl'19 

toire même du catholicisme, do sa prodigieusc 'ü 

tune et de son abaissement présent. 
Le Clergó catholiquc a tómoigné, à uno au'r 

époque, qu'il comprenait toute sa mission. N0"' 
Fadmirons dans le passé, initiantles BarbarcsiU, 
pratiques civilisatrices de la religion constitu1; 
par les docteurs do la prcmière Eglise , interp' 
tant, avec une intelligence créatrice, le dogine 
chésous les formules orien tales de Févangile5 
dégagó do soins temporels, dédaigncux de 
cbesses mondaines, consacrant aux aílligéi' . 
bienfaits de la munificence féodale ; nous Foo'^ 
rons encore soulevant FEurope, au nom de f1 

menacée par les progròs de Fislamisme, et Ia cÇ ^ 
duisant au berceau de Betbléem , ou bien, P0' 
voix de ses pontifes, poursuivant Fabus des 'l9 . 
pations entre les princes et le scandalc do 1(3 

moours, gouvernant avec Fun et Fautre glaive» ^ 
résolvant les questions les plus délicatesdela 
litique internationale par de biin|ilea axionie® 
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et de charité bien entendue. Ceries, dans 

Pües m^s,0" de si grandes choses furent accom- 
''intelii membres de rÉgüse, TÉglise avait 
rò|e |pnce > e"e avait l'eiithousiasmo de son 
'Wativ0 Cr0^a'' ^erl:nement à la légitimité de son 

'emte8 ?Uen® d'fférence du prêtre de ces beaux 
Clertó 0 8''se au prêtre d'aujourd'hui. Le 
'rée • j-.p 80 recrute dans unejeunessepeu let- 
d'ocrii/.re Prêtre est la vocation ordinaire desmé- 
''^üest S !Ilte"e.cl;ue"es dans certaines localités do 
tie |je 

et,du Midi. II y a encore une autre catégo- 
niojns pedestinés à la prêtrise, et ce n'est pas Ia 
chis d'; onsidérable. Les pelits séminaires, affrau- 
veur ú et richement entretenus par la fa- 
Bient psooPale> sont chargés de fournir annuelle- 

• SU^ets ProPres a la cléricature. Les 
Pauvres " 

cres de ces enfants, issus de parents 
011 les o' a.ccePteilt > Par nécessité, Pavenir auquel 
tlissem

0ndarane- Ms entrent alors dans les éla- 
aiinées ^desrd supérieur, et là, durant trois 
expéjj'18 apprennent leur métier. Puis , on les 
pias |ans les bourgades circonvoisines, oü les 
grarni ,e 8ents ne font qu^in noviciat; le plus 

Touier™ y demeurc à vie. 
curé do0 Ü'8' 0n ll0n0re généraleraent encore le 
pas (]>;, """Pagne. Eu effet, quand il ne s'avise 

filies erven'r dans les afláires litigieuses des •le pajx laand 11 ne conspire pas avec le juge 
éiectora] Ü |SOn cailtou te"e ou telle spéculation 
ròlc h r 

6' le curé de campagne a un bien beau 
'"eu!í sa^1 11 yaParmi nous tanL de mallieu- 
Paifg s íonsolation ! Le curé de ville, au con- 
11110 insoXe^Ce tn)P souvent sacharge d'àmes avec 
soat, (],

UC!ance beaucoup trop stoícienne. Quelles 
«garèl? n .rs' les exigences du monde à son 
Sllr les 11 'U' urle 1°' d'être peu scrupuleux des maisons qu'il freqüente, et il 

0^e a cela ; on ne lui demande ni le sa- 
saint líp Sa""; Anselme , ni Pàpre ortbodoxie de 
sel, (.[ jjniard) ni la candeur de Robert d'Arbris- 
110 ces n,"rS!í distingue, dVu-dinaire, par aucune 
ville et A ' propre de tout le Clergé, de 
!a Phs r,r

e pCamPagne, est 1'oisiveté et 1'ignorance 
dognL 0 lide des choses inômes qui concernent 

SNàtomdÍtÍOnnel : il a renoncé depuis loug- 
4U|0U^ ProPa8ande, et n'a rien autre chose 

^0Us 6 36 'dirc supporter. 
'''êtaut tj'' Par'ons Pas des évêques, 1'épiscopat 

'tiais US llu'u"0 gestion administrative. Quant 
toUs les r conventuelles , ou en batit de neuves, tait ttiieil 

urs' aux 'ra's de la charité ; on pour- 
Cosaitl„s 

X ernployer Paurnône. Dans les vi lies dio- 
^lle"Cs so CS a 8 et 'es chanoines pullulent: 
^ifesa v nt leurs ceuvres spirituelles ou litté- 
^rt, 0118 "o le saurions dire ; ils vivent àl'é- 

Et, ,)0 
tí savent guòre s'ernployer à rien. 

C'0r'cale "r Jurni'ncr ce tableau de la décadence 
{•^hon'Ust devenu le chef de la grande cor- 
, 0 et jy 6 8uccesscur prétendu de Papôtre pré- 

Peunl CeS b'la"ds pontifes qui commandèrcnt 
f08fte eiK 08 0t.aux ro'8^ Le successeur des Césars 

sac'0' " est vra'' 8111 'a v''le el 'es bau~ cres; mais qu'est-co que ce rògne, et à 
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quelle condition PAutriche veut-elle bien le toié- 
rer? - p. IL 

CLUB. Du mot gallique clwppa, arme, mas- 
sue). On sait que dans les tribus celtiques , ainsi 
que chez les Germains , les guerriers avaient cou- 
tume de se reunir en armes pour délibérer sur 
leurs intérêts communs. Leur assemblée prit le 
nom de leur arme et fut appelée Club. 

Après Pexpulsion de Ia race celtique, ce mot, 
comme beaucoup dWtres, fut conservé en Au- 
gleterre; mais bientôt, par les changements succes- 
sifs introduits dans les moeurs, les assemblées do 
guerriers ayaut entièrement cossé, le mot Club si- 
gniíia simplement toute réunion d'hommes. Au- 
jourd'hui, dans la Grande-Bretagne, toute sociéta 
littéraire, poütique, gastronomique ou tabagique 
s'appelle Club. Ces Clubs, malgré quelques titres 
ambitieux, comnie Club de la réforme, Club de la 
liberlé, etc., ne sont guère que des réunions de 
gastrouomes, d'ennuyés et de joueurs. Ils sont 
sans importance poütique, et leur importance lit- 
téraire équivaut à celle de nos cercles de province. 

En France, au contraire, les Clubs ont été des 
assemblées essentiellement poütiques. Toute Pé- 
nergie de la Révolution se concentrait dans cesre- 
doutables couciliabulcs. Cest làque le peuplo lul- 
tait contre les trahisons oííicielles et les faiblesses 
parlemcntaires; c'est de là que sortaient les tri- 
buns de la Montagne, retrempés par la fougueuse 
éloquence des sans-culottes , pour aller rendre du 
cceur aux timides et réveiller 1'audace de la Cou- 
vention. Les Clubs ont été pour beaucoup dans le 
mouvement révolutionnaire qui nous a donné la 
force de repousser toute 1'Europe, et ils peuvent à 
bon droit réclamer une grande part de gioire dans 
cette giganlesque lutte qui a sauvé la France. 

COAD.IUTEUR. On donne ce litro à Padjoiut, 
au vicaired'un évêqueou d'un archevèque. L'abbé 
de Condi, depuis cardinal de Betz, a donné do Ia 
célébritó à ce titre; et c'est lui qu'on désigno spó- 
cialemont, dans rhistoire des troubles de la Fronde, 
par le nom de Coadjuteur. 

C.OALISÉS. Membres d'une coalition. 

COALITION. Réunion, agrégalion passagòre 
de deux ou plusieurs partis, dont los intérêts di- 
vors concordent sur un ou plusieurs pojíils, et 
qui poursuivcnt, en commun, le inême but. 

On appelle égalomont Coalition 1'alliance de plu- 
sieurs gouvornoments qui se üguent dans un but 
spécial et délerminé. Les puissances qui, en 1814 
et 1818, envahireut la France formaient une Coa- 
lition ; on les designa sous 1c nom générique de 
Coaüsés. 

On dit aujourd'hui Ia Coalition des róis contre 
les peuples, pour caraclériser Pétat de lutte et 
d'hostiIité oü so trouvent simultanément tons les 
roia de 1'Europc contre los peuples. Comme ces 
princcs se prôtent rautuollement et en toute ocea- 
sion uno assistance publique ou secrète, on dit 
avec raison quüls sont coalisés. Au reste, 1'nttitude 
des peuples a souvent conjuré les clfels de cette 
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Coalition monarcliiquo. Toule Ia sympathio des 
rois absolus ida point erapôché la chute de Char- 
les X, de Guillaume d'Orango, en Belgique ; du 
duc.Charles-de Brunswick, de don Miguel et de 
don Carlos. 

II semhle, au premicr abord, que les Coalitions 
ne soieut pas très-redoutables. Tant d'intérôts con- 
traires s'y trouvent amalgamés qu'il paraít facile 
de les réduire à 1'iinpuissance par la division ; il 
rden est pas ainsi pourtant; et il y a peu d'exem- 
ples de Coalitions dissoutes avant la victoire. Et, 
on ulíet, si les partis qui composent les Coalitions 
ont des intérêts divergents, si elles offrentla plu- 
part du tempsuneétrange cohued'appétitscupides, 
de vues ambitieuses, d'irrilations personnelles, 
capables, tout au plus, de monter en désordre à 
1'assaut du pouvoir; 1'intérêt qui les a unis predo- 
mine toujours jusqu'au raoment oü il triomphe.— 
On peut comparer les Coalitions à des coins de fer 
dont 1'action sur un point est d'autant plus forte 
que leurs angles extérieurs sont plus divergents. 

Depuis cinquantc ans et plus, tous les pouvoirs 
en Franoe sont tombés devant des Coalitions. 

La fèodalité est tombée devant Ia Coalition de Ia 
rpyauté et de la hourgeoisie ; — do la royauté qui, 
désespérant de combler, par d'autres expédients, 
le gouíFre du déficit incessainment creusé par ses 
avides mains, voulait assujétir à 1'impôt les pro- 
prjétés nobiliaires et cléricales;— de la hourgeoi- 
sie qui voulait assooir sa domination sur lesjruines 
de la noblosse et du clergé, comme sur Basservisse- 
ment du peuple. 

La royauté, à son tour, s'est abimée sous les ef- 
forts combines de la bourgeoisie et du peuple; — 
de Ia bourgeoisie qui se croyait assez forte pour 
gouverner seule; — du peuple qui voyai-t dans la 
royauté la cló de voüte des systòines qui 1'avaieiit 
si longtemps opprimé. 

A son tour, cncore, Ia bourgeoisie succomba de- 
vant la Coalition des bommes qui poussaientàses 
dernières conséquences 1'essor du droit indivi- 
duel, et de ceux qui proclamaient 1'avériemont du 
droit social ou démocratique. 

Ce fui, ensuite, une Coalition de royalistes dé- 
guisés, de faux patriotes, d'intrigants, de cor- 
rompus, et d'un petit nombrc d^busés, qui con- 
duisit à 1'échafaud les bommes do génic et d'au- 
dace qui avaient assuró le salut de la République 
etconquis 1'indépendance du territoire. 

AuI8 brumaire, une Coalition dumòme gonre, 
guidée par un soldat audacieux, s'on vint eífacer 
du tranchant de songlaive les derniors vestiges de 
la Bépublique expirante. 

Quinze ans plus lard, 1'Empire, sorti d'une Coa- 
lition d'anibitieux, se disloquait devant une Coa- 
lition de traítres. 

Quinze ans plus tard encore , c'était une Coali- 
tion de bourgoois vanitcux et de patriotes impré- 
voyants, qui chassait devant elle les débris de la 
raco de Louis XIV. 

Et, cnlin, il y aquclques mois à peinc, une Coali- 
tion parlementairo est venu ébranlersnr son trône 
la dynastic d'Orléans. 

On le voit donc, au milieu de nos sociélés mor- | 

CODE. 

celées loules les révolutions sont jiréparées el ac' 
complies par des Coalitions. 

Les Coalitions disparaitront lorsque le priiic'P® 
des révolutions sanglantes aura disparu ; lorsqu 1 

nc sera plus besoin do la force pour élever le dro1'- 
E. D- 

COCARDE. Qu'est-ce qu'une Cocardc? B"3'1 

autre cliose au fond qu'un morccau de toile pci"1''' 
et, cependant, lisez ! L'liistoire de cetto créat'1^ 
révolutionnaire est des plus curieuses. La Cocai1" 
verte do Camille Desmoulins , qui rdétait t!uU!' 
feuille d'arbre, servit à renverser la Basti He-l' 
Cocarde tleue et rouge des électeurs de Paris co"1 

mença entre le trône de Louis XVI et lanation f''3,13, 
çaise laséparation que le jugement du 21 janV,e_ 
eut pour but de rendre éternelle. Devenuc tric3 

lore, la Cocarde se montra plus tard sur le sclf3 

des soldats de 1'empire, et il est vrai de®1^ 
qu'ellc prolongea 1'existcnce do 1'aigle impéri3'" | 
car, ainsi placée, elle rappelail à chaque ins133, 
au soldat les idées qui le faisaient vaincrc, a'0' 
même qu'une discipline brutalc et impolihíu 

cherchait à les lui faire oublier: je veux parlei'"13 

idées de liberte et d'égalité. 
Lorsqu'enfin la Cocarde redevint blancbe, e . 

ne représenta plus que la couleur de ceux 1 i 
avaient supprimé deux couleurs sur trois, cro)'3 ^ 
faire un coup de polilique. Bonnes gens, qui11(35 j 
vaient pas qu'un signe est de nulle valeur qu31. 
1'opinion refuse d'y ajouter ses convictions- ^ 
événements ont fait de la Cocarde tricolore, qul ii« 
fut au commencement qu'un signe de ralliem611'' 
un véritable blason national. J 

J'ai dit que la première Cocarde fut bleue, . 
rouge : cela résulte d'un arrôté de 1'assemblée 
électeurs de Paris de 1789. Chacun, dit l'arr^-J, 
portera la Cocarde blaue el rouge. Apròs Ia V*1. 
de la Bastille, le général Lafayette, commaiid ^ 
de la garde nationale do Paris, fit joindrc; 
signe d'uiiion, la couleur blancbe aux deux autrj^ 
et il assura que cette Cocarde ferait le tom' ^ 
monde. Avaut la Cocarde rouge et bleue, l® V ^ 

rc» pio de Paris avait pris pour signe do ralli®111' 
une Cocarde vert lendre, mais elle fut rejotoe P • 
que Ia livrée du comte d'Artois, frère du ' j 
était de cette couleur, et que le prince élait'0 

de Pauimositó populaire. A. T- 

• O I3' CODE vient de eodex, qui signific livr 

blcttc, collectioa de lois ; codex dérive lui-1"1' 
de condere, réunir, fonder. fí, 

IBapròs 1'Encyclopédie, le mot Code signi"0 

cueil de droit. , nf11- 
Le savant auteur du Répertoira de la 7ur'Sf(.Ii- 

Clence du Notarial (M. llolland de Villargu®3/^! 
tend par le mot Code la collection des lo|S» 
qu'ellcs aient été rassemblées par Pautori'" 
blique du législateur, soit par le zòle de quC ^ 
jurisconsultes. môiil 

Ixi mot Code implique uno idée dVvanc® 
chez les peuples; c'est Pordre qui succède à^ p 
fusion, la civilisation ala barbarie. A Porigi"" 
socióté, les liomines disséminós formaient oo 
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«t qff ^'verses; chacune dutavoirdes lois spéciales 
•""'neg"' ^eUl aPPe'er individuelles; la force des 
Plus n etJes transactioris les réunirent en corps 
licil]i ' -""eux et plus agglomérés; les usages par- 
formeT' 'eS coutumes distinctes subirent l'uni- |j's ^ 01 Vainqueur: il fonda la législation. 
luand "|lai,ns,se presentent toujours à nos regards 
fttrem 'i sa8't' de civilisation ; les premiers Co des 
qiie|esp

es con,)pilations des lois romaines, telles 
ThíA f .0^es Papinien Grégorien, Hermogénien, 
"g^ienetJustinien! 

^itud'1C1SSÍtU'des mililaires entrainèrent les vi- 
pnjSSa es c'v'les; les Caules furent arrachées à la 
fraclj 

nco/'e ''Empire Romain ; elles se trouvèrent 
tidq dej"!08 en provinces, soumises à la domina- 
régie 

vers peuples conquérants ; elles furent 
, Pardea coutumes dilférentes. 

liersà i í .'ana'yser cn détail les Codes particu- 
sifs de^i118'61""3 <!es peuples conquérants succes- 

3 ^au'e et que l'on a nommés Codes des 
ric) ].iy 5j,i'e'S <íue 'a '0' Gothique écrite par Ala- 
gnons ' j3 Visigoths; le Code des Bourgui- 

u foi p11 Gombette, dont Pétymologie vient 
sons .^"^cbaud; la loi Salique, la loi des Fri- 
Pent'^6 de Pépin et Charles-Martel. Mais on 
ari!,rchi ? liqU01! a cette diversité ou plutôt à cette 
Mont B o lois et d'usages ces belles paroles de 
^"um1110111 ^uan(q 011 jette les yeux sur les 
Seriible 0ntS de no're bistoire et de nos lois, il 
Hatn,,,'1'":lout est mer et que les rivages mônies 

Sousie lainer- ^ (loiidai) 
s rois de France parurent les édits et or- 

lraliS(; j s' ^ naesureque le Royaume fut pluscen- 
|'a
a. Çgislation devint plus uniforme; cepen- 

^"-Jacr01 n'®ta't Pas encore ce que la définit 
«nérQie 'l"03 Rousseau: Vexpression de la volonti 
solue j' P

uWqu'elle émanait de la monarchie ab- 
^rriet',, 3 orqonnances de Charles VII, les établis- 
^lenaie ^a'n'"'-,0uis, le code de Louis XIV, qui 
qiiei ne f"1 dBÍa 'e germe d'une législation uni- 
^'ens ,L"cnt Pas assez forts pour triomphcr des 
V''B8e8 a',88®63' ^e cette foule de droits, de pri- 
COrt)orafCCOrdds aux provinces, à la noblesse, aux 

li rpy'a"3' et engendrés par la féodalité. 
t,:s "atioi ^ i"1, que 'e coucours de toutes les volon- 
^'Se eli0

la ' '' n'y avait que la Révolution fran- 
Coutu rr"'me TU lut capable d'anéantir Phydre Seale ^ '"Ç3 ; elle seule pouvait tout niveler, ellc 

?0só i,. N.ait et devait créer un Code. Elle avait 
? lioj),,^"lc'Pe do ''égalité des droits entre tous 

c y a 0S rBun's cu corps de nation ; il devait 
>rnce' '1 y cut table raie des coutumes 
'"lio •0f

U8 'es 0bus: un nouveau régime po- 
l)ro()uife pUormc pour tous les citoyens, devait 
"^ürs ,1. "nilé de la législation. La réforme des 
1'est (jj8'1 amenor la réforme des lois. 
Sütion "iR Íuste Je dire que la Révolution , par 

laKCon"ne 08 dro'ts leodaux, peut étre considé- e Cnfi,. ayanl) la prcmière, préparé un véri- 
''Wmblf FranÇa*s- 

^"lUranj1 ' ue constituante, la Législative, en re- 
h8 ^ annnr.Ut B ct 'u Priucipc, et la constitution 

Un ^ode t'e '0's uouvelles : elle pro- e le nom do Code civil, qu'on pourrait 

CODE. 231 

appeler Code du droit des citoyens ou de la cilé. La 
Conyention nationale entreprit 1'oeuvre, et allail le 
réaliser; le Directoire continuasans achever; I'Em- 
pereurNapoléon vint pour recueillir ce que la Ré- 
volution avait semé. 

Sans doute, il serait injuste de nier la puissante 
participation de Napoléon à 1'exécution de ce ma- 
gnifique monument de la raison écrite. Lorsque 
furent discutés dans le sein du conseil-d'élat les 
diíférents projets du Code civil, il fit preuve d'une 
supérioritéd'intelligence égaleàcelle qu'il avait dé- 
ployée sur les champs de bataille; ses avis prévalu- 
rent souventcomme ceux de la logique. Mais après 
avoir renduà César ce qui est à César, reconnais- 
sons que, si Napoléon peut être considéré comme 
un des glorieux auteurs du Code civil, surtout par 
sa résolution persévérante et par la force de sa vo- 
lonté, qui lui en fit poursuivre Poeuvre toujours 
commencée et jusqu'à lui toujours inachevée, on 
doit la rédaction de ce Code et sa science épurée 
auxhommes d'étude et de méditation: les Tronchet, 
les Portalis, les Bigot de Préameneu, les Malle- 
ville, etc. Ces hommes distingués étaient assuré- 
ment bien préparés à cette grande et difficile 
tâche par leurs travaux antérieurs à la Révolu- 
tion ; mais la Révolution seule pouvait élever et 
encourager les luraières, qui, sans elle, rfauraient 
pointété assez soutenues parla philosophie et loca- 
ractère de ces jurisconsultes, d'ailleurs du pre- 
mier ordre. 

Notre Code civil, sans en excepter le Code 
prussien, qui est aussi un Code rnodèle, esteertai- 
ment le premier de 1'Europe et du monde ; la plu- 
part des états et môme les états despoliques en 
ont adopté les dispositions. On peut dire de lui que, 
comme les trois couleurs, à 1'ombre desquelles il 
a élé inauguré, il fera le tour de 1'univers. Cest, 
au reste , ce que vient de prouver avec talent et 
bonheur M. Anthoine de Saint-Joseph, dans sou 
ouvrage inlitulé; Concordance entre les Codes civils 
étrangers et le Code Napoléon; ouvrage oü se fait 
remarquei' une savante et consciencieuse analyse, 
et qui a déjà obtenu lessuífrages de nos plus com- 
pétents et de nos plus illustres jurisconsultes. Ainsi, 
1'appréciation du Code civil rentre particulièrernent 
dans le cadre du Dictionnaire politique, car ses 
auteurs furent animés d'une penséeéminemment 
politique. Cest le Code civil qui a établi la divi- 
sion des propriétés, qui a substilué le règne de 
1'égalité à celui du privilége. II n'a pas détruit, il 
a renoué la chaine des temps en empruntant aux 
anciennes lois ce qu'olles avaient do saiu etd'utile, 
en collationnant, qu'ou nous permette Io terme, 
Io passé, le présent, et, sous certains rapports, l'a- 
venir. 

Si le Code civil a révélé et accompli une liaute 
pensée politique, peut-onen dire aulantdcces in- 
nombrables lois ct do tous ces décrots prétendus 
politiques que nous avons reçus de 1'Empire, de la 
Restauralion, et de ce que nousappelons 1'établis- 
sement de Juillet? Pourquoi la France attend-elle 
encore un Code politique ? Quellos sont les causes 
do ce retard ? 

L'Empire étaitdansPimpuissauce derédiger nn 
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Code politique. Tout étant soumis au despotisme 
et aux caprices du majtrc, Ia France étant tout en- 
tière armée , la gloire tenant lieu de tout le reste, 
1'Empire ne pouvait donner d'institutions au pays; 
conquérir au dehors, opprimer au dedans, museler 
la liberte de lapresse et toutes les libertés, rógner 
avec Ia censure, avec un Sénat muet, tel fut le 
role de PEmpereur. Alors que la guerre était eu- 
ropéeune, on ne pouvait songer qu'à la guerre et 
aux victoires : combattre et vaincre, voilà quel 
était Vespril pufjlic. 

En 1814, Ia Restauration octroya une charte 
constitutionnelle, en promettantau peuple français 
de lui rendre ses libertés et d'exécuter les disposi- 
tions de cette charte. Mais elle s^mpressa d'en 
yioler 1'esprit et le texte ; les plus rudes atteintes 
íurcnt portées au pacte fondamental; les conspi- 
rationscxcitóes pour empècher 1'essor de 1'opinion, 
la loi du double vote, la loi du sacrilége, les tenta- 
tives pour ressusciter le droit d'a!nesse, voilà une 
faible partie du Code politique de la Restauration. 
Un pareil Code, si contrai re à tous les so.uvenirs, à 
tous les progrès de la Révolution , devait périr ; 
il ne lui était pas donné de survivre, car il avait 
froissé les intérêts généraux et blessé les senti- 
ments généreux du pays. 

Ces intérêts, ces sentiments ont-ils étó mieux 
satisfails par les gouvernements issus de la Révo- 
lution de "1830? Ces gouvernements ont-ils cher- 
c\ié les moyens de fonder un Code politique? Une 
Charte a été jurée; cette charte a promis les 
plus heureux développements : or, ou sont ces 
heureux développements? Se trouvent-ils, par 
exemple, dans la loi électorale de 1831 ? A-t-ello 
sufíisamment reconnu les droits imprescriptibles do 
1'homme et du citoyen ? Elle a ferméPaccqs dos col- 
léges électoraux, même aux publicistos, aux hom- 
rnes de lettres, aux avocats, aux magistrais, aux 
médecins, aux jures, à tous ceux enfin qni, exer- 
çant des professions libérales, offrent, incontes- 
tablement, tous les gages de séeurité possibles à 
la cité et au gouvernement. Appellerons-nous dé- 
veloppement 1'absence prolongée d'une loi sur Ia 
liberto d'enseignoment, écrite dans la Charle, 
d'une loi sur la liberte individuelle, d'une épura- 
tion des lois de la presse, et de tant d'autres lois 
organiques attenduos et réclnmées par les voeux ct 
les besoins do la nation? Appellerons-nous dcvelop- 
pement les lois de septembre, dont leurs auteure 
ont été les premiers à annoncer qu'elles ne seraient 
que transiloires, que leur principal mérito était 
(Pètro frappées de désuéíude avant même d'exis- 
ter? Aussi, depuis 1850, comhien d'hommesd'é- 
tat ont vécu , non pas seulement au jour Io jour, 
mais on pourrait diro à Ia minute, uniquement 
préoccupés des moyens de garder leurs positions 
ministérielles? Comment ceux qui ont été obligés 
de déclarer à la face du pays quhls ne faisaient 
que du provisoire, qui ont reconnu ne pouvoir se 
justifier de leurs ueuvroslógislatives qu'eii les pro- 
clamant mort-nées, comment de pareils hommos 
d'état auraicnt-ils eu le pouvoir de fonder un Code 
politique? 

La preraière condition des bonnes lois, c'ast 

COLLECTEUR. 
d'être conçues dans un but de durée et d'aveDi • 
Tel est le sentiment qui a présidé à Ia con'60 

tion du Code civil. La France ne doit attendre 11'' 
Code politique que d'hommes désintéressés, ^ 
tueux, au-dessus du pouvoir par le coeuret I 
prit, tout en avouant 1'ambition d'y arriver, 
ne 1'ambitionnant que pour faire pénétrer da"8 _ 
légistation et fadministration les príncipes dpJu:je 
tice et de morale dont la liberte est laplus sii11!' 
expression. 

La table rase faite par la Révolution est pr 

encore pour recevoir les nobles pensões de la f... 
son politique; mais il n'appartient qu'à la . 
de tenir le burin et de graver sur Pai raio le "y, 
politique demandéet voulu parla géiiératio11 P , 
sente. Certes, on ne peut guere accuser cette ^ 
nération d'une trop vive impatience. Exista' 
jamais un vceu plus légitime? Et, les hommes d ^ 
parvenus à saisir le timon des allàires, s'occopl _ 
ensuite à refuser, à retarder les justes icr 
tions de 1'opinion , même en osant la nier, P 
vent-ils méconnaitre que la Révolution qui 'e 

élevés, sous la condition de remplir leurs so ^ 
nelles promesses, que cette Révolution, dis-J6'^ 
lã pour les leur rappeler, qu'clle en a le droit 
ledevoir? IIortensius Saisx-Albik, dépu 

COLLECTEUR. Lorsqu'une armée conqu
fe 

rante envahit une ville ou une province enne 
elle frappe ordinairement cette ville ou cette I 
vince d'une contribution. Pour réaliser Ia s0,irl 

qu'il demande, le vainqueur secontented'en e" ^ 
cer le montant aux magistrais du district ot ^ 
pays conquis, sans sàiccuper des détails de ' 
parlition et de la perception. Ceux qui d01 j, 
payer la contribution la répartissent et lap0^ 
Vent* • ooe" Cct usage est à-peu-près aussi ancien q^^, 
guerre telle qu'on la fait depuis trois miU8 ' gt. 
Les Romains qui, plus que tout autre PoUI)''jai)S 
ganisèrent la conquôte, firenl entrer cet usage ^|, 
1'adminislralion intérieurede 1'empire. LeelT1 

cipcs, représentés par certains magistrais r® ^ 
sables, perccvaient les revenus publies et e» ,ej 
daient compte. Lorsque les richesses des pe 
soumis à la domination romaine furent PTe ^ 
épuisées, les charges qui leur élaient 
augmentant loujours, la condition des maS|B 

responsablcs do la perception devint si du>'tí ^ 
la plupart d'entre eux désertèrent, et que l®8 jíS 
pereurs furent forcésde porter des lois noIu',1 

pour les faire rester à leur poste. jjjii' 
Les peuples qui cnvahirent 1'empire ue 

gèrent poinl cette maniòre commode de ^ 
et de perccvoir 1'impôt. Ceux qui furent ÇD ^ 
de le repartir et de le percevoir prirent F ^ 
de Collecteurs; 1'impêt lui-même fut app® ^ je» 
lede. e Saint Louis, dit un historien , étab ^ 
tailles et des collecles. » Le nom des Co"® 
n'a, toulefois, commencé à figurer généro ^ 
dans les monuments do notre légisjation 
les nombreuses ordonnances fiscafes d U q 
zième siècle. , W 

Chaque espèce d'impôt cut ses Colloctou'"'' 
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|V,le''!es ordonnances comptent les Collecteurs de 
assise ou aidede Paris (d349); les Collecteursdu 
ro,t d'aubaine (1362); les Collecteurs des dé- 
'mes (1351); les Collecteurs députés sur les fi- 

l 
nce® des nouveaux acquôts (1329); les Collec- 

ext rs <)i'.''
rnP&tdu sei; les Collecteurs des subsides 

■ raordinaires; les Collecteurs des fouages ou de 
'"npôtétablisurlesfeux. 

déclaration de 1685 ordonnait aux paroisses 
iiomtner leurs Collecteurs. Si elles ii'en nom- 
16111 pas, üs étaient désignés d'o(Iico par les 

lani'"8 t'u ''sc' faisaient !e rôle et Tassiette des 
res 68 61 'eS Perceva'ent; ils étaient solidairement 
cha et C0,ltra'SIla')'es l,ar corps : aussi 
des0?" se. P'a'Sna't et cherchait à se soustraire à 
In S i 0nct'ons lroP pénibles, comrne avaient fait 
^decurions romains. 

deiTifi0^'61" a 661 inconvéuient, les déclarations 
blea i e' l'e ordonnèrent de faire uu ta- 
alin" S I10ras ''es habitanls de cbaque paroisse, 
dn r^I!6 c'laci1n d'eux exerçàt à sou lour la cbarge UL bollecteur. 
le r,0^116 'a base du droit public clmngea, et que 
con UVerr'ernenl ne fut plus considéré comme un 
Plus?erant C'U' commande en vertu de la loi du 
Cjeil 

ort) mais comme le délégué du peuplc, l'an- 
iif. s>'stèmo issu de la conquète fut modifié, cl le 0m de Collecteur disparut. C. S. 

(p^^kÉGE. On designe parcemol la réunion 
, certain nombre d'électeurs appelés par la loi 

^'er ensemble. 

PossTf Un Paysvaste comme la France, il est im- que 
6 9ue le corps électoral loutenlier, de quel- 

réur ■rnan'6re qu'il ait été composé par la loi, se 
Prés?886 6,1 UI,e seiJ'e asscmblée pourélire ses rc- tio "tar"s. II est donc indispensable de le frac- 
laj er> d'appeler les électeurs à former un cer- 
par |"0In'lre de Colléges. Cest ce qui a été fait 
il d fis.d'verseâ lois qui ont déterminé comment 

U Vait étre procédé aux opérations électorales. 

dcndf"'8 jusqu'à la Restauration , un grand 
l'éle r<i <^e citoyens furent appelés à concourir à 
tion

C,tl0n des représentants du pays; mais 1'éleo- 
réut ^dà deux degrés. Les asscmbléesprimaires 
élept es au chef-lieu du canton nommaient des 
dépn UtS* ceu,:"c' se céuiiissaienL au chef-lieu de 
leu, orneiit pour élire les députés que le dépar- 

La'? aVa't 0't "crnmer. 
alie n , auration introduisit un autre systèmc : 
et (jj, 0a d®8 Colléges électoraux d'arrondissemcnt 
oo Colléges de département. Ixís premiers, 
iioJ . de tons les électeurs censilaires, se 
certjj- a'tint 1'etilí Colléges, et se réunissaient dans 
lieux'^ C'K-'S" heux d'arrondissement. Aux chefs- 
Colu département se réunissaient les grands 
les 

oa quelques électeurs, privilégiés entre 
soeo .Vl'68iés, avaient sculs droit de voter une 

Ce 8 '?'s et dc nommer des députés. ntuUi^me périt avcc la Restauration , mais la 
tiijg P lcitó dos Colléges électoraux fut mainte- 
''0rnu, ;UatrG cen' cinquante-neuf députés sont 
P'é£ü. 8 a)'Í0Urd1bui par autant de Colléges. Le svsteme de fractionnement a été apnliqué 
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à 1'électiou des conseillers de département et 
d'arrondissement; ils sont nomméspardes assem- 
blées d'électeurs réunis aux chefs-lieux de canton. 
(V. ÉLECTION, RÉFOKME). C. S. 

COLONIE. La fondation des Colonies était une 
des fonctions essentielles des sociétés antiques. 
Les discordes ou 1'accroisseraent excessif de la 
population y causaient des bannissements presque 
périodiques. Réunis sous un chef énergique, les 
bannis allaient chercher une nouvelle patrie,chose 
facile dans cet âge du monde ou les pouples frac- 
tionnés en petites cités, isolés par des déserts ou 
des dangers de diverse nature , s^gnoraient pres- 
que les uns les autres. Quelquefois, les hommes se 
réunissaient spontanémenl à l'appel de quelque 
aventurier hardi, pour fonder une Colonie, et par- 
taient comme des essaims d'aboilles lorsque la 
ruche est trop pleine et que le printemps est venu. 

En général, les Colonies antiques furent, dês 
leur naissance, indépendantes de la mère-patrie. 
Cclle-ci n'était ni assez grande, ni assez puis- 
sante pour étendre au loin son empire, et elle y 
songeait peu. Les relations qui existaient entre 
elle et ses Colonies étaient libres ; c'étaientdes re- 
lations de commerce, de parenté, de bonne ami- 
lié, co qui s'appellerait aujourd'hui alliance natu- 
relle. Cest ce que nous montre 1'histoire des Co- 
lonies grecques de 1'Asie-Mineure et de 1'Italie qui 
sont les plus connues. 

Ces petites sociétés écloses du sein de la civili- 
sation grecque prospérèrent presque toutes. Cest 
que lescolous apportaient sur un sol presque vierge 
les arts dela mère-patrie, et la liberté, et les vertus 
que 1'adversilé ravive. L'accroissement rapide de 
Milet et d'Ephèse, d'Agrigente , de Crotone, de 
Tarente et de Syracuse, excita Tadmiration de Tan- 
tiquilé et répandit sur des pays jusques-là barbares 
la civilisation grecque. 

Les Colonies romaines eui cnt un autre caractère. 
Elles furent militaires et voisines des armées de 
la République. Elles fireut partie d'un vaste et 
savaut système de conquète et de domination. 
Toutefois, la liberté présida a leur organisation 
iulérieure. Rome ne les considéra jamais que 
comme des postes militaires destines à assurer la 
soumission des pcuples conquis. 

Les découvertes de Vasco de Gama et de Cbris- 
lophe Colomb donnèrent naissance à une nouvelle 
espòce de Colonies. Celles-ci euront pourbut,non 
de créer des nations nouvelles, mais d'enrichir les 
ancieunes, et leur objot nefut point Tem pire, mais 
le gain. 

Les succès rapides des premiers aventuriers qui 
allòrenl chercher fortune aux Indes ou en Amé- 
rique rendirent possible la lormation d^tablisse- 
ments plus vastos que ceux que le monde avait 
vus jusqu'alors. 

Ces Colonies n'étaient pas libres. Le gouverne- 
ment de la métropolo nommait leurs gouverneurs, 
faisait leurs lois, percevait leurs revenus. Quel- 
quefoiSj elles (urent gouvernées et administrées 
par des compaguies de commerce. Leur popula- 
tion était ílottante. On y venail, le plus souvent, 
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non pour s'y ótablir, mais pour faire fortune. Ou 
tenait plus à y aoquérir de Por que de la consídé- 
ratioii. Ainsi l'administration et les habitants eux- 
mòmes étaient dans les conditions les plus propres 
à corrompre, même des hommes probes. Et ce 
idétait pas 1'élite des nations européennes qui 
allait s'établir aux Colonies. 

De-là la décadence rapide des établissements que 
les Etats de TEurope ou des compagnies de com- 
merce ont fondés dans les deux hémisphères. 
Leur richesse, vraie ou présumée, fut poureux une 
cause de ruine. On se les disputa comme une 
autre proie, età chaque guerre ils firent, pour ainsi 
dire, partie du butin. 

Cependant la continuité de Toccupation du 
même pays par la oivilisation européenne, Topui- 
sement des richesses naturelles,el quelquefois des 
événements politiques imprévus, ont chaugé Io ca- 
ractère des Colonies modernes.Partout, des iutérêts 
permanents sesont crééset, par uno loi uaturelle, 
ont provoque Tindépendance. Cest ainsi que pres- 
que toutes les Colonies du continent américain se 
sont séparées de leurs métropoles et sont devenues 
des nations indépendantes. 

Les Colonies insulaires n'ont point eu Ia même 
force pour secouer le joug. Elles sont restées sou- 
mises. Le régime sous lequel elles vivent est plus 
ou moins oppressif, suivant le caractòre du gou- 
vernement auquel elles obéissent. Elles sont en 
tutelle, et si elles ne sont plus exploitées en détail, 
comme autrefois, elles le sont encore par des lois 
de douane qui ne sont faites ni par elles, ni pour 
elles. 

Tclles sont les Colonies intertropicales de la 
France. Débris du vaste syslèmecolonial conçu par 
nos hommes d'Elat des deux derniers siècles, elles 
souffrent des abus que le régime ancien avait in- 
iroduits, etsurtoutde leur déplorable organisalion 
sociale. Leurs rapports avec la mère-patrie présen- 
tent un système si défectueux que beaucoup de 
personnes n'ont pas hésité à déclarer quhl était 
également préjudiciable à la France et à ses Co- 
lonies. Les économistes sont allés plus loin : ils 
ont soutenu que toute tentativo, toute pensée de 
colonisation était absurdo et insensée. 

Nous no défendrons point ici notre régime co- 
lonial , ni les grands hommes d'Etat qui Pont pré- 
paré. Nous convenons des abus de ce régime, et 
nous pensons qu'il appelle des réformes radicales. 
Mais si nous voulions le juger historiquement, 
nous rappellerions que, dans la longue lutto 
soulenue par la France conlre PAngleterre, notre 
pátrio a succombé, qu'ello a subi la dure loi du 
vainqueur, et nous lui conseillerions de ne renon- 
cor a ses Colonies que lorsqu'elle auraitrenoncé à 
réparer sa défaite. 

Co rPest point par les résultats que le système 
colonial a eus pour la France qu'!! faut le juger, 
mais par les avanlagcs qu'il a procures à TAngle- 
terre viclorieuse. Qui oserait dire que FAnglelerre 
ne doit pas à ses colonies sa puissanco maritimo? 
Et si sou pavillon ne dominaitsur toutes les mcrs, 
que serait-elle? Uno puissanco de troisième ordre. 
La France, après sa défaite, cst encore uno puis- 
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sance de premiei- ordre ; que serait-elle, si cl!" 
régnait sur les mcrs? 

Les économistes , il est vrai, ont calculé qllC; 
tout compte fait, les colonies de 1'Angleterre h" 
ont plus coüté que rapportó. Cest ainsi que 8,1 

banque la ruine depuis un siècle et demi, ce q11' 
n'empôche pas 1'Angleterre d'ètre prépondéran'® 
dans les cinq parties du monde. II est fàcheux quf; 
dans leurs calculs, les économistes aient oubl'tí 

d'évaluer en une somme ronde 1'empire des me'-8- 
Quant à la France, si clle conserve encore queh 

ques vaisseaux marchands, si 1'incurie du gouvt-i' 
nement, le vice des lois et des réglements h" 
laissent encore assex de matelots pour armer s®8 

vaisseaux de guerre, c'est à ses colonies qu'elle I0 

doit. 
Les économistes ont fait mieux encore : i'8 0"1 

soutenu que toute Colonie, tout système de colo- 
nisation étaient absurdes. Cette doctrine ne de' 
pas étonner. Ne s'est-il pas trouvé des docteur9 

pour enseigner que c'est folie à rhommo de 60 

reproduire parce que 1'éducation des enfants es' 
coúteuse? Comment auraient-ils permis à une ii0' 
tion ce qu'ils relusaient à 1'individu ? 

Mais qu'importent leurs theories? Le besoin d" 
coloniser n'est point pour une nation grande 0t 

forte une fantaisie passagère. Tout peuple tend 8 

se développer, non-seulement par 1'accroisscmcn 
rápido de la population, mais par ce sentim011 

instinetif d'ambition et de mouvement qui est 1" 
caractère le plus noble etle plus éminent de ràrn0 

humaine. Ce besoin peut se satisfaire un insta"' 
par le commerceet 1'industrie ,mais Pindustrie0' 
le commerce ne se sulfisent pas à eux-mèmc.s '• d" 
réclament Pespace; Pactivité d'une nation ne sa"' 
rait demeurer enfermée dans ces étroites limite8* 
elle se déploie par les voyages et les découverte8' 
par la guerre et la conquôte, par les perfection"0' 
ments politiques et par la colonisation. 

La colonisation est la forme la plus louable et a 

plus glorieuse de la conquête; c'est le moye" 
plus direcl de propager la civilisation. Elle "j" 
toujours utile , mais il est des circonstances q"1 

rendont particulièrement nécessaire. Ainsi, 1°'°, 
que les douceurs d'unc longue paix énervent ' 
peuples et multiplient rapidement les hom®03' 
lorsque le monde est en proie à une concurre"00 

effrénée, véritable guerre induslrielle ; lorsque 
ümes les plus hardies et les plus énergiques, 
prisonnées dans un espace étroit, sont condam"00 

à se consumer sans profil et sansgloiro ou à fÇ"^ 
de leurs facultés un usage funeste; lorsqu'une 
mense eorruption résulte d'une trop longue 
gnation, comme nous le voyons aujourd'hm, 
France, quoi de plus utile que d'ouvrir un v"8 ^ 
déboucbé à toutes les formes de Pactivité n""0 

nale? ■ 
Non , ce iPestpas en vain qu'une nation m"1 

plie le type do civilisation qu'elle represe"1''^ 
qu'elle crée des nations nouvelles destinées à P0^ 
pótuer sa langue et ses souvenirs et Ia gloir" 
son nom. Les Colonies lui sont utiles P" 
qiPelles étendenl ses relations commercialcs e' f*'. 
ritimes, parce qu'elles lui créent des alliés dii''a 
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■'aíur '"ji18'6 0PPress'on nesèmedeshainesconlre- 
fundé0 ' Pe"P'e <^ont ''organisation politique esl 
toute nS"!,,lajustice peut seul tirer cTune Colonie 
Seul n U peut procurer, parce que lui 

boi ' tra>ter avec justice. 
"úces110'' U" Imuveau syslème de colonisation esl 
liiiitiiSaire" .Celui des seizième, dix-seplième el dix- 

®'®cles est vieilli. Celui des anciens ne 
bieu 0n i 8 J11 monde. La terre est trop 
íoriseTl •^e' 'es P0UP'es européens sout trop 
de p0 .es 'ns''"unienls de leur puissance ont trop 
passe

r Pour qu'uiie colonie naissante se puisse 
p0]0 

r e peotection. Cette prolection, Ia métro- 
avan(^eUt 'a accorder au prix de medíocres 
soiiie^88' "í13"8 e"e t'0't 'u' laisser 'a bberté qui 
puisgjjP6"1 ^évelopper rapidement Ia richesse et la 
eiéi»i i1Ce 'P1' manquent ordinairernent à une so- 

Toi 0 cr^at'011 recente, 
iior ^ 08 'es fois qu'une nation prétendra gouver- 
surtom"6 grande distance, elle gouvernera mal, 
opp,.| avec rms préjugés bureaucraliques. Elle 
couef!110.1 a ■'a ^0'0n'e > et Ia Colonie périra ou se- 
prévoi j0.u8 dès qu'elle le pourra. Mieux vaut 

CV i SOn '"dépendance et la préparer. 
1'ou v Ia France pourrait faire à Alger, si 

Leg ait sincèrement coloniserPAIgérie. 
aieiu 

tentatives de colonisation sont ordinaire- 
"'ais aiCC0mPaSIiées de tàtonnements et d'eíforts, 
faicg j ,^1 mieux s'y exposer que de ne rien 
ses q0j" ^ugleterre a commis bien des fautes dans 
iUrt0ll.

0J"es> e"e y a commis bien des crimes, 
si qygj ans celles qu'elle doit à la conquête; mais 
raucg 1 ,c'10se Peut 1'absoudre, c^st sa persévé- 
des ,av^

er, même au prix d'énormes sacrifices, 
tnoyeri Pussements nouveaux. Ses Colonies, au 
itioiiij ucsquelles elle a pu se développer sur le 
pluj cÇber, ses Colonies, qui sont aujourd'hui le 
ses D] 1110 appui de sa puissance, seront un de 
PosttVi/. ^eaux titres de gloire aux yeux de la 1 • Coürcelle-Seneüil. 

tag(,'|^'CES. ARome, 1'autorité suprême se par- 
sait ]es «"tro le peuple et le sénat. Le peuple fai- 
Sistraj. 18 Proprement dites et nommait les ma- 
ceftai chargés d'exéculer ses volontés ; dans 
fétaitS Cas' '' prononçait comme juge. Le sénat 
lait q ^UG 'e conseil du gouvernement. On appe- 
de s„„ lesréunions du peuple pour Pexercice 

ll uroits. 
tj6

u,[^t à Rorac trois espèces de divisions du 
visés abord les habitants de la ville étaient di- 

ou arrondissements. Notre mot 
ciiri,. pestce'ui qui correspond le mieux au mot 
GteUdu " Sec0M(' ''eu, la ville et le lerritoire peu 

a 'P11 "environnait se parlageaient en trf- 
giné q "onibre de 55. I>es tribus tiraient leur ori- 

"fin k P0Pu'ations dont elles étaient formóes. 
'«ri ' ''s citoyens romains étaient divisés en cen- 
''s PouU •Il0ln^re Je 193, suivant la fortune dont division par centuries 
«U cUri Pcudante de la division du sol en tribus 
tei|r à k' comme Pest chez nous la qualité d'élec- 

Ou a',!ux ou a trois ccnts franes. 
au mot Centuries commcnl le roi Ser- 
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viusTullius avait trompé le peuple en proportion- 
nant les droits des citoyens à leur fortune. Avant 
ce prince, les Romains, tous égaux en droits, vo- 
taient par curtesj soit pour les affaires généralesde 
la République, soit pour les affaires particulières 
de la curie. 

Les riches, qui faisaient les lois et nommaient 
les magistrais, qui décidaient de la guerre et de 
la paix, non contents des avanlages que leurpro- 
curait cette position, réduisaient les plébéiens à 
la misère par les corvées dont ils les accablaieut, 
par Pusure la plus odieuse ; car il nMtait poiut de 
chevalier ou de patricien romaiu qui ne füt usu- 
rier. 

Tant d'iniustice3 soulevèrent les classes iufé- 
rieures du peuple. Elles abandonnèrent une ville 
oü la liberte des citoyens était moins en danger pen- 
dant la guerre que pendant la paix. Cette multi- 
tude se réfugia à quelques milles de Rome, sur 
une colliue fortifiée, qui, depuis, s^ppela le 
Mout-Sacré. LVgueil et Pavarice des patriciens 
furent obligés de capituler. Le peuple reconquit 
le droit de voter par tribus, sinon pour faire 
toutes les lois, pour nommer tous les magis- 
trais , pour être juge de toutes les questions dont 
Pappel pouvait être déféré aux citoyens, du moins, 
pour élire lui-même, à Pexclusion des patriciens , 
des magistrais chargés de le défendre contre Pop- 
pression des riches, pour statuer sur certaines 
questions, pour rendre, sous le nom de plébisciles, 
des décrels qui, dans le príncipe, ne furent obli- 
gatoires que pour ccux qui les avaient faits, et 
auxquels leschevaliers et les patriciens se virent, 
plus tard, forcés de se soumettre. 11 fallut près de 
deux siècles pour obtenir ces d iverses concessions. 

Des trois espèces de divisions du peuple romain 
résultaient trois espèces de Comices ayant des al- 
tributions différentes : il y avait les Comices pa 
centuries, les Comices par curies et les Comices 
par tribus. 

Les Comices par centuries avaient pourobjet de 
nommer les consuls, les censeurs et les préteurs, 
qui étaient les principaux magistrais de la Répu- 
blique ; ils nommaient aussi les ponlifes. 

Les lois étaient votées par centuries. On soumet- 
tait aussi aux centuries les questions de paix et de 
guerre, lorsque le sénat no croyait pas devoir les 
décider lui-même, ou lorsqu'il iPélait pas d'accord 
pour les résoudre. En cas d'appel au peuple, s'il 
s'agissait d'appliquer la peine de mort, les citoyens 
opinaienl également par centuries. 

Nous avons expliqué á ce dernier mot dans quel 
ordre les centuries étaient appelées a voter; com- 
ment, en cas de majorité déclarée, on n'avait be- 
soin (Éappclerque les 97 prcmiòres centuries : les 
18 centuries de chevaliers commençaient par don- 
ner leuropinion; les 80 autres ne venaient qu'a- 
près : c'était uu avantage de plus pour les riches. 

Les affaires soumises au vote par curies étaient 
de peu dhmportanco : elles regardaient particu- 
lièrement la ville. Ainsi, quand on soumettait au 
peuple les dispositions faites par un citoyen en fa- 
veur de- la Republique ou de la ville, le vote avait 
liou par curies. A Ia fin de Ia République, les 30 
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curies élaient rcprésentées par trente syndics qui 
lormaient seals ]e Comicg.. 

Dans les Comices par tribus, dontles patriciens 
étaient exclus > on nonimait les tribunsdu peuple, 
les questeurs, Ibnctionnaires chargés de lever les 
impôts et de régler les dépenses; les édiles, et 
tous les magistrais inférieurs de la République. 
Nous avons déjà dit que \esplébisciles étaientren- 
dus dans les assemblées par tribus: lorsqu'il s'a- 
gissait de condamnerun citoyen à Texil, les Comi- 
ces avaient aussi lieu par tribus; ce droit était celui 
dont les patriciens redoutaient le plus Pexercice. 

Dans les Comices par tribus comme dans les 
Comices par centuries et par curies, les sufíi-ages 
étaient d'abord reçueillis par voix dans chaque 
tribu ou autre division ; ensuite, oncomptait d'a- 
près le nombre des suffrages combien de tribus ou 
de centuries avaient vote pour ou contre : ainsi, la 
majorité ou la minorité ne s'établissait point par 
voix individuelles, mais par tribus ou par centuries. 

D'après les objets dont ils avaient à s'occuper, 
les Comices se tenaient à jour fixe ou à des époques 
indéterminées. 

Les Comices par centuries étaient indiqués et 
présidés par les consuls, ou par les magistrais 
qui les remplaçaient en cas d'empêehement. Ils 
ne pouvaient s'ouvrir avant qu'on eút consulté les 
augures, ce qui était quelquefois un moyen de les 
ajourner. Lesónat prétendaitavoirle droit de s'op- 
poser à leur convocation ; il en usait quelquefois. 
Les tribuns du peuple veillaient à ce qu'on réunít 
les Comices aux époques fixes, à ce qu'on observât 
fidèlement les lois relatives à leur tenue et à leur 
police. 

Le vote eut d'abord lieu verbalement; il se fit 
ensuite par écrit. Lorsqu'una proposition do loi 
était adoptée par un votant, il répondait en écri- 
vant: « Uli rogas, comme vous demandez n ; ce 
qui s'exprimait par les deux lettres V. 15. S'il re- 
jetait la proposition, le votant écrivait: » Ah anti- 
quo » ou A. A., i comme par le passé. » S'il s'a- 
gissaitde la nomination d'un magistral, on n'écri- 
vait que les initiales de sou nom, car les élections 
se faisaient toujours sur une liste de candidats 
connus d'avance. 

II ne fallait ni Pavis des augures, ni Passenti- 
ment du sénat, ni le concours des consuls , pour 
la formation des Comices par tribus. Les tribuns 
pouvaient les convoquer. 

Chaque espèce de Comices avait son lieu deréu- 
nion. Les centuries se rassemblaient dans Pendroit 
nommé le Comice; les curies se réunissaícnt au 
Fórum; les tribus dans le Cliamp-dc-Mars, hors 
des murs de la ville. II n'était permis à personne 
d'entrer dans les Comices avec des armes. 

Tant que la République ne s'étendit pas, les 
opérations des Comices se faisaient avecbeaucoup 
dVdre et de regularité. A un signal donné, les 
citoyensse partageaient en centuries, en curies ou 
en tribus. Les votes étaient reçueillis par dos offi- 
ciers préposés à cet effet; mais le désordrc s'intro- 
duisit dans ces assemblées lorsquc les habitants de 
la ville, qui jouissaient du droit de cité, furent 
admis it voter, soil iridividucllement, soitpardé- 
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putation. Les institutions romaines nVlaient poi"' 
faites pour un grand système républicain. 

On voit, d'après ces détails, que le. peuple, I01'5' 
qu'il n'était pas appelé àcombattre, ou occupé deS 

travauxde Pagriculture, devait passer une grand® 
partie de son temps dans les Comices. Un tiers de 
Pannée était quelquefois consacré aux travaux de 
la politique, dont le sénat cherchait constaminent 
à détourner les citoyens. 

Rome , peridant toute la durée de la Répul 
que, nous présente le spectacle de la lutte de 'e" 
galilé contre le privilége. Les patriciens aimèren 
mieux subir les lois faites par le peuple que d® 
consentir à Pabandon des prérogatives qui rcS' 
taionl aux classes riches; de lã, des collisions sou' 
vent sanglantes, des prétentions qui dépassaien 
la limite dans laquelle, sous un meilleursyslòtne» 
chacun se füt sagement renfermé. De Paveu d®5 

hommes les plus dévouésà Paristooratie, Romen" 
fut sauvée que par les concessions arrachees d® 
vive force aux patriciens. Cest à Pesprit d'ég8' ^ 
qu'on dut les bonnes lois, le retour à la justice e 
à la vertu; on ne dut au privilége que la guel 

incessante, qui était pour lui le seul moyen de ^ 
maintenir, que le pillage du monde entier, et ^ 
corruption dans laquelle la République s'enfonç8 

finit par s'engloutir. Aüg. Billiaud. 

COBIITAT. La Hongrie se divise en dou2® 
provinces. Cbacune d'elles est commandée paf " 
comte supérieur. De là leur vient le nom de 
mitat. La Transylvanie, PEsclavonie, la Croab^ 
à Pexception des districts appelés frontières m11 

taires, se divisent également en Comitals. 

COMITÊ. Nous avons dilci-dessus le ríde d ^ 
doit jouer dans un gouvernement démocratiqu®^ 
pouvoir législatif, PAssemblée. Elle doit, non P 
exercer mais diriger le pouvoir exéoutif. , 

lei, deux questions se présentent, fort dél'c 

tes Pune et 1'autre: Io De quelle manièro PA55® 
blée exercera-t-elle ce contrôle? 2o Comment 6 

pêcher que la direction iPempiète sur Pexercice^ 
II est d'abord évident que PAssemblée 

entière ne peut surveiller le gouvernement. ^ , 
doit donc déléguer cesoin à quelques-uns de 
membres. 

En conséquence, une Assemblée qui dirige 8 ^ 
verainement les affaires du pays doit se fornier 

Comitês. Ces divers Comitês auront dans 1® 
attribulionsles diversos matiòres de gouvcriie111'3^ 
ils se feront rendre compte par le pouvoir cI 

agents, et rendront compte eux-mêraes àrAss 

^'de. _ ctií 
II faut bien reconnaitre maintenant q110 

raission de contrôle atlribuée à quclquesindir^j 
fournirait nécossaircment Poccasion de que"' ^ 
empiètemonts. IPactivitó ambitieuse des^m8^, 
paresseuse indifférence des autres, tendralei'1 

cément à confondre les deux pouvoirs, légis'®11^,, 
exécutif, qui doivent être soigneusement d" 
gués. s 1» 

Le remède le plus cfficace consistorait da 

mobilité du personnel des Comitês; les con 
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toand Sera'ent nouniés pour un temps, et leur 
Üon T >i"e ^e.vl"a'lPasêtro renouvelésans interrup- 
parti ®cra^le príncipe dontil ue faudraitsedé- 
trt;e 

r lJu en 035 de necessite absolue' et démon- 

vèro" ?Ut!'e rein'!de également eíficace serait la sé- 
kn . ,ouse surveillaiice de TAssemblée. 

sérieu '68'6' avec une resPonsabilité sérieuse et 
organisée, avec le renouvellement 

ces u'' nandat de 1'Assemblée représentalive, sui'pations seraient peu à craindre. E. D. 

DE SALUT PUBLIC. Comme les 
v6iili e"tes asscmblées révolutionnaires, la Con- 
cipa 

0","at'ona'ese divisait en Comitês. Les prin- 
fcnse X t'a'e"1 'es Comitês de Constitution, de Dé- 
(Je j. de Gouvernement, de la Guerre, 
P>ilji/lStl Uction Publique, de Léyislation, de Salut et de Aüretó ginérale. 
ceiura

0^aut® ayant étê abolie, la Convention con- 
le so 

18 8011 sein tons les pouvoirs, et établit 
aigtIle^

ernenieiit révolutionnaire. Elle défêra, en 
aux r, 

te,nps, la partia exécutive de son pouvoir 
iiéraig61}5' ^om'^s sa'ut public et de süreté gé- 
divej-c attnbulions de ces deus Comitês êlaient 
de |a p" Aux lermes de 1'article 2 de la 2e seclion 
Publig0' ''.u' 'e:i avait institnés, Io Comitê de salut 
de^^aitchargéde la surveillance immédiate 
lionna-S corps constitués et de tous les fonc- 
gouver 

es' ai"si que de toutes les mesures de 
Hiois neiIient et de salut publi». II devait, chaque 
liou tl

,Ja"c're compte de ses Iravaux à la Conven- 
da(is 'eoale. Le Comitê de síirelé gênérale avait 
persg.5^ attl'ibutions tout ce qui élait relatifaux 
ce^ir^età la police inlêrieure et gênérale. Sur 
et s( 

103 lnatières, les deux Comitês délibêraient 
Ce Uaiei"' concurremmenl. 

sait 0"t íait ces deux Comitês, le monde le 
pas 

s a"1 sauvê la France. Mais ce qu'on no sait 
iu.oir881 ^'en' c'est ce qu'ori peul appeler leur 
pa^li^6''"■'me, et surtout celle du Comitê de salut 
de Co " 'a81 'à pourtant celle qu'il importe le plus 
dea „ "a'tre, car elle seule donne la clê de bien 
(eent^Piiaations dont il est fort difficiie autre- 
11 exist se relK'rc compte. Or, cette bistoire 
feire S ^as : 'a p'uPart de ceux qui Pauraient pu 
ttte(U"0''t mcrts, et n'ont laissê que des renseigne- 
est jj' ""'aomplets. \jí seul d'entre eux qui survive 
ticle , ràre; nous devons à son obligeance Par- 
qiie 

Su'va"t, qui nous semble combler la lacune 
0113signalions toul-à-rheure (I). 

',aM aux <l.aaranto-cinq ons, M. Barère a cesso de prcndre 
„ "paires publiques. Comme lous les membros du 

"H r[;S|(,'JI"111' <ie salut public, il en étaK sorli pauvre: il 
'>"uvre- Cepuis quaranlc-cínq aos, il garde le si- 

il |US sav'ons 'l" '! répugnail do le rompre. Cepcn- 
'""fque l,l>IIS a l>ar'i que, seul survivanl des hommes qui onl ''"lis [• ans celle grande époque, il élail seul á môme de 
"«as les rcnseignemenls que nous voulions. bous 
"'"ns ricI"nes 3otl(' adressés á lui avec confiance; nous 
r 8 coneii " ne nous rca,scra'1 Pas 'r8 mojens d"éclairer '"n. K0. "íws sur les hommes et les choscs de la Révolu- 
Nilu il, <'sl,6rancc n'a pas élé irompée ; M. Baréro a ró- deniaiide cn nous envoyanl, sous le lilre de 
( ^fíieiu ' arl'c'(! flue publions ici. Nous avons 

Ce m r®íu lui des nolcs sur Ia Convenlion nalionale. 

COMITÊ. as8? 

SIMPLES KOTES SUH LES COMITÊS DE SALUT PUBLIC. 

Lorsque Ia Convenlion nationale se constitua et 
s'organisa, le 21 septembre 1792, elle trouva et 
maintint un Cometi provisoire exécutif et ses mi- 
nistres. Elle conserva également un Comitê dedé- 
fense gênérale qui avait été êtabli après le 10 aoôt 
par PAssembléc lêgislative. 

Le conseil exécutif, préoccupé d'en finir avec 
les Prussiens sur la frontière de Test, et de résis- 
teraux Autrichiens sur la frontière du nord, avait 
épuisé ses forces gouvernementales, que la vic- 
toire de Jemmapes rélablit un instant. 

Le Comitê de défense gênérale lui donnait peu 
de secours, absorbóqu'ilétaitparl'espritde parti. 
La coterie des Girondins, venue de TAssemblée 
lêgislative, lultait sans cesse avec Ia coterie des 
Danloniens, qui devintle parti des Montagnards. 

Cette lutte des deux partis, qui se renouvelait 
à chaque séance du soir, oü les membres de la 
Convention nationale avaient droit d'assister, dé- 
voila une profonde intrigue tramée par les chefs 
des deux partis, qui cherchaient à s'emparer de 
Dumouriez pour se servir, dans leurs vues ulté- 
rieures et secrètes, de l'influenced'un général vic- 
torieux. 

Mais Dumouriez n'était pas facile à tromper. II 
déjoua les deux partis en faisanl délection, et 
laissa ouverte la frontière du nord en passant trai- 
treusement dans les rangs autrichiens. 

L'impnissance notoire et le mauvais vouloirdes 
partis qui divisaient le Comitê de défense gêné- 
rale le firent destituer, et la Convention établit, 
au commcnccment d'avril 1793, le premier Co- 
mitê de salut public, composê de douze membres. 
Ce Comitê fut investi de pouvoirs très-étendus ; 
mais quoique la crise füt toute militaire, il n'y 
avait parmi les membres qui le composaient au- 
cune gloire, aucun talent militaire spécial. 

Heureusement, la France allait par elle-même, 
parPenthonsiasme de la libertêetde l'êgalité,par 
la nationalité de ses nombreux volontaires. 

Ce premier Comitê eut à se débattre contre un 
envoyé plênipotentiaire de William Pitt, qui, sous 
prétexte de pacification gênérale, proposait Fac- 
ceptation de conditions toutes incompatibles avec 
le nouveau regime. Quand 1'agent diplomatique 
eut dêveloppê son plan de contre-révolution per- 
fectionnée, il fut mal menó parle Comitê de salut 
public, qui ne vit en lui qu'un espion couvert du 
manteau diplomatique pour venir explorer Ia si- 
tuation de la Franco , Pêtat de 1'opinion, et rani- 
mer les partis mourants. Le Comitê intima 1'ordre 
à Fagent du ministre Pitt de sortir du territoire 
français dans les vingt-quatre heures. 

Peu de temps après, cclala la journêe insurree- 
tionnelle du 31 mai, que le Comitê n'avait pu ni 
prêvoir ni empêcher, parce que le principal au- 
tcur de ce coup de main militaire des sections ar- 
mêcs de Paris êtait habile à se dêguiser dans le 
Comitê de salut public dont il êtait membre. Dan- 
tou, qui n'avait que des momcnts d'audace et des 
paroxismcs de rêsolution, recula devant les dê- 
sastrcuses suites du 31 mai, son ouvrage. Son am- 
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bition fui dóooncertée et n'osa point se monlrer 
à découverl. • • 

Mais la Convention sentit vivement le besoin de 
chauger les membres du Comitê de salut public, 
et surtoul d'en éliminer Daiiton. 

Voilà Porigine du deuxième Comitê de salut pu- 
blic, dont les membres nouveaux furent nommés 
par la Convention nationale au commencement de 
juillet 1793. 

Cétait sans contredit le moraent le plus critique 
pour la nation; elle était alors en proie à la guerre 
civile dans TOucstet le Midi; à la guerre étran- 
gère sur toutes les frontières; à 1'iuvasion navale 
de ses villes maritimes par les Anglais et les Es- 
pagnols rêunis ; aux efforts du fédéralisme dans 
la moilié des départements, qui s'étaient violem- 
ment séparés de la Convention nationale. 

Chistoire de ce deuxième Comitê de salut pu- 
blic, qui se dévoua aux plus grands travaux sans 
en redouter la responsabilité et les dangers êvi- 
dents, est écrite dans ses deux cents rapports faits 
à la Convention, et dans des milliers d'arrôtés, de 
correspondauces dans les armées et dans les dé- 
partements , d'instructions militaires , de plans de 
campagnes et de délibérations incessantes, la rmit 
et le jour, depuis le commencement de juillet 1793 
/mqiPau commencement de septembre 1794. (V.le 
Moniteur). 

Le deuxième Comitê de salut public vit, dès les 
premiers jours de son établissement, que les fron- 
tières envahies, les départements de TOuest ré- 
voltés, les places fortes et les ports vendus ou li- 
vrés à 1'étranger, ne laissaient plus d'aulre ques- 
tion à traiter que celle de 1'exislence môme de la 
nation et de la conservation de son territoire et de 
sa liberté. La France était alors, selon 1'expression 
des Anglais, réduite à ce point de fait: Éire ou no 
pas tire (to be or not to be). 

Le Comitê se hâta dVirganiser quatorze armées 
pour supporter énergiquement le poids entier de 
1'Europe armée et soldée par les immenses em- 
prunts du gouvernement anglais , chef de toutes 
les coalitious au dehors et de tous les complots et 
intrigues au dedans de la France. Depuis la re- 
prise glorieuse de Toulon, dans Tliiver de 1793, 
jusqu'à la reprise forcéo des quatre places fortes du 
Nord dans Fetéde 1794, le Comitê parvint, avec 
les armées héroiques de la nation , à chasser loin 
des frontières les armées étrangères, à conserver 
Pintégralité du territoire français, 1'indépendance 
nationale et les libertes publiques. 

Après le 9 thermidor, les médiocrités ambi- 
lieuses et les passions elfrénées cherchèrent à s'em- 
parer des énormes travaux du deuxième Comitê 
de salut public, et à profitor des victoires des qua- 
torze armées. Êlles avaient aussi un intêrèt per- 
sonnel à enlever du Comitê des correspondances 
accusatrices. Lanomination d'un troisièrae et nou- 
veau Comitê de salut public fut résolue par les 
agentscoalisésde la réaotion thermidorienne com- 
binés avec les intrigues vindicatives de 1'émigra- 
tion. 

Dans un prender mouvement do justice et de re- 
connaissancCj lorsquo le deuxième Comitê de sa- 

lut public fut atlaqué et dénoncê, la Conventi" 
nationale décréla, à la presque unanimité, qu® 
Comitê avait bien mérité de la nation et sauy® 
patrie. La lactique des réactionnaires conventi"1^ 
nels fut la persistance; ils revinrent deux fols 

la charge, accusant et dénonçant le Comitê u0"' 
les membres avaient donné leur démission. Lep1"0" 
cès que les réactionnaires leur inlentaient 11 e' 
pas de suites, à cause de la résistance qu^pp053, 
Fopinion publique. En conséquence, ils prov0'!^ 
rent une émeute pour se donner le prétexte de ^ 
porter sans formo de procès ni de jugement p 
sieursmombresdudeuxièmeComitédesalutpub1 ' 

Telle fut la récompense ascordée aux boiu111 

courageux et désintéressés qui s'étaient dévou 

avec succèsà tous les travaux et à tous lesdang6 

pour le salut de la patrie. 
Le troisiòme Comitê de salut pubüc se p'3?3 

sous la protection contre-révolulioniiaire des ^ 
putés thermidoriens et des seclions royalis'es 

Paris; il subit, en même lemps, le joug des d'^ 
plomates que le gouvernement anglais fil arr'^ 
à Paris, leis que Pambassadeur de Suède et ^ 
commissaires de 1'émigration, cbargês dbnspee _ 
la conduite des hommes du pouvoir dévoués 
princes bannis. Ce Comitê de salut public aSSls,|l 
à la réaction la plus barbare depuis Lyon ju»qu^ 
Marseille; depuis Nantcs, Bordeaux et les dépar 

tements du Midi jusqu'à Toulouse. II envoya ds'1' 
les principaux départements les deputes rêacti0" 
naires les plus furibonds pour y présidor à tous l^5 

mouvements de vengcance et de réaction coid'8 

lespatriotes proscrils sousle nom de terroriste8-) 
Ce Comitê de salut public et la Convention 

vireul les dangers de la siluation qubls s'êtaie"^ 
faite eux-mèmes que Iorsqu'ils furent en prés"1"^ 
de 1'abtme. Carmêe royale catholique se coal'63^ 
avec les émigrés et les Anglais, trainant avec o" 
1c com te d'Artois à Pile Dieu pour opérer u"e 

midable descenle sur les côtes do POuest. frd _ 
attaque imprévue réveilla le Comitê et la Conv6'1 

tion de leur coupable apathie; elle interrompi''3 

lion réaclive qu'ils avaient tolérêe ou encournS 
et il fallut aller combatlre et vaincre les ennctal. 
vendêens et êtrangers dans la fameuso batai"6 

Quiberon. 
Maisil restait à la Convention nationale ct ""J 

Comitê de salut public une nutre victoire à 
porter sur des ennemis domesliques qipon n'11,í1^ 
quetrop ménagés et encouragés. Les sectionslir. 
mées de Paris s'étaient organisêes pour atiaqllC''^ 
forco ouverte Ia Convention nationale, Ia disso" ^ 
violemment, et rappeler les princes bannis 3,3 

les émigrés. Force fut de se dêfendre aux ''^ 
ries par toutes sortes de moyens, mèmc e" "j 
mant les patriotes prisonuiers de la réaction- 
journêe du 13 vendêmiaire 1793 délivra la 
vention nationale, qui fit mitrailler à outra"1, 
dans Paris ces sections conire-1'évol utionn-'1''V"' 
mais cette victoire si nécessaire, quoique si d^P 
rable, ne fit qiPaccélêrer la fin de la Convc"'1" 
nationale, dont plusicurs membres allèreiit se 1 ' 
fugier dans le directoire cxêcutif et les deux c0" 
seils. 
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Comitês sont entrés, depois près dVio 
no-siècle, dans le domaine de Phistoire, et sont 
venus jusliciabies de réquilable et inexoroble 
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ui qui fait [irofession d'ache- 
nér 63 1Iiare'lai|diseá pour les reveodre avec bé- 
C0n^

e5tuncommerçant; son industrie s'appclle 

Joj 5 Ponction économique du Commerce est de 
(jij 101' 'a valeur aux marcbandises en servant 
ceux rní^c''a're entre ceux qui les produisent et 
sif>„ C'Ul 'es noníomment. On en distingue plu- -urs espèces. 

"lar / ®oc'a"t qui envoie ou qui va cherclier des ^ cnanrlisea chez les nations élrangères fait le 

Pevs"1^6 exl^eur- Celui qui prend dans son 
Pava f68 "larcllalldise« pour les revcndre dans son 
des aU 'e Cammerce intirieur. Celui qui aclièle 
veilj 

arc'landises par grosses parlies pour les rc- 
qui ree," délail fait le Conimerce dcdélail. Celui 
vi| , lete des marcbandises lorsqu'elles sont à 
qui„lllx i et qui les garde pour les vendre lors- 
merc,''

S Sont a UI1 prix plus éievé, fait le Com- 
(iiveit 6 'Péculaíion. II est inulile d'énumérer les 
du [r 

08 .c'asses de commerçants que Ia division 
"'eiit Y' a Pa't naitre. Tous se proposenl égale- 
ou (]ia| 

e lransporter les marcbandises d'un lieu 
liey ou Y"!53 0è elles ont peu de valeur dans un 
Plüs n-, un tem ps oü elles ont une valeur I brande. 

du commerçant est aussi séellcmenl 
"ièine ilv® ine Tindustrie proprement dite. I^e 
déraiq ' <"'e P0'vre a une valeur plus consi- 

squ'aux Moluques. Celtedifférence 
livro de r ^ ^ produite par le Commerce. Une 
PoUr, ,'IOlvre prise séparément a plus de valeur 
'lüe la 

U! I11' "'a pas besoin du ballot toul enlier 
Ul''(;s 'Jrrie ''vre t'e P0'vre prise avecbeaucoup «st nh„„'011 Sros. La valeur qu'elle a ainsi acquise 

Teu,, ro 'e lait du Commerce. 
Aiicuu Cst. ''"ti li té économique du Commerce. 
(liscyjgj s!)r|t juste ne Pa conteslée. Mais de vives 
sitr ies "s Se sont élevées sur son importance et 
''er. encouragemenls qu'il convient de lui don- 

Jj 
'e Cornm'' '''""'d rendre justice au giand rôle que 
''Y a pobt06 a iou® dans Phistoire du monde. 11 
^"'bien à ,eu d'agent plus aclif de civilisation. 
'0s 1 n'a~t~il pas transporté les modes, 

"s nin i S 'dées des diíférents peuples avec 
qui a inspire les 

i!ui a poulr,3 io,in tains et les plus périlleux, ^'fe, qui SS 'es 'lornmes à Pcxploration de Ia 
^0u'ées | ,SeI',' a '"'t braver les mers les plus re- 
l1,(!s les'.)!?8, ■ seils 'es P'us inhabitables, les peu- 
''U!: Ia civil'8,".'''^Pitabers. Q"' Pourrait diro cc 
na"sPoi'tai !SY'0" 8reeque a dü aux Caravanes qui 

"HlrieY" ÍUS(lll,en Europe les produits du 
'lllx aégocin' C0 C'",a 'a civilisation moderne 
^"'aiiiquoYVY- ^e"'so> de Gônes, de la llanse 

.0"" appon'; pourrait assurer qu'ils n'ont 
(ail0"j Ia bo aV0C eux ''iuprimerie, la poudre à "ssole, ccs puissants instrumenls de 
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civilisation qui ont si grandemenl étendu les voies 
et le domaine de Phumanité? 

Les services que le Commerce a rcndus à Ia ci- 
vilisation sont inappréciables. Son génic cosmo- 
polite et ami de la liberte a toujours lutté contre 
Ia tyrannic féodale et n'a pas peu coutribué à Pavè- 
nemenl de la dómocralie moderne. Le Commerce 
n'a guère fait moins pour la cause de la civilisa- 
tion que la guerre et les spéculations de la science, 
et cependant il a été utile sans gloire, parce que 
son activité iPavait pour but qu'un gain immé- 
diat et individuel, parce que s'!! bravait les dan- 
gers, c'était sans aucune pensée de dévouement. 

Aussi, des publicistes distingués pensent-ils 
qu'il n'est pas d'une bonne politique de pousser 
une nation aux entreprises commerciales. Bien 
qrfils reconnaissent 1'utilité du Commerce , ils se 
défient de 1'influence qu1!! exerce sur les homnies 
qui le pratiquem. Leurs répugnances sont foudées 
sur le earactère rapace et égoiste des peuples 
commerçants. Ils se rappellent Tyr et Carthage, 
et Venise et la Hollande, et ils nous montrenl FAn- 
glelerre. 

Ces répugnances sont respectables et méritent 
d'élre sérieuseraent considérées. Elles ne s'appli- 
quenl pas évidemmenl au Commerce intérieur, 
qui est toujours reslreinl dans certaines limites 
par les besoins de la consommation. Quanl au 
Commerce extéricur, un gouvernement peut le 
géncr ou le décourager; mais il ne dépend pas 
de lui de faire qiPun peuple soit ou ne soit pas 
principalement commerçant. Qu'auraient été la 
llollande et Venise , Étals sans territoire, si leur 
activité ne se füt déployée dans le Commerce et 
dans la fondalion de colonies lointaines? La France, 
au contraire, avec son vasle territoire continental, 
ne peut jamais devenir une nation exclusivement 
commerçante. L'exportation de ses produits et 
1'importalion de ceux que lui fournisseut les autres 
peuples peuvent seules suffire à un Commerce 
considérable qu'elle devrait toujours faire par 
elle-mème. Du reste , quand même elle devien- 
drait ce que fut la Hollande, le premier courtier 
de 1'univers, les commerçants seraient toujours 
en minorité au milieu de sa nombreuse popu- 
lation. 

La France peut, non-seulement sans danger, 
mais avec avantage, encourager toutes les bran- 
ches de la production. L'agricu!ture qui exerce 
sur les bommes la plus salulaire influence, qui 
fournit les produits les plus indispensables, y do- 
minera toujours, sans eflbrt, sous un gouverne- 
ment vraiment national. Cindustrie de fabrication 
et 1'industrie commerciale n'y doivent être que 
les auxiliaircs et 1'ornement de Findustrie agri- 
cole. Le Commerce extéricur doit fournir des dé- 
boucbés et des matières promières aux autres 
branches de Ia production. II est bon qubl soit 
exercé par des natiouaux, carson esprit n'cst [-as 
sans grandeur; il tend à enlretenir le goüt des en- 
treprises lointaines ; il ouvre une carriòre targe et 
féconde aux ftmes aveutureuses. D'aillours, il est * 
la base dela puissauce maritime, et à ce litro 
seul il mérilorait la plus vive sollicilude dbin gou- 
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vernement national; car la France tu; peut occu- 
per le rang qui lui appartient dans le monde qu'à 
Ia condition d'être une puissance maritime de 
premier ordre. Tous les grands bommes d^lat 
qu'elle a produits ont été d'accord sur ce point, 
et 1'expérience a justiíié leurs maximes. 

Le Commerce iatérieur est très-favorable à l'as- 
similation, à l'idenliíicationd'un même peuple. II 
n'est pas susceptible de s'étendre isolément et 
sans mesure comme le Commerce extérieur. II ne 
presente donc aucun danger, et chaque fois que le 
gouvernement lui crée une voie de transport nou- 
velle, il crée une nouvelle richesse. 

Le Commerce de spéculation tend à maintenir 
la stabilité et Tágalité dans les prix. II est utilo 
au pays, mais dangereux pour ceux qui Texercent. 

Favoriser de toute manière le commerce inté- 
rieur, encourager et diriger d'une façon convena- 
ble le Commerce extérieur, tolérer le Commerce 
de spéculation, tel est le devoir d'un gouverne- 
ment sage. II nedoit point craindre un dévelop- 
pement excessif de 1'industrie commerciale lant 
que les autres brauches de la production seronl 
également encouragées. D'ailleurs, le vrai Com- 
merce inspire des verlus qui lui sont propres. 
L'ordre , Texactitude, la bonne foi, réconomie, 
sont des qualités indispensables au vrai commer- 
çant, et partoutoüle Commerce a prospéré, elles 
ont brillé d'un vif éclat. Tant que le Commerce 
cpnserve son véritable esprit d'activité loyale, il 
est utile à !'État et honorable pour les parti- 
culiers qui en font profession. Le règne des pré- 
jugés hostiles à la productio:' commerciale et in- 
dustrielle est passé, bien que 1'opinion se ressente 
encore un peu de leur inlluence. Tous les gens 
sensés comprennent aujourd'bui, et tout le monde 
comprendra bientôl combien le plus bumble pro- 
ducteur est plus respectable que le consommateur 
oisif. Espérons que sous 1'intluence des doclrines 
démocraliques, le Commerce français reprendra 
bientòt les bonnes traditions qu'il sumble avoir 
abandonnées, à la suite des bouleversements so- 
ciaux et économiques do ces derniers lemps, et 
qu'il repoussera loin de lui Fagiotage et la fraude 
dont il a été infecte par les bommes qui se diseul 
les reslaurateurs de la monarchie. 

Coürcelle-Seneüil. 

COMMISSAIRE. Agent essentiellement révo- 
cable, chargó d'une mission ou d'un service ex- 
traordinaire, soit à Fintérieur, soit à rexlérieur. 
Ainsi, on nomme des Commissaires pour détermi- 
ner les frontières de deux pays limitropbes, pour 
régler fusage conimun de certaines choses entre 
deux pays, pour fixer après une guerrre les tri- 
buta ou indemnitésà la charge d'un ou plusicurs 
gouvernements. 

A rintérieur, les fonctions de Commissaire ont 
pour objet, soit une enquète ou une vérification 
spéciale, soit une surveillance particulièrc pour 
assurer l'exécution des lois; soit 1'établissement 
et 1'orgauisation d'un nouveau service, d'une nou- 
velle administration. 

ün gouvernement no doit user qu'avec une ré- 
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serve extrôme de la faculte qu'il a, dans les aí' 
constances diíficiles, de nommer descommissair 
chargés de veiller à ce que ses ordres soient ho 
lement ou rapidement exécutés. Cependant, il y 
rait quelquefois de la faiblesse à ne pas emp'0)' 
de semblables moyens. NTiésitons point àdire 1 
1'envoi de représentants du peuple par la Conve" 
tion, soit aux armées, soit dans les départcinc11 ^ 
contribua puissamment au triomphe de la RéP11 

blique, malgré 1'abus que quelques-uns d'^1 

eux firent de leur autorité. En 1813, l'eniperea 

envoya des Commissaires extraordinaires sur ^ 
pointsoü il importait le plus de réunir des nioy® 
de défense ou de réchauffer le patriotisme des P ^ 
pulations. Ceux qu'il choisit parmi les anciense 
néraux ou parmi les anciens Représentants de 
République furent aussi ceux qui opposèreiit 
plus vive résistance à Pétranger. ^ 

Le pouvoir législatif, le pouvoir exécutif6' 
jiouvoir judiciaire peuvent, suivant les circ01'__ 
tances, nommer des commissaires, mais se"^ 
ment dans les limites de leurs attributions ou 
leurs droits respectifs. ^ 

II nous resto à parler d'une dernière espèc® ■, 
Commissaires. Lorsque le pouvoir exécutif 
que les tribunaux otdinaires ne montrent P0 

assez de vigueur ou d'empressement pour le d y 
vrer de ceux qu'il regarde comme ses ennerni > 
inslitue ou se fait autoriser à instituer des C® , 
missaires dont la justice est plus expedi tive. 
beur au gouvernement qui se trouve réduit» ^ 
tels expédients. Aux jours de la défaite, ce s0"1!), 
les mófaits qui lui sont le moins pardonnés. A' 

COMMISSAIRE DE POLICE. AgenJ ^ 
pouvoir exécutif spécialement chargé de vel

l rj5 
ia tranquillité et à la sécurité publiques. D aP 5 
celte définition, on voit de combien (Fattribu'1 

se composenl les importantes fonctions de 
missaire de police. II n'est point de magistnd l^^. 
nécessaire ; c'est à lui que recourent les c'10!. ^ 
toutes les fois qu'ils ont besoin de ProlcC

s0|il 
D'un autre côté, les Commissaires de police 
les instrumenls de Pautorité supérieure toute^ ^ 
fois qtfelle a besoin de prescrire le respec' !, 
loi. Eu cas d'émeute ou de rassemblement, 
ploi de la force ne peut avoir lieu que sur 1" . 
quisition et après trois sommations du CoU' ^ 
sairede police revêlu des insignes de ses fone" ^ 

Les Commissaires de police sont, a-la-fols' 0, 
agents de Padministration et les agents de l^Lp 
lice judiciaire. Dans la première qualité, ''s. N

se- 
lent au rnaintien de 1'ordre public; dans Ia ^ 
condo, ils sont chargés de la rcchercbe des c'1 

et délits qu'ils dcnoucent aux magistrais ' .$1 
reté. Ainsi, les Commissaires de police fp1 

en quelque sorte le lien qui unit la justice a 
ministration. . ps 

Celte magistrature si utile ifexistc que d011'^ 
communos urbaines qui ont assez de res=0^.(er 
pour en acquilter les dépcnses; on ne P0".^ soi' 
que deux ou trois communes rurales oü e' $ 
établie. A defaut de commissaires de P ^ii' 
sont les maires et leurs adjoints qui en ex 



C0MM1SSAIRE. 

'e,s fonctiüns. Cetordredechoses a de graves incõn- 
nients. La police, quel qu^n soi t Pobjet, est une 
aire (l'iiilérêt général; il faut que la société ait 
J tous les points du sol la mème force, les 

la 
rn?s 6aranties; que tous les ciloyenS y trouvent 
Werne protectiou. Voilà pourquoi nous avons 

vj ®andé dans un autre article que le pays füt di- 
, Par cantons, ayant autant que possible les 
ni i"163 ressources et la mème organisation admi- 
ç rat|ve- Chaque subdivision politique aurait son 
ks .rnissar'at de police , ainsi que cela se voit dans ^ elats de 1'ünion anglo-américaine. 

culr S^stame actuel donne lieu à une autre diffi- 
p e" ^es maires sont élus par une fraction du 

fole f 0U ^r'Ã sur une ''stc élus par 
lice ,ra.ct'011 peuple. Les Commissaires de po- 
élect ent"''s ôtre égalcment nommés par les 
la In-611]1"8 Iriu"'cipaux de cbaque localité ? D'après 
les / . U ^ Íu'n , ils étaient éloclils comme ^^bres de la municipalitó. La loi du 2i ven- 
eom f'1 111 établit d11''!8 seraient nommés par le 
fera i esi'íreté générale. Celle du 3 brumaire con- 
Cip , eur nominalion aux administrations muni- 
Pp es,' éepuis le 22 frimaire an vni, ils sont 

q aies Par le gouvernement. 
c^ap diestion ne peut se résoudre que par les 
la j.^foents qu'il est indispensable de faire dans 
est ■.'lé\on 'li territoire. Dans Tétat présent elle 
foissa U'3'e' " serait impossible d'avoir desCom- 
Plüsi >IreS <'e P0l'ce chargés de la surveillance de 
ep pa

Urs corniiiunes, parce que la police dépend 
nhaqn'" 'C l'adminislration à laquelle elle rend 
qppp e l°ur compte de ses actes; et qu'en consé- 
pasil^

e e"e ne doit pas la déborder. Elle ne doit 
qui ne P'5

US se renfermer dans des circonscriptions 
judiciajj,8 'larmon'eraient pas avec 1'organisation 

Avec i'' 
Comri!]. .Jnslltuíjon cantonalo, les fonctions de 
iiiixte 

SS.aire ée police , à raison de leur caractèrc 
peppip evraient êlre déléguées à la fois par le 
de l'ppf. Pai 'e gouvernement, car dans le système 
iiécesSn,li 01 Pour lemaintien dece système , c'est 
^foinar6"6"1 aU gouvernemonl qu'apparlienl Ia 
lesdop, líes a8enls éu ministère public dont 
eties j, "ssa'res de police ontàrecevoir les ordres 
S(l're ou?"0110"8- " me semble que le Commis- 
choisig ri.

eS|^omin'ssa'rcs de police devraient êlre 
didats fa!' gouvernement sur une liste decan- 
0a nucm' 0 Par PU(lniinislratiou locale. Dans le cas 
foit tepu' ^"éidat ne serait agréé , le cantou se- 
y en eút U!t1 Présenter d'autres jusqu'à ce qu'il 

bans 1 .U"i d:ePt^ Par ''lutorité suprème. 
étabH Sp3 rnières annéesde 1'Empiro, on avait 
foissairpj,1" r

C.er'a'ns points du territoire des Com- 
Cofoposaii b'u"araux de police, dont le ressort se 
oeptiop , de Plusieurs départements. Cette con- 
tlei') pare í1'1 'a P'us ééplorable qu'on püt imagi- 
Se ^ouvaíi^pL''ilUtor't^ <^es P^Pofo ctdes maires Coforairn , "Ordée par un pouvoirqui devaitau 

Comju aar ítro ^uhonlonné. A. Billiaud. 
'a Rétin) í''1''1)u P'01jvernf.ment. Dans le temps lrats char,, . T' co noin se donnait aux magis- 

làre publío 8 - rcmPlir les fonctions du minis- 
"0 Pr«* les tribunaux. 

COMM1SSION. 2H 
Commissaire du Roí. Délégué du pouvoir exó- 

cutif chargé, concuremment avec un ou plusieurs 
ministres, d'exposer les motifs et de soutenir, de- 
vant Pune ou 1'autre des deux chambres, la dis- 
cussion d'uu projet de loi. 

tOMMISSION. De Commitlere, confier. Ce 
motest à-peu-près synonyme de mandat. Charger 
que!qu'un d'uiie Commission c^st lui donner un 
mandat; mais il exprime plus particulièrcmentles 
mandais ou ordres émanés de Pautorité exécutive. 
On disait, en France, sous Pancien regime, et on 
dit encore auiourd'hui en Angleterre, que telindi- 
vidu a reçu sa Commission d'officier, etc. 

On appelle Commission rogatoire Pacte par le- 
quel Pautorité judiciaire cliarge un magistral 
d'exercer un pouvoir qui ne lui appartient pas; 
de rechercher, de vériíier certains faits qui ne con- 
cernent pas sa juridiction. 

De la chose, le mot a passe aux personnes. On 
nomme Commission laréunion des commissaires 
chargés de cerlaines missions par les pouvoirs con- 
stitués. . 

Dans Porigine, les tribunaux formaient de vé- 
rilables Commissions. Et depuis que la magistra- 
ture est devenue un corps plus ou moins indépen- 
dant, roaiSjdu moins, permanent, les divers pou- 
voirs qui se sont succédés eu France se sont 
toujours efforcésde rétablirles Commissions judi- 
ciaires. En 1814, les Bourbons promirent solen- 
nellemenl Pabolition decessanglantes juridictions. 
Le mot, en effet, ne reparut point, mais il n'en 
fut pas ainsi de la chose. On sail le rôle qu'ont 
joué, dans les réactions de celte époque, les cours 
prévôlales. En 1832 , après les journées de juin , 
le gouvernement actuel nomma des Commissions 
militaires clmrgées de juger les insurgés pris les 
armes à Ia main. Un arrêl de la cour de cassatiou 
declara ces tribunaux exceptionnels contraires à 
Pesprit et à la lettrc delaCliarte, et ces tribunaux 
tombèrent. Le pouvoir a depuis déféré le jugement 
des procès politiques àlacour des pairs, qui juge 
en vertu d'une Commission royale, et dont la com- 
pétence n'est pas fixée. 

Le conseil dítat est le conseil legal de Padmi- 
nistration supérieure pour toutes les parties de 
Padminislration. Mais, eu dépit de tous les vices 
de son organisation, le conseil d'Élatfinit toujours 
par expédier les affaires, il en est quelques-unes 
dont il importo que la solution soit ajournée aux 
fulurs contiiigents. Alors les ministres nomment 
pour examincr ces aiTaires des Commissions ad- 
ministratives. II est de règle que ces Commissions 
commencenl leur travail; mais il est de règle aussi 
qu'elles ne le finissent pas. On se plainlau minis- 
tre. Ce n'est pas sa faute, il a nommé une Com- 
mission. Que veut-on de plus? 

Les deux chambres du parlement se divisem, 
comme nous Pavons dit, en bureaux. A la cham- 
bre des députés, Iorsqu'il s^git de faire un rap- 
port sur un projet de loi, les bureaux nomment 
une commission. D'ordinaire, celte Commission 
est composée jde 9 membres, quelquefois de 18, 
suivant Pimportance de Ia matière. Jusqu'à Pan- 
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née dernière, Iti Commissiòn du budget était com- 
posée de 56 mcmbres. 

Cette méthode presente de graves inconvénients. 
Comme les nominations des bureaux se font à la 
raajorilé des voix, la minorité de la chambre ii'a 
que fort rarement accès dans les Commissions. Ja- 
mais, par exemple, ou presquejamais un membro 
de la minorité n'est chargé d'un rapport impor- 
tant. II est plus capable qu'un autre : qu'importe, 
il ne vote pas avec la majoritó ; et lo pays setrouve 
ainsi prive des lumiòres d'an homme capable. Ces 
inconvénients frappent tous les bonsesprits ; mais 
ou a fait, à diverses fois, de vaines tentatives 
pour ótablir un meilleur regime. 

A la chambre des pairs , c'était, jusqu^ Tannee 
dernière, le président qui nommait les membros 
des Commissions. Depuis Pannée dernière,! a cham- 
bre a revendiqué ce droit; et il y a eu transaction. 
Cest tautôt la chambre elle-même, tantôt son pré- 
sident qui nomment les membres des Commis- 
sions. — Ces deux modes sont également défec- 
tueux. E. D. 

COMMITTIMUS. On appelait ComniiUimus, 
nous commeltons, le privilége d'onIever certaines 
aífaires à la connaissance des tribunaux ordinaires 
pour les déférer à desjuges particuliers. Ce privi- 
lége ne fut accordé , dans Torigine, qu'aux olh- 
ei crê et aux domestiques des maisons royales ; ils 
faisaient évoquer les affaires intentées contre eux 
par devant les maitres des requêtes de l'hôte], et 
ceux-ci, comme il est inutile de le faire observer, les 
trailaient toujours aveecertains égards. Eu 1520, 
suivant Denisart, Philippe-le-Long établit une au- 
tre chambre des requêtes, chargée de recevoir les 
évocations faites au parlement. Au reste, dans 
celte anarchie légale, il y avait privilége contre 
privilége : ainsi, Ton voit que certaines provinces 
étaient affranchies dos Committimus. Tous ces abus 
furent reformes par la sagesse de PAssemblée 
constituante. B. H. 

COMMUNAL. Qui appartiont à la commune. 

COJIMUNAUTÉ. Possession en commun. II 
semhle que cc mot présente un sens tellemcnt 
tlair qu'il no puisse être sujot à discussion; et 
pourtant on lui a donné depuis quelque tomps 
une signification politique si importante qu'il est 
devenu pour beaucoup d'esprits le synouyme d'a- 
bohtion de la propriété. II y a là, selon nous, uno 
grave erreur de logique, et dans le mot et dans la 
cbose. 

Corganisation actuelle de la propriété présente 
d'immenses abus. Combattro et détruire ces abus 
en modifiant cette organisation, voilà qucls doivent 
être nos efforts. Mais détruire la propriété en clle- 
inôme, faire disparaitre de Ia sociétó l'idée de pro- 
priété , voilà cc que nous déclarons impossible, à 
inoins qu'on ne fasse disparaitre en même temps 
Pidée de 1'individualitéhumaine. 

Or, on aura beau faire, il y aura toujours dans 
1'association humaine deux choses: la société et 
Pindividu. L'individu ne saurait vivre sans la 
soriétó; mais aussi la société no saurait se conce- 

voir sans admeltre Pindividu. Ge sont deux exís• 
tences corrélatives qui se supposent mutuellcment) 
qui se complòtent Pune Pautre. Aussi nous ne 
voulons pas examiner si le progròs social consiste 
à sacrifier Pindividu à la société ou la société^1 

Pindividu. Cette question souvent débattue n a 
pas de sens; ces deux éléments étant aussi néces- 
saires Pun que Pautre, il ne faut en sacrifier au- 
cun; et le progrès social consiste simplement a 
donner un développement simultané à la societe 
et à Pindividu; car ccqui hlesse Pindividu blesse 
la société ; ce qui satisfait la sociétó doit satisfau® 
Pindividu. Tout changement qui ne renferme p85 

ces deux conditions sera par cela seul une revolte 
contre la loi du progrès. Et, précisément, cc quc 

nous reprochons à Porganisation actuelle de 'a 

propriété, c'est de ne pas tenir compte d'une 
foule d'intérèts individuels, c'estde conslituer une 
innombrable multitude de parias qui ne peuvcnt 
avoir leur part dans Ia distribution des richesse9 

sociales. 
Or, quel serait le but de la Communauté tejle 

qu'on est obligé de Pentendre, si Pon veut fa|r® 
preuve de logique? Ne serail-ce pas de constitue1" 
un seul intérét collectif, et d'anéantir tous les nj' 
térêts particuliers, de créer une seule pensée gé' 
nérale et d'étouí!cr toute pensée individuclle' 
QiPil nous soit permis de le dire. Ce serait n® 
faire que la moitié de la besogne sociale; ce ser»1 

mutiler Ia nature humaine. En ellet, si Phonim® 
n'est qu'une fraction de 1'unitó sociale , il forrn® 
aussi par lui-même une unilé complète; s'il ag' 
avec les autres et par les autros, il agit aussi Ijar 

lui-même; s'il pense par les autres, il pense auss' 
par lui-môme: il est impossible de le réduir® 8 

Pétat d'abstraclion. Nous allons plus loin ; n0®9 

affirmons, et les preuves ne nous manqueraien 
pas, que le principal travail de la civilisation ® 
consisté à dégager de plus en plus Ia personnabt 
de chacun au milieu de Passociation humain®; 
Aux beaux jours du patriciat antique, les plébéic119 

iPavaient pas de droit individucl; ils iPavaio" 
pas même de nom qui leur appartlnt. Ils faisai®11 

partie d'une yens, d'une Communauté, et 'un"s 

s'appelaient Fabius ou Iloratius, etc., selou q" 19 

appartenaienl à la yens Fahia ou à la yens //orfl"®' 
Après Paffrancbissoment des plébéiens, toute ' 
race esclave resta encore sans droit individucl > 
on ne la connaissait que comme la grande Coi" 
munautó d'esclaves. Le christianisme est vCl11' 
protester contre cette immoralité, et individual)9® 
cbaque membre du troupeau. Nous qui tendo'19 

à donner à Pidée chrétienne tous ses dévclopp® 
ments, parco que Pidée chrétienne est Pégal'1 ' 
nous devons nous efforccr de faire que tout boru"1 

soit un nombre distinet des autres. , 
Or, càjst le contraire que ferait laCommunaut1-' 

car ellc réduirait chacun à n'ôtre qu'un zero. , _ 
N'est-ce pas marcher contre la logique de P'1' 

toire? Étudiez Ic sens de la lutte plébéienne con'r^ 
le patriciat. Les plébéiens demandaient-i'9 I1 ( 
Pindividu patricien vint se confondre dans 
Communauté? non. Ilsdemandaient que P'11^1 ^ 
dualité plébéienne allàt prendre rang à côl® 
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"idividualilé patricienne. Et, en eíTel, Pégalité 

insiste à monter, et non pas à descendre. 
Voyoijs maiiilenant si la Communauté peul être 

vwitablement ce qu'on voudrait qu'elle füt, la 
^truetío" de la propriété. D^bord, l'on est 
''gé de recomiailre que, dans toule associatiou 

utnaine, il y a ccrtains faits de Commuiiaulé. 
me chez les tribus nômades qui parcourent les 

_ rts, il y a des moments oü la Communauté se 
^Ia'este. Lorsqu'elIes dressent leurs tentes pour 

reposer de leurs longues courses, il y a Com- 
"auté de domicile; k)rsqu'ellescombattent leur 

"emi, il y a Communauté d'intérôt. Puis, lors- 
^|U<! c'iacun replie sa tente, lorsqu'il charge ses 
i "meaux de sa'part du bulin, il renlre dans sou 
^'^'dualité. Yoilà d'une part la Communauté, 

j autre Ia propriété particulière. Voilà la société 
^'mdividu. Ehbien! partout ces deux éléments 
ij relrouvent. Que l'homme se fixe dans les villes, 
; a Communauté de demeure, lacité; puisdo- 
«de individuel, lamaison. Lacité représenle la 

jjj6 ®, 'a maison'represente 1'individu. Or, nous 
, Scitis que l'on aura beau faire, jamais la Commu- 
jD"

t^ 11 e sera tellement complete que la propriété 
lviduelle puisse disparailre. Supposons la Com- 

^Uauté poussée aussi loin qu'on puisse Timagi- 
_ > d arrive toujours un moment oü le bien 
do P111" estsoumis au partage: des-lors, la part 
de-] c.Un s'individualise ; chacun a sur sa part 
ex V que n'ont pas les autres; il en est maitre lr/r

Usd', il en est propriétaire. On aura beau vou- 
qu' ]^ reÍeter sur des distinclions de mots, dire 
leu CSt Possesseur, qu'il est usufruitier. Nous ne 
est?

ns Pas au vocabulaire cousacré; mais le fait 
tril 6/""me. Lorsque la soupe commune est dis- 

chacun est bien propriétaire de la por- 
Sor, dui se trouve dans son assiette; car il Tab- 
dou/ ?.son profil personuel. Cet exemple est sans 
c'lem vulgaire, mais il a le mérite d'ètre fa- poj l0111 compris. Nous disons donc qu1!! est im- 
parc détruire 1'idée du tien et du mien, 
dq0 ''ue c'estridée de Ia personnalitó humaine, 
^ud 6 Ce'''e 'dée ne s'éteint qu'avec 1'individu. 11 
(dl /^djtPailleurs, en saine logique, que rien ne 
tomn 0rine'' quü 'es dabits eux-mêmes fussent 
tfost Seulement, il y a une légère difficulté, 
la Itl d

UQ tout le monde ii'a pas la méme taille ni 
à son 0)0 a.mpleur. Or, quand un príncipe amené 
aUssi "Pldication logique rencontre des obslacles 
que ^'sárables et en méme lemps aussi puissants 
lüi,^/" udslacles malériels, ce principe porte en 

Nou!
nc sa Proprc condamnalion. 

Coinm8 ''""sons, du reste, que les partisans de la 
(l'nn ""uutó n'onl que le tort d'étre préoccupés 
erren^ et que c'est là 1'unique source de leurs 
soit a s" "0us voulons comme cux que la propriété 
cux ' '"ment organisée; nous voulons comme 
fiuits 1° 'ravail soit autrement conslitué, et les 
"ousei-11 'rava'' P'us équitablement répartis. Mais 
«Utre ,,í>yonsaussi que comrae nous ils ne veulent 10se que 1'Association (V. ce mol). 

Elias Regnault. 

^5ll'NE. Dans le principe, on ne donna le 
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nom de Commune qa'à 1'association lormée par les 
hnbitants d'nne localité pour se soustraire au joug 
de leur seigneur, ecclésiastique ou séculier. Cest 
vers le douzième siècle que ce nom commence à 
se faire enlendre sur divers points de PEurope. 
Avant cette époque, il est difficile de retrouver 
aucun établissement qui ressemble à la Commune. 
II ne restait plus de traces des anciennes cités ro- 
maines que les empereurs eux-mêmes avaient 
achevó de détruire. Si les hommes ne se vendaient 
plus comme des animaux, rasservissement n'en 
était pas moins universel. Alais les maitres de l'es 
pèce humaine étaient divisés entre eux; c^st ce 
qui permit aux opprimés de levor latôteetdefaire 
des conditions avec leurs oppresseurs. Ces mots, 
faisons Commune, étaient le cri de la revolte qu'on 
ne parvint pas toujours àréprimer. Les Communes 
trouvèrent des protecteurs dans quelques princes 
qui s'en servirent pour abaisser les prétentions de 
leurs feudataires; elles leurfournissaient des hom- 
mes et de l'argent. On a attribué à Louis-le-Gros 
Talfranchissement des Communes; la vérité est 
que cet affranchissement s'opérait à la fois dans 
plusieurs contrées, soit malgré les princes, soit à 
raison de Tavantage qu'ils y pouvaient trouver. 
Elles acquirent surtout de 1'importance dans les 
pays oü la noblesse et le clergé partageaient Pau- 
torité souveraine avec le roi. On voit successive- 
ment admettre leurs députés au parlement d'An- 
gleterre, aux Etats de Bourgogne, de Bretagne et 
de Languedoc. Entièrement indépendanles, cer- 
laines Communes, sur d'autres points, formèrent 
de véritables républiques. 

En Angleterre, le moment n'est pas eloigné oü 
les Communes, d'abord si humbles, si soumises , 
auront entièrement triomphé de la plus puissanle 
aristocralie qui ait jamais existé. 

En France, oü les provinces qui avaient des Etats 
furent successivement réunies à la couronne, les 
Communes, comme les provinces ellcs-mêmes, 
dúrent perdre de leur importance politique. De- 
puis laréunion, ni les unes ni les autres iPavaient 
à délibérer sur les qucstionsd'ordregénéral. D'un 
autre côté, 1'aristocratie, malgré ses priviléges, ne 
formanl point, auprès du trône, une vérilable re- 
présentation nationale, se vit graduellement dé- 
cheoir dela puissanco, du crédit qu'elle avait au- 
trefois. Quelle que füt leur faiblesse, leur nullitó 
politique, les Communes, oü se mullipliaient les 
hommes de méticr et de travail, parvinrent à 
vaincre Paristocratie, à la faire rentror sòus le ni- 
veau de Pégalité. 

En France, comme en Angleterre, les Com- 
munes iPexistaient autrefois que sur des points iso- 
lés. Quelques villes étaient libres ; les campagnes 
ne Pétaient pas, mais Posprit d'indépendance se 
propageait des unes aux autres, de sorte que la 
servitude politique cessa un jour, comme Pescla- 
vage personnel avait cessó lui-môme. Toutcfois, co 
triomphé est encore loin de ce qu'il devrait étre. 

A raison de leur isolement ou deleurpeu d'im- 
portance , toutes les Communes d'Angletcrre , qui 
Jéputaient au parlement ne se soutinrcnt pas au 
point oü elles s'étaicnl d'abord plaeécs. On duuua 
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e nom de bourgs-pourris à celles oi les seigneurs 
étaient parvenus à disposer des suffrages. 

Les droits, les attribations des Communes, 
particulièrement en Angleterre, n'étaient pas les 
rnÈmes- partout. Leur gouvernement , dont les 
formes variaient, était plus ou moins aristocrati- 
que. Nulle part 11 nMtait complètement populaire. 
Si puissantes qu'elles fussent, leur indépendance 
elle-mème les privait des garanties qui leur étaient 
nócessaires. Cest par cette raison que quelques 
Republiques, qui avaienl fait parler d'elles, ont 
entièrement disparu. 

La Révolution de 1789 plaça toutes les Com- 
munes et paroisses de France, les villes, les bourgs 
et les hameaux sur le pied de la plus parfaite éga- 
lité. II n'y eut point de village , ayanl un clocher 
ou un desservant, auquel on rdaccordât une muni- 
cipalité et le droit de nommer ses magistrais. II se 
trouva que certaines Communes avaient de 100 à 
000,000 habitants , que d'autres n'en avaient 
pas S0. 

Qui di t Commune dit association, et pour qu'une 
association soit réelle, il faut que ses forces , ses 
ressources répondent au but pour lequel elle est 
établie. 

Telle qa'elle fut formée par FAssemblée consti- 
tuante , la Commune ne retira que de faibles 
avantages des droits qu'on lui avait accordés. 
Nous avons explique au mot Canton les inconvé- 
nients de 1'ordreétabli parles législateursde 1791, 
et démontré la necessité d'une meilleure divisiou 
du territoire. 

On ne sauraittrop le répéter, un pays, si étendu 
qu'!! soit, ne doit former qu'une seule Commune : 
dès-lors on ne peut admettre le fractionnement 
du sol en parties indépendantes les unes des au- 
tres. 

Les premiòres Communes qui se formèrent 
avaient ou cherchaient à se donner un gouverne- 
ment dont les attributions étaient les mêmes que 
celles d'une grande association politique; clles 
n'étaient, en quelque sorte, que tributaires des 
princes auxquels , comme nous le disions tout-à- 
1'heure, elles fournissaient des hommes et de l'ar- 
gent. Au lieu des^soler, ne vaut-il pas mieux que 
les sections du territoire ou de la population se 
réunissent daus un gouvernement commun pour 
y trouver, en matière d'intérêt public ou d'intérèt 
prive, les garanties qu'elles ne sauraient trouver 
en elles-mêmes? 

II importe essenliellement de s'entendro sur ce 
qu'on appelle centralisation et décentralisation; 
autremeut il devient impossible de concevoir le 
systeme municipal ou cantonnal tel qu'il doit 
exister dans un grand gouvernement. 

La Commune générale se compose de tous les 
inlérôts pour lesquelsil est possible de s'associer; 
il en est dont elle ne réunit que des parties, d'au- 
tres qu'elle comprend en entier. Ainsi, quand 
tous les habitants d'un pays n'ont pas la môme 
religion, la même industrie, etc., on s'associo , 
non pour 1'industrie, pour le culte particulier 
à chacun, mais pour la protection qui est néces- 
saire à tous. Les premières Communes avaient 
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leur administration , leur justice, leur force pcr' 
sonnelle; elles se procuraient elles-mêmes les se- 
cours, 1'instrüction dont lours habitants pouvaien' 
avoir besoin. II faut que 1'association élémen- 
taire jouisse encore , età un plus haut degró, de 
tous ces avantages; mais il faut de plus qu'e"e 

trouve dans un centre commun une puissance, 
une protection qu'elle ne peut individuellement se 
procurer. La centralisation a pourobjet de fairec® 
que les individus ou les associations particulière3 

sont incapables de faire isolément. Si un abu3,de 
quelque nature qu'!! soit, a lieu sur un point du 

territoire, il faut qu'il y ait au centre un pouvon" 
par lequel cet abus soit réprimé. Ainsi la centra- 
lisation ne consiste pas à faire, au lieu et plaC0 

des ciloyens et des associations de citoyens, c® 
qu'ils sont en état de faire eux-mômes, mais a 
leur assurer le plus de justice, le plus de bie'1' 
ôtre possible. 

Cest donc daus l'ignorance la plus complete o 
1'objet pour lequel la société doit se consiituer 

que l'on demande la décentralisation des Com' 
munes ou cantons et des départements. 11 ne s^g1 

que de distinguer ce qui est d'ordre général de c® 
qui est d'ordre spécial ou privé. 

Mais, dit-on , en substituant 1'organisation can 
tonale à 1'organisation actuelle des Communes i 
c'est-à-dire en donnant partout à 1'association p0' 
litique la force qui lui manque aujourd'hui, ou6" 
formant un faisceau de rameaux plus vigoureul i 
il faut craindro de rompre d'anciennes habitude'' 
d'anciennes affcctions, de faire, en quelque sort®) 
disparaítrela patrie en cherchant à la mieux cm'5 

lituer. 
Qu'on le remarque avec attention ; en se réun's 

sant pour obtenir ensemble un bien-ôtre qu'on 
peut avoir isolément, on fortifie le sentimentp8 

triotique au lieu de 1'affaiblir. Ainsi, que plus'e^3 
Communes, incapables d'élever un asile pour 
malheureux, le construisent à frais commun3^ 
leurs habitants n'en ressentiront-ils pas pluS. ^ 
bien-être et de satisfaction? Au lieu de recoun' , 
une force élrangère, à des gendarmes ou à ^ 
Suisses, par exemple, que la garde nationa'6^ 
reunisse au chef-lieu de canton, oü il se tr® .f 
vera ógalement une justice qu'on ne peut av^. 
dans une circonscription pcu étendue ; de d 
les citoyeus auront-ils encore à se plaindrc? 

En ótablissant le canton , on laisse ala Com"1 ^ 
ce qui lui est personnel, tout ce qui est établi P"^. 
1'agrément, pour la commodité particulière de ^ 
habitants; on ne lui enleve rien de ce qui fait 
s'attache plus particulièrement à une locali'^' ^ 
améliore ce qui existe, et l'on rend plus d^ 
pendance à ce que l'on peut considérer com"1 

domaine ou la propriété spéciale de chaque agfc 
mération d'habitanls. , ^ ei 

La confusion des matières d'ordre génóra^ 
des aífaires personnelles à la localité soulève^ 
foulc de questions insolubles. Aussi dprouvC'^ 
le plus grand embarras quand il s'agit ^ 
miner les droits des communes. L'Assemblce 
tiluante en avait formé des corps qui délib" ,j|r 
à la fois sur les questions d'ordre général c 
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toin' 'oca'- On reconnut que celte manière d^d- 
jiail

ls.trer élait impralicable. La constitulion de 
W l orSariisa les cantous; nous avous expli- es avautageset lesinconvénienls du système 

^fiaT' Souveriiement consulaire el im- (lu , 116 vit dans les Communes que des sujeis 
et de TÉtat qui absorba tous leurs droits. 

tion 8 ^onn® depuis 1830 une nouvelle organisa- 
\ leur aUX ^ommuiies. Elles nomment elles-mèmes 
Ale g 00nse'' j et c'est dans le sein de ce conseil que 
Skf 'J^^ement est tenu de choisir un maire et 
K. J01nts, chargés k la fois de 1'administration 
■lot A 61 ('e ''adiuinistration locale. On a vu au 
■Pnd't^SEMBLEES C0MMÜNALES quelles étaient les «1.- tri 

lons exigées pour participer à la nomination 
■ municipaux. 
r "éce. ,ltra're et Tanarchie sont les conséquences 
J ''ordre actuellement établi : l'arbi- 
I plje ^ P?rce qu'!! faut que le gouvernemeut sup- 
1 C()tlsta 

lmPuissance des Communes el qu'il veille 
f solem111106111 a ce O116 'es intérêts généraux ne 

I chie I)as sacriíiés aux intérêts de localilé ; Tanar- 
outef farc61110 'e pouvoir municipal chargé d^xé- 
tient |S n'a P118 'a ri]ème origine, et conscquem- 
ll ,1(; 

es niSmes intérêts que le pouvoir législatif. 
rit^ ^auralt y avoir trop d'harmonie entre Tauto- 
0^ 1 exPrime la volonté du pays, celle qui Texé- 
Tel|es 

ce"e qui prête main-forte à cette exécution. 
Sef0nt l

11 elles exislent auiourd'hui, les Communes 
détfin Un.0'Jslaclc constant à Tétablissement de la 
se^.^e, dont il est impossible de maintenir les 
doit èj tíS avant d'avoir créé les éléments dont elle 
Cügvip e C0Inposée ; mais les communes actuelles 
l,ii1Soü 

Bent merveilleusement au despotisme et à 
Sogff Cla"ce du pouvoir monarchique pour les 
ftiots p"063 et 'es droits de 1'humanité. (V. les ai,ton, Départemest, Maire.) 

ÂUG. BlLLIARD. 

^INSIUPíES (chambre des). (V. Parlement). 

dff. Transmission d'un or- 
latio' U,ne réclamation , d'un projet, etc. Les re- 
diverse 'plomatiques, les rapports mutueis des 
Oouijn s "inches du pouvoir donnent lieu à des 
^"'eations. Un ambassadeur est cliargé par 
daquçi peri!e.rnent de faire au gouvernemeut auprès 
"bjets r<'s'de des Communicationssur les divers 
-nong''111 les touchent mutuellement. Dans la 
r"edetit "e consl'tutionnel!e, les ministres trans- 
tJoijVn- aux chambres les Communications du 
Ca eXécutif- t0uaiCeurs udlitaires appellenl ligues de Com- 

P51, les 0"f Cür'a'"s lossés ou certaines tranchées 
eorps (j, 

U( es on met en Communication deux 
''ieatio) at,I1(''ls' ®11 rouipl, onrétablit les Commu- 

f^iitieln Subdivision régimentaire. Les 
iS ^taiü "luuierie se divisent en bataillons, 

S^tend 0"S en Couipagnies. Le sens de ce mot 
l^llesi ;?U, se rólrécit suivant les époques aux- 

^ 11 s,aPplique. 
A<1NIE. Cest une réunion de mar- 
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chands, de capitalistes, de fabricants ou de gens 
d'affaires associés pour entreprendre de grandes 
opérations de commerce, d'industrie, de finan- 
ces ou de travaux publics. Autrefois, 1'idée de 
Compagnie était inséparable de 1'idée de privilége; 
il n'en est plus tout-à-fait de même auiourd'hui, 
du moins en France. 

L'ancienne organisation des Compagnies, que 
nous trouvons maintenant, et à si juste titre, con- 
traire à Pintérêt public et aux vrais príncipes de 
1'économie politique, semblait alors une chose 
toute naturelle qui s'accordait parfaitement avec 
les jurandes et les maitrises, les corporalions et 
la division de la société en différents ordres. Ce 
n'est qu'au dix-huitième siècle que ce régime 
rencontra dans les philosophes et les encyclopé- 
distes des critiques éclairés. 

Les Compagnies de cette époque étaient de deux 
sortes. Les unes, composées de banquiers, alors 
connus sous le nom de Irailants, prenaient en ré 
gie la perception des revenus de 1'État. Suivant 
la nature des droits qu'elles avaient affermés, ces 
Compagnies étaient désignées sous le nom des 
Compagnies des aides, des Gabelles, etc. Les autres 
Compagnies, celles que 1'on comprend plusgéné- 
ralement sous celte dénomination, étaient des 
Compagnies de commerce, de découvertes et de 
colonisation. Elles se composaient de négociants, 
de capitalistes qui, en achetant la protection de 
quelques grandsseigneurs, d'une maitresse royale 
ou d'un favori, obtenaient le privilége de faire 
seuls le commerce de la métropole avec 1'étran- 
ger, mais plus particulièrement avec POrient. 
La France, 1'Angleterre , la Hollande, le Dane- 
marck, le Portugal, 1'Espagne, eurent à différentes 
époques des Compagnies de commerce florissanles, 
dont les plus célebres furent celles qui trafiquaient 
avec Plude. Aux termes de leur instilution, ces 
Compagnies avaient, moyennant le don d'une 
couronne d'or à chaque mutalion de roi, le droit 
d'entretcnir des flottes et des armées, de faire la 
paix et la guerre; les pays dont elles parvenaient à 
s'emparcr étaient possédés et administrés par 
elles en toute propriété. Tous les emplois, civils, 
mililaires, religieux, etc., étaient à leur nomina- 
tion. Quclques-unes dürenl à leurs succèsde s'é- 
lever aurang de puissances poliliques. La grande 
Compagnie des Indes de 1'Angleterre devintmême 
si puissante que le Parlement britannique sou- 
mit ses opérations à 1'examen d'un conseil spé- 
cial nommé par lui, et qui prit bicnlôl Pinipor- 
lance d'un miuistòre ; aujourd'hui, le monopole 
commercial de celle Compagnie n'existe plus, ses 
revenus ne se composenl que des produits terri- 
toriaux et administratifs, tels que les douanes, Ia 
poste, etc., des provinces sur lesquelles sétend 
sou aulorilé. En 1834, toutes ses propriétés, dont 
elle ne conserve que Pusufruit, seront róunies 
à la couronne d'Angleterre, qui s'cst engagée à 
rachoter lesactions, moyennant une rente de 10 
et demi pour cent à perpôtuité, ou le rembourse- 
mentdu capital primitif au taux do 200 OfO. 

Les partisans du système des Compagnies pró 
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tendaient quVlles seules pouvaient colon-ser les 
pays lointains et entretenir les établissements né- 
cessaires pour faire avanlageusomciU la traite ou 
commeree des denrées et marchanüises que ces 
contrées próduisent; que seules elles pouvaient 
réunirdes capitaux assez considérables pouréqui- 
per les flottes et faire les ayances qu1exige ce genre 
d'opérations, et que dès-lors il était juste et né- 
cessaire de leur accorder, exclusivement à tous 
autres négociantsetarmateurs, le privilége des'y 
livrer. Tout le monde saitaujourd'liui à quoi s'en 
tenir sur la valeur de celle argumenlalion, et le 
prix que l'on doit altacher aux prétendus avanta- 
ges du système des Compagnies; nos pères eux- 
mêmes avaient exactement apprécié la valeur de 
ce système des Compagnies de commeree privilé- 
giées, et les vigoureuses critiques de quelques écri- 
vains du dix-huitième siècle n'avaient assurément 
rien d'exagéré. Ajoutons que les Compagnies ont 
presque toujours succombé par leurs propres fau- 
tes etpar laconcurrence des interlopes, armateurs 
contrebandiers qui faisaient, à leurs risques et pé- 
rils, des expéditions dans les pays concédés aux 
Compagnies, et parvenaiont à Temporter sur elles 
malgré les obstacles et les dangers de toute nature 
qu'ils avaient à surmonter. La grande Compa- 
gnie anglaise elle-même n'a pas longtemps pros- 
péré; ses éternelles guerres avec les peuples de 
Tlnde lui ont toujours plus coüté que son com- 
mgrce ne lui rapportait. En France, lorsque la 
Révolution a supprimé tous les privileges, elle n'a 
cause aucun lort aux Compagnies do commeree, 
car elles étaient mortes. Depuis longtemps aussi, 
1'Espagne et le Portugal avaient abandonné les 
leurs, et il ne reste plus aujourd'hui de tout cet 
édifice que le pouvoir politique de la Compagnie 
anglaise, et la prohibition de Commeree à Pégard 
des colonies de quelques puissances, telles que la 
France, PAngleterre, Ia Hollande ; mais le privi- 
lége qui subsiste n'est point esercé par des Com- 
pagnies, la nation tout entière a pris leur place. 

Si Pon ne trouveplus aujourd'bui de Compa- 
gnies de commeree organisées comme celles d'au- 
trefois, on no peut pas dire cependant que le ré- 
gime dont elles faisaient parlio soit complètcment 
abandonné. Quelques monarchiesabsolues nous en 
montrent encoro des traces, que, du reste, on ne 
rappelle ici que pour mémoire, car, là cncore, les 
privileges commencent à crouler. 

Telles furent les anciennes Compagnies, dont il 
ne scrabicntôt plus question que dans 1'histoire. 
Quant aux associations modernes anxqnelles on 
donne aujourd'liui le nom de Compagnies, elles 
en dillèrent complètement. La plupart sout des 
sociétés anonymes libres et sans privileges, for- 
mées de capitalistes réunis pour exploiter une in- 
dustrio quoiconque. 

Dans ce cas, le mot Compagnie ne signifie rien 
autre choso que Passociation de capitalistes dans 
un but commun. Los sociétés anonymes prennent 
toujours la dénominalion de Compagnie, mais 
elles n'y ont aucun droit exelusif; bien dos sociétés 
en commandile suivent leur cxemtile sans aucun 
empêclicment. {V. au mot Sociiíti! Ia diference 
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qui existe entre les divers modes d'ass0CÍat'oll|! 
C'est là une application du principe de la libC J 
du travail, mais une application funeste, d1, 

peut voir dès à présent que le régime des ComP" 
gnies industrielles ne doit réussir et s'éteno ^ 
qu'au détriment des travailleurs. Grave que:,"j,.c 
que Pon ne peut qubndiquer ici, et sur laqe13 

nous reviendrons aux mots Industrie , MaS"*'* 
türes, Salaires, etc. r 

Les seules Compagnies actuelles, instituées p 
le gouvernement et jouissant de certains prl* 
léges, d'ailleurs acquis à titres onércux, sofit ^ sont le' 
Compagnies d^gents de change, do courtiers, 
notaires, d'avoués, d'huissiers, etc. (V. CllA11 ' 
Vénalitè.) |e 

Cette revue de tout ce que Pon entend Par 

mot Compagnie ne serait pas complete si 
passions sous silence les Compagnies de tra* 
publies. 

Lorsqu'une loi prononce Pexécution de ccr ■tai"5 

grands travaux , comme une route, un cai na' UB 

chemin de fer, etc., les chambres votent les s 
auW nécessaires, imputablessur chaque exercice, J 

risent un emprunt ou acceptent les propos1" 
faites par des réunions de capitalistes qui se e 
gent de construire à leurs frais, risques et 1^ 
et dans un temps donné, moyennanl la Pel j,. 
tion pendant un cerlain nombre d^nnée5,^ 
droits de péages lixés par la loi de conces» ^ 
Si les chambres adople.nt ce dernier systèn10'^ 
prospérité du commeree, la fortune du P"1)'5' 
trouvent inféodés à des corporations. Cavei'1 ^ 
engagé. En effet, quelque maladroit ou bo . 
que soit un ministre, le mal qu'il fait n'a ,ef 
qu'au présent; son successeur peut tout c ^ 
et tout améliorer. Les Compagnies, au con" e 
établissent aussi légèrement que possible, P ejt 
qu'olles ne sont qu'usufruitières, et que 10 , jj 
bien,pourvu que cela dure jusqu'au moinei' 
réceplion par PÉlat à fin de bail; et pendam 
la durée de celui-ci, elles réparent avec le m" III VJ VytJ IJLy V» ^ Vy 1 1 i í V, J1 «. , Jl/ 
de frais possible, tiennent leurs tarifs élev'^ ' 
refusent à toute amélioration indiquée par ^ L;S 
grès de la sciencc, mais que le cahier des ctl® ,,1 
rpapasprévue ;s'oppoBent, eníin, àPélablissC r 
de tout nouveau travail susceptible de faire co 
rence à celui qu'elles ont entrepris. Ce q11 ju 
cherchent par-dessus tout, c'est 1'éconon11^^ 
présent, au risque de ce qu'en doit soufr"' íl\j- 
nir, qni n'esl point à elles. (V. Voies DE c0 , 
kication.) Ad. Blaise (des Vosg6 

}CC( 
COMPÉTENCE. Cest le droit de 

surcertaines questions conlestées. La compv j^, 
résulte de la capacité vraie ou de la capacite 1'^^, 
La capacité vraie n'a pas besoin d'étre 
une phrasc proverbialo 1'explique sulEsainB o[I1, 
on dit d'un homme éclairé : cet hommc cs 
pétent en pareille matière , son avis fait 
La capacite fictiveest celle quiestattribuce 
taines personnes par leur nominalion à terrt& 
offices. Ainsi, les magistrais de díffércnts 
sont compétents pour prononcer sur les btip^^í 
rentrent dans leurs attribulions, et c'est la co" 
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'"cnu 0U ni'n'st6i,ielle qui apprécie souverainc- 
Crjjjj. :?lr caPac'tó. Dc là resulte trop souvent une 

^ finoe en désaccord avec la capacilé réelle. 
Suée ót'0 ®Poclue I11' "'est pas eneore bien éloi- 
tioi, 'Iu'on nedevrait pas oublier, Ia constitu- 
ceite „ ''ouva't pas uno garantie suffisante dans Jance personnelle, et la Compétonco etait 
Co"stitu

SUr ''plect'on- Pour juger si TAssomblée 
'ailt ai)811'6 lrompáe dans ses vues, il ne 
íVeo li 0 con:lParer le tribunal de cassatiou élu 

Pa r cassalion nommée. 
'esPrin0m^tence' ou 'tí ^ro't de juger, est de tous 

tiieu01 ínf <^e 'a '^o's'al'0n celni qui devrait être 
sioa Vj x car toutes les fois que la confu- 
iudice ptteindre, il arrive un très-grand pré- 

176a ou particulier. Avant la Révolution 
itiges plutôt la difficulté de trouver des 
lui poVf anarchie des coutumes du droit écrit 
iuslice, 'e troublo dans la distribution de Ia 

rn,)tí 
e.t aujourd'tiui encore les conflits ( V. 

lhéorie ' empiéteinents , Pinstabilité dans la 
''oa, q' sor" des causes fréquentes de perturba- 
^néralgj'Jeu' cePendant établir des distinctions 

Quatij i 
testa | 1(1 pouvoir iégislatif a voté les lois, il ne 
lif(om'V1Ue.deux autor'tés; 'e pouvoir exécu- 

tribu rn'íl,strat;,on) > le pouvoir judiciaire (ou 
facj|

I,aux)- 11 semble, dès-lors , qu'on pour- 
f tIlei-lt ^'vlser 'a Compétence en deux 

?Jíripé(e, racl'ons : Ia Compétence judiciaire et la 
* Po'06 at'm'lnstral've, et que si le ròle des lQ|Jerait 

1|ülrs éíait bien posé , le double ressort 
^'ions t!"s ohocs, paus entraves et sans compli- 
S08tPas *'n'en est pas ainsi; les textes ne 
N bm 1 airs' 'e bien public rPest pas toujours le 
r'ls adijn',01 "ousvoyons deux pouvoirsaux prises; 

a()rp'11Strateurs se Pont juges et les juges se 
t.a "nslrateurs. 

1 ">0iiis"''atCllce edministrative est de beaucoup 
^lerrign,001,1 Pjiqfée, Parce qu'elle se determine 
^ Co"se | :1 ra'son de la matière ; elle commence 
{?'• ^ais'] Préfcclure etaboulit au conseil d'é- 
,'"Gaib|.a ^oniPétoncc judiciaire se subdivise à 
|ii:sPersoi

aiS011^e'arnat|ère,desfaits,deschilTreset 
] attr'butió"0S" ^.uanl a 'a fnetière, on divise dAbord 
? Jfstiçg l'e juger en deux grandes catégories : 

justi riminelle et la justice civile , mais ces 
,'''si ]0 

c«s elles-mêraes se fraclionnent encore. 
f ^Pfeiid ltI1'ne' 0S' "bstinct du correctionnel, et 
'["«os; e[">oul.rü 'es tribunaux militaires ctma- 

p^tinès- i c'v'' cmbrasse les juridictious des 
(i^Péteii^»lualité, leurdomicile cbangentla 
1 .e Par i',' ct ccd0 variation est encore compli- 

','eu (ji '' "'ontant des litiges. Ce n'est pas ici 
^'"ettrs i'"' er 'es détails de la procédurc et, 
d v®rotU 0|8 Iteations importantes ont trouvd ou "VoIls Se| eurs placcs aux mots spcciaux. Nous 
(l ^tioii,! i'1",8'11, Pa're remarquer que la cour de 
^'aire ^ P'ac6o à la téte de la Compétence ju- 
lai^P^totice "'f '.0 ^"seil d'état au sommetde Ia 
l|,,'l6s jurj,]-8. "duistrative et que, cependant, cer- 
r>v'r0s' Pare ■l0nS' cor,"nc cc"c des tribunaux mi- ''eté, emple, échappent encore àsasouvc- 
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Ceei nous amòne à parler d^tie Compétqnce que 

nous ne devons pas oublier et qu'on pourrait ap- 
pelerla Compétence politique, c'estcelle quela loi 
ou la constitution a attribuée aux deux chambres 
législatives, et celle-là se subdivise encore. Elle est 
commune aux deux assemblóes en ce qui concerne 
les atteintes portées à leur considération , elle est 
spéciale à la pairie pour certains faits que Pon a 
envisagés corame crimes d'état. Nous avons déjà 
parlé de la compétence commune au mot Barre 
(V. ce mot). 

Quant à la Compétence spéciale à la pairie, elle 
fournirait matière à de plus sévères critiques; 
mais oü saisir réellement cette Compétence de pou- 
voirs qui varie au gré des hommes du jour et sous 
Pinspiration d'idées en quelques sorte quotidien- 
nes. N'avons-nous pas vu les mêmes faits jugés 
par les cours d'assises et par la pairie? N'avons- 
nous pas vu altérer les príncipes des lois de la 
presse dans le seul but de rendre compétents les 
dévouements les plus commodes? N'est-il pas 
môme aujourd'hui question de définirpar une loi 
la capacite judiciaire de Ia haute cour politique? 
On le voit donc, il nous serait tout aussi difflcile 
de traiter de la Compétence de la chambre ou 
cour des pairs que d'étudier la jurisprudence 
qu'elle crée au jour le jour et qu'elle improvise 
suivant le besoin des causes qui lui sont sou- 
mises. 

Nous terminerons cet article par quelques mots 
sur la Compétence en matière de presse. De tous 
les délitsprésuméscommis parla voie de la presse 
il n'en est pas un seul (sauf les injures person- 
nelles) qui n'intéresse immédiatement la société ; 
on avait donc cru, et c'était le priucipe le plus in- 
contestable , que tous les faits de presse devaient 
être soumis au jury, qui représente la société; mais 
tour à tour, tous les pouvoirs ont porté atteinte à 
cette dóctrine, et nous en sommes arrivés enfrn à 
ce point que les écrivains sont justiciables, soitde 
la police correctionuelle, soit de la cour d'assises , 
soit de la cour des pairs. On avait même pensé 
aux conseils de guerre; la cour de cassation B'y 
est opposée. Cette anarchie, commune du reste à 
tout ce qui a rapport à la Compétence, ne saurait 
longtemps durer. B. P. 

COMPLOT. o II y a Complot dès que la réso- 
lution d'agir est concertée et arrôtée entre deux 
conspirateurs ou un plus grand nombre, quoiquhl 
n'y ait pas eu d'attentat (Cod. pén., 89). » 

Ainsi , trois faits nécessaires caraotérisent le 
Complot. II ne suffit pas quhl y ait désir ou même 
volontó d'agir; il fautqu'il y ait rêsoluíion d'agir; 
il faut que cette résolution ait élé concertée entre 
deux ou plusieurs personnes; il faut, eníin, que 
Ia résolution ait élé arrétée. Si la résolution cPagir 
existe, si même il y a cqncert entre des conspira- 
teurs pour agir, tant que la résolution d'agir n'a 
pas élé arrôtée, le Complot n'existe pas. Tous les ci i- 
minalistes sont d'accord sur ces príncipes. 

Mais combien de fois ces príncipes idont-ils pas 
étó violós? Combien n'avons-nous pas vu de gou- 
vernements traduirc en crimes non pas seulemen' 
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le résoluliou d^gir, naií pas seulement lo concert 
pour agir, qui seuls, isoles de la résokUion arrê- 
lée, ne constituentpas encore le crime de Complot, 
mais un veeu téméraire , une démarche impru- 
dente, une parole trop vive. Et combien de fois les 
justices exceptionnelles ont condamné comme 
conspirateurs, comme coupables de Complols, de 
simples mécontents! 

La loi punit de mort le Complot comme Tatten- 
tat, la résolulion arrêtée d'agir comme 1'action 
même. Ceei nous semble une grave erreur. Qii'a- 
t-onvoulupar cetteassirailation irrationnelle? Em- 
pècher les Complots? On n'a réussi qu'à multiplier 
les attentats. Du moment, en efíst, que le Com- 
plot existe, le conspirateur a, selon la loi, mérité 
la mort. Eu vain, la prudence, une plus juste 
appréciation des choses, ou bien enfin le repenlir 
viendrait suspendre ou détruire sa résolution , il 
n'est plus temps; il a conspire : le crime est com- 
mis, la mort menaoe. Ou fuir? les délateurs ont 
fait leur office et les issues sont gardées; il n'a 
plusqu'une chance desauver sa tête, 1'exécutioii du 
Complot, 1'attentat. 

Donc, laloi va directement contre 1c but que s'é- 
tait proposé le législateur; elle rend inévitable 
oe qu'il voulait prévenir. Donc, il faut réfor- 
mer la loi en ce point. Jamais un sage gouver- 
ijement ne confondra sous les rr.êmes répressions 
les intentions et les actes. (V. CossPiRAnoN.) 

E. D. 

COMPTABI¥iITÉ,établissementdescomptes. 
Sous le regime constitutionnel, le vote ou le refus 
dubudget étant, d'après les auteurs, le moyen le 
plus puissant d'action du pouvoir parlementaire 
sur le pouvoir exécutif, on comprend toute Eim- 
portance de la Comptabilité, qui seule peut ga- 
rantir un contrôle efficace. Aussi ne doit-on pas 
voir simplement en ello l'art de grouper les rM/fres, 
mais bien une science difficile, dont le but est de 
reunir, de classer, de mettrc en ordre tous les 
éléments des comptes généraux et parliculiers. 
Cette science, il faut le dire, n'est pas encore bien 
avancée chez nous, et 1'adminislration idest pas 
à cet égard au niveau de nos grandes maisons 
commercialos. Cela tient d'une part à ce que trop 
d'intérêts s^pposent à ce que la vórité se fasae 
jour partout, et d'autre part, à ce que 1'éducation 
première est complètemcnt abandonnée. Dans 
un état bien ordonné, personne ne pourrait dé- 
buter dans la carrière administrativo sans faire 
preuve au moins dos connaissances préliminaires 
de la Comptabilité , et de nombreuses écoles se- 
raient ouverles à 1'étude. Mais lo gouvernoment 
n'a pas pris jusqu'ici les vulgaires précautions 
auxquelles les simples parliculiers no manquent 
jamais. 

Par suite de cette incurie,larévision des comptes 
devient à peu près impossible, les chambres et la 
cour des comptes sontà chaque pas arrèlées dans 
leur cxameri, et ce n'ost qu'à de raros intervalles 
quele trésor public ressaisit les fonds quiavaiont 
étó detournés de leur véritable destination. Nous 
pouvons rappelcr à cet égard la salle à manger 
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dVn ministre de la Restauration qui avaitabsoi' 
en ornements une centaine de mille franes ;111 ^ 
c'est à peu près le seul exemple que nous ayo"5 ^ 
citer d'une réparation efficace. On dit encore e 
jourddiui que les droitsrésultants de la dona' 
que fit le duo d'Orléans à sa famille avantde®" 
ter sur le tròne, et ceux de la succession du ^ 
de Bourbon_, n'ont pas encore été soldés. Lu' , 
retard ne seraitpaspossible avec une Compta',1 

régulière. 
Nous ne pouvons pas donner ici les règl®5^, 

taillées d'une bonne Comptabilité; nous n® 
vons poser que le príncipe général. Toute ^onl^es 
bilité sera parfailesi la balance des receites® 
dépenses est bien établie,et si, par la clartó d®^ 
énonciations et la logique de ses division®'.^ 
permet à Pinstant même de vérificr les 
dont elle se compose. Cette tàche idest pas s1 

cile qu'on le faiteroire au public, et l'on ne 

que bien rarement dans tous les travaux ^^ 
li té que presente celui-ci de se diviser en ^ 
parties indiquées : la recetle et la dépcnsej 
l'üne est le contrôle de 1'autre. (V. CoMPT* 
Cour DES COMPTES.) B. 

COMPTABLE. Le Comptable est celu' .^s 
doit un compte. Les employés des administr^ ^ 
publiques qui ont un maniement d'espèces ^ 
valeurs appartenant à 1'Etat; les receveurs-g 
raux, les percepteurs, les payeurs, les garc'eS 

gasins et les quartiers-maitres sont des íl5 3j. 
Comptables. Les Comptables sont des n,a!J 
res salariés et parconséquenlresponsables " 
gestion, car les choses qui leur sont confi®®5 j,, 
complètement en dehors deleurs droitsperso , 
Les bons comptables sont rares et cela 
prend ; leur maudat exige des couditious di 
et il n'est que trop souvent attribué aux ^ 
dus plutôt dans leur intérèt prive que 
térôt public. 

in0 

dai16' 

de3! 
I®C 

Le Comptable n'est pas seulement ITiom 
doit établir des comptes et rendre raison 
leurs qui lui sontlivrées; il doit dresset1"Lj- 
de ces comptes, en régler la marche et I . .■ig"' 
nio; il doit enfin comprendre 1'ensemble e' 
les détails. , jg I' 

Les gouvernements ont toujours app1'®1'^ 
haute importance de semblables fonctioD9) ^ 
cette appréciation se montre plutôt dans J® ^ 
cautions qu'ils ont prises que dans les son pi) 
cessaires pour former do bons Comptab'® ^il' 
a soumis les agents à des mesures d'une 9 >nnltí d®1" 
lance rigoureuse, mais on ne leur a p89 ^ 
les moyens d'acquérir les données indisp®'^^' 
Des inspecteurs-généraux vérifient leurs ..«il' 

f)G • 
d® P" lance continuelle et de tous lesinstants ; , nos' 

des chefis immédiats exercent sureux une9 mí, 
lance continuelle et de tous les instants ; po»' 
un cautionnement leur est imposó et 1 L , pii1' 
sède, en outre, un privilége sur tout ce 1 .t j]r 
appartient. Tout cela n'a pas empôché 1® 
grani de concussion que rappelle le dé'1 

Sker, et bien d'autres, qui sont restés ig"0 

Le mal ne cessera que lorsqu'on exig®r®-joi1' 
ues oonditions dans les candidats, et surtou 
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'^places seront dontiées dans rintérêt du Trésor 

nondans 1'intérêt du Coirptable. B. P. 

Co(0>IPTE- UIÍXDU. Tout mandataire doit 
p mpte sa conduite à ses commettants. Cest 
ciia1^110' certa'tis J^pulés publient, à Ia fin de 
Da 1 sess'on5 1'exposé des motifs de leurs acles 
fen ?rne"''a'res- Ce document s'appelle Compte- 
l8y)U " eSt orc''na'rement individuel. Mais en qo trente - Irois deputes publièrent un 
flan ^i'e"re"du co"ec'if qui est demeuré célebre 

s lesannaies de lapolitique; voici dans quel- 
j(:lrcoi!stan(:es; 

Se ? C01itre-révolutioii vcnait detriompher dans Ia 
aq l0n ('e ^31. Les príncipes qui avaienl preside 

^la^''sse,nent! 'es hommes qui 1'avaient 
tenj

U'etaienlégaltírnentinisà 1'écart. Indignésdes 
pou f1.1063 ^nestes que manifestait ouverlement le ]a , '0lr>lRs patriotes résistaient avec énergie dans 
Ia r

ani^rei danslapresse, devant lesjuges etdans 
^ l0, ^ 6ux se joignait un assez grand nombre 

qui s'étaient cotnpromis vis-à-vis du 
tiai eau Pouvoirpar leurs sympalliies révolution- 
^v8' ,et qui ne pouvaient honnêtement déjà se 
jp ertl.r" " y uvait encore quelques bommes qui 
pris Va'cn' une humilialion profonde d'avoir été 
sep ;f0urtiupes, et quirèvaient le moyen des'impo- 
le pa "I1.0 volontó rebelle etingrate. Tous sentaient 
qil6|

eso'n do coaliser leurs effbrts et de relever, par 
> que nianifestation, la révolution compromise. 

lui | 118 c6s conjonctures, M. Laffitte convoqua chez 
se r.

s u^putés de POpposition présents à Paris, lis 
''Ue rilrentau norn^rtí t'e quarante-un. M. Laf- 
aüp .eur proposa de rédiger une adresse au rei 
rq,, ,0 'ui exprimer les voeux de POpposition. Un 
Jl p le de la fraclion dárnocralique du parlcinent, 
Ptès pr"I.er"f>ag®s j s'y opposa; il objecta que, d'a- 
tfes . 0Pjnionmôme de MM. Laffitte , Barrot et au- 
par' " rien àespérerde la royauté;que, 
prir^0ns^1Uent) il serait au moins inutile de lui ex- 
Pas T v«ux j et II ajouta que si on ne croyait 
',Rlat iiV0'r 'a'rc coana'tre franchement au pays 
^0^ 8 choses, il fallait, du moins, ne pas le 

Ce v! en 'u' fa'sant espúrcr Pimpossible. 
adr-n^ ' i^lions ayant été accueillies, Pidée d'uiie 

J>auroifutécarlée. 
Décos^11. > tout 'e monde était pénétré de Ia 
M "'^'Pinio manifestalion quelconque; alors, 
CürqDt' '''orntü proposa d'adopter Ia forme d'un 
et i^-endu. Celte proposition fut approuvéc, 
sioq uoputés réunis nommèrent une commis- 
fendq 1 de rédiger un projet de Compte- 
Jl\[ .' Cos membres do la commission élaient : 
Cofjjj6 Sónéral Lafayettc, Laffitte, Odilon-Barrot, 
Cornm I".n' ^''luguin, Ch. Comte. A son tour, la 
M.q (]"

3810" réunio chargea deux de ses membres, 
jet; í rrrienin et Barrot, de la rédaction du pro- 

Ni p aCUn d'eux rédigea séparément le sien. 
Probal,Un ',autro 118 rfiÇu' une complete ap- 
r0itihi. 011' í'os membres, qui ne voulaient pas 
troP ha ^."Cònomcnt avec la dynastie, trouvaient du puj p 0 et troP compromettante la rédaction 
Ifaiie t'

C18^0 radical. L'exlréme gaúche, au con- > fouvait trop peu radical le projet de M. Bar- 
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rot. M. Garnier-Pagès, entre autres, faisait ob- 
servar que ce document contenait certains pas- 
sages qui liaient Pavenir de POpposition à la 
dynastie d'Orléans et à la forme actuelle du gou- 
vernement ; que, par conséquent, il ne pouvait 
convenir à tous les députés de la gaúcho, etqu'il 
était indispensable d'en retrancher ce qui ne pou- 
vait être adopté par tout le monde indistinefe- 
ment. La fraclion de Popposition qui, depuis, fut 
appelée dynastique, ayant voulu passer outre, un 
grand nombre de députés refusèrent de signer. 
Alors il futrésolu que les deux projets de MM. de 
Cormenin et Odilon-Barrot seraient fondus en un 
seal, et Passemblée chargea les deux membres de 
s'entendre à ce sujet. 

Cétaitau comraencementdemai 1852, le temps 
était superbe, et Pon nous a raconté que M. de Cor- 
menin proposa à M. Barrot d'alleracheveríeur tra- 
vai! sous les royaux ombrages de Saint-Cloud. Cest 
en effet, là, à quelques pas du château, que fut 
rédigé ce fameux manifeste , devenu si célèbre sous 
le nom de Compte-rendu. 

De retour à Paris, les deux députés se rendi- 
rent chez M. Laffitte, et après quelques modifi- 
cations indiquées par M. Mauguin, le Compte- 
rendu fut définitivement adopté. 

Célait une protestation vigoureuse contre la 
marche politique suivie par le gouvernement du 
roi, en même temps qu'une exposition nelte et 
précise du système et de la conduite de POpposi- 
tion. L'Oppositiori résumait ainsi ses griefs : 

« Nous le proclamons avec une douloureuse et 
profonde conviction : que ce système se prolonge, 
et la Révolution de Juillet et la France sont livrées 
à leurs ennemis. 

« La Restauration et !aRévolution sont en pré- 
sence ; la vieille lutte que nous avions crue termi- 
née recommence. Que le gouvernement choisisse; 
la position équivoque qu'il a prise n'est pas te- 
nable : elle ne lui donne ni les forces de la Res- 
tauration qui est irréconciliable, ni celles de la Ré- 
volution qui s'irriteetse défie. 

« La France de 1830 a pensé comme celle de 
1789 que la royauté héréditaire entourée d'insti- 
tutions populaires n'a rien dhnconciliable avec les 
príncipes de la libertó ; que le gouvernement de 
Juillet rentre donc avec coníiance dans les condi- 
lionsde son existence. Le monde entiersait ce que 
la Révolution française apporte à ceux à qui elle 
se donne; mais elle veut qu'on se donne à elle 
sans retour, sans arrière-pensée. » 

Si, maintenant, nous recherchons Ia pensée se- 
crète ou avouée des divers signataires du Compte- 
rendu , nous rencontrons quelques détails qui ne 
sont pas sans intérôt ni sans importance pour 
Phisloire. En proposant une adresse au roi, M. Laf- 
fitte avait la presque certitude de réunir dans la 
chamhre un assez grand nombre d'adhésions in- 
dividuelles pour avoir la majorité. Ainsi armó de 
la puissance parlementaire, il se flattaitd'imposer 
à la volonlé du roi sa volontó. N'ayant pas róussi 
dans son projet, il espera que le Compte-rendu 
pourrait avoir le méme résultat. 

L'oppo8Ítion dynastique avait une pensée à-peu- 
32 
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près semblable : seulement, comme elle navait 
pas encore expémntiiité sa faiblesseetPimployable 
lénacitó de la Cour, elle crut qubl ótait plus sür 
d'enfoncer la porte du pouvoir que de chercher 
à se la faire ouvrir. 

L'Opposition radicale, au contraire, complete- 
ment éclairée sur la vraie situation des choses, ne 
voulait que compromettre vis-a-vis de la royauté 
toutes les nuances de rOpposition , et créer contre 
la Cour triompbanle un grand parti national. 

H y avait encore uu petil nombre d'hommes 
qui, soit par sympathie pour les Bouapartes, soit 
par des motifs plus honorables, voulaient rompre 
définitivement avec la dynastie d'Orléans. 

Or, les coujonctures élaient favorables. L'im- 
inense majorité de la nation était profondóment 
irritée; chacun sentait que la France révolution- 

•naire était eu péril. Tous les esprits étaient dono 
prepares, et il estdifficile de dire ce qui serait ar- 
rivé, si les journées de juin n'étaient venu donner 
iiux événements un autre cours. E. D. 

COMPTES. Ce serait en vain que les cham- 
bres examineraient chaque année le budget des dé- 
penses et celui des receites, si elles n'étaient 
appelées à vérifier les comples. Cest une loi qui 
autorise la perception de 1'impôt et son affectalion 
à certaines dépenses ; c^st une loi qui arrôte sou- 
verainement et définitivement les Comptes. 

Le Compte présenté aux chambres par le minis- 
lère comprend ordinairement le tableau géné- 
ral des receites et des dépenses liquidées et eliéc- 
tuées, le Compte des contributions et revenus 
de PÉlat, celui des dépenses publiques et celui dos 
services de trésorerie. 

On croirait qu'avec tous ces éléments la vérili- 
cation des chambres estsérieuse. II n'en est rien, 
cependaut; les ministres savent 1'éluder par un 
moyen bien simple; ils gagnent dn temps. Ce 
n'est que deux , trois ou quatre ans après la fin 
d'un exercice que les Comptes de cet exercice sonl 
présentés. Danscet intervalle, les inquiótudes qui 
avaientpu ôtre éveillées par le vote du budget ou 
des divers crédits sont oubliées ainsi que Fobjet 
précis de chaque dépense. Souvent, la chambre a 
été renonvelée, ou lout au moins le ministère qui 
avait demandé le budget est remplacé. S'il y a 
des irrégularités, on ne sait guère à qui s'en 
prendre. Quello respousabilitó réello olíro un ex- 
ministro retire depuis longtemps des afíaires, 
quelquefois absent au momentdeladiscussion des 
Comptes, quelquefois mort? Aussi la lolérancede 
la chambre est extrômo. II ne faudrait pas moins 
qu'unc concussion ou un détournement de deniers 
publics pour la faire sorlir de 1'indiflérence avec 
laquelle elle suit le travail des commissions de 
Comptes. 

La vérifieation des Comptes par es chambres 
lelle qu'elle a lieu aujourd'hui est, comme Texa- 
men du budget, unejonglerie. Si des crédits n'ont 
jjas été employés, ils sonl annulés et portes en 
receite à IVxercice suivant; si les rccctlcs ont été 
inférieures aux dépenses, le déficit est réglé et le 
résultat de tout ceci s'appolle Loi des Comples. 

ou <Ie9 
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COMPTES ( Coou des). La Cour des Compte» 
est, comme son nom 1'indique, un tribunal de comp" 
tabilité; elle ne connaít que des comples et "O" 
du mérite de la perception ou de la dépense J01 

u'a sous sa juridiction que les complables puh'1'55' 
Cette juridiction embrasse toute la France et 1° 
colonies. , 

Sa compétence comprend tous les comptes o 
receites et dépenses publiques, les comptes 
raux du trésor, les administrations et régics,'' 
invalides de la marine et de la guerre , 1'ordre ^ 
la Légion-d'Houneur, la caisse d'amortissemcut 
des consignations, les monnaiesel les subsista"0^ 
de la marine, les pensions do tous les ministef 
et des administrations, les fonds et revenus a 
départements et communes au-dessus de 10) 
francs. 

Elle prononce sur 1'appel des communes 
reoeveurs municipaux, relalivement aux ar,t , 
pris par les préfets cn conseil de préfeoture ,» 
les comptes des communes au-dessous de ^ 
francs; sur les arrôtés des préfets cn conseil ^ 
préfeoture relatifs à la comptabilité des hospic®8 

autres établissements de charité. 
La juridiction de la Cour dos Comptes est se" 

veraine. Cest elle-même qui revoit ses arrôts lors 

qu'ils sont altaqués pour erreur , omission , ^ 
ou double emploi. La violation des formes ou o" 
loi, par un arrêt de la Cour des Comptes , 
ouverture à un pourvoi en cassalion qui J0'1,1!,,! 
porlé devant le consoil-d'état. Le conscil-J" 
peut casser Farrôt, mais il ne peut retenir le f0'J 
Cafláire, en ce cas, est portée de nouveau a ^ 
Cour des Comptes. Seulement, on a soiu qu'""0^, 
soit pas jugée par la mcme chambre que la 1" 
mière fois. 

La Cour des Comptes, créée en 1807, est Ç0'1^ 
posée de cent quatre magistrais inamoviblesrep^ 
tis en trois chambres. Ces magistrais sont • 
premier président, trois présidents, dix-huit c 
seillers maitres des comples, quatre-vingts c ^ 
seillers référendaires, donl dix-huit de premi"" , 
soixante-deux de deuxième classe, uu procu'1- 
général et un greffier en chef. 

Le travail que fait la Cour des Comptes 1 ^ 
pait, avant la Révolution, quatre cent seize mas ^ 
trats reparlis en treize chambres des Compte'-' 
qu'elle ait besoin de quelques réformes, cette "j" ^ 
rend de grands serviços. Lesobservationsq" V 
presente chaque année au gouvernement cl 

chambres servent de base à la loi des comp1"9!,^ 
ont fait introduire plusieurs améliorations 111 

dans la comptabilité. C. S- 
la- 

oc""' 

COMPTOIR. Ce mot.désigne la table su"^ 
quellc les négociants débitent leurs marchai" 
ct font leurs comptes; ])ar cxlension, on a apl ^ 
Comptoirs des établissements lointains desti""9 

faciliter Fécoulement des produits des divers 
Cest au moyen de ces établissements que 1" ^ 

de merce étranger est parvenu a s'étendre. 
dation des Comptoirs à 1'époque des découver1"9^ 
nouveauxpays ajouéungrand rôle dans 1''||S 

commerciale des puissances de TEuropéí 
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ljers 
ce6 entreprises ont été le fait des parlicu- 

n,oiit UtÒt C'Ue ce'u' ^es gouvernements. Ceux-ci 
rin PuqueP

rotéger les droits des nationaux par 
^un' utlon, i:'es coisuls, qui souls ontétó revôtus caractère politique (V. Consuls). 

Les mots demeurent, mais Paccep- 

'''itiuo03/1'015 cLanSe- Cela esl surlout vrai en po- 
étaie^,' , Lomtes [comitês), chez les Romains , 
reUl. | es représentan(s du pouvoir de Pempe- 
étaient"!- ■eS.C'l^s l^es Caules, alors que les Caules 
^Dquêt S^eS 011 Prov'llces ct CI1 eités. Après la trijlnf!

L c' ou trouve encere des Comtes avec 1c 
Ia rév f'0UV0'r' Cn pou plus tard, tout est changé: 
'"re j01'1,'1011 féodale a transformé une magistra- 
sortc ,j L°u®e' conditionnelle et amovible, en une 
lei a ^ S0Uverainetó : le Comte est un petit rei coíb/„S011 P®1'1 royaumc. Do nos iours, ce motde 

vide de senspe" ' ' 
J Suelqueprix. 

' Comte des Romair 
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Jes Romains et des premiers róis 
reunlssa',; 'e pouvoir civil et militaire ; il 

iiic: a"; aux assemblées du peuple ; il rendait la 

'"nieat .'i i 7~ — J ' —  
lie n i sens PcIPiquo •" la vanilé seule y 

x 
. -1 _—-— — r—, .......v.w.v .L. 

Sforre' i conduisait 'es l10,nnies d'armes à la 
lait à 1' aurveillait la rentrée desimpôtset veil- 
recterJ1 P0''ce- L'autorité du Comte émanait di- 
(lam i?'1 c'u ro'" L'a,is qeelques cites, cepen- 

> es Comtes étaient élus par les citoyeus. 
A. T. 

0TÉ- C'était la division politique comprise 
Juridiction d'un comte. 

clLá^ClLES. Dirc que les Conciles ont fondé le 
Ver,^ ".'f'"0 > c'est dire que le dogme a été in- 
'Üfe, ('^ 'Léré, décrété par des hommes ; c'est 
Voif 0Çtre, que, dans PÉglise, le premier pou- 
cela ,"sl'iluant fut une assemblée élective. Or, 
.Oi,,,-' Plus aujourd'hui contesté ; trop de té- 
^Udul 68 0nt exhumés conlre les assertions t. „ euses des chainpions de la Papauté. Le rr ■ * P  

5 avait dit à ses apôtres : « Parlout oü 
au itli|

<ire'í plusieurs réunis eu mon nom, je serai 
t'e vous- ' Cette parolo devait être re- 

étnu AUS8Ítôt q110 'a propagande nouvelle eut 
des tnaf(C0"sc'ences' aussitôt que la foi euttrouvé 
ciaiiQns ^rs' '1 s'éleva, dans le sein de ces asso- 
'lui pr 

socrèles, des esprits libres et supérieurs, 
8an'que 'ent dus modifications aux slatuts or- | 
l'exame 3 de la cornmunauté, qui soumirent à 1 

,!ornt}lor
n

t .des 'loutes indiscrots ou d'ingénieux 
^Llèm res du 'a 'eltre évangélique. Ces divers 
ancictls 

138 > déférés au tribunal des prétres , des 
Svn ' / urent agitós en conseil. Tela étaient 

Parq d ' .s de 'a premiòre église. Tant que Io 
'lij . reÇen fut persécuté jiar les conservateurs 
''0,,ibr^ l"smo > il ne put que s'organiser dans 
ct ^ Par groupes, sans discipline, sans lois, 
Sddértq 0 8:1113 foi commune. Lo premier Concilc 

Mais 
Cft du troisième siècle. 

eilcor(; ■' u
|
Celte éjxique mémc, PÉglise nVst pas 

cliréti,, " 'pedante. En reconnaissant le Dieu dos 
^litéd'8]' Lósai' s'est réservé d'exploiter Puniver- la foi dans les intéréls de sa domination, 

vou 

et, s'il ne gouverne pas les Conciles, du moins il 
les convoque. Cest Constantin qui appelle à Nicée 
trois cent dix-huit évêques pour statuer sur la dis- 
tinclion d'Arius; c'est lui qui convoque les Con- 
ciles de Césarée, de Tyr, et qui, peu satisfaitdes 
résolutions adoptéespar oes deux assemblées, fait 
venir à Constantinople Arius et les évéques et re- 
met Paffaire en délibéró. Constance, fils de Cons- 
tantin , encore moins bien porté que son père à 
Pégard de Péglisc orthodoxe, convoque des syuo- 
des en faveur d'Arius à Antioche, à Philippopolis, à 
Jérusalem, à Smyrne, à Séleucie, etc., etc. Atha- 
nase et Libere, bien qu'ils regardenteet empereur 
comme le plus dangerenx de leurs ennemis, le 
supplient néanmoins, et en termes fort soumis, de 
vouloir bien leur permettre de plaider de nouveau 
devant des juges désintéressés leur cause mal en- 
tendue. Les évêques de PHellesponl et de la By- 
thinie envoient Ilypatianus à Jovius afin d'ètre 
autorisés à se réunir pour réformer PÉglise. Le 
second Concile oecuménique, celui de Constanti- 
nople, et le troisième, celui d'Éphèse, sont convo- 
qués par Théodose - le-Jeune, mandato junioris 
Theodosii. Quand Phérésie d'Eutychès vient en- 
core troubler PÉglise, le pape Lóon sollicite hum- 
blement Théodose de rassembler un Concile contre 
les novateurs. Voici la première phrase de sa pé- 
tition : a Si pietas vestra suggestioni et supplica- 
tioni noslrce dignetur annuere, ul intrà Italiam ha- 
beri jubeatis episcopale Concilium, etc., etc. » Le 
ciuquième, le sixième, le septième, le huitième 
Concile oecuménique sont également convoqués 
par Pempereur. Mais il s'est accompli, du qua- 
trième au huitième concile, une grande révolution 
dans Pordre politique : le torrent des Barbares a 
dévasté PEmpire, et Pempereur, confiné dans les 
faubourgs de Constantinople, n'a plus qu'une su- 
prématie nominale. Aussi Adrien II écrit-il à Ba- 
sile : i Volumus, per pietatis vestrax industriam, 
Conslanlinopoli numerosum convocari Concilium.» 
Comme le Pape a changé de langago 1 A ces allures 
impérieuses, est-il fáoile de reconnaitre le succes- 
seur des martyrs livrés aux bêtes féroces de Pa- 
rène ? Est-ce bien aussi Phéritior des Césars qui se 
soumetavecrespectauxinjonctionsde cette volonté? 
Cest désormais la Papauté qui gouverne le monde 
catholique. Elle s'est d'abord fait donner la juri- 
dictiou spirituelle des conscienees: mainlenant, 
elle commando aux princes de la terre, ct ceux-ci 
s'inclinent devant elle; encore un pou de temps, 
et ils trcmbleront sous son glaive. 

A peine la Papauté jouit-elle du pouvoir absolu, 
qu^llo dédaigne de convoquer les Conciles, et, par 
la voix do Grégoire VII, elle défend mèmo aux 
évéques de se réunir avanl d'avoir obtenusonau- 
torisalion. Comme elle justilie sa préférence par 
un jeu d'esprit attribué au révélateur, comme 
elle exige, sous peine d'éternello damualion, que 
Pon respecte son infaillibilité prélendue, qu'a- 
t-ello besoin de oonsulterautrui? Aussi trouvons- 
nous, durant son r.ègne, une longue suspension 
des assemblées reprósentatives. Mais, parvenue au 
falte de sa puissancc, la Papauté devait én dé- 
cheoir ; après avoir étonnó le monde parsa gran- 
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deur, par l'audace de ses entreprises, elle devait 
]e consterner par ses déportements et sa mollesse. 

Cependant, do 1'uno à l'autre limite de la chré- 
tienté s'élèvé une clameur menaçaute : la néces- 
sité d'une réforme est proclamée. Abandonnés 
par leur despote, trahis au moment du péril, les 
évôques s'asserablent à Constance sans attendresa 
convocation oííicielle. Au Concile de Constance 
succòde celui de Bàle, et tous deux décrètent l'in- 
suíTisánce de la Papauté. Vainement le terrible 
Jules II ordonne-t-il au Concile de Latran de réha- 
biliter cette majesté déchue; vainement le Concile 
de Trente s'occupe-t-il dix-huit ans à tenter la 
restauration de 1'Église! II est trop tard : l'auto- 
rité morale n'appartient plus à la foi. LesConciles 
ont fait leur oeuvre; le Pape a fait la sienne. (V. 
Christiakisme.) 13. II.vuréau. 

CONCILIABULE. Ce mot s'appliquait origi- 
nairement a toute assemblée de prélats hérótiques, 
schismatiques, ou illégalement convoques. Au- 
jourd'hui, ildésigne une réunion secrète dliommes 
qui ont ou a qui on supposo de mauvais desseins. 

CONCLAVE. Après la mort de Clément XIV, 
les cardinaux réunis pour lui donner un succes- 
seur se disputèrent trois ans environ sans neu dé- 
cider. Vainement, les róis de. France et de Sicile 
étRient intervenus : leurs conseils et leur autorité 
n'avaient amené aucune solution. II fallut enfin 
employer la force, et une émeute , organisúe dit- 
on par saint Bonaventure, general de 1'ordre des 
mineurs, assiógea les cardinaux assemblés. Cette 
contrainte réunit bientôt la majorité dos voix sur 
la tOtc de Parchidiacrc Théobald , qui porta la 
tiare sous le nom de Grégoire X. 

Dopuis cette époque il fut résolu , pour obvier à 
d'aussi graves inconvénients, que les cardinaux 
appelés à choisir 1'héritier de saint-Pierre seraient 
enfermés sous clé, cum clave, dans le Vatican, 
sous la surveillance du cardinal camerlingue, jus- 
qu'à la fin de Pélection. II leur est, pendant ce 
temps, interdit de communiquer avec le dobors, 
môme par lettres. Malgré la rigueur de cette dis- 
cipline, malgró les précautions prises par le con- 
cile qui a rédigé le réglement du Conclave, les in- 
fluences extéricures ont toujours domine les car- 
dinaux et entrainó leurs sullfagcs. La corruption 
est dans 1'air qu'on respire à Rome : elle penetre 
partout. B. II. 

CONCLUSÜM. Note diploraatiquoqui, comme 
le mot l'indique,résume lesprétentions dela puis- 
sance qui le signiíic. Le Conclusum diílbre de l'ul- 
timatum en ce que celui-ci est ccnsé n'admettre 
ni contradiction, ni modification, tandis que le 
Conclusum est simplcmcntune base proposce pour 
des discussions diplomatiques. 

Certains décrets do la Dicte germanique pren- 
nenl aussi le titre do Conclusum. 

CONCOUDAT. Quand lasouvorainetó dos évô- 
ques romains fut définitivement constitucc, toutes 
les franebises, toutes lescoutumes de la primitive 

Église furent aboli es Pune après Paulre. Sanspr®' 
clamer, d'ailleurs, d'une manière absolue, la 
timité de tous les faits aocomplis, nous n'hésiton® 
pas à déclarer que cette aboütion fut un gra" 
bienfait. A Pépoque oii les papes exercèrent aíef 
le plus de vigueur Pautorilé tutélaire confie6 

leur infaillibilité prétendue, PÉglise n'avait P13 

tle discipline commune ; Panarchie protégeait ^ 
désordrcs les plus schismatiques, les abus lespj 
affligeants pour les consciences. Alin d'établir' 
nité dans le gouvernement qui leur avaitété de 
gué, les papes commencèrent par confisquei1 

libertes métropolitaines, et par s'attribuer l'"1® , 
tution canonique en supprimant Pélection. " 
Églises nationales murmurèrent; aidée Par ^ 
parlements qui protestèrent toujours, à tort ül'^ 
raison , avec une égale amertume, conlre les d ^ 
crets de Pautocratie romaine, écoutée par Louts 
et Charles VII, PÉglise gallicaneobtintde plusie11 

papes la restitution temporairo de ses franchis05' 
elles devaientlui êtreenfin raviesà jamais, aup 
fit du pouvoir royal, par le Concordai de ^ ar 

Avant la promulgation de ce pacte, signe P., 
Léon X et par François 1", PÉglise avait une cj"3 

tence indópondante; soumise à des lois pa'1" 
lières, ne relevant que du Pape et déclinant 1° 
autre juridiction, elle formait, dans PEtat, ^ 
Corporation , un parti. 11 importait à la süret® 
prince, et tout à-la-fois à Pétablissement de 1 

nité, que PÉglise fútdépouillée de cette indep ^ 
dance et rétablie sous la tutelle, sous Pautorit® 
pouvoir polilique. Par le concordai de 1516, Fr , 
çois Icr s'attribua le droit de nommer aux ev^ ^ 
et auxgrands bénéfices de son royaume, rdse^|ílií 
au Pape la collation des titres canoniques. 
porter le grand coup. Les métropolitains, 
prieures , les chapitres se soulevèrent conlre0®. 
usurpation, et le parlement refusa d'enreg's s, 
le contrai solennel qui portait le sceau du sUcC!e, 
seur de saint Pierre et celui du roi de F1^0 ^ 
François Icr, revenant d'Espagne, monlra fi1!®.,;- 
volonté était au-dessus de ces remontrances11 ^ 
ressées, et, enlevant au parlement de P;U"13,eí 
connaissance des différendsqui pourraients'cle ^ 
au sujet des bénéfices consistoriaux, il Ia d0 

au grand conseil. .j, 
Etrangcrs aux passions, aux intérôts des P9 ^ 

qui, duram tout le cours du seizième siccl<!',I)e. 
disputèrent, en France, la prérogative goW*^- 
mentale et la conduite de Popinion , nous Iie, o- 
vons aujourdliui qu'applaudir à Poeuvrc du C,V 
celier Duprat. Dominés par un libéralisme ú" ^ 
les parlements rPont jamais compris les exigc"[(), 
de Punité : il a été souvenl nécessaire que ''al. 
ritó royale tínt peu de compte de leur nd" .,, 
systématiquc, et constituàt en dépit d'eux la s 

verainetó de son contrôle. rl,(j 9 
Au reste, le príncipe du Concordai de R . 

été adopté par PAssemblée Constiluante C0 

12 juillct 1790). Quand , au mois de juin de 0 ^ 
année, fut discutéc la constitution civilc du c'0 

quelques ecclésiastiques de PAssemblée réc'8 je 
rent éncrgiquemcnt les franebises abolies p; ^ 
Concordai; Treilhard, Robespierrc, LecaniU3 



C0ND0TTIER1. 
Ppndirent à ces réclamations eu rappelant les prin- 
t'Ç

es d'intértít public adoplés par la monarchie : 
^ a jundiction spirituelle, dit Treilhard, n'em- 
Ci^.que la foi et le dogme ; tout ce qui est dis- 
0 1,"? et I)0'!ce appartient à 1'autorité temporelle. 
,,1 ai le souverain croitune reforme nécessaire, 
1790116 l'0111 s'y 0PP0ser. » On sait que la loi de 
ché Sul,Pr'ma tous les bénéfices, borrais les évô- 
torS| 61 'eS cures' et conféra aux assemblées élec- 
SÉPI;

,e)choixdes évètiues et t'es cur<is' (^- hê- 
aussi quel fut le sort de la constitution 

28 6 c'er6é- Un autre Concordat, passé le 
frar 

e?s'^or de Pau ix, entre le gouvernemeut 
corò^u ^ 'e ljaP0 P'e ^1') fut; Par UI1 décret du 
nati ®'s'a''Í du 18 germinal an x, érigé en loi 
cor 1° e- L'arlicle le plus important de ce Con- 
Itéril i65' a'ns' coni?u : 1 Le premier cônsul de la 
ct le ri nomr"era aux archevèehés et évêchés, 
lever i^6 co'dérci'a Pinstitulion canonique. > En- 
sernKi - nom'nation des ministres du culte aux as- 
csé ■eS éleetoralcs pour Patlribuer au pouvoir 
lion jÍ' e^lait modifier étrangement les résolu- 
8an ^oeratiques de 1790 ; du moins la dépen- 

du c'er8é était-elle maintenue par ce nou- r P^c'e, et dans les termes les moins équi voques. 
""ais .j^eerdat de 1'an ix est reste loi de PEtat, 
lués p 611 'aul; que tous ses articles soient appli- 
'ioti ar Ulle iadulgence coupable, la Restaura- 
cler 

a 'errr|é les yeux sur les nombreux abus du 
clle^6 en nial'ère de discipline; elle a fait plus: 
sia, Pfenmlgue des ordonnances conlraires aux 
He s. de la loi organique, et aujourd'hui Pon 
lativg5'"' Pas d'affirmer, eu pleine chambre légis- 
Corip ' ?u UI1 des articles les plus essentiels du 0rdat est tombé en désuétude. B. Ií. 

tni^^LÜSSION. Aux termes de la Charte, les 
do t Stiras ne Peuvent ètre accusés que pour le fait 
dócla •S0" ou <'e Loncussion. La Charte de 1814 
cette

rait rlUu des lois particulières spccifieraient 
sUi[ ,latUre de délits et délermineraient la pour- 
í;1*-Ces lois som encore à venir. En attendant, 
Q0n 'Ujstres peuvent à leur gré commettre des 
soj, , c'est-à-dire voler ou dissiper le tré- 
(V i, ' ) sans que la responsabilité les atteigne. ,fi'STaEs, Responsabilité.) 

CONnoxTiERI. Au ccmraencemenl du 
p0(lr 

ri~;,ge, les républiques italiennes iPavaient 
Sf. (Qp . eurs que leurs ciloyens. Mais lorsque 
li0t) uiecent de plus grands centres de popula- 

que Venise , Florence, Gènes, Milan , 
qu(, p' "aplcs, etc., la guerrc dcvint autre chosc 
d'un <ix.P'osion subite des passions dos habitants 
dos t Vl"c' " Lillut avoir des soldals, c^st-à-dire 
Çass.

0mmcs qui, moyennant une solde, renon- 
Ceshl,1 1 'out autrc métier que celui-des armes, 
tw ,n[nes, i, éiait presque impossible de les 
'a lib 0r au se'n des républiques italiennes, que 
vées ert^, ' industrie ct le commercc avaient éle- 

Cef" 'J'Us 'lai" degré de prospérité. 
iiiij^'. Un;"t donc des étrangers auxqucls les Élats 

dants de PItalic confièrent le soiu de leur 
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défense. Le contrat par lequel ces étrangers sTm- 
gageaient fut appelé Condotta (Conductio), et les 
chefs qui seuls le signaient, et qui seuls en étaieut 
responsables, Condottieri. Ils avaient leurs com- 
pagniestoujours prôtes. Et si, parfois, ils ne trou- 
vaient pas de solde, ils faisaient la guerrc pour 
leur propre compte, et se payaient avec le butin. 

Mais tous ces Condottieri étrangers, de même 
que les Condottieri italiens leurs contemporains, 
iPappartiennent pas à cette grande Écolo oíi se 
formèrent tant d'illustres capitaines, qui assurè- 
rent à PItalie, pendant plus d'un siècle, une in- 
contestable supériorité militaire. 

Ce fut le comte Albenio de Barbiano, en Roma- 
gne, qui la fonda en 1578, en organisant la célèbre 
Compagnie de Saint-Georges, oü il n'admit que 
des Italiens. 

Cet exemple fiít bientôt suivi par tous les capi- 
taines italiens, qui, joignant à Pintelligence tou- 
jours prompte et Incide des hommesduMidi Pex- 
périence des combats presque journaliers à cette 
époque, ne tardèrent pas longtemps à intro- 
duire une foule d'améliorations dans Part de la 
guerre. 

Les succès éclatants obtenus par quelques-uns 
de ces chefs excitèrent un grand nombre de sei- 
gneurs à se lancer dans la carnère des armes, qui 
donnait de si belles récompenses. Des familles 
Malatesti, Bentivoglio, Sanseverino, Garrara, Gon- 
zaga, Colonna, Orsini et bien d'autres, sortirent 
de nombreux Condottieri. 

Dès ce moment Pinstitution déclina. Sons la 
conduitc de ces nobles la guerre devint une plai- 
santerie. Tout s'y passait comrae.dans les tour- 
nois. La vénalité et la perfidie marchèrent bienlôl 
à côtó de la mollesse. 

Aussi, lorsque, vers la fin du quinzième siècle, 
les Allemands et les Français vinrent de nouveau 
assaillir PItalie; les soldats italiens s'effrayèrent 
de la guerre sérieuse, et plusieurs de leurs nobles 
Condottieri eurent Pimpudeur de combattre dans 
les rangs des étrangers. 

Cest à cela et au manque absolu de 1'infanterie 
chez les Italiens qu'il faut attribuer les succès ra- 
pides de Parraée de Charles V1IL En vaiu Maebia- 
vel s'efforça-t-il de remettre en honneur la milice 
citoyenne. La lulte entre la France et PEmpire 
s^tait engagée sur le sol italien. L'Italie ne put 
réunir assez de forces pour résister à-Ia-fois aux 
deux parties belligérantes; ses Élats perdirent leur 
indépendance, et les Condottieri disparurent avec 
elle. Léopardi. 

CONFÉDÊRATION DU RIUN. LWllemagne 
est la nation étrangère que la Révolution française 
a le plus remuée. L'èrc de 89 a détruit Pempire 
élcctif de Charles IV, aussi bien que la monarchie 
hérédilaire de Louis XIV. L'article 14 du traitéde 
Presbourg brisait les liens de Pempire germanique 
en créant de nouveaux róis égaux en indépen- 
dance à Pempereur d'Autriche et au roi de Prusse. 
Le 12 juillet 1806, seize princes déclarèrent se 
séparer à perpétuité du terriloire de Pempire ger- 
manique , et former une confédératioii parlicu- 
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lière, sous le nom (VEtats confédérés du Ithin. 
L'acte de Coiifédération abrogo les lois de l'em- 

piro germaniquc à l'égárd des parties contrac- 
tantesctde leurs sujets.il établituneDiète dontlo 
siégeseraà Francfort, qui régleralesintérêtscom- 
muns des états confédérés, et qui soradivisée en 
deux colléges : le collége des róis et le collége des 
princes. Cette Diète n'a jamais été convoquóe. Elle 
dcvait décider de tontos les contestations qui s'é- 
léveraient entre les états confédérés; la Confédé- 
ration se plaçait sous la proteotion suprème do 
Tempereur des Français qui, au décès de chaque 
prince primat, deyait en nommer le successeur. 
L'acte se terminaitparleréglementdu contingent 
à fournir par chacuu des confédérés pour le cas 
de guerre. LaFrance devait fournir 200,000 liom- 
ines; le royaume de Bavière, 30,000 ; le royaume 
de Wurtemberg, 12,000 ; legrand-duché de Badc, 
8,000; le grand-duc de Berg, 3,000 ; les princes 
de Nassau et les autres princes confédérés, 4,000. 
L'acte fut signé à Munich et ratifié par Napoléon 
à Saint-Cloud. 

CONFÉDÉRATION GERMANIQUE. La 
Confédération du Rhin a disparu dans la chute de 
son protecteur suprême; mais elle a donné 1'idée de 
la Constitution gónérale qui régitaujourd'huil'Al- 
lemagne. A la paix de Paris du 30 mai 1814, il fut 
stipulé :« Que les états d'Allemagne seraient indé- 
pcnplaiits et unis par un lien fédératif. » Cétait se 
proposer une làche difficile; c'était entreprendre la 
reconstruction du moyen-âge pour mieux résister 
à 1'esprit róvolutionnaire qui, depuis vingt-cinq 
ans, avait si fort irmové dans 1'économie de l'Eu- 
rope. Mais on abandonnait tout d'abord une an- 
cienne institution, la plus éclatante, 1'unité de 
Pempire germanique. Cesacrifice nécessaire révé- 
lait la difficulté des conjonctures. 

L'Autriche et la Prusse étaient en présence; 
Pune avec son antiquitó, 1'autre avec sa jeunesse, 
puissantes pour se balancei-, incapables Puno et 
Pautre de prendre la premièreplace. Ce dualisme 
indestructible ramenait les choses à Pótat du dix- 
huitième siècle, après les triomphes de Fródéric. 
Dcs-lors, la fédéralion germaniquc avait deux 
tôtes au lieu d'une. 

Un premier plan de fédération , proposé au 
prince de Metternich par le prince de Hardenberg, 
plus favorableà la liberté de PAllemagne,fut écarté 
après plusieurs négociations; et le 8juin 1813vit 
signer à Vienne un acle de constitution fódéralive 
qui ne donnait à PAllemagne ni la liberté, ni Pu- 
ni té. 

La Confédération germanique comprend trente- 
huit étáts, dont trente-quatre sontgouvernésmo- 
narchiquement, et quatre sous une formo républi- 
caine, comme le dit Pacto fédéral. Le but de la 
fédération est le maintion de la sítrelé extérieurc 
et intérieure de PAllemagne, de Pindépendance 
et do Pinviolabilitó dos états confédérés. Los mem- 
bros de la Confédération sont, comme tcls , dé-, 
clarés égauxendroits; politesse illusoire! Lesióge 
de la Diète est Francfort-sur-le-Mein. Dans la 
Diète fédérale, les membros de la fédération votent 
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par leurs plénipotentiaires,soit imlividucllcnie'1') 
soit colleotivement. Pour changer les lois fondi1 

mentales de la Confédération ou créer des insUbj- 
tions organiques, on a reparti, de la manièfcsu'' 
vante soixante-neuf voix sur les trente-hul 

membres. Ces voix sont calculées sur Pétenu1'6 

respectivc de chacun des états : PAutriche a 4 voi*» 
la Prusse 4,1a Saxe 4, la Bavière 4, le Ilanovrc j 
le Wurtemberg 4, Bade, 5, la llesse éleclorale, ■'i 
le grand-duché de Hesse, 5, le Ilolstein 3, le Luxe®^ 
bourg 3, le Brunswick 2 , Mechlembourg-Sclib1® 
rin 2, Nassau 2, Saxe-Weimar 1, Saxe-Gotha ' 
Saxe-Cobourg I, Saxe-Meinungen 1, Saxe B'1' 
bourghausen 1, Moeklembourg-Strélitz i , B0. 
tein-Oldenbourg I, Anhalt-Dessau I, Anl® 
Bernbourg 1, Anhalt - Koethen I, Schwarzbouio 
Sondershausen 1, Schwarzbourg-Rudolstadt ' 
Hohenzollern-Hechitigen 1, Ilolienzollern-Sig11"1' 
ringen I, Lichtenstein I, Waldock I, Reuss, hra1^ 
cho ainée, 1, Reuss, branche cadette, I, Schau® 
bourg-Lippe 1, Lippe 1, la ville libre de Lubeck > 
Francfort I, Brême I, Hambourg, I. 

La première séance de la Diète fédérale a 01 

lieu le 43 mai 1820. ,e 
II y a deux espèces d'assemblées : Io Assemb' 

générale, dite plenum, dans laquelle chaque 
bre vote d'après Io nombre de voix que nous v 
nons de signaler. Le plenum exige la préscuÇ0 _ 
tous les membres ; la majorité est des deuxt,e ' 
2o Assemblée simplc. Dans cette réunion le x0 

total se réduit à 17 voix ainsi réparties : 
triche 1, Prusse 1, Bavière 1, Saxe 4, Ilanovre ' 
Wurtemberg 1, Bade 1, llesse électorale 1, 
grand-ducale 1, Danemarck pour le Ilolstein ' 
Pays-Bas pour le Luxembourg 1, Maisons g''a" 
ducale et ducale de Saxe 4, Brunswick et Nassau ' 
les deux Mocklembourg 1, IIolstein-01denboU|V 
Anhalt et Schwarzbourg 4, Ilohenzollern, ''ic' 
tenstein, Reuss, Schaumbourg-Lippe, Waldock ' 
les villes libres de Lubeck, Francfort, Brême 6 

Hambourg 4. • ,.1 
Le gouvernemont fédéral, comme asseinn' 

simple, ouvre les séances et s'occupe préalab1^ 
ment des propositions à faire à Passemblée g01"^ 
rale, au plenum; mais cette dernière assenin'1- 
rPentre dans aucune discussion : elle vote p1"' 
ment et simplement par cmi ou non. II no faut 
croire, cependant, qu'une réparlition égaleetju1-, 
des voix préside aux délibérations de la Se'1 
rissime Diète germanique. Les discussionsqu' on' 

lieu préalablement dana Passembléesimpleàl?'1"", 
sont toujours décisives, attendu que les g''8" ^ 
états font uuemajoritétouto faite deli veixco"' 
C, et que le plenum n'est qu'une espècc de cel 

monie de cour, oú Pétiquette prescrit de se c0l> 

formerauréglement. Lasituationdes pctits p1"'"^- 
est passablement ridicule : ils ne sont lá 'l" c^ 
qualité d'exécutcurs des hautes-ueuvres de 
triche et de la Prusse. 

Les décrets se rcndent à la majorité des v01 ! 
il sullit de neuf votants. L'Autriche préside d"8' 
les deux assemblées, et prononce les décisio"^ 
lorsque le nombre de voix se trouve égal d 11 

côté comme da Pautre. La Confédération n'intcl 
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QUa'^3118 'es a^a'res d es différents états que 
Pulr ^ a a^us pouvoir, ou quand l'ordre 
íiein'0 f3'3" ^tl'e menaca- C'est alors, el sur la 
vip |3n c'u pouvoir gouvernant, qu'elle inter- 
ver"1' ^0l?r 'e ráteblissement des droits de la Sou- 
serv'netf' ^es "ooo^bres de la Confédération con- 
'outef ^ .^ro't c'e 'a're loute espèce d'alliance ; (]jrj ,01s' ''s 116 doiveut entrer dans aucune ligue 
l)rewr0Iltre 'a síaretó de 1'union ou de ses mem- 
fas '' Pos'l'on anibiguê traliissant des embar- 
lJles |Vlnc,'')'es üt feconde eu dissensions inévita- 
la ' Jeii ólats confédérés s'engagent à ne se faire 
dj(fa err® s,1"' oucun prétexte, mais à porter leurs 
lion ' a 'a ^'òte, qui doit essayer la concilia- 
sta,' 011 'a're prouoncer surle litige par une in- 

lo'3 auslrtgale hien organisée. 
S|ios UteS !es ''orccs do Parmée fédérale sont divi- 
00] fpl. <'lx corps, et comprennent un total de 
'•gné %-'10mnieS' a'Ils' rópart's : infanterie de 
ís09n 'í18l chasseure, H,694 ; cavalerie, 
pom '.arlillerJe et traiu, 21,717 ; pionniers et 

■> 3,017. L'arlillerie est forte de 612 
trigji e,s a 'ou) divisões eu 76 1/2 balteries. L'Au- 
%: 5e

0Urnit 94,822 hoinmes qui forment les 1", 
qui oorps d'armée; la Prusse 79,254 hommes 
comi 0rtl!JOseiit les 4<l, Se et 6e corps d'armée. Le 
le de la Bavière, 35,600 hommes, forme 
tiiúg g

C0l"Ps d'armée. Les 8C, 9C et IO6 corps d'ar- 
priu 111 formes avec les conlingents des autres 
raiiot|

S
s
conf"ódéré s. Les forteresses de la Confédé- 

Peg 
Sc""' Mayence, Luxembourg et Landau. 

2(17 de la Confédération montent à 
sans £ ' ócus , la deite à 852,308,000 écus, 
et(i„,,or,1Prendre les dcttes parlicuíièresdesvilles 

q.^yaumes. 

^alesV001' en su')s':al!ce ; 'o® dispositions gé- 
>riagt|e 

12 cet acte, qui ne rendait pas à PAIle- 
dait r, S?s 'railcbises du moyen-ílge, no lui accor- 
(few ,3 a libené moderne, ne lui donnait ni 1'in- 
piru a"cod'une Republique, ni 1'unitéde l'Em- 
tric]! ' a Préparail à la double diclature de l'Au- 

Cen ,6 la Prusse- 
•"agtie ' ^ t'as f dlo, on commençait en Alle- 
^^dús'3 ^^s'rur des conslitutions représentatives. 
8rau(]e" Pouvait Vauloriser, auprès des deux 

0 l'e\! ''uissances qui rédigeaient 1'acte fedéral, ^'P'6 el de la tradilion des anciens états, 
B0|eni, 

aende, et dovait être consacrée dans le pacte 
vière « qui constituait PAllemagne. Mais la Ba- 
litiii el 

u ^urtemberg s'opposèrent à celte inser- 
•^lacti ' P?llr tout concilier, on se borna à cetto ;iiira (j

a" pauvre et si vague : « Art. Xlll. II y 
'a Coi p8 assomblées d'états dans tous les pays de 
^Kirnè ''on. » Voilà lout ce qa'oblenait le 

Aí(U| '"P^sentatif des leinps modernes. 
fruutjq 0lU8, le príncipe élail admis et devait 
face de p" ''a ''berté représentalive fut mise en 
''"olié l "'"fó fédérale. Successivemenl, le grand- Pade, Hesse-Darmstadt, le royaume de 
'octorat

l.,<!r8) uièrnc le royaume de Bavière et l'é- 
des Co. .e ffpsse Cassei, reçurent de leurs princes 
tíiil, ''udons. Le príncipe de liberté s'organi- 

3,,mposait aux monarchies absolues de 
* «' do Rorlin, 
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L'autorité unitaire de la Diète, tout en toléraní 
ces libertes locales, exerçait sa dictature sur les 
intérêts généraux. La liberte de la presse fut l'ob- 
jet de ses statutset de plusieurs prescriptions. En 
1819, la Diète adopta une proposition présentée 
par PAutriche qui établissait la censure. Comme, 
au moyen-âge, les États et la Diète de PEmpire se 
heurtaient souvént, de mème les constitutions oc- 
troyées et la puissance fédérale rétablie en 1818 
se combattaient: choc inévitable du mouvément 
de liberté et du mouvement despotique. Car PAl- 
lemagne de nos jours iPa conservó du moyen-âge, 
dans ses formes politiques, qu'une imitation bypo- 
crite. La forme est antique, le despotisme, vivant 
et nouveau. La Diète de Francfort est comme le 
porte-voix de PAutriche et de la Prusse ; elle si- 
gnifie leurs volontés, et la force qui pèse sur PAl- 
lemagne s^nveloppe des róminiscences menson- 
gères du passé. 

üepuis 1815, il y a lutte entre la dictature or- 
ganisée sous le masque de Pinstitution fédérale et 
le mouvement individuel des états qui veulent 
s'émanoiper. Mais, il y a quelques années, la lutte 
était, moins vive ou plutôt moins extérieure; la 
Diète était conlrainte à un certain respect envers 
des constitutions octroyées par les róis eux-raê- 
mes. La Révolution de Juillet vint mettre au néant 
les détours et les fictions, et appela au grand jour 
tous les voeux et les efforts qui étaient dirigés vers 
un changement des institutions en Allemagne. Ce 
fut dans la Prusse que se montra la première étin- 
celle de Pincendie qui allait parcourir PAllemagne. 
Quelques troubles éclatèrent le 30 aoút 1850 àAix- 
la-Chapelle, et se renouvelèrent tous les jours sui- 
vanls à Elberfeld, à Berlin, à Breslau. Mais le 
gouvernement avait à sa disposition des forces 
militaires trop supérieures pourque tout mouve- 
ment révolutionnaire ne füt pas promptement ré 
primé. Aussi Pagitation iPeutcette année un carac- 
tòre sérieux que dans Io Brunswick, la Saxe et la 
Hesse. Le duc Charles de Brunswick , après avoir 
v.u, au mois de septembre, sou chàleau pris d'as- 
saut et incendié, eut à peine le temps de fuir en 
abandonnanl le duché à son frère Guillaume. 
Dans Ia Saxe, Pexaltation produite par le contre- 
coup de la Révolution de Juillet se manifesta d'une 
manière aussi vigoureuse ; les couleurs françaises 
étaient étalées dans tous les magasins de Dfesde, 
les jeunes gens les portaient en cravates et en 
écharpes. Au mois de septembre, Dresde et Leipzig 
étaient en pleine revolte; le roi Antoine n'y mil 
un terme qu'en faisanl plusieurs concessions, et 
en s'adjoignant comme co-régent sou neveu Fré- 
déric, qui faisait de Popposilion en saqualité d'hé- 
ritier présomptif. Dans la Hesse, Pélecteur se retira 
devant le mécontentement du peuple, et céda le 
gouvernement à son fds Guillaume. En présence 
de ces événements, la Diète de 1850 resta en per- 
manence. Le 25 novembre elle publia un arrété 
par lequel tous les états germaniques s'engageaient 
mutuellemcnt à se prôter secours; et dans ce but 
les conlingents devaient être tenus disponibles 
pondant loute la durée de la crise. Le mème acte 
rocommaudaitune surveillance aclivo de Ia presse. 
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L'année suivante fut marquée par les débats 

entre les souverains eWés Chambres, qui agitèrent 
presque tons les états allemands du second ordre. 
Quelques troubles eurent lieu dans le duché de 
Saxe-Altenbourg, dans la Bavière et dans le Ha- 
novre, notamment dans les villes d'Osterode et de 
Goettingue; mais, dans l'année 1832, les mouve 
ments révolutionnaires éclatèrent avec une yío- 
lence qui troubla profondément la tranquillité de 
1'Allemagne. Cétait le moment ou les débris er- 
rants de la nationalité polonaise venaient s'as- 
seoir à tous les foyers, et ieur présence ne contri- 
buait pas peu à entretenir IVxaltation. La presse 
radicalo avait pris un développemont redoutable. 
Le docteur Wirth, rédacteur de la Tribune alle- 
mande, déclarait devant un tribunal qu'il appelle- 
rait le peuple aux armes pour marcher au renver 
sement des róis et à la destruction des trones , et 
le tribunal racquittait. Des associations se íbr- 
maienl pour soutenir la presse par des contribu- 
tions volontaires; des messagers payés par les ci- 
toyens transportaient les journaux consignes à la 
poste ; une feuille interdite dans une ville secon- 
tentait de se déplacer et shmprirnait le lendemain 
dans une autre. Et, au milieu de cette agitation 
universelle , l'idée de 1'unité, le rôve de la patrie 
allemande, préoccupait tous les esprits. 

Ces voeux éclatèrent dans une démonstration 
qui eut un grand retentissement, et qui fut le si- 
gnal de la réaction des gouvernements : nous vou- 
lons parler do la fòte célébrée dans les ruines de 
Hambach , près de Neustadt (Bavière rhcnane), le 
27 mai, jour anniversaire de Pétablissement dela 
constitulion bavaroise. Une foule immense de ci- 
toyons s'y trouva rassembléo de tous les points de 
l'Allemagne, avec les représentants les plus connus 
de Popposition radicale, les docleurs Wirth, Sie- 
benpfeiffer, Boerne, Schuler, etc. Vingt mille 
hommes chantèrent en choeur la Marseillaise, tra- 
duite en allemand. Les vieilles couleurs de Pem- 
pire germaniqüe, noir, rouge et or, fioltèrcnt sur 
les ruines de Ilambach auprès des couleurs fran- 
çaises ; un grand nombre de discours en allemand 
et en français furentprononcés dans cette journée, 
qui fittrembler tous les princesd'Allemagne. 

La fòte do Hambach amena les famoux décrots 
de 1832. Par un arrêté du 5 juillol , la Dièto in- 
lerdit de former des assoopilions politiques, de cé- 
lébror sans autorisation des fòtes populaires, et, 
dans tous les cas, d'y prononcer des discours po- 
litiques, de porterou dVborcr des couleursétran- 
gères et de planter des arbros de libcrté. Elle se 
reserva le dróit de prononcer souvcrainement en 
matière de presse, et consacra le príncipe do Pex- 
tradition politique ; do plus, elle renouvela les dis- 
positions prisesen 1819 conlrc les JJurschcnschaf- 
len. Elle enveloppa dans la môrne réprobation les 
résistances constitutionnelles. 

L'Aulriche et Ia Prusse proposèrent ou plutôt 
imposèrentde nouvelles mesures « pourlo main- 
tien de Pordre legal et de la tranquillité dans la 
Confédération germaniqüe. » IPAutricbe, prenant 
1'initiative, déclara que « la Révolution en Alle- 
magno approchait h grands pas de sa maturité, et 
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qu'elle n'avait besoin, pour éclater, que d'être to'^ 
rée plus longtemps par la Diète. » Sur cette 
tiative de PAutriche, la Prusse-se joignità elle» ^ 
tint le même langage : <r Ce rPcst, disaient le3"6^ 
cours, qu'en faisant un emploi ferrae et énergfl 
des moyens que la constitution fédérale leu1,8 ^ 
corde, que les princes allemands parviendron' 
vaincre le mal qui n'est que trop manifeste, e 

rétablir Pordre eu Allemagne. » 
Cette fois , les deux puissances attaquèren' 0^ 

vertemenl Pindépendanoe des constitutions, 
portèrent les plus profundes atteintes aux 
parlementaires de tous les états de la Confed8 ^ 
tion. En commentant )'acte íinal de Vienn6 

Pannée 1826, qui assurait Pexécution de Ia' 
cie XIII de Pacte federal, elles blíunèrent 'a.^s 
dance queprenaienl les chambres representai^^ 
tantdans leurs rapports avecleurs souverai"3 " 
dans leursrapports avec la Diète. , lá 

En eífet, les assemblées législatives de diff®11 

états osaient exiger des concessions nouvella3 

compatibles avec le príncipe monarchiquc; 
osaient raôme montrer en perspective le ref'15 ^ 
budget. Puis, ces chambres affectaient o ^ 
metlre au-dessus des lois fédérales, et sou^ 
dans leur sein la Diète fut attaquée. 

Pour réprimer ces abus, il fut réglé par un P ^ 
tocole public de la vingt-deuxième séance n ^ 
Confédération germaniqüe, du 28 juillct 1 ^if, 
que le souverain d'un état ne peut être lié par ue 
constitution à la coopération des chambre® ^ 
pour Pexercice de certains droits ; que non'®8 ^ 
menl il peut réjeter la pétition des Etats, n'8!^ 0ir 
le but de la fédéralion générale lui fait uíl. 
de ce rejet; que les États ne peuvent jamai® r 
ser à aucun souverain allemand les moyens n 
saires à un gouvernement pour remplir se® 0^s 
gations fédérales et celles qui lui sont imP8 fí 
par la constitution; que la législation intér) x 
des états do la Confédération ne saurait port®1 Pjt 
judice au but de la Confédération; qu'il ® ^ 
nommé par la Diète, d'abord pour six an®» ^ 
commission chargée de prendre connaissane® 6j 
délibérations qui auront lieu dans les ^"""jjri- 
des états membres de la Confédération, d8, ^ 
ger leur attention sur les propositions et 
tions qui seraient en opposition avec les 0 ^ 
lions fédérales ou avec les droits de souver81 

garantis par ies trailés de la Confédération» „[ 
les gouvernements de la Confédération s'eiig8P ^ 
les uns envcrs les autres, commo ils y s0I,t ^jr 
par leurs rapports fédéraux, à prendre et à 
tenir les mesures convcnables pourempècher (p 
attaque conlre la Diète dans les assemblées 0 

tutionnellcs, et pour réprimer ces allaquc® » ^^.; 
cun dans les formes de sa législation inté1"1 

que la Diète a seule le droit dhnterpréter 1 8 

la Confédération et Pacte final. . vjil 
Cette réserve du droit dhnlcrprétation 

portor ses fruits, et au mois de novembi"0^)! 
un arrôt de la Diète établit que, dans le caS uii 
s'éleverait dans un état de la Confédéra"0 ^9, 
différend entre le gouvernement et les ch®1" 
soit sur la limite de ia coopération accord8 



CONFÉIIENCE. 
daiis rexécution de cerlains droits délermi- 

jj 8 , souverain, les membres de la Confedéra- 
s engagent réciproquement, en cette qualitc , 

a're )i^®cider ces diíférends par des arbitres , ai|t d'invoquer l'ei)tremise de la Confedération; 
|jUe) Pour former ce tribunal arbitrai chacune des 
^lx-sept voix de l'asserablée .ordiiiaire de la Diòte 

mmerà, de troisans en trois ans, dans les étals 
j U l® 'eprésenle, deux hommes distingues par 
a ?r earactère et'eurs sentiments; que, parmi ces ures, au nom de treute-quatre, il sera choisi 

six ' Une c't-'c's,on arbitrale devenue nécessaire, Juges arbitres, trois pour le gouverneraent et 
s pour les États; que ces six juges arbitres 

bitr Irier0nt ^arm' 'es acbitres restanls un surar- 
(jo®,.' qu'ils décideront avec le surarbitrela ques- 

litigieuse à la majorité des voix ; que la sen- 

ai«Cear^'lra'eaura 'a ce et ''e^et cTune décision 
lili !r^a'8j et que rordonnance d'exéculion éta- 
c i)ar 'es lois de la Confedération lui sera appli- 
t , e > qu'il sera fait une application analogue du 
les Una' ^'ar'a'traSe pour vider les diíférends et . «Westations qui pourraienl survenir dans les 

es libres entre les sénats et les autorités établies 
'a bourgeoisie en vertu de la constitution. 

de attla's ''ancienne Diètede 1'Erripire n'aurait osé 
[ 81 grands empiétements sur les anciens États. 
_'"stitution représentative est'accablée outre me- 

e par 1'institution fédérale. Les chambres sont 
ees devant un tribunal arbitrai, qui ne juge 
eu première instance et n'empéche pas Pinter- 

Su 
1011 souveraine de la Diète, mais seulement la 

dé - e' 'a dissuuule. La souveraineté locale est 
Vef ra<J®e et n'est plus que Pinstrument de la sou- 
ra[ lnata fédérale, ou plutôt Ia souveraineté fédé- 
(.j , "esticique la souveraineté de PAutriche 

« a Prusse. Vienne et Berlin ont pour instru- 
p 'os amphictyons de Ia Germanie. 

g0(j
0ui" que PAIlemagne arrive maintenant à un 

des flnemeilt unitaire, il est nécessaire qu'une p eux tôtes du corps germanique tombe. Or, la 
nigj886 ,a déja presque tout envahi ; elle a corn- 
ei Cli a Iratner la solidarité des inlérôts matériels 
tric|

lmp05é a PAIlemagne, qu'elle isole de PAu- 
iner'

a' 'a législation de ses douanes et de sou com- 
,je i,Ce-Que sera-ce si la gucrre éclate? Elle fera 
P0lr"uné le prix de la victoire. Maitresse de Ia 
du 'a "'axei de la Westphalie et desbords 
''Ali,. 1' e"e sera 'névitablement acceptée par 
s'ècl >lna®"e ')our sa souveraine. Avant la fin du pr 

L > Ia Confedération germanique sera la 
oe' A. Hetthann. 

dg^V^UtilllíNCE. JRéunion des représentants 
'fait Ux,ou pfusieurs puissances dans le but de 
ord'l:r <''un iutórèt commun. Des Confércnces ont 
pour

nairement "ou avant Ia signature d'un traité 
ilei 

t;" discuter ct régler les bases ; elles se tien- 
fet ir s 'c f'113 souvent dans un lieu qui, pour 
hU:, ' > a été déclaré territoire neutre par les 

pSaiices belligérantes. 
t0ir(!

U'le des plus célebres Confércnces dont Phis- 
datis |aSS0 Ino"''on es' ce"e qu' s'ouvrlt, en dC59, "e des Faisaus sur lu Bidassoa, entre Maza- 
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riu et don Luis de llaro, et dont le résultat fut la 
paix des Pyrénées. Quant aux fameuses Confé- 
rencesdo Londres, qui se sont terminées, Pannée 
dernière, par la spoliation du Luxembourg et du 
Limbourg enleves à la Belgique, ces Conférences 
móritaient presque le nom de congrès. Les cinq 
grandes puissances de PEurope y avaient en effet 
leurs agents qui, comme à Troppau, à Laybach , 
à Vérone, s'occupèrent bien plus de réformer Pes- 
prit révolutionnaire et de défendre les intérêts 
monarchiques que des questions de territoire sou- 
mises uniquement, en apparence, à leurs délibé- 
rations. J. B. 

CONFESSION. La Confession était inconnue 
dans la primitive Église: de tous les témoignages 
allégués pour donner à ce sacrement Pautoritó de 
Ia tradition, il n'en est pas un qui résiste à Pexa- 
menscrupuleux des textes. 

Les protestants ont aboli la Confession : elle est 
tombée en désuétude parmi les catholiques. 

La Confession sacramentelle repose sur cette hy- 
pothèse, que la conscience des prêtres est immé- 
diatement et eflScacement inspirée par la justice et 
la misóricorde de Dieu, quand, après avoir en- 
tendu le pécheur, il prononce ces mots : i Je vous 
absous. » Nous respectons la foi du passé et les in- 
stitutions qu'elle a fondées, mais nous ne pouvons 
avoir créance dans une hypothèse qui contredit 
aussi ouvertement Pidée philosophique que nous 
avons de Dieu et de Phumanité. B. H. 

CONFLIT. Par la loi du 24 aoüt 1790, PAs- 
semblée conslituante a établi que « les fonctions 
judiciaires sont distiuctes et demeureront loujours 
séparées des fonctions administratives. » 

Ce príncipe est resté debout parmi toutes les 
vicissitudes que nous avons subies depuis cin- 
quante années. 

Mais il était difficile, et pour ainsi dire impôs- 
sible, de déterminer exacleraent ã priori les at 
tributions de chacune des deux autorités, judiciaire 
et administrative, de fixer irrévocablement leur 
compétence, Le cas devait donc se préscnter oíi 
Pautorité judiciaire serait appelée àprononcer sur 
des afiaires qui seraient de la compétence du pou 
voir administratif, et réciproquement. Cette incer 
titude de compétence est le Conflit. 

« II y a deux sortes de Conílits d'aUribution : le 
« Conllit positif et le Conflit négatif. 

« Le Conflit positif est Pactepar lequel Padmi- 
« nistration revendique la décision d'une aífaire 
i qui lui appartient et dont les tribunaux sont 
< saisis. 

o 1x3 Conflit négatif résulte de la déclaration 
« respectivo, faite par Pautorité administra- 
« tive et par Pautoritó judiciaire, que la môme 
. affaire n'est pas de leur compétence (1). » 

CAssembláe constituanto, préoccupée surtout 
du besoin d'a8surer Ia marche du gouvernement 
et de meltre Paction gouvernementale, si souvent 
contrariée jadis par les évocations parleraentaires, 

(i) Cormcnin, Droit administratif. Co^flits. 
33 
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à Fabri iles empiétements du pouvoir judiciaire, 
déclara que «los juges ne pourraicnt, à peine dc 
forfaiture, troubler de quelque manière que ce soit 
les operations des corps administratifs, ni citer 
devaut eux les adfhinistraleurs pour raison de 
leurs fonctions. » Les lois subséquentes de la Ré- 
volution, nolamment celle de fruclidor an III, qui 
fait défense iléralive aux tribunaux de connaítre 
des actes d'administration de quelque espèce qu'ils 
soieut, consacrèrent et confirmèrent le príncipe 
posé par PAssemblée constituante. 

Mais il ne suffisait pas de poser le príncipe, il 
fallait le mettre en action. Et la difflculté était 
grande. 

« Si l'on rcmeUait la décision des Conflits à 
n Paulorité judiciaire, le gouverneraent passerait 
o dans les tribunaux. 

« Si Ton remettait la décision des Conflits à 
< l'autorité administrative , et sans condition, les 

tribunaux perdraient leurs attributions et les 
a citoyens leurs garantres (I). » 

Tous les gouvernements qui se sonl succédé de- 
puis la Uévolution ont tranché la queslion de la 
mème manière; tous ont attribué au gouverne- 
raent le réglement des Conflits. La loi du 21 fruc- 
lidor, an 111, décida qu'en cas de Conllit d'attri- 
bution entre les autorités judiciaire et adminis- 
trative, il serait sursis jusqu'à décision du ministre, 
confírmée par le Directoire exécutif, qui en réfé- 
rerail au besoin au corps législatif. Les arrôtés 
consulaires, les dócrets impériaux et rordonnance 
réglementairo du ler juin 1828, qui a íixé la juris- 
prudence des Conflits et qui gouverne aujourd'hui 
la matière, ont également statuó que le réglement 
des Conflits rcntre essentiellement dans les attri- 
butions de l'autorité supérieure administrative. 
Aux lermes de cette dernière ordonuance, c'est le 
préfet qui élève le Conflit, c'est le ministre de la 
justice qui saisit le Conseil-d'État, c'est le chef du 
pouvoir exécutif en Conseil-d'État qui déoide. 

Mais cette dóvolution directe au pouvoir exécutif 
a bien rencontró quelques critiques. Tout en pro- 
clamant que Ia'force dos príncipes conduit néces- 
sairement à Pintervention de la justice gouverne- 
mentalc, le savant et respectable autour du Con- 
seil-d'Etal selon la Charle, M. Sircy, demande 
que cette justice gouvernementale soit organisée; 
qu'ello oflre des garanties rassurantes; qu'elle ne 
soit pas enfin un simplc Jppel du ministre au mi- 
nistre lui-mêmc. « Puisquo, dit M. Sirey, dans 
o 1'usage, la justice gouvernementale se con- 
« fond avec la justice administrative, il s'ensuit 
« que la justice administrative et l'action admi- 
a nistrative n^nt pas de régulateurcomnnin. Dono 
a il y a nécessité de recourir à la justice législa- 
a tive. • 

L'objection est certainement très-puissante. Mais 
il nous semble qu'elle tomberait devant une orga- 
nisation régulière du pouvoir. Oui, aujourd'hui, 
malgré les sages dispositions de rordonnance de 
1828, il est certain que la justice gouvernementale 
ii'est en réalité que 1'arbitraire administratif. Mais 

(l) Cormenin, Oroil udminisliatif, Coxn.ns. 
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faites que la responsabilité do tous les agenís Jd 
pouvoir soit chose sérieuse, cherchez des garan* 
lies dans Torganisation mème du pouvoir, et des- 
lors, oü sera le danger ? 

Au reste, mème aujourd'hui, il y a moinsd i"' 
convénients à altribuer la décision des Conflits au 
gouvernement qu'au pouvoir judiciaire, ou mêiu" 
au pouvoir législatif. Le pouvoir judiciaire, poU" 
voir permanent et collectif, c'ost-à-diro envahiS' 
seur do sa nature, rendrait impossiblos et le g011' 
vernement et l'administration , sbl pouvait à sol 
gré élever et décidor les Conflits. Quant au poU' 
voir législatif, ce n'est point son affaire de sdmm18' 
cer dans le réglement deces sortes de questiona 
II ida point qualité ponr cela. 

II faut donc en revenir à ces axiomes mis a'1 

lumière par Tauteur des Questions de droit adw'' 
iratif, et dire: 

« La décision des Conflits doit appartenir au 
a gouvernement quel qu'il soit, monarchique oU 

« républicain. 
a Le Conflit est limité dans son exercice^ar d'15 

n règles de pondération réciproque entre les deu^ 
« autorités administrative et judiciaire, et par |a 

i responsabi lité sans cesse invocable des ministre5* 
« En résumé, le príncipe est l'indépendance de5 

i pouvoirs; le moyen est le Conflit; la conséque|lc0 

« est 1'ordre. » E. D. 

CONFOUMISTES. (V. Usiformité (acte d')' 

CONGÉARLE (Domaine). Cbez les natio"5 

celtiques, le fond du sol appartenait au chef 6 

clan (V. ce mot); la surface appartenait aux au 
tres habitants de la circonscription qui, dans 
príncipe, étaient membres de la mème famn"3' 
Cette concession donnait lieu à une redevance aI' 
nuelle au profit du maitre du fond. A des époq11® 
déterminées, tous les neufans, ce dernier avan 
faculte de congédier le propriétairo de la surfa0®' 
en lui tenant compte de toutes les amólioraü01' 
et constructions qu'il pouvait avoir faites. 
pour cela que ce genre dc propriétó fut appc 

Domaine Cnngéable. 
Cette manière de posséder la terre existe ene" ^ 

dans la plus grande partie des départements f0^ 
més par la Basse-Bretagne. Elle a cessé d'exi5^ 
en Anglelerre. Dans les parlies de ce pays ou ^ 
population celtique idavait pas éte détruite, 
propriétaires du fond proposèrent, il y a 

d'un siècle, à leurs tonanciers de changer les " 
maines Congéables en emphythéoses, à rexpira",^ 
dcsquelles les maitres auraient à-la-fois la propr'0 

de la surface et du fond. A raison du long 
les domaniers eurent Pimprudence d'accepter) 
sorte quhls ne se trouvòrent plus que simpl05' 
miers aux conditions qu'on leur imposa, aU ' r 
d'ôtre propriétaires, et sans qu'ils reçusserit'' 
demnitó pour les améliorations qu'ils avaient 
teS' Sc9 Le Domaine Congéable a ses avantages ct 

inconvénients. Pour le tenancicr il est, à be 
coup d'égards, préférable de posséder ainsi Iale 

que d'en ètre simplement le fermier. D'un aU 
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ce système de propriété s'oppose aux perfee- 

'orniements que le maitre du foiid voudrait entre- 
P^ndre. A i'époque des élections, les maitres ont 
P Us d'une fois menacé les domaniers de l'exercice 

u droit qu'ilsont de les congédier. Cette meuace 
P ralyse la liberté des suffrages. Une immense 

le ] orat'011 d faire seraitde rendre réciproque le üroil de congément, moyennant un rembourse- 
-ut proportionné à la rente que les domaniers 

1 servir : il a été reconnu, à Tepoque de la Ké- 
^ uiion, que ce genre de propriété, qui donne 

aucoup à réfléchir, n'avait rien du caractère 
odal- A. B. 

n 0NGRÈS. Gorps dos représentants du peu- 1)16 aax États-üuis. 
'-■ungrèsse compose de deux chambres; celle 

|!x| .ePrésentants, proprement dite, produit de 
«ha r n d'recte fd'16 par tous les citoyeus, et la 
Uorn - aPPe'úe Sénat, dont les membres sont 
^ .nies par les législatures particulières des étals, 

de deux sénaleurs pour chaque état de 

te(n 
mot de Congrès était parfaitement juste au 

lors , C'e 'a guarre de 1'Indépendance, parce qu'a- 
tés ■ aus les états formant autant de souveraine- 
tjl,;e ' Pendantes, lesdélégués, réunisen assem- 
pot^uuéralc, y apportaient le caractère de pléni- 
Se 'u'aires de chaque état et non celui de repré- 
New-j ''Union. Les uns siégeaient pour le 
saChi ersey, les autres pour la Virginie ou leMas- 
'''«tait' ' aucun pour la natiou américaine, qui Pas encore conslituée. Aujourd'hui que 
(lat|S V ualdé des états s'est à-peu-près fondue 
fédérji" cenlre commun, et que le gouvernement 
fiouj.. C0,Ilrnande directement à tous lesciloyens 
le r,,,01;1 ce «lu' concerne les aílaires générales , 
pouvoip U ^uugrès ne convient plus aussi bien au 
Par pu, ''a '' sert d désigner: toutefois, consacré 
dom,. >, et Par 'a constitution, il servira sans 
cai1)s 

a.nt siècles à rappeler aux Améri- 
glorieuse histoire de leur origine. J. B. 

Pléni^^8- Assemblée générale des ministres 
''ais ie 

lmires de plusieurs puissances réunies 
l'.0 droi[ 

)Ut.de résoudre certaines difficullés, soit 
l'0,iaux if011 de Pait, relativesaux codes intérna- 
i de'est 8 'eur application. 
fs Utoiiar "a0'"8 > le point de vue sous lequel 

P "ureuts (■U<''s ont essayé de faire envisager les 
li','' est v 0n°r8ii l.11' se sont lenus de nos jours. 

es avaie
ra,1-de .t''re rlue si ces grandes assem- 

,"0|,'sde j8111 Justifié la distinction que nous ve- 
^ion8 d,,0'1"61"' |e monde n'aurait eu que des 

QV0(Juées^raCes a rendre d celui qui les aurait 

^'úgués paMllre' en a""3!» "ne réunion d'hommes 
cl0Ur 'cutes hS d'®^rentes nations, et formant, 

'auibre j 08 "ations policées, une véritable 
Uile Présentantâi.Qu'on songe à ce que 
entr,. i aS'e®blée Posam le príncipe de l'é- 

rai "ne .'nerents peuples, donnant au 
L"t 'aa Plus IfStlitUl'Íon ct ('us '0's 'l'1' prolége- aibles , et dont 1'exécution serait 
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garanlic par les forces réunies de tous; on conce- 
vra que ce serait là le commencement d'une nou- 
velle ère de justice, et il estcertain que 1'Europe, 
civilisée, jusqu'à un certain point, en ce qui con- 
cerne les rapports de citoyen à citoyen, maissau- 
vage encore quant aux relations de peuple à peu- 
ple, reslera soumise au droit du plus fort tant 
qu'un véritable Congrès ne se sera pas forme daus 
le but que nous venons d'indiquer. 

Dans tout le moyen-àge, les couciles remplirent 
à-peu-près le rôle que s'attribuent aujourd'liui les 
Congrès. Los Conciles, réunissant le pouvoir spi- 
rituel et le pouvoir temporel, eurent mômo une 
toute autre puissance que ne sauraient avoir au- 
]ourd'hui quelques diplomates siégeant à Vienne 
ou au Foreign-oflice. Toutefois, les conciles, parce 
qu'ilseurent trop a s^ccuper desprétentions indi- 
viduelies des papes, des erapereurs et des autres 
princes, ne purent parvenir à poser les bases d'uM 
véritable droit inlernational. 

Ce fut au milieu du dix-septième siècle et vers 
la íin de la guerre de Trente-Ans qu'eurent lieu à 
Munster et à Osnabruck les premiers Congrès pro- 
prement dits. Mais, malheureusement, dans ces 
assemblées qui paraissaienl destinéesà rendre io 
repôs au mondo désoié, on recoiinut deux prín- 
cipes également opposés à la justice et à la mo- 
rale, également iucompatibles avec une paix du- 
rable. 

Ces príncipes sont: 1° que les róis et princes 
ont un véritable droit de propriété sur le sol de 
leursroyaumes et sur leurs habitants; 2o que l'iné- 
galitéde force entre les dilfórents états constilue 
poureux une inégalité de droits. 

Telles sont les bases sur lesquelles sont fondéos 
toutes les résolutions prises depuis deux cents ans 
par la diplomatie. Cesl à elles qu'on doitces scan- 
daleux marchés oú l'on voit des róis acheter, ven- 
dre, donner des populations comme s'il s'agissait 
de troupeaux, échanger des provinces avec leurs 
habitants, et recevoir des milliers d'ámes pour 
appoint. Cest encore en vertu de ces étranges doc- 
trines qu'aujourd'hui, à la Diète germanique, les 
grandes puissances ontquatrevoixchacune, comme 
si les plus faibles, ayant plus d'intérôt encore à Té- 
tablissement du règne de la justice, ne devaient 
pas au moins étre traités sur le picd de 1'égalité. 

Les príncipes qui prévalurent au Congrès de 
Westphalie, en 1648, furent encore ceux qui pré- 
sidèrent au remaniement de 1'Europe lors du fa- 
meux Congrès de Vienne. Ce fut dans ce Congrès 
que s'établit le système qu'un auteur allemand 
qualifie avec raison de pentarchie européenne, 
parce quTl consacre la dominalion exclusive do 
cinq grandes monarchies. Depuis 1815 la pentar- 
chie n'a fait que croitre en force et en insolence ; 
aussi, a-t-on vu aux Congrès de Vérorie, de Trop- 
pau, de Laybach, et dernièrementaux conférences 
de Londres, ces cinq puissances adjuger arbitrai-1 
rement des augmentalions de territoire à qui bon 
leur somblait, et méme s'immiscer violemmont 
dans 1'administratíon intérieure des états qui vou- 
laient se donner des conslitutions démocratiquos. 
Cest ainsi que le Piémont, Naples, PEspagne, le 
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Portugal, furcnt eiivahis eii 1822 01 23 par lesar- 
mées française et autrichienne, exécutrices des or- 
dres formules dans les ditférents Congrès. Ccst 
ainsi qu'a Lorídres le morcellement de la Belgique 
vientd^tre consornmé par cinq diplomates qui ne 
représentent absolument rien que les intéròts de 
cinq familles eu possession de trôuersur PEurope. 

Voilà çe que sont et tout ce que peuyent être les 
Congrès sous Pempire de la loi rnonarcliique. La 
démocratie seule (V. Alliakce), si elle s'étal)!issait 
chez tous les peuples, pourrait donner à de telles 
assemb'óes un caraetère de justice et d'utilitó gé- 
nérale. Les représenlants des peuples organisés 
démocratiquemeut apporteraient, en effet, dans 
tin Congrès, cette règle d^galité qui régnerait 
dans le sein de chaque société particulièro, de telle 
sorte qu'il u'y aurait ni première ni dernière par- 
mi les nalions. Ou u,y soutiendrait pas à coup sür 
cette maxime, cause de tant de guerres ; aQiPuu 
homme ou un peuple peut avoir des droits sur un 
autre peuple.» Un Congrès formé des deputes de 
nalions en possession de lour souverainetó, serait 
pour toutes ce qu'un sénat est pour chacune 
íPelles. J. Bastide. 

CONJÜRATION. (V. Conspiratton). 

CONNÉTABLIi [Comes stabuli). Mathieu de 
Moytmorenci fut clevé à la dignité de Connélable 
par Philippe Augusto, Pan 1218. Cest de cette 
époque que nous partirons pour donner une idée 
de ce qu'étaient les fonctions de Connétable. Ces 
fonctions u'avaient rien de politique avant Mathieu 
de Montmorenci. 

Ce seigneur élant devenu Connétable commanda 
les armées; mais les auteurs font remarquer que 
ce ne fut que par coinmission, et nullement en 
vertu de sa dignité, parce que celle de sénéchal 
de France, bien que vacante, n'était pointencore 
supprimée, quoique le dernier titulaire, Thibaut, 
comte de Blois, ííit mort depuis longtomps. II en 
fut de même des successeurs de Mathieu de Mont- 
morenci. Le comraandement des armées ne fut at- 
tribué à la dignité de Connétable qiPapròs Pau 
1262; mais, a partir de cette époque, il fut exerce 
par les Connétables à titre d'offico, ct cela avec 
une puissance et des droits dont les róis s'eirrayè- 
reutàlaíin. 

Le Connétable faisait de droit partie du plus 
secret conseil du roi. En temps de guerre, on ne 
pouvait rien ordonner qu'il ne Peüt approuvé. La 
guerre déclarée, le Connétable avait le comman- 
dement général de Parmée, même lorsque le roi 
était présent. II avait le droit de choisir le poste 
qu'il jugeait le plus convenable. 11 marchait tou- 
jours à Pavant-garde ou à la première ligne dans 
les batailles, et dans les retraitcs a Parriòrc-garde. 
— Le Connétable nommait à toutes les dignités 
railitaires; il cassait les officiers, et distribuait les 
peines et les récomponsessuivant son bonplaisir. 
C'est Jui qui commandait la garde du roi; tout ce 
qu'on prenait sur Pennemi appartonait au Conné- 
table, à Pexception de Por qui retournait au roi, 
et do Partillerie qui appartenait au grand-maitro 

CONQUÉTE. 

de Partillerie. Tous ces droits, et une foule d1aU' 
tres que nous passons sous silence, rendirC 
bientôt le Connétable le premier officier de Ia 

couronne. Le Connétable de Saint-Pol osa bie" 
résister au terrible Louis XI, mais il paya de 58 

teto sa téméritó. La dignité de Connétable rest" 
vacante après la mort du comte de Sainw0; 
Charles VIU , successeur de Louis XI, la doima 8 , 
Jean de Bourbon. Celui-ci étant mort en Lk« ' 
personne n'en fut pourvu jugqu'au règne de l'ra"_ 
çoisL1'. Ce prince, après vingt-quatre ans d'int^ 
règne, en revêtit Charles, duc de Bourbon. Char 

de Bourbon eut pour successeur Anne de Mon 

morenci. Ilenri II ne donna à personne Pépée ^ 
Connétable. Plus tard, cette épée fut confie® 
Ilenri de Montmorenci. De lui elle passa au duc 
Luynes, qui n'en jouit pas longtemps. Le duo ' ^ 
Richeüeu la fit donner sous Louis XIII au du® 
Lesdiguières; celui-ci ne la posséda que qua' , 
ans: il fut le dernier Connétable. Cette diS'"1, 

dangereuse fut supprimée par un édit, Pau ' 
A. T. 

COKQUÊTE, acquisition; se dit égalernC'^ 
de Pactionde conquérir ct dePobjet conquis.-' ^ 
mot Conquête veut être envisagé sous deux p01 

do vue différents; il soulève une question pi"10 ,e 
phique et une question politique; car, il s'a81'ont 
savoir, premièrement, si toutes lesConqnêtes 
également justes; et, en second lieu , si toUS 

peuples sont appelés à conquérir et de quell®1^ 
nière ils doivent conquérir. _ ^ 

Quant au premier point, je ne veux po'nt 

chercher ce qu'ont pensé du droit de Conq11 . 
ceux qui sont venus avant nous; leurs op11'1^, 
sur ce sujet,comme surbeaucoup d'autres, 
varié suivant les temps et les lieux ; je veu* . 
sayer seulement de déterminor le princip® " 
legitime ou condamne les actes des conquérau ' 

Chumanité a-t-elle un but, oui oujnon? oU 

jouet misérable d'un fatalisme aveugle, 'a ellt 
humaine est-elle condamnée à roulor éternell®^^ 
d'espace en espace, d'évolution en évolutioib 
intelligence et sans règle? 

Là est, je crois, toute la question. . jj/ 
Or, tout le monde aujourd'hui est d'accor . 

dessus. Chrétiens, catholiques ou protostantS ; F ^ 
losophes, socialistes ou sociétaires, et les cbei"®1 ^ 
qui n'ont pas encore trouvó leur étiquotte, c u 
vaniteux même qui se disent athées, tout le111 0i) 
aujourdTmi, vaincu par Pévidence, confo'®8 p 
proclame que Phumanité suit une môme v0,^gti 
perfectibilité; qu'clle marcho à un môtn® 
Pégalité. a 

De là resulte clairement cette couséqueu® 
les institutions ou les Conquôtes qu! ont P qU' 
Phumanité en avant sont légitiracs; que cd ' 
Pont arrêtée dans sa marche sont illégitu11®^^ 

Donc, cette question qui semblait tout < ^jiii' 
un ténébreux problòme de philosophic sc |c 
simplement à ce point de fait: Y a-l-d ^ 
présent, y a-t-il cu dans le passo des ^o1'jed^' 
qui ont favorisé, ou suspondu, ou com|)ri|T,L 

1 veloppemcnt do Phumanité? 
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Ou' <^lle 0uesl'o"> 'e P'us illtillre peut répondre. 
d'in' i"18 t0"S 'es temPs '■ y a tíu d'horrible8, lutiles violences. luslrumenls de lavolonts de 
lée*1' Ina'S iustruments rebellos et sacri- ^6es) des conquérants, peupleou lioinme, ont ex- 
^ niiné les nations qu'ils dcvaient transfornier. 

aNaieiit mission de refaire les sociélés, de fon- 

du! en®emble ^es populatious emiemies. d'inlro- 
sacra '^^es et ^es 'orme3 nouvelles: ils mas- 
Ciéa-nt 'es vaincus, les futurs citoyoiis de Ia so- 
jm 0 |

uture. Ah ! dites-nous donc, apologistes 
d^ S des làchetés ddlier et des làchetés 
^tn

UJourd'bui; dites-nous si Pexterminalion des 
lai rica'ns doit valoir aux Espagnols la recon- 
SjI

J,
IKa,lce et 'os siiffrages de la poslérité. Depuis 

,0' ce,;ls aris 1'Angleterre a versé sur PIrlande 
doieS bumiliations, tous les désespoirs. Exaltez 
bati0 auss' ''eettvre civilisatrice de PAnglelorre, et 
maeZ ''es niai'is à ce séculaire holocauste de huit 

jI'0115 de catboliques! 
et rKUS disons donc qu'il y a des Conquètes justes 
eu |LS ^?Ilcluètes injustos; nous disons qu'il y a 
tim-05 ,v'0'ences legitimes et des violences illégi- tgi^68, ;'oas le niez? II faut dire alors qu'à cer- 
j)je epoques il y a eu necessite de sacriBer au 
qUcl IUcoiinu des populatious lout entières. Cela, 
ou |i?aes esPrits obslinés ou supérieurs, si mieux 
iioUi

aime, lepeuvent bien admeltre; noas disons, 
tiie 

3' ^Uu c,est un horrible blasphème, une calom- 
p|u Conlre 'a Providence. Et, par malheur, c'est de 
tuie 

U"e ll'ds-vieilleidtíe,uiie idée payenne. Aris- 
el jj

1 0rt longuemenl établi qu'il y a des hommes 
la ^ Peuples naturellement esclaves; il regarde 
de , at'en^ue iiifériorité morale de ces hommes et 
|.,s 

s Peuples comme une raison suffisante pour 
év.t^^ttfe et les réduire en servilude; et pour 
les h C'"'0" íe trompe sur sa pcnsée, il compare 
des límmes et l"03 peuples de 1'espèce privilégiéc à 
liète ssours O11' doivent prendre et tuer des 
'des^ SaUVaeea Oonncs à êlre mangées ou immo- 
Arisi '' h111' b'el1 remar<luer O"0 'tí même 
Co||s

0.le a Pour la liberlé et Ia vie de ccux qu'il 
resn re comme des hommes 1c plus prolond 
ttelii01' ^uc' oon-seulement il blàme énergique- 
enc 

toute violence commise à leur égard . mais 
qu^

e Io''! va jusqu'à désapprouvcr toute Con- 
détri ' t0Ut'8 extellsion de territoire obtenue au 'Uent des peuples voisins. 
avó,, e 'Oaiiitenant laquestion politique que nous 

U ^ '"diquée en comniençant. 
Ui)s 

en est dos peuples comme des individus. Les 
actifs , les autres passifs. Ceux-ci sont 

'lell'" 5'1 rccevoir de ceux-là Pinitiation intcllec- 
soIlt ®trnorale. Seules, les Conquètes des premiors 
uCcas.

ecoi|dcs; les seconds, lorsque quelque cause 
som' "|JllIle"u 'os pousse à se répandre sur le monde, 
Ai||gj 88 ravageurs qui ne font que des ruines. 
face i' I!;inoul 0ò es' apparue la race gauloise , 
qunl aci'e et sympatbique, la civilisalion a fait 
Ia ra

b'e Pas; Partoul, nu contraire, oü s'cst purlée 
t^sani', 8r'enne> Par exemple, race arrogante et 
Vc(|X 

ere> 'e mouvement social sVst arrèté. Je ne 
^q':.0"r Pfeuve de ceei que deux faits : la U icdc PAinéríquc et la Rcvolution françaisc. 
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Celte distinclion doit, il nous semble, résoudre 
une question souvent débattue. Quel est le 
meilieur moyeu do couserver une Conquôte , se 
sont domandé les publicistes? Monlesquieu répond 
après Machiavel par Pexemple des Romains. II 
vsut que le vainqueur « laisse les choses comme 
o il les a trouvées; lesmèmes tribunaux, lesmêmef 
n lois, les mêraus couturaes, les raêmes priviléges, 
« rien ne doit ôlre changó que le nom et 1'armée 
« du Souverain II ne suffit pas de laisser à la 
« nation vaincue ses lois; il est peut-être plus né- 
« cessaire de lui laisser ses moeurs, parce qu'un 
<i peuple cnnnaít, aime et défend loujours plus ses 
o mueursque ses lois. n 

Cette oninion nous semble radicalement con- 
traire à la nature des choses. Sans doute un peu- 
ple n'a point le droit de cbanger violemmeut les 
moeurs, les coutumes, les lois du peuple qu'il vient 
de conquérir; mais, d'un autre côté, il u'a pas le 
droit de conquérir ce peuple s'i.l ne s'acquilte en- 
verslui par quelque bienfait.Elce bienfaitj^estun 
élat social meilieur, une civilisalion plus parfaite. 

En d'autres termes, uno conquèle n'est legitime 
et féconde que quand le peuple conquis est prèt 
à recevoir les idées, les coutumes, les moeurs du 
peuple CQnquérant; lorsque rassimilation morale, 
sociale et politique des vainqueurs avec Ics vain- 
cus est possible. 

Ces Conquètes bienfaisanles , ralionnelles, sont 
donc non-seulement legitimes , elles sont seules 
durables. Les Romains et les Turcs se sont super- 
posés au lieude se méler aux nations qu'ilssubju- 
guaient. Au premier choc un peu ferme leur empire 
s'est dissous. Au contraire, tous les éléments 
dont s'est formée la nationalité française se sont 
énergiquemenl mêlés; leur union est devenue in- 
dissoluble. Envabie, trabie et désarmée, la Franco 
s'e8t sauvée du démembrement par la seule force 
de sa conslitution. 

En résumé, noús disons qu'il y a des Conquètes 
justes et d'autres qui ne lesont pas ; que les Con- 
quètes justes sont celles qui ont réellement bèté 
la civilisalion, et quhci comme partoul, il faut 
soigneusement distinguer entre le bien et le mai. 

E. Ducleuc. 

CONSCUIPTION. LaConscription estle mode 
actuel de recrutemout de l'armée française. Elle 
a élé décrétée pour la première íois, en France, 
par la loi du 19 fruetidor au VI. Los lois sur le 
recrutement de 1'armée do 1802, de 1818,et celle 
do 1831 encorc en vigucur, n'ont fait que repro- 
duiro, avec plus ou moins de développemeuts et 
d'aItération, des principales dispositions de la loi 
de l'an VI. 

Aux termes de la Charle, le contingeul néces- 
saire cbaque année, pour le recrutement de 1'ar- 
mée, est discute et votó par les Chambres ; et, 
d'apròs la loi de 1832, ce contingcnt est pris par 
la voic du sort sur tous les Français ègés de vingt 
aus. (V. Recrutement.) 

La Conscription est une institution éminemment 
nalionale et démocratique, quoiqu'ellc aitélégra- 
vement altérée par Ia laculté laissée au riche de 
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se taire reniplacer à prix d'argenl (V. Remi>lace- 
hent). Elle a donué, elle donne à Ia France une 
armée robusto, intelligente, morale, et qu^n ne 
saurait comparer, sans injure, aux arniées de l'an- 
cien regime, composées eu si grande partie de 
jeunes gens débiles, débauchés, de repris de jus- 
tice , de déserteurs étrangers. La Conscription a 
contribué puissamment, en outre, à éteindre les 
dernières iueurs dn fédéralisme provincial, en 
reunissant sons le même drapeau, en confondant 
les uns avec les autres, dans une vie commune de 
dévouement, des milliers de jeunes Français de 
tons les départements; et elle a mis aux mains 
du gouvernement un excelleut moyen de répan- 
dre 1'instruction dans les classes les plus arriérées 
de la population. 

Le gouvernement de 1830 n'emploie ce moyen 
qu^vec une réserve extrÈme; mais vienne un 
gouvernement populaire , et Ton verra bientôt se 
réaliserce projet conçu par la plus vaste intelli- 
gence militaire des temps modernes: Chaque 
régiment aura une école pour le commencement ou 
la conlinualion de 1'enseignemenl dans ious les 
genres, soit pour la ligue scientifique, ou pour les 
arts libérauXj ou pour les simples arts mécaniques. 
(V. Milice.) Z. K. 

CONSCRIT. Le Conscrit est le Français qui, 
arrivé à l'àge fixe par la loi de recrutement, est 
sonfnis au tirage au sort pour le contingent de 
1'armée. 

II ne faut pas le confondre avec la recruc, ou 
rhomme de recrue, qui est le Français désigné par 
le sort pour faire partie du contingent, et déclaré 
propre au service par le ConseiUde révision. (V. 
Recrue.) Z. K. 

COXSEIL. Ce mot a dans la langue usuelle 
des acceptions très-nombreuses. Restreint à la po- 
litique, il sert à exprimer., soit la réunion de quel- 
ques personnes délibérant sur des objets d'admi- 
nistration et de gouvernement, soit le lieu même 
oü ces personnes délibèrent. II y a dans chaque 
régiment un Conseil d'ad.M)nistration. Ce Con- 
seil est composé des offlciers supérieurs réunis 
pour examiner et arrêter les comptes du corps. 

Mais le mot Conseil s'applique plus particuliè- 
rement au ministèro. On dit le Cünseil des mi- 
nistres parco que les ministros sont appelés à 
donner leurs conseils au roi, chef suprôme du 
gouvernement, dans les monarchies absolues ou 
lnnitées. Le Conseil des ministres délibère sous la 
prósidence d'un des membres du ministère qui 
est appelé: Prisident du Conseil. Tello est la règle 
ou plutôt la fiction constitulionnelle. Dans la 
réallté, c^st presque toujours le roi qui preside 
et mène son Conseil. 

Le mot Conseil présente encore diversos appli- 
cations. Nous allons rapidemcnt énumérer les 
principales. 

Le Conseil general du commerce et des ma- 
kufactures est établi auprès du ministère du 
commerce pour donner son avis sur les matiòres 
qui intéressent le commerce ot rindustrie. 

CONSEIL. 
Les Conseils de cuerre sont les tribunauJ 

chargés de juger les délits militaires. 
Le Conseil de guerre maritime juge lescrim^ 

et les délits commis par les marins. 
Conseil exécutif. Ainsi fut appelée, en 

la réunion des ministres chargés d'exorcer prov1 

soirement le pouvoir exécutif. Inslitué par Ia 101 

du 15 aoüt 1792. Suppriraé par la loi du L2 Scr 

minai an 11. 

Conseil communal ou municipal. Assemble^ 
chargées de délibérer sur les intérêts particun® 
des communes de la même manière que les Cha111 

bres délibèrent sur les intérêts-généraux du paPj 
Les explications données aux mots Assemb'-® 
PRIMAIRES, ASSEMBLÉES PROVINCIALES, CANTüN J 
Commune , nous dispensent d'entrer ici dans a 
longs détails. Les délibórations des Conseils ma 
nicipaux ne sont valables qu'autant qu'elles so" 
approuvées par 1'aulorité supérieure. Cos Conse'' 
ne se réunissent que sur la convocation du ma110 

duement autorisé lui-même. On verra aux n1® 
Département et Garanties sociales que l'or 

établi n'est autre chose que Parbitraire en lut _ 
avec la justice et la liberté. Tel est, au reste, leV'. 
général de la monarchie constitutíonnelle, dans1 

quelle se heurtent constamment des príncipes a" 
lièipment incompatibles. Le caractère actuel '-'1" 
communes étant mal determine, leurs attribut'0 

se confondeut avec celles de la cilé généralc- ^ 
même confusion, la même impuissance existe dafl' 
les Conseils municipaux ; de !à , celte nécessi ^ 
d'arbitraire à laquelleils sont soumis. Si les coíD_ 
munes, pour les intérêts looaux, étaient tout-8^ 
fait distmetes de la grande cito, leurs Conseils an 
raientla même liberté d'{iction que les représcntó", 
d^neassociation pour des aflairesd'intérêt PrlVj' 

En atlendantque les attributions respectives 
Ia commune générale et des associations locaa) 
soient plus nettement déterminées, la loi du _ 
mars 1831 a réglóque les Conseils municipau* se 

raient com poses . 
De 10 membres dans les communes au-dess0 

de 500 h. 
De 15 dans celles de 500 à 1,500 habit- 
De 16 — 1,500 à 2,500 
De 21 — 2,500 à 5,500 
De 25 — 3,500 à 10,000 
De 27 — 10,000 à 30,000 
De 36 — 30,000 et au-dessus. s 
Les électeurs qui nomment les membres <■' " 

Conseils municipaux sontchoisisparmi lescitoy®'1^ 
les plus imposés. Dans les communes de n" 
âmesetau-dessous leur nombre est égal au dixie" 
de la population. 

Ce nombre s'augmente de cinq par cent da"s 

les communes do 1,000 à 5,000 habitants; de q" iitr" 
dans celles de 5,000 à 15,000; de trois dansce"0' 
de 15,000 et au-dessus. On adjoint aux élecie^1 

municipaux les citoyens apparlenant à cequü 

appelle la classe ou la catégorie des capacilis- 
Est-il nécessairc d'ajouter qu'une telle com 

naison est absurdo? Le nombre des électeurs 
munaux, qui dans les communes au-dessoaí 

com- 
da 
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se rapproche du suífrage umver- 

sVcr t' l^'rn'nuo ^ mesure q110 1'intelligence 
G' 

le ^ le scin des Conseils municipaux que 
40UVvnemerU c^0's't 'es naires el adjoints, 
esfcm'f lre 'es aSents 'es P'us directs du pouvoir 
Pari '',!s Conseils municipaux étant nommés 
noinj) 6 c'a:íse d'é!ccteurs plus étendue ou plus 
Ch 'euse celle qui choisit les deputes à Ia 
loi s, 

re>'' en résulte que ceux qui exécutent hi 
faite

ac.<:ort'erit diíBcilement avec ceux qui Pont 
peiJ' feut que les Français soient le meilleur 
eu u monde pour Ji'être pas constamment 
blea: 6 . uns contre les autres avec de sembla- 

"astituiions. A. B. 

"'AÜIlONmSíiEMENT. (V. CONSEIL DÉPAR- 

DE l'instruction publique. Établi près 
tetm ^"^"Biaítre de PUniversité, et dont il eat 
les rgj Preridre 1'avis dans les cas déterminés par 
bres ,;,nenls i co Conseil est composd de mem- 
aiixqu .|01S'S Parmi 'es uotabilités de la science, 
'\ive S-0-ri 'es iospecteurs-généraux de 
autres ^,es Prem'ers sont inamovibles; les 
Hs 0nt 

ePepdent entièrement de 1'administration. 
8>en(Paniculièrement à délibérer sur les chan- 
'èttief] SpU PerPectionnemenls que réclame le sys- 
Pféseip ense'SIien:ient, et sur les difficultés qui se 
^'etnem1 dai'S '^PP1'031'0" ou 1'exécutiou des un'vei'sitaires. — Lbnstruction est de 
liem | eessenl'e"emei1tprogressive; conséquem- 
^re gy63 Porsonnes qui la dirigent doivent toujours 
^rrtlaiu"1VeaU s' ce n'est en l^t0 ProSràs- E" vil)les 

Un Conseil dont les membres sont inamo- 
'Deiit i ^U<i' 'l116 d'ailleurs leur mérite au mo- 
tfllc'Í0n 0n 'e.s a ai1018'8) 'I est cerlain que 1'ins- 
arrière ,Publique demeurera constamment en 
Wil eg, u mouvement general des esprits. Tel 
'!at ^"stitué, le Conseil royal de Püniversité 
'tipni ^'Jr'labls contre-sens. La monarchie est 
l'ons jh

8111® P0ur donner de meilleures instilu- 
^tfatio,^?" ^ue 'aut"'' l1J're Pour que 1'admi- a1 bm l"1 dirige 1'enseignement reponde mieux 
jjous jj01"" 'equel elle est inslituée ? Cest ce que 

4IUi»T.!?ns aux mots Instrüction publique et NTies socules. 
Gq 

"^^^partemental ou general et Conseil 
f0r"ié à IeseMent. Sous la Republique, on avait 
3 ^'scusv ^Ue département, pour Ia défense et ''"íe ^ 1011 de scs intOrèts, une assemblée for- 
t'tlCrjtlSc . '-'uPros nommés par les citoyens de la 
'^IVai^'?1'011, ^ ces assemblées, auxquelles il 
^tisníaj roP ^'"'dépendance, le gouvernement 
r''riUiSSet^ 

sul)stitua les Conseils-ffénéraux et d'ar- 
i ®0t enlj t'ont tous 'es membres, révocables, 

l 0Ses par le chef de Pétat. Cct ordre dé 
" Pd deira,lusqu'en 1830, oü Pon demanda que 
a'' Pdeux ''®'ecl'on fdt rétabli. Rien ne conve- ^ au despotisme que d'avoir dans chaque 
8'1 PrrsVnne"^"60 unive^sc, '' í a un clcclcur sur cinq 
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département des hommes à sa discrótion , qui ue 
forraaienl qu'un simulacre de représentation lo- 
cale. 

D'après la loi du 22 juin 1833 , il y a aujour- 
ddiui dans chaque département un Conseil-général 
formé d^utant de membres que le département a 
de cantons, pourvu que le nombre des cantonsne 
s'élève pasà plus de trente. Dans le cas oü il est 
plus considérable, les cantons les moins populeux 
se réunissentà deux pour ne nommer qu'undó- 
puté au Conseil-général. 

Les membres des Conseils-généraux sont choi- 
sis par les électeurs qui nomment les députcs à la 
chambre. Dans le cas oü il ne se trouverait pas 
cinquante électeurs dans le cauton, ce nombre est 
complété par les plus imposés. 

Les Conseils d'arrondissement de sous-préfec- 
lure sont, d'après la même loi de 1853, composés 
d'autant de membres qu'il y a de cantons dans 
Parrondissement; lorsqu'il y a moins de neuf can- 
tons, les plus importantsfournissent, pour complé- 
ter ce nombre (Je neuf, deux ou trois membres 
du Conseil d'arrondissement. Ces membres sont 
nommés par les électeurs du Conseil-général. 

Depuis, comme avant 1850, les fonetions des 
Conseils-généraux sont de faire entre les arron- 
dissements la reparti tion des contributions directes 
imposéesà leurs départements respectifs, de déli- 
bérer sur les dépenses d'intérôt purement dépar- 
temental, de donner leur avis sur les besoins de la 
circonscription et sur les questions d'intérêt gé- 
néral pour lesquelles Padrainistration supérieure 
juge à propos de les consulter. 

Les délibérations sont soumises à Papprobation 
du ministre de Pintérieur; mais ce ministre, pour 
ce qui est personnel au département, ne peut al- 
louer d'office les sommes que le Conseil-général 
aurait refusó d'accorder. 

Les fonetions des Conseils d'arrondissementsont 
de répartir Pimpôt direct entre les communes de 
la circonscription, et d'oxpriincr les besoins de Par- 
rondissement. 

Les Conseils-généraux et les Conseils d'arron- 
dissement ne peuvent se réunir en sessions ordi- 
naires et extraordinaires que d'après Pautorisalion 
du roi: ils nomment eux-mômes leurs secrótaires; 
leurs séances ne sont point publiques; le préfet 
ou le sous-préfet a le droit d'y assister. 

Le département de la Seine est soumis à une 
organisation particulière. II n'y a point à Paris de 
Conseil d^rrondissement. La vi lie nomme trente- 
six membres qui forment son Conseil municipal. 
Ces trente-six membres, réunis à buit autres nom- 
més par les cantons des arrondissements de Saint- 
Denis et de Sceaux, forment le Conseil-général du 
département. 

Cette organisation, tant pour le département de 
la Seine que pour les autres départements, serait 
de beaucoup préférablo aux créations du Consulat 
ou de PEmpire, si elle iPétait entachée du méme 
vice que les autres institutions sortios du gouver- 
nement de juillet. Cest toujours la fortune ou le 
privilége qui est le príncipe de Pélection. Un autre 
défaut des nouvclles lois est de faire dériver des 
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cantons les mandais conferes aux membres Jes 
Conseils-généraux et -cTarrondissemonl. N'ayaiit 
pas d'existence réelle , les canlons n'ont aucun 
intérêt à défendre; il resulte de la combinaison 
actuelle que la balance ne se trouve pas toujours 
égale entre toutes les parties du département, ou 
que toutes les portions du territoire ne sont pas 
égalemont représontées. Par exemplo, dans un 
département qui a quatrearrondissoments, si denx 
arrondissements ont un plus grand nombre de 
représentants que les deux autres, illeur estfacile 
de faire pencher la balance de leur côté, soi t pour la 
distribution des faveurs, soil pour celle des charges 
à supporter. Cet inconvénientest encore plussen- 
sible dans les arrondissements qui ont à 'faire la 
répartition de Pimpôt entre les communes. Au 
mot Dépaktemest, nous ferons mieux connaítre 
les vices de 1'institution actuelle et les modilica- 
tions qidil y faudrait apporter. Ang. Billiakd. 

Coxseil de puéfectürr. Commission perma- 
nente établio au chef-lieu de chaquo département, 
pour prononcer comme juge en matiôre conten- 
lieuse administrative, sauf 1'approbalion de l'au- 
toritó supéricure, ou pour donner simplement 
des avis dans les cas détorminés par ia loi. Los 
Gonseils de préfecture furent institués par une loi 
du 28 pluviose an VIII, pour remplaccr Jes admi- 
nislrations centrales de département. Ils sont 
composés de trois à cinq membres que le pouvoir 
exécutif nommo ou révoquesuivantson bonplaisir. 

Los principales fonetions des Gonseils do prófoc- 
ture, comme jugesdu conlentieux de Padministra- 
tion, sont de statuer sur certaines contcstations en 
malière do domaines nationaux, sur celles rela- 
tives au recouvrement des contributions directes, 
à la répartition des sommes nécessaires pourlecu- 
rage etPentretien des rivières et canaux, aux op- 
positions contre la formation d'établissements in- 
salubres ; ils prononcent sur les débats qui s'élèvent 
entre radministration et les entrepreneurs de tra- 
vaux publies; ils rdexpliqnent pas les marchés, ils 
se bornent à les appliquer. Ils sont encore jugos 
des questions de grande voirie, de celles relalives 
an partage des bienscommunaux. 

Pour rendre lours jugements ils doivent ôtre 
au nombre de trois, non eompris le préfet qui pre- 
side. L'instruction des affaires se fait sans le con- 
cours dWiciers ministériels et sur simples mé- 
moires. Los arrétés des Gonseils de préfecture ont 
le caractère et Peffet des jugements en malière 
ordinaire : 1'appel en est porté au Conscil-d'état. 

II ne faut pas confondre avec les matièros con- 
tentieuses cc qui est simplement du rossort de 
l'administration. Ainsi, le Conseil de préfecture , 
comme le ConseiWétat, nedonneque do simples 
avis dans les questions oü il est consulte par le pou- 
voir exécutif : par exemple , s'il s'agit d'autoriser 
une commune, un hospice à plaider, le Conseil de 
préfecture iPest pas tribunal, mais simplc conseil. 

Personne,au reste, n'a mieux trai té les questions 
relatlves à Ia compétence de cette juridiction que 
ne Pa fait M. de Cormeniu dans sou livre du Uroil 
adminislralif. 
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| Ce qu'il importe d'examiner, c'est de savoir ^ 
Pinslitution des Gonseils de préfectureolfre le=8 ^ 
ranlies nécessaires aux citoyens, si clle n'acqu^,^ 
rait pas une plus baute importance dans une W 
louro organisalion du pays, mais nous s011"1 

obliges de renvoyer ces questions au mot I(|1'' 
tement. A. !>• ' • 

Conseil des Anciens et Conseil des C^jji 
Cents. Noms donnés par laconstitution de i®11 

aux deux corps dont le pouvoir législalif étad c 

posé. Au Conseil des Cinq-CentsapparlenaitcS ^ 
sivement le droit de proposer les lois. Aprtís, ^ 
avoir disculées, il lesadressait au Conseil des ^ 
ciens sous le ti Ire de Résolulions. Le Conseil ^ 
Anciens les adoptait ou les rejelait dans lei"- 

semble sans y proposer aucune modificatioi'; 
résolutionsadmises ne prenaient le nom de 1°' 
le jour de leur adoption. Le mème jour elles étj' 
envoyées au Conseil des Cinq-Cents et au 
tbire exécutif. Le rejetavait lieu, soit pour v 
tion des formes constitutioiinelles à Pobserva^^ 
dcsquelles le Conseil des Anciens était charg 
veiller, soit parce que la loi ne lui convenaitp8" j 

Le nombre de Cinq cents, pour le Conse' 
portait ce nom, ne pouvait être dépassé, que 'j, 
füt Paccroisscment de la population ou du e . 
toire. Le Conseil des Anciens iPétait compo3 

do deux cent cinquante membres, nombre eg^j 
ment invariable. Chaque département concoü ^ 
à Pélcction des membres des deux Conseil"^ 
ctaient nommésaux mêmes époquos,par les 
électcurs. On no pouvait entrer au Conseil d®5 

ciens qu'à Pàge de quarante ans, à la cont l|((r 
dVtre marié ou veuf. JusqiPen Pau VII de 1® ^ 
publique, il ne fallait avoir que vingt-ci'"! jj 
pour être admis au Conseil des Cinq-Cents- 
cette époquo il fallait avoir trente ans. 

Les deux Gonseils résidaient dans Ia n' ji 
commune; mais le liou de leur résidence 
être changé par la décision du Conseil des A"8 

seulement. Ils étaienl permanonts, avecla1'1^ ^ 
de s'ajourner à des termes qu'ils désignaien • 
étaient renouvelés par tiers lous les ans. ^ 

Chaque Conseil était chargé de sa poli"® ^ 
rioure; il nommait sou président dont les f011 _ cé- 
no duraient qu'un móis. lliPassistaitàaucu"^, 
rémonie publique, ni en corps ni par dépul^jj- 

Les deux Gonseils remplissant les fonetio"^ jii 
semblées électorales nommaient les mein 'ce"* 
Directoire exécutif. Le Conseil des Cinq . ^ 
faisail une préscnlation de candidats pai'"" 
qucls le Conseil des Anciens choisissait. , rii- 

Au premier coup-d'ueil rien ne semble P1'^ eii 
tionel que cette division du pouvoir légi» ia."1:! 
deux Chambres, dont Puno propose la loi? 
que Pautre la rejotte ou Papprouve; rien nc P 
mieux entendu que de passer, avant de 1" jii 
une résolution, du Conseil des plus JeUl,tI|s'8 

Conseil dos plus ügés. Ce que les homnies ^ ^,,1 
force de Pàgeorit résolu de faire, les hollftn ^ie 
ont plus d'expérience jugent dans leursagn8^,)],;- 
cola doit ou ne doit |ias ôtre fait. Mais, eu y 
chissant, peut-on admcttrc qu'une nation 
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j®.es ct ^eux volontés? On conçoit, jusqu'à un cer- 
je'

n P0'nt, lorsque deux nations sont établies sur 
wème territoire, que chacune d'elles ait sa re- 

P sentation pour qu'elles puissent traiter Pune 
ec 1 autre; maisdans un pays oü il n^xiste plus 
c,urie e:»pèce de distinclion de race, de naissance 

e forlune, le partage du pouvoir legislatif esl 
r(|

SS| 'nipossib!e que le partage d'urie vérilable 
yanté. En séparant les hommes àgés des hom- 

Dr SJeunesis'> d'un côté, vous avez la force et l'im- 
p ence, <^e ''autre, vous aurez la faiblesse et la r- Coinmeut accorder ceux qui courent avec 
; x T1' ne marchenl plus?Une nation est tou- 
ün
rs da"s Püge de Ia virilité. Deux volontés pour 

corí11^'110 0^et ne Peuvent enfanter que la dis- 
lut' 01 íJ,'1'slo're nous l'a enseigné; sous la Consti- 
tjeg011 e ''an III, Constitution dont certaines par- 
nio '.""t ParIa'tement conçues, la corruption fut le 
d r de donner une apparence d'barmonie aux 
queX( il®' et ce ^ul ce q11' Perdit la Républi- 
fer 1 S<'ue 'e 6all®ra' Bonapartevouluts'empa- 
C0 

11 Pouvoir, il ne trouva de résistance que dans 
quj • ^es Cúiq-Cents; le Conseil des Anciens, 
à ordOI|né Ia translation du Corps legislatif 
viole"{^'^d,. '"ut 'e P1'emier a se soumettre, à 
dre ri ^onslitution qu'il avaitmission dedéfen- 
Veau If' C'aris 'e C0118®'' des Anciens que le nou- 
UietnK t'u gouvernement prit la plupart des 
füt | es du Sénat, et c'est le Sénat qui, en 1814, 
ve^u P.rem'er à plier les genoux devant un nou- 
de pT01' 'mP0sé à la Francepar les baionnettes etrailger. Aug. Billiard. 

^o^O.vseil nrs Dix. Le Conseil des Dix fut, à 
iUS[i0riSÍne, une commission extraordinaire de 
Un,. 6 et de police, instituée vers le commence- 
Veni / ^<J s'®c'e (1310) par le grand Conseil de 

' ) > après une conjuration et un soulève- 
Patri •aux<Iuels avaient pris part bon norabre de 
devi!6118 des plus marquants, sous la direction 

La '0!0' ''un d'eux. 
que^^ion de ce tribunal exceptionnel fut uni- 
ootiu r"1 d,abord de rechercher et de punir les 
cotií lc.es de Pentreprise qui venait d'être tentée 
lo<itof ■ Souverilernent établi, en ne s'occupant 
classe

0ls. qus des conspirateurs appartenant à la 
Plébé' lõofalique. La tAche de poursuivre les 
Qllclletls resta dévolue à la jnridiction ordinaire. 
0|Jlre'U|liS distoriens disent , cependant, qu'en 
de si 06 mandat judiciaire, il fut aussi chargé 
Graq PPoser aux cbangements que le doge, Pierre 

i à la suite de sa victoire, voulait in- 
''Etat"^6 <'ans ',adniinistration des aíTaires de 

^foon' C'U''' en S0,t' celtc ma6'strature > uée des 
Pas 8 | "ees critiques d'un moment, ne devait 
qui p Ouger son existence au-delà des besoins avaient fait juger nécessaire ; mais, comme 

''airicÍM]s
ran<' ^onsc'' Ue Vcnise se composait de loas les 

•«lifs |)u ' ou' (!n d'aulres termcs, de loas les citojcns 
r fcUc 'a, uoUlesse seulc Jouissait des droils atuchOs 

'•icniip i ■' ^",C81 ses asscniblcies générales que se s lois, réleclion du doge, des sínaleurs, ele. ele. 
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cela arrive presque toujours lorsqu'un pouvoir 
arbitraire et despotique prend pied au milieu des 
institutions d'un pays, sa duréo , d'abord íixée à 
dix jours, fut successivemenl prolongée de dix 
autres jours, puis de viugt, puis de deux mois. 
Cette dernière prorogation, renouvelée six fois de 
suite, lui donna le temps et les moyens d'acquérir 
assez d'inlluence pour obtenir la continuation de 
son mandat pendant cinq ans. A 1'expiration de ce 
terme, sa puissance élait déjà devenue si grande 
qu'il put s'adjuger de lui-même une nouvelle in- 
vestiture pour dix années; en consentant néan- 
moins à laisser ensuite le grand-conseil prononcer 
sur les renouvellements ultérieurs. Enfin, en 
1325, son existence fut déclarée perpétuelle. 

Lanomination au Conseil des Dix se faisait dans 
1'asserablée générale de Ia Boblesse. Les candidats 
devaient être nobles, âgés de quarante ans au 
moins, et appartenir à des familles diíférentes. La 
durée des fonetions étail d'un an ; et il fallait un 
intervalle de deux années pour que les conseillers 
sortants pussent redeveuir éligibles. 

Pendant longtemps le nombre des membres du 
Conseil ne dépassa point le chilfre indiqué par sa 
dénominalion ; mais il avail la faculté de s'adjoin- 
dre momentanómant d'autres patriciens lorsque la 
gravité des affaires lui paraissait le demander. Plus 
tard diverses modifications furent introduites dans 
sa constitution, soit par le grand Conseil, soit par 
les Dix eux-mêmes : les unes, essentiellement 
organiques; les autres, purement réglementaires, 
c'est-à-dire relatives à la distribution des travaux. 
On le soumit aussi à quelques règles, mais plutôt 
pour bien préciser ses attributions que pour en 
limiter Pétendue. Son personnel fut augmenté 
par radjonction du doge et de six de ses conseil- 
lers; do sorte qu'à partir de ce moment, il se 
trouva en réalité composé de dix-sept personnes; 
avec cette différence, toutefois, entre ces deux 
catégories de membres d'un même corps, que les 
Dix restaient en exercice pendant une année et les 
autres seulement huit mois. De plus, le doge et 
ses conseillers ne pouvaient rien décider sans le 
concours et 1'approbation des Dix, tandis que 
Tautorité de ceux-ci demeurait entière malgrc 
1'absence des premiers. y leur était facultatif 
aussi de se réunir et de prendre des décisions à 
1'insu du doge. De là résultait, comme on voit, 
que le premier magistral de la République n'avait 
aucune prépondérance dans le Conseil, qu'il n'y 
était pas même sur un pied d'égalité avec la ma- 
jorité de ses collègues, et que, lors des délibéra- 
tions générales, tout se róduisait pour lui à la 
vaine prérogative de la présidence (1). 

La plus importante de toutes les mesures d'or- 
ganisation intérieure prises par le Conseil des Dix, 
celle qui contribua le plus à accroitre son omni- 

(l) Lorsque le Coascil des D'! eut soumis le doge lui- 
mème à sa juridielion, il lui laissa cependant le dérisoire 
prlvilége de ne pas comparailrc devant le tribunal assemblé. 
Le Conseil prenait la pcino d'allí'r |ui adresser ses répri- 
mandes dans le palais ducal; c^tail là aussi qu'il lui signillait 
de garder les arríls, quand il avait jugé d propos de les lui 
inlliger. 

54 



200 CONSEIL. 

polence, à eu renforcer les ressorts, à lui faire, en 
un mot, complòtement. anniliiler les autrcs pou- 
voirs de TEtat, ce fut la concentration entre les 
mains de trois chefs qu'il se choisit dans son sein, 
des attributions sans noir.bre qui lui avaient été 
accordées ou qu'il avait successivemenl usurpées. 
Ces chofs reçureut le nom caractéristique A^Inqui- 
siteurs d'£tat (1434). Dès-lors, en effet, tout 
tomba sous la compétence du Conseil, ou plutôt 
du triumvirat placé à sa tôte : la justice comme 
l'administration, comme la diplomatie. La même 
main signa des arrôts de mort, des traités d'al- 
liance ou des déclarations de guerre et des or- 
donnances sur les mascarados du Carnaval. Bref, le 
Conseilne laissaàgórer aux autrescorpsconstitués 
que ce dont il dédaignait de s'occuper lui-môme. 
11 s'empara aussi de Texercice du ponvoir souve- 
rain; car , plus d'une fois, il lui arriva de casser 
les délibérations du grand Conseil ou du sénat, 
d'en dégrader les membres et de destituer le 
doge. 

Les trois inquisiteurs d'Etat étaient secrètement 
choisis par le Conseil des Dix. Personne au debors 
ne connaissait leur nom. Une indiscréticn à ce 
sujet eüt attiré de graves inconvénients, pout-ètre 
même la mort à son auteur. Deux , appelés noirs, 
étaient pris parrai les Dix; le troisième, appelé 
rouge, par mi les six conseillers du doge. Il y avait 
exclusion formelle contre les ecclésiastiques et les 
citoyens désignés par le sobriquet de Papalins, 
c'est-à-dire contre ceux que des liens de hiérar- 
ehie ou d'intérêt particulier pouvaient attacher à 
la cour de Uome. La durée des fouctions des in- 
quisiteurs suivait l'ordre établi pour les deux ca- 
tégories d'oü ils émanaient : une année, et huit 
móis (1). Les Dix, en déléguant à trois d'entre 
eux la terrible dictalure dont ils étaient armés, 
ne se réservèrent point 1'inviolabilité : les trois 
élus possédaient le droitdejuger souverainement 
les sept autres. Bien plus, lors de 1'élection du 
triumvirat, un inquisiteur suppléant était aussi 
nommé, afin de le compléter dans le cas oü deux 
de ses membres seraieut d'accord pour juger le 
troisième. 

Do la part d'une pareille autoritó irrcsponsable, 
sans limites et sans coulrôle, la plusabsolue, enfm, 
qui ait jamais existé, ce seul fait de u'avoir pas 
voulu se mettre ello-môme à 1'abri de sos propres 
coups peut donner, il nous semble, une sulli- 
sante idée de la torreur qu'ello devait inspirer aux 
citoyens et aux sujeis de la Republique. Célail 
au point que lorsqu'un individu devenait 1'objet 
des poursuites du triumvirat , qu'il se trouvait 
arreto, exposé à périr, ses plus proches parents 
b'empressaient de 1'abandonner , non-seulement 
par crainte d'ôtre soupçonnés de complicitó avec 
lui, mais cncore parce qn'il existait des cas oü 
la peine capitale était encourue si l'on s'ontrete- 

(l) L'arlicle Comeií dei Dia;, do PEncyclopédio, dit quo 
les inquisiteurs d'6tat étaient renouvelés tous les trois mois. 
C'cst uno crrcur. — Voir à co sujei les slaluls du comitê des 
inquisiteurs d'étal, menlionnés dons rilisloire do Vcniso, 
par Daru. 
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nait, soit en bien , soit en mal, des actes énia'11- 
de 1'autorité inquisiloriale (1). . 

Si aucun frein n'arretait les inquisiteurs d W 
quand il s'agissait du service de la Républiqu6'e 

parfois aussi de satisfaire leurs passions partic0 

lières , aucun moyen non plusne leur répuSna't' 
ils entretenaient des espions partout, au sein oe 

familles, chez les ambassadeurs, auprèsdescou^ 
étrangères. Pouvant déléguer 1'exercice de 'c _ 
toute-puissance par un simple ordre écrit ou ve 

bal, il leur était facile de porter et d'ontretel"( 
1'épouvante eu cenl endroits à Ia fois. Ils régna": , 
donc aussi absolument, ils étaient aussi pouctu1- 
lement obéis à Corfou, à Céphalonie, à CbyPr ' 
qu'à Venise même. Et si quelqu'une des vid111^ 
par eux vouées à la mort parvenait à trouyef 
refuge en pays étranger, alors des sbires mis al 
trousses du fugitif savaient toujours le décoiiyr', j 
1'atteindre, et le poignard de Tassassin oft0' 
remplaçait Bonde ténébreuse du canal Orfa»0 ( .') 

La jurisprudence de 1'inquisition d'Etat na 

mettait ni défenseurs, ni confrontation avec 
dénonciateurs ou les témoins. L^ccusé lui-mêd 
était destitué du droit de présenter les moindr 

observations; et les interrogatoires auxquels0® 
soumettait n'avaient d'autre but que d'en 11 

1'aveu du crime , ou des révélations propd3^ 
compromettre ses complices. L'accusé, dans 
dernier cas, était à peu près súr d'obtenir Bi" ^ 
genee ou les faveurs du tribunal: car, ainsi q"" 
pratiquem encore aujourd'hui bien des gouvC 
ments , celui do Venise s'attachait surlout à ene0 

rager la délation et à récompenser Binfamie. 
L'aristocratie vénitienne, comme corps polibl 

souverain, tenait sans doute beaucoup à une ''' 
titution qui servait si efficacement ses intére^J 
mais les nobles d'un ordre inftírieur, exclus 
privilége de Béligibilité au Conseil des Dix, . 
raient voulu ne pas ôtre assujettis pcrsonnelle1" ^. 
à son redoutable contrôle , ou du moins p011^, 
mettre leur tôte à Babri de ses impitoyable5 ^ 
gueurs. Aussi essaya-t-on , à diverses repriseS) 
notamment enl4C8, 1S82 et 1628, d'enlevei"8^ 
inquisiteurs d'Etat le droit de vie et de mor1 6 ( 
les patriciens. Toutes ces tentatives écbouer8^ 
D'ailleurs, pour ne pas rester illusoire, une 
modification à Bomnipotence inquisiloriale eüt 
Otre accompagnée de beaucoup d'autres, ct 8'0 

Bédiíice tout entior courait risque de crouler. 
posous, en effet, ce pointobtenu : les inquisi'"!1 

conservaient le droit de prononcerla degrada11 

contre le patricien , et de Benvoyercnsuiteau 311' 
plice comme plébóicn. Or, il fallait donc leur c^n 
lover encore ce droit; puis, après celui-là' 
autre, et ainsi de suite jusqu'à BanéantisseIjl,csa 
total du pouvoir absolu d'oü Binstitution tirad 
force. 

Le Conseil des Dix no cessa d'exister qu'en 1' 

(1)Par exemple, lors do la déposilion du tloRC 
Foscari, Io Conseil dos Dix proscriyit, sous peine do 111 

lo silence le plus absolu sur cot acle. e0ll' 
(2) T.icu oü Pon noyait ordinaircmenl les malhcureu* 

damnés par le tribunal secret. 
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Í"te.H oü les vicloires de !a France républi- 

e 'lrent rayer Venise de Ia liste des nations. 
Henri Bonsias. - 

.uior,r-D,ETAT- L® ConseiWEtat, tel qu'il est 
«tic n constitué, a un double caractère : il 0^>eille et il juge. 
c'>edrnple co.rise''' '' est chargé d'éclairer Ia mar- ei dg6 ac'm'nistration , de Faidcr de ses lumières 
ti0I)s 

ses. travaux. Juge, il prononce sur les ques- 
mini ^U1.S01"' de Ia compétence de Ia justice ad- 
s0rt , ratlve, c'est-à-dire qui ne sonl pas du res- 
dinairgg au'res juridiclions ordinaires ou extraor- 

Prem'" ^istor'1ue- Le Conseil-d'Elat remonte aux 
pfe(ld7 tenips de la monarchie. Mais on com- 
est au- ac''einentqu'il n'était pas autrefois ce qu'il 
^Satt •'k • U'' et T16' dans sa composition et 
^uses ' '' a Su')' des vicissitudes nom- 

^^9 5 le ConseiWEtat ou Gonseil du Roi 
'ttenj. e"/Juelque sorte, le gouvernement. Légis- 
appjj Ur!iqu8 et juge suprême , le roi faisait et 
(ÍU 'a loi. a De-là résultait pour le Conséil 
iiO|,.s 

1 a Oculte et mêtne 1'obligation de préparer 
tions . le,Iient des lois, mais encore des déclara- 
gleajgJ^^eprétâlives, et toute sorte d'édits et ré- 
OJdotm S ' co,1'0rmes ou non conformes aux lois ou 
deace 

ances (1). j> La législation et la jurispru- 
Poa,. s® ct"éaient donc simultanément. Ou , 
foi ip|ar avec plus d'exaclitude, la volonté du 
taires .I|

lt limitée que par les rogueries parlemen- 
^itiveg ava''' n' 'ég's'al'on ni jurisprudence 

trib^d ''absolutisme le plus complet, car les at- 
lioiig j,"15 du Conseil embrassaient toutes les ques- 
<!ejusn^dre public et d'inlérèt privé : réglement 
en Cj, 

e,n matière civile et criminelle; demandes 
('6rnier

atl0tl des arrêts et jugements rendus en 
afTaires |,

essort) en contraventionauxordonnances; 
des scales jugées aux cours des aides; appels 
'"atiyj, eí'daiits, de Ia chambre des comptes, et en 
HèredePrises uiurdimes ; évocalions pour les 
flits (je .s "ériéficiales, domaniales et féodales ; con- 
'a loi • pJ','dicliori; demandes en interprétation de 
ate, pr®Paration des lois, édits et réglements, 

c6tc.(2) 

aitiq j/^euible d'attributions était reparti entre 
álran . Partements, savoir: le Conseil des afíaires 
""aticg res' 'e Conseil des dépôches, le Conseil des 
lotisui]8' .'e Conseil du commerce, et enfin le 

La o ,Pr'vé ou des parlics. 
"fec |e

u^0'ution vint et le ConseiWEtat disparut 
.Er' ordrc nouveau succéda, et les 

es 'dgislateurs 8'étudièrent à faire le triage 
0bjet i r

|
tís judiciaires et administratives. Ce fut 

i 8 sub Va '0' d" 10-2-1 aoüt 1790 et de quelques 'a tti^^uentes. La loi du C-ll septembre de 
^ qnj - année, notamrnent, essayadedéterminer 

ait dVirdro adminislratif et d'ordre judi- 

ÍOSipgy n 
''O Corrí,' ■'* telon la Charle. nm, Droíí adminiilratif. 
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ciaire. Le réglement dés objets d'ordre adminis- 
lratif fut renvoyé aux corps administralifs; au tri- 
bunal de cassation les atlributions judiciaires da 
1'ancien Conseil-d'Efat. 

Sons la Convention , les divers comitês des As- 
semblées nationales; sous le Directoire les mi- 
nistres, exercèrent ensuite et 1'administration et la 
justice administrative. 

La Constitution de l'an 8 ressuscita jusqu'à un 
certain point le Conseil-d'État de 1'ancien régime. 
En eífet, Facte constitutionnel du 22 frimaire ne 
laissait aux ministres que 1'action administrative. 
La juridiction du ConseiWÉtat, largement éten- 
duepar des dispositions ultérieures; 1'irresponsa- 
bilitó altribuée à ses membres, 1'inamovibilité dé- 
crétée par le Sénatus-consulte du 22 floréal an XII, 
la faculte de préparer, d'interpróler, d'appliquer, 
et, même, de faire la loi, transformèrent le Con- 
seil-d'État en corps politiquo, judioiaire et légis- 
latif qui absorba bientôt le gouvernement. 

Sous le régime impérial, en effet, 1'autorité des 
Assemblées s'eírace comme le pouvoir ministériel; 
le gouvernement, c'est 1'Empereur et le Conseil- 
d'État. 

L'Empire s'écroule et la Reslauration se lève du 
milieu des ruines. Parmi les bommes dont elle 
accueille les services, beaucoup avaient servi l'Em- 
pire, et se souvenaient impatiemment du rôle 
subalterno qu'ils avaient joué devant le Conseil- 
d'Élat deNapoléon. En haine decette institution, 
ilsabolirent rinamovibililé. D'ailleurs, un Conseil- 
d'État législateur ne pouvait plus co-exister avec 
les Assemblées législatives créées par la Charte. 
L'organisation du ConseiWÉtat fut donc profon- 
dément modifióe, et les atlributions de ses mem- 
bres largement réduites. 

L'ordonnance du 29 juin 1814 qui organisa le 
ConseiWEtat royal, dit M. de Cormenin, portait a- 
la-fois Fempreinte dessouvenirs de Fancien régime, 
de la crainte du ConseiWÉtat de Napoléon et des 
nécessilés du gouvernement représentatif (1). Le 
même publiciste nous apprend encore que le 
ConseiWÉtat dont les ministres redoutaient Fom- 
bre ne s'assembla pas une seule fois sous la pre- 
mière Reslauration. II ne vivait alors, il ne fonc- 
lionnait que dans ses comi tésministériels,Conseils- 
d'État au petit pied. 

A la seconde reslauration, le gouvernement 
n'obéit plus avec la même souraission à ces mes- 
quines répugnanccs. Diversos ordonnances suc- 
cessivement rendues en 1817, 1824 et 1828, ren- 
dirent au ConseiWEtat quelque chose de son 
ancienne valeur et à ses membres un peu plus 
d'indépendance. 

Depuis la Révolution de juillet, il a étó souvont 
queslion de réorganiser le ConseiWEtat; mais 
toutes ces velléités de réorganisation sont encore 
aujourd'hui à Fétat de projet. Seulemenf, quelques 
améliorations ont été introduites. Ainsi, en 1831, 
M. de Cormenin présenta à la chambre des dépu- 
lés une proposition ayant pour but de rendre pu- 
bliques les audiences du ConseiWEtat, de per- 

(t) Droil adminislratif. 
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mettre la défense orale, etd'établir auprès de cette 
justice administrative une sorte de ministère pu- 
bltc. Le gouvernement combattit cette motion, la 
fit rejeter par la chambre, et deux jours apres, le 
garde-des-sceaux, M. Barthe, s'appropriant la 
pensée de M. de Cormenin, la publia sous forme 
d'ordonnarice. 

« Enfia l'ordonnance du 20 septembre 1839 
vient de reconslituer le comitê de législation, de 
definir le service extraordinaire, d'aiouter de nou- 
veaux cas de révision aux réglements du Conseil, 
ct de poser les bases du projet de loi qui doit ré- 
gler définitivement la composition et le mode de 
proceder du Conseil-d'Etal en malière adminis- 
trative et en matière contentieuse (1). » 

§ 2. Composition et attributions du Conseil-d'E- 
tat. —Le persounel du Conseil-d'Etat se divise en 
service ordinaire et service extraordinaire. Le ser- 
vice ordiuaire comprend ; Io trente conseillers 
d'État, y compris le conseiller d'État, vice-prési- 
dent du conseil (le garde-des-sceaux est président- 
né); 2o trente maltres des requêtes; 3o quatre- 
vingts auditeurs. Le service extraordinaire se 
compose de tous ceux qui ont été appelés par le 
roi à en faire partie comme conseillers d'État 
ou maitres des requêtes. Pour ôtre admis au Con- 
seil-d'État comme conseiller, il faul avoir trente 
ans accomplis; comme maitre des requêtes, vingt- 
sept ans; comme auditeur, vingt-et-un ans; il 
faut de plus , pour ce dernier titre, ôtre licencie 
en droit. 

1'our Tordre de ses travaux, le Conseil-d'État se 
divise en six comitês, savoir : 

Le comitê de législation; 
Le comitê de la guerre et de la marine; 
Le comitê de 1'intérieur et de 1'instruction pu- 

blique ; 
Le comitê du commerce, de 1'agriculture et dos 

travaux publics; 
Le comitê des finances; 
Le comitê du contentieux. 
En tant que conseils, les comitês délibèrent sur 

toutes les queslions dont les ministres veulent 
bien les saisir. Ils soumettent leurs rapports au 
Conseil-d'Êtat, qui prend des décisionssous forme 
d'avis. Ces avis sont purement consultatifs, et ne 
lient nullemênt l'administration. 

Outre les afiaires administratives qui lui sont 
soumises par les ministres, le Conseil-d'Étatcon- 
nait d'une foule de questions qu'il serail trop long 
ct d'ailleurs peu utile d'ênumérer ici; tellesque, 
par exemple : les réglements d'administration pu- 
blique ; renregistrement des bulles et actes du 
Saint-Siége ; les appels comme d'abus; les mises 
en jugement des agents du gouvernement, etc. 

Sur toutes ces questions il y aurait des volumes 
à êcrire ; clles ontd'aillours étó traitées à fond par 
divers jurisconsultes, et il n'cntre pas dans notre 
objet de reproduireici leurs arguments. En com- 
mençant cet article nous avions à choisir entro uno 
critique didactique et une simple exposilion de 
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ce que fut, de ce qidest aujourd'hui le 
d'Éiat. Nous avons, par plusieurs motifs , Prtí ^ 
ce dernier mode ; et nous nous bornons à renvoy 
ceux qui voudraient avoir des notions plus cotnp 
tes auxouvragessuivants: üroit administraíifA , 
M. de Cormenin; — Du Conseil - d'É lat selon ^ 
Charlo, par M. Sirey; — Des Tribunaux adtn'n' 
tralifs, par M. Maçarei, etc., etc. E. D- 

Conseil de discipline. Sans comroettre 
acte justiciable d'un Conseil de guerre, un s0 

peul mener uneconduite tellement mauvaise 9 
sa présence dans un corps de troupes soit d®1'" ^ 
reuse pour la discipline, à cause du maUV c0 
exemple qu'il donne à ses camarades. Dan® 
cas , une ordonnance royale autorise les c^e geji 
corps à traduire ce militaire dcvant un C0"8 u 
dit de discipline. Ce Conseil est nommé P8r^, 
chef de corps; il n'est pas permanentjil estc, s 
posé d'un officier supérieur président, de " . 
capitaines, de deux lieutenants. II fait cornp®1'^ 
tre le soldat dont Ia conduite lui est dêferee , ^ 
à la majorité des voix, il décide s'il y a 'ieI? y, 
non à le faire passer dans une compagnie de 
liers disciplinaires ou mêmede pionniers. já 

Le procès-verbal de la délibération est ^rfnS .ui 
au lieutenant-général commandant la divisi0" 
prononee. ^ 

L'institution de ces Conseils de discipline a V ■ 
duit d'asscz bons résultats ; mais elle en pr0 p 
rait d'excellcnts, si l'on voulait y pratiquer 1 ( 
ques reformes indiquées depuis longtemp® ' g, 
tous les hommes de sens et d'expérience. 

Conseil de révision. La loi du d3 brun1^ 
an V, qui est la pierre angulaire du ^ 
militaire actuel, n'avait instituê qu'un , 
Conseil de guerre par division. Ce Conseil ]l,S yj 
sans appel. Mais la loi du d8 vendémiaire a11,^ 
créa, dans chaque division, en même tennp3 

second Conseil de guerre, un Conseil de rdv'ices 
chargé d'annuler les jugements entacbés de * cll 
de forme. II peut être fait appel à ce Consej i^ 
révision de jugement, . soit sur la dema" r, 
commissaire du roi, soit sur la demande de® 1 
ties par elles ou leurs défenseurs. » 

D'après la loi du 15 brumaire an VI, qui a c ^ 
plélé celle du 18 vendémiaire, le délai 
pourvoir en révision est de vingt-quatre 'ie 

à partir do la lecture du jugement faite Par ^tií 
porteur; et le commissaire du pouvoir ex ^ 
(du roi) a, de plus, vingt-quatre heures P^jí. 
pourvoir d'office, après le délai accordó à 1aC 

Le pourvoi doit ôtre notifió au grefíe du C" 
de guerre. lieut®' 

Le Conseil de révision est nommé par lo ^ cr 
nant-général commandant la division. H es , uii 
manent et composé de cinq membros. Sav0'..cUie- 
oflicíer-général président; un colonel ou 1 , oii 
nant-colonel; un chef de bataillon, dVscadi- 

major; deux capitaines. s d® 
Le rapporteur est choisi parmi les mcr,l£).,jtJ)ii'C 

Conseil. Un intendant ou sous-intendant m1 

remplit les fonctions de commissaire du ro'- 
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iini,e ®re'''er us' ou n'est pas mHitaire : sa uomi- on esl au choix du président. 

'ruw<|XamU"' ^?nse'' de révision porte surTins- 
"16111°)" p le fl"' a déjà forme la base du juge- 
etsní. U ■ ,rise'' c'e guerre, dont il est fait appel 
'^cejugemeutmême 

des v ^Vision prononce, à la majorilé 
suivanta' lnu'atlon des jugements dans les 

de1|./'0rS<!.Ue 'e Conseil de guerre n'a pas été forme 
2o .IBa"'ère prescrite par la loi 

à a o"'repasse sa compétence, soit 
dontlai ■ i? ^révenus, soit à Tégard des délits 50. 

01 '"i attribue la connaissance. 
g(!r u 

0rs(iu'il a'est déclaré incompétent pour ju- 
4o | Préveou soumis à sa juridiction. 

n'a D 
0fS(lu,uiie des formes prescriles par la loi 

da»! ir "bservée, soit dans rinformation, soit 
^''"struction. 

à ^ |0
ll'l"' 'ors<lue le jugement n'est pas conforme 

]) 1 ,ans 1'application de la peine. 
^ssat'3 ^tat actue' de la législation, le pourvoi en 
Pourv'"" ':'eu' ^lre exercé concurremmenl aveo le 
1';,, 01 révision, mais en deux cas seulement; 

j^o mPétence et l'excès de pouvoir. 
gettl '■s^Ue 'e Conseil de révision a annulé un ju- 
dW irenduPar ''un des deux Conseils deguerre uivii' 
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sion, Talfaire est portée devant 1'autre 
sec0,.7 6uerre. Si, après cette annulation, le 
«'ugj Jugement sur le fond est aussi attaqué , 
"oticg aeore même Conseil de révision qui pro- 
Voie p' et s'il y a de nouveau annulation, il ren- 
divisi accuré devant le Conseil de guerre d'une 

Ce n-V0ÍSÍne gu''' designe par sa décision. 
digne''?1 eS'' dtra,1ge) et ce qui, au reste, est bien 
(juece úotre monstrueux code militaire , c'est 
dern " tro's'ame Conseil de guerre ne juge pas en 
"bam?,; ressort- l-c jugement qu'il rend peut être 
c|ue | B 611 révision, et annulé ni plus ni moins 
raq à08] Préoódents ; de sorte qu'un accusé pour- 
si0i;s 

a rigueur, faire le tour de toutes les divi- 
que ^"'itairesde France : il sufiSrait pour cela 

laque jugement rendu pour ou contre lui 1b, 
tio./^adére à pourvoi eu révision et annula- 

Justice militaire). Z. K. 
p 

DE vision. D'après la loi du 23 mars 
d" re-SUr 'e roorutoment de Tarraée, les opérations 
^"lenT"'61116111 sorlt rev"es' dans chaquc dcpar- 
%Po,'Par un Conseil de révision. Ce Conseil est 
<t

Se.du Préfet (président), ou á sou défaut, 
Oo^üfler de préfecture qu'il a délégué ; d'un 

Séq^raM do Prélecture, d'un membre du Conseil- 
seil je ., déparlement; d'un membre du Con- 
"u 10 íl 

arj"0[idisscment (pour 1'arrondissement 
sig,, . onseil de révision opere), tous trois à la dé- 
Mrieq"^ Préfet, d'un officier-général ou su- r dosignó par le roi, d'un membre de I'in- 
%SlllS. "ulitaire. Ce dernier a seulement voix 

dexçrj^0'.136" dc révision prononce sur les cas 
de tiu 'Ptlon ou do déduction , sur les substitutions 
V. pj, ros et sur les demandes de rcmplacement. 

C"utement). Z. K. 

Í.OXSERVATEÜRS..Nom adopté parlesen- 
nemis du progrès social. Ce mot n^a pas besoin 
d ôtre defini, car il porte en lui-même sa propre 
signification. Repousser toute innovation comme 
un danger, maintenir toute institution comme un 
príncipe sacré , proclamer Pimmobililé dans les 
formes sociales , introduire Péternité dans les 
choses humaines, voilà ce que veulent les Con- 
servateurs, ou leur nom n'a pas de sens, 

Ce fut dans la lutte du libéralisme contre les 
partisans de Pancienne monarchie que ceux-ci 
adoplèreut un titre qui était en lui-même une 
condam nation. Mais ce qu'il y eut de plus étrange, 
c'ost qu'après la victoire du libéralisme les doc- 
trinaires,qui en étaient les représentants les plus 
habiles, attaqués à leur tour par la démocratie, se 
parèrent du titre de lenrs anciens adversaires, 
comme ils s'étaient parés de leurs dépouilles: ils 
s'appelèrent Conservateurs , sans calculer que 
e'était accuser leur propre passé et compromettre 
leur avenir. Ou plutôt, il n'y a pas d'avenir pour 
le Conservateur; car c'est Phomme du présent, 
qui n'a d'autre divinité quecelle du jour, d'autre 
religion que celle du íait malériel qui existe. 
Aussi, est-il obligé d'ôtre en contradiction perpé- 
tuelle avec son príncipe ; et il serait fort embar- 
rassé de rester d'accord avec la logique, à moins 
qu'il ne voulüt entrer en concurrence avec le 
peuple hindou, de tous les peuples le plus Con- 
servateur. 

En Angleterre aussi, le parti aristocratique 
s'appelle Conservateur; et il faut bien avouer qu'il. 
a tout intérêt à conserver. Car ses immenses pro- 
priétés et ses innombrables priviléges valeut bien 
la peine qu'on livre quelques batailles pour les 
garder. Mais par une raison opposée , la grande 
majorité de la nation a tout intérêt à détruire ces 
priviléges. E. R. 

CONSIDÉRATION (prise en). Cest une 
locution nouvelle, introduile dans le langage po- 
litique par la Charle de 1830. Sous 1'empire de la 
Charle de ISll, I'initiative ou la proposition des 
lois appartenait au roi seul. Les Chambres avaient 
la facullé de supplier le roi de proposer une loi 
sur un objet déterminé, lorsque la nécessité dVne 
loi leur paraissait démontrée, et que le pouvoir 
exécutif semblait n'y pas songer. La Charle re- 
plàtrée de 1830 changea cet ordre de choses et 
déclara (art. 13) que: a La proposition des lois 
• apparlientau roi, à la Chambre des pairs et ala 
« Chambre des députés.» — En conséquence, tout 
député, tout pair de France a aujourd'hui ledroit 
de soumettre à la Chambre dont il liiit partie telle 
proposition qu'il lui plait. Co droit est subordonné 
aux formes réglementaircs que voici: le membre 
qui veut faire une proposition la dépose, signée, 
sur le burcau du président. Le président la com- 
munique aux burcaux de la Chambre. Si tiois 
burcaux, au moins, sont d'avisquo Ia proposition 
doit être développóe, il en est donné lecturedans 
la séance qui suit la communication dans les bu- 
rcaux. Après cette lecture, la Chambre fixe le jour 
ou Fauteur de la proposition en d#vcloppera les 
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motifs. Puis, quand la proposition a été dóvelofj- 
pée, si elle est appuyée-, la discussion est ouverto 
sur le príncipe et Peusemble de la proposition, et 
le présidenf consulte la Chambre pour savoir si 
elle prend en Considération la queslion qui lui 
est soumise. En cas d'afBrmalive, la proposition 
est imprimée, distribuée et renvoyée à chacun des 
bureaux qui la discutent, et nomment lacommis- 
sion chargée de faire un rapport à la Chambre. 

Cette faculté dhnitiative parlemenlaire soulève 
une très-grave question politique. Mais les déve- 
loppements qu'elle comporte seront plus logique- 
ment placés aux mots: Isiitiatuíe , Proposition. 

E. D. 

CONSISTOIRE. Le but commun de tontos 
les tendances réformistes du quinzième siècle avait 
été la destruction du gouvernement papal; les 
protestants d'Augsbourg et de Dordrecht n'eurent 
rien de plus àcoeur ; après avoir conquis leur in- 
dépendance par une séparation violente, ils íbr- 
mulèrent une nouvelle discipline, une nouvelle 
déclaration des droits contradictoire aux canons 
sur lesquels se fondait Pautocratie romaine. Cc- 
pendant pouvaient-ils, quelle que fút la sincérité 
de leur libéralisme, abandonner complètement le 
príncipe constitulif de toute société, le pouvoir? 
Les divisions qui éclatèrent, dês Tabord, dans leur 
parti, et 1'obstination tout-à-fait pontificale que 
chatun des novateurs mit à défendre sa propre 
doctrine, nécessilèrent Ia reconnaissance d'uue au- 
torité représentative. Suivant le príncipe protes- 
tant, cette autorité ne fut pas confiée à un seul 
homme, mais à divers sénats éleclifs auxquels fut 
attribuée la police des Églises placées sous leur 
juridiction. Cétait le fédéralisrae substituó à Pu- 
ni té. 

La loi de Pan x a régularisé cette constitution 
fédérale, en déterminant la circonscription de cha- 
que Consistoire. Cest avec les Consistoires que 
correspond le ministre des cultos; il y en a, en 
France, 88. 

L'Église protestante, qui a faít un si grand crime 
à PÉglise romaine d'avoir aboli les ancicnnescou- 
tumes, n'a pas su conserver plus religieusement 
ses propres traditions. Dans Porigine, lesmembres 
des Consistoires ótaien t nomrnés, au moins en par- 
tie, par le pcuple des íidèles; aujourd'hui, Pélec- 
tion est faite par les membros en exercice et les 
douze chefs de fàmille les plus imposés de la cir- 
conscription consistoriale. L'aristocratie do comp- 
toir a pénétró partout. B. 11. 

CONSPIRATION. Quelques auteursontvoulu 
distinguer les Conspirations desconjurations; mais 
ils n'ont pas pu se mettre d'accord sur la diffé- 
rence qu'il convient d'établir entre ces douxmots. 
Suivant les uns, la Conspiration est une conjura- 
tion traméc par un grand nombre dhndividus ; 
les autres prétendent, au contraire, qiPune Cons- 
piration se caractérise par le petit nombre de ccux 
qui cojispirent. Cette contradiction prouve, ce 
nous semblc, que la dislinction dont ils'agit man- 
que de fondement. Au poinl de vuc étymologique, 
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on pourrait direque Conspiration, eúm sp'ra'e' l 
un sens beaucoup plus large que conjuration," 
jurare. On conçoit, en eífet, plus facilemeut, 
réunion d'un très-grand nombre de personnes tia 
un désircommun, dans uno aspiralion comiu"1 ' 
que dans une rdío/uíton commune. _ ^ 

Mais, au point de vue politique, conjuration ^ 
Conspiration ne signifient qu'une seule et inê 

chose : la préparation d'un attentat (Y. ce nj0 b 
Dans le langage légal, la Conspiration c'est tio 
le complot. (V. Complot) jS 

Les Conspirations peuvent se diviser en tr . 
catégories principales : contre la sureté extériet' 
de PEtat, contre sa súreté intérieure; et, dans 
monarchies, contre la dynastie régnante. 

Nous ne parlerons pas ici des Conspirai'® ^ 
contre la süretó extérieure de 1'État. Appüd116. 
cette sorte de crime, le mot Conspiration est tou 
à-fait impropre. Ceux qui forment ou execute" 
projel de livrer à 1'ennemi une place de guerre 0 

un passage ; ceux qui pratiquent des machinat'01^ 
ou enlreliennent des intelligences avec les Pu's 

sances étrangères pour les engager à commp' . 
des hostilités contre leur pays; ceux qui facilite ^ 
1'entrée des étrangers sur le territoire et seco" 
dent, de quelque manière que cesoit, les Pr<^ 
grès de leurs armes, ceux-Ià ne sont pas des co"5 

pirateurs, mais des traitres. (V. Trahison.) . 
Quant aux Conspirations contre les dy""5''^ 

régnantos, il faut distinguer celles qui tende" 
tuer le prince, et celles qui ont pour but Ia reI1 

versement de Ia famille. La résolution detue" 1 

prince, qu'elle soit prise par un seul ou par P1 _ 
sieurs, quVlle ail pour mobile une vengeanceper 

sonnelle ou le noble désir de sauver son pays 

la tyrannie, n'est pas non plus, à proprement p9'" 
ler, une Conspiration (V. Régicide, IvraniMC1"6'' 

Restent donc les Conspirations qui ont Pou i» 
le renversement d'un gouvernement établi, 
changement ou le renversement de la dynastie re 

... ' Hei» Ici se presente la question que nous avons 
traitée ailleurs ; celle do savoir quel príncipe 'e 

gitime ou,condamne les actes desconspirateii"'-,| 
Machiavel cite, et, par précaulion oratoire 

qualifie d'admirable cette maximedeTacite: «Q11 ^ 
« faut que les hommcs révèrent le passé et se soll_ 
« mettent au présent; qu'ils désirent les bonsprl" 
« ces et supportenl les autres leis qu'ils sont.'' ^ 

Au contraire, un moderne a établi que rins"1" 
rection est le plus saint des devoirs. ., 

L'une et Pautre de ces deux propositions a 
et fait maintenant encore Pobjet de mainte d' 
pute- . Ta- Or, il est évident que la vérité n'est ni chez ^ 
citeni chez Lafayette. Si Tacite a voulu dire 'l11^ 
faut supporter les mauvais princes lorsque les c^f 
forts tentes pour s'on délivrer ne peuvent abo" 
et doivent, au contraire, aggraver le mal, 'a. 
commandation est prudente. Que si, au contra' ' 
il aprétendu qu'il faut se soumettre au prése" 
s'applalir volontairement sous la tyrannie,'aJ1'^ 
tice éternollc et lous les plus nobles instinct® 
cucur de Phommc protestent. 
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tíuant a celle maxime : « I,'iiisurrectioii esl lu 

1* plus salut des dcvoirs », prisc à la lellre, elle 
ji. 'e forfait d'ane miiiorité factieuse comme 
csm''^8'l''rlle (Pune majoritéopprimée. La vérité , I,,0,lc entre ces deux maximes, et il faut dire ; 

'usurrection conlreun gouvernemcnt illigitime 
e plus saint des devoirs. » 

,la . otlS(Pabord des Conspirationscontre lesdy- 

dit" |'S' ''e ,'Jul de toute société est, nous Pavons 
de t •' semble donc que le renverseraent 
tiie d*116 (^nast'e eed désirable et juste ; mais, à ^ ynastie renversée ne succède pas toujours 
pref jU

1
vernemeDt populaire. Une dynastie nouvelle 

Vent , P'ace de la dynastie déchue, et pèse sou- 
a n un plus grand poids. Une Conspiration qui 
chani>r e"et 11116 simple usurpation , uu simple 
cia) ®ernent de personnes est donc un crime so- 
^uer |Car ?"e ne 'ed l116 semer le trouble, provo- 
alJ(,n 

edésordre, susciter la guerre civile, sans 
gj1 profit souvent pourPhumanité. 

grjllv 
06 qui concerne les Conspiralions contre les 

tijIn 
e,"lleinents, ce fut pendant longtemps la cou- 

ver déclamer contre ceux qui voulaient inuo- 
siècK 'a force. Des écrivains très-libéraux du 

p"1'61" et nolre tempsontjeté à pleines 
cller , "ilkmie sur les conspirateurs. Sans re- 
fouj, er en aucune façonla moralité du but, con- 
Vanir"la P'a's'r Peffort coupable d'une ambitieuse 

Ia louable tentative d'un patriotisme 
síqii ' i' ont cr,é à 1'esprit de faction, à la pas- 
gén^r 1 ca'ia'e- Ni 1'amour de la patrie, ni Tinterêt 
Voas ] 116 poussent les conspirateurs. Gardez- 
c'est 

croire à leur loyauté. Ce qu'ils veulent, 
les c0 P0Uvo'r, 1'argent et les honneurs. Détruire 
de ta stltulions, bouleverser la terre, la remplir 
Ia cn, Urtre®, de sang et de carnage ; 1'injustice, 
ttéraie ]' 'e Pdlage universel, la dévastalion gé- 
la-f0is' 

6 'neurtre, les massacres, leis sont, tout à- 
l' eurs moyens et leur but. 

pOfjor mat'Otls vaines, et qui n'ont couvaincu 
tnuie am" ^'0" > loyaux défenseurs de cetle for- 
i^tiais 00 " ' sum Ç"1 sum ' > vous Ile fer«z 

léra[s 
Con'bndrc dans un même anathême lesscé- 

de |a 
autuurs de Pa Conspiration des poudres ou 

"ttssen 'nfernale, et ces nobles victimes, 
comp|.' ^'gunion Sidney, Bories, Caron et leurs 
itileiij as""~Cur, il y a dans la généralilédes 
«Ida es un senliment indestruclible du bon 
qui t 

rnauva's, du juste et de 1'injuste, sür instinct 
8^s,èrnes^Ue d'ordinaire à nos petils faiseurs de 

Poliu"0 "^dnction établie, cxaminons la valeur 
Jfj '"e des Conspirations. 

.1',^; tout d'abord, disons qu'ellcs présentent 
lotni,^"868 '"nonvénients à côté d'un très-petit 
lorSqUe d avanlages. Après les troubles politiques, 
írUdej,. 08 Peuplcs fatigués tombent dans un im- 
qite 61 coupable repôs, il est utile sans doute 
'(Uent lu-s (Pélite se cherchent, se communi- 
'ogcJ.01 monlrent par quelqucs ouverturos que 
Mor6"^ le Itesoin de la liberté survivcnt. 

esr)>anitl qu'd8,irrile de 1'impaticnteardeur de 
sscucj "'3, "cdfs, le peuple sort de sa lélbargie ; 

ite s'évciile, II se releve, ecoute et se laisse 
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émouvoir; bientôt son imagination est saisie, i! 
sTntéresse aux eflbrts des conspirateurs, ses sou- 
venirs et son espoir s'exaltent, et le moment vient 
oü il ne faut plus qu'une victime pour que tout 
éclate. 

Mais, à còté de ces avantages réels, que de dan- 
gers et pour les conspirateurs et pour leur cause. 
De deux chuses Pune: ou une Conspiration réussit, 
ou elle échoue. Si elle échoue, le sang coule, un 
sang généreux e! pur trop souvent. Que si Pon 
réussit, comme oa a triompbé par la force, il faut se 
maintenir aussi parla force, et la liberté disparait. 

Et puis, pour une Conspiration qui succède, 
combien qui manquent le but. Machiavel a traité 
au long cette matière, et il prouve par de nom- 
breux exemples que le succès d'une Conspiration 
est presque impossible. Pour réunir des chances 
favorables il faut, selon lui, qipune Conspiration 
soit tramée par des hommes puissants , peu nom- 
breux, et que le secret soit religieusement gardé; 
« encore cela ne suffit-il pas toujours; car il est 
« impossible d'empècher qu'une Conspiration ne 
« soit découverte par une de ces trois causes: tra- 
« hison, imprudence ou légèreté, quand le nom- 
a bre des conjurés dépasse trois ou quatre. » 

Quels moyens d'éviter cela? lesvoici : «Le pre- 
« mier, le plus sür, et, pour ainsi dire, Punique, 
« est de ne pas laisser aux conjurés le temps 
« de vous accuser, et, pour cela, il ne faut leur 
« confier votre projet qu'au moment de Pexécu- 
« tion et pas avant. » Machiavel cite, en effet, 
Pexemple de Nélématequi, avec Paide de sespa- 
rents et de sesamis,délivraPEpiredelatyraimie 
d'Aristotime, et celui d'Ortan qui, avec six com- 
plices, détruisitle pouvoird'un mage usurpateur. 

Mais on voit, tout de suite, que ces exemples ne 
sont nullement applicables à notre temps. Un cons- 
piraleur qui rassemblerait dans sa maison ses pa- 
rents et ses amis, et qui leur proposerait de mar- 
cher à laconquêto du pouvoir, serait parfaitement 
ridicule. 11 faut do nombreux complices, de lon- 
gues tcntatives, et, avec cela, le secret; par con- 
séquent, des conditions impossibles. 

(Pest un mótier de dupe que de conspirer dans 
un temps oü la presse est à-peu-prcs libre, oü les 
gouvernements disposcnt de budgets énormes, 
d'armées innombrables, du télégraphe, de la poste 
et de Ia bande ubiquilaire des mouchards. 

Aussi, toutes les Conspirations modernos ont- 
elles échoué. 

En 1793, una vaste conspiration s'ourdit dans 
les prisons. Arthur Dillon, Thouret, Simon du 
Montblanc devaiont se metlre à la tôto du mouve- 
ment insurrectionnel et renverser le pouvoir des 
Comitês; le succès semblait certain , le salut de 
chacun lui faisant une loi du secret; mais les con- 
jurés furent trahis par un complico et décapités. 

Babeuf conspire. Au point de vue purement po- 
litique son projet iPétait point, quoi qu'on en ait 
dit, Poeuvre d'un insensé ; cario républicain cou- 
vrait Putopiste, et tous les patriotes sentaient que 
la Republique expirait sous le Directoire; mais 
Grisel dénoncc le complot; Babeuf est arrèté, dé- 
capité, ses amis deportes. 
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Vioiit ensuite la Couspiration dcs succcsseurs do 

Babouf, Cusset, Iluguet, Javogues, etc. Le gouver- 
nement prévenu ordónne un sirnple cliangement 
de positioií aux hataillons du camp de Grenelle, et 
les conspirateurs qui croyaient trouver des amis 
sont reçus à coups de fusils. 

Eníii), de toutes les Conspirations qui suivirent, 
depuis le Directoire jusqu'au 12 mai 1859 et dout 
on connait 1'histoire , nous ne parleronsque de la 
Çonspiration de Mallet. Mallel fut un conspirateur 
à la manière deNélémate et d'Ortan; seul, il avait 
le secret de sa Çonspiration, seul, il en avait pre- 
pare les élóments et le plan. Dans lanuitdu 22 oc- 
tobre 1812, il sortde prison, s'adjoiiit deux géné- 
raux détenus à la Force, Lahorie et Cuidai ; il se 
presente devant un poste, ordonne aux soldats do 
se lever et de le suivre, et les soldats obéissent; il 
ordonne 1'arrestation du ministre dela police,et le 
ministre de la police est arrêté; du préfet de po- 
lice, et le préfet de police est arrêté; il nomme un 
gouverneínent provisoire, et le préfet de la Seine 
fait próparer les appartemenls de la préfecture 
pour recevoir le gouvernement provisoire. Maitre 
du quartier-général, il dorme des ordres à la force 
armée de Paris, et la force armée de Paris exécute 
ses ordres. Tout cede donc devant lui aveo une faci- 
lite d'autant plus grande que Pentreprise semblait 
plus impossible. Mais la Çonspiration tombait au 
milieu de Paris comme une bombe, nul ne sa- 
vdif qui étaient, ceque voulaientles conspirateurs; 
pointd'opposition, maispoint de sympathie; chacun 
restait indécis et déconcerté devant cette étrange 
aventure, et, à peine leschefs du gouvernement 
furent-ils un peu revenus de leur première sur- 
prise, que la Çonspiration avait avorté. A huit beu- 
res du matin Mallet, Cuidai et Lahorie étaient réin- 
tégrés dans leurs prisons, et, bientôt après, fu- 
sillés. 

Nous disons donc, et 1'histoire prouve surabon- 
damment que, dans 1'élat actuel de nos mueurs 
politiques, les Conspirations ne sont pas possiblcs. 
Que l'on cherche à s'entendre, à se voir, à se com- 
muniquer, à se concerter, rien de mieux ; il faut 
qu'un parti sachesurquoi et sur qui il peut comp- 
ter dans un moment donné. Mais une Çonspiration 
pareille se peut organiser à la face du soleil; in- 
saisissable desa nature , elle n'a point à craindre 
les trahisons, ni la légèreté, ni le bavardage ;elle ne 
porte point co cachet de coterie et d'isolement qui 
rend suspectes et stériles toutes les trames clan- 
deslines. 

En résumé, une conjuration enrégimentée est 
une conjuration manquée. La police qui fait mou- 
voirles ficelles n'a plus qu'à choisir son moment, 
Le secret, condition première et indispensable, 
est impossible ; car le secret ne s'assure que par le 
poignard, et Pon ne poignarde personne en France. 
Un traítre passe à côté de nous, nousévitons de le 
saluer ; voila tout. Et remarquez bien que, pour 
être logique , il faut punir une indiscrétion à Pé- 
gal d'une trahison. Or, combien de conspirateurs 
imberbesentrent dans les sociétéssecròtes unique- 
ment pour acquérir de la célébritó. « Je vais à ma 
vente» ,disaient,en metiant leur cravaltc,les jeu- 

nes conspirateurs de la Restauralion. Quelques u» 
de ces imprudents ont éte tués par le gouverneinen 

d'alors; aucun qui ait été châtié par ses coinpl|CeSj 
Berton est mort sur Péchafaud ; Wolfel lui a 
vécu:—ceseul fait condamneirrévocablemen1 e 

Conspirations. E. DuclerC- 

CONSTAI5LE. La traduclion littérale do 
mot serait Connéíable; et en elfet ces fonch0" 
naires étaient aulrefois appelés Connéíable! '''', 
rieurs [pelly conslables). L'étymologie est o 
leurs la même. Mais là s'arròte la ressemblanop'^ 

Le Constable est un officier de paix, charge 
maintien de Pordre, et investi du droit d'arreS ,e 
tion. II porte pour insigne une petite 
d'ébèno surmontée d'une pomme en ivoire. P 
dividu qu'il touche de sa baguelte est tenu "0 
suivre. ■* ( 

Dans les moments de trouble, tout citoyen Pe 

se présenter au shériff du comté et offrir ses s 

vices comme Constable temporaire. 11 se 110 or, 
alors investi du mème droit que le Consiablo ^ 
dinaire. Les Constables temporaires forme»' ^ 
espèce de garde nationale sans armes, ma19 . 
vêtue de toute la puissance de la loi. Cette 
trature pacifique a souventrendu de très-gr811 

services. 

CONSTITÜANTE (Assemblée). L'Assei»^ 
des États-généraux se réunit à Versailles, 1° J 

1789. Suivant les traditions de Pântique 
chie, rien ne fut épargné, dans les prélii»iBâ 

de cette réunion, pour abaisser le tiers-état c, ^ 
faire entendre qu'on ne Pavait pas convoq»^ 
bon gré. Aussi, dòs cctle première séance, ^ 
voulút-il repondre à ce dédain plus que tén'6''®. 
par une manifestation qui portàt conseil. '"^,6 
duit dans la salle, le roi vint s'asseoir sur 
et se couvrit: la noblesse et le clergé Pimiter^^ 
L'usage était que le tiers-état rcstíit debout el^ 
nue : quelques membres du tiers avaie»' 
manqué à cel usage, et de vives apostropheS ^ 
changeaient entre les trois ordres, quand ^ 
prit le parti de mettre fin à ces altercations e se 
découvrant lui-même. Le 17 juin, PAsset»»' 
proclama, sur la motion de Sièyes, Assem^. ü(le 
tionale. Le 20 juin, au Jeu de Paume, elle Pf1 jg, 
résolutionainsi formulée; «L'Assemblée na»01 ^ 
considérant qtfappelée à fixer la eonstit"1'0^ 
royaume, àopérer la régénération de Pordre Pu .je, 
et à mainlenir lesvrais príncipes de lamonar^|i- 
rien ne peut empècher qu'ellc continue ao3je 
bérations, dans quelque lieu qu'elle soit (orC^{^- 
s'établir, et que partout oü ses membres so» ^ 
nis, là est PAssemblée nationale ; arrêté 
les membres de cette Assemblée prêteront » ^ 
tant le serment solennel de ne jamais se 8 f ^ 
et de se rassembler partout oü les circo»3 ja 
Pexigeront, jusqu'à ce que la constitu"^^' 
royaume soit établie et airermic sur des ji) 
ments solides.» Le serment fut prèté. A »' Aí 
ce jour, PAssemblée nationale devint P^íí 

Comlituante. ajt "" 
Cctle qualification nouvelle lui i»1! 



CONSTITUANTE. 
Jnandal; ulle ne Pignorai^ pas, et, à peine iuslal- 

®e) elle se mit en devoir de le remplir. L'a-i-elle 
1 convenablement? Un exanien rapide de la 
Wistitution de 1791 va nous 1'appreiidre. 

s 
lja Constitulion de 1791 doit ètre considérée 
pS eux aspects: elle a détruit, elle a fondé. 

n déplaçant la souveraineté, en 1'aUribuant au 
^®uple, elle a nié le droit divin de la monarchie , 

e a proclame 1'égalité des ordres. Pour appré- 
®.r a gfavité d'un lei fait, il ne faul que se rap- 

Vg 'es paeoles prononcées, dans la séance d'ou- 
g(J

Uie des États-généraux , par le garde-des- 
l)aj

Ux'®ar®ntin; il disait aux deputes réunis, en 
^ ailt de Louis XVI: a Depuis Tépoque heureuse 
p, e Cle' vous Va donné pour matlre, etc., etc.» 
gu_n seul trait de plume, 1'Assemblée Constituante 
^PPfimeit la maitrise monarclnque, et enlevait 
^ pleI le droit d'instituer les gouvernements hu- 

cer"13 ''"e ne se contentait Pas d'aiHeurs d'énon- 
séo U" Pr'nu'Pe- Elle le développait dans ses con- 
nobi'611063 'es P'us 'IIlmédiates : abolition de la 
des USSe 61 t'?S distinctions héréditaires; abolition (joy CorP°rat'üns et des jurandes; abolition des 
retlai,es intérieures; abolition des dimeset aulres 
du |NatlC,os ssigneuriales; abolition des propriétés 
Co 

ei"Sd; abolition des sévices barbares exerces 
Phie^i Prdv<!IHJS ou 'es coupables. I.a philoso- 
dav dix-huilième siècle n'avait pas reclame Co'!^. Voilà les grandes ruines faites par la 

^on" UUt'on d® 1791. Nous ne devons pas nous 
totr 01 ^es nia'®dictions qui poursuivent encore ^tV-mière Assemblée nationale; en commen- 
t't lp a 'dforme, elle avaitporté les grands coups, , s ^onservatcurs lui en ont gardé rancune. 
la |-j", P'us superbe et le plus violent détracteur de 
sej^tion , le comtc Josoph de Maistre, a dis- 
(]0t][ ;0rt ingénieusement sur 1'axiome suivant, 
S(ittibl; avoue PemPrunt à Machiavel: « Une as- 
tine ee, flue'collque d'bommes ne peut constituer 
foliellatiou, ot' roôni® cette entreprise excède en 

C'Ue tous 'us P>edlarns de Punivers peuvent 
Noa 1,erde plus absurde et de plus exlravagant.» 
liy, ^ulemenl la raison condamne cette insolente 

'"tioi 1 e' n'a's 'es P4'13'3 démentent. LaConsti- pit i1 d® 1791 n'a pas duré, cela est vrai; en dé- 
lo„ch décret qui condamnait la Franco à ne pas 
tal r Pendant vingt années au pacte fondamen- 
'"'port P'acte a d'® modifió dans quelques partios la Con

a'"es Par 'es Assemblées qui succédèrent à 
les r/p

tltuante' Ma"S en est-il moins prouvé que 
tlatio,,0(

rrne3 do 1791 ont réellement constituó la 
8o|iriP 

ranÇa'se? En deux mots, nous allons ré- 
Suf Us les doutes. 

tctjip, príncipe repose tout 1'édifice si artis- 
princii h ^ Par ''Assemblée Constituante ? Sur le 
Procln • • 'a souvei'aincté du peuple. Ce princii)e 
si p^J^' '' y a cinquante ans, était cerles viable : 
"ou, '(ÍUrs Mteintes y ont élé portécs, c^sten son 
Prerniè e t

)
ouÍour3 Pordre a élé rétabli; depuis la 

Souve/6 aration des droits, il a dominé tous les 
tions .)"?',nents; c'est par lui que toutcs les ques- 
aiHQri^1 ,"'"es 0,lt dtó résolues; et loin que son 
'"ipérln S a'Pa'')lisse , il n'a jamais oommandé plus "sement qiPaujourd'hui. 
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Du príncipe, i)assons aux fails. 
Oui, sans doute, la Constitulion de 1791 admct 

une hiérarchie do pouvoirs auxquels 1'éternité 
n'est pas assurée. Quelle ceuvre bumaine est irré- 
prochable ? quel produit de la raison est supérieur 
à la loi du progrès? Mais, à côté de ces institutions 
que nous ne refusons pas de croire éphémères, et 
dont la plupart ont été tolérées, restaurées, et non 
pasfondées par 1'Assemblée Constituante,il en est 
d'autres, et en tròs-grand nombre, que rien n'é- 
branlera, si terribles que puissent être les secousses 
prochaines. La loi organique de 1791 ótablit 1'unité 
du territoire par Ia division en départements; 
1'administration de ces départements fut confiée 
par elle à un seul agcní responsable, et en môme 
temps elle substitua le régime d'une législa- 
tion uniforme à Panarchie des coutumes ; elle ré- 
gularisa le vote de 1'impôt; elle décréta la liberté 
de la presse ; elle organisa le pouvoir judiciaire ; 
elle créa les tribunaux de paix, de cassation, le 
jury, la milice nationale, etc., etc. Cela peut bien 
s'appeler constituer. Lecomte de Maistre écrivait, 
en 179G,leslignesque nousavons citéesplushaut; 
la plupart de ses prophéties sur la Révolution 
française ont été aussi peu confirmées par 1'évé- 
nement que ses augures non moins sinistres sur 
Pavenir de Ia démocratie américaine. 

Nous n'oublions pas que des accusatiòns plus 
sérieuses et plus valables ont été portées contre 
PAssemblée Constituante. Elle a manqné, dil-on, 
d'initiative; les sages résolutions qu'e!le a prises 
lui ont été dictées par Ia volonté populaire; elle 
n'a fait qu'y céder, et souvent à contre-coeur. Si 
Pon veut parler de ses actes politiqaes, on a rai- 
son : en eííet, la séance du Jeu de Paume fut pré- 
cédée par les émeutes électorales dont le reten- 
tissement agitait encore les provinces; Pinsur- 
rection du 13 juillet détormina le décret du IT sur 
la responsabilité des ministres; la prise de laBas- 
tille, Ia demande du renvoi des troupes élran- 
gères; Pincendie des châteaux, la suppression des 
redevances et des juridictions féodales ; Pémeute 
du 6 octobre, Io départ de PAssemblée pour Paris; 
les fedérations de la Brotagne et do PAnjou, celle 
du li juillet 1790. Mais ce sont là, disons-nous, 
les actes et non pas les travaux de PAssemblée 
Constituante: ce qui lui appartient en propre, ce 
qiPelle a fait, c'est la loi organique de 1791; voilà 
son oeuvre, voilà les pièces sur lesquelles il la faut 
juger. 

On a d'aiileurs été sévèro à Pógard de cette 
Constitulion, et, à vrai dire, on peut beaucoup y 
reprendre, quand on se place au point de vue dé- 
mocratique. Ce n'est pas à nous qu'il peut conve- 
nir de la déléndre contre des argun»ents ainsi 
motivés; cependant, il nous parait injuste d'im- 
poser,apròs coup, à une Assemblée représenlative 
beaucoup plus que ne portait son mandat. La 
Constituante ne pouvait pas étre républicaine, 
alors que la République n'était encore que Putopie 
de quelques bommes; elle ne pouvait pas étre 
démocralique, alors que la démocratie iPavait fait 
que se révéler sur la scòne politique par des dé- 
clamations vagues ou des tentativos sans for- 

33 
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niule. Dclóguée parle tiers, organe de ses opinions 
ct de ses tendances , la Constituantc fut, comme 
lui, libérale et bourgeoise; elle fut et devait ètre 
à la Còiiveuliou ce que le 14 juillet fut au 10 aoút. 

B. Haüréau. 

CONSTITÜTION. Une Conslilutiou cst l'en- 
semble des croyauces générales, des seutiments 
communs d'uiie nation; c'est la forme extérioure 
par laquelle se manifeste fautorité. En ce sens, il 
n'cst pas de société politique qui n'ait sa Constitu- 
tion. QuVllesoit écrite ou traditionnelle, formulée 
dans les (iodes ou consacrée par les moeurs,sa 
puissance est Ia môme, son action également in- 
contcslable. Mais du moment que les anliques 
formos sooiales ont été ébranlées par l'idée démo- 
cratique, les pouples triompbants ont voulu que 
leur victoire fút inscrite dans le temple des lois, 
et les Constitutions modernes ont été la sanction 
des conquêtes populaires. 

II y a, d'ailleurs, cette diflerence entre les Cons- 
titutions tradilionnelles et les Constitutions écrites 
que les premières n'étaient appuyées que sur une 
adhésion : la Conslitution n'était légitimée que 
paroe qu'elle ue rencontrait pas de résistance. 
Mais, dans la Conslitution écrite, le peuple sort de 
la passivitó pour prendre un rôle actif; ilformait 
la partiõ raalérielle de la nation, il entre dans le 
domoine spirituel; il acceptaitla Conslitution tra- 
ditionnelle, ildicte la Conslitution écrite. Yoilà,en 
effet, le grand fait social d'aujourd'hui: le peuple 
a conscience de lui-mème. Pendant toutes les 
phases de sa minorité, il a plus d'une fois sans 
dou te eu à se plaindre de la tutelle séculaire des 
nobles et des róis; mais enfin il supportait la tu- 
telle. Aujourd'lun les temps de sa majorité sont 
accomplis; le peuple s'est fait homme ; il a reven- 
diqué ses droits , ct il les a fait enregistrer dans 
la Conslitution. 

Ainsi,touteConstitution, traditionnelle ou écrite, 
repose sur le consentement général ; seulement, 
la Conslitution traditionnelle n'était qu'un consen- 
tement, la Conslitution écrite cst un commande- 
ment. Mais le droit social a toujours été et sera 
toujours la volonté du plus grand nombre. Et c'est 
lace qui fait la toute-puissance de 1'opinion démo- 
cratique; c'est qu'elle repose sur le príncipe mêmo 
de 1'association humaine, la volonté do lous ; c^st 
qu'elle a pour sanction la tradition de tous les 
siècles passes et les esperances de tous les íiges à 
venir. 

Combien, cependant, a-t-il faliu de rudes épreu- 
ves, de sanglantes mélamorphoses, avant que les 
peuples eussent parcouru tous les degrés de l'ini- 
tiation myslérieuse qui devait leur donner Tin- 
telligenco d'eux-mômes, et leur pcrmettre de ré- 
clamer l'inscriplion de leur afiranchissement en 
tôle des Codes. 

Cest ici le moment de rendre à l'Angleterre 
un hommage qu'on ne pourrait lui refuser sans 
ingralitude. La première, elle a ouvert la route 
aux peuples, en proclamam une Conslitution 
écrite, en inspiranl à la mullitude le scntiment 
de ses droits. Ce n'est pas que la Conslitution an- 

glaise soit un modèle à suivre : nous avons c^J8' 
malgré les obstacles, fait plus de chemin que no» 
devanciers. Mais c'esl quelque chose que d^voiU 
avant tous autres, levé le drapeau constitutionneb 
d'avoir révélé aux nations les voies glorieuscs de 
1'avenir. 

Le grand vice de la Conslitution anglaise est de 
no reposer sur aucune théorie, do n'être qu'u11 

rassembleroent de faits, enregistrés à mesur® 
qu'ils se succédaient, sans lien et sans régularde- 
II en est résulté une espèce d'amalgame ou cl'a' 
que fraotion de la société politique trouve sa pla<:e 

en vertu de quelque événement matériel, n18!* 
sans autre príncipe que le fait lui-même. Aus»1' 
voyons-nous. Pune à côté de Tautre, trois pul8' 
sances diíférentes, la royauté, 1'aristocratie et l8 

bourgeoisie, se proclamant mutuellement souve' 
raines et égales, et faisant consister la souvera'' 
neté dans les décisions prises en commun. M8'3 

en vain chercherait-on dans la Constitution Je 

droit qui consacre cette souveraineté. On " 
trouve aucun príncipe dominant; en sorte 'iu,c' 
du jouroà Pune de ces trois puissances pourraib 
en fait, opprimer les deux autres qui n'ont qu'u||t: 

égalité de fait, celles-ci iPauraient pour se sd1 

tenir aucun appui moral. 
Dans toute Constitution doit se rencontrer 1 

pression du droit et du fait: le droit, cVst la v0' 
lonté du plus grand nombre, c'est-à-dire la sou' 
veraineté du peuple; le fait, c^st la forme gouvd' 
nementalc par laquelle s'exerce cette souveraine'0' 
Or, la Constitution anglaise ne contient que le f8'1' 
c'tíst-à-dire ce qui est essentiellement passagef e

[ 
temporaire. Cette absence de toute théorie suffiral' 
seule à la condamnation de la Constitution a11' 
glaise , quand même elle ne contiendrait pas u" 
élément de dissolution et d'anarchie auquel on 8 

donné le nom ridicule de balance des pouvoirs- 
II suit de ce que nous venons de dirc que l83 

formules des Constitutions sont toujourssujetteS ' 
révision. Une seule chose reste immuable, c'est 
souveraineté de tous; par conséquent, dês l116' 
cette souveraineté declare qu'il est utile de cliang8,1 

la forme par laquelle elle se manifeste, cbacun 0° 
obéissance, et le premier exemple doit venir d 
pouvoirs dépossédés. 

En vertu des mêmes príncipes, il est facile " 
réfuler les théories qui font reposer Passociab0' 
humaine sur un contrai par lequel le plus gra" 
nombre abdiquerait une portion de son indép®'' 
dance au proíit d'un soul ou de quelquea-uns. Ce1,8 

doctrine qui dórive de PÉcole protestante condi'1 
à une foulc d'erreurs. D'abord,c'e8t consliluer 511 

un pied d'égalité les deux parties contractante''' 
c'est-à-dire tous et quelques-uns, le Souvcrain 8 

ses délégués. Ensuite, comme tout contraiobhg"' 
il s'ensuivrait que le Souverain ne pourrait m0' 
difier son oonlrat, c'est-à-d ire que le Souvera"1 

ne pourrait exercer la souveraineté. , 
Dire que Pautoritó repose sur un contrat, p 8 

dire qu'anlérieurement la société a pu subsiSp®. 
sans autorilé, ce qui est impossible. L^utof'^ 
existo par elle-même dans toute société ; elle " 
ni commencement ni fin. Car Pautorité n'est P 



CONSTITUTION. 
Une volonlé individuelle, ii'est pas Ia volonté do 
HUelques-uas^elle est la volonté de toas. Cest !à 
vf^b^ment le droit divin; vox populi, vox Dei, 

étern imaX'me' tou^ours lleuve) con!lne ce qui est 

qinT ^onst't,ll'on "'est donc pas an acte par le- 
for 'S PeuP'es créent l'autorité, ce n'est que la 
a, i"16 ^0Ptée par les peuples pour exercer cette 

^,Je's <1ue so'cl|t les pouvoirs créés par 
i , ,ca,,sce but, jamais ces pouvoirs ne devienncnt 

. Pendants de la volonté générale, qui conserve 
ejours sur eux ses droits iaaliénables. Ces prin- 
Pes sont les seuls qui puissent garantir Tavenir 
" re les révolutions violentes, 

p "e faudrait pas cependant en oonclure que 
^ SanisatiQD p0ijtiqUe Jojt, êire soumise à des 

"S^ents continueis qui jetteraient rincerti- 

eom 0t 'e <^^sor(lre dans toute les iustitutions, et „ Pronnetlraient ladignilé du gouvernement. II 
ti 86 tenir 611 Sarcle autant contre des innova- 
iiti"S .oaPr'c'euses que contre une dédaigneuse 
clin"0 ^' ^ussli sommcs-nous d'avis que les 
litar8atnents csseilt'e's dans les formes de laCons- 
'atif1011118 ^0've"t pas apparlenir au pouvoir légis- 
sioi <i!'^'na're- Carce pouvoir a surtout pourmis- aPpliquer la loi exislante, de développar les 
for"'0'?68 t'e 'a Constitutiou. Mais s'il s'agit de ré- 
ess"

er ces príncipes, de les modifier dans leur 
Pan"06' cette 'duetion importante ne devrait ap- 
par I "r <^U'^ t'es spéciales nommées tu Peuple qui les inveslit de Pautorité consli- 
est ^ans toute démocratie bien organisée, il d es.8e,ltiel de détermiuer les circonslances oü rait s'exercer ce droit de révision. 
j>a 

ai's 'es Constitutions de 1791, 1793 et de 
se . ''^sseniblée coustituante et la Convention fot^

a'?6re"t bien de proclamer 1'immobilité des 
oon u génerales qu'elles adoptaient. Elles re- 
'e (i"

Ureri('> a" conlraire, d'une manière solennelle, 
sid r0''; (lu'avait le peuple d'intervenir pour pré- ''r a"x futurs perfectionnements de Porgani- 
^l

I
lon soei ale. 

pet,f,Serad ridicule sans doute de contester les im- 
cu[/Ct'0ns "ombreuses de ces Constitutions dis- 
rj^j68 au milieu des tempêtes. Mais cst-il moins 
^ade demander la pcrfection à des législa- 

'eurs ?'''tants> qui idavaient pas trop de toutes 
des ■rces Pour repousser les altaques furieuses 
et |'>Ulssa"ces qu'ilsdétrônaient. Lesconstituants 
Ineii

s aauvenlionncls étaient plus préoccupés des 
C>est 

cas du passé que des esperances de 1'avenir. 
décl- 00 qu' explique et justifie ces fameuses 
étre

a.ral'ons des droits que de nosjourson a peut- 
gjs]a 

roP 'dgèrement criliquées. Si,en efTet, le lé- 
vQÍrs

eur s'cst plus occupé des droits que des de- 
qu>il ' 00 "'est pas , ainsi qu'on Pa prétendu, 
c,est V°U,Üt Proclamer Pindividualisme , mais d voulait protester bautement contre le 
privii'/'1" "e reconnaissait le droit que comme le 
tom 1'°'' de quelques-uns, laissant le devoir à 
p|e ? 'este.11 fallait rendre le droit au peu- 
forcer*eU ^^''dépouillé; etc'étaiten méme temps 
Iiivq ai1 devoir ceux qui se plaçaient au-dessus. 

quer les droits du peuple, c'était Ia première 
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formule nécessaire de Pégalité; quant à ses de- 
voirs, pcrsonne no les contestait, et ses eunemis 
moins que tous autres. II était donc nécessaire 
avant tout de parler de ses droits, au moment oü 
il s'agissait de donner uno leçon à ses ennemis. 

Ainsi,qu'on ne Poublie pas, les premièresCons- 
titutions écrites sont plutôt des barrières élevées 
contre le passé que des monuments destinés à 
Pavenir. Que ceux qui en doutent consultem notre 
Charle : chaque article est une formule d'hostilité 
et de défiancc; chaque pouvoir est opposé à un 
autre pouvoir; muluellemont chargés des'obser- 
ver, de se contrôler, de se tenir en bride Pun 
Pautre, ils iPofirent de garantie qu'aufant qu'ils 
se combaltent. Monument dVnarchie et de dés- 
ordre, la Charte nous léguerait pour Pavenir les 
plus grands malheurs, s'il ne fallait la considérer 
comme transition peut-étre nécessaire pour initier 
le peuple à Pintelligence complète de ses devoirs, 
et pour le faire aepirer plus fortement vers Pordre 
et Pharmonie, par le triste enseignement de nos 
désordres présents. Elias Regnault. 

CONSTITUTIONNELS. II n'y a guère de 
mot dans la langue polilique dont le sens soit plus 
vague que celui du mot Constitutionnel. 

Dans son acception générale, il veut dire: par- 
tisan d'une constitution quelconque. 

Or, que signifiele mot Constitution? II signifie 
Pétablissement en cotnmun d'une certaine loi fon- 
damentale. II implique le consentement. 

Et, comment s^ippelle encore auiourd'hui la loi 
politiquefondamentale qui nousrégit? On Pappelle 
avec raison « Charte », de méme que la Charle oc- 
troyée de 1814, et non point Constitution. Car 
ellc a été élablie par quelques dépulés de la Res- 
tauration, sans le concours du peuple auquel on 
Pa notifiée. 

Mais ceux qui portent le nom de Constitutionnels 
supposent dans leur pensée que la Charte de 1830 
est une Constitution, parco qu'eile aurait été si- 
lencieusement approuvée par la majorité des ci- 
toyens. 

Quoiqu'il en soit, le mot Constitutionnel est 
donc censó représenter aujounPhui les parlisans 
de la reforme politique instituée par la Charte du 
7 aoüt 1830. 

Cependant, les Constitutionnels sontloin d'en- 
tendre la Charle comme Pentend la royauté. 

Sous la Reslauration (V. Charte), les Consliln- 
lionnels opjKisaient la Charte de I81í à la volonté 
rétrograde des Rourlious aínés. 

De méme, aujourd'hui, les Constitutionnels pré- 
lendent faire sortir de la Charte de 1850 un cer- 
tain système représenlatif des bourgeois, une cer- 
taine prédominancc de la Chambre élective, con- 
trairement ü la tendance des Bourbons cadcts qui 
défcndent la suprématie dePélémentmonarchiquo 
sur les deux autres branchesdu gouvernement. 

Et si les Constitutionnels ont pour eux Passen- 
timenl du peuple dans cette prétention, Ia Cour 
soulienl, sans trop de paradoxo, quVIle est slric- 
tcmenl renformée dans la letlre rigo. reuse de la 
loi. 
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Telle est la position actuelle des Coiisütutioimels 
vis-à-vis de rélément principal de leur préteudue 
Constitution. 

Si l'on prend le mot Constitutionnel dans son 
application presente, il emporte Tidée d'immobi- 
lité, puisqu'on est enchainé dans les limites d'une 
forme délinie. 

On n'en rencontre pas moins des Constitution- 
nelsqui parlent de progrès, mais de progrèssans 
mouvement. Or, comment progresser si l'on reste 
cn place? Peut-être s'agit-il de marcher eu tournant 
dans le même cercle, comme ces chevaux aveugies 
attelés à une meule. 

En ce sens-là, le nem qui convient aux Consti- 
tionuels serait plutôt celui de Conservaleurs. (V. 
ce mot.) 

Les \éritables Constitutions démocratiqucs, celle 
de 93 entre autres, avaient introduit Péíément de 
progrès par le droit perpétuel de révision et de 
perfèctionnement. T.T. 

CÔNSUL, premier.magistrat de Ia République 
romaine. Établi, l'an 235 de la fondation de Rome, 
après Texpulsion de Tarquiu-le-Superbe, remplacé, 
l'au 302 par le Décemvirat, le Consulat fut rétabli 
l'an 506. Supprimé de nouveau en 310 et remplacé 
par les tribuns militaires avec le pouvoir consu- 
laire, puis rétabli en 588, il dure sans interruption 
jusqu'en rannée 541, et finit par s^bsorber dans 
le peuvoir impérial. 

Les deux Consuls étaient annuellement élus par 
le peuple au Cbamp-de-Mars. Us prêtaient ser- 
ment au peuple (senl serment rationnel, car les 
princes sont périssables et les nations nc meurent 
pas) et ils juraient de ne rien faire contre les lois. 
Les Consuls étaient, comme nous 1'avons dit, les 
promiers magistrais do la République. En temps 
de guerre, ils commandaient les armóes, levaient 
les troupes, nommaient les officiers. Quand le 
Séuat dóclarait la République en péril, le pouvoir 
dos Consuls devenait une sorte de dictature. 
(V. Rome). 

CONSULAT. Lorsque Ronaparte abandonnait 
furlivement Tarmée d'Égypte, il se plaçait par ce 
seul fait hors la loi. II n'y avait pas de milieu pour 
lui entre une cour martiale et un trône, et le Di- 
rectoire ida vai t plus qu'à 1'accueillir comme un 
raaitre, ou à 1'arrôter comme un déserteur. Le 
Directoire idosa faire ni run ni 1'autre. Cot acte 
de vigueur eüt été hors de la logique de scs nn- 
lécédents,et ces indignes chefs de la République, 
(iui accueillaient en tremblant un général revenu 
sans ses drapeaux, justifièrent par leur conduite 
cetle audacieuse violation do la loi. 

Dês ce jour leur abdication était écrite. 
11 faut avouer aussi que 1'opinion publique sanc- 

tionna la róvolto, et daccueil que reçut Ronaparte 
à son arrivée absolvait le coupable et condamnait 
e gouvernement. 

Nous no lui accorderons cortes pas plus de re- 
greis que ne lui en accordèrent ses contemporains; 
mais nous uc pouvons assez déplorcr la perto des 
inslilutions qui lui furem confiées et qidil com- 
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promitpar ses bonteux égarements. Les souvenii's 

de gloire étaient elfacés, les éléments de Ia Be' 
publique dispersés, les traditions démocratiqueS 

perdues ou au moins obscurcies; et nullc voix'16 

s'éleva pour contredire Ronaparte, lorsque, Pour 

justifier d'avance son usurpation , il disait à ce- 
hommes qidil allait chasser : o Qu'avez-voU3 fa'1 

de cette France que je vous ai laissée si ílorissantc 
Je vous ai laissé la paix, j'ai retrouvé la guerra 
Je vous ai laissé des victoires, et j'ai retrouvé de^ 
revers. Je vous ai laissé les millions do dltaliC) Ç 
j'ai retrouvé partout des lois spoliatrices etla W' 
sère. Qu^vez-vous fait de cent mille França'3' 
tous mes compagnons de gloire? Us sont mor'3- 

Cet état de choses ne peut durer » 
Toute la France répétait avec Ronaparte ce» 

dernières paroles. Le pouvoir était, en effet, lellc 
ment avili qu'il idy avait pas d'ambitioii suba 
terne qui ne songeàt à s'en emparer. Siéyes e 
Barras se faisaicnl une guerre d'intrigues; Goluerj 
plus honnôte que ses deux confrères, mais euco1^ 
moins habile, s'appuyait sur Bernadotte etAuge 

reau, tout prêts sans doute à en faire leur dup0' 
Tous prévoyaient un changement, et cbacun v0l) 

lait on proíiter. 
Déjà Sièyes s'était adressé à Moreau pour rc" 

verser ses collègues avec l'appui de ce génd ^ 
Mais à la nouvelle du débarquement de ^0,tÍ 
parto , celui-ci avait dit à ces conspirateurs o' 
cieis; «Vous ifavez plus besoin de moi; v01 

1'homme qu'il vous faut pour un mouvetn»1^ 
adressez-vous à lui.» Us le prirent au mot, 
cbacun crut voir dans le vainqueur d'Égypte " 
inslrument favorable. 

Dès son arrivée à Paris , Ronaparte se trou 
dono le complice obligé do ces intrigante 1 
étaient chargés des deslinées de la Républil^j 
II fut bien vite d'accord avec Sièyes qui cro)'3^ 
Io faire agir et n'étaiL que sa dupe. Barras se 1,1 

aussi à la disposition du seul homme, disait-ib 
püt sauver la France. Roger-Ducos idélait que^ 
valet de Sièyes. Dès-lors Gohier et Moulin3 

trouvaient en minorité, et il leur aurait faliu P 
de talents qu'ils n'en avaient pour tenir tête e 
conspirateurs. Un seul trait peut faire coni'8' , 
toute 1'étendue de leurnaivelé. DuboisdeCra"^' 
ministre de la guerre, se rend au Luxembon^®' 
le 18 brumaire, et propose aux directeurs &0 q 
et Moulins d'arrôter Bonaparte sur le cbe"^ 
de Saint-Cloud. «■ Comment voulez-vous, 
pond Gohier, qu'il fasse une révolution à 
Cloud, puisque je tiens ici les sceaux de la ^ ? 
blique ? » ^ p0, 

Tout tendait donc à favoriser 1'ambilion d® 
naparte, et 1'impuissaiice dos hommes honi"- ^ 
et la bassessse des intrigants, et la lassitudc^ 
tous les citoyens, et les impaliences do l'ar"' 
Et, il faut bien Pavouer, la France entière fut|t 
plice du 18 brumaire; car la France entière 8 

salué la venue de Bonaparte comme ceifo ,ul) 
libératour. Mais si elle voulait la destruetion ^ ^ 
gouvernement lãche et corrompu, voulait-el'6 ttj 
néantisscment d'uno liberté qui lui avait c ^ 
tant de sacrificcs? Non, sans douto; car fo" 
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sa'JUlat'0" festait républicaine, et c'était pour 
'a Republique qu'elle s^dressait à Boua- 

p ■ ^"e demandait un chaugemeut dans les 
ficai' et nori c'ans 'es inslitutious, une modi- 
la v"1' ^ails 'es foemes et nou dans 1'essence de 
Son 

0'lst'l-ul'0n. Et méme, si les ambitions per- 
eu 

s "í11' voulaient se servir du jeune guerrier 
tait • R1'"vu 'es myslifications qu'il leur prépa- 
5auv>SI|'a C0risc'eiice publique qui 1'appelait à i| p,61" a patrie eüt compris qiPil allait 1'asservir, 
[)(irs

aura't eu pour le seconder ni les ambitions 
^,a"uelles, ni la conscience publique. 

Ifo s íut le premier à comprendre qu'il avait 
dom 'ir'" ma'tre- Ce fabricateur de Constitutions, 
sa,ls . "ubeau voulait faire un grand bomme, 
(iioere

OUt^ .Parce lubl comprenait en lui le mé- 
pijpe. P0''4'que, se trouvait pris dans ses propres 
Pfenr , aPa Je sa propre autorité fait 
le spj1"1- Cônsul: Sièyes se retira; Roger-Ducos 
Ubrui' " Curent remplacés par Cambacérès et 
ati V|,'l'el UI1 acte constilutionnel du 22 frimaire 
liop j Y~ décembre 1799) completa la Révolu- 
Coiist " . Rfumaire. Cest cet acte qui s'appela la 
de |a' 

IU'0" de Pau VIII. Ce fut la première phase 
En ,((l"

arcEie encore déguisée. 
sais (• et, quoique le second et le troisième con- 
iiidéfi !Se"' comme lui nommés pour dix ans et 
PfOijiJi"1161.1' rééligibles, le premier Cônsul seul 
les "r"ait les lois, nommait et révoquait tous 
iigeilts"

lclPaux fonctionnaires , officiers , juges , 
les aiJ( 

ou eommissaircs du gouvernement. Dans 
«es actes administratifs, il n'avait laissó à 
ct]e egues qu'une voix purement consultative, 
àcôtij í0'1 dlusoire de consigner leurs opinions 
^•sta'6 868 ^dcisions souveraines. Ainsi 1'égalité 

Qüa " ^as Ill^me dans le triumvirat suprême. 
CollCe 

au pouvoir législatif, on eu devait la 
adapP;011 Eizarre à Sièves, et Bonaparte avait 
^POUdn- lhé0rÍede l'ex-coustituant parce qu'elle 
•a i0j '' a ses vues. Le gouvernement proposait 
co^ye tribunal la discutail sans la voter. Le 

'"'séi 'a votait sans la discuter; enfin , 
oi, i. at a vie, dit sénat conservaleur, la ralifiait 

I)areJetait. 
Cousuu"81®' 011 cherche vainement dans la Charle 
Çaisg ]'re 'es titres primitifs de la liberte fran- 

|d''0'ts de Phomme, les Asscmblées pri- 
Piessg judépendance de la tribune et de la 
de la {( a's 'e pacte social était octroyé au nom 
80 lais"' "'3'''^0 une et indivisible, et la France 
Voyai,t

sa doucement tromper par les mols, en 
tle)lo

r<i"a'tre 1'ordre et la paix à Pintérieur, et 
fitait ,i. I3, 'a gloire dont sous le Directoire elle 

Avec) itée- 
't Uévoi" 90nsu'at s'ouvre une ère nouvelle pour 
va se r, '"'o" Icançaise. Toule 1'énergie nationale 

au dehors ; 1'esprit public subit une 
fois att totale> et se fait militairc. Car les 
ltUion. ''"f"1, en Bonaparte l'hümme de lalíévo- 
'cs trô,,0 ,'l0lnme de Ia Révolulion abaisse tous 
^"'ssaii0! EEurope, dont il détruit à jamais la niorale.Celte brillante série deconquètes 
1:1 iie diguement par la bataille de Marengo, 

erinine que lorsqubl no reste plus ricn 
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du révolutionuaire, transformé, par une série do 
faules, en fondateur de dynasties. 

Mais, depuis Marengo, la puissance du premier 
cônsul sVtait tellemeut accrue aux dépens de la 
libcrlé qu'il était diffícile , mêmu pour les plus 
aveugles, de conservei1 quelques ilIusious.Presque 
tous les chofs républicains s'étaient mis au service 
du maitro. Cependant, il rostait encore des bom- 
mes qui ne voyaient pas sans douleur tomber 1'unc 
après 1'autre toules les institutions qui avaient 
coüté à la France tant et de si grands sacrifices. 
Malheureusement, leur indignation ne se témoigna 
que par des conspirations raaladroites qui furent 
habilement exploitées par Pambitieux qu'elles me- 
naçaicnt. II sut encore rendre ces entreprises 
odieuscs au public en les confondant à dessein 
avec les assassinais ténébreux des royalistes qui 
venaient d'épouvanter Paris par rexplosion de la 
machine inferuale. Ce fut à cette occasion que 
Fouché, qui savait bien cependant d'oíi partait le 
coup , dressa une liste de cenl trente patriotesque 
les consuls firsnt déporler par un sénatus-consulle 
rédigé au milieu dela nuit. Ce fut à cette occasion 
que Bonaparte osa demander une loi qui non-seu- 
lement établit des tribunaux criminels spéciaux 
partout oü cela serait jugé nécessaire, mais aussi 
qui donnüt aux consuls la faculte d'éloignor les 
personnes suspectes. Lorsque cette proposilion fut 
portée au Tribunal, ce corps mérita noblemenlsa 
disgrâce prochaine en luttant avec énergie contre 
cet abus de pouvoir. 

Cependant, aux yeux de la nalion, Bonaparte se 
faisait absoudre à force de gloire. Une suite non 
iuterrompue de victoires avaient contraint PAutri- 
che à demander la paix. Le 9 février 1801 fut 
conclue la paix de Lunéville. Le 28 mars vit re- 
naítre rharmonie entre la République française et 
la cour de Naples. Le 15 juillet fut signé le con- 
cordai avec le cbef de PEglise romaine. Le 21 aoíit, 
le 29 septembro , une doublo paix rattacha à Ia 
France la Bavièro et le Portugal. Le 8 octobre , Ia 
paix est signée avec la Russie, et le 9 avec la Tur- 
quie. Enfin, le 23 mars 1802, Ia paix d'Amiens 
vient proclamér la pacificalion générale; et Puni- 
versentier reconnailla République française. 

Quel peuple ne se füt laissé séduireparlo puis- 
sant génie qui accomplissait tous ces miracles? 
Aussi, le 7 juin snivant, le sénat put sansoppo- 
sition proroger de dix ans la magistrature consu- 
laire dans la personne de Bonaparte. Celui-ci ré- 
pondit au message du sénat par íes lieux-communs 
à Pusago de tous les usurpateurs. « Vous jugez que 
je dois au peuple un nouveau sacrifice : je le ferai 
si Iq bien du peuple me commandc ce que volre 
suífrage autorise. » La tradilion de ces hypocrisies 
baliales n'est pas encore perdue. 

Mais ce rPétait pas encore assez pour lui. Tout- 
à-coup une question est soumise au peuple : 
i Napoléon Bonaparte sera-t-il cônsul à vie ? » Sur 
3,337,885 votants, 3,368,239 se prononcent pour 
Pafflrmative, et le 2 aoüt la monarebie élcctive 
est prodamée. 

Cependant, PAngleterre ne rem])lissait pas les 
conditions de la paix d'Ainiens. Les cabiuets de 
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Paris et de Londres recommençaient leu rs liosti- 
lilés dans les journaux.; les deux gouvernements 
faisaient des préparatifs et des armomenls consi- 
dérables; eafiii, après un échange continuei de 
notes diplomatiques, chacun comprenait que Ia 
guerre devenait inévitable. Elle éclata définitive- 
ment au móis de mai 1803 , et bienlôt toute TEu- 
rope fut en armes. 

Mais rAngleterre ne se contente pas d'une 
guerre ouverte et loyale. Ses nombreux émissaires 
répandus sur les frontières de 1'Allemagne sou- 
doient des assassins pour frapper le premier 
cônsul et complotcr contre Ia Republique. Le mi- 
nistre anglais à Munich, Drake, etson collèguede 
Stuttgard, Spencer Smilh, jouèrent un rôle cé- 
lebre dans ces infíirnos macbinations. Bonaparte 
dénonça à TEurope ces complots des agents offi- 
ciels de rAngleterre. 

Bientôt, les conspirations de Georges Cadoudal 
etPichegru, auxquelles Moreau ne fut pas si étran- 
ger qu:on l'a voulu prétendre, prouverent à Bo- 
naparte qu'il n'avait à espérer de ses ennemis ni 
trève ni relàche. II était évident que les conspira- 
teurs voulaient anéantir en lui la Republique et 
ses souvenirs. Bonaparte, qui s'était servi des 
conspirations antérieures pour obtenir le Consulat 
à vie, se servit de ces nouvelles macbinations pour 
fixer 1'hérédité du pouvoir dans sa famille. Le 
30 avril 1804, le citoyen Curée, membre du Tri- 
bunal , proposa de nommer empereur le premier 
cônsul. Cette proposition ne fut combattue que par 
Carnot. Le 2 mai, le Corps législatif s'unit par ses 
votos au voeu du Tribunal. Le Sénat ne fit pas at- 
tendre son consenteraent, et le sénatus-consulle 
organique fut soumis à la sanction du peuple : 
soixante mille registres furent ouverts dans les 
cent huit déparlements. Sur 3,374,898 votants, il 
n'y eut que 2,369 votes négatifs. 

Le Consulat fut, sans contredit, une des époques 
les plus glorieuses de 1'histoire française, et la 
plus belle période de la vie de Bonaparte. 

Elias Regnault. 

CONSULS, ministres publics cbargés spécia- 
lement de veiller aux intérôts des nationaux qui 
commercent au dehors. II y a des Consuls-géné- 
raux, des Consuls de première classe, des Consuls 
de deuxième classe et des élèves-ConsuIs. Les 
vice-Consuls et agents consulaires sont de simples 
correspondants nommés par le Cônsul dans les 
ports de sa circonscription. Les Consuls-généraux 
ont rang de conlre-amiral; les Consuls de première 
classe, de capitaine de vaisseau; les Consuls de 
deuxième classe, de capitaine de frégate. Les élòves 
Consuls doivent remplir les conditions suivantes: 
ètre íigtís de vingl ans au moins et vingt-cinq ans 
au plus; ètre licenciés en droit et remplir cer- 
taines conditions d'instruction. Telles sont les 
règles posées par la loi; elles sont suivies... sauf 
les exceplions. 

Bien qu^n retrouve dans le moyen-âgo, chez les 
Romains et jusque chez les Grecs quelque chose 
d'analogue à 1'institution des Consuls, il est vrai 
de dire que cette raagistraturo polilique est toute 
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mòdcrne. Le grand développement qu'0"! P' , 
depuisleseizième siècle les relations commerci'' ^ 
pouvait seul lui douner Timportance qu e e 

aujourdTmi. 
Les Consuls sont cbargés de protéger la 11 ^ 

gation et le commerce de leurs nationaux; 'ls 

préseutent à leur égard le gouvernement m 
qui les envoie. Ce sont eux qui informent le S , 
vernement des nouvelles qui intéressent la 11 . 
gation et le commerce, qui veillent à l'aPl'', i9 
sionnement desnavires de guerre, à lapolic® . 
navigation sur les navires marchands, a'al iu, 
nistration des prises, aux sauvetages, à Ia reS je, 
tion des déserteurs de la marinc, au raPa,]eS 
ment non-seulement des marins, mais de tous 

nationaux indigents. Ils délivrent ou rjsent 
patentes de santé, arbitrent les diíférends qu' ■, 
lèvent entre les nationaux, jugent en matie1'^ 
vile, commerciale et quelquefois même crimi" 

Par ces diverses fonetions ils dépendent P'us, .. . . . r, moins directement des ministres du comia6 
ils 

de la justice et de la marine; mais comm15 ^ 
exercent d'autres fonetions qui les raltaeh®'1 

ministère des alfaires étrangères, on les a P1 ce 
non sans raison,sous 1'autorité du ministf® 
département. r \e 

Nous ferons seulement observer que P011.^^, 
bien du service il serait nécessaire que les a" 
tres du commerce et de la marine fussent a ^ 
risés à correspondre directement avec les Co'1, ,, 
sans passer parPintermédiaire obligé des alia 
étrangères. Toutefois, pour éviter les instrua ^ ^ 
contradictolres, ils seraient tenus d'envoy®r 

département copie de leurs dépèches. ^v 
Les grands Consulats du Levant sont d® 

tables missions diplomatiques. Les Consuls-ê6^ 
raux des puissances européennes, à Ales811^, 
par exemple, sont à proprement parler de5 

bassadeurs. s0ll5 
Cette institution a été organisée en Franca . . 

Louis XIV. En 1830 et 4836, les attributioo® , 
Consuls ont été régularisées par diverses of 
nanceset par une loi. E. D. 

CONTENTIEÜX. On appelle Contentie^C 

qid fait 1'objet d'une contestation en justice- oll 
La juridiction administrative est gracieasC

g[r 
Conlentieuse. Les décisions administratives d11.' "ju- 
tuent sur cc qui est d'ordre appartiennent à 
ridiction gracieuse ; celles qui statuent sur e®,^, 
est de droit appartiennent à la juridiction 
lentieuse. 

Les matières Contenlieuses ont pour oriê1"^ 
contcstations entre parliculiers au sujet des > ^ 
de Fadministration , ou les contcstations em ^ 
aulorités administratives, ou, plus fréqucm ^ 
les contestations qui s'élòvenl entre les Pa 

liers et Padministration. . jd- 
Les aflaires que comprcnd le ContentieU ^ 

ministratif sont nombreuses et fort variées- ^ 
sont jugées en premier ressort par les pré'6 

ministres et les conseils de préfecture, et e" 
nier ressort par Ic Conseil-d'État. ^,,1»- 

La compétenco des divers trilmnaux no" 
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,>( |, a est plutôt déterminée par la jurisprudenco 
live C'Ue Par 'cs '0's- La justice administra- 
bien ?st Pas 'oujours süre, mais sa procédure est 
tem rn US Pro.mPte> Lien moins compliquée et sur- 
cjVii3 

0I"S dispendieuse que celle des tribunaux 

(luire/u 00 tonterons point d'énumérer !es aflaires 
éfmjH. rentdaiisleContenlicux administratif.Cetto 
'"Com r?tlori ser£tit trop longue et iuévilablement 

P et0 i e"e serait d'ailleurs peu utile. 
Ccm^itá du Conseil-d'État porte le nom de 
Sorle Conlentimx. II remplace en quelque 
Ciet, Conseil des parties qui exislait sous Pau- 
geait e®lme' ^ous 'a líestauration , ce comitê ju- 
Po^V10"' du Conseil-d'État les conteslalions 
inem, evau' lui. Aujourd'hui, ii inslruit seule- 
''État08 a"a"'es et en fait le rapport au Conseil- 
"icm f'u'i_en séance Coutentieuse, rend le juge- 

res"le "
lsb dans le Conseil d'État, comme daus 

ont |a . . Padministration, les mêmes personnes 
«Ur ^"^tiou Conlenlieuse et donuent des avis 
le l'ex

actes<^e'ajuridictiongracieuse,lorsqu'elIes 
Pas directement. Cette confusion 

Hrie sén nombreux abus qui ont fait demander 
tle |a i'''"^don de la juridiction Contentieuse et 
le comiM ion grac'euse, par 1'effet de laquelle 

c'u Contentieux serait détaché du Con- 
tiOflg (j 

a';' II est certain que ce comitê est une 
Píflj^6 ^'bunal à pari, du genre du conseil des 
^Parr*1 ''Z1 remP'acé; les membros du conseil 
eits^m les dtaient les seuls Conseillers-d'Élat qui 
Wes^u U!1 ws tu me: on voudrait que les mem- 
'Uint„ Wuiitó du Contentieux jouissent seuls de 0v'biliié. C. S. 

Wai^LVGENT. Le Contingent d'hom mes à 
''ée t,. Par 'o pays est discuté et vote chaque an- 

Le ['es chambres. 
Xientg . au de Ia rêpartition entre les départe- 
lto,1Pes l*1 noml)rè d'hommes à fournir pour les 1*6 p„,, e terre et de mer est annexé à la loi qui 

Lu Co
OIUi«gent. 

Hoti^ '"lngent assigné, ensuite de cette rêparti- 
"t SQrl

C laciuecantou est déterminé par un tirage 
«Oi ' ' 
de 

cile | m'1!'0 'es jeunes Français qui ont leur do- 
■ esíal dans le canton, et qui ontatteint Pàge VlllRt n, i~ —' — lui prr ,uns révolus dans le courant de 1'annés 

'i^j^de celle ou a liou le tirage. (V. Recrute- 
Z. K. 

C?Trave NTION. Acte contraire à la loi. 
I'0tl est i "0In.'e do notre lêgislation, la Contraven- 

el|eV?O-'ndr0 de tous les délits, et comme 
"^fleurg05,1 iusdciable soulemenl des tribunaux 

{^''Ce, pS e Pohce correclionnelle ou de simple aib|e. 
ar suite, la pênalité est, engénéral, très- 

Pdson o.*!ne s'ú'ève guère qu'àquelques joursde 
'"'e attlen(ja P'upart du temps elle se résume en 

l11'0'1 iie''|JeSl'0n cs' eepeudant plus importante 
loas les p1'0'''11'' aU Prern'er aPerÇU. iVulxird, Plu8 fj,. —f uiuoaauica, iu uuiiiravuiuiuii esi 

"luent et le moins connu; ensuite, dans 
punissables, la Contravcntion est 

cas > comme en malière de douanes, de 

contribulions indirectes, d'octroi et de presse, la 
peine pécuniaire est très-forte; et, enfin, à 1'aide 
de certaines dispositions légales qui changent les 
juridictions, on est parvenu à atteindre un grand 
nombre d'actes dans lesquels il serait impossible 
de rencontrer le caractére do la cidpabilitê. Cest 
ainsi que, dans le système d'hostilitê adoptê de 
tout temps conlrc la presse, la Contravcntion en- 
leve au jury la connaissance des procès les moins 
graves, tandis que d'un autre côté lacompétence 
de la Cour des pairs lui soustrait les plus impor- 
tanls. Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans les dé- 
tails de la jurisprudence, nous nous bornerons à 
prêeiser un point capital. On a cru pendantlong- 
temps que nul fait ne peut être punissable si 
rintention de )e commettre n'êtait prouvée, et la 
plupart des tribunaux partageaient cette opinion; 
la Cour de cassation est d'un avis contraire. D^près 
sa jurisprudence, la Contravention est un fait 
puremení matéricl, et qui doitêtre puni alors même 
que la non-culpabilitê est évidente. Ce serait un 
beau chapitre à ajouter à 1'Esprit des lois. B. P. 

CONTRE-RliVOLUTIOJÍ. (V. Restaura- 
tion, Revolotion.) 

CONTRIBÜTION DE GUERRE. .Aupil- 
lage de la campagne et dos lieux sans défense, on a 
substitué un usage en même temps plus humain 
et plus avantageux au Souverain qui fait la guerre: 
c'est cclui des Contribulions.» Les Contribulions 
de guerre sontdoncles impôts levês sur Peunemi 
pour couvrir les frais de la guerre. 

II est convenu entre les nalions policées que le 
paiement de la Coutribution garantit du pillage 
les propriélés appartenant aux habitants du pays 
ennemi. 

La manière de lever les Contribulions de guerre 
a étê quelquefoisréglée d'un commun accord entre 
les puissances belligêranles soit avant, soit pen- 
dant les hostilités ! Vattel en cite un exemple cu- 
rieux. Pendant les longuesguerres qui ensanglan- 
térent le règne de Louis XIV , les Souverains 
ennemis convenaient et de 1'étendue de pays 
ennemi dans laquelle chacun pourrait exiger des 
Contribulions, et de Ia force de ces impositions,et 
de la manière dont les partis envoyês pour les 
lever auraient à se comporter. 

Outre ces Contribulions dont nous venons de 
parler et qui sunt destinêes à couvrir les frais de 
la guerre, il arrive souvenl que le vainqueur im- 
pose au vaincu uno Coutribution soit en réparation 
du dommage éprouvé , soit pour lui cnlever les 
moyens de nuire. Cest ainsi qn'en 1815 la Franco 
a étécontraintedepayerun milliardauxêtrangers. 
Ceei nV-tait plus 1'exercice du droil de la guerre, 
même tcl qu'il est rêglé par le droit des gens con- 
ventionnel, c'ólait Pabus do la force. 

Los docteurs de Ia monarebie ne sont guère em- 
barrassés pour rêsoudre les questions de droit qui 
se ratlachent à Ia Coutribution de guerre. Sur qui 
pouventêlre levóosles Contributions?Sur les enne- 
mis, disent les docteurs! Qu'est-ce que 1'ennemi ? 
Cestcelui avec qui l'on est en guerre. Mais com- 
ment une nalion est-elle engagéc dans la guerre 



280 " CONTRIBÜTIONS, 

avec une autro nation ? Par Ia volontc Ju Souve- 
rain.Or, qu^st-ce que le Souverain?—On levoit, 
loutes los questions nous ramènent toujours à ce 
jjrincipe foudameiital. Le droii des gens neccssera 
d'ètre le droit da plus fort que lorsque toutes ces 
questions aurontéló vidées. (V. Ennemi, Guerre, 
Souverain). E. D. 

Costributioss. Sous 1'aucien regime , les im- 
pôts de toute sorte s'étaient ótablis peu-à-peu, 
à mesure que le pouvoir royal s'était étendu et 
fortifié. Ils résultaient, pour ainsi dire, d'un droit 
do conquôte pesant sur les plus faibles et épar- 
guant ceux qui pouvaient opposer quelque résis- 
tancc. Tout moyen de feire receite paraissait bon, 
parce que les besoius de la cour ótaient immenses, 
et jamais, sauf de rares exceptions, les ministros 
qui instituaient de nouvelles taxes ne se propo- 
saient autro chose que da procurar au trésor du 
roi uno receite plus considérabla. Les aides , les 
gabelles établies sur.la consommation des boissons 
et des seis furent Poccasion de révoltes freqüentes 
devant lesquelles la couronne fut, plus d'uno fois, 
obligée de céder. La taille, ou impôt foncier, ne 
portait que sur le roturier, et les déoimes ou dons 
gratuits idavaientété obtenus du clergó que lors- 
que ce corps puissant s'était vu serieusojnent mc- 
nacé d'une reforme. D'ailleurs, rétablissement, la 
i-épartition et la perception de ces impôts n'élaient 
poinl uniformes : chaque province avait, sur ce 
point, ses priviléges et ses usages. 

Les diversas taxes qui furent établies au dix- 
septième siècle eurent pour but de feire contribuer 
les classes privilégiées auxcharges publiques. Tou- 
tefois la royauté, malgré sa toute-puissance, n'osa 
les imposer qued'une manière indirecte. Le tim- 
bro, la capitation, le contrôle des actes appelé au- 
Íourd'hui enregistrement, 1'impôt surlelabac, sur 
la poudre à tirer età poudrer, celui sur la posto 
aux lettres, frappaient tous les citoyens indistinc- 
temout et alteignaient ainsi la noblosse et le clorgé. 
Quant aux parties casuelles ou prix des charges 
que Io roi vendait, olles formaieut, avec la tontinc 
et la loteria, la partia la plus impuro dos ressources 
du Trésor royal. 

Pendant la Uévolution, uos pères dont Patten- 
tion était chaque jour occupée par de nouveaux 
et graves événeraents, n'eurent pas Io loisir de 
crécrun système fixe d'irnpòts. Plusieurs charges 
lemporaires établies par eux disparurent avec les 
circonstances qui avaicnt provoqué leur création. 
Lorsque les réformateurs les plus éucrgiques eu- 
rent péri et que la réaction commença à ramener 
les vieilles idées, on constitua successivement le 
système actuel, qui diífére fort peu de celui de 
1'ancien régimc. On ne supprima guère que quel- 
ques abus, trop évidemment contraircs à 1'égalité 
pour filre maintenus : au lieu de feire pénétrer 
la Révolution dans 1'assietto de 1'impôt, on revint 
à 1'antique routine, réformant les noms sans ré- 
former les choses. 

Auiourd'hui,l'impôtacliangé de uom ets'estdé- 
guisé sous celui de Contribution, qui estconforrno 
aux príncipes du nouveau droit public. Mais la 

CONTRIBÜTIONS. 
Contribution u'en est pas moins, comme sous 1 ^ 
cien régime, une charge imposée qui frapP® 
galement tous les citoyens au profit de que"! 
uns. en 

Les Contributions se divisent légalemen ^ 
directeset indirectes.On nomme directes |es uI, 
tributions personnelle et mobilière, foncieregpii- 
les portes ct fenêtres et sur les patentes. L65 

tributions indirecles sont : les droits sur le3 ^ 
sons, sur le sei, sur le tabac, sur le sucre gg. 
betterave, sur les poudres, les droits deg 
le timbre, Ia poste, 1'enregistrement, les ^oU.®urej 
les droits sur les caries à jouer, sur les vd ^ 
publiques , le dixième des octrois et la gara ^ 
des matières d'or et d'argent. II y a, en outre' 
impôts d'un produit moins considérable, te'á ^ 
les redevauces des mines, les permis de P 
d'armes, etc., quhl est inutile d'énumérer. 

Nous ne traiterons point ici en détail de 
verses Contributions. Ce Dictionnaife conti6" 
sur la plupart d'entre elles des articles 

Remarquons cepeudant que la Contribution^ 
sonnelle et mobilière est peut-être plus ineS ^ ^ 
ment répartie que Pancienue capitation fi11 

remplacée. La capitation divisaitla nation en v 

classes appolées à contribuer aux charges P",^, 
ques, sans exception, suivant leur fortune. 
pôt qui lui a succédé a deux éléments: 1 'ir'' 
Contribution personnelle, est fixe ; il est étab^ 
le prix de trois journées de travail déternun ^ 
le préfet. Tous les citoyens d'un même dép3,^ 
ment paient une somme égale... MaisquoideP,0l) 
inégal qu'une pareille égalité? La Contrib11 

mobilière reconnaít diverses catégories, na®1^ |(i 
est fixée dans la proportion du loyer, non 
fortuna. 

Lhnégalité que nous avons signalée 
siette de la Contribution personnelle se re ^ 
dans toutes celles qui frappeht dos objets ^ 
sommatiou générale. Le pauvreconsomnie [,j 
sairement autant et plus de sei que le rjC' 
droit éíabli sur le sei lui fait donc |e 
somme égale ou supérieure à celle que fl^>c 

riche. Cette prétendue égalité de charges es 
une monstrueuse iniquité. . c|cs 

En cousidérant au point de vue écononud^^ p 
diverses espèces de Contributions autres ^ 
Contribution personnelle, nous en trouyo"' 
classes : Io cclles qui frappent la productio" pj- 
tement, en imposant le producteur, comi110 q0V' 
tentes, ou les instrurnentsde travail,comme 
tribution foncière et, en partic, celle sur le® P jP 
et fenêtres ; 2o celles qui alteignent directe"1 Jl, 
travailleur, le travail ou les instruments de .0]|á 
comme celles qui sont établies sur les trans pj 
et les transports, 1'enregistrement, le li^ ^bl" 
droits de navigalion et sur les voitures 1 fi- 
ques, etc,; 3o cclles qui sont établies surfe c° sC| d 
raation ou 1'usage, comme les droits sur 
sur les boissons, les douanes, etc. Quant a ct ^ 
times additionnels, au dixième des octr® vo|r 

décime do guerre que l'on continue de P1) 
malgré la paix , ce sont des impôts sur dca 
de véritables surcharges 
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assietiu actuelle de rimpôt en France est ex- 

sivement vicieuse. L'absurdiié des taxes qui 
.^ppent le producteur parce qu'il produit, et les 
évS^e"'s de travail parce qu'ils sont uliles, est 
Sa 

ente' Percevoir de tels impôls,c'estlarirdans 
^ source ]a richessc nationale. Les douanes for- 
(jg t",ae'jesseules tout un systéme d'oppressioii et 
Sü^

v'^. Les impôts de consommation fondés 

^'ut ■ra'SOnneme,lts sPac'eux pesent toujours 
dcb' P'us 'oufd sur le pauvre que sur le 
reli 0' 1'S ten^ent directement à aggraverla natu- 

'f '"^v'la^'e itiégalité des condilions. ün tel 
f10m 

e choses reclame une réforme ; mais des 
|-Jll;,'

r,les Puissants sont interesses à maintenir l'a- 

'Ulté eti'Un ^'US S^nd nombre, effrayés des diffi- leil 
s d une réforme pareille, préfêrent une indo- 

gu 'acile, et, comme fin de non-recevoir, allè- 
jj11 83,13 cesse les besoins du trésor. 

cha0U8 traiterons ailleurs de la réduction des 
icj ®es Publiques et des moyens de les réduire : 
ri^"0118 ne nous occuperons que d'iiidiqner une P^riqion meilleure. 

'erm '>ro^'l-irne 3 résoudre doit êlre posé en ces 
plu • f3 : trouver Passielte de 1'impôt qui serait !a ^urable à la production utile et la plus équi- 
Priti '■Ces'"3'dire la plus conforme aux véritables 
du t'?68 d'égalité, sans compromettre les receites 'résor. 
pj 0ar utteindre ce résultat, il faudrait asseoir 
iraii "on sur 'e captai ou sur les transactions et 
(]„ Por's, non sur les consommations ou besoins 

Q^uvre, mais sur le produit net ou revenu. 
s0ril|' 

aditqu'il était préférable d'imposer la con- 
Cot. . *• • v/xj idciait viai, pcuitíiic? &i uu puuvaii 
SOttitn"e S0US toutes 868 Pu rui es et surtoul Ia cou- dt .'allon improductivaj mais cela est impossible, 
Plüs' 011 'e ce serait de tous les impôts le 
a lexaioire, le plus coúteux et le plus difficile 

■jjcevoir. 
8 cbjets que consomme le pauvre sont peu UorjjL BBpB 

Ou rcuxjet la quantitéconsomméeest immense. 
laXe'^

ut donc leslaxer et percevoir facilement les 
"ftern rn!^S 'a c0ns0nimati011 du riche comprend ^'^bitudeinfinied^bjetsdiflercntsjlaquantité 
cu,t.,

,nrilée est peu considérable : de là des diffi- 
Hul 'Sl,1fiiiies de perception et un produit presque 

U, 
ai-.u 

Ca d^tablir 1'impôt sur le revenu net. Dans 
^ teme, la consommation reproduclive n'cst 
is Poséo, et la portion du revenu qui se capi- 

1 plus grande parlie des revenus se consomme. 
    

511 donc r. —*~»»»» • om iV/ *v<tva<u " 
pas , la consommation reproduclive n'est 
líl 
Sou,rrP<!ut clre imposée sans que la production en 
Oe ii; aussi cruellement que de Passietle actuelle 

Er, Pôt: 
'erait ,'al'cluo) 'a reforme que nous réclamonsne 
Poy 
% 

(11 (i aussi radicale , ni aussi difficile qu'on 
11 3e Pimaginer. Voici, en termes généraux, 

lo n"1 e"e pourrait se formuler : 
Une j. 0IIS<írver 1'impôt foncier, qui est garanti par 

^ pp ^que et qui, en temps de guerre, four- 
c-lat les 

«it 
Pifi ressources les plus assurées : tou- Ols |« _ • i • 
Paix-,' rcuuirc considérablemenl en temps de 

2o Conservcr les douanes, parce que leur sup- 
pression immédiate bouleverserait Pindustrie, et 
parce qu'oii peut les rendre fort utiles à Paugmen- 
tation dela puissance nationale : seulement, il se- 
rait indispensable d'en réviser les tarifs qui, au- 
jourd'hui, sont souvent injustes, plus souvent ab- 
surdes; 

3o Conserver les impôts de consommation éta- 
blis sur des objets d'utilité secondaire ; en établir 
de nouveaux sur les objets de luxe; 

4o Réduire considérablemenl ou supprimer les 
impôts sur les transactions, en conservam néan- 
moins des formalités utiles. Ainsi, Penregistre- 
ment qui donne aux actes une date certaine; la 
garantie des matières d'or etd'argent, etc. ; 

S0 Abolir tous les autres impôts; 
6° Établir un impôt proportionnel sur le revenu 

de cbaque citoyen, sur ses bénéficesnets. Cet im- 
pôt serait progressif, c'est-a-dire que plus le re- 
venu serait élevé, plus la partie proporlionnelle 
de ce revenu consacrée aux charges publiques 
serait considérable, 

Dans ce système il n'y aurait guère que cet im- 
pôt qui fôt nouveau : encore pourrait-on le regar- 
der comme le résultat d'une réorganisation de la 
Conlribution personnelle. La Contribution fon- 
cière serait réservée pour les temps de guerre, la 
plupart des autres Contributions seraient consi- 
dérablemenl réduites, et. plusieurs, Pimpôt sur le 
sei, entre autres, totalement supprimées. 

Parmi les taxes que nous proposerions d'établir 
sur les objets de luxe, nous citerons celles qui 
existent déjà en Angleterre sur les domestiques , 
sur les voitures et chevaux de luxe, sur les chiens, 
sur les armoiries, sur les permis de chasse. L'aris- 
tocratie anglaise exerce un monopole revoltam; 
mais, du moins, elle s'impose : ce n'est guère que 
pour Phonneur du príncipe, mais enfiu cela vaut 
mieux que de le mépriser, comme on fait chez 
nous. Les taxes sur les objets de luxe ont un double 
avantage : elles comprimem une production sté- 
rile et font payer tribut à 1'orgueil et à la vanité. 

L'impôt sur le revenu porterait sur le produit 
du travail comme sur celui du capital, parce que 
aucune propriété, pas môme la plus sacrée de 
toutes, celle des fruits du travail, ne doit ôtre 
exemple de contribuer aux charges publiques. 
Dans une sooiété bien organisée, 1'exemption d'im- 
pôts emporte une sorte de dégradation civique 
dom le travailleur ne doit pas ôtre llétri. Mais il 
faut que la part de contributions qu'il paie soit 
directeet avouée. Rien n'esl plus immoral et plus 
injuste que de lui faire payer, comme aujourd'hui, 
d'énormcs impôts de consommation, en affectam 
de refuser de sa part loute contribution directe 
aux charges publiques. 

La répartition d'un impôt sur le revenu présen- 
terait, il est vrai, quelques difficultés; mais elles 
ne seraient pas insurmontables. On arrive bien à 
la répartition do la Conlribution mobiliòre; on 
perçoit bien par voie d'abonnemenl en certains 
cas des impôts de consommation et quelques nu- 
tres. 11 y aurait moyen, certainement, du moina 
avcc un pouvoir moral, iutelligcnt et bien inten- 

30 
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lionué, de réparlir et de porcevofr fucilemeiit cot 
impCit;ün pourrait faire iiommer des répartiteurs 
partous les citoyens dc chaque commune pour 
faire le ròle annuel de cette Contribution. Pour 
contrôler les déclarations de chacun, les réparti- 
teurs auraicnt, ainsi que 1'administration, les 
roles de la Contribution íbncière, 1'cnregistrement, 
dont on pourrait étendre les altributions en ré- 
duisant les droits. La loi , enfin, pourrait punir 
d'une fotte amende, égale à une année de revenu, 
par exemple, toute déclaralion dans laquelle des 
valeurs produisant revenu auraient été oraises. II 
y aurait sans doute des inégalités de répartition , 
mais oü n'y en a-t-il pas? II y aurait des réclania- 
tions, mais on pourrait les apaiser, et, assuré- 
ment, 1'impôt sur les boissons étaitplus difficile à 
établir que ne serait celui-ci avec un gouvernc- 
menl probe et énergique. 

Une reforme dans 1'assietto de 1'impôt est né- 
cossaire : nous croyons avoir démontré qtfelle est 
possible ; mais elle ne peut venir qu'après beau- 
coup d'aulrcs. Courcelle-Seneuil. 

CONTROVEtlSE. Le monde a été dês l'ori- 
gine livre à la dispute; ce n'est que trop mani- 
feste. Ouvrez les arinales des nations: aussi loin 
qu'il vous est possible de pénélrer dans le passé, 
aux extrémes limites des ügcs historiques, vous 
trouverez 'entre les liommes des conílits, des Con- 
troverses. Cest une nécessité de notre nature im- 
parfaite do n'arriver à la vérité que par la critique, 
à la paix que par la guerrc, de ne fonder qidavec 
des ruines. 

Les calholiques ont prélendu, bien à tort, que 
la Controversa dogmatique avait été, pour la pre- 
mière fois, pratiquée dans 1'Église par le moine 
de Wiltemborg. Avant même d'être constitué à 
Télat do religion , le christianisme avait eu ses 
conlroversistes. Saint Paul et saint Jacques ne 
sont fias plus d'accord sur le mystère do la gràce 
que ne Pont été plus tard Jansénius et Molina. 
Itliginsa fait aussi un gros volume sur les dissi- 
dents des trois premiers sièclcs, et encore n'est-ce 
qu'un abrégó fort incomplet. Entre 1'Eglise primi- 
tive et PÉglise réformóe, nous acceptons cette dif- 
lérence que, dans cclle-ci, la préoccupalion de 
cbaque fidéle est do se distinguor des autres par 
Poriginalité de sa foi, tandis que, danscelle-là, 
malgró le vif désir que lous les croyants avaient 
de s'entendre et de confesser une doctrine com- 
mune , ils ne le pouvaient pas; toujours Pesprit 
de dispute les emportait au-dclà des voies battues. 
Nous ne parlons pas seulement de ces conlrover- 
sistes tumultueux qui furent réprouvés comme 
hérétiques: que Pon nous raontre deux pères ca- 
nonisés qui soient contcmporainset qui professem 
des opínions vraiment conformes! Dans PÉglise, 
comme dans PÉcolo, tot hominum capita, tol sen- 
tenliarum millia. 

II est vrai, pour parler avec Casaubon , que 
PÉglise eut son àge viril après cette orageuse 
adolescence. Est-ce à dire qu'elle eut un temps de 
repôs; que Io respect de Punité, do Ia discipline, 
do Porthodoxie, ait imposé quelque trovo à la Con- 
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trovcrso? Non, sans doute; pour s'en convaniCti 
il ne faut que parcourir la collection de Maugu 

et les annales de Du Boullay. Ces deux ouvrag® 
résument Phistoire moralo du catholicisme depj1'' 
Pétablissement récl de Ia Papauté jusqiPà la ' ^ 
forme; on y peut voir quelle fut, durant ce 
époquo, la concorde des doctrines scolastiqnes* 

Tant que la religion fut la grande affairc'1^ 
peuples, la Controverso fut religieuse ; quan' ^ 
critique du dogme cessa d'intércssei lesespn'5; 
se disputa sur un autre terrain. AujouixPbu' 
Controverse est politique. Consultez les écrna 

d'unmüme parti ;combien en trouvere2-vousq 
ne dilièrent d'avis sur quelquo point? Et qu0 a 
dissidenccs entre les partis adverses! Or, i| V 
toujours eu des partis, et i! y en aura touj0 

b.h- 

CONTUMACE. Cest, en matière criminellc^ 
jugement par dófaut. Lorsqu'un accusé refup6 ^ 
répondre aux sommations de la justice, au juS 
ment contradictoire, on substitue le jugemen' s 

pièces, et la décision intervenue s'appelle jllo 
ment par Contumace. (V. Défaut, Mout CiV'1, ' 
Séquestre.) 

CONVENTION. Le 10 aoút 1792 ? q,ia" J, [f, 
canon du peuplo eut accompli ladéchéance 
royauté, Passemblée législative, sur un rapporl 

Vergniaud, décréta Ia formation d'une Conven" j 
nationale. Cette Convention fut constitulée 1® 
septembre, et, le 22, elle proclama Pavénerncu 
la Republique. . 

Mais la République avait, au dedans et a" ' ■ 
bors, des ennemis conjurés, et la Conventio») 
avait reçu pour mandat de créer des instRuti0^. 
des moeurs républicaines, se vit conlrainle Par y,. 
circonstances à négliger ce soin important, P 
songer d'abord à sauver la patrie. Cette nécc^ 
la domina dans toute sacarrière. Si la Convém 
laissa tant de part au despolisme individucl d ^ 
la gestion des alfaires intérieures; si Pana'' ^ 
des pouvoirs mit quotidiennement en pÇ1"1 
príncipe même de Punité; si la guerre civil® ^ 
iuipitoyable ; si Pordre ne put être rétabli q".0.'1

)p 
des exterminalions périodiques; si les divis| ^ 
(jui óclatèrent entre los partis, entre des fra®1 

de ces partis, curent toujours pour conséq"" 
de sanglantes represai 1 les, il ne faut pas cb®1'0 

Ia cause de ces calamités ailleurs que dans la s 

excitalion convulsivo que causèrent à uno na" 
à une assemblée compromisos devant PEn''0^, 
tant de complots tramés au dedans , tant dc ' ^ 
nacos proférées au dehors conlro la liberto. " 
vasion du territoire par le corps d'arméc de l'1 . 
wick donua le signal des massacres de septo"1 

la condamnation deLouisXVI fut une rdP?8ji) 
aux ordres du jour qui annonçaient lo Pr0C ,Cj( 
démembrement do la nalionalité françaiso 1 i5) 
la irabison do Dumouriez, créaluro des Giro" 
qui les conduisit à Péchafaud. Sans aucun J ^ 
il faut faire la part des hommes dans los oV

aV(lit 
mcnts. Uno révolution, dont le violent éclat ^ 
bpuleversé lant dc posilions acquises, 
ver sur la scène publique une certame fp 
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li'|'ri8a"'-s: abusée par des fanfaronnadiís palrio- 
riiét*38' 'a populaire honora plus d'un 
iIléve.m. cabaret, et il était d'ailleurs presque 
Ijics a, ," d116: durant une telle crise, I'esprit pu- 

0 ^auchât lui-même quelquefois. Mais, nous 
|es jjj

0"3 .SU1' ce point, les erreurs de fait que tous 
dues 

í''or'ens dépiorent, les extravagances préten- 
(J;!rn '' 

osophiquos que tous les bons esprits con- 
^nt'*oni principalement imputablesaux cir- 
á |a ."ces > à Texaltation provoquée par le péril, 
d'U|| 'ai116 entretenue contre tous les souvenirs 
^léi ■ai^re 'ernPs Par les guerres inlérieures et 
sou,'

eu'os> a Ia dóliance tardive et d^ulant plus 
|iatei|.

0,l"euse d11' résultait do tant de trahisons 
ver|(s.

es" ''a contre-révolulion avait semé les 
bV .e"-U recu«Hlit les tempêtes. 

lvois "^0'.rt! 'a Convention est rhistoire des 
^Pai n'1'8 <'U' S'^ ^'sPut®rent 'a prépondérance: siè^g ' '"éral, le parti révolutionnaire, cl un troi- 
sístèr/,ai't' (lu' "'eut pas demot d'ordre, pas de 
lialif0' P38 programme, mais que Pon peut 

Ij(,, 'e parti des intrigants. 
lan^tant de la bourgeoisie , c'est-à-dirc de 
ile ^n0,11 0fflc'elle constituée par la loi organiquc 

' 'e parti liberal fut appelé au gouverne- 
le trôijjf '''nsurrection du 10 aoüteut renversé 
l'e(it e

e' L'avait-il préparée? non; il la subit: il 
CePlé f m ttue) si Ia monarchie nouvelle eut ac- 
'e p^^ebement, et sans esprit de retour vers 

on^'-'68 conditions qui lui avaient été faites. 
Iitancg'"011.8 'os P'"s avancées de la robe et de la 
% (]e avaiont pour organes trois ou qualre avo- 
Propres

ce Parti, beaux esprits de parlement, peu 
vaniu A

aux aPaires, mais aimant le pouvoir par 
'lüeu' assitôt que la Convention fut assemblée, 
Pféve,. 8 leunes deputes des provinces, ílattés des 
gUées ).nces affectueuses qui leur furcnt prodi- 
Pani .(JS ''abord par les hommes éminents de ce 
^ trè- u' s'tÍ8cai' à la droite, se rallièrent à eux 
cliab|es. 

0t'ne loi et dans des intentions irrépro- 
'>rávei| ',Ullassez grand nombre de gens timides, 
lioijr |a

Us centre les rcprésentanls de Paris qui, 

i^atiir art' se rccomman(la'enl moins par 
""■civ'0 'eurs formes que par Pénergie de 

'■a rria;ISai®' vinrentaussi s'asseoir au côté droit. 
"IaisCe

0r'í® fut dès-lors acquise au parti liberal. 
I-e in'. ^ qu'une majorité parlementaire. 
^ors r1'Révolutionnaire, qui sMtait formé en 

éatis |a 
u 'a Convention , conserva son influence 

jiatis les
Cclr"nuine insurrectionnelle du 10 aoút et 

lai fut i'JS' 'e Premicr ni0's tio 'a sessiou, 
^'aient i mon'ró que les hommes de la droite 
Sitiou HUífisants, T10 Ia Franco, menacée par la 
h^cerr 08 années élrangères, ne pouvait être 00 pet, ,":"t protégéo par des rhéteurs, et que si 
1 "ips (.

ait a tléclamer sur le droit commun le 
p|' e 'es ennemis employaient à préparer 

?'efttôt o 118 l'c campagne , le territoire serait 
f Ws |'Ua''.'' Le parti révolutionnaire s'imposa 
RWupj,? ln'ssion d'eiitretenir dans les clubs la 
aCotIimuI)Ub''CaÍ"e' ^'a8ir sur la Convention par 
Wletici» •"t! 01 ('e fairc décréter, avec une certaine 

s»liil par ses résullals, les mesures puUic dont la majorité parlementaire 
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refusait de prendre Pinitiative. Le parti de la 
droite ne tarda pas à deviner cette politique, et 
crut devoir la dénoncer au pays. Le pays ne l'é- 
couta guère. Cest alors que commencèrent les 
grandes hostilités. Les orateurs de la droite, don» 
les plus notables étaient les députés de la Gircnde, 
prirent 1'oífensive et accusèrent Ia députalion de 
Paris devant leurs collègues, la commune de Paris 
devant les départements. Ces aecusalions violentes 
et la plupart calomnieuses furent repoussées d'a- 
bord par la gaúche avec une grande modération : 
mais, de jour en jour, les événements séparèrent 
davanlage les hommes, les opinions devinrent 
plus tranchées et les attaques plus vives: après 
quelques mois de session, les deux partis ne se 
trouvant plus d'accord sur aucun point, Paction 
du pouvoir était annulée, les années de la Répu 
blique, abandonnées à la trahison, étaient battues 
sur tous les points, et les, départements s'insur- 
geaient contre Paris. Paris se leva, et de nouveau 
la patrie fut sauvée. Le 51 mai 1793 , Henriot, 
chof de la milice nationale, íit cerner la Conven- 
tion et, pendant trois jours, la tint assiégée. Cette 
intimidation opporlune anéantit le parti de la 
droite, et le conduisit sur Péchafaud qu'il avait 
préparé pour les plus nobles tètes du parti contraire. 
Triste journée que celle oíi cette justice fut faite! 
Mais la nécessité commandait, et des deux partis, 
dont l'un devait écraser 1'aulre, ce fut le moins 
dévoué à la Republique qui succomba. 

La vicloire du parti révolutionnaire rélablit Tu- 
nité du pouvoir exéculif, et, sur la frontière du 
Nord, nos armées, après avoir éprouvé une série 
de revers, prirent aussitôt 1'offensive. A l'intérieur, 
une salutaire agitation ranima la République dé- 
faillante. Mais la majorité du 2 juin n'était qu'une 
coalition. Les patriotes sincères auxquels s'étaient 
unis, au moment du péril, tous les trembleurs de 
la Plaine, ne lardèrent pas à s'en apercevoir. Ils. 
n'ignoraieni pas d'ailleurs que, dans les sociétés 
et dans la Convention même, au nombre dos agi- 
tatours effrénés qui les avaient le plusefficacement 
protégés conlrc les Girondins, il se trouvait plus 
d'un ambitieux, plusd'un sot et plus d'un traítre. 

Quand rélablissement du gouvernement révo- 
lutionnaire jusqu'à la paix eut suspendu tous les 
pouvoirs constitutionuels, la puissance des indi- 
vidus prévalut sur Tautorité de la représentation. 
Si tous les hommes, appelés par les circonstances 
à l'exercice de cette dictalurc, avaient eu de l'in- 
telligence et de Phonneur, les comilés révolution- 
naires eussent, en peu de mois, rempli tous leurs 
engagements avec la République. Mais do nouvelles 
dissentions devaient éclater. Élcvós à la direction 
dos affaires sans 1'avoir mérité par d'autres litros 
que Penervescence de leur zèle ou le délire de 
leurs passions, aveuglés ensuite par leur fortune 
rapide, quelques imprévoyants alliés à quelques 
fourbes ne voulurcnt pas supporter qu'uii homme 
leur dictât la loi do sa haute raison, et fomentèrent 
des complots contre sa prépondérance. Celhomme, 
dont tous les partis poslhumes ont outragé la mé- 
moire par des imputations calomnieuses, cet 
homme qu'il est permis do maudire, mais non de* 
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mópriser, Robespierre, avait eiilrepris, aussitôt 
après lo 31 inai, de discipliner 1'anarchie et de 
constitucr la Republique, en rattachant 1'aveiiir 
aux saines traditioiis frariçaises. Entouré de quel- 

^ ques amis, dévoués à sou projet et à sa personne, 
il avait cru pouvoir , malgré le débordement des 
passions et des idées, condamner les fonclionnaires 
d la probilé, mettre le bon sens á 1'ordre du jour (1), 
relever TÉtat, rallier tous les honnêtes gens, réa- 
íiser en fait Tunité nominale de la Republique, 
comprimerles folies teudances, concilier lesinsti- 
tutionsrépublicaines avec les príncipes éternels de 
droit, d'ordre et de moralité. L'entreprise était 
audacieuse. Robespierre comptait, pour la inener 
à bonne fin, sur la popularité de son nora, sur la 
vertu rigide de quelques collègues, plus encore 
sur la lassitude des parlis, et sur une réaction 
opportune des intérèts couservateurs. Mais à peine 
eut-il exprimé , à la Convention, aux Jacobins, 
dans les termes les plus discrets, Ia nécessité de 
ces reformes, que, blessés par des allusions dont 
ils comprirent Ia portée, les gens tares conjurè- 
rent sa perte. 

La faction qui, la première, attaqua hautement 
son programme fut celle qu'il a qualifiée: « Le 
parti qui veut éterniser la terreuret met la morale 
en contradiction avec elle-même en proclamant 
une liberte sans Dieu.» Ce parti s'était formé dans 
la.conimune: il avait pour chef 1'ignoble PèreDu- 
cMne; pour adhérents, le baron prussien Clootz, 
espèce de monomane qui, dans sa haine pour les 
nations christicoles , rêvait une Saint-Barthélemy 
européenneau profitdeje nesais quelle utopie hu- 
manitaire; Anaxagoras Chaumette, procureur-syn- 
dic de la commune, autre exalté dont rintelligence 
politique s'élevait jusqu'à 1'hypothèse de la loi 
agraire; Ronsin , general; Vincent Momoro, Du- 
buisson, Proly et quelques démagogues de ruelle 
depuis longtemps suspects d'intrigues avec l'étran- 
ger. Ces turbulents, dontrénergie avait été, à une 
autre époque, utileraent employée , n'avaient pu 
supporter que Vincorruplible appelât leur loi 
agraire: « Un fantôme créé par les fripons pour 
épouvanter les imbéciles» ; ils le comprirent 
moins encore le jouroü il s'indigna contre les prê- 
tresqui abjuraient Dieu pour adorer 1'impudique 
Raison. S'ils s'étaient contenlésde nepas approu- 
ver, personne ne leur en eüt fait un crime; mais 
leur opposition aux tentatives de réforme se ma- 
nifesta bientôt par une résistance systématique. La 
loi révolutionnaire leur fut appliquée. 

Le supplice de Danton, de Fabre d'EgIantine, 
deCamille Desmoulins, suivitcelui ddlébertct de 
Chaumette. Le jour oü il fut admis que justice 
serait faite par 1'échafaud de tous les hoinmes 
dangereux à la République, ces proscriptions 
furent annoncées pour 1'avenir. En elfet, le parti 
dos intrigants, le parti de Julien de Toulouse, de 
Delaunay , de Fabre, de Cbabot, de Razire, de 
Courtois, de Barras, devait depuis longtemps des 
comples à la justice, et 1'anathème prononcé par 

(O Discours de Saint-Just sur les délcntíons , 3 ventóse 
•n 11. 

Saint-Just contre les fonclionnaires prévaricateu » 
leur inspira des craintes qui les rallièrent da 
rintérêt d'une commune défense. Robespierre 
auprès do Danton et de Desmoulins plusieurs te 
tatives pour les détourner d'une complicité per ^ 
leuse; il lesdéfendil jusqu'à laderniere beure^ 
la Convention et dans les sociétés populaires: 
tentatives furent vaines; il dut les abandonner. 

L'exécution des Dantonistes fut suiviede la ' 
do rÊtre-Suprôme, et de la révocation de P'usJ?^j[ 
agents de la terreur dans les départements. C e 
trop se Mter: les factions avaient encore, au s 

même de PAssembléeconvenlionnelle, descbe,^ 
nombreux; ils associèrent à leur cause les 111 ^ 
leurs citoyens, par des calomnies habiles, et ^ 
immense conspiration éclala le 9 thermidor. 
connait le détail de cette fatale journée. Ledee^[ 
d'accusatiou contre Robespierre et ses ann3 ^ 
rendu aux cris de: « Vive la République!» " . 
République, s'écria Robespierre, elle est perd ' 
les brigands triomphent! » 

On sait trop les suites de ce triomphe: le5 01 

sacres de Toulon , de Marseille , d'Avignon , ^ 
parodies législatives de Pan III, le relàclicn1 ^ 
de 1'autorité publique, la famine, les journees 
prairial et vendémiaire. Quand íinit Ia se5S ■„ 
conventionnelle, le gouvernement républ' 
n'était plus qu'une ficlion. , 

Nous ne pouvons tcnniner cette histoire "L'c. 
sairement fort abrégée des débats de Ia Convc" ^ 
nationale sans emprunter les lignes suivantes a 
écrivain qui siégea avec distinction sur les b® 
de cette assemblée: is 

a Convoquée parles cris d'indignation du pe 

français contre la royaulé et la noblessc, t'0® 
les Bourbons et les émigrés en armes, la Cou' ,e 
tion dut abolir la royauté, extirper les racn103 

la féodalité et punir la noblesse. Elle rempb' r 
mandat avec un courage béroique. Destinas r 
ce mandat et par les besoins publics à lout 
verserpour tout reconstruire, elle termina tü

) el 
lesquestions de légitimité, d'bérédité, de r8C'! 

de dynastie, en établissant la Républiq11® A' 
n'admet que des citoyens égaux devant le® ^ 
et des magistrais temporaires pour iPôtre paS 

ranniques. . j 
« L'administration de Ia Convention nation9 ^ 

laissé de tels exemples et des bases si utile®' ^ 
pour les finances, soit pour les départements, 1.^ 
pour dótruire la République, il fallut que PE111^ j 
érigeât des préfectures, comme Constantinüp ^ 
des pachalicks, et que la royaulé reslauréc b0 

versàt Pordre et les príncipes de Padministr® 
du trésor public, pour ouvrir de nouvcllesso11 

secrètes de dilapidation et de prodigalilé. a|í5 
« Née au sein des orages, la Convention v'''||C. 

cesse se former, autour d'clle et au dedans d ^ 
môme, les plus horribles tempôtes. Ia guer

|
r0.j,) 

vile, la guerre étrangère et la proscription d1- 
rent les éléments de son exislcnce et môme qo(1' 
pouvoir. Cest alorsquc les mcmbres de ',a(()11tú 
venlion durent s'armcr d'une intrépidité 11 i|C) 
épreuvc, dans les séancesde 1'Assemblée ,iatl^re9i 
comme dans les camps, sur toutcs Ics fro"11 



COQ GAULOIS. 
^ Jaas toutcs les Vetidees: surveillanl les clicfs 

laS ' Iriarchaiit conime eux et avant eux à 
]es® 0!r®' a ''attaque, à la défense, à Ia mort, on \oit a la tôte des colonnes, au feu des batteries 

"ernies, et encourageaut les ciloyens daus les 
Vl1^ assiégées... . 

tuf11 ^0"ve"''on nationale rédigea deux Cotisli- 
bles0 18: ■<'anS Ce"e *' y a des parties fai- d ^n'a's de hautes vues et une admirable emente 
vautíl84"'831'0" démoeratique ; celle de Tan 111 
Hor ?aucouIl mciins. LaConvention fonda TEcole 
dj m e et 1'instruclion publique: le plan qu'tílle 
^ 116 fut que modifié par TEmpire. Elle 
b,^,1 ua 'e Conservatoire des arts et métiers, le 
or((

aai1 des Longitudes et rÉcole polytechnique, 
ceM ,"lSa ''administration des ponts-et-chaussées et 
'etaKr Pos,;es' "ationalisa la dette publique par 
Uiiif lSsernent du grand-livre, adopla un système 
,W0rtne pour les poids et les mesures, decreta 
lole 

nctlon de la mendicité et la suppression de la 
lecn'6 ^"e crau quatorze armées , cn régularisa 
"'ent'0111'6' 'a discipline, cn dirigea les inouve- 
é^jt S' Quand elle ouvrit ses séances, la France 
étdit f.^abic; quand elle les ferma, le territoire 
ffoni ' re' Pótranger était refoulé au-delà de nos 
|e ] ®res j elle avait contraint le duc de Toscane, 
et fj,p 8

Vave de Hesse-Cassel, les róis de Prusse 
Héti à signer des traités de paix avec Ia mllque. B. Halréaü. 

leqy^^OCATION. La Convocation eslPacte par 
à ^ . es membres d'ane assemblée sont appelés 
^réunir. 

tí)eilt aasemblées qui concourent au gouverne- 
íaéesls a ' administration ne peuvenl ètre convo- seã j^ Salcment que par le pouvoir exécutif ou 

do,as co'láges électoraux sont convoques par or- 

C'est06 r0yale- les „i aussi u"e ordonnance royale qui convoque 
^bres législatives. 

conv co"seils géuéraux et d'arrondissement sont 
par le préfet, en vertu d'une ordon- 

dp i royale qui determine 1'époque et la durée 
^aessions. 

mai^aaeils niunicipaux sont convoques parles 
cation ' aux époques íixées par la loi. Les Convo- 
le p,,.. extraordinaircs doivent Ètre aulorisées par 
' arroJv t'u departement ou par le sous-préfet de 

adissement. 

'esG^ ♦'AULOIS. On croit généralement que 
etn^u 0ls> nos ancÈtres, avaient pris le Coq pour 
dans , ^ "ational, et que ce gallinacée figurait 
'aigle^1"^8 ^tapoan* et leurs enseignes, connne 
itiaitij .a1'8 'cs enseignes et les drapeaux des Ito- 
boré,! 'à vient que le inÈme symbole a été ar- 
<ic lysía 'os fiouvernements issus des Hévolutions 
Porigip ct de 1830. Toutefois, si Pon remonte à 
VeSii 10 celte opinion et que Pon consulte les 
''adopr fassé, on ne trouve aucune trace de 
lois q,'0" de co signe emblématique par les Gau- 
coura 

ce dont on pcut se convaincro cn par- 1 'a riche colleclion de médailles gauloises 
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que possède le cabinct d'aotiquités de la Biblio- 
tbèque nationale, et les différents recueils numis- 
maliques graves depuis Pélerin jusqu'à nosjours. 
Ce que nousdisons des médailles s'applique éga- 
lement à tous les autres monuments, de quelque 
nature qu'ils soient, qu'on peut raisonnablement 
attribuer à Pépoque gauloise. 

L'histoire aussi est muette à cet égard. 
L'erreur que nous signalons peut avoir sa source 

dans une sorte de calembourg que firent quelque- 
fuis les Romains en jouant sur le nom de nos an- 
cètres. Les Gaulois avaient pris le nom de Gall, 
tíaul ou Gaud, suivant les dialectes, des immen- 
sos forèls qui couvraient en grande partie la sur- 
face de leur pays. En latinisant ce nom, les Ro- 
mains en firent Gallus, qui, dans leurlangue, si- 
gnifiait indifféremment Gaulois ou Coq. Les Gau- 
lois no pouvaient prendre en bonne part un jeu 
de mots employé par leurs rivaux ou leurs vain- 
queurs dans un sens ironique, ni par conséqueut 
adopterle Coq conime emblème national. 

Depuis et jusqu'au règne de Louis XIV, on ne 
trouve cet emblème sur aucun monument officiel 
ou politique. Pas une monnaie de France, pas un 
jeton ne le montre une seule fois. lAicadómie des 
inscriptions et belles-leltres ne Pa jamais pris dans 
cette acception ; il ne figure dans aucun blason , 
dans aucune devise. 

Le Coq, qui de temps immémorial surmonle la 
ílèche de nos églises, ne peut avoir rapport qu'à 
un épisode de la légende du Christ. S'il eüt pu 
ètre considéré comme un emblème Gaulois, les 
Francs rPeussent pas manque de le faire dispa- 
raitre. D'ailleur3, le clergé, qui favorisa la cause 
de ces élrangers, et leur ouvrit les portes de la 
Gaule, ne saurait être suspecté de secrète predi- 
lection pour les Gaulois. 

Quoiqu'il eu soit, ce n'est que dans des temps 
très-voisinsdu nôtre que Pon voit leCoq employé 
comme emblème de la France. 

Le premier exemple date de ItíC3. Alors, on 
frappa un jeton qui représentait la dólivrance du 
Quesnoi; dans le fond on apercevait cette ville, et, 
au devant, un Coq dont le chant mettait en fuite 
un liou , symbole de PEspagne. La légende por- 
lait : CANTAKS FÜGAT. 

Sur une médaille de 1679, on voit un Coq sur 
un globe oü est écrit: SVECIA; cette médaille a 
pour légende : Gallvs protector, svb vmbra 
ALARVM. 

Les étrangers se sont emparés quelquefois de 
cet emblème et Pont employé dans un but saliri 
que. Ainsi, sur une médaille relativo à la jonction 
du prince Eugène et du duc de Marlborough, qui 
causa la dispersion des Français en 1700, on voit 
un Coq se laissant prendre à Pbamcçon sur lequel 
il s'est avidement précipité. 

Une médaillebollandaise represente le Coq fran- 
çais fuyant devant le bon balave; on y lit . 

KVXC TV CALLE FVC1S DVM LEO RELOA FREMIT. 

En 1712, une antro médaille montre le Coq 
demandant la paix au lion et au léopard ( à la 
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ílollande el à 1'Anglelewe) qui Ia Ini refuscnt. 
En 1760, 011 IVuppa à Vieiuie une médaille oü 

l'oii voyail l'aigle à deux tótes décliirer le Coq et 
lui amicher les plumes, etc. 

II resulte de ce qui précède que l'on attri- 
bue à lort à Temblôme uational que nous avons 
adopté aux époques de nos deux révolutions, une 
origine ancienne en lui appliquant l'épilliète 
de Gaulois; mais pour ôtre recente, cette origine 
ne s^n est pas moins illustrée pendant los guer- 
res de Ia République. B.-C. 

CORAM. Cest le livre saeré des Müsulmans. 
Coran veut dire en arabe le livre. 

Le Coran est pour les Mahomótans cc que le 
Pentateuquc est pour les Juifs, rÉvangile pour los 
Clirétiens, les Vedas pour les Indiens, une révila- 
tion, c'est-à-dire 1'ouvrage de Dieu el non do 
Pliomnie, une cominunicatiou du ciei et non point 
uri traité de morale et de législation. Maliometest 
le suprême envoyé du Seigneur, le sceau des pro- 
phòtes, comme il s'appelle lui-mème; il n'y en 
.tura plus après lui; il est veuu confirmei- la mis- 
sion de ceux qui Pont précédé et dire le dernier 
mot de Dieu à 1'liumanité.Tous les révélateursont 
tcnu le même langage. Les siècles en marcbant 
ont proclame haul lenr mensonge : il no s'en pré- 
sentera plus. 

II ne 1'aut pas s'y tromper : leDieu que prèche 
Malioinet est,en eíiet,lemôm0,absolumcnt le même 
que celin de Moíse et de Jésus , le Dieu unique, 
que los ancètres d'Abraliam adoraient en Clialdce, 
que le premier des palriarcbes retrouva parmi los 
pouplades de Chanaan , qui avaient la même ori- 
gine que les Chaldéens, et dont la connaissance, 
loin d'êtrc un fruit des sentiments épurós do 
Phommc, paraít au contraire romonter aux pre- 
miers êges du monde. 

Les Árabes possédaient la tradition d'un Dieu 
unique. Descendants (i'Isinaül ils adoraient le .ló- 
hovah d'Abraliam et lui rendaient un cultedcpriè- 
res dans le templo de laMecquc qui, loujours se- 
lou la tradition , aurait été bàti par Ismael en 
riionneur du Très-Haut (ch. 2); mais 1'idolàtrie 
avaitétouffó 1'idée premlère : trois conts idoles de 
diversos cspèces envahissaient Io vioux templo de 
laMecque. iMahomet résolutdo les ronverser. Plus 
dfidoles! c'ost lá sa doctrine fondamentalc : il 
veut, parla solennelle unitédo Dieu, ramenorPu- 
ni té dans les esprits. 

Mahomet souticntque Ia seule vraie rcligion est 
Pislamisme [islam, consacré, islamisme, con- 
sécration à Dieu). Dans Padoration des angeset de 
Jésus, il ne voit qu'un retour à la pkjralité des di- 
vinités paienncs; il veut qtPon révère les livres 
saints, mais non pas qiPon adore leurs auteurs, 
et blêmo surtout les chrétiens de faire Jésus (ils de 
Dieu. i Les Infidòles disent que Dieu a un lils : 
loin do lui ce blaspbônie! le Seigneur se sullit ii 
lui-môme (ch. 10). » Sauf cette idée très-élevée 
qiPil se fait d'un Ètre suprême, Mahomet iPosl 
qu'un copiste assez servile de la rcligion juive ; il 
acceple tous les miracles du Vieux et du Nouveau 
Tcstament, il y ajoutc même des fablos qui iPa- 
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vaient certainement cours que parmi les mo'11* 
éclairés des habitants du désert; il croit aux a" 
ges, ministres, messagers, serviteurs deDieU;8 

bons et aux mauvais génies, à la résurreclion o ^ 
corjis, à la rémunération future de nos actes 
toutcs ces choses dont Moíse ne se doutait paSj 
que les Juifs avaient enipruntées à la religio" 
mages pendant. la captivité de Babylone. 

Commentle prophète pouvailconcilierlaprielC' 
le repenlir, la pnnition des fautes, la réconip611^ 
des vertus avec le fatalisme, tfest ce dont ü es 

impossible de se rendre comple; mais toujo'1 
est-il que le caractèrc le plus tranché de sa o 
trine, celui qui la separe, qui la distingue ie I' _ 
nettement de toute autre, c'est le fatalisme. I' 
borde carrèment, sans détour : proclamant 11 ^ 
fois le Seigneur au-dessus de tout, il ne se dissl 

mule ni à soi-même ni aux aulres les conséque11 

dkme telle déclaration ; il lui attribue rósolum® 
le bion et le mal : » Si Dieu eüt voulu, une sc11^ 
rcligion aurait régné sur la lerre (ch. H)^ 
égare et dirige les humains à sou gré (ch. 0' 
forme le ceeur des infidòles (ch. 7); mesavis v 
seront inutiles si Dieu veut vous jeter dans 1 
reur(ch.H); Dieu ne prolonge point la V1C. 
hommes au-delà du terme marqué dans le ■, 
(ch. 55); tout est écrit; le Coran lui même 6 a 

écrit de toute éternité dans le ciei. » jje 
Devaut cette inllexible prédestination à laque 

nen au monde ne peut échapper, jo m'étonne 1 ^ 
les Musulmans, avant de remplir sur la teirC

m, 
grand rôle qiPils ont accompli, ne soient pas t0 .) 
bés dans Pimmobilité oii devaillesconduire lat11 

inexorable qui les pousse à une inévitable 
Le Coran, comme le Pentateuque et PÉvang1 ' 

n'esl point précisémenl une oeuvrc de réfle*10^ 
un corps de doctrines longtemps müri, ma'8 

ouvrage composé sous les diversos impressiona 
événements auxquels Pauteur prend part; 11 

empreint du cachei des passions humaines. ^ 
jounPhui Pidée préconçue domine : il prêch8 

douceur; demain la colère Pemporle, il prec" 
Panathèmc. ; . 

En somme , à part les violences d'un miss' 
naire ignorant el grossier comme le fut Moh01)'. ! 
le Coran respire une mansuétude remarqu8 

lous los chapitres commencent d'une ma'11 _, 
uniforme el sacramentelle par cette invocai10 ) 
c Au nom du Dieu clément et miséricordic11^ 
Cest là, on peütledire, Pesprit caractéristiqu0^ 
la loi nouvclle, elle será indulgente pour 110 

faiblesse, piloyable pour notre repontir, <l0 

à Phumanité; le lils iPcst plus puni des fallte«g); 
pòrc, etnul no porlera Biniquité d'autrui (ch' ^ 
Dieu rfexigc do chacun que suivant scs forces 
2 et 7). La morale du Prophète estaussi 
celle du Fils de Dieu et laisse même aux 
plus d'cspoir encore de se faire pardonnor 10 j 
manquements à la foi. Une erreur involontai1'^.^ 
vous écarterait du préceple ne vous rendra y 
coupable , vous ne le serez que si votre coc1 

persiste: Dieu est indulgent (ch. 33). , jfy 
La prescription qui domine les autres et 

sorbe, pour ainsi dire, cVsl la charilé dans 10 
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ptómtude de sa beautó el de sou aluiégaüoii. 
l0"iet esl continiiellement occupó du pauvre , 

p 'e(J0fnmaiide sans cesse rauniône ; « Faites 
Umône le jour, la nuit, cn secret, en public... 

e ' eur dernaiidera cequi vous a fait lomberdans er, ils vous {•épondront : « Noas idavons pas 

IH' 'eS Pauvr^(cli-74). » 
Soii . 1et n,tíst Pas seulement doux aux pauvrcs. 
Ce .'me s'est élevée pai fois aux plus larges cou- 
foi- p"8 'a Après avoir prououcé cont 
et , an<ithèiiie conlre les Infidèles, daris mi par 

«usiasme, il s'éerie : « Ayez de 1'huiianité 

'ioul a"4 homm.es (ch. 2). i> Sainte contradic- 
„ ' 11 csl trop disposé à le voir toujours le ci- 
p](i

e'T0 au poieg: sareligion 11'aurait pas envalii 
''àiri 'a lno't'® niondo, si clle iPavait ravi 
Pu'- i con:lrneceIIe de Jesus, par un fond d'iné- 
dg' P e S^nérosité; il rccommaudela dominatiou 
2 (ch. Si); le pardou des injures (eh. -h); il aiine |es cr0yants plus quSI ne s'ai- 
1^ U|-même (cli. 33); sou amour s'éteiid sur 
A^Paiure entière jusquVux animaux (ch. 5). » 
j,r'

Sl
| 'es voyageurs nous appreiineut-ils qu'uii 

Uu U0[,|bre de minarets porlentà leur sommet 
Vo,^« fempli de graines autourduquelvienneiii 
Çou oer t'es Iluces de lourterelles. Charmante le- 
con VlVa,"e d'liospitalité et de bieiifaisance. «Ou 
Hit ' ditíort justement M. Daveziès, qui four- 

observation , Pasceiidaut du prophète sur 
trij),"1 PeuP'e) quaud on voit sou église dis- 
Scaa®1" 'e Paiti aux pauvres et la pàturo aux oi- 
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ii'a
0ut en montran.t cetle vive charilé, Mahomet 

WJ011 0Péré pour les deux classes les plus mal- 
C.;!68 de la societé, colles dout les douleurs 
Ia |y|a'ent lc plus impéríeusement les reformes du 
'es e- de 'a norale, je veux dire les femines et 
somj-, aves. II ue semble pas avoir idée de leurs 
à [> ■ "ccs, de leurdégradation; il voit les femmcs 
de. | cplale, ieiir aiitique ríile dhustruments 
sU|)dr '

Slr et de procréation. « Les hommes sout feir,^"cS aux femmes , dit il avec brulalité; les 
à,a <* 'ioivent ôlre obéissanles (ch. 4); il laisse 
tadm ^am'e 'i11''! trouve établie de lomps im- 
ptijiy0',1"1' lout sou dévergondage; il s'occupe à 
Uu il0 

e 'a rosserrer dausdosbornes plus étroites: 
(lior n"Ile peut épouser quatro femmes, les répu- 
('rÀ et a"t' '' 'u' plait sans avoir de compte à ren- ■ses' .^re lui est-il loisible de cohabiter avec 
ilroit .avcs femelles (ch. 4); le mari conserve le 
1W 0 happer Pépouse dósobéissante, de tuer 
'e Cora

e "C hère (ch. 4). » Et c'esL Dieu qui dieta 
Pient i" ' '^c" lle savait donc pas que Pabaisse- 

'""""es et Pesclavago conslitueut une 
^rvituj digriité humaine? Pour le prophète, la 
k^clier ') C8.1 U|i fait normal qu'il regardesansy 

Il • bii-mème avait des esclaves. 
tri bo,'1 reconnailre, Mahomet est certainement 
pioraig P'! exIraordinaire, mais il iPa rien créó cn 
'' 'Papò ,Ctlu .cinq grauds siècles après le Christ, 
'''cisei'!01 te•r'ei1 uouvcau pour rhumanitó, il avaiei|t

0"e r'e" au monde que co que niille autres 
'^ií, c"scigué avnnl lui : comme ifoise aux 

> comme Jesus aux Juifs, il disait aux 
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Musulmans : « Vous ôtes tous frères, Pégalité vou 
unit (ch. ÜO). i> Mais comme Moíse aux Israélites, 
comme Jésus aux Juifs, il leur permetlait d'avoir 
des. esclaves. Le dogme admirable de la solida- 
rité de tous les hommes, Penivrante doctrine 
de 1'immense fraternité humaine sout essentiel- 
lement modernes. Le législalcur arabe et le lé- 
gislateur chretien onl entrevu ces sublimes prín- 
cipes déjà entrevus par les sages qui les avaieut 
précédés, mais ils paraissent iPavoir pas voulu 
s'y attacher. 

Chose étrange , Moise , Jésus , Mahomet, 
annoncent un Dieu universel, et ils n'annoncent 
jioint universellement leur religion, ils s'adresseni 
à un petitnombre de peuples privilégiés, à quel- 
ques nations adoptées de Dieu. » Je iPai éle envoyt 
qu'aux brebis d'lsrael, répond Jésus aux disciples 
qui intercèdenl pour la Cananéenne (Sainl Mat- 
thieu, ch. JS). Tu iPes point chargé de diriger 
les Infidèles, dit le Seigneur à Mahomet; Dieu 
éclaire ceux qii'il lui plait (ch. 2). En vérité, lors- 
qu^n songe que ces moralisateurs si éminents 
par le coeur et Pesprit en sont lã, 1'âme s'exalle à 
considérer les droits imprescriplibles que PÉter- 
nel progrès a consacrés pour tous les hommes. Ne 
nous lassons donc point, nous qui jouissons du 
bien dont ne jouissaient pas nos pères; travaillons 
avec un ferme courage pour que nos neveux goü- 
tent à leur tour ceux qui nous sont encore refusés. 
Les lemps de la grande délivrance sont proches. 
(V. Maiiomêtisme) W. Schüelcueu. 

COliOEÍ.ÍEUS. Cest le nom d'unedes socié- 
tés populaires qui se formèrcnt à Paris au com- 
mencement de la Révolution. A cette époque oü 
tous les intérêts el toutes les passions étaieut en 
lutte, chaque parti sentai t le besoin de combiner 
sesefforts et d^tcquérirplus dhnllucnce. Desclubs 
furent organisós, et, pour la plupart, ils prirent le 
nom des lieux oíi se lenaient leurs séances. Le 
principal correspondant des Jacobins à Paris fut 
le club des Cordclievs, ainsi appelé parce qu'il to- 
nai l ses séances dans un ancieu couvent de Cor- 
deliers, rue dos Cordcliers, actuellement place de 
l'Ecole-de-Médccino. Le club des Cordcliers fut d'a- 
bord composédes palriotcsles plus énergiques, et 
il seconda puissamment le développement de Ia 
Révolution. Au 10 aoül, au 31 mai, ce furent les 
Cordcliers, qui, de concert avec les Jacobins, or- 
ganisèrent Pinsurrection du peuple.Mais, bientôl 
les hommes les plus marquants de laSociétéayant 
étú absorbés par les Jacobins, les Cordcliers, do- 
minós par des capacites secondairos et animes par 
des passions pou ólcvées, sortirent do la vraie 
ligue révolutionnaire. Au commoncement de ven- 
ose an li, 1'hostilité éclata ouverlement entre eux 
et les Jacobins. Tous leschefs des Cordeliers, révo- 
lutionnaires exagérés, furent sacrifiés. 

Los amis de la Révolution ont exprime sur cette 
mesuro des Comitês desjugements fort divers. Los 
uns ont loué Robespierre et ses amis d'avoir déli- 
vré la Republique d'hommes qui la compromet 
taient par Io déréglement de leur conduite et Io 
cynisme de leurs allures. D'autres lui onl reprocbé 
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iTavoii í attaqué le príncipe róvolutionnaire 
dont les jertistes claient les représentants aux 
yeux (lu uple,et, touten réprimant une exagé- 
ration coupal)lo , d'avoir épouvanté et refroidi le 
patriolisme. II y a du vrai dans Pune comme datis 
Pautre de ces appréciations. II est certain que la 
disparition des plus ardents révolutionnaires a 
rendu plus facile le triomphe de la contre-révolu- 
tion au 9 thermidor. Mais, d'un autre côté, c'était 
entre les comitês et les Hébertistes une lutle à 
mort. Placé entre les moderês et les exagérés, le 
comitê de salut publie 11'avail pas le choix des 
moyens. Si ellevenaità tomberenlre lesmainsdes 
exagérés ou Ilebertistes, la Republique était per- 
due; le 9 thermidor a prouvé qu'elle était perdue 
égalemeut par les soi-disant modérés : il fallait 
donc vaincre en méme temps ces deux obstacles 
égalemeut redoutables. Le comitê de salut publie 
les vainquit; mais il s'aífaissasous sa victoire et la 
coalition des deux factions ultrà-rêvolulionnaire et 
modérée ou corrompue, au9 thermidor, decida la 
perte du grand comitê de salut publie et celle de 
la République. E. D. 

CORDON SANITAIRE. LorsqiPune épidé- 
mie sévit avec violence dans quelque iocalité, il 
est d'usage d'interrompre, ou au moins de sur- 
veiller avec une certaine rigueur, les communi- 
ealions avec le pays atteint du lléau. Dans les 
ports de mer on se conTcnte de séquestrer, pen- 
dant un certain temps, les hommes et les choses; 
ce seqüestre s'appello quarantaine. Mais lorsqu'on 
veut inlerrompre les Communications par terre, on 
élablit à une certaine distance un corps de troupes 
destinêes à surveiller toutes les personnes qui 
pourraient arriver directement ou indirectement 
des pays oü règne Pépidémie. Ce corps de troupes 
s'appelle Cordon Sanitaire. 

Beaucoupde médecins néanmoinsaífirmentque 
toutes ces précautions sont inutiles, parce que, 
discnt-ils, les épidémies ne sont pas contagieuses 
et ne se développent que sous certaines condilions 
almospbériques qu'on ne saurait ni prêvoir ni 
combattre. 

Quoi qiPil en soit, comme ces tbêories sont loin 
dV-trc décidêes par la science, ou ne peut conlester 
à un gouvernement le droit de prendre dans ce 
cas toutes les précautions qubl jugerait convena- 
bles, en ayanl soin toutefois de n'y apporler au- 
cunc rigueur inutile. Nous sommes loin de ces 
temps oú Ton environnait d'une barrière infran- 
chissable toute ville peslifêrée, de manière à con- 
damner à une mort certaine tous les malheureux 
qui s^y trouvaient enfermés. Mais il faut aussi 
nous garder de l'imprévoyancc des lures qui, 
jusqu^ ces derniers temps, n'opposaient au ílêau 
ni soins, ni précautions hygiéitiques. 

Si, du reste, nous nousoccupons dans ce recuei 1 
du Cordon Sanitaire , c'cst que de nos jours on 
s'en est servi comme d^n instrument politique, 
destiné à toute autre cbose qü'à combattre la con- 
tagiou. Ainsi,sou3 la Rcstauration, le Cordon Sa- 
nitaire placé aux Pyrênêes, lors(|uo la llèvre jaune 
sévissai/a Barcelolte, était plulòt destine à sur- 
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veiller les mouvements dos libéraux d^spag11" 
qu'à servir de barrière aux progrès d'une malail|,! 

qu'on ne redoutait pas. Rientôt après, en eílet, ^ 
Cordon Sanitaire fut transformé en armée d'"1' 
vasion. 

CORONER. Magistral dont les fonetions co»' 
sistent à faire décider par un jury choisi dans 1® 
voisinage comment et par qui a été conui115® 
toute mort violente. Comme celte décision rentf® 
dans la procédure criminelle , et que ces niaglS 

trats ne sont censés agir qu'en vertu d'un ordr(! 

direct de la couronne, on les appelle Crowners 011 

Coroners. 
11 y a deux Coroners dans cbaque comté, 

par les propriétaires (free-holders) ; mais l®1* 
nomination doit ôtre sanctionnée par la charic6 

lerie. Autrefois, ils ne pouvaientétre choisis (11' 
parmi lesnobles et hommes de haute lignée. Car' 
sous le règne d'Édouard III, la chancellerie refusa 

de sauclionner 1'élection d^n Coroner, quia 
munis mercator fuil. Aujourd'hui, rAngleterre 
un peu plus de respect pourles marchands, et 

Coroners sont choisis indifféremment parn" 
gentilsbommes et les commerçants. 

CORPORATION. Agrégation d'un cert»1.1' 
nombre de personnes, réunies en corps, pouf e* 
ploiler une branche de commerce ou d,indus'l'|l'| 

LesCorporations, que nous pouvons aujourd 
juger sévèrement en nous reportant àl'époql": . 
elles rumaient la société française, étaienl à l'or 

gine des institutionssalutaires, carc'est pai" 'e 

moyen que les comrnunes parvinrent à S'a t(5s 
chir de la servitude féodale. Dans la lutle desc jies 

contre les seigneurs, il était nécessaire de coi'1 ceir 
trer toutes les forces et de régulariser les effor ' 
le classemenl des citoyens d'après leur profes510. 
rêtablissement des compagnies offrait .e, 
meilleur procédé d'organisation et do discip" - - coi|S\ A Taide de ces catégories, représenlées au co 
commun par leurs délégués, il devenait facd 

s et lover les impositions, de répartir les charges ^ 
régulariser Tappel aux armes. Sous rinfluene",^ 
ces prcmières néccssités et sous rimpulsioi' .| 
senliments généreux qui présidaient à la 
était impossiblc que des intérèts égoistes se n8 ^ 
jour, et 1'bistoire des Corporations à leur naiss _ 
ne présente que la première lueur de rcsprl1 

tional et palriotique, qui devait plus tard 90 

velopper en France. 
Mais quand les besoins communs de la dé(< 

et de la conservation cessèrent, cbaque " 
isole lendit às'assureretàsemainienir, ctco .^jt 
alors aucune idée d'un grand ensemble 11 ^ 
arrivee à malurité, toutes les compagnies se 
rent des positions individuelles qu'elles cher ^ 
rent constamment à fortifier. De là viure" r 
statuts, les priviléges et les empôchemcnls 
tés a 1'admission des étrangers. Le mal loUÍ C^ieii', 
idexistait pas encore, parce que cesdroitsl" pi 
dus idavaient aucune sanetion ; mais il f|)tc0 ;ci)' 
quand la royauté, dans un but purement P^^e 
niaire,approuva et patenta, moycnnant une 3 

versée, des institutions vicicuses. 



CORPS. 

ç 'j®5 ^urporalions furent alors un véritable flóau, 
lon peut en juger la porlée quand ou voit 

H «lies avaient pris pour maxime et pour base 
y '« déclaration que le droit de travailler élaitun 

l'1 royaI que le prince pouvait vendre. 
1 y avait lougtemps que de tels abus étaient 

adamnés, quand la Révolution de 1789 vint en 
"'fe justice, et dejà un édit de 177C leur avait 

Parle le coup le plus rude; mais l'art. 7 de la loi 
u f niars 1791 les a complètement détruits. II est 

^'"^aant loisible à toute personne de faire tel 
et d'exercer tolle profession, art ou métier 

1 «Ho juge convenable, à la charge seulement de 

de i ^fl''ente e' dese conformer aux prescriptions a 'oi et aux réglements de police. 

de r" aura'' cependant lort de croire que 1'esprit 
r|, arporation ait été entièrement aboli; le mot 

axiste plus il est vrai; mais on retrouve encore 
'lucs compagnies auxquelles s'adresseraient 

I pl
us'ice les reproches formules autrefoiscontre 

j^^rporations. II faut mème avouerque depuis 
tuer p

QUS 'es gouvernements ont tenté de reconsti- 
lit í ,a,lc'en régimo sous ce rapport, et que Péga- 
W r8118 aux cbarges proclamée par r fartes n'est guère qu'une fiction constitu- 
otit • ^a's 'e príncipe a été posé, les malheurs 
te^6'6 rlévoilés, et il ne faudra pas beaucoup de 
dédy^encore pour que les conséquences soient 

J'>UPS. D y avajt sous pancien régime des 

te) ^ ^'a'8 ou do métiers, des Corpsjudiciaires, 
Cor <^Ue 'es parloments ou courssouveraines; des 1>S poüliques, tels que la noblesse et le clergé. 
0 ^cnabres de ces Corps étaient unis entre eux, 
tiai SeU'ement Par une communautó defonctions, 
lée t ')ar une communauté de droils et de privi- 
Preg8 'Jeurs fonctions, droits et priviléges étaient 
de toilÍours viagers, quelquefois héréditaires; 
llioi

a 'e»om de Corps que l'on donnait à ces réu- 
st 

18 d^ommes parmi lesquels une tradition con- 
sait e' co"nue sous lo nom d'ejpn'í de corps, fai- regnor une sorte de vie commune et continue. 
So 

08 Corps, exerçant sur la socicté une action per- 
Sou'0 et permanente, limilaient le pouvoir du 
d-^^nement et celui qui appartenait à cbacun 

Pr *' 
l«s ' . ablissant 1'égalitédes droits, en détruisant 
Min 8e9> on rendant toutes les fonetions pu- 
pln 'f8 dépendanles du gouvernement ou du Peu- 
q^ a Révolution a délruil les Corps puissants 
'till aVaiai" exercé sur Pancien régime une vaste 
bC"oo. Maitrises, Jurandes, Parlements, No- 
Ceg80 .^'.apartirent sous le nivcau révolutionnaire. pr(jf'

iriv'légüs et Pcsprit de Corps tenaient trop 
Pas ? ""ont à Pancien ordre de cboses pour n_e . ro hostiles au nouveau : ils furent brisés. 
(pii "ró 'es tentatives contre - révolutionnaires 
étef0'"" eu"eu depuis cette époque, ils ipontpoint 
diri''^"^'tués; cependant, commo cela arrive or- 
^"■«ment, le nom a survécu à la chose. On dit 
lifs y a des Corps poliliques, adminislra- 
Coi-r, 'adiciaires; sous PEmpirc, il y avait un 18 legislam. 

CORRÉCIÜOR. S89 

La pairie de la Restauration pouvait ètre consi- 
dérée comme un Corps politique. Ses membres 
avaient des priviléges communs et exerçaient en 
Corps une haute fonetion ; ils étaient liés entre 
eux par une législation civile particulière. Heu- 
reusement, la pairie de la Restauration n'a fait 
que paraítre. 

La pairie actuelle, bien moins puissante que 
cellede la Restauration, n'a point encore dTjsprit 
de Corps: comme institution, elle manque de vie. 

Quant à la chambre des députés, qui est inces- 
samment renouvelée, et dont les membresnesont 
réunis que peu de temps pour remplir une fone- 
tion commune, elle iPa pas et ne peut point avoir 
dTisprit de corps. Une assemblée qui représente- 
rait le peuplc entier serait trop grande pour êlre 
un corps particulier, individuel. 

II n'y a donc point en France d'autre Corps po- 
litique que le Corps électoral actuel. Les électeurs 
ont un privilége commun ; ils exercent en commuu 
une fonetion publique. Mais ce Corps, disséminé 
sur toute 1'étendue du territoire, appelé rarement 
à exercer son pouvoir, perdu d'ailleurs dans la 
masse du peuple , n'a point encore, Dieu merci, 
une tradition ferme et vivante. 

Bien qu'il règne dans les bureaux de 1'adminis- 
tration une routine qui peut ressembler à une tra- 
dition, il n'y a point de Corps administratif. L'em- 
ployé de Fadministration n'a d'autre pouvoir que 
celui qui lui est déléguépar son supérieurhiérar- 
chique; il peut être révoqué à volonté : partanl, 
il n'a point d'indépendance, et il ne peut exercer 
d'influence que dans Torabre, et, pour ainsi dire, 
à la dérobée. 

La magistrature inamovible a une certaine in- 
dépendance, des fonetions communes et une tra- 
dition suivie; mais son autorité soigneusemen t 
limitée, les divisionspolitiques, lescandaledecer- 
taines nominationset les tendances démocratiques 
de la sociélé, ont, jusqu'ici, empêché 1'esprit de 
Corps d'y prendre une grande force. 

Reste le clergé, qui n'est plusun corps politique, 
mais dont la constitution puissante a résisté à 
1'impulsion imprimée aux idées par la Révolu- 
tion. Le clergé, indépendant du gouvernement, 
quoique salarié par 1'Etat, le clergé privé de 
dotations et de priviléges est encore un Corps 
étendu et fort, qui exerce une vaste inlluence : 
c'e3l, à proprement parler, le seul qui existe dans 
notre société moderne. C. S. 

COUREG1DOR. Officier de justice, sénéchal, 
bailli, quelquefois gouverneur d'une ville ou chef 
de la justice. Dans 1'ancicnne acccption de ce mot, 
en Espagne, il répondait assez bien à 1 urbis prcc- 
fectus des Latins. Le corregimienlo était lemploi, 
le ministòre, la dignité du Corrégidor, et aussi la 
juridiction, le déparlement, le territoire dépen- 
danl ou le ressort de cet emploi. 

Le Corrégidor est aujourd'hui un magistral 
chargé d'exercer en première instance les fone- 
tions du rninistòre public tant au civil qu'au cri- 
minei, en méme temps que certaines branches 
de Ia police d'une portion plus ou moins grande 
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du torritoire appeló corregimiento. II y a des Cor- 
régidors lettrcs [letrados), des Corrégidors polili- 
tiques ou de .cape et d'épée, et des Corrégidors 
mihtáires {Corregidores letrados, politicos o de 
capa y espada j y Corregidores militares) ; leurs 
prerogatives sout égales, à cette différeiice près 
que les seconds et les troísièmes doivent prendre 
I avis, en ce qui concerne les affaires conten- 
lieuses, des alcades mayores qui leur sont ad- 
joints comme assesseurs.-Les corregimientos sont 
divises en trois classes ou eu trois degrés, selon 
leur impçirtauce, etrétribués proportionnellement. 
Ce mot Corregidor signiíie proprement correcíeur, 
redresseur, et convient parfaitement à 1'emploi au- 
quel on ÍV appliquè. C. R. 

CORRÜPTIOPi. Cest 1'altération des senti- 
ments de justice ét d'honnêteté placés au fond du 
cceur de riiomme ; c'est 1'iuspiration de la cons- 
cience sacrifiée aux vils calouls de 1'égoísme. 

Dans la vie privée,. la Corruption est comme 
une maladie accidentelle qui atteint quelques 
uatures faibles ou dégradées. Cest un vice qui 
se cache , et qui ne trouve dMcole ou on Pen- 
seigne , de scciété oü on 1'absolve et le préconise 
que dans les repaires du crime ou de la débau- 
che. Da.ns la vie publique, la Corruption , à cer- 
taines époques, est érigée en système , pratiquée 
largíment et a la face du jour. Ceux qui 1'exer- 
cent se foht gloire d'être de grands politiques, et 
ceux qu elle atteint essaient de se justiíier,en 
proclamant comme une règle do raison et de sa- 
gesse la mobilité des convictions. 

De même qu'il n'y a que deux grands ressorts 
des actions humaines , 1'intérêt ou le devoir, de 
même aussi , en politique , il n'y a que deux 
écoles: 1 une, qui pense et proclame que la mo- 
rale est une ; qu'il n'y a pas une morale pour 
1 hommo privé, et une autre pour 1'homme pu- 
blic : Pautre, quine croit pas à Palliance possible 
de la morale et de la politique ; qui rabaisse Part 
du gouvernement à un malérialismé cynique. 

II n est que trop commuu de rencontrer des 
bommes d'Etat qui appartiennent a cette école ; 
ellc domine surtout le lendemain des grandes 
crises politiques. Cest que, dans un pays remué 
do fortes émotions , il y a, dans Ia plupart des 
àmes faibles, une réaction de lassitude et de dé- 
goüt, un besoin immense do repôs et de jouis- 
sances matérielles. 

Un pouvoir énergique et ioyal aurait bate da 
réveiller les citoyens de cette torpour, de faire 
appel aux convictions , aux sentiments généreux. 
Dans lebut même desaconservation, il compren- 
drait le danger de s'appuyor trop sur Pintérêt, 
parce que Pintérêt, soumis à Pempire variable 
des circonstances , commande aujourd'hui la 
trabison , comme il eommandera demain le de- 
vouement. 

Mais un pouvoir sans point d'appui au cceur 
de la société, uniquemont préoccupé d'une pio- 
litique au jour le jour, sans grandeur et sans 
avenir, s applaudil de voir venir à lui Ia foule 

CORRUPTION 
des bommes aífamés de scs faveurs; il entrelíef 
dra cette misérable émulation ; et non content de 

ceux qui sWriront à lui, il ira tenter encore l®3 

consciences qui se tcnaient à Pécart. 
Un gouvernement corrupteur se proclame ay®" 

affectation Pami, le patron tout spécial des i"' 
térêfs matériels; il essaie de désintéresser le 
des questions de príncipes , parce qu'il sait bi®" 
que le matérialisme politique c'est la mort u® 
Pesprit public , cette âme des pouples libres- D®3 

organes payés par lui raanifestent ses doclI',' 
lies ; ils ne parlent qu'avec dédain de la foi P0' 
litique, de la fixité des convictions; ils n^nti 
pour les bommes qui y croient, que d'amers sat' 
casmes, 

La Corruption politique s'attache surtout ® 
vicier les institutions dans leur source. Dans l®3 

monarchies constitutionnelles, c'ost à Ia cou5' 
eience éloctorale des citoyens qu'e)lo tend le P|ü3 

de piéges; c'est contre elle qu^lle dirige ave®,e 

plus de persévérance ses mortelles sóductionf- 
Alors, les fonctions publiques ne sont plus en*1' 
sagées au point de vue de Pintérêt général, m8'3 

comme un énergique moyen de captatiou. ®li:3 

ne sont plus la recompense des loyaux servicesct 

des caracteres éprouvés, mais une monnaie 0'' 
ferte aux bommes de facile composition. 

Et cependant quelle profunde atteinte ne porte ' 
pas à la morale publique ce trafic d'honncurs f 
de bautes positions? Les fonctionnaires saveiit 8 

quel prix s'obtient la faveur; et il est facile 'j® 
comprendre quelle malheureuse émulation c®'9 

tend à exciter parmi eux. La jeunesse aussi l'ftP' 
prend, la jeunesse qui se presse à Pentrée d® 
toutes les carrières publiques ; elle apprend, Par 

ces pernicieux enseignements , qu'un caractêr® 
ferme et des convictions inflexibles sont un b8' 
gage toujours incommodc, souvent funesto, sü' 
la routo des emplois publics ; et si ses généreu' 
instincts ne luttaient contre Pimmoralké qu^n '"1 

enseigne , la jeunesse, espoir de Pavcnir, arriy®' 
rait dansla vie politique plus débile, plus effu®®®' 
plus livrée à toutes les suggestions do Págo'3111'9 

que notrc génération elle-mèmo. 
Au reste, la Corruption ne découle pas d'""9 

seule source, et elle peut prendre plus d'®1' 
forme, surtout dans les gouvernemonts rePf, 
sentatifs oü diversos fractions de la masse u 
citoyens confèrent à quelques-uns, avcc Pbonn®u^ 
de les représenter , la faculte de stipuler des 
térôts restreints et même individuels. ; 

Mais la pire de tontos les Corruptions, cell® 
atteint le plus profondémcnt le caractcre „ 
Phomme et la sainteté dc la fonction , et ''' f- 
de la représentation nationale, c'est la brig'1® ^ 
emplois pour le compte et le profit personn®'1 

député. A combien de faiblesses , de concess'0^ 
indignes, de dévoucments calculés n'est-il P 
condamné celui qui, se frayant la routo du P9 • 
lornent, s'cst dit: a Me voici dans le cbemi" 
conduit aux belles positions , aux bonneurs, 
forlune. » 



COUTÊS. 
Aujourd'hui, le mal est bien senti. De toules 

Wts on comprend qu'il n'y aura de pureté et de 
fce morale dans Ia représentation nationale que 
rsque lescalculs d'avaiitage individuel ne pour- 

t pas même y avoir accès ; le senliment d'une 
jeg

urme "éeessaire a pénétré parlout, et ce que , 
ta ,1,1<íeurs publiques réclament, la loi ne peul er à Taccomplir. H. Corne, député. 

.CORTÊS. Assemblées des deputes ou des re- 
«sentants de la nation espagnole. Sous Tau- 

COHVÊE. 201 

lill""0 monarcl1ie ou eulcndait par Cortês, eu Cas- 
cler' '1 r^"1'on ('es tro's ordres du royaume: le 8ü) la noblesse et le peuple, que le roi convo- 

(Plf ',0UI' Iraiter et résoudre les affaires dites 
p . .• En Catalogue, c'était le congrès general du 
. 'ClIJat, que le roi convoquait et présidail en 
S(i 

otlrie. En Navarre, les Cortês se composaient et 
^ composent encore aujourd'liui des trois États 

ras du royaume, savoir: le bras ecclésiasti- 
<ies ^ras ni''itaire ou do la noblesse, et lebras 
cia COrnrnunes) représentées par des députés spé- 
Pal X' ^a's 'es P'us célebres Cortês et les plus po- 
0o 

ires/urentsans contreditles Cortês d'Aragoii, 
^oir ■ T®33 de quatre bras ou de quatre ordres, à sa- 
Rol i 'a "cldcsse de première classe, de la petile 

des dépu lés des villes etvillages, et des re- 
l"JUv nta"'s c'u PeuP'e et du clergé. Aucuneloine 
di5 

ai.t ètre ln'se 6,1 vigueur qu'elles ne Peussent 
levó iv e' vo'ée. Le roi ne pouvait ordonner aucune 
rer | "fipêts,quelquepelitequ^llepütêtre^écla- 
^ris I ^Uerre' conclure Ia paix, ou frapper monnaie 
sw vUr consenlement. Elles avaient le droit de 
Pubp loutes les branches de Padministration |jn |lctUe > de réformer les abus de tout ordre, et, 
,o ^ent, le droit, qui pouvait seul sanctionner 
so,, esautres, de déposer le roi, s'il manquait h 
Ws jerrneilt de maintenir et de défendre les liber- 

. 6 'a nation. Le gran jusliza, qui les présidail, 
bles ,Sur un trone, enlouré des gramls, des nota- 
ties hombres), et des députés des commu- 

lio,1C(,se prosterncr à ses pieds, et lui faisait pro- 

llq V' 

lui jj ,11111 sur la poitrine du roi une épée nue, 
pia; 1il"' ces paroles mémorables que nous nous 
fajj, ,ns a placer ici en vieux castillan et en fran- 

, 'A
a ''usage de tous: 
0s olros, que, cada uno por si, somos tanto 

s ef \ ii — —i  
v®nií> 1 c'er8^j >'oyait le roi, la tète découverle, 

a baute voix , la formulo du serment par 
liljg','' s'engageait, devant tous, à défendre les 
l'za XS Ilat'0IiaIes. Le jour do 1'avéiiement, le Jus- 

e^o 
"«a ' > y riue juntos podemos mas que os , os 
« nit "l"s nuestro rey, contanto que gardareis 

•K !'r"s fueros ; si no, no. » 
' tn(,'gU3au'res)quijChacun individucIlemenl,som- 
« pllls

a"tant que vous, et qui , réunis, pouvons 
' la f'u.e vous ) nous vous faisons notre roi, à 
« (|0,, ' "'on que vous garderez nos libcrtés; si- 

p > Ron. Res " 
Pa. «Re succombêrent commecelie de PEs- 
des ^0

e'lt'1!rc sons Charles Quint, dans la guerre 
Waça rnuneros. Même sous ce roi, la gloire rem- 
tüus 'a liberlé ; puis, vint Paiíaissement 

s descendants et sous la maison de Bour- 

bon, jusqu'au grand mouvement qui souleva PEs- 
pagne tout enlière contre Napoléon. Les Cortês re- 
parurent alors, et donnèrent à la Péninsule la 
constitution de 1812, au nom de laquelle elle se 
débattit glorieusement contre le puissant empe- 
reur. Cest, à toute époque, par les Cortês, que la 
liberte a réclamé en Espagne les droits généraux 
et proteste contre le pouvoir royal; et c'est à elles 
maintenant à assurer le triomphe progrcssif de la 
liberlé sur ce pouvoir qiPellos n'ont qu'en partie 
désarmé. (V. Espagne.) C. R. 

COUVÉE. On donnait ce nora, sous Pancien 
régime, à un impôt souvent oppressif, qui pesait 
sur la personne même du contribuable. 

La Corvée consistait dans 1'obligation de « tout 
ouvrage ou service de corps, ou eífectué par le 
inoyen de charrois ou de bêtes de somme, pendant 
lesjours fixéspar Pautorité royale-ou par Pauloritó 
seigneuriale.» 

II y avait deux sortes de Corvées : la Corvée pu- 
blique et la Corvée particulière. 

La Corvée publique était due à PÉtat pour la 
construction ou la róparation des pouts, des chaus- 
sées et chemins. Celle-là était utile: tfest à elle 
que la France doit Pexécution de ces belles routes 
qui facilitèrent les Communications entre les diífé- 
rents points du royaume, donnèrent Pimpulsion 
et des débouchés aux industries locales, et con- 
tribuèrent puissamment aux progrès de Ia civilisa- 
tion. A ['époque ou elle fut établie, le gouverne- 
ment n'eüt jamais pu rassembler assez d'ouvriers 
pour accomplir ces grands travaux; et les admiuis- 
trations étaient trop imparfaites pour pouvoir sub- 
venir aux salaires par la levée de contributions en 
argent. 

Les ecclésiastiques et les nobles étaient, comme 
les roturiers, tenus aux Corvées publiques ; mais 
ils avaient le privilége de se faire remplacer. Dans 
plusieurs provinces, le gouvernementaccordaitaux 
paroisses la facullé de convertir les Corvées per- 
sonnelles en argent. 

Primitivement, les Corvées publiques étaient 
obligatoires pour les hommes libres; toutefois, 
quelques seigneurs essayòrent de déroger à cette 
règle. Cest ce qu'on voit par un capitulaire de 
Charlemagne daté de « Pan 785, aprés la mort 
de la reine de llildegarde v, et dans lequel il est 
défendu aux comtes « de charger d'aucune Cor- 
vée les hommes libres pour leur service particu- 
lier. » 

Les Corvées particuliêres consistaient «lans Po- 
bligalion à laquelle étaient assujétis, dans Pori- 
gine, les serfs, et, depuis Paffranchissement 
dos communcs , les paysans libres, envers leurs 
seigneurs, de faucher leurs foins, de labourer leurs 
lerres, de faire leurs moissons, leurs vendan- 
ges, etc. 

Le Corvéable d-cvait ôtre averti deux jours à 
Pavance. Son seigneur ne pouvait exiger de lui 
de travail ni avant ni après le soleil couché, et i l 
avait le droit de se refuser à toute Corvée qui pút 
mettre sa vie en péril ou Pentrainer à faire « co 
qui est déshonnôte et que la pudeur défend. » Mais. 
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il était rare que le Corvéable eut assez de couragc 
pour tenter d'exercer uíi tel droit. 

Les Corvéables se fournissaient eux-mêmes des 
instrúments nécessaires et se nourrissaient à leurs 
frais. Quelquefois ils devaient faire travailleravec 
eux leurs bceufs, leurs chevaux, et autres bêtes de 
somme. Les Corvées n'étaient régulièrement exi- 
gibles que dans 1'étendue d'une seigueurie; mais, 
le plus souvent, les seigneurs exigeaient des Cor- 
véables qu'il3 se transportassent àplusieurs lieues 
de leurs habitations. 

Ordinairement le nombre des Corvées était fixe; 
mais il arrivait aussi quCelles étaient à Ia volonté 
du seigneur, et, c'est ce qu'on appelait Corvées à 
merci. Cependant cet abus disparut graduelle- 
ment. Les róis défendirent aux possesseurs de 
.fiefs d'exiger de leurs vassaux plus de douze Cor- 
vées par an ; savoir; trois au plus dans un méme 
móis, et une seule dans uno même semaine. 

Dans son court ministère, Turgot supprima les 
Corvées, et les remplaça par un impôtqui, tou- 
tefois, n'atteignait pas le clergé, etauquel on re- 
prochait, entre autres vices, d'attenter aux privi- 
leges de Ia noblesse, en faisant peser sur tous les 
biens nobles une charge jusqu'alors « taillable et 
roturièrc. v Le parlement fit des remontrances 
dans ce sens; et, parmi les considérations qu'il 
fit valoir, on remarque celle-ci, qui fut suggérée 
paif le prince de Conti: « que ía Corvée était un 
trait caractéristiquo qui séparait les dernières 
classes du peuple des supérieures. » L'opposition 
des parlements provoqua le lit de justice du 
•12 mars 1776 , dans lequel Tédit d'abolition des 
Corvées fut enregistré par exprès commandement 
de la couronne. Cependant, après Ia relraite du 
ministre, un édit du 19 aoüt 1776, enregistré au 
parlement, rétablit les Corvées. 

Elles ne furent définitivement abolies qu'en 
1789, par Eassemblée nationale. D, C. 

A 
COTES. Frontières maritimes d'un pays. 
La fdeine mer est un bien commun dont l'usage 

apparlientà toutes les nations. Si 1'une d'ellespré- 
tendait interdire aux autres le droit d'y pécher ou 
d'y naviguer, ce serait une tyrannie contre la- 
quelle le monde enlier devrait se liguer ; mais ce 
qui est vrai de la baute mer ne l'est point des 
eaux qui sont rapprocbées des ri vages et qui les 
baíguent: celles-ci font partie de la Côte, ctcomme 
telles elles entrent dans le domaine public d^ne 
nalion. On peut donc, sans blesser 1'équilé, empô- 
cher les élrangers de naviguer ou de pécher le 
long des Côtes pourla méme raison et au méme 
litre qu'on peut leur interdire d'aborder sur le ri- 
vageou de s^ établir. Si un état ne possédait pas 
ce droit, il scrait sans cesse exposé aux surprises 
et a Tinvasion de ses ennemis; il n'aurait plus, 
ix proprement parler, de frontières. 

Mais s'!! est reconnu que la mer qui baigne une 
Côte appartient au propriétaire de cette Côte, il 
u'est pis aisé de déterminer la limite précise do 
ce droit sur les eaux. Bodin prétend que ladomi- 
nalion du prince s'étend à trente lieues dp Ia terre- 
ferme. L'Angleiorrc s'est attribué Tempire des 
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mers jusqu'aux rivages des pays qui Penvif0"' 
nent, c'est-à-dire qu'ella a prélendu être maitresse 
exclusive de Ia mer d'Irlande, de TOcean germa- 
nique et de la Manche que, pour cette raison, ell® 
affectait d'appeler mer britannique ou canal d^11 

gleterre. Tous les peuples maritimes de l'Europei 
excepté la France, ont accepté plusieurs foi» ce"e 

insolente domination, et nous devons dire àl''10" 
neur de Louis XIV que, dans le traité de Dréd8' 
il fit rayerun mot qui impliquait de la partdeno8 

voisins un droit sur le canal de la Manche. 
Auiourd'hui, on parait être généralement con 

venu de fixer à une porlée de canon 1'étendue í1 

la zône maritime qui tient au rivage. Ainsi, < ^ 
Vattel, le vaisseau prissous le canon d'une for'c.| 
resse neutre n'est pas de bonne prise. Ma)S : 
n'existe pas à ce sujet de règle absolue, même p81'1", 
lesauteurs qui traitent du droit public, et c'est,.| 
un des points qu'un congrès aurait à décider 8 

était convoqué dans un autre intérêt que celai 
quelques dynasties. , 

Nous ne parierons pas du prétendu droi' _ 
naufrage, droit inhumain et absurde, en vertu 
quel on croyaitautrefoisque les bàtiments eclio|Jlg 
et toule leur cargaison appartenaient aux m8ítr ^ 
du rivage. Hâtons-nous de dire que ce prej'1^ 
odieux a presque entièrement disparu. Ou c0"' 
prend maintenant que les objets rejetés par la ,, 
doivent être restitués à leur malheureux pr0Pr' . 
taire. Cestseulement en 1'absence do celui-C 
les débris d'un naufrage peuvent être acquiS)5 

au premier occupant, soit au domaine publicisU 

vant les usages locaux. . [ 
Nous avons dit que la puissance à qui apparl"3 „ 

une Côte peut en interdire 1'accès aux bâtiui® 
étrangers : toutefois, celle qui pousserait l'exot'c, 

de ce droit jusqu'à repousser les malheureux 111 ■ 
nacés de naufrago ou même les cmbarcations q 
naviguent le long d'une Côte sans y faire de c0P( 
trebande et sans nuire aux pôcheries, devr*^ 
être considérée comme faisant de son drod 
usage exclusif et tyrannique, et justifierait leS 

présailles les plus dures. 
II y a même certains cas oü 1'équité riatu1"8^ 

x-eut que Paccès des Côtes soit laissé libre : 
celui oü ces Côtes forment un détroit par l®^^ 
est nécessaire de passer pour se rendre dau8 ^ 
rner intérieure, et qui n'apparlient pas à la 111 

puissance que les rives du détroit. Ainsi le 
marck et la Suède ne sauraient justement inte' . 
le passage du Sund aux vaisseaux qui se refl ^ 
dans les ports de Ia llaltiquc, bien que ceu" ^ 
soient obligés de naviguer à portéc du can011 

Pune des deuxCôtes : seulement, elles peuvC1' jS 
ger un droit de péage pour s'indemniser doa ^ 
d'entrotien des pbares, fanaux et balises el 

dans un intérêt général. 
11 en est de même des passages des Dard8l,e á 

et du Bosphorc. La Bussie et la Turquie n'ont
tra- 

le droit d'arrèter les bàtiments qui veulcnt, . íf ü11 

verser pour se rendre soit à Trébizonde, sou 
un des ports du Danube. En s'arrogeant ce ,r 
par le traité d'Unkiar-Skelessi, la Bussie s'®® ()cs 
cée, sous ce rapport, en dehors de Ia fa11" L 



COUP-D'ÉTAT. 
jtótions européeunes , et celles-ci ont manqué à 

ur devoir autant qu'à leur dignité en ne protes- 
Pas centre rusurpation de la mer Noire. 

J. Bastide. 

COüleuRS. Les anciens, qui cherchaient 
q r out des symboles, en avaient trouvé dans les 
pjj ,euJ^- Ainsi, le blanc, qui offrait à leur esprit 

^initó 'a '>'US Pure l^ière, était affeclé à la Di- 
terr 6 f' aux Pr^trcs > ses représentants sur la 
e]|e

e ^ nu;r parait toucher le ciei à 1'horizon ; 
pra .re."'(írni0 UI1 coquillage d'oii l'on tire lapour- 
ex 

es-'ors, la pourpre designa la royauté; elle 
surip1"3 61 ''or'8'ne divine de son pouvoir, etsa 

L eniat'I3 sur 'us autres fonctions politiques, etc. 
lion S.nal;'on3í lescastes, les partis,Ies corpora- 
So .f "'^"strielles, toutes les fractions du corps 
a la > avaient aussi adopté des Couleurs. II n'y 
jC|1![

S ÍUSlíues aux conducteurs de chars dans les 
(i, . u c'rque qui n'aient eu leurs Couleurs dis- 

|.1Ves- On sait qu'ils élaient divisés en quatre 
qlle 

a"s: 'a blanche, la rouge, la verte et la bleue; 
Ire 6 PeuP'e prenai t parti pour Pune ou pour l'au- 
So' et lue cette diversité de sentiments causa 
règ,61" c'es scditions, et alluma même, sous le 
qu l',0 Justinien , une guerre civile dans la- 
s0cj.

u,'' périt quarante niille hommes. Dans les 
les 6168 secretes, telles que les francs-maçons et 
ti]A,CornPagnons du devoir, les différentes comnm- *1S ÍX I • / 
Pac i es grades hiérarchiques sont designes 

I es Couleurs spéeiales. 
toun Cro'x blanche des Armagnacs et la crois 
ljet®® 'laa Bourguignons furent des signes de ral- 
rrip|l

!'"t l1'! occasionnèrent en France, au com- 
íe i Cement ti" quinzième siècle, une longue suite 
q.^-bles et de sanglantes rencontres ; et, quel- 
de r 

ari"ces pbis tard, PAngleterre fut couverte Ules et de cadavres pendant les violents dé- 
ljiaj S Id mirent aux prises les partisans de Ia 
Prig8011 c''^ork et de celle do Lancaslre, qui avaient 
c), l'<)ur emblêmes: les premiers, une rose blan- 

j' es seconds, une rose rouge. 
|a p

0l|8temps, le blanc fut la Couleur natioimle de 
bit failce- commenccment de la Révolution, il 

yaplacé par les trois Couleurs. 
Ies ®!l(lant les guerres de la Vendée, on désigna 
6ús '"''ablicairis sous le uom de bleus et les insur- 
c^uacelui de blanes ; ceux-ci, à cause de la co- 
laQ0'(lu'''s avaient arboréc; ceux-là, h raison de 

Uu r dominante de leurs uniformes. 
Uni ' lUlí), apròs les Cont-Jours, les réaction- 
(lu '^alistes qui désolèrent les dópartemeuts 
avai 

rÇÇurent le nom de Verdets parce qu'ils 
Prls Ia Couleur verte pour signe de rallie- 

dp -AujouriPiiui encore, les légitimistesaffectcnt 
PiVl?

,ler cette Couleur dans leurs vêtemeuts (V. 
1LLOI«0 B.-C. 

C^^-D-ÉTAT. On appelle ainsi Pacto par 
préju ,.,lu Rouvernement modilie ou détruit, au 

's coIC0' ^ '"'érèts géntiraux, tout ou parlie des vioiy "^'tutives d'un pays, soit en employant la 
de |>a, 

e ou 'a corruption, soit en usant seulement 
cendant moral qiPexercc tout pouvoir établi. 
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Ce mot entraine avec lui un senlimenl de ré- 
probation, et en même temps Pidée d'une lulte 
contre les intérêts populaires; car personne ne 
s'aviserait jamais, croyons-nous, d'appeler ainsi 
Pacte d'un pouvoir despotique qui aurait la fan- 
taisie de rendre Pexercice de quelques droits, la 
jouissance de quelques libertos au pays qu'!! gou- 
verne, füt-ce même aux dépens de la constitution 
en vigueur. Cest encore là, il faut Io dire en pas- 
sant, un hommage que le bon sens public rend à 
la vérité des príncipes, en condamnant, même par 
les formes du langage, tout ce qui est hostile aux 
intérêts généraux. Les Coups-d'Etat sont presque 
loujours des moyens in extremis dont les gouver- 
nements despoliquesou quasi-despotiquesfont res- 
source quand ils n'en ont plus d'autre; sous une 
organisation sociale démocratique, ce serait un 
non-sens: la volonté nationale étant représenlée et 
pouvant à chaque instant modifier ou changer la 
constitution elle-même pour la maintenir au niveau 
du progrès des besoins, des lumières, des inté- 
rêts du pays, il n'y a pas deCoup-d'Etatpossible; 
un chaugement par d'autres voies que la repré- 
sentation nationale serait un attentat, une cons- 
piration, mais non pas un Coup-d'Etat. 

La fin du dix-huitième siècle a été signalée 
par un évéuement que le cri public a qualifié 
de Coup^PEtat, c'esL Pattentat du 18 brumaire. 
Cependant le general Bonaparte ne faisait point 
réellement partie du pouvoir exécutif lorsqu'il 
accomplit sa criminelle entreprise; et ceux des 
membres du Directoire qui entrèrent dans cette 
conspiration pour renverser la constitution de 
Pan 111 y jouèrent un rôle trop inférieur et trop 
ridicule pour qu'on puisse dire que ce fut le gou- 
vernement lui-même qui agit en cette occasion. 
Toutefois, il faut, pour rendre hommage à la vé- 
rité, dire que la láche conduite des trois direc- 
tcurs(l) qui sefireutlescomplices de ce crime de 
lèsc-nation, ne servit qu'àmieux faire rossortir la 
patriotique résistance de Móulinset de Gohier, qui 
protcstèreut jusque sous les verroux du général 
Moreau, devenu àce moment leurgeôlierauLuxem- 
bourg. Quant à Bonaparte , il fut seul la tête et le 
bras du complot, il suffitàtoul etiPeut autourde 
lui que des comparses obéissantes qui préludaient 
déjà aux plates adulations de la cour impériale. 

Quoi qu'il en soit, le 18 brumaire est regardé 
comme un des exemples les plus frappants de 
Coups-d'État, en même temps qu'il est une inef- 
façable tache à la gloire de Napoléon. Qu'éiaient 
dono devenues alors les verlus républicaiues et le 
patriotisme dansce coeur dévoré d'ambiliou, oü, 
dèscet instant, on ne trouve plus que trahison et 
mensonge : « Jejure, citoyens directeurs, disait-il 
encore quelques jours avant, que cette épée ne sera 
jamais tirée que pour la délense de la Republique 
et celle de son gouvernement. » Et le 18 brumaire 
même, au conseil des anciens : « Nous voulons la 
Republique, nous la voulons fondéc sur la vraie li- 
berte, sur le regime représentatif. Nous Paurons, 

(i) Ccs irols dircctcurs élaienl Sicjcs, Uogcr-Ducos et 
Barras 
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je lejurc, en mon iiorri, au nom de mes compa- 
gnous d'armes. » 

Plus tard , en juillet 1830, nous retrouvons le 
Coup-d'Etat dans toute 1'exactitude de sa defini- 
tion : lutte du pouvoir royal qui ne vent plus se 
soumettre à !a Constitution qu'il ajurée, et qui es- 
saie , par Ia violence , de changer les principaux 
points du pacte fondamental ; alors le peuple se 
réveille, s'irrite, répond à la violence par la force; 
et , ajoulant une page héroique à 1'histoire des 
combats populaires de la liberté et de 1'égalité 
conlre les défenseurs des priviléges et de 1'aristo- 
cratie, il chasse honteusemont cctte portion de la 
race bourbonnienne qui, disait-on avec tant de vé- 
rité, 11'avait, dans 1'exil , rien appris et rien ou- 
blié ! 

Mais, est-ce que les leçons de Phistoire, môme la 
plus contemporaine, ont jamais arrêté dans leur 
imprudente marche les gouvernements qui cher- 
cbent leur appui ailleurs que là oü est la seule vé- 
ritable force, ailleurs que dans le peuple? 1830 et 
son terrible résultat sont à peine passes depuis 
deux ans que voilà la branche cadette débulant à 
son tour dans la même carrière. Le 6 juin 1832, 
Paris est mis en état de siége ; le gouvernement, 
par une ordonuance royale, arrache les citoyeus à 
leurs juges naturels, à ceux que leur garantissent 
la Constitution et les lois , et les jette en proie à la 
justice expéditive des conseils de guerre. Pourtant, 
ce Coup d'Etat vienl échouerdevant un arrêt de la 
Cour de cassation , entrainée elle-même par 1'opi- 
nion publique ; et le pouvoir, s'apercevant, quoi- 
qu'un peu tard , qu'il a fait un pas de trop, s'arrête 
ou plutôt recule dans celte dangereuse voie, et 
laisse à la magistrature le soin de lui dotmer , à la 
face du pays , une leçon de légalité et de respoot 
pour la foi jurée. Cependant Ia nation n'oubliera 
pas cetle violalion du serment prôté à la Consti- 
tution , et, dès ce jour, se formule et se pose un 
parti radical jusque-là dispersé et qui va se grossir 
à chaque nouvelle faute du pouvoir. —A une épo- 
que plus rapprochée de nousencore, le dernier 
Coup-d'Etat, en Europe, a été celui du nouveau roi 
de Hanovre , inaugurant son règne par la menace 
et la violence pour reuverser la Constitution múme 
en vertu do laquelle il venait d'être appolé au trône. 
Quelle sera Pissue de cette coupablo entreprise 
contro les quelques libertés publiques dontjouissait 
le Hanovre? Le temps se chargera de nous l'ap- 
prendre ; en attendant, les Hanovriens, en consul- 
tant rhisloire , y trouveront bien des enseigne- 
ments diversa Tusage des peuples frappés par des 
Coups-d'Etat! 

On comprend , en eífet, qu'en présence d'nn 
Coup-d'Etat , tons les moycns de résistance sont 
permis à une nation ; par un tel acte , tons les ci- 
toyeus se trouvent en état de légilime défense , 
puisque le premierpas dans une pareille voie, si on 
le laisse faire, a pour résultat d'abandonner, expo- 
sées au caprice et à 1'arbilraire d'un pouvoir de- 
sormaig sans frein , les personnes et leschoses. Et 
il est si vrai que, dans un pareil cas, tous les 
moyens, même les plus opposésà nos moeurs et á nos 
sentiments publies , pcuvent èlro cxcrcés et même 

CÜUIL 
admis, qu'à propos du 18 brumaire, M. Tliicrs I"1 

même, qui a fait, Dieu merci, ses preuves d'aniour 

pour le pouvoir et do respect pour ses préroga'1 
vos, émct une pensée qui va nous servir de con 
clusion. Répondantà cette discussion qui fut fi'11-' 
quefois soulevée,de savoir s'il y avait eu, en eff(- ^ 
aux Cinq-Cents, des poignards tirés contre Bona 

parte , il s'exprime ainsi : , 
o II est possible aussi que des poignards fusse' 

« dans plus d'une main. Des républicains 1 
« croyaient voir un nouveau César pouvaient s al 

» mer du fer de Urutus, sans ôtre des assassi"5- 

1 II y a une grande faiblesse à les en justifier- '' 
P. D. 

COUR1. On désigne par ce mot, — soit Ia 
au milieu de laquelle la royauté se meut,—801 ^ 
collection des personnes attachées directernen1 

indirectement au service de la personne roya (' 
haute et basse livrée, domestiques de toute sor ^ 
et de tous honoraires,— en un mot, des titulai 
de ces fonetions ou plutôt de ces positions fi11 

appelle grandes charges de la couronne. 
La Cnur, dans le premier sens, est un nota 

lieu : c'est le chàteau, le chez le roi, les Tuiler,,e^ 
Neuilly,Fontainebleau, peu importe : les 6p'cl^5 
bien pensants de notre époque vont d la Coxir _e, 
jours de grandes réceptions.—La Cour, dans 1®* 
cond sens, est un nom collectif: on est de 'a 

comme on est de la chambre (trop souvent auj0 , 
d'hui des deux à-la-fois, pourle dire en passa / 
La Cour veut, la Cour voyage, et Cour ai01"'," 
prend à-peu-près comme camarilla ou p'" 
ainsi que nous Pavons exprimé a ce dernier a' 
la Cour est le príncipe dont la camarilla est 
sence. ^0, 

Nous avons dit que la Cour se compose de '0 

meslicitó du roi, de tout ce qui est de la sudf 
roi, de la maison du roi, soit dans Pordre c0 . 
soit dans Pordre militaire. Cest Paristocrati® 
envahit ces positions , et chaque règne a sa b j 
comme il a son aristocratie. Le regime ded11''^ 
appliquait les traditions de Pantique mouare . 
avait une vaste Cour de dues et pairs, Cour ^ 
laquelle Parislocratie entrait enfant par Ia P 
despages, et sortaii cnsevclic sous les corç . 
les pensionset les tilres honoriliques.— Le r0b 
actuel, pour qui les traditions de Pantique 'CI,0'üíle 
chie ne sont encore qu'un point de mire, c3t . {$ 
aristocratie do marchands bouflis, de finan es' 
cupides et de hobereaux besogneux ; la Cou' z 
étroite, parcequeson budg,etdesdépensesost;'^i]í( 
et qu'il faut savoir mettro le prix , mêine \ce 
Cours et aux arislocraties. Si bien que, 6^,, 
d'une part à Pinfluence égalitaire de la 
tion de 1850, — gràco, d'autre part, à l'esP,rl apft8 

conomie et d'épargne de la liste civile, il 11 J 
aujourd'hui do Cour dans Paristocraliquc cl ill\' 
jestucuse acception du mot: il y a seulenid1 4jcS. 
ques douzaines de serviteurs gagislcs autol?-tioa9 

quels vontgravi ter quelques douzaines d'ot" .^e et 
aventurières. Mais pour être une Cour mesqu ^ 
rapée, ce iPen est pas moins une Cour avec 8 

fluences exclusivement dynastiques. De '!l 



COÜRONNE. 
®P'eiiilid(> de ramique monarchie à Ia cour greluc 

a monarchie nouvelle, il n'ya dcrealisé qu'uii 
vi fi''68 ^ no're bénéfice : c'est que la Cour des 
dar ■ Traoes ^ta''avarit ^ profondément enfoncée 
vé '• .so'> hmdis que la Cour actuelle n'esl qu'une 

saus racines et sans force : Pune était 

''am 0r"t<íu''' a faliu défricher, abattre ethríiler, 
tI1, 

ra est une couche de champignons fortuite- 
l'ssoi/C'OS f11'1' suffira de ràcler d'un coup de ra- 

^ se trouve constituée de lelle façon, 
cess ■l0utes 'es monarchíes, quVIle sacrifie né- 
Uan lrun'en' 'es sentiments et les intérèts natio- 
Wr aU seil,'1Tieilt e' à 1'intérèt dynastiques. Ia 
cii 11e" ne tieul pas à la uation et n'est rien 
Illoin 

c pour ello. La naiiou est servie plus ou 
pre ? aahilement par des fonctionnaires dont le 
doin le^ est ro'> 'a Cour est tout simplement le 

pbis ou moins uombreux, plus ou 
L. , resplendissant de ce premier fonctionnaire. 
pays 'JS '"'"ce commis d'un miuistère importe au 

iParCe f"''' 'e a01,1 > ma's luc 'ai importe le 
tt^i «-chambre ou le coeher qqi ne sert que le 

La Cour, dans le véritable esprit des 
Ia fe 

lons actuelles, n'est, pour aiusi dire, que 
que de inénage de la royauté. Cela est si vrai 
liar PouV'ez la supprimer tout entière, supprí- 
ces 'a bsta civile qui la nourrit, sans que 
fiées.pltUtions en soient le moins du monde modi- 
sVf, ^ antichambre et roffice de 1'intérieur royal 
|iation

PeIcevront) sa"s doute, mais pas du tout la 
céd^t' Lornment voulez-vousque la Cour, nepro- 
son 0i ,a|

l,"s' que du roí, dépendaut de lui, sons 
'''aire nce monarchique et à sa solde pécu- 
téfj( ] soit pas contraire par posilion et par in- 
«Hgg esprit nalional, dans cet antagonisme , 
voir 

011 gouvernement constitutionnel, du pou- 
t|féseni?"arc'|iquement constitué, et du pays re- 
'a Cour

U ®.'ectivemenl? Comment voulez-vousque 
""cticg So'' aut''e chose qu'uneémanation de l'in- 
Üfossij ^yale, inlluence que chaque courtisan 
'livid | C.'a sienne propre et mulliplieparsesin- 

La p1 ta^me les plus infimes ? 
'le (l0j "Ur 081 douc uu ennemi que la démocratie 
88(llait Las I^rdre de vue ; 1'opinion publique le 
^"t,en' ^>'en f116 '0 Pouvoir naissant crut pru- 
V,;' 1850, de la caresseren disant: • Plus de 

^"tion aVOnS '"dique, dans un autre arlicle deee 
'letn a',rei un ccmède facile et qui est parfaite- 
'Siso | able au ma' que nous signalons. Qu'on 
'^""aire'1 ''•S''e civi'tí au slnct nócessaire du fonc- ''es pgj, e"roi> Kt lorsqu'il sera uniquemententouré 
<JéSimél,0""e8 que relieront à lui le dévouement 
Jjlusjg ':SH; et le zèle monarchique, il n'y aura 
Loar -'0ur redoutable, il idy aura plus mème de 

Altaiioche. 
ClQaiij 

"NE. Symbole de Ia souveraineté ou 
Les

Pp"seciviquc. 
lie des 

lniers empereurs romains ne porlaient 
''leíniefj,00'1^011"65 de laurier. I.es Couronnes des 
t'''s'si'nii|r0lS t'e trance élaienl de métal, mais es avant Charlemagne : celle que porlait 
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cet empereur était d'or, enrichie de pierres pré- 
cieuses, rehaussée de quatre íleurons. Cest la pre- 
mière couronne qu'on mettait sur la tète des róis 
le jour de leur saore. 

La Couronne des róis de France resta longtemps 
ouverte, mais François Ier pril la Couronne formóe 
pour contrecarrer Charles V, ou bien, suivant Du- 
cange, parca qu'il s'aperçut que les róis d'Angle- 
terre, qui lui étaient inférieurs en diguité, la por- 
taient de la sorte. II se peut encore, dit le même 
savant, que François Ier prit Ia couronne fermée 
pour se distinguer des princes non souverains, 
des ducs et des comtes qui avaient aussi le droit 
de porter Couronne. A. T. 

COmiONNEMENT. (V. Sacre.) 

COUKRIEIl. Nous avonsdit ci-dessus (V. Am- 
bassade ) que 1'ambassadeur a droit à tout ce qui 
peut favoriser 1'accomplissement de sa mission. 
Par conséquent, on ne saurait, sans violer le droit 
des gens, Pempôcher de communiquer librement 
avec son Souverain ou avec les alliés de son Sou- 
verain. Ces Communications ont lieu, soit par Ia 
voie ordinaire de la poste, soit par les Cour- 
riers. La personne d'un Courrier est dono sacrée et 
iuviolable.Lorsque les ennemis traitent dela paix 
au milieu de la guerre, les plénipotentiaires peu- 
vonl envoyer des Courriers. Seulement, pour évi- 
ter toute fraude on a soin , d'ordinaire, de mar- 
quer aux Courriers leur route hors de laquelle 
leurs passeporís ne pourraient plus leur servir. II 
est bien entendu, au reste, que les ambassadeurs 
et Courriers ne jouissent de ces immunités qu'au- 
tant qu'ils n'agissent point en ennemis. Les juris- 
consultes conviennent tous qu'on peut très-légiti- 
mement arrêter les Courriers et saisir les dépôches 
d'un ambassadeur qui viole le droit des gens. Un 
Courrier qui userait de son caractère pour faire 
PoUicc d'espion perdrait égalemont son inviola- 
bilité. E. D. 

CRÉANCE (lettres de). Tous les agents di- 
plomatiques, à quelque ordre qu'ils appartiennenl 
(V. Ambassadeur), doivenl être porteurs de lettres 
ou diplômes servant à déterminer le genre et l'é- 
tendue des fonctions qu'ils ont à reraplir dans les 
pays étrangers. Cest ce qu'on nomme Lettres de 
Creance. 

La remise des Lettres de Créance des ambassa- 
deurs est, dans quelques cours, soumise à des 
formalités dont nous tPavons pas à nous occuper, 
puisque ce sont des alfaires d'étiquette,etnon de 
droit public. 

En elfet, lorqu'un ambassadeur a déposé ses 
Lettres de Créance, c^st-à-dire la partia ouverte 
de son mandai destinée à faire connaítre qui il est 
et ce qu'il vient faire, le gouvernement auprès 
duquel on 1'envoie n'a pas le droit de ne pas l'ad- 
metlre. L'ambassadeur comme le plénipotentiaire 
représente un Souverain, et ne tientses pouvoirs 
que de lui. 

11 n'cn est pas de même de cette classe d'agent& 
diplomatiques que l'on désigne sons le nom de 
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Consuls. Ceux-ci ayant u traiter non pas sculement 
avec le gouvernenient du pays oü ils se trouvent, 
mais avec les autorités subalternes et les particu- 
liers, il faut, pour qu'fls puissent entrer en fono- 
lions, que leurs Lettres de Créance soient homo- 
loguées par le gouvernement de leur résidence. 
Cette autorisation d'exercer les fonctions de cônsul 
est ce qu'on nomme Exequatur. 

11 nous reste à examiner la question de savoir 
à qui appartient le droil de signer des Lettres de 
Créance. Et cette questiou nous ramène à consta- 
ter de nouveau l'étrange confusion qui règnedans 
les Élats dits constitutionnels, en ce qui concerne 
le droit des gens. II est évident que les ambassa- 
deurs ne peuvent ètre accrédilés que par le Sou- 
Verain. Or, chez nous le Souverain,aux termes de 
la Charte, cesont les deux Chambres et le roi. Les 
Lettres de Créance, signées par le roi seul et sou 
ministre, nc donnent donc pas un caractère suffi- 
sant à nos agents diplomatiques, et les actes con- 
sentis par eux peuvent être regardés comme nuls. 

Quand donc cessera uri état de cboses oü les 
plus simples notions de droit public se trouvent 
ainsi violées, et oü, par suite, une nation comme 
la France se voil quelquefois représentée au de- 
ho^s par un homme à qui 1'immense majorité des 
Français ne voudrait pas confier une procuration 
pardevant notaire. J. B. 

CIIÉDIT. Dans le langagecommercial, le mot 
Crédit sert à désigner la confiance q^une per- 
sonne accorde à une autre, lorsqu'c!ic lui prête 
de Targent, ou lorsqu'elle lui vend des marcban- 
disesdontelle n'exige pas le paiement immédiat. 
C'estdonc,en même t.emps,pour 1'emprunteur, la 
faculte d'user des ressources d'aulrui. Le Crédit 
public n'est pas autre chose. Mais il y a cette dif- 
ference que, dans le Crédit privé, leprôteur compte 
toujours sur le rembourseraent plus ou moins 
procbain du capital prèté. En ce seus, accorder 
Crédit c'estsimplement accorder terme. S'il s'agit 
au conlraire du Crédit public, le prôteur n'exige 
rien autre chose que le service régulier des inté- 
rôts do la somme prêtée. Car il suffit que ce ser- 
vice public soit bien assuré pourqu'il puisse, dès 
qu'il le voudra, rentrer Jaus son capital, par la 
négocistion de son litre. Dans ce cas, c'est un 
nouveau prôteur qui le remplace, sans que rien 
soit modiiié dans les conditions de l'emprunt; et 
c'est ainsi que la créance, passant de main en 
main, otfre toujours au prôteur la ressource du 
remboursement, sans que 1'ernprunleur y soitja- 
mais tenu lui-même. 

Le Crédit public se fonde donc uniquement sur 
les garanties que présente l'Etat, relativement au 
service de la rente. 

, La mesure du Crédit public s^tablit, 1° par les 
conditions plus ou moins avantageuses que les 
prôteurs font au gouvernement; 2" par les avan- 
tagcs plus ou moins grands que trouve le prôteur 
dans la vente de son titre. 

Quelques mots suffiront pour nous fairc com- 
prei! d rc. 

Voyons d'abord les conditions de 1'cmprunt. 

CRÉDIT, 
Dans les transaclions entre particuliers, le Pr®' 

teurlivre un capital réel, moyennant un prix d in' 
térôt plus ou moins élevé, selon les circonstances- 
Dans les emprunts des gouvernements, au con- 
trai re, Pi n térôt est fixé d'avance par Pemprunic"1» 
qui, en même temps, reconnait aux prôteurs 11 ■' 
capital plus considérable que celui qu'ils versei^ 
réellement. Ainsi, le gouvernement dit aux cap' 
talistes : ® Je veux emprunler une somme de--"' 
au taux de 5 0(0 ; combien voulez-vous me d oi"1 

par cbaque 100 fr. dont je me reconnaitrai v0 

débiteur? » Selon que les capitalistes dans lcuP 

olires approcheront plus ou moins de 100 fra'1 | 
on reconnaitra le degré de confiance qu'ils aur0

oII 
dans le gouvernement, ouj en d'autres ternie3)' 
aura la mesure de son Crédit. Nous aurons oc^ 
sion, au mot Emprunt, d'élablir tous les vice5 

ce syslème. ^ 
Une fois Pemprunt contracté, le capital d0"^ 

par le prôteur se negocie sur la place: s'il n"0 

mente, c'est que Ia confiance augmente, en d 
Ires termes, le Crédit. Par exemple, si PEtata |C^ 
80 fr. pour cbaque S fr. de rente et que ce cap^ 
tal se négocie à 100 f., cette augmentation p'"0 

que la confiance se développeen même temp5 " . 
le prix du capital. 11 ne faut pascroire cepe'"1' 
que cette confiance soit toujours dans uiiepr0P 
tion directo avec Paugmentation du capital, 
souvent, cette augmentation tienl à d'autres ca ^ 
parmi lesquelles les spéculations de bourse i 
hasards du jeu et Paccumulation des cap'" 
tiennent une grande place. 

II ne faut pas croire non plus que le Crédit P 
blic doive se mesurer d'après les mômes regle5 ' 
le Crédit privé. Cette théorie de J. B. Say est d ^ 
taut plus erronnée qu'elle peut séduire par "c(;t 
apparente simplicilé. « II ne peut y avoir, d' 
écrivai n, deux ari thmétiques di líérentes, 1'une p 
les individus, 1'autre pour les nations. ' ^ |eS 
doute; et si les opérations étaient semblable5» 
calculs devraient être les mômes. Mais Pied', i. ll»1 1 

átait*' 

emprunte en s'obligeant à rembourser Io ca^Vjj, 

S'il rembourse, il choisit le moment qui I1" 
1'Etat emprunte en s'obligeanl à servir les i ,<i co"' 

|es 

vienl. C'est-là une différence immense 
deux emprunts : une autre difierence, c eS ^ 

iCIÜlIVC. I III 
autre difierence, c'e5 ( „ 

le prôteur peut toujours se rembourser en n -i 
ciant son titre, ce qui serait difficile pour celll'.jj 
prôte à un particulier. Enfin, le prôteur 
voit augmenter dans ses mains le capital pi'6 ' r 
qui n'arrive jamais dans les emprunts entre 'e9 
ticulicrs. II y a donc, non pas deux arilbn'c 

différentes, mais deux différontes maniéres 
pliquer 1'aritbmétique, selon qu'i 18'agitd'emP ^ ju 
publies ou prives. Par conséquent, la me511 

Crédit ne doit pas ôtre la même. . jir" 
En effet, Ia solvabilité du particulier, 

la garantiequ'il ofiro, dépend surtout des c|lJ cílpi- 
qu'il possède. Or, 1'État ne possòde point ee.cl)iict' 
taux. Première différence. Ensuite, le Pa! plu5 

qui sera libre d'engagemenls aura d^uts'' je 
de Crédit. L'Etat, au contraire, aura n'0'^ ()éj5 

Crédit s'il n'a jamais emprunlé que si, aya' 
emprunlé, il a rempli ses engagemenls. 



CRIME, 
^Ijwence. Que penser donc de cette asserlion de 

• • Say : < La siluation la plus favorable pour 

lor "f0"' relativement au Crédit public, c'est 
q ,S<JU e"e Gst toujours en état d'emprunler et 
que

e ® "'emprunte jamais. • Qu'est-ce d^bord 
fia r 'etre en itat d'ernPruníelr ? í^est-ce pas avoir 
man ' ^e'arev'en'doncà dire que Ia meilleure 

q Iere d^voir du Crédit, c'est d'avoir du Crédit. 
fen 11 Pourrait avoir beaucoup plus de raison à 
[Il^tii^''fer 'a proposftion, et dire que la meilleure 
c'est j, Pour un Etíit d'augmenter son Crédit, 
Cert 

eniprunter et de remplir ses engagements. 
faip68' 'osarDllments et les exemples ne manque- 
pra Pas a 1'appui de ce raisonneinent. Car la 
qu, l?6 n'a jamais eu plus de Crédit que depuis 
artl0 

ea augmenté ses dettes; et 1'Angleterre, qui a 
^ empruiits sur empruuts, a vu continuel- 

sait accro'tre son Créd i t à mesure que s'accrois- 
ser 

Sa Seulement, il ne faudrait pas pous- ^ cet argument jusqu'à ses dernières conséquen- 
lef' &lr tòt ou tard, de grands désastres seront 

Ha'' Cet a^us <^u 

Pfou18 ri.OUS avons d'1 faira ces réílexions pour 
tr0pV?r à quel point on s'égare, lorsqu'on veut 
fiaan

S,.mPlifier la science en traitant les questiona 
dy t|,

Cleres d'une nation, comme le doit et Pavoir 
Créd%r

a C'e Pa™"6- — (Voir pour la question du 
^Uci' ses raPPorts avec 1'industrie et la pro- 0n) les mots Banque , Industrie , etc.) 

Elias Regnault. 

f *'*E. Le Code pénal appelle Crime une in- 

"'ctiv 11 aUX '0's l11' est paaslble d'une peine af- 
[i(iu .e et infamante. Yoilà une définition bien 
^rait ", osophique, il faut en convenir. Le Crime 
qnn nc Paccomplissement d'un acte quelcon- 
tie s'„ • ® sous uue Peine déterminée, et nous 

pas plus avancés en criminalité au dix- 
ttiopj me siòcle que l'an premier de la créalion du 
PrÇtr] 

e' ^'ors Adam et Ève commirent, dit-on, le 
ceU:t '

er. Crime en mangeant du fruit défendu. Or, 
suf 

56 donnent pour les représenlants de Dieu 
rois 

erre, les législateurs de droit divin, les 
à IçJjf1 u" mot, aimant avant lout qu'on obéisse 
eotiSe4'0,ls lelles quelles, auraient religieusement 
«l l'a ,jus<iu'à nous ce sens primitif du Crime, 
^Ui o,-. aie"t ai"8' délini pour toujours: faire ce 
C/^ndu. 

61 'es lo?6 <'U' est varie comme les lois ; 
61 'es |ie

S' no"s 'e savons, varient selon les temps 
' les |i"X' " tí" resulte que le Crime change se- 

11110 pari'"13' 01 'eS ^uaP5- Ce qui est Crime dans 
lei étaj,16 t'u uaonde est vertu dans uncautre. Ce 
"Utre. [ Ver'u à eette époque est Crime à telle 
■a chroi "i"1^3'0 "levleut de la topographie ou de 0|i com'0 0^'0' Eu quelle aiinée, en quel pays a-t- 
ieit? g Ir",s 'e Porfait, a-t-on accompli le haut- 
lUel d"as, 1Ue"e ère, sous quelle latitude, par 
s,:r1 av ®re ''e chaleur, voilà les questions à po- 
^iis 'le résoudre s1!! y a Crime ou vertu 

baUs .f 
0,1 ielle action. Exemples : 

Se® prgj? 6 rcligieux, d'abord , on peutaffirmer 
crin!4?loutcs les verlus du paganisme sont 

s rlirisliaiiisme et vice versd. Bacchus 
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était le dieu de-1'ivresse; or, 1'ivresse est un des 
sept péchés capitaux. Chaque péché capital cor- 
respond de même à une divinité olympienne. 
Mars, Vénus, Mercure représenlent le meurtre, le 
plaisir, le vol, ainsi desautres. 

CAréopage faisail boire la ciguê à qui croyait 
en un seul Dieu. L'inquisition faisait brüler ceux 
qui croyaient en plusieurs dieux. 

Cétait un Crime de divulguer les mystères de 
Ia religion antique. Cest une vertu d'initier à la 
foi nouvelle, de propager parmi les hommes la 
sagesse et la vérité. 

Cétait un Crime chez les Juifs de manger du 
porc. Cest un Crime chez les chrétiens de faire 
gras le vendredi. 

Dans Pordre moral, mêmes divergences. Cest 
un Crime en Europe que le suicide, même force 
par la misère; c'est une vertu dans 1'lnde, soit 
pour la femme en mémoire de son époux, soit 
pour le prêtre en 1'honneur de son idole. 

Dans Pordre civil, le vol était une vertu à La- 
cédémone ; car on récompensait le voleur le plus 
adroit. Chez nous le vol est puni d'une peine af- 
flictive et infamante: c'est un Crime. 

Dans Pordre politique, les diíférences sont plus 
nombreuses et plus tranchées encore. Cest lã que 
la moralité des actions humaines change du blanc 
au noir et du jour au lendemain; c'est là que tout 
est relatif et mobile, que rien n'est fixe ni absolu. 
Cest là enfin que le philosophe peut se demander 
dans cette alternativité des príncipes, dans cette 
indétermination des règles, oü est le bien, oü est 
le mal. 

Là, en effet, Paction devient bonne ou mauvaise, 
non plus comme dans Pordre religieux, ou moral, 
ou civil, d'un siècle ou d'un monde à Pautre, mais 
au même lieu, en même temps. Cest Poscillalion 
du pendule, le va et vient de la navette, avec toute 
la promptitude comme avec toute la contradiction 
do leur mouvement. On récompensera demain ce 
qu'ou a puni Ia veille. 

Hier, on guillolinait les quatre sergents de La 
Rochelle comme des coupables, aujourcPhui, on les 
honore comme des martyrs. Dans le même pays, 
Pinsurreclion est proclamée le plus énorme des 
attentats et le plus saint des devoirs. Chez le même 
peuple, du temps d'Henri IV, ce fut un Crime de 
tuer un lapin, et du temps de Clodion, ce iPétait 
pas même un Crime de tuer un homme. Le plus 
souvent, les lois politiques sont lois de circonstauce, 
lois au jour le jour suivant le besoin du législa- 
teur. Elles ressemblent presquc toutes à Penceinte 
dellomulus; elles ne sont faites que pour reteuir 
et comprimer. Malheurà Pcspril libre qui veut les 
enfreindre et sWranchir. Celui-là, comme Rémus, 
a mérité la mort. Or, Ia peine, en ce cas, peut 
bien êlre afilictive , mais elle ne será pas vé- 
ritablement infamante. El alors, dàiprès la défini- 
tion même du Code pénal, il n'y a point de Crime 
politique. Car le Crime est toute infraction passible 
d'une peine afflictivc et infamante. La conscience 
publique, si arriérée qu'elle soit, si aveuglée 
qu'on la suppose sur son aveuir, a toujours un 
vague instinci de la deslinée; et lout en réFrc- 

38 
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nant rimpalience des hdmmes avaucüs , lout en 
les arrètant par Ia prison et même par la mort, 
elle no sauraii cependant les flétrir comme de vrais 
criminels; car elle sent qu'elle marche oü ces 
homraes veulcnt la faire courir; que ce n'est plus 
qu'unequestiori de temps, et qu'il ri'y a point de 
véritable Crime à avoir pris les devan ts. Le Crime en 
politiqueestdono souvent de la vertuintempestive. 
Les cou pables, com me I es qu a tre se rgen ts d e La Ro- 
chelle, n'oiit que le tortd^voir eu trop tôt raison. 

Si donc eu résumé, le Crime, dans quelque or- 
dre qu'on le veuille prendre, politique, civil, mo- 
ral ou religieux, est de nature changeante et mé- 
connaissable, il faut qu'il ait été mal defini des le 
príncipe, car le Crime doit avoir un caractère im- 
muable autant que la conscience de l'homme peut 
Pètro. llestdoncnécessaire de le definir autrement, 
et de manièreà le faire connaitre par tous et par- 
tout. II ne faut donc pas dire que le Crime consiste 
à faire ce qui est rléfendu, car ce qui est défendu, 
comme nous l'avons démontré, dépend du caprice 
des souverains et des ans. Mais il faut dire : que le 
Crime consiste à faire ce qui doit être défendu. 

Ce qui doit être défendu, c'est 1'injuste. L'iii- 
juste est ce qui nuit au droit d^autrui. Cbaque 
bomme a le droit d'être, c'est-à-dirc d'avoir le li- 
bre exercice et Tentier développement de toutes 
sesdacultós. Donc un acte, quel qu'il soit, permis 
ou prohibé par Ia loi, accompli avec ou sans le 
code, ayant pour bul d'attenler au droit d'autrui, 
est un véritable Crime dans le sens absolu du mot. 
Qu'importequeles législateurs aient ou rdaient pas 
attacbé à cet acte la peine alílictive et infamante; 
quMmporte mômo qu'ils 1'aient autorisé et récom- 
[jensé? II b'en est pas moins Crime selon Ia cons- 
cience do 1'homme qui est aussi cette de Dieu. 
Ainsi, l'empiétemeiif des colons sur la liberté des 
esclaves, même sanctionné par Ia loi; ainsi, l'a- 
surpation des maitres sur le travail des ouvriers, 
réglée par le code; la tyrannie d'un roi sur un 
peuple, méme de par uno ebarte; ne sont-ce pas lã 
des crimes de lòse-humanité, des actes injustés, 
préjudiciablesau droitquetoutbomme a de vivre, 
c"est-a-dire d'avoir ici-bas sa part de satisfaction 
comme il a eu sa part de besoins, comme il afourni 
sa part de travail. 

Une pbilosopbic nouvcllo regardo ce qu^n appelle 
vulgairement le Crime comme une protestation 
du príncipe de rcxpansion passionnelle contre le 
mode de compression que les sociétés modernes ont 
emprnnté à la pbilosopbic passee. Les sectatcurs 
de Fourier affirmenl que le Crime n'est qu'une 
vertu en subversion, et que le milieu social étant 
cbangé, il n'y aura plus do Crime, ou, pour par- 
ler leur langue, plus do fausse noto, uno fois que 
1'harmonie sera constiluée par la loi d'expansion 
générale. 

Dieu le veuille! En attendant cet àge d'or, il 
nVn est pas moins vrai qu'à présent le Crime n'cst 
pas ce qui est défendu, mais ce qui doit être dé- 
fendu. Et la dófinition du Crime par le code pú- 
nal étant ainsi modifiée, il reste à modifier le code 
pénal lui même. 

Félix Pvat 

CRISE. 

CRISE. Ce mot designe, en général, un rí*d 
d'incertitude, de souffrance et d'épreuve. 1' e® 
d'un fréquent usage dans le langage habituei de 

presse périodique. Lorsqu'011 altend des évene 
ments dont le caractère n'est pas encorc déterm") ' 
lorsqu'on prévoit une péripétie nouvelle dans 
luttes politiques, on dit qu'une Crise se prepaf6' 

Depuis quelque temps, ce mot a été emp'0^ 
plus spécialement à indiquer^les interrògnes1,1 ^ 
nistériels. Ainsi, lorsque d'anciens ministres o 
donné leur démission, et que ceux qui ^olV 

lesremplacer ne sont pas eneore connus, on 
qu'il y a une Crise ministérielle. II est certain 1^' 
c'est un temps d'épreuve pour les candidats 
ministère, pour les chambres, pour la royau ^ 
pour tous ceux en un mot qui participent aux 1,1 ^ 
trigues à la suite desquelles les ministères 80 

créés de notre temps. 
On dit aussi que le commerce et Findustrie se ^ 

en état de Crise , lorsque les affaires sont susPc^ 
dues et qu'un grand nombre de commerçants 
d'industriels manquent à leurs engagements- 
principal caractère de ces Crises est l'affaibliss 

ment ou la ruine du crédit, Ia détresse des Pe 

sonnes qui se livrent babituellement aux op 
tions commerciales ou industrielles. ^e9 

Ces catastrophes ont pour cause ordinaire 
troubles , les excès du commerce ou des spccl1 ^ 
tions malheureuses, enfin, des varialions souda' 
dans le prix des marchandises. .,jt 

Ainsi, en i8ii, lorsque le comte d'Artoi& aba ^ 
la barrière de nos douanes devant les produc'1 

anglaises, nos coramerçants et nos manufactur' 
virent baisser tout-à-coup les prix sur Ia fo1 ^ 
quels ils avaient produit. Une grande partie 
capitaux qu'ils avaient mis sous forme de 111 ^ 
chandises se trouva brusquernent anéantie , ^ 
moment même oü le crédit disparaissail deva11 ^ 
armées des ennemis de la France. La Banqlie ^ 
prosque réduite à une liquidation, et beaucoup 
maisons puissantes succombòrent. [es 

Cependant, les Anglais ayant fait d^xcelle^ 
affaires, surtout sur les premièrcs imporia ^ 
de denrées coloniales , les multiplièrcnt sans ^ 
sure, comme si 1'élévation des prix , résulia 
système continental, devait se maintenir. b 
tôt, sous 1'influence dbmportations énorm®® 
sans rapport avec les besoins de la consornina 
les prix baissèrent rapidement. Alors le com'" ' cl, 
anglais essuya des pertes considérables et ^ 
proie à une Crise violente que la dépréciatit"^. 
billets de la banque dPAngleterre aggravait "" (p. 
En 1823, dos spéculations exagérécs, su'vlC

sCjr 
grandes perles , ont produit des désastres 
blablcs en France et en Angletcrre. jt,]!' 

Les Crises commerciales se propago" ^gef, 
pays à un autre. Lorsqu'un négociant ^"1 jiiif 
éprouve des pertes et fait faillite , cette 
entraine souvent celle de ses corresp'"' |Cà 
étrangers. Nous avons vu, en 1830 et en 1® ' ,311 
Crises commerciales des Etats-ünis róaS' lCr' 
France et en Angleterre. Tous les peuples co' _ ^ 
çants sont solidaires les uns des autres : 1 ' jrS 
soins mutueis et le crédit ont établi entre81 



CUOISSANT. 
''®ns indissolubles, et aucun d'eiitre eux ne peut 

lrpr0UVer Pertes notables sans que tous les au- 8 soient frappés du même coup. 

ali • ^r'ses commerciales ne sont que Ia multi- cation des désastres particuliers que l'impré- 

ioi 6 0U t'e3 acci<Jents inaltendus font éprouver 
les ne, enientau commerce. Y a-t-il un moyen de Prevenir, d'établir un juste equilibre entre la 

UcL'on et la consommation, de faire disparai- 
jJr .,|

erreur des spéculations commerciãles ? Grave 
tio eme. Pour 'a solution duquel 1'économie poli- e estjusqu'àcejourrestéeimpuissante ! C. S. 

Une hisloire des Croisades , si 
pace d (iu'elle puisse être, occuperait trop d'e3- 
qu> .ns ces colonnes; nous ne saurious même 
o ''v,saSer rapidement le côté moral de ces 

L^sémigrations. 
w3 critiquesdu siècle dernier les ont fort mal 
''ioi S ^ujour(J'hui que l'opinion est formée sur ti Constantinople,commestationcon- 
^0U2'i eí mar't'mei on ne peut s'étonner qu'au 
0^ siècle TEurope se soit soulevée à la seule 
P^nd <^eS P^r''s 1u' menaçaient une cité de si 
ils On.

rfn,om- Quant aux résullats des Croisades, 
"lèia üt®,encore moins bien appréciés par les 
tain„es ^cr'vains. A les entendre, ces courses loin- 
Vagg8/! auraientètá que 1'effort stérile d'une sau- 
ioir| j,eíIlerjce. On a prouvé de notre temps que, 
cotlt,,h

avo'r été stériles, elles ont" puissamment 
'oiti d,ué.a civiliser POrient et 1'Occidenl; que, a^01r été conseillées par la dérnence, elles 

oeuvre d'une intelligenle polilique. 
Crojgj.8,Ce <íu' nous émerveille "le plus dans les 
'es (U .®s' ce n'est pas la prudence des chefs qui 
'ectuei ent' 06 n'est 1® développement intel- 
lalgg sc'enLifique, ni 1'émancipation comrau- 
sabit en sont 'es pro^eit3 > c'est 1'entraínement 

' s'a8itie 6 C<iS niasses chrétiennes, c'est Penthou- 
la pr lei les précipite de toutes les rives de 
''ai)tre > de 1'Anglelerre et de la Germanie à 

"^ite du monde connu, ralliées par un 
'a Cor) ; -Oíeu le veul! inspirées par un seul but, 
íu Sai '::te quelques pieds de torre oü le corps 
'''ast rl 

VOiUr a reP0S® pendant trois jours. Quelle 
^Vor^ S, Puissance de la foi! Les Croisades ont 

0,, jjg 'le deux millions d'hommes! 
Saurait trop souvent évoquer de tels sou- 

Ibnjj", '^eignage du désintéressement qui est 
^jetci, tous lesactes populaires. Bien queson 

83118 eesse, la foi habite toujours dans 
Sacr'fice tí\ n?t'ons > e"es sont toujours prêtes au 
'íerc^j" la's quand Piuitiative polilique est 
""eilig Par des pouvoirs abrutis, celte foi som- 

B. H. 

^jèrg Les Turcs croient que la lune 
,i ''''ées" i"1"1101100 mystérieuse et fatale sur les 

'une 6 'eur emP're. Ce fut à 1'éclipse totale 
p^ibuère , eUt ''eu en ''ai1 de 1'Hégyre qu'ils 
í^b, j]s '0 mauvais succès du passage du 
8 'a fêt(.0i)Servullt touj0urs Ia lune aveesoin lors 

5 ^'pse (_e 
U '"'ainazan ; et si, par hasard , elle jour-là, lout 1'cmpireest plongó dans 
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laconsternation.Cestce qui arriva dansleXVesiè- 
cle. Alors des prières publiques furent ordonnées 
dans toute 1'étendue des possessions du grand- 
seigneur; mais 1'événement ne confirma pas les 
craintes des vrais croyants, ou peut-être leurs priè- 
res curent-eiles la vertu de détourner les malheurs 
dont ils étaient menacés. 

Les Turcs n'ont d'armoiriC3 ni publiques ni par- 
ticulières ; la noblesse de race est une institulion 
inconnue parmi eux ; et d'ailleurs le Coran leur 
inlerdit la représentalion de toute image d'êLres 
animés. llspeignent ou brodent assez souvent des 
lunes et des croissants sur leurs drapeaux et leurs 
bannières , et, insensiblement, ils font de cette 
figure le type ou 1'emblème de leur empire. « Cet 
empire », disent-ils, « peut bien diminuer ou ^'a- 
moindrir, comme fait la lune; mais il ne saurait 
être anéanti complètement par quelque révolution 
que ce puisse être. » 

De Tadoption de cet emblèmeil estarrivé quVm 
a dit : L'empire du Croissant, ou seulement le 
Croissant, pour désigner la Turquie. On dit pro- 
verbialement l'orjuei< du Croissant pour exprimer 
le sentiment qui porte les sultans à prendre des 
qualifications pompeuseset à se présenter comme 
les souverainsles pluséclairés elles pluspuissants 
de Ia terre. 

ün ordre de chevalerie fondé par René d'Anjou, 
roi de Sicile , vers le milieu du XVe siècle, avait 
le nom dWdra du Croissant. (V. Ordres de che- 
valerie.) D. C. 

CÜMUL, accumulation entre les mains d'un 
seul individu de plusieurs places et de plusieurs 
traitements. 

Le publiciste, sans contredit, le plus fort de ce 
temps-ci, malgré les erreurs capi tales oü il est 
tombé, M. Rubichon, ne voit que deux nations eu 
Europe : l'une qui boit du vin et l'autre qui boit 
de la bierre. « Leur génic diffère autant que leur 
a boisson. Les peuples du nord, ceux enfin qui 
« boivent de la bierre, ont généralement plus de 
« force de tête et plus de suite dans Pespril que 
a les peuples du midi. ün ouvrier anglais fera 
a mieux son métier qu'un ouvrier français; mais 
« il ne fera que son métier, et 1'ouYrier français 
d les fera tous. Les peuples du midi ont dans Tes- 
d pritplusdesouplesso, d'élasticitó,de ressourccs, 
d et tout cela argent comptant(l). » 

11 fautcünvenir que les honnêtesgens qui gou- 
vernent la France, pays esscntiellemenl vinícola, 
comme cbacun sait, ont singulièrement exagero 
dans la pratique la distinetion lumineuse de M. Ru- 
bichon. Êtes-vous l'ami d'un ministre,ou mieux en- 
core le protégé de sa maitresse : soyez en paix, 
Son Excellence fera de vous comme ces couteliers 
de Delpbes dont parle Aristote, qui forgeaient 
leurs couteaux à plusieurs fins. La magistrature, 
1'administration, les finances, la guerre, la ma- 
rine, et voire même Ia science, lout cela vous est 
ouvert. De tout un pcu ou beaucoup; prenoz; c'est 
à votre merci. 

(i) Du mécanisme social cn France et en Anglclerre. 
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Un bonlionime qui, depuis dix arinées, vit hono- 

rablement avec 1,500 livres qu'il gagne, avait sous 
la Restaüratíon une douzaine de placesqui lui rap- 
portaient net quarante mille francs. Homme de 
lettres passablement médiocre, assez habile arran- 
geur de mémoires, il etait employé à la liste civile 
et au tninistère de 1'intérieur, membre de trois 
commissions et conservateur de deux bibliothè- 
ques; direcleur de 1'enregistrement dans une ville 
du nord , inspectour des forôts dans un arrondis- 
sement du midi, il avait un bureau de labac à 
Paris et un bureau de posto en province; et tout 
cela, argent comptant, comme dit M. Rubichon. 

Sous 1'empire, c'était peut-être mieux encore. 
Plagiaire de 1'empereur Caligula, un conseiller d'é- 
tat, baron de Tempire, chef d'une direetion géné- 
rale, avait nommó son cocher et ses deux chevaux 
employés au tninistère de 1'intérieur. Lerouge, ex- 
péditionnaire; Legris, id.; Leblanc , commis-ré- 
dacteur, figuraient sur les états du personnel ad- 
miuistratif, et M. le cocher signait pour tous trois, 
lesunsportantrautre, la feuille desémargements. 

Ce qu'il y a de plus funeste dans le Cumul, c'cst 
qu'issu dela corruplion il la propage et la perpe- 
tue : aucun abus n'est plus tenace que celui-là ; 

Laissez-lui prendre un pied chezvous, 
11 en aura bientót pris quatre; 

et,comme dit un autre poete : viresacquiril eundo. 
Le Cumul c'est, en eífet, cet animal immonde 

qui s'engendre de lui-même. Laplaoe produit l'em- 
ployé et 1'employé, à son tour, produit Ia place. 
Supposez le protégé d'un ministre occupant quatre 
emplois différents; un autre ministre arrive avec 
trois prolégés, et c'est peu; il réduit 1'ancien cu- 
mulardà la portion congrue et distribuo aux siens 
les trois places vacantes. Mais les émoluments des 
quatre places qui faisaient vivre largement un seul 
employé ne sonl plus assez forts pour en nourrir 
plusieurs: qu'àcola ne tienne,onaugraenteraleurs 
appointements ; puis un ministre viendra,qui, 
trouvant ces places trop rétribuées, les divisera 
de nouveau, et ainsi de suite, jusqu'à ce que le 
contribuable en crève. 

En 1828, le scandale et Tabus étaicnt arrivés à 
leur comble. M. de Cormenin, que le département 
du Loiret venait d'envoycr à la Chambre, signala 
son entrée dans la carriòre politique par une péti- 
tion qui eut un grand retentissement et qui porta 
au Cumul une atteinte profonde. Le pétitionnaire 
résumait ainsi, avec largeur et précision , les ca- 
racteres généraux du mal: 

« Le Cumul altere profondément dans les juges 
« les garanties de leur indépendancc. 

• II s'oppose, dans les marins et les militair®8' 
« à Texactitude de la discipline et aux besoins du 
« service. 

i II empêche les corps administratifs d'étudicr 

a et de satisfaire les besoins spéciaux de leur en1 

« ploi. 
a II scandalise dans les ecclésiastiques quise® 

« blent sacrifier, non pas au Dieu de TEvang»6' 
« mais au veau d'or. , 

8 II couronne Tintrusion, la cupidité, la "altc 

« rie, Ia paresse, Timpuissance. ^ 
8 II enchalne la division fécondeet salutain-' 

a pouvoir. 
a II énerve la moralilé des fonctionnaires. 
a II corrompt la science. 
« II étouffe le génie. 
a II devore le budget. » 
Quand vint Ia Révolution de juillet, Tabus se® 

blait déraciné; et, en effet, épouvanté un ® 
ment de la lumière accusatrice qui s'était Ia' 
sur lui, il se cacha si bien pendant quelque íe ^ 
qu'on ne Tapercevait plus ; mais la nouvelle 1,1 ^ 
narchie Ta ressuscité avec bien d'autres. H 
quelques années, par exemple, un ex-proct"^ 
du roi près d'un tribunal de province étad, 
même temps, secrétaire d'un des chefs supén6^ 
de Tadministration centrale, sous-chef dans 
bureau, simple copiste dans un autre, et tou]U.| 
argent comptant. Or, je le demande, que ser91| ef 
arrlvé si le secrétaire avait transmis au sous-c 
et le sous-chef au copiste des ordres que le c0P'^ 
et le sous-ehef eussent refusé d'cxécuter ? HtíUl ^ 
sement pour la régularitó du service et le 
de la hiérarchie que ni Tun ni Tautre de cet 
ployé ne remplissait ses fonctions. 

Funeste par ses effets, le Cumul est lui-1" ^ 
Teffct d'une cause plus haute : c'est là qu'il faU eli 
monter, si Ton veut sérieusement le détruir" 
vain couperait-on quelques branches gourm®1' ^ 
de cet arbre parasite, si Ton ne porte la cog"è 

cceur de la racine. E- P" 

CZAR. Lorsque Wladimir I", grand-''1'0 c6 
Russie, embrassa le christianisme, en ' yi 
furent des missionnaires de Constantinopjf 
portèrent chez les Russes TAIphabet, Ia rol'» y 
et quelque chose des moeurs de Tempirc gr0 .q.ls 
celte époque, le titre de César était le pi"5 ^ 
do la cour de Ryzance, après celui de Temp® 
puisqu'il désignait Théritier. Les Russes 'a. ol) 
tèrent, et il se transforma en celui de 
Izar, qui désigne aujourd hui Tautocratc dç ^ 
les Russies. (V. AurocnATE, Russie.) *' 

D 

DANEMAUCK. A Textrémité nord-occidenlale 
de TEurope, une étroite et longuc presqu'ile , 
llanquée de quelques iles do diversos gran- 

deurs, sépare Ia mer du Nord de Ia RaIM jy- 
pénòtre jusqu'au milicu du grand golfe 'P d 
ment les côtes méridionalcs de Ia Nor^1» 
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e Jj1 Suede. Cetto grande péninsule avec les irois 

r, ipels; Danois, Jutlandais et de Foero est le 
1Janemarck. 

Célebre dans rhistoire pard'étranges vicissitu- 
6s guerrières et politiques, le Danoniarck, de- 
u de son ancienne grandeur, se compose aujour- 
im des trois archipels ci-dessus notnmés y 

,.7?- Tile Bornholm; du Jutland septentrio- 
> du Jutland méridional, ou duché de Schles- 

1^8» du ducbé dellolstein; de celui de Lauen- 
p Ur8 cédé par la Prusse en remplacement de la 
/"féranie Suédoise; de la seigneurie de Pinne- 

t'u comló de Rantzau et de la ville d'Altona. 
été ar CeS ^ern'®res possessions le Danemarck a 
Uh ratta(-lié à Ia Confédération germanique ; il a 
iOe V0'X a 'a et foumit sa quote part du ^corps d'armée de la Confédération. 

Dai US' ''ar les derniers traités de paix que le 
la ]V'!

ernatck a été ainsi limité et amoindri. Uni à 
con 0r^8e et ò la Suède par l'avénement et les 
^ièrn"^'63 L'e Marguer'te , à ia fin du quator- 
PaixV'^6'- s®Par® c'e 'a Suède en 1S70 par la qUe 7 Stettin, ce pays possédait encore, à l'épo- 
Nor 6 'a 'lévolution Française , Héligoland et la 
<lèr e°e' ^a's les mystiques voleurs qui prési- 
tl0js

nt 'e congrès de Vienue, ponr punir les Da- 
enh ^ longue íidélité envers la France, le ir 
Seiv,'re,Jt 'a l^orwège qui, en récompense des 
tén 1Ce? Parrlcides de Bernadotte, fut violemment 

^!ea'aSuède. L'Angleterregarda Héligoland.— 
j^U^^en^Premont n'a pourtant pas, autant qu'on 
ég p®"- 'e croire, diminué 1'importance extérieure 
pevi 

a,1eniarck ; c'est ce que nous ferons voir, en 
c|nt .e motsi après avoir présenté un résuraé suc- 

Ifi 80n 'st'0,'re politique. 
séri "sto're politique du Danemarck mérite d'ôtrc 

étudiée; elle oífre la démonstration 
dpg ^ et' irrécusable de quelques-unsdes prin- 

a <:1Uq nous avons essayé de mettre en lumière 
^Plusieursendroits de ce üictioiuiairc. 

rég cornmencement, une nation libre. L'égalité 
ll'est0 ':>arrri' ces formidables Normands. Leur roi é|, , Pouit un monarque, mais un chef de guerre 
choi 61 révocabIe. Le peuple , tout le peuple, 
coin Ce'u' f11' ^0't commander; et si celui qui 
l)eiió|lanc'e se montre indigne ou incapable, le 
bat|j .e dni Pa fait roi le dépose, et, au besoin , le 
ble 011 'e uondamne à mort. Malgré cette terri- 
«Xtrr

SP0risabilitó personnelle, Pautorilé royale est 
(l'Un nietnent bornéc. Le roi ne rcgne qu'cn vertu 
Psuií caP'tu'at'on oü sont écrits les droits du 
10 (d 

<! et 'os lois fondamentales du pays. Au roi, 
'ri

nan^enicnt des armées , la présidence du 
Ce ' "dministration do la justice et rien que cela. 
Êtatflrernenient ProPrement d'1 apparlient aux 
'iiiell - 'SOnt ceux I11' dans leure assemblées an- 
alljjtí'8 décident de la paix, do la guerre et des 
de «s; ce sont ceux qui font les lois, disposent 
Satij i'11"!0» chargea, réglentles contributions, etc. 
fcndaT1í

0n8eutement 'c ro'uu pon' rien, et, 
t,rwid- ' 'ntervalle des sessions , il est obligé de 
vis é/" SUr 'us aba ires les moins importantes Pa- 
vi „ fuatre grands dignitaires qui losurveillent 

Nenicnt conjointcmcnt avec lui. 
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Soas ce gouvernement très-peu monarchique 

les Danois acquièrent dans le nord de PEurope 
une irrésistible ascendant. 

Mais bientôt Pautorité royale cherche a s'éten- 
dre. Reine du Danemarck, de la Norwège et dela 
Suède, Marguerite oblient (1397) des États des 
trois royaumes un règlement dont Particle 1er dé 
crète que dans le cas oü Eric, son hérilier pré- 
somptif, laissera une descendance, le roi será 
choisi dans sa famille. Première atteinte à la li- 
berte absolue d'élection qukivaient auparavant les 
Danois, bientôt suivie d'autres empiètements. 

Cependant Ia Souveraineté du peuple était en- 
core Ia loi fondamentale du pays, à tel point que 
dans la suite Christiern II ayant mérité de perdre 
la coaronne,les habitants du Jutland, du Schleswig 
etdu Holstein, lui firent signifier sa déposition par 
le premier magistral de Jutland. Le tyran subit 
son arrêt. 

Mais au milieu des luttes qu'avaient entratnées 
Pémancipation de la Suède et Ia soumission dé- 
finitive de la Norwège, le Danemarck s'était aliai- 
bli au dedans et au dehors , et il avait perdu son 
antique prépondérance. Au dedans, depuis les 
premières usurpations de Marguerite, la liberte 
avait disparu peu-à peu; le roi et les nobles s'é- 
taient emparés de la Souveraineté. Puis , comme 
il arrive toujours, la lutte ne tarda pas à s'établir 
entre les deux ravisseurs violorieux.L'aristocratie 
vainquit; le pays devint la proie d'une anarchie 
effroyable. — De Panarcbie au despotismo il n'y 
a qu'un pas. Le peuple, oublieux de la liberté qui 
jadis avait fait sa gloire et sa force, aveuglé par 
les astucieuses menées d'un prince quasi-bour- 
geois, et par les jongleries patriotiques des cbefs 
de la bourgeoisie et du clergé, le peuple , dis-je , 
abdiqua entre les mains de Frédéric 111 tous les 
droits qu'avaient reconnus et proclamés les an- 
ciennes constitutions du pays; il offrit au roi,qui 
fit le sacriíice d'accepter, la puissanco absolue et 
Phérédité de la couronno dans sa famille (1060). 

A partir de cette époque, rhistoire du Danemarck 
n'offro plus rien qui soit digne de remarque ; le 
peuple plie sous le joug; les róis gouvernent bien 
ou mal et, sauf la révolulion de palais accomplie 
en 1772, tout reste dans le repôs. 

Cest ainsi que pour idavoir pas vcillé avec une 
altention suflisante à la conservation de leur li- 
berté, les Danois, jadis libres et puissants, tombèrenl 
successivcment sous le joug énervant de 1'aristo- 
cratie et de la royauté. 

Maintenant, la seule qucslion qu'il importo 
d'examiner est cclle do savoir quel rôle le Dane- 
marck est appelé à remplir dans Ia politique gé- 
nérale de PEurope? 

M. de Ségur raconte, dans ses mémoires, que, 
Frédéric II écrivantau roi de Suède, Gustave III, 
pour le féliciter de la révolulion qui avait rélabli sou 
autorité lui disait: « Jouissoz de vos succòs; tra- 
vaillez à rétablir dans volre pays Pordre et la 
paix ; mais songez bien qu'aujourd'hui, lorsqiPil 
existe trois ou quatre grandes puissances, qui 
peuvent cbacune mettre sur pied trois ou qua- 
tre cent millc hommes, un roi de Suède uc doil 
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jilus préteudrc à la gloire dos armes et des con- 
quêtes. » — L'avis était profondémeut sagc et la 
suite le prouva. 

Or, ilen estdu Dancrnarck commede la Suèdc. 
II est trop voisin de la Pruaso et de la Russíe pour 
essayer des acquisitions continentales. Le rôle à 
venir du Danemarck est donc uniquement mari- 
time et conimercial. Dès le milieu du siècle der- 
nier le gouvernement Danois avait compris cette 
situation. Christiern VI et Frédéric V son fils en- 
couragèrent de tous leurs eílbrts 1'iiiduslrie et le 
commerce. Violemraent comprime de 1807 àI8I4 
par les brigandages maritimes de rAngleterre, le 
commerce Danois reprit à la paix générale uu 
nouvel essor. II a aujourd'hui une très-grande 
importance. Le commerce de commission procuro 
aux Danois des bénéfices considérables, et leur 
marine marchande augmente tous les jours. Le 
Danemarck est donc naturellement et nécessaire- 
ment Pallié de la France. 

L'Angleterre a bontuusement témoigné en 1807 
qa'elle ne se faisait aucune illusion à cet égard (1). 
11 est à désirer que nos hommes d'État fassent 
preuve de la mêrae sagacité politique. (V. Dé- 
tuoit, Meu, Süède, Russie). E. D. 

DANTOXISTES. Apròs la campagne de 93, 
si habilement préparée et si vigoureuscment con- 
duile par le comitê de salut public, tout péril ex- 
térieur avait cessé pour la République. Parlout re- 
poussés du sol, de la France les ennemis étaient 
réduits à se défendre chez eux et s'y défendaient 
mal. Alors commencèrent à se faire jour au de- 
dans les rivalitéâ redoutables et les mauvaises 
passions qui ont amené la calastrophe du 9 tber- 
midor et perdu la République. Les uns, nouveaux 
modérés, accusaient )c comitê de salut public de 
tendre au-delà des nécessités réelles le ressorl ró- 
volutionnaire; les aulres, patriotes exagérés, s'é- 
criaient que Io comitê n'allait ni assez vite ni 
assez loin. 11 y avait parmi les uns et les autres 
des hommes sincères; mais il y avait aussi des 
royalistes dóguisés et des agents de Pétranger. 

Quoi qu'il en soit, le comitê do salut public, que 
les victoires des armées rêpublicaines avaient 
allermi, venait d'ètre confirme par la Convention. 
Alarme de voir poindre de nouvelles faclions au 
scin de la Convention et des sociêtés populaires, il 
surveillait avec une égale inquiêtude les modérês 
et les ultrà-révolutionnaires. « L'une de ces fac- 
lions, disaitRobespierrc, dans son rapport sur les 
príncipes de Ia politique intérieure de la Republi- 
que, nous pousse à la faiblcsse ; 1'autre, aux excès. 
L'une vcut changer la libertê en baccliante; 1'au- 
tre, en prostituée. » 

Sur ces entrefaites, Danton était revenu do Bar- 
sur-Aube, mais ce n'êtait plus le liou du 10 aoüt; 
les affcctions de la famille 1'avaient amorti; il 
était fatigué d'audace. D'ailleurs , à des qualités 
magnifiques, Danton joignait d'immenscs dêfauts. 

(i) Voir lo discours prononcó par Canning A la Chamlire 
dos comnuinos, aprcs Vexpédilion de (lopenhaguc. ( Fé- 
vrier idoa^ liecucil des discours de O. Canning, t- í. 

DAUPUIN. 
Les grands serviços qu'il avait rendus à la Rép11' 
blique avaient exalté outre mesure sa vanité nat'1' 
relle, maladie trop communo chez les grands e 

les petits hommes de tous les temps. Danton sc 

croyait seul capable de gouverner; ce qu'il dit^ 
mourant: « Je laisse la France dans un 
épouvantable ; il n'y en a pas un qui s'eniende 8 

gouverner i était depuis longtemps sa pensée i" 
time, etil n'épargnait au comjtó ni les sarcasffl68» 
ni les menaces. Danton devint donc, par la forcC 

des choses, le chef, Pinstrument de tous ceux 'l1'1 

attaquaient, au uom de la clémence, le gouvernc 
ment révolutionnaire, de ceux qui redoutaient 
investigations rigoureuses du comitê de salut Pu 

blic, de ceux, enfin, que fatiguait la mise à l'ora _ 
du jour desvertus rêpublicaines. Toutecette m8 

vaise queue de la Révolution prit ou reçut dès-'0 

du nom de son chef, le nom de Dantonis'® ' 
Comme les ultrà-rêvolutionnaires, la faction Da^ 
toniste mettait la République en péril. Ap1"06,. 3 
longues hésitations , après des tentalives inut' 
auprès de Danton , de Camille et des autres l'nj^ 
cipaux révolutionnaires, les comitês qui avai 
sacrifiê il la République les républicains ex8Se, 
ou Hébertisles, se résignèrent à lui sacrifier dg8^ 
ment les républicains modérés et corrompa® ^ 
Dantonisles. « Le comitê de salut public, dit 
sujet un historien de notre temps (I), peut èli'c8 

cusê d'avoir sacrifiê Danton et ses amis à sa 

pularité; mais il est cependant une autre e^p'1 . 
lion historique à donner de ce drame jeté ainsj _ 
milieu de notre grande période révolulionnai ' 
c'est que, si, après la mort des ultrà-révolu"0 .j 
naires le comitê eüt laissé agir les modérés, 
n'eussentpas tardê â triompheretàs'emparer ^ 
pouvoir que les Décemvirs du comitê avaien 
conscience de diriger potriotiquement. 
gouvernementale qui faisait la force de Ia na 
et de la Convention eüt été remplacée alors P^ 
un système dont, à leurs yeux, la conséquence 
été la pertede la République. » — Les conséq0^ 
ces du 9 thermidor, accompli par les doublnrc® ^ 
Dantonisme, ont trop prouvé que les Dêcemvi1"® 
comitê voyaient et jugeaient bien. E. , 

DACPIIIN. On ne sait pas bien prêcisérn®^ 
à quelle époque ce mol, emprunlé au vocabu' ^ 
de 1'ichtyologie, prit rang dans le calendriC ^ 
dénominations hêraldiques. Les uns en 
monter la date vers le milieu du neuviôme sic ^ 
d'autres la placent trois cents ans plus taro- 
n'est pas mieux d'accord sur les motifs qm P 
tèrenl le seigneur suzerain de la province nag0^^ 
appelée Dauphiné (aujourddiui les départem0 ^ 
do 1'Isère , de la Drômc et des Hautes-Alp1 

substituer ce titre assez singulier à ceux de co 
de Vienne, de Grenoble, de Briançon, etc,,^es 
possódait auparavant. Mais comme ce sont '8 

chosos maintenant oiseuses, bonncs tout au P ^ 
à occuper un inslant 1'attention des histoi|0c 
plies-chroniqucurs du moyen-àge , nous ne ^ |C 
cherons ni a éclaircir si le prender qui P 

(l) I.éonard Callois. 



BÉCADENCE. 
^'6 de Daupliin fui un Bozon, uu Guy ou uu 
™iold; ni à scrutcr les raisous d'un pareil clioix. 

ou Pre®avoir successivement passé, par héritage 
du y aria8esi de la famillc des anciens seigneurs lennois et du Grésivaudan à la maison des 

cs de Bourgogne, puis à celle de Latour-Dupin, 

Bu t6.01 ''aulor'td qu'il indiquait échurent à 
cjD qui, e» dõi9, fit donation de sa prin- ^ Pauté à la couronne de France, dans la vue, dit- 

saiit 6 ^'a<íer sous ^ protection d'un prince puis- 
ler SeS sujets "ícapables par eux-mêmes de résis- aux coutinuelles atlaques descomtes de Savoie. 

ion e'"l'S ',ors' 'e ''l3 ai"é du roí de France a tou- 
pri^

s P-té le titre de Dauphin, et le tiombre des 
décí^08 Í'U' en ont été revètus, ycompris 1'héritier 
8'^]^U , Charles X, encere vivant aujourd'hui, 
Phisuf a vin8t"cinq- Parm' tous ces Dauphins, 
culier"'0 'a moilarchie française signale parli- 
Sonoi ent ce'u' qui, plus tard, occupa le trône 

E,h -0mde CouisXI. 
rei. ■ , uh, le titre de prince royal fut substitué à 
ftílm de Dauphin. H. B. 

Préc^l" •^^Sulièrement, cette parlicule nobiliaire 
ainsi pl touÍours un nom de fief seigneurial : 
Cv) e't 

aoul de Ciíéquy, Mathieu de Moktmoren- 
ciejjj^0' C'était le signe caractéristique de l'an- 
iiobl0s,

Ilob,esse, d® Ia noblesse de race, de la 
plaçai)!6 Pedale, la seule estimée. Les anoblis, en 
saieilt .u" <íe devant leurs noms bourgeois, fai- 
Berria ehose illogique et partant ridicule. Les üc 
berj ,!'!' 'es Mouton, les De Fèvre, les De Go- 
éyij' a"tres noms de ce genre, appartiennent 

Daiis
nie"t à des familles d'arioblis. 

i]ie ü BUolques anciennes provinces, en Norman- 
dans p-tnn?eilt, boaucoup de gens, sans tombar 
cepei] ^eü oü donnaient les anoblis, s'attribuent 
'hiijip,;U" 'a parlicule nobiliaire, au moyen d'une 
t)ottis r

asse? adroite, qui consiste à accoler à leurs 
dojp uners ceux de quelques pièces de terre 
eriomt ,So",' propriétaires; de là viennent les Re- 

Aujo M f"6' 'os Bénard du Ciiaussay, etc. 
légaig "'d hui que la noblesse n'a plus d'existence 
ceite Preinier venu a la liberté de prendre 
les „„ 'cule, sans s'exposer à être inquiete par 
lref0is 

1S du roi. 11 n'en était pas de môme au- 
nobles'P

arce que la possession de cc signe de 
"'app av.0ri3ait 1'usurpation dos priviléges qui 
'lieis pit

('"aie"tqu'aux nobles, et au nombre des- 
PimpM oUrail en premiòre ligue la francbise de 

B.-C. 
BÈCAlii- sioij l"- Nom que 1'on donnait à une divi- 

sada S"">'S dans le calendrier républicain. La 
dontig uouiposait de dix jours. Nous en avons üs noms à Pariicle Cai.endrier. 

[eiJtps "^'^NCE. Depnis Io commcncement des 
Uion,],.r m,"3 PeuPles O"', tour-à-lour, paru dans 

totnh<; 0,11 dominé. Successivement, ilssont 
C,<is' à Pe''S <'t' Cúcudence et, pour quelques-uns, ihsqu^ pq"0 s' 'e hruit qu'ils iircnt jadis retenlit 

Of y,- * 
0"s-nous quelle cause patente ou secròte 
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aédifié leurgrandeuretprécipitéleurchute. «Ce 
idest pas la fortune qui gouverne le monde, a 
dil Montesquieu ; on peut le demandei aux Ro- 
mains qui eurent une suite continuelle de pros- 
pérités quand ils se gouvernèrent sur un certain 
plan, et une suite non interrompue de revers quand 
ils se conduisirent sur un autre. II y a des causes 
générales, soit morales, soit pbysiques, qui agis- 
sent, dans chaque monarchie, 1'élèvent, la main- 
tiennent ou Ia précipitent; tousles accidents sont 
soumis à ces causes ; et si le hasard d'une bataille, 
c'est-à-direune causeparticulière, a ruiné un état, 
il y avait une cause générale qui faisait que cet 
état devait périr par une seule bataille. » 

Cette explication de Montesquieu ii'explique rien, 
car Montesquieu tranche la queslion par la ques- 
tion. Certes, il est incontestable que les Romains, 
au moment de leur Décadence, ne suivaient poiut 
les maximes politiques de leurs ancêtres. Mais 
pourquoi les avaient-ils abandonnées, et dépen- 
dait-ild'eux de les garderencore?Voilàla vraie, la 
seule question, et Montesquieu ne Papoint résolue. 

S'il faut en croire un moderne, les peupíes tom- 
bent en Décadence par deux raisons : d" lors- 
qu'ils ne se môlent point à des étrangers; 2o lors- 
que le sol épuisó ne produit plus de forêts. Dans 
le premiercas, le sang de ces peuples s'appauvrit; 
dans le second, la terre livrée au soleil ne produit 
plusles substances nécessaires à la vie de 1'homme, 
et la Décadence physique de 1'espèce produit la 
Décadence morale. 

Malheureusement pour cette explication, les Ro- 
mains ne coramencèrent à décheoirqu'aprèsavoÍF 
admis un grand nombre d'étrangers dans le sein 
de leur Republique, et les historiens rapportent 
qu^u plus fort de leur Décadence, les terres fu- 
rent abandonnées par les laboureurs et se cliangò- 
rent en forêts. 

Les explications de Montesquieu et celles du 
moderne sont donc insuflisantes ou erronnées; et 
cela devait être. Savons-nous seulement la des- 
linée de 1'homme? Savons-nous d^u il vieut et 
oü il va? Savons-nous pourquoi il existe, et quel 
est le but de sa mort? Et nous voudrions expliquer 
la cause pourquoi les peuples viennent et dispa- 
raissent! Ayons un peu moius d'orgueil et confes- 
sons notrc ignorance; les grands peuples et les 
grands homraes, dans le passé le plus loiutain, 
comme dans le plus lointain avenir, sont 1'instru- 
menl et le sccret de Dieu. 

Observons seulement que les tcmpsqui s'appro- 
chent ne ressemblent déjà plus, sous ce rapport, 
aux temps qui sont accomplis. Non, il n'est besoin 
quedejeterlcsyeux sur le traiu général du monde, 
de contcmplcr ce magnifiqfte spectacle-.des peu- 
ples qui s'avanccnt et des peuples qui renaissent, 
pour demeurer convaincu qu'un grand et irrésis- 
lible mouvement emporte 1'humanité vers des des- 
linécs inconnues jusquhci. La ci\ilisatiou passait 
de main en main et se succédait, en quclquc sorte, 
jadis; elle se répand, granditetsedévejoppe par- • 
tout et simultanément aujourd'hui. L'Europe, l'A- 
mérique, TAsie, suivent la marche à des interval- 
les imígaux ; PEgypte est venu reprendre ches 
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nous celespiil qu^lle i«)üs avait iransinis par la 
C.ròce el par Home, ot la France jetto sur PA- 
frique barbare de sanglantcs et fécondes semen- 
ces de sa nationalité. 

Jeunea et vieux, horamcs de la génération pre- 
sente, admirons, suivons, activons ces merveilleux 
mouvements ; car ce sera notre gloirc éternelle 
que la France de notre temps ait éló choisie pour 
donner le branle à cette évolution nouvelle de la 
destinée humaine. E. D. 

DÉCEMVIUAT, DÉCEMVIRS. Home man- 
quait de règles fixes pour un grand nombre de 
questions d'ordre public et d'iiitérèt prive. Le 
jugement des affaires était livre au libre-arbitrc 
des magistrais. Vers l'an 500 de la fondation de la 
ville, des commissaires furent envoyés à Athèues 
pour y prendre copie des lois de Solou et pour 
recueillir des renseignements sur Ia législation des 
autres peuples de la Grèce. A leur retour, le peu- 
ple élut dix magistrais qu'il chargea lout à la fois 
de rédiger un code et de diriger les aliaires de la 
Republique. Ces magistrais furent appelés Décem- 
virt. lis réunissaient à la puissance des consuls, 
chefs de 1'administration et de la justice, celle 
des tribuns , défenseurs desdroits du peuple. 

Les Décemvirs s'acquittèreut de leur mandai à 
la satisfaclion générale, rendant la justice de la 
manière la plus exacte, sans négliger la rédaction 
du code donl ils avaient spécialement à s'occuper. 
La célebre loi des douze iables, qui continua de 
servir de base au droit public et au droit privé des 
Romains , fut leur ouvrage. Les dix premières 
tables furent d'abord soumises à la sanction du 
peuple. 11 cn restait deux à faire, mais comme le 
jourdes élections approchait, une nouvelle nomi- 
nation de Décemvirs parut nécessaire. EUe dilféra 
beaucoup de la premiòre; par les intrigues et l'au- 
dace d^ppius Claudius , les hommes justes et 
probes du premierDécemvirat furent ecartés. Ap- 
pius Claudius et ses amis formèrent la nouvelle 
administralion. On avait cru qu'ils seraient 1'appui 
du peuple , ils no furent que les tyrans de la Repu- 
blique. Les premiers Décemvirs n'avaient en tout 
que douze licleurs; les seconds parurent dans le 
Fórum accompagnés de cenl vingt faisceaux. Cet 
apparcil de force répandil la terreur parmi les ci- 
toyens. Les seulences des Décemvirs étaient sans 
appel; comme marques de la puissance souve- 
raine, dos liaches furent attacbées aux faisceaux 
des licteurs. Patriciens et plébéiens, tout lléchit 
sous Tautorité des Décemvirs. On les appelait les 
dix Tarquins, parce qu'à Pexemple du dernierroi 
de Rome, ils dódaignaienl de consultei' le sénat 
sur les alfaircs de la "République. Bientôt, leur 
audace n'eut plus de bornos ; on les vits'entüurer 
do jeunes patriciens , cupides et corrompus, qui 
les encourageaiont dans leurs altentats contre la 
fortune et lapersonne des citoyens.Quelque temps, 
une égale terreur régna sur loutos les classes; elle 
11'épargna les patriciens que pour sévir avec plus 
de rigueur contre les plébéiens. Les uns furent 
frappés de verges , les autres de la hache , et pour 
que la cruautó ne füt point stérile , la confiscalion 

des biens, au profit des bourreaux , suivail le sup 
plice de celui qui les possédait. La memorabW 
aventure de Virginie, que son père immola plul 

que de la voir esclave el livrée à la brutale passK"! 
d'Appius , mit enfin un terme aux crimes d 
Décemvirs qui avaient eu la coupable pensée desü 

perpétuer au pouvoir. - 
Rome délivrée de ses tyrans reconquit une 

, berté que trop de confiance lui avait fait peru1'-' 
Le consulat, le tribunal et Pafpel au peuple fui"0 

rétablis. Sur la proposition (lu tribun Duilm3' 
fut décrdé que la création de magistrais, du j11!^ 
ment desquels on ne pourrait appeler au peup1^ 
serait, ainsi que 1'abolition du tribunal, des crin:,c!' 
punis des verges et de la hache. 

Les deux dernières tables de la loi sont Fcef' 
des derniers Décemvirs. Montesquieu recom1 

que ce code était plus favorable aux patrie'0'^ 
qu'aux plébéiens. La révolution qui renversa ^ 
Décemvirs donna do nouvelles garanties au pe"P 
contre les prétentions du patriciat. 

Les ennemis de la Révolution française ont co 
paré le comitê de salut public, la Convention e 
même, au Décemvirat des Romains. II n'y 8 

1'ombre de ressemblance entre l'un et Pautre* 
lutte mémorable de Ia Convention , toujourssi 
sintéressée et si pure, contre tous les róis et ^ 
les patriciens de PEurope, n'eut pour objet clüC 

triomphe des príncipes d'éternelle justice, de 

nellevérité. Aug. BilUaud- 

DÉCIIÉANCE. Par le fait, et dans le lang9^ 
habituei , la Déchéance se confond souvent a^ 
1'abdication el la déposition. Ccpendant ily aíl11 

que diíférence. < r- 
L'abdicalion, comme on Pa vu, suppose l'1'1 ^ 

vention explicite ou implicite de la volonté 
monarcjue déchu. , fíe 

La déposition est le fait d'un peuple ou d u 

portion du peuple, indépendamment des 8 

commis par le roi. 
La Déchéance est le fait personnel du roí, ^ 

constaté el consacré par les représentants du 
pie.— Un prince qui viole les conditions eu v t 
desquelles il exerce son pouvoir est virtucUi® 
déchu de la royauté. 

Ainsi, lorsque la convention réunie sur '8 

vocation de Guillaume d'Orange, le 22 j8''^ 
1(589, déclara que a le roi Jacques s''étant g{ir 
de renvcrser la constitution du royaume, eI) 1 ^; 
pant le conlrat original entre le roi et le P0"^ j| 
ayant violé les lois fondamentalcs par le corl

gié- 
des jésuites et d'autres pernicieux esprits, c „ 
lant évadé du royaume, avait abdiqué le Soll^0„. 
ncment et qu'ainsi Ic trône était vacant, » 'a^csi 
vention prononçait une véritable Déchéance- r 
ce qu'exprimait avec plus do sincérité Ia ugs, 
tion de la convention écossaise : « Le roi a 
par sa mauvaise administralion et Pabus 9 ^ jj 
fait de son pouvoir, est déchu do tout droí 
couronne. s p8r 

Le 26 décembre 1789, Joseph II fut déclar 

les Elats de Belgiquo, déchu de la sou ver 
pour avoir violé la joyeuse enírée. 



DÉCIME. 
'xis Ütíchéances soulèvcnt une qucstion de droit 

^ une question politique. 
La question de droit avait une très-grande im- 

t oftance lorsque lo principe-de la souveraineté 
mal defini. 

g cn eflet, la souveraineté réside dans la per- 
Uie du prince, comme elleest de sanature es- 

ntJellejnent indivisible et inaliénable, il est clair 

Fíu f Pr'nce ne peut jamais tomberen Déchéance. ^ '* 'e plus stupiae ou le plus scélérat des hom- 
^ s) c'est un crime que de songer seulement à 
rv ernplacer, même par sou plus proclie parent. 
lr(J

e,s''au contraire, la souveraineté se partage en- 
íajj •?U? 0,1 plusieurs pouvoirs, comment Pun au- 
l'ait ',autor't® de prononcer la Déchéance de 
Pi. re '• Par exemple, dans un pays oú une assem- 
^ e et un prince exerceraient leur pouvoir au 
tre

nie dlre, sans prédominance de Pun sur Pau- 
f,r' 

comment Passemblée aurait-elle le droit de 
roffI10ncer 'a Péehéance du prince? Et si elle s'ar- scaa ce (iroit; ]e prjnCe ue pourrait-il pas se 

chp e' re fondé à prononcer à son tour la Dé- |e^
a"ce de Passemblée? Cette question est léga- 

paf8]'1' 'nso'u')'e) at 1'acte de 1689 le prouve bien ambiguité qu'il laisse relativement aux droils 
It|oi/)ai"'erneilt' Pour prononcer la Déchéance du 
^.tes ces difficultés qui ont si fort embarrassé 
lf, fJULlicistes du temps passe disparaissent devant 
|i Pr'ricipo de la souveraineté du peuple. Sous 
déi^""0 de ce principe, tous les pouvoirs étant 
Ce f.°''es sont essentiellement révocables. Et c'est 
'ilun aVa't sl'puló à Pégard de la royauté la cons- ^ion de 1791 (ch. 11, section lre,§ 4, 5, 6 et 7.) 

j eí>te Ia question politique. 

^héa <:0risl'tütioii de 91 décidait qu'après la dé- 
ct. Ilce 'e rei serait dans Ia classe des citoyens, 
leS a 'jrfait etre accusé et jugé, comme eux, pour 
Uiic C 68 Pcstérieurs à sa Déchéance. Or, c'est là 
décp e.dlusion. Jamais vous ne ferez qu'un roi 
t*' s'd reste dans le pays oú il a régné, y vive 
les 

UI1 simple citoyen. Le voulüt-il résolument, 
^mtieux et les intrigants qui jugeraient bon 

ii0rtl . s<;rvir de lui saoraient bien Paire sorlir son 
quittg 'a retra'te 3,1 dófaut de sa personne. S'il 
ger j,!80" Pays pour aller vivreau dehors, le dan- 
[)[e , 081 Pas moindre. Pour.n'en citer qu'un exem- 
.^'amille Bonaparte,déchue du tròneen 1815, 
c:o(la 

880 depuis ce temps de conspirer pour le re- 
'"Wé r' — ■^u re3le' commc nous avons déjà 
Cjjij.,, "^de question, nous nous bornerons à ces 
^es considérations (V. Aiidicatiüx). 

Déclp rte de 1814 iPavait pas prévu les casde 
l8|qt;a"cc > et cela était logique ; car la Charle de 
Pie. f',e dórivait pas de la souveraineté du peu- 
pfjt]„. Charte de 1850, proclamce au nom de ce 
q^stio a égalemcnt passé sous silence cette gravo 

* L. I). 

La loi du G prairial an vil élablit à 
char,ff>

e 8u^vention ordinaire de guerre une sur- 
dVinrc ■ 1 ^ccime par Pranc en sus des droils 
8peire^)1S'reijfleiit> d'hypothèque, de timbre, de 

'Ce voitures publiques et aulrcs objcls sou- 
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mis auxeontributions indirectes, garantie sur les 
matières d'or et d'argent, amendes et condam- 
nations pécuniaires et sur les droits de douane. Cet 
impôt iPavait été établi que pour un an , à cause 
de Ia guerre. Depuis cette époque, la guerre a cesse, 
les années se sont écoulées, et le Décime, toujours 
maintenu et renouvelé, subsiste encore, etaggrave 
d'une somme considérable les chargesdes contri- 
buables. 

DÉCLARATION de guehre. Comme il 
rPexiste point do tribunal oú les élats soient forces 
de fa'ire juger leurs différends, c'est aux armes, 
au jugement de Dieu, comme on disait au moyen- 
âge, qu'ils ont nécessairement recours pourles vi- 
der. a Lú oú les particuliers plaident, dit Grotius, 
les souverains tirent Pépée ; ils rPout pas d'autre 
moyen pour obtonir justice ou venger leurs in- 
jures. » 

Dans les pays oú le droit de souveraineté est 
usurpe par un homme, cet homme précipite sou- 
vent son peuple dans tous les maux de la guerre 
pour des querelles qui n'intéressent que sa per- 
sonne, ou sa famille ou ses maitresses. Cest ce 
qu'on voit à chaque page de rhistoire du monde; 
c'e3t ce qui aura lieu tant que la souveraineté ne 
sera pas restituée de faitet de droit aux nations. 

Mais en supposant même un état de choses oú 
la guerre ne pút être faite que par les délégués du 
souverain véritable, c'est-à-dire par les représen- 
tan ts du peuple, il y aurait encore pour les organes 
du pouvoir suprême quelques obligations à rem- 
plir dans rexercico du droit terrible de guerre. 

La première de ces obligations est celle do dé- 
clarer la guerre avant de commencer les hostilités, 
même dans le cas d'une guerre défensive. L'état 
de guerre doit être notifiéàlapuissancecnnemie, 
sans quoi les entreprises que Ton fait contre elle 
sont justement qualiliées d'actes de brigandage et 
de piraterie : c'est ce qui arriva lors de la rup- 
lure de la paix d'Amiens par les Anglais. II doit 
être notifió aux neutres, afin qu'ils puisscnt éviter 
do se mettre en conflit avec une des puissances 
bclligérantes. Dans un état monarchique, il doit 
être notifió aux nationaux eux-mêmes, sans quoi 
leur ignorance pourrait Paire qu'ils compromissent 
leurs biens, leur liberté et leur vie. Nous disons 
dansun état monarchique, parce que, dans une 
démocratie, Bétat de guerre étant 1'oeuvre de tous, 
nul ne saurait ignorer s'il existo. Enfin il estné- 
cessaire de fixer par un acte précis Io commence- 
ment des hostilités, afin de faciliter le réglement 
des réclamations reciproques lorsque la paix en 
vue de laquelle toute guerre se soulient aura été 
conclue. 

Quant à la forme des Déclarations dc guerre, 
Tusage n'a rien consacróà cet égard. Autrefois, les 
princes s'envoyaient des hérauts ; aujourddiui on 
se dénonce 1'état do guerre par un manifeste di- 
plomatique qui est accompagné du rappcl des am- 
bassadeurs. On conçoit, au reste, que cette formo 
importe peu , pourvu que le commenceincnt des 
hoslilités ait uno date certaine et soit oííiciellement 
connu dans le monde civilisé. J. B. 

39 
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Droits, émanéede TAssemblée nationaloen 1791, 
a 6té Tobjct d'une critique exagéróo et d'uiie ad- 
miration excessivo. Comme toute chose uouvelle, 
elle a eu à subir plus de haines et plus d'boiineurs 
qu'ellen'en méritait. II élait impossible, en elFet, 
que le jugement descontemporaius füt dégagé de 
passions, ou plutôt c'est à ces passions elles-mè- 
mes que ce manifeste a dü sou exislence ; aussi, 
ost-ce sous le poinl de vue historique seul qu'il 
fautleconsidérer, sil'on eu veut pénétrer le seus 
et bien comprendre la signilication. 

Qu'on ne s'arrête môme pas à la date de sa pro- 
mulgation (le 14 septembre 1791); mais qu'on se 
reporto ix 1'époque oú se íit, pour la première fois, 
dans TAssemblée nationale, la lecture de la Dé- 
claration des Droils de 1'hommc : ce fut le lcr oe- 
tobre 1789, alors que la lutte était ouverte entre 
la cour et la nation, alors que rexistence môme 
de l'Assomblée était en question, et que la monar- 
cliie, invoquant ses antiques prérogatives^^gitait 
violemment pour arracher aux représenlants du 
peuple des droits qu'elle considérait comme des 
usurpations. Ce jour-la même se donnait à Ver- 
sailles une fête oü les gardes-du-corps, réunis aux 
officiers du régiment de Flandre , prodiguaient à 
1'Assemblée nationale des insultes publiques. La 
gucrrc était ouverte entre les courtisans et les ci- 
toyens, entre les partisans de l'ancien regime et 
ceux qui s'essayaient à conquérir la liberté. 

Ce fut donc au moment môme oü l'on contestait 
les droits du peuple que l'Assembléo nationale se 
hàta de les proclamer. Cétait uno manière d'en 
íinir avec do vaines discussions et de triompher 
de Ia mauvaise volonté d'un roi pusillanime. 

Ainsi, la Déclaration des Droits de Thomme fut 
un déli jeté au passé plutôt qu'uiimonumenlélevé 
à Tavenir, une protestation contre les anciens abus 
plutôt que la consécration des besoins uouveaux , 
une proclamation de guerre plutôt qu'une consti - 
tution. 

Voilà pourquoi Pon ne s^ccupa que des droits 
de rhomme sans fairo menlion de ses devoirs. Ses 
devoirs, 1'ennemi ne les contestait pas : il n'y 
avait donc pas à les rappeler ; mais ses droits, at- 
laqués chaque jour, disputes pied à pied, outragés 
dans le secret des conseils et dans 1'ivresse des 
factions, voilà ce qu'il fallait consacrer, procla- 
mer avec solennité, sans môme s'arrôter devant 
les exagérations que produisent toujours les obs- 
tacles. 

IVallons donc pas chercher dans la Déclaration 
des Droits autre chose que ce quis'y trouve.Pour 
nous,c'est un manifeste insurrectionnel, une me- 
sure de salut public qui ne devait pas avoir plus 
do durécque les circonstances qui Pont fait naitre, 
mais juslitiée d'avancc par ces circonstances. Aussi 
nous iPavons pas à nous étonner de Passortion de 
Mirabcau, lorsquàl disait : « La Déclaration des 
Droits de Phomme ne sera que Palmanach d'une 
année. » S'il la considérait comme constitution, il 
ne pouvait guère y voir une ceuvrc d'avcnir ; s'il 
Pacceptait comme un cri de guerre, il fallait que 
le triomphe s'accomplii rapidement. 

DÉCLARATION. 
Toutefois, dcux grands príncipes ont survécu & 

cette première constitution de la Republique na15 

sante, le príncipe de Pógalité consacré par '8 

ticle ler, et celui de la souverainelé du peupl®| 
proclamé dans ces mots de Particle I-i : « La 

a est Pexpression de la volonté générale. » Ou P ^ 
lòt ces deux articles ne renferment qu'un seul 
môme príncipe, Pégalité. En elfet, reconnaítre { 
loi comme .Pexpression de la yolonté de tons, Ç 
reconnaitre le droit de clmcuií à y concourir cga 

lement. 
La constitution de 1795, qui ne fut pas 

tée à la sanetion du peuple, était aussi pr®0® ,. 
d'une Déclaration des Droits conçue à-peu-p1 

<lans des lermes semblables, 
La constitution du 5 fruetidor an in (28 80 . 

1795) consacra les mêmes príncipes. Mais. f 88 

remarquor que, parmi les droits que PAsseUih' 
nationale et la Convention en 4795 avaient déf , 
rés naturels et imprescriptibles,elles avaient p|a 

la résislance d 1'oppression. En 1795 ces u1 

furent effacés : tfest qu'en effet ils ressorta'6 ^ 
nalurellement des autres droits; mais PAssa 

blée nationale avait besoin de les exprimer ^ 
mellement, parce qu'ils résumaient toute sa p 

La difTérence entre les époques ítous cxpljl^ 
aussi pourquoi la Convention lit suivre la Déc'8 . 
tion des Droits de celle des devoirs. Le 
s'était manifèsté d'une manière terrible sans s 
reter devant les plus cruelles nécessités ; lu ' ajt 
était devenu incontestable. Jusque-là il n'y aV

|)(, 
pas eu de concessions à faire : orledevoir esl 
concession ; on put y songer après la victoire- 

Au surplus, quoique cette modification í1'100,];, 
blé une importante lacune, il faut convenir9u® 
Déclaration de 1795 iPesl pas, dans ses déta'^ 
plus à Pabri de la critique que les deux aU ,e9 
Mais iPoublions pas que ces constitutions, 
au milieu desorages, ne sontquo les prcmierí' s 
sais d'uri peuple émancipé de la veille , ct 

pourrons à bon droit nous étonner d'une sagc 

aussi subite, d'une maturité aussi spontanée- 9 
Au surplus, ce ne sont pas ces Declara 

écrites qui font le droit : il existe indépcm' . 
ment d'elles et pourrait se manifesler sans e l

oII 
car si le droit no reposait que sur un écrd'.j 
pourrait changer le droit en changeant ' ^ ,jt 
Cest donc à tort qu'on s^st imagine que k ^ 
public ii'avait d'autrcs bases que les charles 
constitutions. Les constitutions ne sont que J0' r 
glements d'ordre public, des formules pour ^ 
ganisation du pouvoir exécutif. Or ces f'01'1" 
peuvent varier selon les besoins et les pr0S.r^vB- 
1 esprit social; landis que le droit est en soi' 
riablo. Aussi, lous les changements '"'r0<

uvi1
l 

dans Ia constitution ne peuvent se faire 9 ^ 
verlu du droit et d'accord avec le droit; 
constitution n'est, pour ainsi dire, que 11,1 

ment du droit et sa manifestalion malériell®- j]B 
II nous semble donc peu important, 'n. ^ 

môme dans un état normal, de faire 
tion écrile qui n'ajoute rien au droit. Si cC |Clii 
ne préexiste pas, loutes les charles ne sauí 
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'e C1'éer; qu1!! préexiste, toutes les oppositions lie 
jf^ient le détruire. 

luu0US ■V0u'0tis ^'en cePen^an'; qu'après une 
on 

(: qui a pour objet la manifestation du droit, 
proclame !a vicloire en proclamam le droit pour 

«isi16 011 combaUait. Mais ce ii'est là qu'un enre- 
j^^t. et, comme nous 1'avons dit, un dófi 

fert ^ va'ncu 'eí lullement un enseignementof- 
de |aux Va'nqueursvjqui avaieutdéjà laconsciencc 
v„ .eUjS droils, puisqu'ils ne combattaient q«'en 

jjJ1 . e cebe conscience. 
^ mlleurs, proclamer un droit, c'est admeltre 

c, «npeuten douter; lui oflrirunesanctionécrile, 
dm-f ^onner la date de cette sanclion. Or un 
Utic' j'''1' commoi'ce par une date finira aussi par ate > et c'cst réduire les lois primordiales et 
Ia ij"' .'es '',is sociétés aux misérables chances de . ''ee, aux impitoyables destructions du temps. 

^araf81 xo^ez ce llu' est arrivé de Imites ces Dé- 
Jr "ais des Droits : elles ont besoin de se con- 
t par 1'autre et vont se perdre dans le 
S(!mb) ^es rérolutions qui se succèdeut. L'As- 
des ] '"e tlat'onale et la Convention avaient posé 
lèrenf0"8 i1nPrescriPti^lesj et ces droits ne résis- 
qU(;!

Jas au premier souffle de 1'intrigue. Cest 
à ^ 'Çcme ne donne pas un caractère d'élernité 
ce l.111 est fragile, pas plus qu'il ne peul briser 
Cript J.est dtemel. Ainsi, parmi ces droits impres- 
sftret; s 86 lrouvei,t 'a hberté, lapropriété et Ia 
tífK,. " Pi"' 'a überté rencontre une entrave dans 
"lodif6- 0' sociale, lapropriété se trouve sans cesse 
à ]El 

ee>et le sera bien davantage encore; quant 
(Pètpg r.et® > c,est moins un droit qu'une manière 
S(;|Qti" ' ne reste donc que 1'égalité : et c'est là, 
deto 110us) le seul droitdivindes sociétés, Ia base 
le sem-es constitutions de 1'avenir : mais quand 
Uno i;1?6111 ce droit sera dans lecoeur de tous, 
tie j.. aration législative sera inutile. L'homme 
règ|e j, Pas une loi primordiale ; il 1'accepte et en 
kam aPplication ; lorsqu'il voudra s'élever plus 

Sera aussi ridiculeque s'il voulaildécréter ence de Dieu. Elias Reghaült. 
br 

Ille(U
C,',A'ÍATIOf" no DANGER DE LA PATRIE. Au lUO- 

itii!I]a 
0u 'a coalition austro-prussienne s'avançait 

<jOe coutro les frontières de la France, lors- 
tow8 úfnigrés et leurs complices de Pintérieur 
le d,-,. 'aient avec Pétranger la contre-révolution et 
était ^'"djreiiicnt de la France , Parmée de ligne 
iuc0m ,r®e à Panarchie, et son cflfectif de guerre 
liai a e ' 'esgardes nationales volontairesétaient 
Pariun "ees i mal équipées et à peine organisées ; 
iespr. 

nt etPapprovisionnement des places for- 
inqyj^niaient Paspeçt le plus déplorable. De là une 
de ^ ue convulsivo dans les masses populairos; 
Chej i^1 es terreurs exagérées chez les uns , et 
Vai^n nutres une exallalion extrôme , qui pou- 
Vetàen|CII?e"^ror 'a démoralisation et des mou- 
Paya s úsordonnésfunestes à Pindépendancc du 

l'À 
^tte ^®lnl)Iéa législative comprit lout le péril de 
''""údes allon violente , et elle voulut rassurer les 
^Uiettr.01 l'?n"er aux bravos la Certilude qiPelle 

" résolument à leur lôte le jouroü ilfau- 
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drail appoler Ia nation aux armes pour la défense 
de Ia Révolution et du territoire. 

Elle prit donc Pengagement solennel de déclarer 
le danger de la patrie du jour oü ce danger serait 
assez grand et assez imminent pour exiger des me- 
sures extraordinairesetle développement des for- 
ces nationales. En méme temps elle décréta les 
formes constitutionnelles dans lesquelles le Corps 
législatif ferait la Déclaration du danger de la pa- 
trie ; et, dans une série d'articles remarquables, 
elle arreta toutes les disposilions cxtraordinaires 
qui devaient suivre immédiatement cette Déclara- 
tion. 

Vote, le 4 juillet 1792, par PAssemblée législa- 
tive , ce décret, qui est marque au coin d'une 
grandeur antique, fui sanctionné le 7 du môme 
mois. 

L'Assemblée ne fut pas infidèleà ses promesses : 
le H juillet, elle fit la premièrc appiication de la 
foi qu'elle venait d'inscrire dans le code national. 
Au milieu d'un religieux silence, son président 
se leva, et d'une voix calme et sonore il prononça 
ces paroles mémorables: Citoyens, la patrie est en 
danger. Les tribunes et PAssemblée les accueillirent 
spontanément par le cri de Vive la nation! Ce fut 
le signal précurseur de vingt années de triomphes 
sur les monarcliies de droit divin ! Z. K. 

DÉCORATION. Cest un moyen do gouver- 
nement à Pusage des monarchies. L'origine en est 
toute féodale ; c"est la représentation éteinte de la 
féodalité; c'est une chevalerie mutilée , réduite à 
des proportions mesquines. 

Dans les républiques anciennes, les acclamations 
du peuple et Ia joie de la conscience suffisaient à 
celui qui avait rendu d'éminents services à PÉtat. 
Sousce régime sévère, un acle de vertu ou de dé- 
vouement était une chose sainte. On ne se dé- 
vouailpas dansun butintércssé, dans Pespoir dàib- 
tenir une satisfaction d'amour-propre ou d'argeutr 
mais pour remplir les devoirs du citoyen. Les ré~ 
compenses iPétaientpoint de cette vie, lesbérossa- 
vaient que sur d^utres rivages ils seraient reçus 
et fètés par les dieux de la patrie. 

Dans les temps modernes, une pensée égoíste a 
prévalu; on a trai té les hommes comme s'ils ne 
devaient agir noblement et utilement qu'en vue 
du gain ou de la vanité. 

On ne chercha plus alors le mobile des belles 
actions dans la conscience humaine, dans Pamour 
de la patrie , dans le dévouoment, dans la sainte 
religion du devoir; on le chercha dans les plus 
mauvaiscs passions. 

Cette distinetion a étó saisie par Montesquieu , 
lorsqu'il a dit que le príncipe des monarchies est 
Phonneur, tfest-à-dire Phonneur artificiei cróé par 
les hommes , tandis que la vertu est le caractère 
distinctif des républiques. 

II y a donc quelquc chose d'im moral au fond 
de ces prétendues institutions d'honneur. Iaí légis- 
lateuravouc ainsi qu'il a perdu Pespoir d'obtenir 
gratuitement des services pour le pays, et qu'il 
estobligé d'avoir recours aux inslinets passionnés 
de Pamour-propre. 
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Cclte simple vue de Ta questiou devrail suíBre 
.pour détermiiicr la suppression de tous les ordres 
de chevalerie. 

Cependant, comme il faut un prétexte honora- 
bleaux histitulions méme les pias mauvaises, ou 
a dit que les décorations étaient destinées à ré- 
compenser les grands services , à signalerà la re- 
connaissance publique les citoyens qui avaieut 
exposé leur vie ou dévoué leurs talents daus 
rintérôt général. 

Envisagées rnème sous ce point de vue restreiut, 
les décorations n'oiit pas rempli !e but pour lequel 
elles avaient éte créées. Les princes les ont disti i- 
buées, non plus sur le rapport des chefs d'armée, 
mais trop souveut sur la priòre des courtisans et 
des courtisanes. II a été fait plus encore : un trafic 
honteux a été élabli sur les décorations ; on les a 
vendues, payées ; on a batlu mormaie avec le sigue 
de 1'honneur ; et tandis que des misérables, cliar- 
gés de richesses volées , se pavauaient la poitriue 
couverte de décorations, de simples soldats , cri- 
blés de blessures, vieillis sous le harnais , péris- 
saient dansleshôpilaux, sans avoir obtenu le ruban 
qu'une fausse éducatiou leur faisait désirer. 

L'Empire seul mórite une réserve à ce sujet, et 
Napoléon, tant qu'il a vécu cotnme monarque, ii'a 
donné Ia croix de la Légion-d'Honneur qu'à ceux 
qurPavaient méritée sur le chatnp de bataille ; de- 
puis, elle a été prodiguée àce point qu'elle sem- 
ble faire partie du costume obligé des législateurs, 
des courtisans et de tous les commis et fonclion- 
naires publics. 

On chercherait en vain aujourd'hui à redonner 
un peu de valeur aux décorations. Nos moeurs dé- 
mocraliques les frappent de discrédit, et les dis- 
tinctions entro les classes comme entre les indivi- 
dus devi.ennent de jour en jour plus difliciles. 

Que celui donc qui veut se dévouer au service 
de la patrie n'espère plus un ruban , une croix 
d'or ou do diamants, mais qu'il se confie à la re- 
connaissance publique ; sou nom vivra dans la 
raémoiro dos hommes, par les traditions et par 
l'liistoiro ; et si Pingratitude vient Patteindre, il 
aura toujourseu pour récompense le témoignage de 
lui-mêmo , cette satisfaction intérieure, le parfum 
desa propre vertu, qui no périront qu'avec lui. 

Chapuys-Moxtlavii.le , député. 

DECHKT. On désignait sous le nom de Décret 
les actes des trois assemblées révolutionnaires. 

Cette dénomination reparait sous le Consulat et 
P Em pire. La constitution de Pau vm donnait au 
premier cônsul, outre le droit de proposor la loi 
et de relirer le projet avant qu'il fút voté,le pou- 
voir de faire des Décrets qui acquéraient force de 
loi , si , dans les dix jours de leur promulgation , 
ils iPétaient pas annulés, pour cause d'inconstitu- 
tionnalité, par le Sénat Conservateur. 

Napoléon , cônsul et empereur, a largement usé 
et abqsé du Décret; et le Sénat-Conservateur iPa 
jamais oxercé son pouvoir de révision. 

Depuis la chute do PEmpire , ou asouventalta- 
quó devant les tnbunaux les Décrets inconstitu- 
lionnels. Mais Ia Cour de cassation a conslammcnt 

DÉFENSE. 
dóclaré qu'ils ont force de loi, parce qu'ils n'om 
point été réformés dans les délais exigés Pal' 
constitution en vigueur. Ces Décrets ne peuveu 
donc ètre abrogés ou modifiés que par le pouvoi 
législatif. La jurisprudence distingue uéanm0'1' 
les Décrets portam des dispositions purement re 
glementaires, lesquels peuvent être modifiés Par 

des ordonnances du pouvoir exécutif. (V. Lot-J 

DIÍCUUIE. Troupe de dix hommes ou s ubd'- 
:befe vision composée de dix citoyens ou de dix cl" 

de famille. Le Décurion est celui qui a Pinspech0 

ou le commanderaent de la Dócurie. 
A Rome tout citoyen était soldat, de sorte V 

Pordre établi dans la population de la ville el , 
ses environs était le méme que Pordre établi daD 
Parmée. II en résultait que Padministration suf® 
rieure était constamment à méme de vérifier 

ressources et les besoins de chaque individu. 
Cet ordre était suivi dans les communes et 

publiques du moyen-âge qui avaient leurs d'1* 
niers et leurs centeniers. Ces moyens de contr,s 
n'existent plus aujourd'hui. (V. Gaude naxiOíV:V 

et Recensement. ) 

DÉFENSE. Ce mot signifie égalemcnt 1'^ 
par lequel on veut imposer sa volonté, et gl. 

ou 

itio" 

par lequel on veut soustraire un autre, 
méme, à la volonté d'un tiers. 

La Défense de faire une chose est une restricl 

du droit d'autrui, un empiétement sur sa ^ 
Cest une violence purement morale, si la DeP . 
n'est suivie d'aucun acte matériel. Cest une 
lence morale et physique, si les faits accomp0?"^ 
les paroles. Si la Défense, sous ce point de vlie',„ 
quelquefois légitimée par Pintérét social, elle 

vient aussi quelquefois un acte de lyrannie- ^ 
La Défense de soi-mòmc, ou d'autrui, eS''rCe 

contraire , Pusage d'un droit naturel. Elle 
par des voies de fait, quand on repousse Ia ^ 
par la force. Elle s'exerce par la parole et par j, 
actes judiciaires, quand on défend devant 1^ ^ 
bunaux ses biens, son honneur ., ou sa vie- 
Pun comme dans Pautre cas, la Défense est le P s 
sacré des droits, et elle devient quelquefois 
saint des devoirs, ou de Phomme envcrs lui-"11- ^ 
ou de Phomme envers la sociélé. Elle est un ^ , 
car inspirée par le scntiment, par le besoi» 1 ^ 
sistible de notre conservation, elle faitévideffl®1^ 
partie de notre constitution morale. Elle es .jj 
devoirprivé ou un devoir public, car si '''' 
nc peut, en s'abjurant lui-même, disposer "j0 ^ 
la volonté do Dieu de sa personnc et de sa ^ ie[, 
Phomme social ne peut pas non plus aband0" ^ 
sans forliiiture, les droits qiPil a conserves e"^ 
trant dans la société, et qu'il a promis de 1,1 

tenir dans un intérél commun. irée 
Sans doute la Défense doit ôtre sage, in ^pii 

aux droits, aux besoins, aux nécessités de 
qui est obligé d'y avoir recours. Si elle soft ^ 
limites, ce iPcst plus une Défense, c'cst une a es 
qui provoque et légitime Pemploi des 
moyens de la pari de celui qui était d^k01,^, 
grésseur. Mais, renfcrméc dans ces justes b 



DÉLATION. 
^odifiée par ces conditions, la Défense devient, 
P®ur ajnsj (]jr(! ^ [a p;erre (jg touche de la liberte 

, 'a tyrannie. La liberte a peu do chose à 
'ndre, quand la Défense , libre etsans entraves, 

l0j v6nir, sous le soleil et sous la garantie des 
aPPeler à son secours la vérité et la justice. 

í,813'a liberte a cesse de vivre, quand la Défense 
di j ^ails 'a nu't et sous 'es verroux "'a P'us 
jj des plaintes ir.ípuissantes à adresser à des 

Urreaux, Maurat-Ballange , depute. 

^FICIT. Ou dit qu'!! y a Déficit dans la 
sso d'un complable kirsque Targent qui devrait 

Y^ne S'y troUve pas. 
Un " eíl'erit' plusordinairement encore par Déficit 
^^dant des dépenses sur les receites duTré- 
U Public. Ainsi on prévoit pour Pexcrcioe d839 
b;,. 78 millions et pour celui de 1810 un Icit de 200 millions. 
q 

6 Wot est entre dans la langue usuelle depuis 
L 1 on discute publiquement les receites et les 

Penses de PÉtat. Énumérer les diíférents Déficits 
ont été couverts par des expédients et des 

etit'0"rCes ext|aordinaires, ce serait faire 1'histoire 
cit ere C'e nos dnances; car 1'existence d'un Déli- 
certS'' ^tat ll0rrna' > 1'absence de Déficit une ex- 
iJrn.'0!' .Yort rare j mômo cn temps de paix et de spériió matérielle. 

p^^RADATlOX. La Dégradation est une 
cell'6 mililaire inhérente à la peine de mort, à 

/"s dos fers et de la détention. 
si Ucune loi n'a spécifió les formes dans lesquelles 
.^'"Plirait la Dégradation. Celles qui sont eu 
Soiq6 S01" 'e rósultat de vieilles traditions qui se 
l\t Potpétuées depuis un temps immémorial. 

'•OSTICE MILITAIKE. ) Z. K. 

Cest la révélation mystérieuse 

''«Ur <:iu' Peu1' compromeltre la forlune, 1'iion- oula vie de quelqu'un. 

d , me' obaque citoyen avait, en certains cas, 
He )• e'' 'e duvo'r d'en accuser un autre. Ce droit 
Ver|« dans 1'origine qu'une conséquence du gou- 
la s'

e!llent qui régissait le peuple romain. Quand 
Dat llVera'neté est exercée par la nation, il est 
Cori 

|,(i' de considérer chacun de ses membros 
Syst'

no dépositaire des droits de tons. Le mème 
bitiT'6 'ut su'v' 80113 'o® Empereurs par pure ha- 
ttle 

0 > mais alors on vit paraitre une race d'liom- 
HUV bircnt appelés délateurs, race impuro 
lissa 'a corruption des cours ct 1'actiou avi- 
« J 13 do la tyrannie. « Quiconque ( dit Montes- 
, ) avait bien des vices et bien des talonts, 
< ,.| e V0® bien bassc et un esprit ambitieux , 
t t,!0-' un criminei donl la condamnation pút 
< | "e au prince. Cétait la voie pour aller aux 

^'"•ours et à la fortune. » 
p-. ólateurs avaient le huitième des biens des 
Cfirfj rit]

s' oi mème le quarl quand il s'agissait d'uu 
'itir s 'òse-majestó. Cet appât excita tellement iqo^^lation qu'ils se portèrent à des excòs 
iosq,.!-' 01 'PPou vit un palricien pousser Pinfarnie a vcnir accuser son pòre. 
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Sous les bons empereurs, ces hommes odieux 
furent inconnus ou on horreur. Antonin-le-Pieux 
cn fit mourir plusieurs. D'autres furent battus de 
verges, exilés, ou mis au rang des esclaves. Les 
loisdu Code et du Digeste les flétrissaienten termes 
énergiques, et leur nom seul devenait laplus sau- 
glante injure pour celui à qui on en faisait Pappli- 
cation. 

Les Délateurs ne se rendirent pas moins redou- 
tables à Venise par le nombre et par Pimportance 
des victimes qu'ils sacrifièrent à leurs passions ou 
à celles des autres. Pour leur donner plus de sé- 
curité et pour exciter leur audace, une bouche de 
pierre recevait dans le silence des lénèbres les in- 
íàmcs bulletins qu'ils y plongeaient. « On eüt dit, 
pour nous servir encore de Pénergique expression 
de Montesquieu, la bouche mème de la Tyrannie. » 

La profession de Délateur fut toujours inconuue 
en France. Le gouvernement monarchique et ab- 
solu concentrant en lui seul tous les pouvoirsso- 
ciaux , se chargea de faire poursuivre par ses délé- 
gués tous les crimes et tous les délits. Cepeudant il 
s'est toujours trouvé bon nombre dTiomraes dis- 
posés à révéler secrètement aux magistrais le mau- 
vais vouloir, les projets ou les tenlatives des en- 
nemis du gouvernement, et quelquefois mème à 
supposer des crimes lã oü iPexistaient quequelques 
apparences babilement envenimées. On les a ap- 
pelés dénonciateurs , dénominalion qui comporte 
généralement une idée peu favorable, mais qui est 
cependant moins désobligeante ou moinsinjurieuse 
que la première. Le dénonciateur peut être anime 
par le sentimentdu bien public. Le Délateur, dans 
Ia véritable acception de ce mot, iPest excité que 
par des passions honteuses, Le premier, quand il 
dénonce Phomme pervers à Pindignation publique, 
remplitun rigoureux devoir. Le second, quand il 
cherche à se grandir par Piraposture , les sacrifie 
tous impudemment à sa cupidité ou à sa haine, 

Maurat-Ballange , député. 

DÉLIBKRATION. «Nous guidons les aífaires 
en leurs commencemonts s , dit Montaigne , « et 
les teuous à notre raercy; mais, par aprez, quand 
ils sont esbranlez , ce sont eulx qui nous guideut 
et emportent, et avons à les suivre De toutes 
choses les naissances sont foibles et tendres : pour- 
tant fault-il avoir les yeulx ouverts aux commen- 
ceraents ; car, comme lors, eu sapetitesse, ou iPeu 
descouvre pointle dangier, quand il est accrou, on 
n'en descouvre plus le remède. » 

Ceei veutdire qu'avant d'agir il faut délibérer; 
en d'autres termes, que Ia tète doit gouverner le 
bras. 

La meilleure organisationpolitique est donc cello 
qui, distinguant soigneusement la pensée et Pao- 
tion, la tète et Io bras, déterminera netlemenl les 
fonetions respectivos do ces deux élémeuts. 

Dans les monarchies absolues, Paction et la pen- 
sée se confondent. 

Dans les monarchies constitutionnellos, elles se 
confondent ct se conlrarieut toul à-Ia-fois. 

En effct, le princeabsolu légifero, gouverne,jugo 
et administre; ce qnhl a rósolu , il Pexécute. — 
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Quanl au roi constitulionnel, il est souvent con- 
traint de vouloir comme pouvoir exécutif ce qidil 
n'a pas voulu cumme pouvoir législatif, et vice 
versd. 

Au contraire, sous uu régime démocratique , le 
pouvoir législatif produit la pensée; le pouvoir 
exécutif, l'action. Celui-ci agit, celui-là délibère ; 
il n'y a ni contrariété ni coufusion. (V. Assem- 
BLÉE , Réglement. ) E. D. 

DÉLIT. Infraction coupable à la loi. Le mot 
Délit est le lerme général qui embrasse tous les 
faits que la société veut prévenir ou réprimer; le 
grand ouvrage de Beccaria estintilulé des Déliís 
et des peines. Mais la législation atoujours distin- 
gué plusieurs catégories dans cette grande gétié- 
ralité. Par suite, des mots différents ont été em- 
ployés pour désiguer en particulier tels ou tels 
faits qui, en définitive, ne sont toujours que des 
violations plus ou moins graves des mèmes prin- 
cipes. Ainsi, l'oii a divisé et scindé Tidée de Ten- 
sèmble landis qu'il ideut peut-être faliu que 
graduer la pénalité. Par cetle détermination for- 
cément arbitraire, de simples Délits sont deveuus 
dos crimes et de véritables crimes sont devenus 
des Délits. 

Quoi qu'il en soit, nos codes ont classe les in- 
fractions à la loi dans Pordee suivant: Les crimes, 
punis d'une peine infamante, et soutnis à Ia cour 
d'assises; les Délits, atteinls d'une peine correc- 
tionnells, ressortant des tribunaux ordinaires, et 
les contraventions, réprimées par Fameiide ou quel- 
qucsjoursdeprison, jugées parlesjuges de sim- 
ple police. Cette classification méthodique dans 
rapplication de la peine ii'est pas à beaucoup 
près aussi logique dans la fixation du caractère 
du fait à poursuivre, et cela tient à un motif facile 
à comprendre. Le législateur n'a tenu compte que 
des éléments matériels, et il a négligé tontos les 
considérations morales. Ainsi, le vol d'un pain , 
la nuit, avec fracture d'une vitre, commis par un 
homme qui meurt de faim, est un crime, et Io vol 
de centaines de mille francs commis en plein jour 
à 1'aide d'abus de confiance, par un millionnaire, 
est un simple Délit. II en est ainsi de mille aulros 
incidents, et 1'étude du droit criminei manifeste 
d'étranges anomalies qu'il eüt été possible d'éviler 
en ne conservam, comme nous 1'avons dit, qu'nn 
seul terme et en graduant seulement les peines. 
Ce procédé, sur le mérito duqucl nous n'avons pas 
besoin d'insister, conduirait nécessairement à l'é- 
tablissemenl d'iin seul tribunal, le jury pour tons 
les faits répréhensibles , et alors, il nous semble 
que l'on posséderait tous les véritables éléments 
d'une justice égale, commune et incontcstable pour 
tous les membres de la société. B- P* 

DÉMAGOGIE , DÉSIAdOGUE. La Dérna- 
gogie est Texagération et 1'abus do la démocratic. 
Le Démagogue est un faux démocrate; il veut 
réaliser à son point de vue ce que Paristocrate 
cberchc à établir dans son intérôt: la supóriorité po- 
litique et sociale de certains individus. La démo- 
cratic, au contraire, (fest Vegalité. La Démagngie 

DÉM0L1SSEUR. 

est donc le pendanl de 1'nristocratie ; Pune et l 
tre violent également le príncipe de la Souvcta1 

neté du peuple. 
Tel est le sens logique de ces deux mots: ^ 

magogie , Démagogue. Mais les absolutistes, 
aristocrateset voire même les bourgeois, apP® 'e. 
injurieusemeut dómagogues, les apôtres, leS ,, 
ciples et les martyrs de la démocratie, les 

mocrates. Cest une vieille taotique qui comtne11 

à ètre usée. 

DÉMEMBREMENT. (V. Aliésatiok.) 

DEMOCRATIE. L'étymologie de ce mot ^ 
explique le sens; il se compose de deux mots gre 

AVipoç, peuple, et xpiévos, commandement, pouv 

La Démocratie est le gouvernement du pRUP ' 
la mise en oeuvre de la Souveraineté P0Pu'aire'un 

La Démocratie est donc une idée nouvelle, ^ 
fait nouveau. Les républiques de Pantiquité " 
taient nullement démocratiques. Leurs c011 jeS 
tions n'admettaient point Pégalité, môme entrC, 
hommes libres. A Rome , à Athènes , à Sriar J 
il y avait des classes politiques; à Rome, 
exemple, les patriciens, les chevaliers et les P ilé* 

des béiens; les uns et les autres avaient des prl> 

ges, ils iPavaient point, à propremenl parler, 
droits. 

Ce qu'on entendait alors par Démocratie ce " 

lait démocratique un état dans lequel pféj-'0"' 
nait Pélément populaire. Ainsi, Rome était^ 
aristocratie , bien que les plébéiens y eussent ^ 
priviléges plus ou moins étendus. Legouvernem^ 
d'Athènes, au contraire, était regarde comme 
mocratique; et cependant les noblcs Áthéni ^ do"' 

le étaient seuls admissibles à certaines fonetions 
le peuple était exclus. — Cette dislinetion , P0!11^ 
dire en passant, répond à bien des compara1*0^ 
soplnstiques sur les républiques de Pantiqm'6 

les gouvernements modernes. . 
La Démocratie est le triomphe complet du Pr 

cipe de Pégalité; elle est le fait définitif de n® c 
époque, le fait de Pavenir. Ce mot réclame u 
une étude approfondie et de sérieux dévelepj;.^ 
ments. Mais comme il renferme deux ordres 
dées: Pun, philosopbique ou de príncipe; l'a" ^ 
politique ou d'application, il nous a paru que 
développements seraient plus logiquoment P'a s 
aux mots: Souveraineté et Répubi.ique. (V- f 

deux mots). E. D- 

sl» DÉMOLISSEUR. Ce mot est rócent dan,^^ 
langue politique, et il n'y a guòre étéemplo)'0 1' t 
qiPici qiPà litre d'injure. Les hommes qui u"^0 
profit des abus ou des mauvaises lois, ccux me 
qui, sans Pappàt d'un lucre immédiat, croie" ^ 
 :  1„ /si le» «.cvrvrva ílü ^..i conscience la fortune publique et le repôs 

inléressés au maintien de Pordre établi, que' 
soit, se fontles uns et les autres peu de scruP ^ 
d'appeleriídmoíísícur quiconque fait Ia 
abus, prêche la réforme des mauvaises lois, s 

force d'aniéliorcr Pordre établi. En ce sens,''s 

leurs de la Uévolution françaisede 1789 fure"1 

aU' 
de 
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jjieii grandá Dóniolisseurs. Ixs Benjamin-Couslaiit, 
08 Manuel, les Foi, les Casimir Perrier, tous ceux 

JJ^1» sous Ia Kestauration, travaillaient à ramener 
pouvoir évidemment retrograde vers les prin- 

libéraux proclames par la Conslituante, 
mleilí aussi dos Démolisseurs. Aujourd'hui, les 
^^Wolisseurs sont les liommesqui veulenl meltre 
llo 

au désordre au milieu duquel noas vivons, les 
«irnes qui aspiren t à remplacer ce gouverne- 

q , sa"s énergie, ãans unité, sans dévouenient, 011 appelle monarchie constitutionnelle, par un 

Do Ve
1
rneme,lt qui ait pour base la volontó de tous, 

, .r "ut le bien-être de tous, pour moyen une re- 
to
eso"tation véritable des intérêts légitimes de 

q, P* ^oilà ceux qu'oii appelle maintenant desDé- 
1 ti 'Sseurs- E' sans doute ils le sont, ils doivent 
(,e 

e > car comment arriver à mettre, en quoi que Soit, le bien à la place du mal, si l'on ne com- 
qq,!]00 Pa'' détruire celui-ci, par déblayer leterrain 
lUe ?,C<:UI)(!' Ainsi appliqué, ce mot n'a donc rien 
Se u axact. Mais ce qui n'est pas juste, c'est le 
la i avorahle qu'on y attache trop souvent. Pour 
ili, uPart de ceux qui Temploient, il est synonyme 

'te, d'ennemi du repôs public, de parti- 
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Celte assimilation est aussi in- 

fl) l01 1 ü» 
^ "archiste „ 
jllJe

du désordre. 
qlq que fausse, et rien ne la juslifie. Les anar- 
pq aujourd'hui sont ceux qui vsulent, n'im- 
ofj euaiisquel intérôt, immobiliser 1'étatde cboses 
"iiiiri""5 Sommes) étal de choses qui est Pauarchie 

> 'es ennemis du repôs public sont ceux qui 
L. eilt et défendent une conslitution sociale oü 
est ^ 

Vre,ne pouvanl toujours vivre en travaillant, 
souvent poussé par le besoin à mourir en 

V'ant; les partisans du désordre enfin sont 
(és | C'u' 'avoriseut ou qui exploitenl les illcgali- 
ii„' es monopoles, les priviléges, toutes choses qui 
étq' avent exister qu'en violation des príncipes 

Ms do l'ordre,c'est-à-diradel'équité. H. Tu. 

à Í^IONETISATION. Démonétiser, c'cst ôter 
i)ies 

cerlaine cspèce de monnaie ses fonctions de 
lisep10 'é8a'e des valeurs. Le droit de démoné- 
dev^PPanient au gouvernement, comme celui 

La 'tre Irion[iaio. 
(Io,., ^ounaie n'a d'autre valeur que celle que lui 
„ "e"tle "étis, 

!!Ulrp<IC' Une pièce de monnaie peut encore servir 

1 commerce etlecrédit. Bien que démo- 

oi| que comme simple marchandise, mais 
Paip,,. Peut obliger un créancier à la recevoir en 

euient. 
le monnaie comme en démonélisant, 
eiistajVernemen' n'a'Lecte que les créanccs qui 
^•Uon"- avant ''émissi011 de la monnaie ou la de "tlsation- 11 ne peut qu'imposer 1'obligation 

Uon, oir en paiement et supprimer celte obli- 

aux 'ql^ l FLIIEXT. Mot qui s^applique souvent 
visions du minislèrc. (V. Ministèiie). 

?é,>aute MENTS. Nom donné depuis 1789 
u'01'8 Politiques du terriloirc qui ont rem- 

^Partei |irnv'"c<'s- La divisiou de la France en •nienis fut une des ojuvrcs les plus coura- 

geuses de Passemblée conslituante, une de celles 
qui exigèrent le plus d'8biiégation de soi-même, de 
dévouemcnt ala patrie.Ancienueslois, anciennes 
habitudes, anciennes formos de justice et d'admi- 
nistration, anciennes prérogatives de personneset 
de localilós, lout .se trouva detruit le jour oü cette 
divisiou fut établie. Elle opóra une rupture com- 
plete entre 1'avenir et le passé. Par elle, il devint 
facile de ramener tous les intérêts, comme toutes 
les parties du sol, au príncipe de 1'unité, d'éle- 
ver, sur un plan régulier, Pédifice qui allait suc- 
céder aux inégales constructions d'autrefois. Ce 
qu'il y a de remarquable dans la divisiou par dé- 
partements, ce n'est pas seulement le partage de 
la France en fractions à peu-près égales, c'est Pé- 
tendue donnée aux nouvelles oirconscriptions po- 
litiques. Chacune d'elles a la mesure d'intelligence, 
de ressources qui lui est persormellement néces- 
saire, saus qu'aucune puisse prédominer les autres 
ou lutler contre le gouvernement general de PÉtat. 
II n'est point non plus de proportion plus commode 
pour le service de Padrainistration. Renfermée 
dans un cercle plus étroil, celle-ci auraitmoins de 
force et de lumière; elle ne correspondrait point 
assez rapidement avec le centre commun, si son 
rayon étail plus étendu. Quoiqu'on n'ait pas 
aussi bien compris Porganisation intérieure des 
nouvelles subdivisions et leurs rapports avec le 
gouvernement general, il rpen est pas moin trai 
que lescadres formés par Passemblée conslituante 
sont une dos idées les plus beureuses de ia Révo- 
lulion. II n'y aurait pas moins d'inliabilet6 que 
d'imprudence à rien changer à Poeuvre de nos 
prédéce sseurs. 

L'assemblée conslituante divisa les Départe- 
ments en districts, d'un tiers environ moins 
étendus que les arrondissemeuts d'aujourd'hui. 
Les districts élaient partagés en cantons, les can- 
tons en communes. 

Chaque département avait une Administralion 
(expression inoxacte, mais qui est celle de la loi), 
laquelle administration, nomméepar les électeui-s 
réunis au chef-lieu, se subdivisait en deuxcorps: 
Pun appelé Conseil, Pautre Virecloire du déparle • 
menl. 

Lesaltributions du conseil, qui avait tous les 
ans une session de quinzejours, étaient à-pcu-près 
les mômes que celles des Conseils-généraux d\m- 
jourd'hui. 

Forme de hnit membres, le directoire était chargá 
de Pexpédition des affaires, lant d'intérèt général 
que d'intérêl local. II y avait, auprès de cbaquo 
directoire, un magistral appelé Procureur-syndic 
du département, dont la fonetion spéciale était de 
veillor à Poxécution de la loi. II était également 
élu par les ciloycns. 

Comme celle du Départcmont, VAdministralion 
du districl se divisait en déux corps, le Conseil et 
le Directoire de districl. II y avait aussi un Procu- 
reur-syndic de districl. 

On iPavait pas constitué d'administn!tion pour 
les cantons. (V. ce mot.) 

I.cs districts correspondaicnt avec les Municipa- 
lilés ou Adminislrations de commune organisées 



512 DKPAUTEMENTS. 

ilo Ia même manière quocelles dos circonscriptions 
supérioures. 

Les administrations municipales étaiont subor- 
donnécs aux administrations de district; ccllesde 
district à cclles de départeraent, et ces dernières à 
Vautoriti du roi. 

On ne tarda pasà reconnaitre les vices de l'or- 
dre établi par Tassemblee constituante. A propre- 
ment parler, le gouvernement n'avait personne, 
Jans chaque circonscription administrative, ponr 
veiller à 1'exécution de ses volontés. Les procu- 
reurs-syndics 11'étaient et ne pouvaient être que 
les horames de la localité. Partagé entre plusieurs 
membres dont la compélence ou les attributions 
ctaient mal déterminées, le pouvoirexécutif romet- 
tait en question les affaires d'ordre general sur 
lesquelles Pautorité suprême avait déjà delibere. 
Dans ce système, qui manquait d'ensemble, d'u- 
nitó, de lien entre les parties integrantes et le 
centre commun, on ne savait 011 trouver la res- 
ponsabilité. 

La Convention modiHa l'ordre établi par Tas- 
semblée constituante. Elte supprima les districts, 
constitua loscantons et reforma les petites muni- 
cipalités dont l'impuissance était notoire. Ainsi, le 
Département fut un corps composé d'un certain 
nombre de grandes individualités placées sous la 
ditoction immédiate d'urie administration supé- 
rieure. 

Cetto administration était composée de cinq 
membres nommés par les électours de la circons- 
cription. On institua près de chaque administratiori 
un commissaire révocable, nommé par le gouver- 
nement, et chargé de veiller à 1'exécution de la loi. 
II devail être choisi parmi les citoyens du dépai-- 
ment. 

Los administrations do département étaient pla- 
cées sous rautorité des ministres, qui pouvaient 
les dissoudre et annuler leurs actcs ou refuser do 
les sanctionner. 

Une organisation analogue fut donnée aux can- 
tons, qui étaient subordonnés aux administrateurs 
de département. 

Ces dispositions furent établies par la constitu- 
tion de l'an lll. Nous verrons plus tard quels en 
étaient les avanlages et les inconvénienls. 

La constitution de l'an vm mainlint, sous le nom 
de PréfetSj les commissaires institués dans les dé- 
partcrnents; elle ne les plaça pas aupròs, mais au- 
dessus de radministration. Aux Corps adminislra- 
tifs, composés de cinq membres, elle substitua les 
Conseüs de prifecture, dont les pouvoirs étaient 
beaucoup moins étcndus, ou qui ne participaient 
qu'indirectement à rexercice du pouvoir exécutif. 
Les corps administratifs étaient élus par les ci- 
toyens : le prcmier cônsul se reserva Ia nomination 
des conseils de préfocturc commc celle do toutes les 
autoritésdu département. On a vu aux mots Con- 
SEILS-Cénéuaüx , également élablis par la consti- 
tution de l'an viu, quels étaient alors leur carac- 
tère et leurs attributions. 

Le gouvernement consulairo détruisít Torgani- 
sation cantonalo de l'an lll; il rcvint aux 39 à 
■40,000 fractions du terriloirc connuos sous le nom | 
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de communes, et dont Pimpuissance convon®1' 
beaucoup mieux aux vuesdu nouveau législalcu^ 
Les départements furent divisés en arrondisse 
ments de sous-préfecture, compronant chacuu u 
certain nombre de communes placées sous Ia ^ 
rection d'un agent intermédiaire ou de tra|istr"í' 
sion, appelé Aous-pré/et. Les 80 départeme"1» ' 
la France se partagent en 503 arrondisseroe" 
y compris ceux de cbef-lieu, qui sout placés sou- 
1'autorité immédiate des préfSts.. 

Cet état de choses s'est mainlenu depuis ^ jj 
sauf quelques modiíicalions que nous avons 
connaitre aux mots COXSEIL cékéral et CoN51'' 
D'AIlRONDISSE»tEKT. ie 

Telle qu'ello futfaite, soit par les législateuf® ^ 
1791, soit par ceux de l'an m et de Pan vttb ',0^ 
ganisation départementale a constamment 'a' 
beaucoup à désirer. La constitution de 1791 ajl 

faitdes départements, des districts, des 111 " 
communes,desespèces de républiques superpob 

les unes sur les autres, sans lien avec le go|n ^ 
nement généra! de PElat. La constitution de 1 a" ^ 
avait soumis les administrations de ca"'0 .^ 
de département au libre arbitre des min" ^ 
et de leurs commis; quant á la constitution^^ 
Pan vm, c'est le despotismo pur et simple O11 

avait établi. 
Le mal vient de ce qu'on ne s'est pas 

idée plus exacte du département que de la c , 
faitline 

mune, de ce qu'on ne s'est pas rendu conip10^^ 
ce qu'il faut entendre par République, t'1, ct 
différences qui doivent exister entre un gra" 
un petit systéme républicain. nie 

Nous Pavons dit ailleurs, la France ne 'ol 

qu'une seulecité, qu'uneseulecommune, otc j  , ^  , u, 
commune ne peut comprendre que les onJ ,nI|t 
intéressent au même degrétousles membres ^ 
elle est composée. Les départements ne sont a 
chose que des subdivisions de la grande comm ^ 
lis ne constituent pas des gouvernements a 

tions qui puissent sbsoler de - des administrations qui puissent 
ministration générale de PElat. II existe, a ia^|jt 
rité, des intérèts personnels aux localités et ^ 
Padministration doit leur être entièrement 8 , 
donnée à des conditions íixées par la loi. De 0 ■ 
que nature qu'ils soient, il importe que ces 1 ^ 
rets ne se confondent jamais avec ceux de '' ^ 
ciété lout entière. Nous renvoyons sur ce p01" ^ 
Icctcur aux explications que nous avous don 
dans les articles Cantox et Commune. a 

De ce que le département est une fraction ^ 
cité générale, il ne faut pas conclure qu'il do' ^ 
le siége d'une autorité proconsulaire qui 5 

arbitrairement sur les associations et sur le:' -n 
vidus placés au-dessous d'clle. II ne faut p8^ et' 
plus mettre ceux-ci à la morei des ministre» ' 0l) 
leurs commis. Qu'il s'agisse dintérêts génér8 

d'inlérêts locaux, vous ne pouvez pas dax8'1   , — . . autreS' 
superposer des Republiques les unes aux 8 poUr 
il iPexiste point de féodalitó républicaine- ^ 
être vraio, la République ne doit se c"'l rIlCiil 

que d'individus ou d'individualités qm 
jusqu'au gouvernement général de PEtat- 
blèmc nesoprésente point dans un petit s) 

so0 
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^P"l)licaiii, oü eliacun cst on rapport immédial 

journalier avec 1c gouvernement de Ia cilé. 
"e suffit pas d'avoir au cenlre commun das 

Pfesenlants des diverses parties du lerriloire, 
Xqucls ou signalera les abus des proconsuls ou 
s agents subalternos de l'aulorité suprêrne. La 

^'ce politique, comme la justice eu malière 
'"térèt prive, doit conslamnient se trouver, sur 

le3
S. P0'nts du t^rritoire, à la portée de tous 

t>"equ'clle est aujourd'hui constiluée, Tadmi- 5 ratiou départementale, comme Tadministration 
('e réunit trois pouvoirs :d'abord, cliargée d'exécuter les ordres, les volonlés 

. autorité suprème; en second lieu, elle est 

ell"0 etPart'e daus les débats qui s'élèvent entre 61 'es citoyens ou communautés de citoyens, 
e 5'" 80 résolvenl par les règles du droit privé; 

. clle decide si ceque les citoyens ou les asso- 

cst10118 <^e c'toye|is vculent faire ou ne pas faire 
^'Hraire, soità 1'intérèl public, soit à la cons- 
arb'10"' " su't t'e 'a tlue ''adniin'stration est un 
dS rG'.souveraiii juge , non-seulement des fautes 
Ü lrui, mais de ses propres fautes. Elle prend , 

seiMVrai' ''av's de conseils, qui s'appellent Con- fjt. 
110 préfecture ou Conseil cTétat: mais, en de- 

^ IVe) comme le dit leur noin, ce ne sont que 
q Cotl8eils et non des jurys ou des tribunaux. 
du ,es,'esfois qu'une question de droit public ou 
"ou r0" Pr'v® est a résoudre entre 1'administra- 
!>m0

0t 'es cit0ye"s, '1 est de toute nécessité qu'une 
autr?tU '"dependante statue sur cette question ; 
cUoy(

m0nl''' "'existe ni droit ni garanties pourles 

de 'vS Une autre difficulté se présente ; à raison 
^.""puissance des communes,il faut que Pad- 
'elr Stration départementale supplée par son in- 
<s>D^,ICe' Par sa Pjrce' a 'eur feiWesse, à leurin- ^-té, qu'eiie ait UIie volontó pour ccux qui 
16 Peuvent avoir. L'arbilraire trouve encore ici 
aill^ 0yen de se justifier: nous avons démontré, 
ciai UrS' 'a "écessité de constiluer des unités so- 
des |S ('11' a|ent une puissance, des ressources, 
taj. Umières, que lescommunes acluelles ne sau- Gnt avoir. 
taiet

10ux compris, mieux organisés qu'ils ne l'é- 
ai|lsi Par 'a constitution de l'an III, les Canlons, 
l'au( 'toe'escitoyens, ne seront point placés sous 
ou (],

rité arbitraire d'un préfet, d'un commissaire 
de ie U" toinistre, mais sous une juridiclion formée 
ou , Urs délégués, et qui jugera si leurs actes sont 

De"' ccoformes à Ia loi. 
lière "'ètoe que le pouvoir des tribunaux en ma- 
eo^^i-aire, le pouvoir départemental doit se 
d'J ^de deux éléments, d'un commissaire ou 
lui^ ^^"'"'storc public qui veille à Pexécution de la 
cult,; Un Íury indépendant qui, en cas de diffi- 
toutg '>0Ur cette cxúcution , ou pour la solution de 
^'oii ) est'on d® d1"0'1 public, decide si la chose 
qu'otl etnande peut ôtre accordée, ou si la chose 

Aii, 1111 ou n'cst Pas contraire à la loi. 
ciloyn^','<'"'un particulier,qutone communauló de 
0'1Íot IS. ande à disposer d'un cours d'eau , T" appartient au domaine public, ou qu'il3 
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sollicilent Pautorisalion do forn.cr un ótablisse- 
ment d'instruclion ou de bicnfaisance; dans ce 
cas, c^st le préfet, c'est le ministre, assistes ou non 
assistes de conseils, qui refusént ou accordent l'au- 
torisation demandée. Si des difficultés surviennent 
sur Pexcrcice de certains droits, c'est encore Pad- 
ministration qui prononce. Dans ces cas et dans 
une foule d'autrcs, aualogues ou pareils, c'est né- 
cessairementà laSociélé et non point àun individu 
qu'il appartient de statuer, de résoudre la dif- 
ficulté. 

Ces distinctions étaient néccssaires pour bieu 
faire comprendre ce que c'est qu'un Département, 
en quoi consiste ou doit cousister Pautorité placéo 
dans ce Département. 

Ayez dans chaque circonscription départemen- 
tale un commissaire, un procureur, un préfet, 
comme il vous plaira de Pappeler, dont la mission 
se bornera à transmettre aux cantons les instruc- 
tions, les ordres qubl aiira reçus, et à exécuter tou- 
tes lesmesuresprcscritespar laloi. Ce commissaire 
sera nécessairement Phomme du gouvernement, 
qui le nommera , le révoquera, le déplacera, non 
point arbitrairement (V. Garanties sociales), 
mais lorsque cela sera declare juste ou nécessaire. 

Daus le môme lieu que ce commissaire, siégera 
la juridiclion dont nous venons de parler, et qui 
statuera on premier ressort sur les questions de 
droit, d'intérêt communal ou dbntéròlpublic que 
feront naitreles circonstances ou les lois du pays. 
Nous Pavons déjà dit, la nominalion des membres 
de cette juridiclion appartient de pleiu droit aux 
citoyens. 

Dès-lors, il ne faut pas que ce soit un ministre 
qui maintienne ou annulle à sa volonté les actes du 
jury départemental; il est encore de toute néces- 
sité qu'il y ait au centre de PEtat un pouvoir qui, 
comme la Cour de cassation, decide en dernier res- 
sort si les actes qui lui seront déférés, soit par les 
citoyens, soit par les commissaires de Départe- 
ment, sont ou non conformes à la loi, et ce pouvoir 
doit émancr du libre sutfrage des citoyens, comme 
tous les aulrcs pouvoirs de PEtat. . 

II en est, dans une grande République, des ín- 
térêts politiques comme des intéréts privés, qui 
doivent trouver d'autanl plus de garanties que Pon 
se rapproche davantage du centre commun à tous 
ces intéréts. En matière d'ordre public il ne faut 
pas plus placer d'autorité arbitraire Pune sur Pautre 
que de République sur Ia Republique. Aujourd'hui, 
plus vous approcbez du Gouvernement, plus Parbi- 
traire s'accroit, landis qu'au contraire c'est la jus- 
tice qui doit s'accroítre. C'csl le seul moyen d'appli- 
quer ou de réaliser le doublc príncipe de Punité et 
de Pindivisibilité, sans lequel il n'est ni avenir, ni 
sürcté pour les états et pour les individus. Dans 
Pordre actuol, les Départemcnts ne sont, sons cer- 
tains rapporls, que des Pacbaliks, oü Pon iPéchappe 
à une autorité despotique que pour tomber sousun 
pouvoir, qui seulcment frappe de plus haut, mais 
avec le même despotisme, sur les citoyens et les 
associations de citoyens. 

Ces explications font voir ce qu'il y avait d'in- 
complet, d'imparfaitement compris dans les pre- 
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mières coustilulions desrDépartomeiits. Do la ma- 
nièro dont nous cutendons 1'organisalion àdonner 
à ccs divisioiís du tcrritoire, los arrondissements 
de sous-préíccture ne nous paraissent pas moins 
inutiles que les dislricts. Les conseils-généraux 
eux-mêmes n'ontplusl'innportancequ'ori pourrait 
leur supposer. Néanmoins, ils sont indispensables 
pour délibérer sur les allaires d'intérôt général, 
qu'on pent regardercommo étaiit[)Ias personnelles 
au Département. Ainsi, la constitution pentétablir 
que les Dópartements seront chargés par délégation 
de ccrtains travaux , de ccrtains établissements 
dont il est plus avantageux de leur laisser le soin, 
et même la direclion. De plus, il estnécessaire que 
les divers Cantons aient cliacun leur délégué au 
Dópartamenl pour faire entre cux le partago des 
contributions imposees par la représentalion na- 
tionale, ou qui sont nécessaires aux besoins de la 
circonscription. 

Nous idavons rien dit dans ce long article qui 
ne se puisse juslifier par 1'expérience et Pobser- 
vation. Dans le système que nous indiquons, ni les 
intéròls publics , ni les intérôts privés no se trou- 
vcnt isoles du gouvernenient central, qui doit tous 
les proteger. (V. Fédébalisme.) 

Nous ne saurions trop le répéter, le point essen- 
tiel est de bien comprendre pour quel objet laSo- 
ciété se constitue,et de se bien convaincre que, 
pour les intérêts privés eux-mêmes, comme pour 
les intérêts généraux, une autorilé nationale for- 
tement constiluée au centre cominun est le plus 
sür moyen de lairo de la Francc un ensemble 
barmonieux de puissancc, de justice etdeliberté. 

Aug. Billurd. 

DÉPENSES. On a dit querimpôt était le meil- 
leur placemeut que les contribuables pussent faire 
de leur argent. Cela pourrait être vrai, si les Dé- 
pouses de FElat élaient toutes commandées par 
rulililó publique, si les ressourccs que produit 
rimpôt ctaieut administrées avec probité, intelli- 
gence et écouomie. Malheureusement, il n'eri est 
point ainsi, et l'on a pu, avec justice, regarder 
cet axiome optimiste comme une ironio. 

Toutes les Dépenses devraient servir á maintenir 
et à augmonter la moralité, la puissance et la ri- 
cbesse de la nation. Les frais nécessités par l'ap- 
plicatioud'un système d'instruction publique bien 
jutendue, par des recompenses nationales méri- 
tées, par le besoin de remplir les engagoinonts do 
TÉtatenvers ses créanciers, par une guerre legi- 
time, par des travaux publics sagement distribuas, 
seraient dos Dépenses utiles et contre lesquelles la 
critique la plussóvèrene pourrait soulever aucune 
objection. 

Loiu de là, le budgct des Dépenses, en Franco, 
est depuis longtemps celui de 1'univers eutier qui 
contienl le plusdo Dépenses inutiles. Nous ne rap- 
pellerons point les iutolérables abus de Pancien 
régime ; ils furent la causo efficicnte de la Róvo- 
luliou qui les fit un moment disparaitre. Les Dé- 
penses ordonnées paraos asscmblécs nationales, à 
la fin dusiècle passé, furent commandées, d'abord, 
par dos besoins do reforme, bientôt, par Pimpé- 

DÊPENSES. 
rieuse néeessité de sauver la patrie menacée. 
corruption eut une largo part dans le régime m1' 
périal, et les ressources de PÉtat commencèrent8 

être employées dans Pintérèt personnel du chef 
gouvernemont. II fallait solder ces sénateurs qu' 
avaient contribué au renversemenl, de la Rep8 

blique, solder ces généraux qui s'étaient atlac'10 

à la fortune d'un soldat beureux alin de mie"* 
faire la leur; il fallait payer jes serviços des éf j 
grés qui voulaient bien s'attacher au nouveau ^ 
gime, payer un nombreux personnel administr8t 

et fiscal pouropprimerle peuple, payer une p0'1 

vigilante et yexatoire. . 
La Restauralion trouva ce système en vigueur 

le perfectionna. La nouvelle forme de gouver118 

ment représentatif qu'elle apportait provo'}11"1 ^ 
d'elle-mêm0 la corruption. Le pouvoir était eiltr 

les mains d'une faction , et des députés choisis pa^ 
un petit nombrede privilégiés étaient les modef® 
leurs de ce pouyoir. Bientôt, un contrai tacite 'lV" 
les biens de PÉtat au pillage. lis servirent à 
sou vir la rapacilé des émigrés, à contenter caU 

qui avaient des positions acquises, à créer 
places pour les ambitions nouvelles et polir ^ 
nouvelles influences. Le personnel adminisU8 

s'étendit, et Pon put compter les fonctionnairesP. 
centaines do mille: le pouvoir s'étudiaà multip 
leur nombre, afiu do s'assurcr des créatures, 6 

établir leurs appointements au taux le pluS 

pour ne pas révolter entièrement Popinion P 
blique. 

La Révolution de juillet suspendit un mom0 

Pcnvahissement du budget de PÉtat par les f81 ^ 
ments des fonctionnaires. Elle réduisit la p'uP^. 
de ceux qui étaient susceptibles d'être rédu' ' 
elle en fitaussi supprimerquelques-uns. Mais b' 
lôt, le nouveau pouvoir reprit le système de ' 
prédécesseurset l'élendit. Comme eux, ilgouvel t5 
dansun but égoiste et eut besoin de dévouem6 

à gages : non-seulement il employa les armei 
lui fournissait le vieil arsenal de corrupt'01' ^ 
PEmpire et de la Restauralion, mais il s'en cre» 
nouvelles. Les traitements, réduits sous PimP,' 
siondel830, furentsuccessivement ramenés8' , 
taux primitif; d'autres furent augmentés, et' s 
mée des fonctionnaires s'accrut encorc. PuiS) 
opérations (inancières ruineuses, et par une P0^ 
tique inhabile des Dépenses considérablcs quC 

nejustifiait, quelques travaux publics, chèreb1^ 
payés par PÉtat, ontservi, sous ce régime, com ^ 
sous les précédonts, à dissimuler le pillage 
fortune publique; mais ce pillage n'en a pas m01 

été réol et flagranl. eí 
Ce serait vainernent que Pon voudrait rcfor ^ 

cetétat de choses, tant que le pouvoir n^m8'' 
pas directement de la nation et ne gouverner8 r ■ 
dans Pintérèt national. Tout gouvernemen' ^ 
a un but égoiste estobligé, pour subsiste'") 
s'appuyer sur des dévouements égoístes. 
dbnnombrables abus. Alors le produit des sn ^ 
du contribuable n'est plus employé ò des ^ 
penses utiles, mais à Ia plus détestable cor , 
tion. Un gouvernernent qui a pour but Pm'®^ jfce 
blic pcut seul réformer les Dépenses inutiles, 1 
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^e) fondé sur la confiance de tous, il peut se 
' SSer de 1'appui gagé de quelques inlrigants et 
^ 6' seu' > '1 est assez fort pour n'être pas amené r 'a crainte à leur payer tribut. C. S. 

Dépenses imprévües. Dans le langage parlemen- 
v 

e' 'es Dépenses se divisent en Dépenses pré- 
en Dépenses imprévües, en Dépenses or- a|("es et Dépensesíxtraordinaires. 

fem S ^Pense3 imprévües sont celles qui ne figu- 
Pré ^ ns 'a '0' des finances par 1'effet de l'im- 
l(,Ur

0ya"cc volontaire ou involontaire du législa- 
dir " Dépenses prévues sont celles qui ont été 

In0nt Prdsel|tóes aux chambres et autorisées 
•Dan i 'Jes Dépenses imprévües causent les de- 
tair d® crédits supplémentaires et complémen- 
^ es : e"es s'élèvent quelquefois à des chiffres 
sli "J03- Quelques efforts qui aient été faits pour 

f 
er la prévoyance de ceux qui préparent le 

sij .°et' 'es Dépenses imprévües sont toujours con- 
Paro ' In^me dans les années les plus calmes, 
Soüs |f'Ue 'a ebenaDre les autorise plus facilement 
taires 'erme d'ouverture de crédits supplémen- 

So^ Dépenses extraordinaires sont celles qui ne 
du. 'Jas destinées à se reproduire annuellement e Hanière permanente. 

i»''^DTATION. La peine de la Déportation 
Su^0"1® à Ia plus haute antiquité. Cest le bannis- 
cité 

1 Perpétuel et aggravé par la perte du droit de 
pçfj' déporté, disait le jurisconsulte Marcien , 
das droits civils, mais il reste dans le droit 
dV^ens.' * De droit des gens comprenait celui 
Lan-' d® Posséder et de conlracter. ePortation a passé dans nos lois et y a con- 

«Ull e rt|èmo caraclère que dans la loi romaine. 
pçf., C0Qsiste à être transporté et à demeurerà 
tn6tu 

Ulté dansun lieu déterminé par le gouverne- 
ílle l 8 du lerritoire continental de la France.» 

dipofte la mort civile. « Néanmoins le gou- 

^sa p0"' Peut accordcr au déporté, dans le lieu Oi; ^Portation, la jouissance de ses droits civils 
Cau"6 partiu de ces droits. » 

Poliq 0 P®'110 > cn tout temps réservée aux délits 
Píflef es' n,existe plus chez nous ,à proprement 
Poitj, pi®6 dans le Code. Le gouvernement n'ayant 

, ,'Xtí un lieu de Déportation , les condamnés 
Ildans une prison. (V. Détention.) 

'Sco,,]. a re8tetter que la Déportation aille ainsi 
|a

0l, re > sauf quelques légères differences, 
^ürs dion ella réclusion. Ix)rsque les légis- 
"üx (:ü) 

a"c'ens et modernes ont allécté cette peine 
80111 cn anin.^s politiques, ilsont pensé , avec rai- 
[etiait ,e Ces C0l|damnés, dont la culpabilité ne 

Dtuj,1,'111" v'ces de 1'àrne, ni aux mauvaises 
'a ''bens ^ corPs) pouvaient jouirutilement de 
^Sou '0Ul 'e cr'me du condamné politique 
'"lio,,/®"1 da n'avoir pu se soumeltre aux insti- 
Stó ,i('

JU au gouvernement de son pays, d'avoir 
Par,,;, '^"verser Pordre élabli pour le remplacer 
!'"'ssc fa' 

6 ''"'d croyait meilleur. Quoi que Pon 
9 "ii ce condamné ressemble toujours plus 

'"cu q,,',, U]1 coupable. II peut òtre dange- 
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reux de le laisser vivre dans une société qiPii a 
troublée, mais il n'y a nul dangeràPenvoyer, sons 
un ciei nouveau, chercher une patrie nouvelle. II 
a commis une infraction aux lois do la société dans 
laquelle il vivait, mais non aux lois éternelles de 
loute société. II esl juste qu'il conserve, cornme 
le voulait la loi romaine, les droits communs h tous 
les hommes. 

Pourquoi la Déportation, libéralement et loyale- 
ment exécutée, ne serait-elle pas appliquée, avec 
le bannissement, à tous les condamnés politiques 
qui n'auraient pas commis de crime contre Ia s(i- 
reté extórieure de PÉtat? Transportés sous un 
autreclimat, les déportés seraient encore utiles 
et cesseraient d'ôtre dangereux. Dans les temps de 
discordes civiles, oii les condamnations politiques 
sont fréquentes, 1'importance des personnages les 
plus haut placés diminue bienlôt, lorsquhls quit- 
lent un instantla scène des affaires publiques. La 
déportation des Girondins n'aurait pas, moins que 
leur mort, assuré 1'unité du gouvernement révo- 
lutionnaire. Rappelés après la défaite de leurs 
adversaires, ils n'eussent pas été plus dangereux 
que le petit nombre d'entre eux qui avaient 
échappé à Téchafaud. Puisque Louvet devait renlrer 
à la Convention, il aurait mieuxvalu quhl y rentrât 
avec Vergniaud et Pétion qu'avec des bommés 
moins éminents. Si leurs doctrines avaient eu en- 
core quelque vertu, elles auraient été utiles à la 
Republique; si elles n'cn avaient pas eu, ces 
hommes ne seraient pas de nouveaux parve- 
nus au pouvoir, mais ils auraient conserve une 
vie qui pouvait encore être utile. Lorsque les dé- 
portés de fructidor sont rentrés en Franco, ils n'ont 
causé aucun trouble, et lorsque les proscrits de la 
Restauralion, échappés aux bourreaux des Bour- 
hons, ont de nouveau foulé le sol de leur patrie , 
il n'y ont apporté aucune modification , aucun 
changement: ils y ont commencé uno vie nouvelle. 

Si, au contraire, la stabilité des institulions et 
du gouvernement condamné les déportés à un éter- 
nel exil, ils peuvenl se faire une patrie, commo 
les presbytériens chassés d'Angleterre au dix-sep- 
tièrae siècle. Les enfants de ces hommes qui n'a- 
vaient pu vivre sous un roi ont fondé une repu- 
blique florissante, 

La prospéritó des colonies peuplées de déportés 
puritains inspira au gouvernement anglais la pen- 
sée de rendre la Déportation féconde en Pappli- 
quant à la créatiou de colonies pénales. Cette peine 
fut iniligée aux délits non politiques, et un grand 
nombre do condamnés furent transportés sur les 
plages incultos de 1'Australasie. ( V. Botany-Ray. ) 
Mais bienlôt on s'aperçut de 1'erreur qui ayait fait 
étendre la peine de la Déportation aux délits non- 
politiques. Lesescrocs et les faussaires qui avaient 
violé les lois constitulives de loute société étaionl 
peu propres à fondcr eux-mêmes une société. lis 
se trouvèrent incapablcs de travailler et dégradés 
par rhabitude de tous les vices. Après plusieurs 
années d'une persévérance honorable pour le gou- 
vernement anglais, il fut évident que lacoloniene 
pouvait être fondée que par des colons libres qui 
y apporteraient leurscapilanx et leur industrie,qui 
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viendraient disoipliner òt moraliser lescondamnés. 
Cest ainsi qu'a été fondée, sur une base solide, 
la coionio do Ia Nouvelle-Galles du Sud. 

L'histoire de cette colonie pénale iPaurait été 
guèro propre à tenter l'opinion en favcur d'éta- 
blissements du même genre, sielle eüt été bien 
connue. Mais de loin on ne voyait que le succès, 
et plusieurs conseils généraux demandòrent que 
la Franca établit une colonie pénale au-delà des 
mers. 

Diversos publicalions vinrent éclairer Topinion 
sur ce sujet. EUes enseignèrent comment la colo- 
nie de la Nouvelle-Galles du Sud n'était parvenue 
à un certain degré de prospérité que par l'émi- 
gration de colons libres et que la Déportation, loin 
(fintimider les escrocs et les voleurs de Londres, 
était recherchée par eux. Depuis cette époque , il 
n'a guère été question en France de colonies pé- 
nales. 

Nous devons ici mentionner la tentativo que íit 
le gouvernement pour obtenir des chambres les 
fonds nécessaires à 1'établissement d'une prison 
politique dans File Bourbon. Si cette tentativo eüt 
réussi, on n'aurait point réalisé la Déporlalion, 
qui suppose la liberte du condamné; on aurait 
créé une peine nouvelle, la détention hors de la 
patrie. 

On doit désirer que le gouvernement désigne 
enfin un lieu de Déportation,destine au séjour et 
à Fétablissement des condamnés politiques. Cette 
peine remplaccrait souvent, avec avantage, la peine 
de mort, qui, en matière politique, est si souvent 
un scandale public. Mais il serait insensé de Fé- 
tendre, à Fexemple de FAngleterre, aux délits 
ordinaires pour fonder une colonie pénale. L'éla- 
blissement d'une colonie est toujours difficile et 
laborieux , même avec ddionnôtes gens; il est im- 
possible avec le rebut de Ia Société. 

Les colonies pénales établies dans Fintérieur de 
la France ne peuvent ôtre confondues avec celles 
que Fon voudrait jetcr au-delà des mers: elles 
méritent des encouragemonts particuliers, mais 
il u'y a ricn de commun entre elles et la Dépor- 
tation. C. S. 

DÉPOUILLEMENT. d)ans nos premières as- 
somblées législatives, lo vote avait lieu publique- 
ment. Quand chaque membre de la représentation 
nationale avait dit oui ou nem, les secrélaires de 
FAssemblée faisaient le recensement des votes. La 
réaction de Fan III introduisit le vote secret, et 
ce niodes'est perpétué jusqu'à nous. Depuis cette 
époque on fait le dépouillement des votes.—Voici 
eu quoi consiste cette opératien.—Lorsque chaque 
volant a déposú une premiòre boule dans Furno 
destinée à constatei: le scrutin, et une seconde 
dans Fume destinée à constater le nombre des 
votanls, les secrétaires de FAssemblée comptont 
les boules contenues dans Furne des votants, puis 
ils divisent et comptent séparément les boules 
blanches et les boules noires contenues dans Furne 
du scrutin. Le nombre des boules blanches con- 
tenues dans Fune des deux urnos doit corres- 
pondre avec le nombre dos boules noires" conte- 
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nues dans Fautre et vice versã. L'urne du scruti1* 
fait connaitre le nombre des votants qui se so" 
prononcés pour ou contre la proposition; Faul''L' 
fournit le moyen de contrôler Fexactitude 
scrutin. Ce mode de procéder a été depuis long11®' 
années Fobjet de beaucoup de critiques. (V. 
tin.) Mais il est consacré par la Charte, et 
Charte, comme chacun sait, peut bien être rep 
trée, mais nou pas révisée. c 

DÈPÜTATION. Se dit également de Ia ^ 
tion du député et du mandat de Félecteur. O" 
d'un candidat quhl brigue la Députation. O1? i. 
pelle aussi Députation la réunion de plusta 
commissaires chargés de porter à un représcn ^ 
de Fautorité des félicitations, des réclamatio"^ ^ 
des remontrances. Lorsque le roi se rend da"k. 
sein des chambres pour ouvrir les sessions le? 
latives, les chambres nomment une Dépu tatie" 

duif0 
qui est chargée de le recevoir et de le cou 
à sa place. 

DÉPÜTÉS. D'après la constitulion actuell®) 
a en France deux chambres législatives. L 
nommée à vie et composée par le pouvoir r") J 
c'est la chambre des Pairs; Fautre, élechv®^. 
temporaire: c'est la chambre des Députés. j^, 
Députés sont donc les fondés de pouvoirs, ^ 
mandataires des éleeteurs. La dénominatio" 
ces mandataires a varié suivant nos diverses coi|S' IIICAIIUULUIX Cfc » Cl l 1 V, OC4X TClllIr li c/kj * * l T ^^ 
titulions. Les membres des anciens Etats-g 
raux s'appelaient Députés. Lorsque les Etals 

89 se déclarèrent Assemblée nationale constitu®"^ 
les Députés prirent le nom de Représentant8^ 
constitulion de 91 leur conserva ce titre. 
constitutionnel de 93 nomme Députés les nicff1 ^ 
de la représentation nationale. La constilution ^ 
Fan m (1793) ne parle ni de représentants, 
Députés. Les législateurs élus par les assem 
électorales prenuent le titre de membres du 6 
législatif. La constitulion de Fan vm, et le séi'8 ^ 
consulte organique de 1804, instituent l05 

buns, qui discutent la loi, et les membi"cS ^ 
corps-législatif, qui la votent. Ccpendant, 
trouve le nom de Député dans le sénatus-cu"^. 
organique de 1802. L'acte additionnel i"cS p' 
aux membres de la représentation natio"8 ^ 
titre de Représentants illustré pendant lap8 !,!) 
républioaine. Enlin, la Charte do 1814 'eur 

de nouveau le nom de Députés. La Charte de 
a conservé cette appellation. ., flO8' 

Dans les pays étrangers qui vivent sous uu» ^ 
vernement représentatif, les membres de 
présenlation nationale s'appellenl tantôt rep 
lants et tanlôt Députés; Belgique, représcu^j,,, 
Espacne, Députés; AKGLETEItUE, membres 
(Les pairsel les membres qui représontent 1 
au parlement dbVngleterre sont appelés 
tanls dans Facte passe dans le parlement d 
à Edimbourg, le 5 février 1707); PnusSE, 8 ^ jjia1 

relatifàla publication d'une Constilution J ^r"' 
1818) appelle représentants les membres 8 

présentation du pcuple (1); BavièRE , b ^ 
■■ Até n"'*1' (i) On sail que colle ConâliluUcn w a jamais 

vinueur. 
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^AXE' Dépulés; HaNOVRE, Députés; WüRTEJIBERG, 
^présetUanls; Bade, Députés; Hesse-Daiimstadt, 
jPutés; Saxe-Gotha, Députés; Saxe-Cobodrg, 
(jgPUt^s' ^tJisSE, laDiète se compose des Députés 
„ s divers canlons; IIollaxde , membres des 

's-géuérauxjSDÈDE, membres des États; Nor- 
li GE' feprésentauts; Pologne (Charle constitu- 
tés^tl'6 novembro 1815), nonces et Dépu- 
EtÁ ! grie » Députés; Haíti , représentants; 
DA TS ^nis ' représentants; Provinces unies de íiErique du sUD) représentants; Venezuela, re- 

seiuants; Colombia, représentants, etc. 

Pré ' a.Ilce> 'o nombre des membres de la re- entation nationale a varié comme leur déno- 

de ^es États-généraux de 89 se composaient 
de o* memL)res. Aux termes de !a Constitution 
II v 'e """'^re des représentants est de 745.— 
Cm .aUra. u" Député par 40,000 individus, dit la 
A'i 8UTtÍOn Constitution de95 (an III), 500. 30o " dribuuat, 100 membres; Corps-législatif, 
, - Acteadditionnel, 629. Sous la Restauration, le 
in,. ,'e dos Députés a beaucoup varié. II est au- 1 U

c
rd hui de 459. 

dén08 Membres composent la Chambre des 
que]1'1"8' 'e trO's'ònie pouvoir do PÉtat, selon Péti- 
i]Cs Monarcliique, le premier, suivant la réalité 

[,f^
0Us 'a Restauration, la subordination ou la 

pas I/'dórance de la Chambre élective ne faisait 

Prér e^a'Ulnent <Iuest'on. Instituée par le roi, la 
prér0^atíVe poDooienlairc s'inclinait devant la 
c0lls

0e«ive royale. Mais la Révolulion de 1850 a 
A ja

acr<? un ordre de faits et d'idées tout nouveau. 
SoUv 

Su'.te de cette Révolution , le príncipe de Ia 
Charfra'"et® do peuple a été inscrit en téte do la 
Voir 

et> ei1 vertu de ce príncipe, c'est du pou- 
'eur • ' O116 tous les autres pouvoirs ont reçu 
leij. ll'Vest' ture. Le pouvoir électif est donc léga- 
Cupe"l 'e I)rem'er des pouvoirs de PÉtat; il oc- 
SW, s 'a Constitution actuelle la placo que 
Oo^ róservée le pouvoir roval dans la Charle 

de 1814. 
co,,,.18 ce"e supréraatieest vivement contestée et 
ro>aLttUe Pur 'es Partisans de la prérogative 
collt

e' et 'a hitlo plus ou moins acharnée, mais 
'0fiot"U0'. des deux prérogalives, forme ce que la 
liar ), . constitutionnelle nomme le jeu régu- 
reUsJ's 'oatitutions représentatives. Lulte dange- 
Patis dent incessammcnt la Société en sus- 
(|iJe ,eil'ro deux révolutions, et qui ne cessera 
ce, l:vant Papplication sincère et complètc do 
égaux 'i ''0 'a Charle: Tous les Français sont 
égalc ailt Ia 'oi, c'est-à-diro, quand la loi será 
iiati0ll

1'0,,r tous 'es Érançais. Du moment que la 
ipen. 

lüul entière sora admise à nommer les 
les cjt

J'us de la Chambre des députés, et que tous 
par,i yons serotu légalement admis à en fairo 
Par| ' 'o^que, pour franchirPenceinte sacré du 
ei,, cent, il j10 sera p]119 jndispcnsable de payer 
eettQ

Cei"'s ''"a"03 d'imposition , Pintromission de 
Politia 0UVe"e poissance au sein des institutions 
^Rlio, ,es "ksorbera pacifiquement toutes les pré- 
(l'hUi 8 ct toutes les résistances qui, aujour- 

> eontpliquent d'unc façon si funcsle, mais, 
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malheureusement, inévitablo, le mécanisme du 
gouvernement. 

, Quoi qu'il en soit, la Chambre des Députés est 
partie intégrante du gouvernement de PEtat; elle 
participe dans les mêmes limites que les deux 
autres pouvoirs à la formation de la loi. A cet 
égard , elle n'a de privilége qu'en matière d'im- 
pôts. « La Chambre des Députés reçoit toutes les 
propositions d'impôts, dit la Charte; ce n'esl quV 
près que ces propositions ont été admises qu'elles 
peuvent être portées à la Chambre des pairs. » 

Comme Pinviolabilitó est une condition néces- 
saire de Paccomplissement de son mandat, le dé- 
puté est inviolable. Aucune contrainte parcorps 
ne peut être exercée contre lui durant la session 
et dans les six semainesqui Pauront précédée ou 
suivie. Aucun membre de la Chambre ne peut 
non plus, pendant la durée de la session , être 
poursuivi ni arrêté, en matière criminelle, sauf 
le cas de flagrant délit, qu'après que la Chambre 
a permis sa poursuite. 

Les autres queslions qui se rattachent à ce mot 
ont déjà trouvé ou trouveront leur place aux mols: 
Assemblêe, Candidat, Chambre, Imtiative, Pré- 
rogative, etc. E. D. 

DÉROGATION. On dit qu^ne disposition ló- 
gislative postérieurc déroge à une disposition an- 
térieure, quand elle introduit dans la loi un 
changement sans indiquer formellement Pabroga- 
tion de la disposition première. Le mot Dérogation 
est à-peu-pròs synonyme d'abrogation tacite ou 
virtuelle. (V. Abrogation.) 

DESPOTISME. Pouvoir absolu et sans con- 
trôle. Telle est Ia définition académique de ce mot. 
En ce sens, tout pouvoir qui serait Pexpression de 
la volonté de tous devrait exercer le Despotisme , 
puisque rien no peut s^pposer à la volonté do tous. 
Mais, dans le langage politiquo moderne, le mot 
Despotismo est toujours pris en mauvaise part, et 
signifie abus de pouvoir. Aussi, personne aujour- 
d'hui ne s'avouo parlisan du Despotisme ; c'est un 
mot proscrit môme par les défenseürs des institu- 
tions surannées, qui pourraient le faire reyivre. 
Mais ce proscrit cherche encore à s'introduire au 
milieu de nous sous des noms simulés , et se dé- 
guise pour nous comballre. 

DÉSÜÉTUDE. En matière legislativo , il y a 
Désuétude quand une loi a depuis longtemps cessé 
d'ôtre observée. Mais il faut que 1'inobservation 
soit générale et continue , ct non locale ou inter- 
rompue. La Désuétude entraine 1'abrogation. 

DÍTENTION.Dans sasignification habituelle, 
ce mot est synonyme d'emprisonnement. LeCode 
penal môme , qui lui a récemment attribué un 
sens restrictif, Pemploie quelquefois dans son ac- 
ception vulgairc (notamment art. 24 et 41). 

Cest lors do la révision du Code pénal, en 1832, 
que cette dénomination nouvelle a été donnéc à 
une peine aussi ancienne que les premiers atten- 
tats contre la liberto des hommes. 

« Quiconquc, dit Part. 21, aura été coudamné 
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« à la Détention, sera ronfermé dans l'une des 
< forteresses situées sur le territoire continental 
€ du royaume , qui auront été déterminées par 
« une ordonnance du roi rendne dans la forme 
a des réglements d'admiuistration publique. — 
« II comtnuniquera avec les personnes placées 
« dans l'intérieur du lieu de Détention, ou avec 
» celles du dehors, conformément aux réglements 
< de police établis par une ordonnance du roi.— 
a La Détention ne peut être prononcée pour 
« moins de 5 ans ni pour plus de 20 ans, sauf le 
« cas oü elle est appliquée au banni rentré ( V. 
« BawNISSEMENT). » 

La Détention entraine comme conséquences lé- 
galesla dégradationcivique, Tinterdiction du con- 
damné, auquel il est nommé un tuteur , comme à 
un enfant ou à un fou, pour toute la duréedela 
peine,et, enfin, la surveillance dela haute police 
pendant toute la vie du condamné. 

La Détention diffère des autres modes d'empri- 
sonnemént en ce que le condamné ifest pas en- 
ferme dans une maison de force comme les con- 
damnés à la réclusion, ou dans une maison de 
correclion comme les condamnés à remprisonne- 
ment proprement dit. Le lieu de la Détention est 
nécessairementune forteresse. Les condamnés à la 
Détention ne sont pas contraints au travail comme 
les neclus et les emprisonnés. 

Ces différences sont motivées par le caractère 
politique des délits qui font encourir la Détention. 
Ainsi, la Détention est prononcée conlre ceux qui 
entretiennent, avec les ennemis de la France, une 
correspondance dont le résultat est de leur fournir 
des instructions nuisibles à la situation militaire 
ou politique de la France ou de ses aliiés ; contre 
les fonctionnaires qui violent un dépôt de plans 
stratégiques, confie à leur garde, pour livrer ces 
plans aux agentsd'une puissance étrangère, neutre 
ou alliée (81). La Détention frappe le ministre 
d'un culte qui célébrerait un mariage sans justi- 
fication préalable de Tacte civil, alors que cette 
contravention aurait déjà été deux fois commise 
par lui (200); ou celui qui, dans un écrit pasto- 
ral, provoquerait directement à Ia désobéissance 
aux lois ou aux actes de l'autoritô publique, 
tendrait à soulever ou àarmeruno partic dos ci- 
toyens contre les autres (205). Enfin, et c'est lã le 
rôle principal de la Détention , cette peine est dé- 
clarée applicable en cas de complot simple, con- 
tre la süreté intérieure de 1'Etut. (V. Attentat), 
c'est-à-dire quand la résolution d'agir, concerlie et 
arrMe, n'a été suivie d'aucun acte commis ou com- 
mencé pour préparcr 1'exécution du complot. Celui 
qui seulj et sans concert ou assistance , formerait 
une parodie résolution , et commettrait ou com- 
mencerait un pareil acte , serait également puni 
de la Détention (86, 87, 89, 90). 

Ces subtiles définitions reporlent involontaire- 
ment Fesprit vers les temps de luttes ardentes ou 
cllcs ont été introduitos dans la loi. Cest ainsi que 
les partis vainqueurs se font des armes légales 
contre les vaincus. Et depuis, les lois de septem- 
bre ont encore aiguisé ces armes pour les tourner 
contre la Pressc. 

DÊTROIT. 

Encore si la loi définissait nettement Ia Pf'' 
ne! le malheureux condamné aurait au ino1,lS 

quelque garautie contre 1'arbitraire d'un pouvojf 
qui le traite logiquement en ennemi. Mais nos l0'9 

pénales sont faites de telle sorte qu'on pcul 
qu'elles ne différencient guère les peines qne 
le lieu et la durée. II dépend ensuite du P011^ 

eu' 
d'aggraver ou d'adoucir les peines comme bon 
semble. En politique surtoul) cette latitude p1 

entrainer uneresponsabilité terrible. bTavons-n01^ 
— - j: —.f— ... 1'arO- pas vu un directeur de prison, invoquant 

ioli' 
d« cie 20 du Code pénal et des réglements de P' 

co, faire sur des Détenus politiques 1'cssai 
régime cellulaire absolu, sans travail et sans con1^ 
munication ; isolement mortel que les plus ines0 

rables de nos philantropes osent à peine essa) 
sur les crirainels les plus endurcis! H. E- 

DÉTROIT. Un Détroit est un canal nature' 
par lequel deux mers ou deux parties de mer co111 

muniquent entre elles. 
Les Détroits olfrent des frontières militaires ia1 

portantes. Us sont sur mer ce que les défilés s01 

sur terre. La puissance qui possède les deux riv'65 

d'uu Détroit peut à sou gré empêcher le Pa®sa^ 
du moins elle en a la faculté matérielle. Mais 1 ^ 
quité et Pusage des nations civilisées s'opposenl 

ce qu'il en soit ainsi (V. Còtes). Un gouverncnie1' 
ne saurait, sans tyrannie et sans s'exposer a o 
justes représailles, empêcher les vaisseaux étran' 
gers de traverser un Détroit dont les rivages 
appartiennent. La Turquie, par exemple, doitso1 

loi 
,uf' 

iei"1 

de3 frirque tous lesbàtiments, pourvu qu'ils ne soi 
pas ennemis, passent librement sous le canon <- { 
Dardanelles et. du canal de Constantinople. E 
une servitude naturelle à laquelle il y aurait i"^ 
justice de vouloir s'aiTranchir. La Turquie nesera 
recevable à fenner la Mer noire que si cette irl . 
tout entière lui appartenait avec les rivières 1' 
y versent leurs eatix. Cest ainsi qu'autrefois 1 ^ 
Romains, maitres de toutes les contrées que ba' 

' gne la Méditerrannée, eurent un instant le dre 
d'interdire le passage entre les colonnes dTIercuie- 
Nous ne voyons guère aujourd'tiui dans le nion 
entier que la petite mer, ou, pour mieux dir®) 

seul" 
duf 

golfe d'Azof qui soit dans le domaine d'une 
puissance, et, par suite, le lenikalé qui y con 
est le seul qui puisse être fermé. 

On comprend que la possession des Détroí'3 ^ 
dü toujours être un objet (Pambition pour losp1111' 
sances maritimcs. Cest, en etfet, pour cllcs 
moycn de prépondérance; quelquefois mênio e 
est nécessaire à leur existence. Aijisi, les ^uSja 
ont besoin des Dardanelles et du Sund, ou, 
moins, il faut qiCils soient complètemcnt raSS.ur,jt 
contre toute éventualitó qui, en fermant ces de 
passages, les confinerait dans une sorte de pris0 ' 
Do son côtó, 1'Europe a intérêt àco que les Ru^ ^ 
tout en conservant la liberté de passer le Sund 
les Dardanelles, ne puisscnt pas interdire aux 
tres nations ces deux Détroits. Le devoir des g" ^ 
vernements est donc de veiller, pour le Su" 
cc que la Russie n'absorbe pas la Suède et ne 1 ^ 
mine pas le Danemarck; pour les üardaucll®"' 
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^ que Pinsolenl traité d'lIiikiar-Skelessi ne de- 

"jUne pas Ia loi de Ia Mer noire. 
principaux Détroits de 1'Burope, après ceux 

Ig |)"0US veil0lls de citer, sont, comnie on sail:— 
j,! as"de-Calais dont personne, aujourd'hui, ne 
liti r 'a Possession exclusive, bien que la po- que Britannique ait eu longtemps cette préteu- 
do

n!' 'e Dctroit de Gibraltar, que 1'Angleterre 
uune par la forteresse du même nom, dontelle 

cl'p e,nParéc dauí la guerre de la succession 
tr#u?a^ne : conquête qui a été consacrée par Io 
(jo j. ^'Utrecht eu 1713;—Le Canal d'Otrante, n

; les Anglais onl également la clef par la pos- 

em 1011 C'es ''es loniennes ; — et, enfin, le passage 
'le M i ^'c''e et l'AÍ'rique, passage que garde Pile ulte occupée encore par PAnglelerre. 
çu at's 'e resto du monde la mème puissance oc- 
j;(' 

: le Détroit de Bab-el-Mandel par Aden et 
lét 01a', a ''embouchure do la Mor rouge ; — le Pil^0'1, ^'Ürmus, à Pentrée du golfe persique,par 
Mal 'u^uie nom ;— le Détroit do Malaca par 
- et Singapour ; etc., etc. 

qu'a 0" ietto un regartl sur. 'a carie, on verra 
quer nioyen c'es points que nous venons d'indi- 
Rlei ' garnisons qu'ello a misos partout,PAn- 
(]es

,;"'ü est maitresse de presque toutes les gran- Voies de commerce maritime. 
J. Bastide. 

,6s
D

d^ PE PUBLIQUE. On appelle ainsi toutes 
etnr) 63 'lue contracte un gouvernement lorsqu'il 
quni U"'e ' 00 lorsqu'il se reconnait débiteur à 

Et?1? l'tre Mue ce soit. 
1» !'railce i 'a dette se compose : 

p 0;0 rellles perpéluelles 5, 4 j , 4, et 3 
2° n* 

tuj es rentes viagères et des pensions qui s'é- 
só'p" Mar 'tí dccès des titulaires; 

do,.. f,®s cautionnements verses au trésor public et 
4.1 r. Pa'u 'es 'utéréts; 1)s Ia dette fiottante. 

oppos. reutes perpétuelles sont ainsi appelées par 
EUem'-'0" aux rentes viayères , lesquelles s'étei- 
át,; a 'a mort de ceux au proíit de qui elles ont 
l1erht"Sl'tu®es' tandis que le débiteur d'une rente 
'"lés I1'usl 1'Méré que par le remboursement 

' du capital. Cette partie de la dette s'ap- 
qio nUss' àetle consolidée. Ce nom vient de ce 
aa yj aPrès Part. lJ8 de la loi du 8 vendemiaire 
''Grs ' 'a ®eltu publique fut réduile des deux 
liurs' ^ lluu PEtat ne reconnut que le troisieme 
5o'id(!^Ul Pr't' a ce'le époque le nom de tiers con- 

^Gs de8 ^ autionnements ne sont vérilablement que 
fo^ums forces. En effet, PEtat oblige les 
lou^^aalreset les titulaires de charges qui y sont 
'"ire ia Vcrser tlcu cautionnementa en numé- 
' '"'pôt 'eS 1 utéréts sont servis au moyen de 

Poraipg6"6 flollanle s® compose des emprunts tem- 
faire j.15 auxquels le trésor a recours , soit pour 

aUX t''vers déficits occasionnés par Pcx- créy,, , i a
3 dépenses sur les receites , soit pour es valeurs qui puissent permctlre d^llen- 
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dre la rentrée des ressources ordinaires ou ex- 
traordinaires. 

Cette dette a donc un double but: le premier, 
de procurer au trésor les sommes qu'il avance 
sans voies et moyens; le second, do mainlcnir le 
niveau entre les ressources et les dépenses, quand 
celles ci anticipent sur la rentrée des receites. 

Par conséquent, il y a une partie de ces em- 
prunts qui doit nécessairement être comprise 
dans la somme de la Dette publique; car aucune 
des ressources votées ne devant la couvrir , il 
faudra que, lôt ou tard, elle vienne s'ajouter à la 
dette consolidée. Mais Pautre partie de ces em- 
prunts devant ètre converte par les impôts s'élein- 
dra à mesure de la rentrée des recotles. 

Les ressources dont use le trésor pour le service 
de la dette flottante consistent principalementdans 
Pémission des Buxs koyaüx (V. ce mot) et dans 
les placements des communes et de certains éta- 
blissemenls publies. Pour bien comprendre cette 
dernière dispositiou, il faut se rappeler que la loi 
défend aux communes et aux départemenls de 
disposer des fonds qui attendent un emploi; elle 
leur enjoint de les envoyer au trésor, d'oii les 
communes les retirent au fur et à mesure de leurs 
besoins. Ces renlrées et ces sorties sont pour beau- 
coup dans le mouvement de la dette flottante. Elles 
sont une source de graves inconvéuients ; elles 
ajouteut à la fois à la fluetuation de la dette , aux 
incertitudes sur sa quolité réelle, et aux difficultés 
de sa suppression. Dès que les Chambres ont au- 
torisé Pémission des bons royaux, spécialement 
pour le servicc do la dette flottante, il serait à dé- 
sirer qu'on se bornàt à cette ressource, surtout 
alors qtPen cas d'insuflisance de la somme allouée, 
les ministres ont, ainsi que nous Pavons déjà dit, 
la faculte de faire des émissions supplémentaircs. 
Cela diminuerait beaucoup la complication des 
difficultés qui se présentent chaque fois que Pon 
veut dáferminer au juste le monlant de la dette 
flottante. 

Eu effet, cette dette se compose d'éléments si 
divers, qiPil est, pour ainsi dire, impossible d'cii 
fixer exactementla quotité (1). Ainsi, le découvert 
du trésor, au lcr janvier 1831, était porte par 
M. le baron Louis, alors ministre des finances, à 
240 raillions. Puis , quelques jours après, M. Hu- 
mann déclarait à la tribune , d'après dos rensei- 
gnemenls officiels, que le déficit était de 231 mil- 
lions; il était ensuite reconnuparM. Louis comme 
élant de236 millions; enfin, d'aprèsle compte gc- 
néral de Padministralion des finances, le cliiUVc 
exact de cclte dette était, au 1" janvier 1832, do 
530,833,021 fr. 50 c. 

Depuis 1830, on a, par des ventos de bois de 
PEtat et par des crédits extraordinaires, cberché à 
diminuer la dette flottante; mais il survient tou- 
jours de nouveaux déficits qui paralysent tous les 
eflbrts. 

Après avoir déterrainé les différentes natures de 

(1) Une partie de la deite flotlanle consiste cn déficits 
accumulés donl une porlion , s'élevanl á 67,íoo,oou tr., ror 
inonlc à une époque antériourc au l" avril 1814. 
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Ia Dette publiquo, il noas reste à exartiiner rapide- 
ment les considérations genérales qui ressortent 
de celte importante questíoi). 

Et d'abord, quelle a été, dans Io passé,l'utilité 
de la Dette publique? Quelle doit-elle ètre dans 
Pavenir? 

II y a là deux questions distinotes qu'!! faut bien 
se garder dc confondre, sous pciuc de tomberdans 
de graves erreurs. 

Quant à la preraiòro , il est certain qu'en dépit 
de tous les raisonnementscontraires, les faitssont 
vcnu établir d'une manière iucontestable Putilité 
de la Dette. Eu effet, depuis un domi-siècle, l'ac- 
croissement graduei des richesses de la France a 
été en raison direcle de Paccroissement graduei 
de 1'emprunl et de 1'impôt. Et non-seulement les 
richesses ont augmenté dans les mèmes propor- 
tions que Ia Dette; mais encore, par un phénomène 
qui semble étrange, plus PEtat a fait d'emprunts, 
plus il lui est devenu facile d'on faire. En sorte 
que si la Dette est aujourddmi cinq fois plus forte 
quelle ne Pétail il y a cinquante ans , le pays est 
aussi cinq fois plus riche. 11 en résulte douc, d'a- 
bord, un fait iucontestable , tfest que Pauguienta- 
tion de 1'impôt et de la Dette n'a point arrêté 1'aug- 
mentation des richesses. 

Mais on pourrait répondre que cet accroisse- 
inant de richesses aurait eu lieu sans 1'augmenta- 
tion de la Dette. Cest là qu'est la question princi- 
pale : eh bien, c'estlà ce que nous nions.—11 faut 
distinguer, en elfet, entre les capitaux actifs et les 
capitaux inactifs ou économies. Ceux-ci restent 
improductifs tant qu'on ne leur offre pas un pla- 
cement tout à ia fois productif etexemptde péril. 
Or, la constitution d'une Dette publique a eu pré- 
cisément pour résultat de convertir les économies 
en capitaux actifs. 

Bemarquons, en outre, que, dans de certaines 
limites, 1'augraentation de 1'impôt favorise, en la 
stimulant, 1'augmentation de la production. Car, 
en augmenlant 1'impôt, le gouvernement crée des 
consommations extraordinaires qui provoquent et 
centuplent les eíforts de la production; et de-là 
résultent de nouvelles richesses. 

II ne faut pas en conclure cependantqu'on puisse 
forcer les conséquences de ce príncipe, et le pous- 
ser à 1'extrême. II en est de 1'emprunt comme de 
toute chose : si l'on en abuse on en détruit les bons 
elfets. Voilà oü en est aujourd'hui 1'Angleterre. Pcr- 
sonne ne met plus en doute sa banqueroute plus 
ou moins prochaine, et ce sera pour elle un mal- 
heur eífroyable. Mais, en France, nous ne sommes 
pas arrivés à ces terribles limites, et, jusqu'ici, la 
Deite a eu pour effet de déployer 1'activité des 
producteurs et de leur donner le secret de leurs 
forces, qu'ils auraient probablement méconnues, 
s'ils n'avaient pas été contraints d'en user. 11 y a 
dons la vie des nations certaines circonstances qui 
ressemblent à des malheurs, et qui ne sont que 
des onseignements nécessaires pour hàler les dé- 
veloppements de la civilisation. 

Voilà donc deux cffets certains de la Dette : elle 
a augmenté la richesse publique en créant des 
capitaux mobiles, elle a forcé les producteurs à 
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augmenter la production. Voilà les services i»08' 
culablcs qu'elle a rendusau passé. 

Cest ici que se represente la seconde questio"1 

Quelle est pour Pavenir Putilité d'une Dette pub'1 
que? On doit comprendre facilement quelle se^1 

notre réponse, puisque nous rPavons considere 
dette que comme une excellente méthode d'ense 

gnement pourapprendre aux nations àaugnie"'® 
la somme de leurs productions et à faire cireul® 
plusactivement leurs capitauSí. Or, sous ces de 
rapports, nous croyons que Ia Dette a donné tou 
les leçonsqu'on en pouvailespérer. Le producte 
rPattend plus les excitations de Pimpôt pour a]01 

ter à Pactivité de son exploitation. Lhmp11'8"^ 
est donnée et les développements ne sharrèlçi0' 
plus. D'un autre côté, les économies sont tou]0" 
süres de trou ver un emploi et de circuler librem';" ' 
même sans le secours des emprunts Pul ^ 
L'esprit d'assooialion ne se laissera pas déco<ir' 
ger par quelques essais malheureux, il 0"V^5. 
bicntôt une nouvelle source de richesses, car 
sociation appliquera directement les grands c8!"^ 
taux à Pexploitatioij de Pindustrie, et produiraj ^ 
même temps, dos capitaux mobiles,par Pacha1 

la vente des actions. 
Elle agira donc directement sur Ia product'0"' 

tandis que la Dette n'agissait quhndirecten1""^' 
et, aussi bien que Ia Dette, elle activera la cb .| 
lation des économies disponibles. D'aillcur3 
n'y a pas de limites à Paction de 1'association, P1' 
qiPelle peuts'adresser à tous lescapitaux : 'f ^ 
au contraire est limitée dans le cercle dés imP ^ 
qui ont de certaines bornesqu'on ne pcut fra|1(/ 

sans périls. • . ijS 
L'emprunt, selon nous, a produit tous les b" 

qu'il peut produire, 1'association est en nntíSy|)i 
d'en produire de nouveaux. Dès-lors, PemP1" 
doits'arrêter, et 1'association être encourage®-^ 

Ainsi, tout en reconnaissant les imb16"^ 
bienfaits que nous devons au syslème des 
publics, nous sommes forcés de dire que noU%e5t 
vons plus à lui demander les mêmes services. ^ 
donc la science économique du passé. Mab 1 . 
est de ce système comme de beaucoup d'au j 
le bien qu'ils ont pu faire dans le passé ne do' 
nous engager à leur livrer notre avcnir. ^ 

II n'estpasdifflcile devoir, par couséqucnL'U 
nous ne sommes pas de ccux qui veulent Pc. tj- 
tuer la Dette, et lui donner une extension 
nie. Cettc question devant recevoir ses dévi:'0I s 
ments au motEMpr.UKT, nous ne nous y arrc'" 
pas ici (V. Emprükt). Mais nous sommes ob.'%,eS 
avantde terminer, decombattre certains sophb^g 
que mettent en avant ccux qui voudraicnt 
maintenir sous le régime éternel de PcmprJ1 crfr 

« La Dette publique, dit-on, sertà fondC 
dit, età faire baisserle tauxdc Pintérôt. » .,,6 

Si par ces raots fonder le crédit, on veut "'f{r0o' 
le gouvernement quf n'a jamais emprunte 
vera do Pargent à dos conditions moins "^pli 
geuses que celui quiayant déjàemprunté 8 r nlot 
fidèlement ses pngagements, on pout voir a^U!isi, 
Crédit que nous avons adopté cette opin)0"' |(,iiJ 
cela renlre-t-il parfaitoment dans notre these, 1 
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"7 Jisons que la Dette aprodaitcTexcellcnts ré- 
So .^ails le passe. Mais il s'agit maintenant do 

utilité présente ou fature. Or, le gouverne- 
nt verrait-il diminuer son crédit, parce qu'a- 

es avoir plusieurs fois emprunlé, et avoir lou- 
0,! ^ remP'i scrupuleusement sesengagements, il (^'rau parrembourser? Qui pourrail le soutenir? 

It,n.e*t la Dette qui fait le crédit, c'eslle paie- 
)a 

n c'e 'a Dette. IJ? crédit, cVst la confiance ; or, 
n,.i.COn,fiance augmentera d'autaiit plus que la 
"7 dimiuuera. 
siilér S Cát accoulunié, depuis quelque lemps, à con- 
confi61" 'e 'aux de la rente comme la mesure de la 
Ver anCe <lu''IlsP'rait felle ou telle forme de gou- 
Une

noment) tel ou tel événement politiquc. Cest 
tie ®rave errtíur. D'abord, lepeuple de la Bourse 
del7St'tue P88 'e P11'3''0 : '• y a là une iiatiou eu 
"tHe01?- (^e 'a na''on> avec des mceurs dilTérenles, 
cjg "®rente politique et une diflérenie cons- 
véri( n ^es aentiroents du public extérieur, du 
avec Patlic, sont souventenopposiliou directe 
a,i0r

ceux du public de la Bourse. Quand le pre- 
daris ?í>P'íludit) 1'autre critique, quand l'un est 
El ce diousiasme, 1'autre est dans la terreur. 
'es a 

sorit Pas seulement les horomes politiques, 
cofj Js du changement, qui sonl ainsi en désac- 
pacij,avec 'es Itommes de Bourse. Mais 1'induslrie 
veilt l

11®) 'e commerce laborieux, protestem sou- 
et c„l'j'

ar 'eurs souffrances contre ce crédit factico 
8o e C0Iifiance mcnsongère dont se vantent les 

. Oftiements en affichant le cours de la rente. 
Ies j.ant à fairebaisser le taux de Pintéròt soildans 
Pas i publics, soit dans 1'industrie, il ne faut 
de <í11 P'U3 à cet égard attribuer à la Dette plus 
ii'est

UlsSarice qu'elle n'eii a. En effet, cette baissc 
Pç luele résullat de Pabondance des capitaux. 
lajSS5

Urs de la rente ne fait que conslater cetlc 
leinp 111:118 a C0UP sâr " 116 Ia produit pas direc- 
bC-Et encore, en admettantque la Dette pu- 
a (j> a" eu cet effet par la circulation activc qu'ello 
(lansi?rd crdée, cela ne prouverait pas son utilité 
"tíe ave"ir- Cette circulation pourra ôtre ani- p^Ear mille autres moyens. 

''o Ia aulreargumentqu'on a fait valoir en faveur 
est j Eerinanence d'une Dette publique, c'est qu'clle 
'"ent ni?ytí" d'entretenir dans la uation un senti- 
Wiis ®'111®ral d'indépendance, et d'attacher un 
8ouv®la"d "ombre de ciloyens à 1'existence du 

j,. ^"enient par le lien de leur propre intérêt. 
deure 0!1 a voulu parler de 1'indépendance exté- 
Oeiti, ' '' Eeut y avoir quelque chose de vrai dans 
ci[0 Eroposition. S'agit-il do Pindépendance des 

"s, vis-à-vis du pouvoir? Alors ces deux 
0°,,! SUl0"s se combattent, car il iPy a rien de si 

^"ce ÀCto're clue '''"'dvêl personnel et 1'indépen- liir ■ " Aassi, n'esl-ce pas une dérision que de ve- 
Voiu0

VoclUer ''iudépendance des rentiers ? Ne les 
•bis '.l'08) au contraire, loujourshumblcsetsou- 
S'0'isS,'i"Vre avoc empressemenl toutes les impul- 
ot8ü ,,u Pouvoir, s'opposer à toute amélioration, 
Oijx ®< larer hostiles à toutes les reformes. Pour 
Ho,is ,la*'s 'es questions politiques sont desques- 
IjOuvçf6 Usse ou do baisse, lous les devoirs du 

'enient se concentrcnt dans le mainlien de 
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la rente. Poureux, le siége du pouvoir est au pa- 
lais de la Bourse, et Pautei de la patrie est dans 
1'enceinte du parquet. Citoyens oisifs et consom- 
maleurs improduetifs, ils n'apportent même pas 
leurportion d'impôtau pays. Oui, sans doute, ils 
sont attachés au gouvernement par les liens de 
PinIçrêt, et c'est pour cela qu'ils ne sont pas in- 
dépendants , et c'est pour cela qu'ils doviennent 
un argument contre la Dette; car ils ne sont pas 
attachés à tel ou tel gouvernement qui leur sem- 
bie honnète; mais ils sont attachés à tous les gou- 
vernements, même aux plus mauvais. Ils sont 
eux-mémes un moyen entre les mains des gou- 
vernemenls, qui exploitent leurs peurs et s'ap- 
puicnt sur leurs passions. Eu Angleterre, par exem- 
ple, ce pays des plus monstrueux abus, qu'est-ce 
qui fait durer ces abus, qu'est-ce qui les fera vi- 
vre longtemps encore, malgré les eífons des es- 
prits les plus éclairés?N'est-ce pas la masse énorme 
des rentiers, qui souliennent et soutiendront le 
gouvernement quel qu'il soitelquoi qu'il fasse?Et, 
précisément, un des plus gravesreproches à faire à 
la Dette, c'esl qu'olle crée des intérêts distinets 
des iutérôis communs, c'est qu'elle forme une 
classe de citoyens qui n'ont avec les autres aucune 
communauté de sentiments. 

En résumé, tout ce que l'on peul dire, selou 
nous, en faveur de la Dette, s^pplique au passé. 
Cest un système linancier qui aura bientôt fait 
son temps, qui a élé utile, mais qui deviendrait 
dangereux. L'Angleterre nous a conduits dans cette 
voie : nous avons bien fait d'y entrer. Mais ne sui- 
vons pas 1'Anglelerre iusqu'au bout, car ella nous 
conduirait avec elle à une mine certaine. 

Elias Regkault. 

DEVISE. La Devise est une image emblêma- 
tique accompagnée de paroles explicatives, qu'on 
adopte comme 1'expression dfun but vers lequel 
on tend. Les Devises de quelques-uns de nos róis 
n'ont étésousce rapport quedesanglanlesironies 
ou d'odieux mensonges. Celle de Frauçois Icr, re- 
présentant une salamandre dans les ílammes, avec 
ces mots : Nulrio et extinguo (je nourris et je dé- 
truis), ne serablerait-elle pas faire allusion à la 
conduite de ce prince, qui soutenait en Allema- 
gne les luthériens qu'en France il livrait aux bú- 
chers ? Charles IX avait pour Devise une colonne 
avec cette exergue : Pielate etjusíiliã (par la píéte 
et la justice); et c'est ce même roi qui commanda 
les massacres de la saint Barthélemy! B.-C. 

DEVOIU. Un pbénomène remarquable dans 
la formation des langues, c'est 1'énergie toute par- 
ticulière des substantifs formes avec 1'infinitif du 
verbe, et, par süite, la difficulté de les soumettrc 
a une définition precise. Par une propriété non 
moina étrange, ces motsqiti renferment cependant 
des idees très-complexes s'expliquent si bien d'eux- 
mômes qu'aucun développement ne saurait y rien 
ajouler, et que Panalyse s'arrête devant cette lu- 
cidité d'exprcssion qu'elle ne pourrait égaler. 
Ainsi VElre, le Savoir, le Devoir, le Pouvoir, 
portent en cux une signification si nette qu'il y au- 
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rait léméritó à vouloir los éclaircir par dos disser- 
talions. Eu présünce de tant de clarté, tout doit 
paraitre obscur : Ia seule cliose permise, si l'oii tie 
vcutpas s^garcr, c'est d'iiiterroger rélymologie. 

Eu suivant cette voie modoste, mais süre, le 
mol Dovoir, dans sa signification propro, nous con- 
duit à Tidée de dette malérielle, et, dans sou sens 
politique, à l'idtíe de deite sociale. Et, en effet, le 
Devoir tdest pas autre chose : cVst la dette que 
cbacun doit à toas, que chacun doit à cliacun; 
dette héréditaire de 1'humanitéque nos pères nous 
ont transmise, que nous transmettrons à nos en- 
fants, et dont nul no peut ropousser 1'imposante 
solidaritc ; dette que l'on rdéteint pas mèrne en 
l'acquiltant, toujours renouvelée , alors môme 
qidelle esl toujours payée. Malheur donc au débi- 
teur récalcitrant! c'est lui qui afaitnaitrelecrimc, 
le juge et le bourreau ! 

Le Devoir est né avec la Sociétó, tfest-à-dire 
avoc 1'homme, car le Devoir n'estque la suite des 
rapports de rhomme à l'homme, un échangc mu- 
tuei d^ide, de protection et d'amour. Aussi, loutes 
les idees sooiales sont renfermées dans ce seul 
mot. Le Devoir n'est pas seulement la base de Té- 
difice bumain ; ?ost son ensemble et son esscnce, 
sa gloirc et sa splendeur. 
f est en vertu de cette inbérencc intime que le 

Devoir s'agrandit à mesure que la Société sedéve- 
Joppe, et le perfectionnement moral de rhomme 
11'esl autre cbose que le sentiment plus intelligent 
du Devoir. 

Et, en elíet, plus ou remonto dans lessociétés an-. 
liques, plusce sentiment est obscur. Chez les Ko- 
mains, dont la langue traduil si exactement les 
idécs, on cberchorait vainement l'équivalent de 
notro mot Devoir. Munus et Officium signiíient une 
fonetion publique; on y trouve bien les rapports 
de la patrie avec le citoyen, du citoyen avec la pá- 
trio, mais nulloment des citoyens entre eux. D'ail- 
leurs, il ii'y avait ni munus ni officium relalivemenl 
au plébéien , à Eétranger, à l'eselavc. Cest que Io 
mot Devoir est une parole chrétienne, 1'expression 
résumóo de cc préccpte do TEvangilo : « Aimez- 
i vous les uns les autres i ; le complément decet 
axiome nouveau dans le monde : a 11 n'y aura 
o parmi vous ni premier ni dernier. • 

Les anciens connaissaient donc les Dovoirs du 
citoyen, mais non les Devoirs do l'bomme; ils 
comprenaient l'association civilc, mais point la 
fraternité bumaine. 

On s'est souvent égaré dans de longues discus- 
sions pour savoir si le droit était antérieur au De- 
voir, ou le Devoir antérieur au droit. Ceux qui ont 
soutenu la premièrd bypotbèse, en marebant sur 
les traces de Jean-Jacques, prétendent que l'état 
social roposant sur un contrai primitif par loquei 
les hommcs ont aliénó une portion de leur liberte, 
les Devoirs ne naissent •qidau moment du contrai 
et en vertu du contrai. Plus d'une fois déjà, dans 
co recucil, nous avons fait justice de cette erreur. 
Ces droits antérieurs à la Société, cette prétenduo 
liberté primitive de 1'homme, ne sont que les pro- 
duits dbmaginations ignorantes. II n'esl (ias vrai 
de dire que 1'bomme naisse libre ; de lous los êlres 

la liberté, clleen est la source, la garantie et le ^ 
vcloppemcnt: c'estpourquoi cbaque progrès soC' 
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vivants, il n'en esl pas qui soilàsanaissance da"' 
un plus cornplet csclavago : il est csclavc de sala' 
blcsse, esclave de sa nudité, esclave de son jgn0 

rance. Or, qui le prolége, le vètit et l'insiruit< * 
Société. Qui 1c débarrasse de ses entraves nativeS 

la Société. Comment arrive-t-il à la liberté? lors 

que la Société lui a donné la force et l'intelligcnce' 
Qu'il aille donc invoquer ses droits antérieurs,s®3 

droits primitifs, quand il ne ptut les exercerqu e,l 

vertu des Devoirs qued'autres ont remplis envcr' 
lui et qui lui imposent desobligations imprescrip 
libles, c^st-à-dire des Devoirs éternels. , 

Loin donc que la Société soit une aliénatiof^ 

;ial 
est un progrès dans la liberté; car à mesure qu® 
(lénctrc dans 1'esprit de tous le sentiment du 
voir, chacun vientôteràsonfrèreunedes cl»»"1 . 
qui l'entravaient. Cest le contraire cependan'd" 
devrait arriver dans rhypotbòse du conlratsoCia,' 
En considérant la Société cpmme une servitu 

organisée, à mesure que le lien social se ressetjT 
rait, la servitude deviendrait plus posante. P® 
vient alors que nous soyions plus libres que 
pères, et que tout présage dans 1'avenir une 
berle plus grande?Est-ce un immense coutre-se 
de 1'humanité, une erreur de logique cbcz les n 
tions passées ou présentes? Non, non ; l'erreU,renS 
dans la tèto des pbilosophes qui ont chauté 
leurs naives pastorales la vertu des sauvageS) 
reconstruit 1'Eden au milieu des forôts. 

Mais le sentiment social, qui ne se trompe J3 

mais, ne s'est pas laissé préoccuper par de vai 
théories: toujours, il a placó le Devoir avant le d' 
et n'accorde le droit qu'à condition du 
Pourquoi,par exemple, les mineurs n'ont-ils paS 

droits? Parce que leur position ne leur impoS® P 
de Devoirs ; mais dès qu'ils sont parvenus ò 
oü la Société peut en exiger d'eux, clle leur 1"^ 
crit cc qu'ils ont à faire, enleur accordantcc q" , 
ont à prétendre. Pourquoi le criminei est-il p ^ 
bors du droit? Cest qu'il a méconnu Ic Devoir-^ 
Société lui retire ce que la Société lui avait 
parce qu'il lui a refusé ce quVllo lui deman .j 
Si, cependant, 1c droit était antérieur au Dovü|'''. 
y aurait une souveraine injuslice à punir 'ccrlr0it 
nel, car il ponrrait toujours argucr de son u ^ 
pour repousser le Devoir, sans qu'on eütouC 
Lioimo raison alui opposer. ,^10 

Cette tbéorie serait donc aussi dangercuse d". ,( 
est fausse. L'aristocratie seule a soutenu Pe,K j0 
quelque lemps qu'elle avait des droits et PaS -£■ 
Devoirs. Ce iPest pas à nous qu'il appartient 0®.^ 
babiliter de pareilssystèmcs; rappelons-nous 
que nos droits résultcnt de nos Devoirs. , ^ 

Car dans le mot Devoir sont compris lu1'10' -[é 
idées socialcs que nous défendons; la Frat® 
qui nous lie les uns envers les autres, PÈg8'1 ^^5 
nousdonnele droit d'exigerpour nous cc qu® ^ 
devons aux autres, la Responsabilité qui 
cbacun à rendre compte à tous, et tous à u'1 

Elias IIegnallt- 

«EUILS DF. COUR. Tout, dans les c°l,rá' 
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dcí ?0uni's ^ 1'étiquette, mimo l'exprcssion de la 
son eUr ' et ''0I1 ^ a®'8e <'e 'a mort ^'un Per" ^ a8o dans la proportiou du raiig qu'il occupait. 
c, etlnemeiit, le deuil de nos roisétail pourpre. 
la n, Ce <'ue nous apprend Monstrelet à propos de 
foi ^'lar'es • Le service fait, dit-il, le 
cout ar'eS se val't <^e PourPrc) qui est la 
blan"1"0 ^ra"ce- ^ Les reines prenaienl le C'.cu d11' les íaisait nommer reines blanches. 
^ Lretagne eíl la première qui ait pris les 
^ulsT"'8 no''3- Les grands seigneurs avaient 
oelig 0 f'e porter le deuil des róis; le chan- 
(jeu.[ et 'es pretrós s'en abslenaieut. Les grands 
sqjj Sso partageaient en trois tem ps : la laine, la 
cn .e' 'espierres noires. « Quand les deuils sont 
le tl0

0Urs P3'^, est-il dit quelque part, on preud 
VeiitH C'anS 'a Pf0111'^1,61110'1'®» ct le blanc, ou le j0ürs

d.eu", dans la secoude. Quand ils sont en 
"oir lrnPa'rs 5 'a P'us ibffc moitié se porte en 
qm ' Les veuves ne pouvaient paraitre à la cour 

jourdíf-'68 S'X Preln'ers mo's de 'eur deu"- An- (y[ | lu' tout cela est bien simplifié; et le noir seulo couleur affectée aux deuils de cour. 
B.-C. 

celu^' ^'tre du'on a fort souvent confondu aveo 
tnrr,u 

e ■^ey-—Le Dey d'Alger, chef de la milice 
élecijf' ^ouverna" en e®"-0 qualilé. Ce chef était 
"iie „ ^romo tous les autreset censo inamovible. 
«auf | 18 non|nié, il jouissait du pouvoir absoln , 
ou„ 1-8 Pfiviléges de la milice, ceux des ulémas 
oà )1,'

ls "e 'oi, et les cas soumis au Divan, Conseil 
. aient appelés ni les Árabes, ni les Maures. 

8olimaPremÍer ^ ^ut Kbair-Ed-Din, amiral de deSs 
a" "• Ce serait un long récit que Phistoire 

?0arclp:eSSeurs L'lair"Ld-Din, de cctte sanglan te 
iour 

lu au milieu do laquelle une semaine, un 
%orr,'0?'a't quelquefois plusieurs Deys élus , puis 
devo^8" í>arm' 'es Plus longs règncs d'Alger, nous 
3dres 

Cltcf le dernier, celui d'llussein, que son 
^fice aVa't Portd au trône, et que son opiniàtrc 
"ev \1 en Pfúcipita. (V. Algeu, Barcauesques , 

'' P. 

Ceign^1)^1WE' sorto d® couronne dont les róis se 
Me banti11 'e L-0®1- C'était prirailivement un sim- 
s'y ttiéi U t'ssu d® 'a'ne ou de so'e blanche; il 
"es. cjf depuis de Por, des perles et des pi erre- 
'ique 

0rnement royal eut une origine symbo- 
Us j'

Cü"'rne tous les autres usages de 1'anliquité. 
r4ri|jr ,0Urs s'en servaient d'abord pour se ga- 
fois i'a ]Us Puméosdu viu en se serrant la tète : les 
'Pu,, 0Ptcrent onsuite, comme pour se garantir 
"n gjt ,ru genre d'ivresse: celle de la puissance. 
'lu',) 'Surément de celui qui s'ompare du trône 

Ce'nt '® Diadème, B.-C. 

dtai^ATECu) niCTATURE. Le Diclatcur 

i'1®2 les ntaS'slrat extraordinaire que l'on nommait 
"fait s 0IIla'ns' dans les circonstances diBiciles. 

ul' (ínórf"' nom ^"de sa nomination parle con- 
Sofdre " C°nsule UlCEREltn), soit dos édits ou 

"""Lvret)8 d"''' Publiait ( d dictandü, quòd multa 
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La Dictature parait avoir été empruntée aux 
Albains ou aux Latins. 

L'histoire romaino étant pleine d'incertitudes 
pendant plus de deux cents ans, on ne saurait 
fixer 1'époque oii fut nommé le premier Diclateur; 
on ignore môme jusqu'à son nom. 

Lorsqu'unerévolto inlérieurc ou uneguerreex- 
térieure menaçait Ia ville de périls immincnts, la 
puissance des consuls ne paraissait pas suffisante, 
parce qu'on pouvait toujours appeler de leurs dé- 
cisions. On avait alors recours à un remède ex- 
treme, en oonfiant à un seul ciloyen des pouvoirs 
illimités et sans contrôle. On ne lui donnait aucun 
collègue qui püt contrarier ses actes par une oppo- 
sition dangereuse; et loutes ses décisions étaient 
sans appcl. 

Le Dictatour iPétant point, comme les autres 
magistrais, nommé par les suffrages du peuple , 
un des consuls, d'apròs 1'ordro du sénat, choisis- 
sait le personnage consulaire qu'il en jugeait digne. 
II faisait cechoix après avoir consulte les auspices, 
et, ordinairement, pendant le silence de la nuit. 

A la nomination d'un Dictateur, tous les autres 
magistrais, exceptéles Iribunsdupcupte, cessaient 
leurs fonetions. Cependant, les consuls conti- 
nuaientd'agir,maissous les ordres du Dictateur, 
et sans aucune marque extérieure d'autoritóen sa 
présence. 

Quant au Dictateur, il était toujours accom- 
pagnéde vingt-quatre licteuvs portant leurs verges 
et leurs faisceaux. II exerçait une autoritésuprême 
et sans appel. 11 avait le droit de disposer de Ia 
vie et des propriétés descitoyens; mais il lui fal- 
lait le consentement du sénat et 1'ordre du peuple 
pour disposer des revenus publies. 

Le pouvoir dictatorial était pourtant circonscrit 
dans certaines limites. Ainsi , le Dictateur iPétait 
nommé que pour six mois ; souvent môme il ab- 
diquait aussitôt après laconclusion de PalTairequi 
avait provoqué sa nomination. Quelques-uns, 
comme Cincinnatus, ne conservèrent le pouvoir 
que quinze jours; d'aBtres, comme.Q. Scrvilius, 
huitjours seulement. 

Mais le frein le plus puissant aux abus de Pau- ' 
toritó diclatoriale était le droit qiPavaitchaquc ci- 
toyen de faire rendre compte à ce magistral, 
quand il rentrait dans la vie privée, de ses fone- 
tions. 

Au surplus, ce ne fut guèrc qu'aux premiers 
lemps de Ia République qu'on eut fréquemment 
recours à celte magistrature , alors que les insti- 
tutions, cncore inccrtaines , avaient besoin d'un 
appui extra-légal. 

A Pépoque de Sylla, il y avait cent vingt ans 
qu'on iPavaitélu de Diclateur. On sait comment 
ce faroucbe patricien s,cmpara violemment du 
pouvoir en se donnant lui-méme la dictature per- 
pétuelle, dont bientôt il se lassa. Mais Pexemple 
devait ôtre suivi, et César commeuça, sous co 
titre, le pouvoir imperial. 

Nous iPavons pas à nous occuper de la Dictature - 
comme élément de lapolilique moderne. Une ins- 
tilulion dont le príncipe est Panéanlissement des 
volontés génórales et des volontés individuelles. 
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une protestation odiouss contre l'intelligence pu- 
))lique et particulière, un insolent mépris detout 
droit et de toute pensée, une institution pareille 
ne saurait ètre invoquée de nosjours sans crime 
ou sans folie. Aucune circonstance ne pourrait la 
justifier, aucun danger 1'absoudre, aucune limite 
la faire tolérer. 

II ify a pas de circonstances exceptionnelles oü 
la voix des citoyens doive être élouffée ; il n'y a 
pas de moroent, même transitoire, oü la majorité 
n'ait le droit d'ètre consultée. Invoquer ja Dicta- 
ture , c'est invoquer la violence; invoquer la vio- 
lence, c'estavouer qu'on esten minorité; c'est se 
condamner soi-mème en protestant contre le prín- 
cipe le plussacré de la démocralie, le príncipe de 
ia majorité. Elias Regnault. 

IHÍiTE [Reichlaij, diceta). Institution politi- 
que du moyen-üge qui s'est conservée dans quel- 
ques États de TEurope moderne aveo différentes 
inodiíications. La Diète la plus anoienne était celle 
de 1'Empire germanique, qui se rassembla d'abord 
a Nuremberg, plus lard à Ratisbonne. L'empereur 
y était représenté par un commissairochoisi parmi 
les princes de TEmpire; les électeurs par des eu- 
voyés, à-Ia-fois membres de la Diète et ministres 
plénipotentiaires de leur cour. La Diète était com- 
posóe de trois colléges. Le premier collége était 
celui des trois électeurs , le second celui des 
prinpes séculiers et ecclésiastiques; lesviiles im- 
périales formaient le troisième collége. II lallait à 
la Diète Eapprobation de rcmpereur, comme aux 
conciles celle du Pape. Tant que les décisions de 
la Diète attendaient la sanction impériale, ellos 
s'appelaient Placita imperii. La décision ratiíiée 
s'appelait Conclusum imperii: elle devenait loi de 
PEmpire. Après la paix de Presbourg, en 1803, la 
Diète de Ratisbonne fut dissoute ; le congrès de 
Vienne institua, en 1815, celle de Francfort. (V. 
Confédération GERMANIQUE.) — R y a encore des 
Diètos en Suisse et en Norwége. En Suisse, Ia 
Diète est le pouvoir central et exécutif, et s'appelle 
Tagsatzung; elle se compose de vingt-deux mem- 
bres envoyés par les vingt-deux cantons qui for- 
ment la Republique helvétique. La Diète siége 
tour à tour à Rerne, à Lucerne et à Zurich ; elle 
reste pendant deux ans dans chacun do ces trois 
cantons à qui on a donnó le nom do Vvrort (liou 
de présidence). (V. Suisse.) La Diète de INorwégo, 
dite Slorlhing, est composée de deux cent cin- 
quanle membres, élus par les bourgeois et les 
paysans, les deux seuls ordres qui existcnt cn 
Norwége. Cette Diète est convoquée tous les trois 
ans et se rassemblo à Stockholm. Pour que les lois 
votées par la Diète deviennent lois de PÉtat, il 
faut 1'approbation du roi de Suède, qui y est re- 
présenté par un commissaire clioisi parmi ses mi- 
nistres. (V. Suède.) 

DIETINE. Assemblées électorales de district, 
composées des nobles du district, et chargées 
d'élire les députés nobles à la Diète polonaise, 
Ãvant les Jagellons, les membros de la haule no- 
blosse avaient seuls 1c droit de voter dans les 

DIME. 

Diétines tenues dans chaquo palalinat. En LiO^ 
Jagellon, voulant lever un impôtconsidérable,aP 
pela à la Diète les députés de toute la nobless1)' 
Depuis lors, jusqu^ la Constitution de 91 
vement, les nonces ou députés nobles élus da115 

les Diétines devaient ètre envisagés comme 
représentants de Ia nalion entière. Le statut c011^ 
titutionnel du 22 juillet 1807, donné par ^aP 
léon au duché de Varsovie, décréta que les ü ^ 
putés des communes nomdés dans les ^f!1. 
blées communales par les électeurs non not» 
seraient admis à faire partie de la Diète eon 
jointement avec les nonces, nommés par les D' 
tines ou Assemblées des nobles de chaquedistn ^ 
AuX termos de cet acte, les Diétines étaient c0® 
posées des nobles du district. Chaque 

■nommait un nonce ct présentait des caudw ^ 
pour les Conseils de département et de disb1 ' 
et pour les justices de paix. Les Diétines 
présidées par un maréchal à la nomiuation 
roi. LaCharte constitutionnelle donnóeau toyaU,IJJ 
de Pologne par Alexandre, le 27 novembre l°"a' 
ressuscita presque textuellement les disposij10 

du statut de 1807, en ce qui concerne lesDiet'11 ^ 
Les Dièles et les Diétines ont disparu aveC

rt,, 
royaume de Pologne à la suite de la victoire rc 

portée par les Russes sur Pinsurrection de 1°'' 

DIGNÍTAIRES, personnes revôtues d'une 
gnité. 

DIGNITÉS. Autrefois, cemots^mployaD''9^ 
une acception fort étendue; il désignait i-0)19, _ 
ernplois civils et ecclésiastiques, de nature à ^ 
norer, à dignifier ceux qui en étaient pourvus- 
fonclions de cardinaux, d'archevôques, d'aD . 
de doyens, et même de chantres étaient des D|d ^. 
tés; les tifres de duc, de marquis, de ^ar reS 
les chargesde présidents, de conseillers c.lill!^5, 
offices de judicature, étaient aussi des Dig'" „ 
Aujourd'liui,cemotnes'appliquequ'aux plus^ 
emplois de PEtat, do 1'armée et de Pégliso- 

DIME. L^iistoire ne nous apprend poinl o ^ 
manière positive de quelle maniòre était TfíT\-.c. 
le clorgé chrétien aux prcmiers siècles de tres 
11 est probable que pendant longtemps les Pr ^ 
xécurent des dons volontaires des fidèles, . . 
pouvoir exiger1 aucun salaire pour des fo1""' ^. 
que PÉvangilo même avait déclaréos gratuitos- ^ 
pendant il idest pas douteux, et quelques '0' j,,- 
Code 1'attestent, qu'ils ne tardèrent pas à 1 ^ 
mer comme une propriété la rótribution dufi 

dèles leur avaient d'abord spontanément oue ^ 
Lorsque 1'invasion de Pcmpirc romain 

Barbares vint établir ia prépondéranco ecc (j(i' |a 
que, les prêtres exigèrent une redevance ^ ^ 
dixième partie dos fruits de la terre : c0 ..-vaO 
Dimc. On rapporte son établissoment au hl'11 pré" 
siècle de Père chrétienne. A coito époque o 
leudait quVlle était do droit divin et qu^"® i,ie|) 
été établie par PAncienTestamenl. Charles-é a t0p 
qui avait distribuo à sBs compagnons d'111"11!09,,,,-1« 
ques Dimes, fut bien et duement damne P 
clergé. 



D1PL0MATIE. 
Vn capiiulaire de Charlemagne de 1'année 802 

Oi t
>
PnemÍ':r titre so'e,lne'do''títablissemeiitde la 

iil, Pu's ce'te époque jusqu'à nos jours, dans 
Ia pTT .')ays t'0 ''Europe, et en France jusqu'à 
'ed V0 '011' 'a D1"™0 a élé Ia plus importante des erarices que la société féodale payait à ses di- 

dominateurs. 
uivant le droit commun, les Dimes apparte- 
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naient au curé; mais, pendant le di.xième et le on- y • \ _ ^^*4 v, j ma. 
doi?10; S'':c'es' filies" ayaient en grande partie été 
n ''®es Par les évèques à des couvenls et commu- 
que US re''S'eusesí dont les membres à cette épo- 
Aus rürriP'.'ssa'fiIlt souvent les fonctions de cures, 
ib» 81 ont"'ls conservé jusqu'a laRévolution le nom 
tg e,Urda priraitifs et la possession de presque tou- 

les Dimes. 
l0(ls":n duo Io droit canonique assujettit à la Dime 

produits, la loi française ue la considérait 
sU]t . 0 dtablie que lorsque son élablissement ré- 
Ifiitit d' t''res ou ^ I'usage' Ea Dime idétait 
Pari- ,a'"eurs partout et eu tout cas Ia dixième 

La D " P1,011111'1- 
liHcf e, éta't spécialement destinée à la cons- 
Ofjjg1011 ct il 'a róparation des églises, à 1'achat des 
de p"»1"8 0.u t'es l'vres nécessaires à la célébralion 
taaie divin et aux salaires des cures. Mais Ia 
(j0„1

Ure Partie des Dimes recevaitune toutc autre 
ptlnati0n. 

le moyen-âge, beaucoup de seigneurs, 
Pfetexte de défendre les abbayes ou couveuts 

m'nre toute di: oier su attaque, se íirent conceder le droit de 
Cf)IJn 

sllr une certaine étendue de terrair ; beau- 
"•fint USUrr""'rcnt 'es Dimes purement et simple- 
les o ' rna'Srd les excommunications portées par 
Par |0nC''es' ou en fiLtinrent la concession tantôl 
rejjj4 ruse d lantôt par la \ iolencc. Les Dimes fu- 
dées annex.des au fief et s'appelèrent Dimes inféo- 
ctilp,011 In,Dtaire8. Dansquelques localités, Pagri- 
gneii

ar Payait deux fois la Dime, une fois au sei- 
Le autre fois au décimateur ecclésiastique. 

Se soi .PfP08 el les divers souveraius de PEurope 
Lénér ''o10111?8 dispute le droit de nommeraux 
Pfès 1008 ecc'dsiastiquos et ils traíiquèrent à-peu- ^ fiotistainment de ce droit. 
guèr P01!116 de la Róvolution, les curés n'avaieiit 
vait ('Ui: 'a Dime verte ou menue, qui se perce- 
llinie Ur 'es me"us Lruits de la terre et de Ia grosso 
c'est ICo que Pon nommait alors la portion congrue, 
(lUit 

a'dirc fortpeu dechose. Presque tout le pro- 
"0tn e- 'a 8rosse Dime appartenait au décimateur 
joye,nia Par lacour,qui, ordinairement, menait 
scai l

8® v'e etdépensait d'une façonpl 
Ln Use 1° revenude PÉglise. 

bejy ^eniblée coustituante abolit la Dime. Mira- 
iVf- Uva'ua't alors à un tiers du produit net de 
lif (ís|

U .ure' AujourdMiui, le salaire du clergó ac- 
Pns sur les ressources générales de PÉtat. 

C. 8. 
àj^iJ^DOMATE. Agent des relations de peuple 

P e, do gouvernemcnt à gouvernement. 

tio?iívL(í,Bu:nK . Science des rapports interna- 
Cüv,.,.X" 'es niots Aluaxce, Ambassadecr, AgrÍ8, Traite nE PAÍS). 

us ou moins 

Pour être accrédités auprès des puissances étran- 
gères, les agents employés dans les relations de 
peuple à peuple ont besoin de lettres écrites par 
leur Souverain et qui expliquent leur qualité, le 
but de leur mission et Pétendue de leurs pouvoirs. 
Ces lettres s'appelaient autrefois diplôme. De là, 
les mots Diplomatc et Diplomatie. 

DlPLOME. Ce mot a été autrefois employé com 
me synonyme, ou à-peu-près, de titre, charle, etc. 
(V. ci-dessus.) 

Aajourd'hui, il désigne une espèce de brevet de 
capacité, dólivréaprèsexamen, etexigépourPexer- 
cice de certaines professions. Le Diplôme, cons- 
tatam le grade obtenu dans les diverses Facultes, 
est obligatoire, notamment pour les médecins, les 
avocats et autres juristes, les professeurs de Pü- 
niversité, etc. 

Dans Pétat actuel, cette obligation est trop sou- 
vent une entrave illusoire, qui n'a guère d'autre 
mérite que d'enrichir le fisc. Les Diplômes ne se 
délivrentpasgratuitement. Ceuxqui ont recours à 
un médecin, à un avocat, à un professeur n'ap- 
précient pas sa capacité d'après son Diplôme. 

Néanmoins, cette institution peut étre un bon 
germe à développer par un gouvernement démo- 
cratique; car la Démocratie, qui suppose Pégalité, 
adraet nécessairement la hiérarchie, et, parcon- 
séquent, Ia constatation des aptitudes diverses de 
cbaque homme. 

DIRECTOIRE. Quel que soit lejugement que 
Pon porte sur les vaincus du 9 thermidor, il est 
certain que les vainqueurs ont mérité par leurs 
vices et leur incapacité une flétrissure éternelle. 
Vadier, Tallien, Fréron, Fouché, etc., qui reuver- 
sèrent les triumvirs en les accusant d'ambition, 
íirent preuve d'une ambition au moins égale; et 
après les avoir signalés comme d'odieux procon- 
suls, ils devinrent proconsuls à leur tour. Ce fut 
une oeuvre de vengeance personnelle et d'usurpa- 
lion publique. 

II faut convenir aussi que Puni té dans le gou- 
vernement disparut avec Robespierre, et que sa 
sanglante succession se trouvant partagée, le pre- 
mier résultat decette mutation fui Paffaiblissement 
de la République. Personne n'avait confiance dans 
le pouvoir nouveau; un discrédit mortel Irappa 
les assignats ct jusqu'aux domaines nationaux. Le 
pain du soldat n'était pas assuré; la solde manqua, 
et le recrutement lui-même venant à cesser, la 
gloire des armées se trouva compromise en méme 
temps que leur existence matérielle. 

La Convention, fractionnée et divisée en une 
multitude de parlisqui se menacent mutuellemenl, 
a perdu la puissanto impulsion qui la dirigeail. 
Mutiléc à cbaque mouvement qui déplace le pou- 
voir, elle décrète bientôt une nouvelle épuration 
pour se délivrer des thermidoriens (12 germinal), 
et ne se sauvo à la journée du 1" prairial qiPavec 
Pappui des sections. Dès-lors, incapable de diriger 
plus longtcmps les destinées orageuses de la 
France, elle proclame son abdicalion dans la 
constitution de Pan III, et divise en deux conseils 
Punité de la représentation nalionale. 
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Maisce qui modifiait profondémenl le passé ré- 
volutionnaire, c^st que le pouvoir dirigeant fut 
enlevé aux représentants pour ôtre coufié à un Di- 
rectoire exécutif composé de cinq membres. II y 
avait, en outre, un article de Ia nouvelle Constitu- 
tion qui violait ouvertement Ia liberló des élec- 
tions. La Convention devait former les deux tiers 
de la législature, et un tiers seulement des deux 
Conseils était laissá à la nomination du peuple. 

Non-seulement cette disposition choquait vive- 
ment les hommes sincèrement attachés à Ia Repu- 
blique , mais encere elle fournit aux ennemis de 
la Révolution une heureuse occasion de Pattaquer 
avec ses propres armes. En eíiet, le parti des 
royalistes et celui de 1'étranger se répandirent 
en déclamations perfides, et leurs accusations 
qui étaient les mêmes que celles des patriotes ne 
pouvaient être combattues que par ce triste argu- 
nicnt dos gouvernements faibles, la nécessité. 

Le Directoire se trouva donc, mcme avant son 
installation, entouró de diíEcultés et menacé avec 
violence. Sur quarante-huit sections qui, à Paris, 
composaient la garde nationale, quarante-trois se 
soulevèrent et se réunirent en .armes. En vain, 
pour mettre fin àces hostiles manoeuvres, la Con- 
vention proclama, le 2 vendémiaire, 1'acceptation 
de la Constitulion par la majorité des Assemblées 
pnmaires de la Republique. Les sectionnaires ne 
cacliant pius leurs desseins contestaient fièrement 
1'autorité de Ia Convention. La contre-révolution 
ctait imminente lorsque la répression de la revolte 
fut confiée au vainqueur de Toulon. On connait 
les événements du 13 vendémiaire: ce fut la der- 
nière insurreotion donl Paris fut témoin, après 
tous les orages de la Révolution. Cette journée 
fut une occasion de célébrité pour Ronaparte, et 
bientôt de gloire pour le gouvernement nouveau 
en lui préparant les belles campagnos de 1'Italie. 
Chose étrange! c'est le mêrao liommo qui, au 15 
vendémiaire, assure 1'installation des Directeurs, 
et qui, au 18 brumaire, leur porte le dcrnier coup. 
Mais entre ces deux époques, il a pour lui et conlre 
eux lescampagnes d'Italie et d'Égypte , tonte sa 
gloire et toutes leurs fautes. L'liomme du 13 ven- 
démiaire cnvahit de sa renommée les annales du 
Directoire. Le règne populaire do Ronaparte date 
de cette époque, et à mesure que Ia pentarcbie se 
dégrade par ses vices et sa mauvaiso administra- 
tion , le général destiné à Ia détrôner marque 
chacun de ses pas par une victoire. Los triomphes 
de cette époque n'appartiennent pas au gouver- 
nement; ils s'accomplissent sans lui pour tourner 
bientét contre lui. 

Cest mème une circonstance particulière de ces 
temps que cette opiniàtreté du public à ne tenir 
compte au Directoire que de sesdéfaites, en don- 
nant à chacun des généranx la propriétó particu- 
lière de sa gloire. Rien ne prouvait mieux, comme 
Pa fait observer un historiei!, la profonde déconsi- 
déralton oü était tombé le Directoire. 

Aussi, serait-ce une grave erreur de ne voir 
dans lelB brumaire que lecouphardi d'un soldat 
avontureux. Cet événement, comme nous Pavons 
déjà dit (V. Consulat), vcut fitre considéré sous 

deux faces diverses. Si Pon n'y voit que 1° TeV\ 
versement d'un gouvernement sans force fit i'an' 
dignité, Ronaparte est cxcusablo, car il avait tou 
la France pour complice. Mais Ia France cher 
chait dans le 18 brumaire ia restauration de ^ 
République ; Ronaparte y cherchait un trén®» a 

c'est ici son crime, parce qiPil viola les voloi'1' 3 

du pays, parce que sous le libérateur Pusurpatcur 

se cachait. ^uas RegnaulT- 

DISCIPLINE. La Discipline est la base ess®^ 
tielle de toute organisation militairc. Sans DisC 
pline, il n'y a pas d'armée, pas de sécurité p011 

le pays. 
A tout instaiU, il faut que le supérieur soit su 

de trouver chez tous ses inférieurs une obéissau 
prompte et dévouéeaux ordres qu'il jugeà Pr0P0' 
de donner; car le destin des combats, c'est-à-d|r

t 
la vie de milliers de citoyens, le sort de PE'® ' 
peuvent dépondre de la moindre hésitalion, 
moindre retard dans Pexécution d'un ordre. 
dóvouement le pius pur à la pátrio, Pextrême 
vouro, comme Pextrême prudence, comme ^ 
làcheté, ont besoin d'Étro guidés, contenus, c;sCI 

tés, réprimés. Le soldat qui fait feu avant Pord1"' 
qui sort du rang emporté par son ardeur, cornm 
un acte aussi funeste parfois que le crime de ce> 
qui jette son arme et tourne le dos à Pennem'- 

Or, c'est par Ia Discipline que le conscrit, 0 

volontaire novice sont initiés au raétier, appre11 

nent à se servir de leurs armes, à supporter, s®11' 
murmures, les gènes et les privations de ''e'9 

mililaire, à subordonner leur volonté à celle 
chef, à s'en remettre à lui du soinde les condm1®' 
de les diriger, de veiller à leur süreté, de pourv»1 

à leur subsistance, etc., etc. 
En un mot, Ia Discipline réunit et condense 6,1 

un seul faisceau toutes les passions individuell®5' 
toutes les forces morales et physiques; et ce f®15 

ceau devient, aux mains du chef, un levier p11" 
sant à Pextrémitó duquel il peut peser do 10 

le poids de son talent, de son génie, do son éuer 

gie- 
La Discipline est aussi la sauve-garde des pc 

pies chez qui se fait la guerre. Elle protége lcUl' 
personnes et leurs propriétés dans les limites d1! 
viennenl lixer les besoins, les nécessités de 
guerre. Saint-Just faisanl fusiller des voloiiwi1'0^ 
pour avoir pris dos oeufs dans la basse-cour d 111 

paysan brabançon enseignait à nos soldats, Pa 

un exemple terrible, le respect dü à la Discip>'llC; 
Mais pius lard,et notamment en 1813 et l-L "0! 
armécs furent obligées de vivre do Ia maraude ^ 
de la maraude organisée par ordre, car elles i"1 

vaient pas d'autrcs ressources conlre la faim. , 
Les règles de la Discipline mililaire et les liimtcf 

de Pobéissance qiPelle impose sont difficile8 

établir; elles varient et doivent varier avec je 

mceurs, avec la constitulion politique et social®' 
avec le caractèro de chaque peuple, avec Io m0' ^ 
de recrutement de leurs armées. Do môme, qf P8 

les mêmes molifs, les chàtiments, les punitic"9 

que la Discipline inflige, ne doivent pas ôtre co"» 
tants à toutes les époques et chez toutes les nati""1 



DISCIPLINE. 
La Discipline des iroupes de Sparte jdétait pas 

roí V.08 so't'ats d'Atliènes; et les armées du grand 
•e alent soumises à d'autres règles que les ar- 

dansi r>'a ^race- Dans la Rome des Scipions et 
tie|ie 

a onie des Césars, la Discipline diííéraessen- 
seu)011"3111' 'Ja Discipline russe, introduite pour un 
s,,,i„''0ur dans Tarmee française, y produirait Pin- 
"Jction et 1'anarchie. 

Hfjjj ,0z J111 peuple cem me le nôtre, qui recrute ses 
iii d 'eb nationaux, qui 11'admet dans leui-s rangs 
(jg■ Bsar^e"rs étrangers, ni mercenaires, ni repris 
cn n 1Ce' C'lez u" PeuP'e à qui la naturea donné 
entr rta°e toutes 'es vertus guerrieres, qui brüle ^ «tousparsen intelligence et 1'état avancé do 

^IreTh at'0n''' est év'dent que 'a Discipline doit 
doit ! a'e> non acerbo dans ses formes; qu'elle 
ei ^. ^ander beaucoup au coeur, à 1'intelligence, 
des aV0Ír.rocours > Pour exiger Pobéissance, qu'à 
dei- ^p.11'''0113 clui frappent Phomme sans ledégra- 
'diàt' doit interdire strictement aux chefs les . . ""ents corporels, les paroles injurieuses, mé- 
^ antes; et s'il se trouve des soldats dont les 
ijj. ,Vai,s penchants résistent à son action ainsi li- 
Ida»?' ''S doivent être séparés de leurs camarades, 

's dans descorpsspéciaux et soumis à une dis- 
Pdne plus sévère. 

eas 08 '^®es d'égalité ont pénétré partout, dans la 
t^li r"e comme danslachaumière, commedans l'a- 
don'' 1,011 C Pinjustice revolte et exaspère; il faut 
^ 'iUe les exigences de la Discipline soient les 
plj a®8 Pour tous, que les réglements soient ap- 

jjUos à tous avec équité, avec intelligence. 
que la subordination règne dans notre ar- 

|ieil '.l
)our que les chefs y soient obéis sans arrière- 

sans récriminations, sans des rancunes qui 
ci 'ent une explosion terrible dans telles ou telles 
w .nstances , il faut aussi que les inégalités de 
«ai 1011 y soient cn harmonie avec les inégalités 
líjy- Pelles, que les grades et les recompenses soient 
Vop- Urs oocotdés aux plus dignes, jamais aux fa- 

's et aux intrigants. 
^ jf11 toute 1'armée fut cn proie subitement 
ilu'"disciplino et à la révolte ; les réglements si 

' si cruéis, observés jusque là rigoureuse- 
Sllit > furent foulés aux pieds par le soldat. On 
tV^tass<íz pourquoi ; les officiers de naissance, 
0^ "a~diro presque tous les officiers , étaient liais 

j^dprisés par leurs subordonnés. 
IjL a Discipline de 1'armée française est remarqua- 
So|à ''tenent, eu ce qu'on obtient beaucoup du 
(wi eoPeu depunitions. Si certainsrégimeuts, 
ólai '"scorps font, parfois, exception à cetheureux 
'Ia'. c'|oses) il ue faut pas en accuser les soldats, 
s1!(1|

S 3 chefs, et assez habituellement les colonels 
Vj s- De soldat est partout Io méme; mais il de- 
dom ■ ' médiocre ou mauvais, suivant la manière 

^ d est commandé. 
^ Ontiquenient, les limites imposées à 1'obéis- 
tiar Par 'cs ""églemenls sur la Discipline sont ofj. doces par la formule du serment imposé aux 
diop"® otsoldats: Jojure fidélité el obiissance..., 
y ''arte comliíulionnelleel aux loit du royaume. 

■ 0b"Dssívnce.) Z. K. 
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Discouns DE LA COURONNE. 11 est un 

jour de 1'année oü, dès huit heures du rnatin, les 
tambours battent le rappel dans toutes les ruesde 
la capitale. Ce jour-Ià, toute la garnison est sur 
pied; le passage des pouls et des quais, depuis l'ha- 
bilationroyale jusqu'au palais de la chambre élec- 
tive, se trouve interdita la population etgardé, de 
toutes parts, par une triple haie de gardes natio- 
naux et m unicipaux, de troupes de ligne, infanlerie 
et cavalerie, sans compter les agents de police. 
Cejour-làjtoutle monde oíliciel, toute la camarilla, 
toutes les ópaulettes d'état-major sont en mouve- 
ment et se pressent dès le matin dans les anti- 
chambres des Tuileries. Ce jour-là surtout, la 
Chambre des Députés presente un aspect inaccou- 
turaé. Et d'abord, uneestrade élevée remplace dans 
1'hémicycle le bureau du président et des secré- 
taires de Ia Chambre. Sur cette estrade, recouverle 
d'un riche tapis, est disposé un magniíique fau- 
teuil qui simule le trône. Au-dessus de ce fauteuil 
s'élève un baldaquin rehaussé de riches palmet- 
tes d'or. Dès dix heures, toutes les tribunes hau- 
tes et basses de la sallo sont occupées par un pu- 
blicprivilégié , et, quelques heures après, les dé- 
putés, les pairs et les membres du conseil-d'état, 
viennent successivement prendre dans 1'cnceinte 
les places qui leur sont destinées. 

Pourquoi donc tout ce mouvement, tout ce fra- 
cas, toutee dérangement, toute cette pompe? Cest 
que ce jour est le seul de Tannée oü les trois 
grands pouvoirs de TEtat vont se trouver officiel- 
lementen présence ; c'estque cp jour est celui oü 
la royaulé va se rendre en personne au palais 
Bourbon pour y ouvrir la session des chambres 
lógislatives. 

En eífet, vers une heure, le canon des Invalides 
se fait entondre; le roi quitte les Tuileries, ac- 
compagné de toute sa famille, précédé et suivi 
d'une foule de généraux, de dignitaires, d'aides- 
de-camp, d'officiers do tous grades el de toutes ar- 
mes. Puis, quelques minutes après, Sa Majesté, 
comme on dit, arrive au palais Bourbon et s'as- 
sied à la place qui lui a été préparée. 

Dès que tout le monde s'est également assis, le 
roí se couvre et prononce sa haratlgue. Cette 
harangue, est-il besoin de le dire, n'est jamais 
une exposition lucide et détaillée de tous les actes 
du gouvernement pendant Pannée qui vient de 
s'écouler; ce n'est point même un hommage rendu 
à la Souverainetédu peuple. Non ! Attendnssement 
obligó sur des félicités plus domestiques que na- 
tionales, banalités, souvent môme mensonges sur 
l'élat de nos relations avec les autres puissances; 
réticences et dissimulations sur une foule de ques- 
tionsqui intéressent la dignité nationale ; silenco 
complet sur les questions les plus importantes 
pour 1'industrie et les classes ouvrières, voilà sur- 
tout ce qui caractérisc depuis longtemps ce qu'ou 
appelle en Franco le Viscours de la Couronne. 

EtcVst làune des plus pompeuses mystifications 
de la monarchie conslitutionnelle. F. A. 

DISCUSSION Ce mot, qui signifie examen, 
recherche , s'applique de préférence, eu poli- 
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ti que, aux débats de la presse et du parlement, 
et à Texamen public des lois. Ainsi, mettre une 
loi en discussiou, c'est la soumettre aux délibéra- 
tions de tous, par les journaux , de quelques-uns, 
par les chambres. 

La discussiou a cet avantage qu'elle ue laisse 
aucun côté de la question dans 1'oinbre, qu'elle 
éclaire tous les citoyens sur la valeur des mesures 
qui les intéressent; et comme les diíférents partis 
se mclent également à la Discussion, aucun des 
avautages, aucun des inconvénients ne passe sans 
être signalé. 

II n'y a même pasà craindre que Paveuglement 
des partis défigure une question en lui donnant 
une couleur qui leur est propre. L'opinion pu- 
blique ne se trompe pas au milieu de ces luttes et 
sait toujours dislinguer la vérité. 

II y a aujourd'hui ccrtaines institutions et cer- 
tains pouvoirs qui, par la loi, ne peuvent être 
mis eu discussion. Cette mesure de prudence ne 
serait-elle pas un aveu de faiblesse, et ce qui est 
fort par soi-môme doit-il redouter 1'examen? Les 
institutions vraiment solides, celles qui ont leur 
racine dans 1'opinion de la majoritó, n'ontpas bu- 
soin de se faire proteger par des lois repressivos. 
EUcs vivent de leur vie propre , et pareilles aux 
bonsnavires, elles appellent les lempêtes aíin de 
miéux prouver leurs forces. 

DISJONCTION. La loi du 22 messidoran iv, 
qui rappelle les dispositions de laloi du 19 oclobro 
1791, a ordonné que les tribunaux ordinairesseuls 
devraieut connaitre des crimes et délils qui au- 
raient cté commis pardesmilitaires, de complicité 
avec des citoyens non militaires et non assimiles 
aux militaires par les lois, en raison de leurs fonc- 
lions. Après Péchauffourée du 30 octobre 1836 et 
leverdict rendu par le jury de Strasbourg, dans 
Ic procès qui en lut la suite, le gouvernement pro- 
posa aux chambres un projetde loi qui devaitan- 
nihiler ces sages dispositions. D'après ce projet, 
quand un crime ou un délit aurait úlé commis par 
des militaires en complicité avec des citoyens, la 
cause des premiers devait être disjointe do celle 
des secondá: les militaires auraienl comparu de- 
vant les conseils de guerro et les citoyens devant 
les tribunaux de droit commun. Dansce système, 
il pouvait arriver (et le cas se serait préscnté fré- 
quemment), que des hommes coupables au même 
degré eussent été, les uns envoyés à la mortpar la 
justice exceptionnelle; lesautres, au contraire, in- 
nocentés par la justice ordinaire, et réciproque- 
ment. De même, un innocenl aurait pu être fusillé 
pendant que sou prétendu complice aurait enteudu 
prononcer sou acquittement. 

La raison publique se révolta contre une si 
monstrueuse absurdité; et le projet de loi, enfanté 
par quelque cerveau dans le délire de la réaclion 
monarchique, futmis à néant. K- 

DISLOCATION. La Chambre disigne et ren- 
uerse les ministères; le roi l#s nomme et les dss- 
tilue; tis se disloguenl d'eux-mêmes. Quand les 
ministres ne som pas d'accord sur quelque point 

DISSOLUTION. 
capital, si la minorité persiste dans son opp"5'" 
tiou et que l'opinion de la majorité soit partage^ 
par les pouvoirs publies , la minorité quitte 
place et le ministère se trouve disloqué. Le tu 
Dislooation a donc un sens restreinl, il équiva11 

à démembrement. 

DISPOMllILITÉ. La loi du 19 mai 
sur l'état des oíBciers a déteminé les posin011 

danslesquelles peut se trouver l'offlcier. La Dispo 
nibilité est une de ces positions; elle est spéoi'1^ 
à Doíücier-général ou d'état-major appartena"' , 
cadre constitutif, et momentanément sans emp1 

(V. État des officiers.) 

DISSOLUTION. Nul ne 1'ignore: le carac' 
tère distinetif des monarchios constitutionne"05' 
c'est 1'antagonisme des pouvoirs. Dans les divef®6' 
péripéties de la lutte,Ia dernière raison legais 
pouvoir électif, c'est le refus du budget; Ia ^ _ 
uière raison légale de la royauté, c'est la Di=s0 

tion du pouvoir électif. t 
Quand la volonté du pouvoir électif prévaut 

que le roi cède sans essayer de résistance, il c'ia,!0t, 
son ministère et nomme les personnes que Im ü 

signent les voeux de la Chambre. Que si, au com 
traire, le roi s'obstine et veut maintenir son m1 

nistère contre le voeu du pouvoir électif, il d'ss 

ce pouvoir et en appelle au jugement du P®" ' 
c'est-à-direducorps électoral. ^ «.fl 

Cortes, ce méoanisme parait fort simple et n 0 ^ 
rien que 1'esprit ne puisse concevoir lhéoriqu' 
ment. Aussi, les théoriciens de la monarchic Ç0 

titutionnelle le regardent-ils comme le pallao'1' 
de leur construction politique. « Une AsseIn,, 

ne se modère pas ello-môme, dit Benjamin u, 
tant. Le véio royal nécessaire pour les lois de .| 
tail est insuffisant contre latendancegénérale»^ 
irrite 1'Assemblée hostile sans la désarmef • ^ 
Dissolution de cette Assemblée est le rew 
unique. » . gt 

Singulier remède en vérité que celui-la- . 
comme la théorie reçoit des faits de profotul5 

mentis! iS, 
La Dissolution du pouvoir législatif est, o' lf. 

vous, un moyen infaillible de prevenir sos cri]l ^ 
tements et de rétablir Péquiiibre des pouv"'1' 
Mais vous oubliez donc ce qui s^st passe en ' ^ 
gleterre pendant la première moitié du di*-^' 
tième siècle. De 1603 à 1619, il n'est pas un Pí"'^, 
ment qui n'ait été ajourné, prorogé ou d'ss01^;- 
les Stuarts ont-ils réussi par ces Dissolution*'^ 
pétées à sauverleur monarchic? Lesecond J 
eux a-t-il pu seulemeut sauver sa tête? Et 1" 1 

nier roi de la branche atnóe des Bourbons c 

ment s^st-il perdu ? par une Dissolution. c))i 
Les faits historiques prouvent donc dirccte^.^ 

le contraíra de ce qu'ont voulu prouver Benja 
Constant et lesautres publicistes constitutio"" 

IVailleurs, à dófaut de Pirrócusable dém0'' c, 
tion des faits,une logiquerigoureuseconduit 
lementàla même conclusion. Je suppose la r0^ (i- 
ct la Chambre élective en présence. Un c'lSsC j,;!? 
ment profond lessépare. II nes'agit plus deso 



DIVISION. 
^quelque loi de dútail ou deque!quevaiuoques- 
'0n de personnes; il s'agit de tout un syslème 

Pouique à mainteuir ou à changer. La Chambre 
obstine et le roi la dissout. 

' est à raerveille. Maintenant, que va-t-il arri- 

le , ^es ®'ectours sauctionneront-ils les actes de 
tio'3 Inan^ata'res d11' ont provoqué la Dissolu- i ou bien désafgirouveroiit-üs ces actes pour 
h- C

]
t.10niler 'a volonté royale?— Ou peut affirmer 

h0„^,ent que, quand une Chambre se n.et eu 
q ^ lta avcc le pouvoir exécutif, c'esl que, pres- 
sei t?uioursi lu pouvoir exécutif a soulevé au 
jj 11 e 'o nation de uombreux mécon teu temente. 
tesT"6"1' 'es Chambres prenneut l'iniliative de htttes; elles ne font qu'obéir à une impulsion 
, ue du dehors. Cest donc à un adversaire, non 

que la royauté fait appel par la Disso- 
eor'0"' C!le est douc à-peu-prèscertaiue de perdre 
p Procès. Et, en eífet, ou citerait difficilement 
lutaraPle d'une Dissolution qui, au milieu d'une 
ir-,8 Prórogatives, ail donné gaiu de cause à la 

jj^gative royale. 
é\e 

aiS' c^t~on> d n'y a de limite à Tusurpation 
Di-uelle dos Assemblées que dans la faculte de 
dn ■ ltion 5 et Ton cite à Tappui les événements 
^fidt" 0'0 dernier- Ca Constitution de 91 avait, en 
Prés' re^usa au roi 'e pouvoir de dissoudre la re- çq seíllation natiouale. Mais si Louis XVI avait eu 
a^oir qu'en eút-il fait? Au 20 juin, au 10 
q et uiêmo auparavaut, aurait-il jamais réussi 
t,e|UlVoyer les députég de Paris ? L'acte addition- 
diss

avait bien attribuéà PEmpereur le pouvoir de 
Per. .e 'a Chambre des représentants. L'Em- 
0S!l Jétait un homrae d'une volonté puissante. 
Soud " Ua seu' iustant essayer, en 1815, de dis 

Ce 6 'e PouTOÍr électif? 
Sp,ut. 

x"'a donc qui voieut dans la faculte de I)is- 
si^hil"",1 attribuée au pouvoir royal une garantio de 
"ardi d''ndépendance et de force pour la mo- 
Volq 'e' Pont preuve d'un esprit étrangement fri- 

ll ?U d'uiie singulière préoccupation. 
eri^ oertain, au contraire, que, dans les grandes 
dans | Puculté de Dissolution est inutile, et que, 

Aia
es '?mPs calmes, elle est dangereuse. 

tiluti/^té, les publicistesde la monarchiecons- 
d\irtn ,Jne"c objeclent qu'il n'y a ])as d'autre moyen 
satit'■liC ' 'e débordement de Pauloritó repré- lVe- Cela est vrai. E. D. 

'bl P-ICT. V. Départeuekt. 

pa„í 'SIOX. A tous les degrés de la hiérarchie, 
"ent 'p^lration, en Franco, subit la loi de la 
des s 

lsatlon. De méino qu'il y a des communes, 
d y lls'Préfectures, des préfectures; de mèmc 
bi^-u sornniet de Péchelle, des burcaux , des 
"isiro .'s ou directions et des ministères. Lc mi- 
'es tn,, ordros au chef de Division, qui 
àseSs 'Slnetau chef de bureau, qui les ti-ansmet 
"oi, tra ".'"'ionnés. Puis, le chef de bureau soumot 
^'"istr 8 011 C'1UP do Division qui le soumel au 
lui s 

e, et le ministre statue dans les matières 
'^itipi,,' t'ü 'a colnPé'enco ministérielle. —Sous 

" > comme ou sontait le besoin de payer 
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1'égal empressoment des auteurs el des victiraes 
de Ia Révolution vers la servitude, on avait créé 
des Directions générales. Ccs Directions générales 
comprenaient plusieurs Divisions et formaient, à 
proprement parler, de petits ministères. La Res- 
tauration ayaut relevó le pouvoir ministériel, il 
était logique que les Directions générales fussent 
supprimées; mais la Restauration subissait les 
nécessités qu'avait subies PEmpire; elle avait 
besoin de maintenir ou de créer de grandes 
charges pour satisfaire de grandes exigences, et 
les Directions générales furent maintenues. La 
Révolution de Juillet ne laissa debout que les Di- 
rections générales des postes, des pont-et-chaus- 
sées, de 1'enregistrement et des domaines. Toute- 
fois, comme le nouveau regime était placé, vis-à- 
vis des personnes, dans les mêmes conditions 
que les régimes précédents, on prit un juste- 
milieu et Pon créa des Directions à la place des 
Divisions. Les fonetions du directeur sont les 
mêmes que celles du chef de Division, mais son 
titre est plus relevé, et par conséquent il est plus 
payé. Les directions servent d'ordinaire à rému- 
nérer les conversions ou les services des membres 
du Parlement. A la même époque, en 1830, le 
traitement des chefs de Division fut réduit do. 
12,000 à 10,000 fr. Mais peu de temps apròs, il 
fut de nouveau porté à 12,000 fr. Les crédits ué- 
cessaires à cette augmentation n'ayant pas été 
accordés par les chambres furent imputés sur les 
crédits affectés aux trailements des employés in- 
férieurs. (V. Employés.) 

Le mot Division est souvent employé dans les 
débats parlementaires. Lorsquhin article en dis- 
cussion contient deux propositions qui peuvent se 
scinder, les membres qui veulent adopter 1'unc et 
rejetor Pautre demandent la Division, qui est do 
droit. 

On appelle aussi Division un corps d'armée 
composé de deux brigados. (V. Généual.) 

DIVAX ( Coxseil ). Avant que PEmpire turc 
ne fút tombé en dissolution, Pautorité despotique 
y était, partout,tem.pérée par des Divans. Dans les 
provinces, outre les membres permanents de ces 
conseils oü les gens do loi siégeaient toujours, on 
y appelait, suivant les circonstances, les anciens 
de lamilice, les notables des villes, les principaux 
ayants ou beys, etc. Le Divan dit da VArsenal, ou 
du Capitan-Pacha, adminislrait la marine et les 
íles; oelui que présidait le grand-visir, deux fois 
par semaine, rendait la justice comme tribunal 
suprème. Cest devant cc tribunal qu'élaient por- 
tões les accusalions conlrc les agents du pouvoir; 
mais nous ne devons nous arrêter qiPà ses attri- 
butions politiques. 

Cc Divan, dont laplupart desécrivainsont donné 
une idée incomplète, en Pappelant un Conseil- 
d'État, était réellement un Conseil do cabine^còn- 
voqué, présidó par le premier ministro^ et dont 
tous les membres du cabinet faisaient partie. II y 
a, pourtant, cette grande dilíérence entre le Divan 
et les Conseils européens, cVíst que des homnaes 
indépendanls du ministère y avaient voix délibé- 
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ralive. Sans comptcr les visirs Uu bane, dont Tad- 
misâion dato de temps immémorial, les chefs dos Ja - 
iiissaires et des Emirs y représenlaient les intérêts 
populaires, et l'opinion publique y avait appelé 
successivemeut d'autres persounages qui s'expli- 
quaient eu toute liberté sur les affaires de l'État. 

Maintenant que le sultan Mahmoud a tou t changó 
sans nen fonder, personue no peut plus dire ce 
qu'cst lo Divan. Tout ce qu^n sait, tfest que 
1'inílueiice ctrangère le domine, et qu'ori ne dé- 
libère plus à Constantinople. P. 

DOCTÍlIJiAIRES. Ce mot signiüe, dans uu 
seus général, une société ddiommes unis par une 
doctriuecommune. Aussi, peut-il ôtre pris en boune 
et eu mauvaise part. 

Eu boune part, quand la doctrine dont Passo- 
ciatiou s'est proposé la propaganda est conforme 
aux príncipes que proclame la raison publique; 
en mauvaise part, quand, novateurs ou réaction- 
naires extravagants, les associes n'ont pour fonds 
commun qu'une hypothèse sans légitimité. 

I.o qualificatif Ductrinaire est aujourd'hui spé - 
cialement employé pour designer certaine colerie 
de prétendus hommes d'état, qui, par une inter- 
prétation inusitée de cet axiome, la souveraineté 
da Ia raison, ont fait beaucoup de bruit dans ces 
derniers temps. 

llien ne parait plus orthodoxe que de déclarer 
la raison souveraine. M. Cousin , dans la célebre 
préfaco de sus Fragmenls, a prouvóque la raison 
est impersonnelle; il a ajouté, ce que nous ne 
croyons dovoir ni confirmer, ni contestar ici, que 
les concepts de la raison ont plus qu'une valeur 
subjective. M. Cousin appartenait à 1'école doctri- 
nairc ; il en était ie philosopho : on pouvait donc 
evoire que cotte école élevait si baut Ia raison avec 
des intentions irréprochables; on pouvait croire 
que, la question étant portée sur le domaine des 
choses politiques, olle ne refuserait pas de déve- 
lopper sa doctrine de 1'impersonnalité de la rai- 
son, en reconnaissant à la conscience popuiaire, 
dópôt do la raison commune, tous les droits qui 
émancnl de la Souveraineté. Mais les Doctrinaires 
no voyaient aucun profit à être démocrates, et, 
pour échapper à la conclusion qu'on attendaít de 
leur logiquo, ils invoquèrent la parolc d'Aristote, 
qui définit la raison le privilége desàmes libres : 
au lieu donc de réclamer, au nom de la raison 
universullo, l'égalitc de toutes les volontés, ils 
arguèrcnt du fait de finógalité politique pour 
mettre en doute 1'universalité de la raison. 

On comprit alors que leur doctrine, expriméo 
en des lermes inintelligibles, était purement une 
protestation de Taristocratie bourgeoise contre les 
tendancos démocratiques. Or, en môme temps, on 
se rappela que tel n'avait pas toujonrs été leur 
langage, et on leur reprocha leur inconséquence. 
Ils répondirent que la science no crée pas les faits, 
mais les acccpte , et critiquèrent fort injuriouse- 
ment la philosophic du siècle dernier, qui avait 
osé prostituer la science au serviço des passions 
révolutionnaires. Cette réponse démontra complò- 
tenient que, pour fécole doctrinaire, la raison 
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souveraine n'était que la raison plus ou mo"1'' 
éclairéc de quelques pédants ambitieux. 

Tous les témoignages du passé s'accorden' 
nous signaler l'extrème confusion des sectes e'i 
révolte contre 1'autorité. Dès que 1'esprit i"1'1'^, 
duel s'établii arbitre de la foi, il est soudain fi'aPl 
de vertige. Chistoire des variations de fécolo doc 

trinaire serait longue à raconter. Ce n'est pasl1"; 
toutes ces variations aient éfc motivées Par 

retours sincères, par des aberralions loyales. b ^ 
cole dont nous parlons n'est pas illeltrée, ct 

chant quelle a toujours été 1'inslabilité des c0'®r,1^. 
et des sectes, clle a invoqué comme un privu®» 
pcrsonnel Ia faculté de contradiction. On refase 1 

dans un autre âge de croire à ce cynisme. Etct 

pendant nous ne calomnions pas. Le seus coinn10 

est essentiellement dogmatique; nos esprits 1° 
se sont constitués ecclectiques. L'ecclcctisme est • 
plus commode des doctrines, si môme c'en est u'";' 
comme on suppose, par cette manière do conS L 
rer les choses, qu'il y a du bien dans tout, sa' 
avoir besoin d'afErmer ce qui est le mieux >0 

peut se permettre, sans remords de couseie"^' 
de servir, tour à tour, les causes les plus hos" 
et de changer de carnp avec la fortune. ^ 

Dans les premières années de la Restauration> 
secle Doctrinaire, qu'on appelait alors la Cote^ 
du Canapé, se donnait pour dévouée tutri"0 

trône. Accueillie d'abord avec considération; c 

vit bientòt son crédit chanceler: la raideur ge")t 
voiso des trois hommes d'étatqui la represei) 
officiellemeiit convenait moíns à la Gour T110 

laisser-aller de boune maison afleclé par les c' 
seillcrs en fortune. Ils prévinrent leur disgrôcC^ 
se séparant de la monarchie avec un éclat opr^^ 
lun. Cepcndant, aussi timides qu'envicux, i'5^. 
dèrent encore, à Tégard de la couronne, toutes 
formes d'un rcspect courlisan , alors qu'ils P0' 
suivaient le sacerdoce avec une rhétorique plf; ^ 
d'acrimonic. La Révolution de Juillet fut un c , 
nement qui les surprit, mais dont ils s'emprC 

rent de protiter. Admis dans le gouvernen1^ 
nouveau et disposanl de la faveur, ils ne tarc'L'^(,t 
pas à reeruter une petite armée de fidèles, c .| 
accroissemenlde forces enflant encore leur orgu0^' 
ils ne projetèront pas moins que d'accapar^ 
pouvoir. On sait quelle fut la conduite des v . 
trinaires à Tégard des ministres qui furent f 
donnés pour collègues à MM. Guizot et de Cr0S ' 
et quelles intrigues réhabilitèrentla faction,8 ))t 
môme qu'on pouvait la croire irrévocablu111 

compromise. Caresser la Cour, annihiler 
bre, corromprc la presse, telle a toujours ete ^ 
méthode de gouvernement.- Les résultats obt 
do ces pratiques oivtétóque, depuis dix aníq 
avons toujours subi rimminence ou la réali'0' 
cabinet Doctrinaire. Tantôt avec la Cour, 
avec le Parlement, modifiant leur langage et ^ ;L 
conduite suivant les circonstances et habi ^ 
excuser leur mobilité par de monstrueux 
mes, ils ont toujours assiégó ou possédé le 'al ^ 
tòre. Deu leur importe qu'on les rcchercU ^ 
attachomcnt ou qu'on les subisse par crai""3' . 
n'est ni 1'amitié, ni 1'estime qu'ils ambltio""6 



DOCTIUNE. 
Ijll 

loutí?3'11 <'.u' a c'cs príncipes les respecle avanl 
ia H '!a^' ®octl inaire qui n'en a pas pense que 
«ux l' Sanct'^e 'es noyens, et 1'unique fin est pour 
nior') 'J0ssess'0ri du ponvoir. Cette passion im- 

pj'! 6 es' cel|0 qui a décrié les jésuites. 
un ))a'

).art'. 'I11' represente une opinion nationale, 
rais' 

r 1 ont 'es efforts sont encouragés par Ia 
des tn' Psique, un parti dans lequel vit la foi 
fia est toujours calme et digne: sa con- 
disgra 3115 ''avon'r 1'abandonne dans aucune 
Pour Ce'et ,'a' défend 1'einploi de la violence, soit 
(.(> p cc".ICIuérir, soit pour conserver le pouvoir. 
lii^ rt'^octrinaire, qui ne représente que lui- 
a pfuf', 0,r8uc'lleuse individualité de ses docteurs, 
"Va eSS^' 'laut c'e 'a tribune législative, qu'il 
datioff38 t'L' 80uvernement possible sans intimi- 
taring' 01 ''011 n,a Pas oublié qu'il cntend par ce 
da i„ ,lIno terreur permanente et Ia suppression oules les libertés. B. IIaoréau. 

Uno Doctrine est une opinion 
L ité- 

est |U!> (?'sons une opinion, parce que la logique 
eliose 8c'ence c'es úiées et non pas la science des s" ^ combien de systèmes contradictoires 
caojj e"e pas conduit 1'intelligence? Que de con- 
le^ 0ns n'a-t-elle pas vérifiées et démontrées éga- 
^ vraies? n Quiâ, est quod dialeclica Iam di- 
s,,ril 

et tam adversas, ne dicam perversas, habeat 
^ ° Cette diversité, pour ne pas dire boe^ité, nous autorise à prétendre qu'une 

g 1116 n'est qu'une opinion. 
pfobncf 'es 0P'"'ons, on a distinguó les opinions 
leSc .s et 'es opinions nécessaires. On sait que 
tw^es ont étrangement abusé de cette dis- 
"nir 0n' ^ous ne saurions 1'admettre sans Ia dé- 
ssfaitautrement que Sanchez , et notre définition 
(iivjj te"e: ''opinion probable est la Doctrine in- 
l'au. . e ! Popinion nécessaire est Ia Doctrine de 

On i ' ''autoritc est le sens commun. 
'es s 

8 (is' ^'evé de nos jours, et avec raison, contre 
con^ ein?s qui "'ont d'autre fondement que la 
pos^P'8^0" d'une individualité abstraite et op- 
raci|e'

loujours identique à elle-mème : il a étó 
dans . psouver, mème contre Platon, que rien 
tod es phénomènes n'cst plus variable et plus 
évidp l'Ue 'es "'ées du sujet: il n'est pas moins 
eoin, 'l110 ces idées du sujet ne sont pas des 
só,,, P1'0"8 pures, indépendantes; qu'elles lui 
siòc]gau cotiiraire, imposées par le travail des 
PW Par 'fis temps, les lieux et 1'expéricncc. 
loiJs. Sat'0n portée contre les psychologues alteint 
diisi ,r corilemplalifs, et, par ce terme, nous ne 
6ieus'0"S ',as seu'einent telle ou tclle sccte reli- 
égarj 

,IIOusqualifionsainsi lousles gensqui, sans 
tôvent a * 'a'ls' a 'a tradilion, au sens commun, 
plUs 

us systèmes et s'abrcuvent d'hypothèse3 
suf | U Ino'tis indigestossur Ia nature dePhomme, 
pli^^^itionsde Pélat social et les reformes ap- 

|ircSgS a 001 état, soit dans 1'avenir, soit dans 

rrilér1'108 'US 0P'"'01IS) toutes les Doclrines ont un Co critérium est Popinion collective. 
■ce qu'uu monomane? c'est un Iwmme qui 
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argumenic sur dos prémisses repoussees par la 
raison cuinmune. Aucune dialeclique n'est plus 
austère que la sienne; dans sa démcncc^ il vous con- 
fond par la rigueur de ses syllogismes; à cet imper- 
turbable disputeur vous ne pouvez rien opposer, 
si ce n'est qa'il procede d'une utopie inadmissible, 
qu'il est fou. Entre la monomanie et le bon sens, 
il y a des degrés, nous le savons; il y a des Doc- 
trines moins absurdes que les hallucinalions d'aii 
insensé; mais toute erreur est appréciable par le 
même critérium. Quand vous entendez un doc- 
teur proclamer qu'il a découvert 1'absolu, que la 
Sociétó suit une voie qui 1'écarte de sa fin, que le 
jugement public est perverti, qu'il n'y a de vérité, 
de talent que dans sa Doctrine particulière, soyez 
assuré que cet homme est un faux prophète. Un 
révélateur s'annonce toujours comme vénéraiit la 
tradition et la raison contemporaine; la bonne 
nouvelle qu'il apporte n'est que 1'expression d'un 
désir qui était déjà dans toutes les consciences; il 
ne fait que le dégager des voeux moins légilimes 
et le revêtir d'une formule saisissante. 

Ainsi, défions-nous de nous-mêmes; si bien 
ordonné que nous paraisse un plan que nous avons 
conçu, n'ayons pas la témérité superbe de ne 
croire qu'à notre logique: apprécions d'abord la 
probabilité de notre Doctrine en la comparant à 
la Doctrine sanctionnée par rassentimentuniversel; 
examinons, avec l'attention Ia plus scrupuleuse, si, 
par quelque point, elle n'est pas contradictoire à 
la foi populaire; cette foi résume tous les pro- 
grès accomplis et tou tes les lendances vers l'avenir. 

II n'y a que des opinions dansce monde, mais 
il y en a de saines et de folies, et les opinions 
saines sont beaucoup plus expérimentales que 
spéculatives. Cest l'instinct qui nous guide vers 
la vérité, et cet instinet n'est pas individuel; il 
n'est donc licite à aucun individu de se poser en 
jugo suprôme des consciences, de nier le passé, 
de blasphémer contre le présent, et de prétendre 
réglementer Tavenir suivant sa fantaisie. On ne 
saurait être sage quand on est désavoué par l'au- 
torité (V. ce raot). B. H. 

DOGE. Tilre que portait à Gênes età Venise le 
premier magistral do la Republique. Lorsque, 
après les invasions des Barbares, les cités ilalien- 
nes commencèrent à se reconstituer, le peuple 
songea toutd'abord à se donnernon un roi, mais 
un chef, dux, qui leconduisil dans la paixetdans 
la guerre. A Venise, cette dignité fut à vie; à 
Gônes, elle était bisannuelle; mais le Duc ou Doge 
pouvait être réélu après un laps do doux ans. Dans 
la crainte qu'il n'abusât de 1'aulorité dont il était 
revôtu, le corps dessénateurscxerçait sur lui une 
surveillancc de tous les instants. A Venise, les 
pouvoirs du Doge furent d'abord assez mal défi- 
nis. Nommés par 1c libre choix du clergó,de3 
grands et du peuple, les Doges se virent, dans le 
príncipe, revôtus d'une autoritó si absolue, que 
l'abusqu'itscn firent excita des soulòvcments dont 
le résultat lógitime fut de brider leur despotismo. 
Mais bientôt ce pouvoir, nbsorbó tout entier par 
la faction aristocratiquc, ne fut plus qu'un vain 
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titre. La révolution queria peuple avail faite fuL, 
comme bien d'autres, détournée de son but, et 
les fruits en- furent escamotés par ceux qui s'é- 
taient servis des bras du peuple pour 1'accomplir. 

Aux assemblées générales du peuple qui, pa- 
reilles aux comices de Rome, nommaient le Doge 
à la pluralité des suffrages, succéda uu conseil de 
quarante-sôpt membres; plus tard, ceux-ci élurent 
soixante d'entre eux pour former un sénat, qui, 
devenu héréditaire, fut le palladium de l'aristo- 
cratie. Six sénateurs fureut adjoiuts au Doge 
comme conseillersintimes; plus tard,un nouveau 
comitê fut créé et partagea les fonctions de ces six 
premiers conseillers, de telle sorte que l'autorilé 
réelle du Doge devint à-peu-près nulle. Le gou- 
"vernementde Venisene fut plus qu'une oligarchie 
composée de quelques familles riches et pesant, 
sans aucun contrepoids, sur le peuple. Le Doge 
était élu par quarante-et-un membres tires du 
grand conseil pour Péleotion. 

Après une période éclataute de gloire et de con- 
quêtes, les gouvernements vieillis de Gônes et de 
Venise, corrompus dans leur essence et sans base 
dans la portion courageuse et énergique du peu- 
ple , étaient déja réduits à une nullité politique 
presque complete lorsque la conquète française 
leur porta le dernier coup. La constitution nou- 
velle de TEurope, en 181S, donna Gênes à la Sar- 
daigne et Venise à 1'Autriche. Aujourd'hui, la 
dignité comme le nom de Doge n'existent plus que 
dans Lhistoire. V. M. 

DOMAINE. o "L'Etat, c'est moi » , disait 
Louis XIV , et Louis XIV avait raison; car, de son 
temps, le roi était la personnification de la France, 
le Souvcrain. II u'y avait alors, à proprement par- 
ler, qu'un Domaine, le Domaine du roi, qui com- 
prenait toutes les propriétés publiques ou appar- 
tenant à TEtat. Les lois de PAssemblée consti- 
tuante ayant changé la base du droit public et 
distingué le monarquo du Souverain, devaient né- 
cessaireraent distinguer aussí le Domaine qui pou- 
vait ôtre laissé à la disposition du prince, de ce 
qui était le Domaine, la propriété de la nation , 
du Souverain. Eneffet, la loi des 21 décembrel789 
—2 janvier 1790 et celle des 26 mai—4ep juin 1791 
délruisirent en príncipe et cn fait 1'ancien ordre 
dechoses. Aujourddiui,ou distingue: le Domaine 
de Domaine public, le Domaine de la 
Couronne, les D amaines engagés, les üomaincs 
naíionaux, les D amaines communaux, le Domaine 
exlraordinaire et le Domaine privé. 

Le Domaine de 1'Etai comprend les propriétés 
dont 1'Etat jouit comme propriótaire et dont il 
perçoit directement le rcveuu. Co Domaine se 
compose aujourd^iui ; 

1° Des immcubles, foréts, rentes, créances pro- 
venant de l'ancien Domaine de la couronne et de 
1'ancien clergé ou dos communautés religieuses, et 
qui n'ont pas été aliénés ; 

2(> Des ódifices et autres biens meubles et im- 
meubles affectés au service des différents minis- 
tòres et admiuistrations; 

3o Des biens qui faisaicnt partio do 1'ancicn Do- 

686,096,7^ f' 
726,993,^ 

8,683,b70 
3,793,809 

Mémoire. 
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maine extraordinaire, et qui doivent retourner 
Domaine de 1'Etat; 

4° De tons les biens vacants et sans maítre ; 
3° Des biens dépendant des successions qu' 'e 

viennqnt à 1'Elat, à défaut d'héritiers ; 
6U l)es biens acquis par les condamnés depu 

leur mort civile encourue, et dont ils se trouvei 
en possession au jour de leur mort naturelle ; 

7° Des parties du Domaine public qui, Par _ 
changements de destination , centrenl dans le 9 
maine aliénable de 1'Etat; . , 

8o Des biens provenant de la dotation de ''aIlClj|) 
sénat et des sénatoreries, et réunis au Domaine 
1'Etat en vertu de Ia loi du 28 mai 1829. La v 

leur totale de ces diíférentes propriétés sMI1^8' 
suivant les évaluations d'un tableau recemmo' 
présenté aux Chambres , à la somme de 1 niil'131 

32o millions S71 mille 639 francs ; savoih : 
Biens affectés à des services 

publios  
Forôts  
Biens divers  
Salines de 1'Est  
Lais et relais de mer . . .   

1,520,871^59^ 

Pour le service de 1'administration, le Dom®'" 
de PEtat se divise en deux parties : le 
proprement dit, qui est administré par la reg'0 • 
1'enregistrement et des doraaines, et \eí Foré^^ 
sont coníiées à uue administration particu*' ^ 

Sous 1'ancien regime, le Domaine de PEta16^. 
de droit inaliénable, parce qu'une fois sorti 
mains du prince, il ne pouvait plus se reno1 ^ 
ler, armuelleraent, comme 1'impôt. Chaquc 
traction du Domaine était alors une dimillU 

parcellaire du revenu public. Les lois de Ia 
volution ont, au contraire , décrété Baliénan^^ 
perpétuelle du Domaine, parco qu'alors Pimpé1 - 
la terre et sur les personnes avaient été sU'3S pQ- 
au revenu foncier. (V. Aliékation, ApanacEj 
TATION. ) ,58 

Le Domaine public se compose de toutc 
parties du territoire qui ne sont pas suscep11^^ 
d'6tro asservies aux règles de la propriété Prl ^ 
tels que les chemins, routes et rues a la c'lí":f'j|-i- 
1'Etat, les íleuves et ri vieres navigablos et " 
bles, les rivages, lais et relais de mor, les P ^ 
bavres , rades, etc. Le Domaine public differe D( 
Domaine de PEtat en ce qu'il n'ost pas dirccten1^ 
productif, ct que par sa nature môme il tístcs'^ 
licllement inaliénable. Une route, par oxei"!^^ 
uneplace de guerro, inaliénable en lant que r®rS. 
ou placo de guerre, devicnnent aliéuables, 
qu'elles cessent d'èlro, ou route ou place Je 

re, lorsqu'en un mot, clles passont du Donia 

public au Domaine de PEtat. 
Lo Domaine de la couronne est un dénnen' . 

ment du Domaine de PEtat. Les seuls aP®" 
qui existasseut en France à Pépoque de la BcV

o[|t) 
tion de Juillet, ceux do la maison d'Orléans, j, 
aux termos mêmes de leur institution, fait, y1I\]lC. 
Icment retour au Domaine de PEtat, par ' ^ 
mcnt du duc d'0rléans à la couronne. La '0 
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'^52 les a afiectes au Domaine de la couioimo. 
ujourd'hui, ce Domaine produit auuuellemeat, 
ivant les duífres fournis par 1'iiitendance de 
Uste civile, uu revenu de (1,674,889 fr. Le 

tl,
rnai,ltí Je la couromie est inaliénable. Le roi n jouit que comme usufruitier; la nue-propriété 

Ppaniem à 1'Etat. Ce Domaine jouit de plusieurs 
ivi eges; ilest exempt de l'impôt, et rdest soumis 

Se aUX c''ar8es dqjartementàles et communales. 
iin^i re.vellus f0"!) actuollement, partie intéarante Uo

L
la Liste civile. (V. cemol.) 

Vai 68 ^>omaines enyagés n'oiit plus guère qu'une 
qu?!" 'I116- O" appelait ainsi les immeubles 
soit ^ anc'eils ro's distrayaient de leur Domaine, pour constituer des apanages (Y. ce mot) aux 
la
mces leur famille, soit pour les besoins de 

,8-rre, soit pour récompenser les services de 

Uat' ^e"re ^es Lourtisans des deux sexes. Les alié- 
tué

IOI!s 01:1 plutôt les dilapidalions du Domaine effec- 
fi j®8 a ces divers titres finirent, par absorber les 

esses foncières qui, par leur destiuation pri- 

et 'Tp' ^eva'ent subvenir aux dépenses de TEtat, 
vait y suppléer au moyen de Timpôt. Eu 
P ' duelques princes essayèrent d'arrêter ce dé- 
(lev ^n'ent>tous leurs eíForls furent vains, et cela 
s;ut^tre ; car, comme leur volonté seules'oppo- 

au mal, leur volonté venant àchangerlui don- 
quj , Mouveau carrière. Les Domaines engagés 
jij 0lit pas été réintégrés à PElat sont aujour- 
a. 1' moyennant certaines conditions , acquis 

^miciens détenteurs. 
jj eP0que de la Révolution, on appela biens ou 

nalionaux les biens ecclésiastiques qui 
q^leulevésau clergé, et les biens des emigres 
^ gouvernement national fit séquestrer. Eu 
Sj atl8e de ces propriétés , les traitements et pen- 
tes ■ c'ergd furent mis à la cbargo de la nation : 
ll 'rmigrés ont reçu de la Restauration un mil- 

a[dd'indemnité. 
Parf S 1Jomaines communaux sont les biens qui ap- 
'es eu comraun à une comipuno et dont 

P '/""tauts jouissent comme co-propriétaircs. 
dish eation deREmpire, le Domaine extraordinaire 
tini -p11' avcc 1'empcreur. R se composait de biens 
Qu'.! et immobiliers acquis eu vertu de con- 
(jX. 0s et de traités. Cest au moyen du Domaine 
p aordinaire que 1'empereur subvenait aux.dé- 
ttl||

Sc's des armées et qu'ilrécompensait les services 
tlai1

Uaires rendus à rÉtat. Le Domaine extraordi- 
trav

i; «taitencore alfecté à laconfection desgrands 
l,(jtn

atlx Publics. Quelques dotations accordées par 
teut eur sur 'ü Domaine extraordinaire subsis- 
Hto'e"C01-e' ce"es d11' étaient situées hors du ter- 
^Us'? 0t''; supprimóes en 1814; lesaulres font li0||s 

as jours, par raccomplissement des condi- 
ai)Cj de reversibilité, retour, soit à PEtat, soit aux 
(l'Orp's I>rül)riclaires, cl notamment à la maison 

Etiff08' '0 finei pai d'entrtí eux. 
Se (y ' 'o Domaine prit'd,créalion toute recente, 
qVatl[ P0Sü des biens que le roi actuel possédait 
'luieri80"'1 "^dnoment au trôue et de ceux qu'il ac- 
Doíí JJei'dant la durée de son règne. ( V. Dota- 

0( vou par ce resume succincl que les questions 
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poütiques qui ressortent du mot Domaine ont déjá 
trouvé place dans divers articles do ce Diction- 
naire. Nous nous borneronsdoncàquelquescourtes 
considérations sur le Domaine de 1'Étal et sur le 
Domaine public. 

Et d'abord est-il bon que 1'État soit proprié- 
taire? Nos lois ayant consacré la perpctuelle mo- 
bilité des propriétés immobilières, la logique ne 
commande-t elle pas de livrer à 1'industrie privée 
1'exploitatioa du sol tout entier? 

En fait, la mauière dont 1'Étal possède donne, 
certes, beau jeu à ceux qui s'aviseraieut de soute- 
nir ce système. II n'ya pas en France un. proprié- 
taire si ignare, si dépourvu de capitaux qu'on le 
suppose, qui ue tire meilleur parti de son bienque 
ne fait le Gouvernement des biens de la nation. 
Par exemple, la couronne retire des forêts dont Ia 
jouissance lui est attribuée un revenu'moyen de 
46 fr. par hectare, tandis que les forêts de 1'État 
ne produisent qu'environ la moitió de cette som- 
me. 

Cependant, une mauvaise conséquence ne per- 
metpas de nier un bon príncipe. Or il est évident 
que, par leur nature, certaines propriétés, les che- 
mins par exemple, les rivières, lesports, les mo- 
numents, objets d'art, etc., doivent nécessaire- 
ment rester dans les mains de 1'État. Quant aux 
propriétés immobilières, produetives de revenu, si 
1'État voulait et p^uvajt aujourd'hui cesser d'être 
un renlior oisif; si, au lieu de jouir passivement, 
il exploitait avec une intelligente activité, le Do- 
maine produiraitdeseffets merveilleux, etil pour- 
rait servir à corriger la plupart des vices et des 
inconvénieuts de la propriété privée.—Voici, à cet 
égard, un point de vue que nous livrons auxmó- 
ditations de tous ceux qui se préoccupent, par des 
motifs bons ou mauvais, de la situation des classes 
pauvres. 

(Jn fait déplorable mais qui frappe tous les yeux 
c'est que, depuis longtemps en France, 1'agricul- 
ture est en décadeuce, et que le règne animal di- 
minue dans une effrayante proportion. Suivanl un 
tableau dressé par M. Rubichon, le nombre de 
livres de viande consommé par chaque habitam 
de Paris s'élevait, en moyeime, vers la íin du siècle 
dernier, àl41; — de 1806 àl810,131; — de 1821 
à 1822, 123; —de 1828 h 1829,108;— il n'était 
plus en 1836 que de 95, et, depuis cette époque, 
il a encore diminué. 

D'ou vient cela? Tout le monde en convient: de 
la constitution de notre système agricole, de la di- 
vision excessivo de la propriété, du manque de ca- 
pitaux, et, par suite, de 1'absenco de grande cul- 
ture et de suffisants moyens de fécondation. 

Faut-ildono, pour combattre ces effets désas- 
treux , rapporter l'art. 745 du Codc civil? Faut-il, 
abjurant tout le passé révolutionnaire et démocra- 
tique de la France, reconstituer la grande pro- 
priété, c'est-à-dire Taristocratie? Faut-il maudire 
le travail de nos pòres et relever ce que maudis- 
saientnos ateux? Vaine et ridicule entreprise de 
la déraison contre 1'impossible! 

Cependant le système actuel est vicieux et veut 
ôtre changé. Le remede souverain , divers publi- 
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cistes de diverses écolesl'ont signalé, c'est l'asso- 
ciation. Mais 1'association rencontre et rencon- 
trera, malheiireusement, trop longtemps eucore , 
dans l'iritérôt mal compris des petits propriétai- 
res ruraux, de redoutables résistances. Or, nous 
croyonsque le Domaine de l'État administre, non 
plus passiveraent comme aujourd'hui, mais sous 
l'iijíluence d'aiie idée, d'uii système, pourrait ser- 
vir à combler cctte lacune entre le présent et l'a- 
venir. 

Nous voudrions, d'abord, que ce Domaine fíil 
augmenté, et que, pour 1'accroitre, le droit de suc- 
eession füt aboli, en ligne collatérale, à partir du 
troisième ou du quatrième degré. On succède au- 
jourd^iui jusqu'au douzième degré; mais lout le 
monde s'accorde à reconnaitre que rien ne juslifie 
cette exagération du droit de successiou. Toule- 
fois, pour ne point troubler ce qu'on appelle les 
droits acquis , cette réduction n'aurait lieu qu'à 
partir d'un certain nombre d'années apròs le vote 
de la loi abolitive. 

Une masse plus ou moins considérable d'im- 
meubles tombant ainsi, annuellement, à la disposi- 
tion de TÉtat, Tadministration da Domaine serait 
autoriséeàconvertir, soit pardesventeset achats, 
soit par des échanges , une portion de ses biens 
meubles et immeubles eu propriétés lerritoriales. 
Ces,propriétés seraient cultivées, non en céréales, 
comme sont nécessairement fesjjiens des proprié- 
taires qui manquentde capitaux, mais en prairies, 
culture qui exige beaucoup d'avances. On aurait 
ainsi, tout à-la-fois, les avantages de la grande et 
ceux de la petito propriété, sans les iuconvénients 
de celle-là, qui entraine nécessairement une or- 
ganisation sociale et polilique entièrement in- 
compatible avec TÉtat intellectuel et moral de la 
France, avec ses passionscomme avec ses intô- 
rôts. L'État, seul grand propriótaire ; ia petite pro- 
priété, individuelle, telle serait alors la situation 
de la France. 

De cette sorte, TÉtat fournirait à Tagricultureet 
à la consommation les moyens de fécondation et 
de subsistance qui leur manquent aujourd'hui, 
qui menacent do leur manquer cbaque jour da- 
vantage, et nous serions affrancbis de la nécessité 
dcsastreuse de demander aux étrangers ce qui 
doit former la base de la nourriture des ricbes et 
des pauvrcs , cVst à-dire des bueufs et des inou- 
tons. 

II y aurait encore un avantage , le plus décisif, 
à nos yeux. Cest que les propriétaires ruraux, si 
rebelles aujourd'hui à toute pensée d'association, 
y seraient nalurellement amenés, par Texemple 
d'une pratique vivante, voisine, ct des immonses 
bénéfices de la grande culture réalisée par Tasso- 
ciation de tous, par TElat. 

Nous ne savons si notre esprit s'abiise; mais 
cette idée nous parait simpleetd'une exécution lix- 
cile. Les avantages qu'elle presente sont paljjables; 
les iuconvénients, nous ne les voyons pas. Ce qui 
est certain, en toutétat de cause, c'esl que Tétat 
acluel des choses , en ce qui concerne Tadminis- 
tration du Domaine et la subsistance du pcuple, 
est nuisible b la richcsse do TÉtat ct mcnace la 

DON. 

Société de troublcs incessants. 11 y a évidemmcn' 
quelquechoseà faire: qu'on le fasse.—E. DucleuC- 

DOMICILE. Cest, dans Ia règlo générale, 1" 
.lieu oü le citoyen a fixé sou principal établisse' 
menl; mais, dans Tapplication, Ton peut avoir 
en mème temps plusieurs domiciles à raison dp 
certains devoirs à remplir ou de certains droits " 
exercer. En d'autrea termes, la loi reconnait o» 
Domicile de fait et iin DomicilfdM/fiction. Le prc' 
mier se détermiiie par des actes matériels, do'1' 
Tappréciation bien raroment douteuse est de 
compétence des tribunaux ; il est indivisible, e 

quand aucune déclaration contraire ne le modifiei 
il dovient le cercle unique dans lequel sont reO' 
fermées toutes les actions civiles ou publique3 ^ 
citoyen. Cependant, il ne faut pas le confond''6 

avec la résidence qui, variable de sa nature, 
devient un Domicile que par une successiou d0 

faits établissant Ia fixité. Le second, au contrair6' 
est divisible, puisque, moyennant certaines for' 
malilés, la loi permct de Tétablir dans tous l03 

lieux oü Ton veut accomplir certains actes. 
Évitant d'entrer dans d'inutiles et fastidieo" 

détails de procédure, nous ne parlerons que " 
Domicile politique. Ici, comme partout, la 1°' a 

soigneusement veillé aux intérêts des puissants. be 

pauvre est trop heureux quand il a un Domic''^ 
et il est puni s'il n'en a pas (V. VagarondaGE) > 
mais le riche peut .en avoir plusieurs, à la v" 
et à la campagne, partout ou sa fortune lui do"116 

voix prépondérante. Les uns sont municipaux,6 

Ton peut s'exprimer ainsi, les autres sont Pur<:' 
rrient politiques. Ceux-là ont pour but de faire 
tervenirles ricbes dansTélection des représenta"^ 
des communes; ceux-ci de leur faire élire les rep1 ^ 
senlants delanation.Ainsi, le même homme p0"3 

ra voteràParis pourle conseil départemorital,íl ^ 
campagne pour le conseil municipal, et dans 11 

département éloigné pour son député. Certes» • 
tout le monde votait, cette grande extensio" " 
facultés électives iTaurait rien de blessant; 1,1 

commeut, dans un pays d'égalité, comprou1 

qu'un très-petit nombre de gens vote tanl de 
tandis que Timmense majorité ne vote pas 
seule? Ét n'a-t-on pas déjà vu souvent des e ^ 
lions fraudées par la possibilité du transpor'^ 
Domicile politique? II y a, certaincment, coU" ^ 
on diten langage parlementaire, quelquc choS.^\a 
faire icij mais rien de complet n'est posS1 

que par une réforme radicale. D. '• 

DON. Sous Tancien régime, plusieurs P1-0^, 
ccs avaient consciTÓ leur représentation loi:j j, 
lours états, et étaient demeurées libres de Ta ^ 
nistration royalo. Ellos iTétaient soumises à c, 
des impôts élablis par le roi: elles préféraie"' j, 
corder, lorsque les besoins de la couronnc ' 5 
gcaieut, des subsides qu'elles appelaien' ^ 
gratuits. Ces provinces tenaient beaucoup íi, ues 
privilége d'établir et do perccvoir Timpôt l11 ^9 
payaient et alfectaient d'oífrir spontanéme"'' ^ 
la dénomination de üon gratuit, ce qui iTeta' ) 
réalitó, qu'un abonnemenl. jipn 

Leclergé, lui aussi,3C prétendait excnnp' "■ 



dotation. 
jjòl do par ses franchises et immunités. Néannioius, 

'ut contraint de contribuer pour sa part aux 
j la)'8us publiques. D'abord, il accorda des aides et 
ecuiies, de temps en temps, et lorsque les de- 

'"Wides du roí étaient trop impérieuses. Enfin, le 
cime devint permaneut: par le contrai passé à 

'0lssy en ISGl, le clergé s'engagea à racheter le 
J! principal des rentes alors constituées sur la 

liv 0 ''e ^ar'si moratant à la somme de 7,560,058 ^ es et à en payer les arrérages à 1'acquit du roi : 
r'ue 'e clergé dut payer pour cet obiet retint le 

de décime. 
(|e 

ar le même contrai, le clergé prit Pcngagemcnt 
j Peyer au roi pendant six ans la somme de 
' >000 livres. Cette subvention renouvelée 

t0US 'es c'n<l ans reÇut Par 'a suite le uom i" gratuit. On donna plus tard le même nom 
P usieurs subsides accordés en diverses circons- 

etàdivers titres. Ainsi, en 1573, Dou de 
(p.'000 livres pour les frais de voyage du duc 
1 7 '0°,'! noi"mé roi de Pologne; en 1626, Dou de 
Item 'jf00 livres pour le siége de la Rochelle; en 

"lijet' ^'000,000 de livres pour le même 

aj''.
e

|
st a remarquer que les sommes que payait 

Rrn? ■ c'er8d ne sont pas toujours appelées Dou 
|e 

l"t- Cette dénomination même fut rare dans 
sièçl re"1'ers lemPs' Ce n'est que vers le dernier 
part? lue le clergé parail attacher une imporlauca 
tia 1?U''®re a cette dénomination. A cliaque dc- 
tr, 

e qu'on lui adresse, il se plaiut de sou ex- 
lai pauvreté, vante sa libéralilé, sa bienveil- 
ext ?e'lvers le roi, et ne s'exécute qu'àla dernière 
iDi] H semblait défendre ses prétcndues im- 
Pto l^S avec P'l's d'opiniàtreté, à mesure que les 

i'68?1"'! public dirigeait contre elles de 
cler ?rtlis at'aques. A la veille de la líévolution, le 
luitbt! et 'a noblesse offraient encore un Don gra- 
Wè |30U-r subvenir aux besoins du roi, sans faire 

P ® a leurs priviléges. 
^jeste, la pluparl des impôts consenlis par Ia 
j)0 ''l® leodale portèrent à 1'origine le litre de 
dotin' '"os contribuables s'efforcèrent toujours de 
re,lc 

eraces subsides, souvent très-lourds, Pappa- 
aUss? ^'ofirandos volontaires, afin de conserver 
^'..tgtemps que possible leurs immunités et 
^ ^ "scs locales. Toutes les charges connues sous 
s0l)g^

e Oe Don eurent cette origine. Les pretextes 
as., ^quels les róis demandèrent des secours aux 
(lo3 ®es varièrent souvent. De-là Ia multiplicité, 
frítlt(;

0,ns que portent les Dons accordés aux diffé- 
Oe ie 8 ®fJOquos de la monarchie. II serait inulile 
léríq8 ®"utnérer aujourd'hui: ils iPont plus d'in- 
riar,„'.'Ue Pour ceux qui sTjocupent de Phistoire fi- 

lere ti® la société féodale. C. S. 

tv^^TlON. On a souvent confondu ce mot 
botaq011101 apanage. L'apanagc était, en eiret, une 
Vi0"- ^tpcudant, ou distingue aujourd'liui la 
d'Ull(í j'

1 do 1'apanage. Apanage cmporte 1'idée 
qtie otatior> en immeubles; Dotation nes^ppli- 
l'on ,S O11 à une concession pécuniairc, bien que 
iotn,, .Se e,lcore la Dotation de la couronne pour le 

n"'n<"lelaconronne. 
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Sous Paucien régime, les princes íils puinés du 
roi élaient, comme chacun sait, richement apana- 
gés aux frais du domaine de 1'état. Et, bien que ces 
concessions territoriales eussent pour but d'assu- 
rer aux princes apanagistes un revenu immuable 
en fonds de terrc à la décharge perpétuelle du tré- 
sor public, comme ces princes avaient Phumeur 
libéraleetla mainfacile, le trésor public comblait 
de temps à aulre les déficits de Papanage. Les 
princes même qui iPétaient pas fils puinés du roi 
participaient à ces largesses. Un jour, c'étaitMon- 
seigneur de Vendôme; il partait pour PItalie et 
avait besoin de remonterses équipages. Un autre 
jour c'était le princede Conti; moyennant Pacquit 
de ses dettes, S. A. vendai t Popposition qu'elle avait 
Pintention de faire en parlement. Les mémoires 
de Saint-Simon et ceux de ses contemporains sont 
pleins d'histoires de cette sorte. Ét c'était le bon 
temps de la monarchie : alors Louis le Bien-Aimé 
donnait à sou amie Mme la comtesse du Barri une 
chambre meublée en or massif, et la canaille ne le 
savait poiiit. 

La Révolulion vint, qui changea brutalemeutce 
doux état de choses; la nalion racheta, moyennant 
des rentes apanagères , les apanages qui avaient 
été concédés sur le domaine de PÉlat. Puis, PEm- 
pire. L'empereur ressuscite et apanages et Dota- 
tions. Après PEmpire, Ia Restauration; puis, en- 
fin, VElablissemetit de Juillet. 

Ici, lesquestions d'apanage et de Dotation pren- 
nent une face nouvelle. Les apanages sont décla- 
rés radicalement incompatibles avec le nouveau 
droit public de la France, avec sa nouvelle légis- 
lation, avec ses nouvelles moeurs (V. Apanage). 
Et la loi du 2 mars 1832 décide, art. 21 : « En cas 
d'insuffisance du domaine privé, les Dolalionsdes 
fils puinés du roi et des princesses ses filies seronl 
réglécs ultéricurement par des lois spéciales. » 
D'oii il suit qu'en cas de suffisance du domaine 
privé les enfanls du roi seront dolés aux fraisdece 
domaine,et sans qu'il soit besoin d'aucune loi spé- 
cialo à cet elfet. 

Qu'est-ce donc que cette institution du domaine 
privé? 

Les atreiens róis regardaient comme leur pro- 
priété Ia France; mais, par contre, il leur faut 
rendre cette justice, dès leur investiture, ils regar- 
daient comme propriétés de la France leurs pro- 
pres biens. Princes apanagistes, pour la plupart, 
comme le chef de la dynastie d'Orléans, ils consi- 
déraient que toutes les acquisitions qu'ils avaient 
pu faire provenaiont directement de Fapanagc, et 
devaient comme lui faire retour à Ia couronne. 

Mais qifon entend bien mieux les alfaires, de 
notre temps 1 On s'est donc avisé que cette dévo- 
lution avait une origine purement féodale; que, 
de plus, elleavait des inconvénients graves de 
diverses natures. On a dit quhl fallait laisser 
aux princes des aíFeclions de famille, des biens 
prives, et que cela était bien plus avantageux que 
ce qui se pratiquait dans les derniers temps. 

En conséquence, au moment oii le prince qui 
règuo actuellement en France a été appelé au 
trêiic par le suffrage do 219 députés et par le 
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Hbre silence dupeuple, au lieu de donner scs 
biens à la nalion qui, bon gré malgré, lui donnait 
lant, il eu a gardó par devers lui l'usufruit et ou 
a transmis à ses enfants la nue-propriété. Puis, 
quelques móis plus tard, une loi de l'État a sanc- 
tioriné cet arrangement de famijlo en décidant ce 
qui suit: « Le roi conservera la propriété des biens 
qui lui appartenaient avant son avènemont au 
trône ; ces biens et ceux qu')'! acquerra, à litre 
gratuit ou onéreux, pendant son règne, compose- 
ront son domaine prive. » (Loi du k mars 1832, 
art. 22.) 

Ainsi dono, aux tcrmes de cette loi, qui, pour 
le dire en passant, deroge à tous lesmonuments 
de notre législation, le roi doit imputer les Dota- 
tions do ses enfants, fils et filies, sur son domaine 
privé, à moins d'insuffisance patente, constatée, 
cliilfrée et démontrée. 

Or, en dépit de cette prescription, leducd'Or- 
léans a étó doté de deux millions de revenu ; plus, 
un million d'épingles à l'occasion de son mariage; 
plus, trois cent mille francs de douaire"pour sa 
femme. Sa soeur, Ia reine des Belges, a également 
reçu du trésor public un million. Eníin, enhardie 
par la coupable facilite dont la chambre avait fait 
preuve dans cette double circonstance, la liste 
civjle a demande pour le second fils du roi, et 
comme fiche de consolation de Tapanage refiísé, 
une dotation annuelle de 300,000 fr.; plus, SOO 
mille francs d'épingles ; plus, un douaire de 500 
mille francs. 

Dejustifier Tinsulfisance du domaine privé , il 
n'en était nullement question. Pourquoi d'ailleurs ? 
Comme auparavant, la Chambre complaisante sem- 
lilait idy rien trouver à redire. lleureusement 
qu'excitée parla voix puissanteetconnuequi avait 
sonné la charge contrc 1'apanage, 1'opinion publi- 
que s'est réveillée, et, soumise à son irrésistible 
influence , la Chambre a rejeíé en príncipe et en 
fait les Dotations. Ilestentendu, désormais, que le 
trésor public est déchargé, à toujours, du soin de 
subvcnir àPétablissementdes princesdela famille 
royale. 

Et, de fait, 1'apanage ayant õté rejutéi le rojet 
de Ia Dotation était choso logique. Les Dotations, 
comme les apanages, présentent do graves incon- 
vénients ; comme les apanages elles rondont les 
princes indépendants du gouvernement et des 
chambres; elles donncnt à dos individus privilé- 
giés une puissance dangercuse et leur livrem do 
redoutables moyens de corruption. Los Dotations 
sont donc un dangereux non-sens dans un pays 
qui veut ôtre libre, tranquille, et conserver l'es- 
pritd'égalité. 

A la vérité les logiciens de !a monarchie objoc- 
tent qu'il est impossible do faire descendro un 
princo au niveau d'un simple citoycn, qu'il faut 
à une royauté du prestigo et de la splendeur, et 
que, si l'on veut économiser sur la royauté, aulant 
vaut, pendant que l'on est cn train, économiser la 
royauté elle-mème. 

Co raisonncment no manque vraimenl pas de 
logique. 

E. D. 

DOUANE. Los Vénitiens et les Gènois apf1'' 
laient Dogana 1'impôt qui se percevait sur L'3 

marchandises, au nom du doge ou duc, àPentrée 
et à la sortie de leur territoire. Cest de là qu<! 

vient le mot Douane. 11 designe chez nous l'c'a" 
blissement au moyen duquel sont perçus les droff 
imposés sur certaines marchandises à Pentréeel® 
la sortie du territoire. 

Sous le régime féodal, toui seigneur pouvad 
frapper d'undroit arbitraire les marchandises qul 

passaient sur ses terres, et, jusqu'à Ia Révolutio"'. 
les marchandises ont été taxées à 1'entrée età 
sortie de certaines provinces. Ces droils multip'11'5 

rendaient leur circulation intéricure difRci'0 et 

dispendieuse. 
Pendant longtemps, aucun système ne donii"3 

1'établissement des tarifs de Douane: le pouvo»' 
ne voyait dans cet impôt qu'un moyen de fairc 

receite et n'en comprenail point la portée. Hen,' 
ri IV accordait à un courtisan , comme un p1^1 

lége sans conséquence, le droit de percevoir qui"2.® 
sois sur tout ballot de marchandises qui sortíral 

du royaume. Plus tard, les fiuanoiers se felicita'0" 
de ce que 1'impôt, qui se confondait pour le co" 
sommaleur avec le prix des objets, ne soulevlil 

point d'importunes réclamations. 
Cependant les hommes, qui aul7eetau'i 

siècles, íirent des recherches sur la création ej 
distribution des richesses, aperçurent bientôt 1 
lluence que les droits de Douane exerçaient su' 
produetion, sur la consommation et sur le con1^ 
merce extérieur. Ils créèrent à ce sujet des sp 
tèmes qui ont eu quelque influence sur Pétab'13 

sement des tarifs. 
La Révolutíon a détruit les Douanes intéric"1'05' 

Depuis cette époque, la réforme du tarif "e^ 
Douanes extérieures a été souvent entrepr'8® 
souvent abandonnée. Chaque tentativo, cn sou'0^ 
vant les intérôts particuliers et les systemes cc" 
nomiques opposés, a provoqué des luttes et d 
liraillements dont le tarif actuel est le resulta'* ^ 

11 est généralement reconnu aujourd'hui d 
1'établissement des droits de Douane a un 
objet: 1°d'assuror un revenu au Trésor; * u 
donner au gouvernement les moyens d'excitc'' 
deréprimer le dévcloppement detclle ou tell®1" 
dustrio, de tel ou tel genre de commercc. c9 

Le gouvernement exerce cette action de divcrâ 

manières. 
11 interdit 1'entrée du territoire à certaines n"3 

chandises él rangeres, et assurc ainsi aux natio"8 

qui produisent des marchandises de méme i'8' 
le monopole du marche intérieur. ^ 

II établit sur certains produits étrang81^ ^ 
droits plus ou moins élevés, qui, 
prix naturel, empéchent le produeteur éti-81 

de les vendre dans le paysà des prix moins8 

que ceux de la produetion nalionale. et, 
II excite 1'importation ou 1'exporiation 6 

lains produits en accordant une certaine síj. l()ii 
ou prime à quiconque importe ou exporte 10 ^ 
telle quanlilé de ces produits; eníin, d r(3. j a 
1'exportateur do certains produits le drod 1 
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perçu à Pentrée sur les matières premieres 
'0Ilt servi à leur confection. 

jj. ne cotisidérer ces divers moyens qu'au point 
bi| VUe ®corloni'(Iue7 'I cst évident que les prohi- 
ti 

10n®' 'ssdroits à Pentrée, les primes et restitu- 
dét^ a ''exPorta''ou 0111 Pour effet d'élever, au 
de Ime^' c'es consommateurs nationaux, le prix 
jij corta'nes marchandises. Quant aux primes à 
à j,r'Portation, elles^mt pour résultat de faire payer 
du 'at' c'est*®-dire à tout le monde, une partie 
cha^r"Imture' fluo 'es consommateurs de Ia mar- '"'ise dont Pimportation est ainsi favoriséeau- 
^"t-seuls payó. 
j > les économistes anglais et, après eux, 

■ • Say et ses disciples, ont-ils blümé les gouver- 
oients de vouloir exercer, par les tarifs de 
lane, une aclion quelconque sur les mouve- 

sen'8 t'e 'a r'c'lesse- 0 Laissez faire! laissez pas- 
trir S 56 sonl,'lls écriés. A Pappui de leurs doc- 
j) eS' ''s cu''; c'1® ''exemple de Ia Suisse qui, sans 
est aneS et Ia stérilité naturolle de son sol, 
trieMarv?nue " un 'laut degré de prospérité indus- .le; ils ont dit que les droits protecteurs étei- 

aient Pactivité des industrieis protégés, en les 

ilsVai" t'U s','mu'ant de la concurrence étrangère; 
bj!11 montré la fàcheuse influence de lacontre- 
a . e sur la moralité des peuples, et les tristes 
s ' eilts qu'elle provoque; ils ont rappelé les 
don ^ 'a ^rau(le- Lc gouvernement n'a-t-il pas nü en une seule année et sur le seul article 
W(SUCres raffinés, à titre de restitution de droits, 
pas mi"iorls 116 P'us q"1'' n'avait perçu ? N'a-t-on 
Par VU 111)8 fabr'cants d0 tissus de coton donner, 
leu Un aPPrôt particulier, un poids excessif à 
eon«S P'0du'lsj et fabriquer, non pour vendre au . j^mateur, mais pour recevoir une prime 
coi, 6 au Prix d'une marchandise impropre à la '3ommation ? 

Posé*^'68' 011116 l5eU'' n'er l116 'es restrlcl''ons im- 
''otrp3 1)ar 'es tar^s d® Douane iPentrainent de 
Qui" •reux 'uccuvénients; on ne peut nier les abus 
ftac dtent du système actuel; la plupart sont 
t^arits) et notre intention u'est pas de les con- 

dus^-8 nous croyons luC) dans Pélat présent do l'in- 
q 

rie et des relations internationales, il est bon 
iiill 0 Souvernement exerce, par les Douanes, une 
et Ue,lce directe et régulatrice sur la produetion la consommation gónérales. 

tat afllon ^es llouanes a certainement pour résul- 
U)aj ever '0 Pr'x de certaines marchandises; 
'os ; 061 '"oonvdnient n'a pas toute la gravité que «conomistes lui ont attribuée. 
rifs l,s'eurs dos reslrictions qui résultcnt des ta- 
rjn de Douane ont pour but d^ncourager la ma- 
pr 

0 "al'0"ale. Peut-on fixer à quello somme la 
tharY 'm'era't lroP c^er 11110 gcaudo puissance 

dg^.^uimerce établit entre les peuples des liens 
lis i P^dance réciproque dont les résultats civi- 
^ e,!rs sont excellents. Cepcndant, une nation 

Peut3"" a 'a'rc 01 a 8011 "r'r souvent la guerre ne 
vai,.'83,18 luconvénienl, dépendredcs nationsri- s pour Papprovisionncment des objets qu^lle 
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consomme on grande quantité. En cas de guerre 
1'élévation soudaine du prix de ces objets, Pabais- 
sement soudain du prix des produits que Pétranger 
prenait en échange, pourraient causer de graves 
perturliations. Les privations imposées à PEurope, 
et surtout à la Erance, par le système continental, 
frappèrent ce système d'impopularité et en rendi- 
rent Papplication à-peu-près impossible. Les liens 
commerciaux ne sont sans inconvénient qu'entre 
les peuples qui ne sont pas destinés, par leur si- 
tuation et par la nature des choses, à se faire la 
guerre. 

Si les peuples avaient tous le même caraotère, 
si, seulement, ils étaient soumis au mème gou- 
vernement et aux mômes lois, on devrait sans 
doute renoncer aux douanes et au système protec- 
teur ; mais, tant qu'il existera entre eux des inéga- 
iités d'aptitude industrielle; tant que la diversité 
des lois et des gouvernements , le sentimentde la 
nationalité, s'opposeront aux transports de ca- 
pitaux et d'industrie que supposent les théories 
des économistes, on pourra justifier certaines res- 
lrictions des tarifs par le besoin de conserver 
la richesse nalionale des peuples les moins iudus- 
trieux. 

« On ne peut acheter un produit qu'avec un 
produit óquivalent», disent les économistes: donc 
un peuple ne peut ôtre appauvri par 1'action libre 
du comrnerce, puisqu'il reçoit toujours une valeur 
équivalente à celle qu'il donne. 

Ce raisonnement est spécieux , mais il manque 
d'exaotitude. La valeur des marchandises, on le 
sait, n'est point absolue ; elle résulte de 1'opinion. 
Or, 1'opinion d'un peuple peut être moins raison- 
nable que celle d'un autre; elle peut être fondée 
sur un désir immodéré de jouissances, sur la 
paresse, etc. II est facile à un peuple comme à 
un particulier de diminuer ses richcsses par des 
échanges commerciaux qui supposent une con- 
sommation considérable et improductive. Un peu- 
ple qui échange des matières premieres, des capi- 
laux disponibles sous la forme de numéraire, 
contre des produits destinés à une consommation 
immédiate et improduetive, s'appauvrit infailli- 
blement: il devore ses instruments de travail et 
se ruine comme le prodigue. II est bon d'observer 
que la concentratiou, dans quelques mains, des 
fortunes, c'est-à-dire descapitaux accumulés, des 
instruments de travail, est favorable à cet ap- 
pauvrissement, parco que le riche aisifne produit 
point et consomme ordinairement bcaucoup. 

Des reslrictions de Douane sagement combinées 
tendent à corrigcr les erreurs de ce genre que fo- 
pinion, résultat de tánt de causes diversos, peut 
faire commettre à un peuple. Elles élèvent le prix 
des produits de l'induslrie étrangère et en res- 
treignent ainsi la consommation. Cette élévation 
de prix est un tribut levé par l'Etat sur les consom- 
mateurs des marchandises imposées. Ceux-ci ne 
sontappauvrisqu'au proíitdol'Etat,c'e$t-à-diredo ■ 
tous les contribuables; l'établissement de la taxe 
les oblige à payer une plus forte somme pour ob- 
tenir la même quantité d'objets de consommation 
improduetive qu'auparavant. L'cl!èt immédiat de 
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rappaavrissemeiil cst de les pousser au travail, 
íi la production, ou tout au moins à 1'éconoinie. 

En mênie temps, 1'élévatioD factice du produit 
de 1'industrie étrangère excite l'ambilion du tra- 
vailleur et du capitaliste: ils s'effbrceiit de réaliser 
des bénéfices eu fouruiasanl aux besoins de la 
consommation à méilleur marche que l'étranger: 
ils travaillent, ils produisent. Ainsi, les sages res- 
trictions, en matière do douane, ont pour effet de 
conserver à la nation les instruments de travail, 
les capitaux acoumulés entre les mains des riches 
et d'exciter, à-la-fois, au travail le producteur et 
le consommateur. 

Lorsque nous avons supposé quole consomma- 
teur élait riche, nous avons voulu indiquer seule- 
mont la richesse relative ; nous avons supposé que. 
les restrictions frappaientplusrigoureusement les 
objets dont la consommation est le moins indis- 
pensable. 

Les économisfes modernes qui ont proclamé la 
doctrine du laissez faire n'ont pas lenu compte 
du caractère et des passions despeuples; ils ont 
considéré 1'homme corame une matière brute qui 
suivait le mouvement fatal des capitaux au lieu de 
le causer : ils ont cruà tort qu'un pouple travaille- 
rait également sous le régime de la libertó com- 
mesciale et sous un régime restrictif. 

Leur système est fondé sur cettc hypolhèse, 
qu'il sufTit à un pays d'ètre dans les conditions 
matérielles les plus favorables au développement 
de telle ou telle brancho d'industrio pour que cette 
industrie y prospèro. Cest une erreur. L'ignorance, 
Eapalhie, l'élévation de Tintéret, suite de Ja di- 
sette des capitaux , peuvent Tempecher mème de 
naitre. L'application des capitaux et du travail á 
telle ou telle espèce d'industrie dépend peut-ôtre 
plus encore des préjugés et de la routine que des 
circonstancos économiques. Cest contre ces préju- 
gés que Taction du gouvernement doit s'exorccr, 
en élevant le prix des preduits de l'industric qu'il 
veut exciter, afin d'encourager les producteurs à 
s^v engager, de les indemniser des pertes que cau- 
senttoujours les premiers tíitonnements de )'inex- 
périence, et donc pas laisserimproductifs les élé- 
ments do la richesse nalionale. 

Et quel élément de richesse est plus considé- 
rable et plus fécond que le travail? Tout système 
protecteur bion entendu doit avoir pour but de 
stimulor Tindustrie et le travail; il doit favoriser 
1'introductiori à bon marché des matièrespremières 
et dos instruments, et rcpousser les produits du 
travail étranger. 

Maistel objet est le produit d'une industrie et 
doit servir de matière premièro à une industrie. 
Evidemmcnt,il devra être admisavcc plus de fa- 
cilité que les objets susceptibles d'ôtre irnmédiate- 
ment livrésà la consommation, et qui sont inaptos 
à la production. 

Les capitaux disponiblcsdoiventètre considérés 
comme Ia principale des malières premières, 
comme le plus énergique instrument do travail. 
Les importations de numérairc sont donc très-fa- 
vorablcs au développement de la richesse natio- 
nale: clles ont pour elTet Pabaissemcnt de l'inté- 

rôt et l'élévation des prix ; deux causes dAisaiw- 
pour loutes les classes de citoyens. Ainsi, les faUb' 
ses théories des anciens économisles sur 1» ba- 
lance du commerce conduisaient à des résulta 
pratiques plus avantageux et plus exacls q'ic 

doctrines des économistes modernes. , 
Les tarifs de Douanes protecteurs ont pour bu 

principal de donner aux peuples dont réducati" 
commerciale et industrielle eslPmoins avancée 
moyens et le temps de faire cette éducation, san 

être accablés par la supériorité de leurs volsu'8- 
Si l'on admettait la liberté du commerce danstoul® 
son étendue , les peuples les moins induslr)®11- 
seraient inévitablement appauvris et ruinés p 
leurs voisins plus babiles. L'équilibre finirait 1011 

jourspar s'établir, disent les économistes. S»119 

doute; mais seuloment après que la ruine d8 

peuples les moins industrieux serait complete. 
Les tarifs protecteurs sont une arme ofTeusir® 

póur les nations les plus industrieuses, défensi^ 
pour celles qui le sont moins. Ce serait folie d i 
renoncer, surtout en présencedes prohibitioiis e 

des restrictions de toute sorte établies et mai"te^ 
nues par 1'Angleterre. On a déjà remarqué con1' 
bien cette puissance, dont les missionnaires rrL' 
chent bien haut la liberté commerciale, est ei"3' 
mème éloignée de 1'admettre, malgré sa supé"^ 
rité industrielle. Elle invite les autres nations a 
désarmer, et elle, la plus forte, la plus enval"9 

sante, elle reste armée. 
L'influence qu'elle a exercée sur les desti"® 

du Portugal montre mieux que toutes lesthéon 
quel esl le résultat des liaisons commercialos ein ^ 
un peuple industrieux et un peuple non indu9 

trieux. Avant le traité de Methuen, PAngleter'®^ 
déjà riche par son industrie, manquait de cap1.^ 
taux. Le Portugal, au conlraire , possédait des 1 ' 
cbesses considérables, surtout en numéraire 
cumulé; il vivait sur ses profits du seizième sieÇ' • 
II se mit à acheter des objets de consoramah0 

qui tiraient presque toute leur valeur du tra>a^ 
anglais: en échange, il donnait un pcu de corne' 
tibles, mais surtout des matières premières et 
numéraire. 

II fut bientôt évident que ce commerce appa 

vrissait le Portugal et cnrichissait l'Angleterre' 
L'abaissement du taux de 1'intérêt fournit a" 
producteurs anglais de nouvelíes ressourccs, et 
prix des immeubles anglais s'éleva. En niè'1'^ 
temps les capitaux disponibles du Portugal dia"' 
nuaient; loprix de ses immeubles s'abaissait, ® 
1'intérêt de 1'argent s'élevanl toujours, augnioi"8'^ 
les difficultés qui entravaient le développcaj"'1. 
de l'industrie nationale. Les matières prendei09 

et les capitaux métalliques procuraicnl à PAng"^ 
terre de nouvelíes richesses. Le Portugal avait "t 
minué les siennes en achetant des objets de simP 
consommation. 

Des causes politiques ont, il est vrai, conco"1 

avec les causes économiques à Pappauvrisscm6 

du Portugal. Les grandes famillcs, propriétai' 
des instruments de travail, ont mieux airoé ac ' 
ter les produits des manufactures anglaises 4 
d'utiliscr leurs richesses au profit des travai!'13" 
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^fileur pays. La paresse nalurelle de la populalion 
^""'ugaise est bien connue, et l'influence du clergé 

fêt d iUe' notaillment en ^ l11' concerne l'inté- jj . l'argent, a pu exercer une aclion funeste. 
pai® 1J'US ces causes étaient puissantes, plus le 

r ngal avait besoin d'un système prohibitif éner- 
ji/, " " fallail apprendre aux Portugais à pa)rer 
a 

ranger avec les produits de leur travail et non 
euf 'es r'c'lesses que leurs pères leur avaient lé- 
p^jg" niarquis ue Pombal Pa vai t bien com- 

p, 
p est Pour éviler à leurs compatriotes le sort du 
PguU8a' que la plupart des gouvernements de 
pjope ont répondu par des prohibilions aux 
av ''-"dons de PAnglelerre, qu'ils ont renouvelé 
'àin eur' et sous nne forme pacifique, le sys- 
ont6 ^^'nental. (V. Douases allemandes). Ils 
(ji s.etl'i que PAngleterre avait pris pour rôle 
dp Clter les peuples aux dépenses folies, comme 
0tu

Usurier excite un jeune homme prodigue; ils 
iiécte,18'es PeuP'es cn tulelle et leur ont imposé Ia 
pav SS"^ c'e réduire leurs dépenses ou de ne les 
gUa 

r qu'avec les produits de leur travail. La 
ii0is «que PAngleterre fait au gouvernement chi- 
pe ' Pour le contraindre à laisser empoisonner ses 
la .j i^iUiontre jusqu^ü peut aller le cynisme de 
..'«■que britannique et combien sont sages les 
Son c" j® Douane qui repoussent les produits de 

'uiaustrie. 
sa . lSse a pu se passer de Douanes, parce que 
^l^eté primitive la défendait; parce que sa 
tio,, ^tlon > sobre dans ses goúts de consomma- 
'W ,.or'euse et façonnée depuis longtemps à 
corr 

Slr'e' ne fournissait aucune prise à la con- 
Song^c étrangère. Elle n'a d'ail!eurs pu jamais 
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«ou 
5 jouer un ròle politique bien aclif. 

vii rance, dont la siluation est si différente, 
Doo.^Hserver les barriòres proteclrices de ses 
iHilj. .«s- Puissance essenliellement politique et 
lilif „ e_> elle doit concentrer ses ressources, éta- SOtl 1 | r, . — ««w 

L ®r'cultur 
t0(| , "idustrie sur les matières premières que 
'.^"■■-uure produit, et ne point s'asservir a 
'«ut rV 'e ^es nat'0IIS rlvales* Mais e"e ti0'1 avant 
«on, «rmer un tarif dont les diverses disposi- 
vÍcÍq(, ® contredisent ou sont contrariées par une 
^bliss

e r«Partition de Pimpôt. II faudrait qu'en 
8eàt„|ant ses larifs, le gouvernement ne proté- 

av.eu8lément, ni avec excès, qu'il ne se 
''ées dominer par les exigences passion- 

Pfo 
presque toujours injustes de Pintérôt par- 

steof ' ^u il ne perdit jamais de vue que loute 
^itoj 01' ''"pose un tribut au consommateur et 
Vn"'1101--- La^ütahle. 

•ner Pindustrie, non lui rendre Pindo- 
thle. * 

l^estion du tarif des Douanes se rattache à 
ÍaB.Coupd'8 co^ ^ nutres, et notamment à celles relativos 

Sses "erce cxtérieur, à la distribution desri- 
folnt (1V

lnx salaires, etc. Mais celles-ci iPentrent 
>pas

r®«tcme„t dans notro sujet, et nous n'a- 
lle '«"ter '^"i" delesaborder. A plus forte raison 
n'6"6» üu"3 "■0US 'Jas 'a critique, méme superfi- 

««s ,arif actuel des Douanes françaises. s Qv 
^««ieuso"8 V0U,U sculcmcnt réfuter des théories s qui jouisseut aujourd'hui do la faveur 

publique et qui, cependant, à nos yeux, scnt faus- 
ses et pourraient causer des erreurs funestes aux 
vrais intéréts de la France. Courcelle-Seneuil. 

DOUANES ALLEMANDES. De tousles faits 
commerciaux qui se sont produits depuis dix ans, 
celui de Punion des Douanes Allemandes est sans 
contredit le plus important. Le congrès de Vienne 
avait placé le germe de Passociation des Douanes 
dans le pacte fédéral môme; Particle 19 de cet acte 
porte que a les États confédérés se réservent de 
délibérer , dès Ia première réunion de la Diète à 
Francfort, sur la manière de régler les rapporls 
de commerce et navigation d'un État à Pautre. » 
II a faliu dix-huit ans pour réaliser ce projet, et 
ce n'est qu'après la Révolution de juillet que PU- 
nion apris quelque consistance et les formes d'une 
association sérieuse. Jusqu'à ce moment, le frac- 
tionnement commercial de PAllemagne participait 
de sa division politique; tout était coupé par des 
barrières, par des lignes de Douanes , cbaque pe- 
tit prince avait son système de finances, d^rapôls 
et de monopoles; des mesures íiscales aussi va- 
riées que nombreuses entravaient tout, paraly- 
saient les transactions les plus simples et faisaient 
de PAllemagne une espèce d'écfaiquier industriei 
oü cbaque case était pour ainsi dire hermétique- 
ment fermée. Avec un pareil système, lescapitaux 
restaient sans mouvement, les échanges ne se fai- 
saient qu'au prix des plus grands sacriíices, et le 
transit des marchandises éprouvait des diíficultés 
sans fin. Cet état de choses avait été moins sen- 
sible pendant les longues guerres de 1793 à 1814; 
mais, aussitôt que la paix donna une meilleure 
direction et une plus grande vigueur au travail, 
le besoin de débouchés se fit sentir, et les gou- 
vernements com me les particulierscomprirent que 
ces ruineuses entraves devaient disparailre, si Pon 
ne voulait pas rester en arrière du mouvement 
industriei des autres peuples. La presse despetits 
Etats constitutionnels agita d'abord la question , 
puis on forma des congrès commerciaux à Vienne 
et à Stuttgart. Le problème fut difficile à résoudre: 
la divergence des intéréts suscitait des embarcas 
sans nombre, et Phorreur des gouvernements 
d'outre-Rhin pour loute innovation aurait proba- 
blement maintenu la situation commerciale de 
PAllemagne dans le plus déplorable statu quo, si les 
lois de Douanes françaises, promulguées à partir 
dei820, iPavaient retiré à quelquesEtats de la cpn- 
fédération germanique une grande partie de leurs 
débouchés. Le roi de Wurlemberg vint a Paris 
en 182í, dans Pespérancc d'obtenir quelques con- 
cessions en faveur du commerce et de Pindustrie 
de son royaume, menacés de mort par les recentes 
lois de Douanes françaises. Après avoir sollicitó en 
vain auprès de M. do Villèle, il se vit contraint à 
cbercher chez ses voisins d'Allemagne les issues 
que la France lui fermait. A sonretour de Paris, il 
entama immédiatement des négociations avec le 
roi de Baviòre, et, le 28 juillet 1824, un premier 
traitó d'alliance commerciale fut signé entre les 
gouvernements de Bavière, de Wurlemberg, et 
des principautós de llohenzollern-Sigmaringen "V 



310 DOUANES AI.LEMANDES. 

Ilobenzollern-IIechingeii,. La Bavière et le Wur- 
temberg invitaient les États voisins à donner leur 
adhésion, espérant miir ainsi les États du Midi et 
et du centre de l'Allemagne daus une seule ligue 
comnaerciale. II n'était pas question alors de com- 
muniquer ce traitó aux États du Nord, avec 1'in- 
vitation d'y adhérer : les róis do Bavière et de 
Wurtemborg s'applaudissaient de cet accroisse- 
mont de leur puissance , et croyaient opposer une 
barrière à 1'ambition et à Bcnvahissement de la 
Prusse. 

Ce traitó du 28 juillet 1824, qui excita un grand 
enthousiasme dans le midi de PAlleniagne, causa 
les plus vives inquiétudes dans le Nord, parce 
qida Berlin on soupçonna 1'Autriche d'avoir poussé 
à cotte alliance commerciale pour s'attaclier plus 
étroitement les deux plus importants des États 
secondaircs de la confédération , et enlever à la 
Prusse toute influence sur les destinées de PAlle- 
niagne centrale. Dès-lors, le cabinet de Berlin 
conçut la pensée de sa ligue commerciale: il fit 
des propositions à quelques petits États allemands 
enclavés dans son territoire ; et, en 1826, la Prusse 
et la Hesse-Électorale posòrent les premiers fon- 
dements d'une association commerciale qu'on ap- 
pela VUnion prussienne. Plusieurs petits États, no- 
tamment les duches d'AnhaÍt-Koethen, Anhalt- 
Dessau et Ilesse-Hombourg, s'yjoignirent. De son 
côtl, Passociation bavaro-wurtembergeoise s'aug- 
menta du royaume de Saxe, du grand duché de 
Hesse-Darmstadt, des duches de Saxe-Weimar, 
Saxe-Meiningen, Saxe-Altenbourg, Saxe-Cobourg 
et de divers États moins importants du centre de 
1'Allemagne. 

Apròs une foule d'liésitations et de dissidences, 
grílce à la politique habile du cabinol de Berlin, 
les deux ligues se íbndirent en une seule associa- 
tion, et signèrent, le 22 mars 1833, Pacte qui cons- 
titua Pünion des Douanes allemandes actuolle, 
dont la Prusse est Píimc. Plus tard , les enclaves 
de la Thuringe, Bade, Nassau et la ville libre de 
Francfortcomplétèrent Pünion, qui comprendau- 
Íourd'hui la majorité de la confédération germa- 
nique. L'Autriche est rostée ótrangère à Pünion 
et a óté jouóc par la Prusse avec un art infini. 
M. de Metternich no vit dans les propositions de la 
Prusse à quelques petits États qu'une mesuro de 
police. Depuis quatre ans, soulemenl, il a compris 
que la monarchie de Frédéric poussc doucement 
la monarchie de Marie-Thórèse en dehors de la 
solidaritó germanique. Le Hanovre et le Bruns- 
wick se sont abstenus égalcment d'adhérer à Pü- 
jiíoii allemande, parce que les souverains des deux 
pays, unis par des liens étroits de parenté avec la 
maison régnante d'Angleterre, ne veulent pas 
faire tort au commerce do ce pays. Le duché 
do Ilolstein et les deux grands duches de Mecklem- 
bourg, qui touchent à la mer, qui n'ont pas de 
manufactures et qui cchangent les produits de leur 
agricullurc contre les produits des fabriques an- 
glaisos et françaises, sont et demeureront, aiilant 
<iu'il leur sera possible, en dehors de Passociation. 
II en est et sera do môme des trois villes anséa- 
ttques de Brême, Humbourg et Lubeck. A part les 
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États, le reste de la confédération germanique est 
entré dans Pünion et s'est ainsi rangé seus le 
protectorat de la Prusse. 

IPÜnion est classée en dix cercles (1) douanierSi 
régis par les mèraes príncipes, les mémes — 
et les mèmes réglemenls. Elle comprend plus 
vingt-cinq millions d'àmes et huit mille ''eur 
carrées d'Allemagne. Elle vient de se lier aveC

£)j 
Hollando par une convention signéeà Berlin le - 
janvier 1839. Elle travaille à^e rattacher paf 
conventions semblables la Suisse et la Belgique, 
poursuit avec persévérance aupres des États a" 
sidenls les accessions qui lui manquent. 

Les limites extérieures de Passociation, c'esl'^ 
dire les frontières gardées par un corps de deus 
niers,oífrent un développementdo 1,664 lieues 
Prusse. Les pays qui bordent cette frontière son ^ 
la Belgique, le Danemarok, la Pologne, le H'0 

klombourg, la Russie, le Brunswick, le Hanovr J 
PAutriche, la Suisse et la France. Ifassocia'1® 
touche de plus, par une ligue de 130 lieues 
côtes, à la Baltique. s 

On sent, de prime-abord, que la fusion de 
États a été extrômement favorable au serviee 
ministralif des Douanes. Tel Étatqui se trpuv31^ 
avant Pünion,chargé d'un corpsde douanicSi11^ 
plus aujourd'hui qu'une dépense très-modi6ue 

faire pour ce serviee; d'autres États, qui se tf 
vent tout-à-fait dans Pintórieur de Passocia"0^ 
ne supportent plus aucune charge. Six des ce> 
de Pünion touchent à la frontière générale : 

autres sont à Pintérieuret,par conséquent. ne 

tarifs 

cipent pas au serviee des Douanes. Cette diV 
pai1' sion a été adoptée pour ne pas compliquer ^ts 

somble du système. On iPy trouve point les P ^ 
États de PAllemagne , parce qu'ils sont arnf ^ 
Passociation sous le patronage d'un des Srl1'^ 
pays. Ainsi,par exemple,leWurtemberg a a'-)á0

(.r 
les deux Hohenzollcrn : le cercle de Thuringe c ^ 
prend les quatre ducliés de Saxe, la princlP 
de Reuss et plusieurs autres petites souveran10 ^ 
Malgré ces adjonctions, la Thuringe, cofflf 3, 
Wurlemberg, n'a qu'une voix dans les déc'6 _ jeá 
Pour qu'une mesure soit valable , il faut d110 jjj 
dix États principaux, ou pour mieux dire lc^,u(1 
unités, donnent leur adhésion; la résistance^^j, 
seul des dix gouvernements paralyscrait ^ 
IPassociation est obligatoire pour tous l®3 ^ 
jusqu'en 1842; à partir de cette époque, 'eS 

mes sont de douze ans. 
Quant à Padministration des douanes, e.„ciéá 

iflt® extrèmement simple. Chacun des pays 
reçoit, pour la garde de sa frontière, une t 

,ul»li0 

asf0' 
só"1 

(1) Voici Io lableau do ces cercles avec leur poPu 

superfleie: 
Prusse, 4 3,690,653 habilanls, 5,157 
Bavière, 4,251,118 — 1,477 
Saxe, 1,595,688 — 280 
■Wurlemberg, 1,631,779 — 385 
Bade, 1,232,185 — 280 
llesse-Eloclorale , 640,674 — 182 
Hesse-G.-Ducale, 769,691 — 119 
Thuringe , 908,478 — 233 
Nassau , 373,601 — 83 
Francfort, 60,000 — 4 

25,153,867 — 8,200 

car" réc5. 
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fixe prélevée sur le produit des Douanes, etles 
recettes sont ensuite partagées d'après la popula- 
tion des États de 1'ünion. Si les frais de Douanes 
e'aient mis à la cliarge des gouvernements qui 
^ouchent aux frontières, il se trouverait que, eu 
<í8ard à 1'étendue des limites, plusieurs d'entre 
eux supporteraient des frais liors de proporlion ayec leur revenu, calcule sur la populalion, et que 

autres, le Wurtemberg, par exemple, qui n'a 
íue troislieues froutière àgarder, recevraient 
ane part trop forte des produits. La répartition 
ües receites se fait d'après des comptes généraux 
"fessés au bureau central du contrôle , et à la íin 
ae chaque exercice les États se paienl entre eux 
eurs comptes. Ceux qui ont trop reçu font le solde 

ceux qui n'ont pas perçu les sommes qui leur 
revierinentd'aprèsle cbiífredeleur population ;de sorte qu'il n'y a pas de caisse centrale qui viennc 
J^wpliquer le mouvement des fonds. II y a pour 

apurement de ces comptes des conféreuces an- 
"uellusoü l'ons'occupe des améliorations à inlro- 
uuire dans le système et des iustructionsà donner 
a tous les agents des Douanes de PUnion. 

Le tarif est ordinairement fixé pour deux aus ; 
^ais ce terme n'est pas de rigueur. Ou Ta basé, 
autant que possible, sur rancien tarif prussien , 
R s élevé que ne 1'étaient ceux de la plupart des 
Etats de la confédération germanique. Ce tarif 
11 admet pas de prohibilion. 

Les articles qui entrent en franchise sont au 
Uombre de vingl-huit, parmi lesquels on rcrnar- 

la houille et les matières qui servem à la fa- 
fification des piitcs céramiques. lous les objets 
lat ne figurent pas dans le tarif sont frappés d'uiie 
'^Xe uniforme de 1 fr. 83 cent. par quintal prus- 
siçn (407,66 grammes). Tous les droits sontéla- 
blis d'après le poids, d'aprtís le volume ou d'après 
'Çs unités, mais jamais sur la valeur. On a favo- 
risé, dans 1'application des tarifs, Tentrée de ce 
MUon appelle les matières premières, et on a 
cherchó à proteger par des droits plus forts les 
Produits manufaclurés. Les objets les plus impo- 
Ses sont la quincaillerie fine, rhorlogerie, Porfc- 
^rerie, les pites céramiques et les glaces. Les ru- 
Laiis, la passementerie, la batiste, paient environ 
^fifr. le quintal; les dentelles le double. Lesche- 
Jaux et mulets paient 3 fr. 30 cent. par tète. Les 
Lceufs, 18 fr. 03 cent.; et les vacbes, 11 fr. 13 c.; 
(p8 oaux-de-vie et les vins supportent undroit de 

fr. 30 cent. par 100 litros, ce qui équivaut à 
LW fr. par barique, droit qui fait le plus grand tort 
aux celliers du Médoc et aux caves de la Champague 
a' de la liourgogne. Le sucre brut destine aux raf- 
fineries paie 18 fr. 33cent. par quintal. Lorsqu'il 
ast livré directement à la consommalion sans êlre 
'"afliné, il acquilte 21 fr. 40 cent., et le sucre blanc 
raffiné 40 fr. 80 cent. Le quintal de fer acquitte à 
- cutréo 3 fr. 71 cent., et toutes les fontes entrem 
a" franchise complete, ainsi que la laine bruto, le 
aoton brut, les peaux et les cuirs. 

L'union des Douanes a subilcracnt donné à l'Al- 
antagne tous les avanlages d'un grand pays : Pap- 
provisionnemenl inlérieur est devenu trcs-facile ; 
uitc foule d'objcts qu'on chcrchait aulrefois à l'é- 
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tranger sont aujourd'hui livres par les États assc- 
ciés. Les capitaux de la Bavière se portem mainle- 
nant dans le Wurtemberg, et réciproquement; les 
ouvriers ne sont plus assujétis à une scule et 
même localité, et 1'industriel peut choisir Pempla- 
cement de sa manufacture sans crainte d'étre gèné 
par cem ligues de Douanes et mille lois contra- 
dictoires. Lc résultat général et actuel obtenu par 
Passociation est un plus grand développement des 
facultes produeiivcs,un accroissementde richesses 
et de bien-títre, et une liberte d'action qui aura, 
dans Pavonir, les plus heureuses conséquenees 
pour PAIIeinagne. 

Sous le rapport politique, Porganisation de Pü- 
nion est une révolution complete : car elle a dé- 
truit, au profil de la Prusse et de la civilisation , 
la monstrueuse complication établie par le con- 
grès de Vienne, et qui rendait impossibles non- 
seulemem le commorceet Pindustne, mais aussi 
Punilé et la nationalité allcmandes. 

Une convcntion, conclue le 30 juillet 1858, 
entre les gouvernements associés, a réglé les bases 
d'un système monétaire commuu à tous les États 
de PUnion, et a donné conrs parlout à Ia mon- 
naie et au papier- monnaie prussiens. Dans les 
conféreuces Icmies à Berlin, Pannée dernière, on 
a adoplé un système unitaire de poids et mesures. 
Tomes ccs dispositions ont augmenté Pimportance 
de la Prusse,et Pari. 32 de la loi du 22 mars 1833, 
qui élablit le droit réciproque d'intervention des 
États associés dans les affaires les uns des autres, 
soumel de fait à son contrôle la plupart des actes 
d'administration intérieure des autres États, et 
méme leurs actes extérieurs en ce qui concerne 
les intérôts matériels. 

Ainsi, Ia Prusse s'achemiiie vers un ordre de 
cboses qui absorbera presque toute PAIIemagne ; 
Punification des peuples allemands, prophétisée 
par Napoléon à Samte-Hélène, se trouve réalisée, 
et PAIIemagne est près de retrouver Punité et de 
reprendre place parmi lesgrandesnations.il était 
réservé à une association de Douanes d'accomplir 
ce que n'ont pu ni la religion, ni Penthousiasme 
politique! A. Hettmann. 

DISAÍIONNADIÍS. » Vcrs la fin de 1684 et au 
commencement de 1683, landis que Louis XIV, 
toujours puissamment armé, ne craignait aucun 
de ses voisins, les troupcs furent envoyées dans 
toutes les villes et dans tous les chèteaux oü il y 
avait le plus de protestants; et comme les dragons, 
assez mal disciplinés dans ce temps, furent ceux 
qui commirent le plus d'excès , on nppela cette 
exécution la üragonnade (1). » 

Depuis que ces ligues ont été écrites, le pluriel 
a prévalu et Pon dit les üragonnades. 

Ces Dragonnades, tristes fruits de Ia révocation 
de Pédit de Naiites , ont fait à la mémoire de 
Louis XIV une tache ineífaçable. 

Si Pon ne les connaissait que par ce que Vol- 
taire en rapporte, on s'en ferait une idée fort 
inexacte. Partouiou elles s'exercèrenl, ccs persé-, 

(i) Vollairc, Siiclc de Louis XIV, ch. 38. 
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cutions firent couler en abondance le sang el les 
larmes; mais, nulle part, elles ne prirent un ca- 
i-actère aussi violem et ne provoquòrent d'aussi 
terribles représailles que dans les Cévennes. Là, 
ce ne fut plus une persécution, ce fut une guerre 
civile parfaitement caractérisée, une guerre civile 
avec tous les excès, toutes les fureurs que le fana- 
tisme religieux peut produire. 

Deux figures y font tout d'abord saillie et mé- 
ritent surtout d'ôtre remarquées, parce qu'elles 
résument à elles seules les deux partis contraires, 
L'une est celle de Baville, intendant du Langue- 
doc, bomme dur, impitoyable, digne instrument 
du ministre (1), qui, du sein cfune courdevenue 
dévote après avoir été longtemps licencieuse, 
écrivait en 1685 ces paroles atroces: « Sa Majesté 
« veut qu'on lasse éprouver les dernières rigueurs 
« à ceux qui ne youdront pas se faire de sa re- 
<■ ligion. d—L'autre figure est celle de Jean Cava- 
lier, qui, de garçon boulanger, s^tait fait cbef do 
bande. Jeune, mais prudent et brave ; sans ins- 
truction, mais doué des grandes qualités de l'âme 
que )'instruction ne doune pas, Jean Cavalier fut 
l'un des plus iutrépides, des plus habiles et des 
plus heureux adversaires des troupes royales (2). 

Baville avait juré d'éteindre dans le sang le 
protestantisme du Languedoc; il ne tint que trop 
bien parole. Bientôt les Cévennes devinrent le 
théátre d'une guerre de cannibales: tout protes- 
tant qui tombait vivant dans les mains des troupes 
royales était immanquablement mis à mort au 
milieu des tortures les plus affreuses. Les Céve- 
nols, de leur côté, n'épargnaient pas les catboli- 
ques. lis rendaient massacres pour massacres, 
incendies pour incendies. 

Cette lutte, inutile autant que funesto, occupa 
successivement trois maréchaux de Franco, Mont- 
revel, Villars et Berwick; les désastres de Ia guerre 
de la succession et 1'épuisement desCévenoIs pu- 
rent seuls y mettre fin.—Dépiorons en terminant 
raveuglement de ceux qui croient que c'est par 
les persécutions et les supplices qu'on peut com- 
battre victorieusement des príncipes enracinés 
dans le cojur des hommes. Celle vérilé n'est pas 
moins applicable à la polilique qu'à la raligion. 
(V. Abjuhatiün). H. TU. 

DIVAPEAUX. Ce sont de grandes pieces d'é- 
tolfes, de couleurs délerminées, chargées d'(!m- 
blèmes ou d'inscriptions, fixées par un des còlés 
le long d'un grand tóton ou hampe, et servant à 
guider les troupes dans la inélee el à leur faciliter 
les moyens de se reconnaitre et de se rallier. Les 
soldats doivent défendre leurs Drapeaux jusqu'à 
la dernière extrémité, et se faire tuer plutôt que 
de les abandonncr à 1'enncmi. 

Sous 1'ancienne monarchie et du temps môme 
de la Restauration, on ne remettait auxrégimenls 
dos-Drapeaux ncufs qu'après les avoir solennelle- 
ment bénis. Cetait presque toujours des évíques 

(1) Louveis. 
(2) Jean Cavalier est morl en Anidelcrrc avec Io lilre de 

gouverneur do file de Jcrscy 

qui accomplissaient cette cérémonie. Un des p'u3 

beaux discours de Massillon est celui qu'il prononça 
pour la bénédiction des Drapeaux du régiment de 
Catinat. 

Anciennement, le Drapeau royal portait le nota 
de Pennon; sous Charles VIII, on 1'appela Cof 
nette royale ou Cornette blanche. Ce môme noni 
de Cornette désigna, dès le temps de Louis Xlb 
les Drapeaux de la cavalerie légère. 

On ne déployait la cornette manche que quand 
les róis étaient à 1'armée. Les militaires qui sel"" 
vaient sous cette cornette ne recevaient d'ordres 

que du roi; c'étaient des princes ou de grands oi' 
ficiers de la couronne. 11 fallait que le porte-cor' 
nette blanche restât sur le champ de bataille moi' 
ou vif. Quand il était fait prisonnier, le roi éta'1 

tenu de payer sa rançou. 11 se logeait près de 
1'habitation royale, et la cornette blanche étad 
placée dans la ruelle de son lit. Ces usages bizarres 
ont fait leur temps. II n'y a plus en France, de- 
puis 1789, ni pennon royal, ni cornette blanchei 
ni aucun Drapeau partioulier à la royauté; d 11 

a que le Drapeau national. 
Les Drapeaux des Turcs, appelés Tugs, ont une 

forme particulière. Ils consistent en une queue de 
cheval teinte en rouge, attachée et arrôtée pai"UI1 

bouton d'or, à Textrémité d'un bâton de médiocre 
longueur. Quand le grand-seigneur marche à la 
guerre, on porte devanl lui sept de ces tugs. Le 
grand-visir et trois des principaux pachas de Tem' 
pire ont le privilége d'en arborer trois; les pachas 
non visirs, deux, et les beys, un seulement. 

Les Turcs ont encore un Drapeau, leBajurac, 
ou élendard de Mahomet. Celui-ci est conservé 
précieusement dans le sérail de Constantinople- 
Les Turcs croient qu'il a été apporté du ciei et 
donné à Mahomet comme un signe infaillible de sa 
victoire sur les chrétiens. Par un usage passé en 
loi, lorsque, dans des circonslances graves, le sul' 
tan fait exposer cet élendard, tous les Turcs qul 

ont atteint l'àge de sept ans sont tonus de prendre 
les armes, s'ils ne veulent passer pour enrierrn5 

du prophète. B.-C. 

DIIOIT. Comment définir le mçt le plus ahs- 
trait et le plus usité, le plus clair à Tesprit et le 
plus obscur à Tanalyse? On ne saurait se faire 
comprendre que par des équivalenls qui eux-mô' 
mes auraient besoin d'ètre expliques. Dirons-nouS 
par exemple que le Droit, c'est le juste? M3"' 
qu'esl-ce que le juste? Cest ce qui repose sur le 
Droit. Ainsi, nous sommes toujours entrainés dan" 
un cercle infranchissable oii les mots restent sans 

force devant la pensée impaliente, oü la lang"0 

refuse de se prèter aux exigenccs de la démo"9' 
tration. II semble qu'il entre dans le génie de» 
peuplcs d'environiier de mystòre les paroles qul 

renferraent le plus de puissanco. 
Toulefois, par uno heureuse compensalion, ' 

retrouve dans le langage primitif une admirai" 
simplicité qui en révèle le véritable sens par "i"3 

comparaison matérielle et, pour ainsi dire, vU ' 
gaire. Par exemple, si nous dégagcons le motDro' 
do loules les abstraclions qui l'obscurcissent,sl' 
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a'sa"^ S01'tu' Ju langage figure, nous le ramenona 

a 5011 seus propre, au lieu d'un substanlif, nous 
Uro"s un adjectif, qualifiant ce qui ne dévie pas ; 

lj0Us aurons matbématiquement la nolion de la 
Vr "er'r0'te' c'est"a"dire cSu meilleur chemin à sui- 
n,e' " efiet, en morale et en politique, le Droit 

p1 flUe 1'expression figurée de la ligne droite. 
latin, le mot recíum oíFre absolument la 

)e 
1116 'inage et le iftême sens, conime en anglais 
tnot right et en allemand reckt, tous deux déri- 

Ves du premier. 
fiecium siguiUn également Droit, juste et hon- 

r 
e' " en est de mème de ses deux dérivés. lis 

c 
1 l;rtI'eiit également 1'idée du vrai, comme dans e phrase anglaise : you are right, tu dis vrai. 

So| " 
edel le Droit, le juste, l'honnète, le vrai, ne 

r';t'| t'Ue 'a rr|Ême pensée avec des termes diífé- 
^ Wais qu^sl-cc que le vrai ? Nous Tavons déjà dit 
^otAuTomiÉ ( V. ce mot). Le vrai, c^st la 

du grand nombre, le sentiment commun. 
Us 'lous appuicrons ici de I'opiníon do Vico ; 

ion Pr'rlc'Pc du Droit, dit-il est le juste dans 
aulrement dit, Tunité des idées du genre 

>iéc ai'1 ,concernailt 'es choses dont Tutilité ou la as't6 est commune à toute la nature humaine. 
.Pyffhonisme détruit 1'humanité, parce qu'il ne 
i|IJe|

le Point Puni té. L'épicuréisme la dissipe, en 
itlrj.'l

Ue sorte, parce qu'il abandonne au sentiment 
pj^duel le jugement de rutililé. Le stoicisme 
llóc^Hit, parce qiPil ne reconnait d'utilité ou de 
Ce||eSa'® clue ccllss de l'àme et qu':l mécounait 
Cjii u corps; encore le sajeseul peut-il juger do 
Ptó? C'e ' ^me- Pa seulc doctrino de Platon nous 
per 'e Jusle dans son unilé; ce philosophe 
Ca 'ae (iu'0n doit suivre comme Ia règle du vrai 
lwU! Surnble un, ou le mime à tous les hom- 

P| V 
laji,Us 'pia, Vico ajoute : « L'étude des acles de 
Sa e' 'é humaine, si incertaine de sa nature, tire 
appü 'tude et sa détermination du sens commun 
liHm"'11® Par 'es bommes aux nécessilés ou utilitês 

tltles, double source du Droit (2). » 

hotjjw,81' 'e vra' j le juste, le Droit, c'est ce que les 
b'oil ,,es out sanctionné par leur consentement. 
la ^ulte qu'il n'y a pas de Droit antérieur à 

>, c'até, ni en dehors de la Société. 
In • vieat que les Droits de 1'homme ne sont 

cjé(p se que les Droits sanctionnés par la So- 
proJ í51, fllle ses devoirs ne sont que les rè"les 

Qu Par la Société- 
Vonsa|''-.au Droit ''idividucl, ainsi que nous l'a- 
dfoit ' '' I1'ex'sle Pas> c211' 1'homme ii'a de 
frac,i ^'me individu que parce qu'il est une 

q 011 du iout social. 
Sotls 

Comprend dès lors que nous ne reconnais- 
l'h0rt';aa davaiitage un prétendu Droit naturel oü 
et S0l| .e ®ans devoirs marcherait dans sa liberte 

p0u'"., Pei|dance primitives. II n'y a jamais 
r hommc d'autrc état de nature que 1'éiat 

SfcCOnouYe,le- 
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de société. II nesaurait y avoir pour lui d'autre 
Droit naturel que le Droit social. 

Une fois le juste et le vrai déterminés par l'ac- 
cord commun, il en est résulté un ensemble de 
rapports de la Société avec les individus et des in- 
dividus entre cux. Laconnaissance de ces rapports 
a constitua une science qu'on a appelé le Droit. 
Cest le jus des Romains, le law des Anglais, le 
Recklswissenschaft des Allemands. On 1'appelle 
aussi chez nous Jurisprudence. II serait beaucoup 
mieux de nVmployer dans ce sens que ce dernier 
mot. Cela éviterait des équivoques. 

Quoi qu'il en soit, en conservant Ia locution 
ordinaire, on peut diviser le Droit en plusieurs 
branches selon les matières qu'il embrasse. 

Le Droit des cens est 1'ensemble des rapports 
des différentes nations entre elles. On 1'appelle, de- 
puis peu, Droit International. 

Le Droit canoniqüe est la collection des pré- 
ceptes tirés de rÉcriture, des décisions des Con- 
ciles, des décrets et constitutions des Papes, des 
scntiments des pères de PÉglise et des ouvrages 
approuvés et consacrés par la tradition. 

Le Droit politique a pour objet tout ce qui 
concerne le gouvernement d'un État. 

Le Droit civil est 1'ensemble des rapports des 
citoyens entre eux. II designe encore les loisqui 
concernent les matières civiles seulement; il est 
en ce sens opposé au Droit criminel, c'est-à-dire 
aux lois qui concernent les matières criminelles. 

Le Droit se divisait encore aulrefois en Droit 
écrit et Droit coutumier. 

Le Droit êcrit n'était autre chose que le Droit 
romain qui régissait un grand nombre de pro- 
vinces; on 1'appelait Droit écrit parce qu'avantla 
rédaclion des coutumesilétait en France la seule 
loi écrite. 

Le Droit coutiijiier était fondé sur les usages, 
les moeurs et les coutumes de certaines provinces, 
formant autant de lois pour les habitants. Dans 
leur origine ces lois n'étaient point écrites, mais 
reposaient sur Ia tradition. Ce ne fut guère qu'au 
quinzième siècle qu'elles commencèrent à étre 
rédigées par écrit. 

Enfin, le Droit coutumier et le Droit écrit furent 
réunis en un seul corps de lois par Napoléon, et 
malgré leurs imperfections, nos codes forment un 
ensemble de législalion que toute 1'Europe nous 
envie. 

Le Droit, considéró comme science des rapports 
de la Société avec les individus et des individus 
entre eux, oíTre le résumé des Droits et des de- 
voirs. Cest en cela que son étude doit étre consi- 
dérée comme utile, landis que dans les écoles on 
a rcduil 1'enseignement à de frivoles controverses 
sur les textes et à de stériles dissertations sur les 
antinomies. Elias Regxault. 

DKOITE. Ainsi que nous 1'avons explique au 
mot Centre, la Chambre des députés se divise en 
diverses parties qui lirent leurnom de la position 
qu'elles occupent, relativement au bureau du pré- 
sident. Sous Ia Reslauration le côté Droit, de la 
Chambre était occupé par les mcmbres les plus 
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ardeuts de ropiuiou royaliste. Depuis Ia Rcvolu- 
tion de Juillet, une douzaine d'honorables mem- 
bres, débris de ropiuiou légilitimiste, se trouve 
éparpillée parmi des deputes de toutes les uuances. 
Eu couséquence, le mot Droite ou côté Droit ne 
désigue plus un parti politique. 

DÜC. Cest la traduction d'un mot latiu qui vout 
dire général. 

Avaut Constantin, les généraux ou Ducs ro- 
mains réunissaieut le pouvoir civil et inilitaire. 
Constantin sépara ces deux pouvoirs. Clovis, maí- 
tre des Caules, les rounit. Les Ducs des Mérovin- 
giens étaient, tout à-la-fois, fonctionnaires civils et 
niilitaires. Ils administraiont la justice, la guerre, 
les fiuauces et la police. 

Les Ducs, supprimés par Cliarlomagne comme 
trop puissants, reparaissent ii la fiu de la secoude 
race. La faiblesse des derniers Carlovingiens leur 
perraet de convertir leurscotnmissious teraporaires 
eu des diguités heréditaires : ils se fout seigueurs 
propriétaires des pays dout Eadmiuistratiou leur 
avait élé conliée. — La puissance usurpée de cer- 
tains de ces Ducs mit très-souveut eu páril la for- 
tuna de la monarchie des Capétiens. Ces Ducs for- 
maieut comme la tête de cette aristocratie puis- 
saute et batailleusu doutCharles-le-Téméraire,Duc 
deBourgogue, fut le deruier représentant. 

Bouiaiuvilliers porto àcont vingt le nombre des 
Ducs de la monarchie; et à ciuq cents le nombre 
des comtes soumis à ces Ducs. A. T. 

DUCHE. L'autorité d'un duc s'étcndait sur 
douzo comlés. Ces douze comtés formaient par 
conséquent unDuché. Cest ropiuiou deDu Tillot, 
mais on trouve dos ducs qui n'avaient sous eux 
que deux ou trois comtes. Preuve que les Ducbés 
n'avaient pas tous la raème étendue, ni tous les 
ducs la mème puissance. 

Les róis de la troisième race érigèrent plusieurs 
terres eu Duches. Des édits de Charles IX et de 
Henri III, portent que la terre d'un Duche doit va- 
loir8,000 écus de rente. A. T. 

DUEL. La coutume du Duel sVffacc do jouren 
jour de nos moeurs; mais il ne faut espérer Den 
voir complètemenl disparaitre que lorsque les 
progrès de la politesse et de la moralité ne permet- 
tront plus le retour de cerlains actes contre les- 
(juels Ia législation estdésarmée, ou qui, livrés à 
la publicité, out pour effet de frapper do ridicule 
la partie Iésée,-ou de confondre dans une mème 
réprobation le coupable et la viclirno. Pour qu'un 
homme dout on a outragé le père, déshonoré la 
sueur, souillé la couche conjugale, qu'on a taxé de 
hicheté, de bassesse, do trahison, ne demandât pas 
aux hasards d'uu combat singulier la réparation de 
semblables griefs, il faudrait que la loi ue fui pas 
impuissante à lui donner satisfaclion. Dans des 
cas de cette nalure , les peines les plus sóvères ne 
sauraient prevenir les Duels, parco que PeCOcacité 
des lois prohibitives resulte moins de réconomie 
de leurs dispositions que des circonstances exté- 
rieures, et que ces lois doivent, avaut toutes cho- 

DUEL. 
ses, trouver un point d'appui et une sanetion rno- 
rale dans Popinion. 

Le Duel était inconnu de Pantiquité: si Pon voih 
dans les historiens grees et romains, quelque3 

exemples de combats singuliers, ces renconir®4 

avaient toujours pour motif le service delapatr'®' 
L'établissement de cette coutume paraít devoif 
être attribué aux nalions septentrionales qui i aU 

quatrième siècle, ílrent irrupCon dans remp'rtí rC'_ 
main; seulement, le Duel avait, parmi elles, poU 

objet exclusif, la recherche de la vérité dans 
afíaires criminelles et mômo dans les contestai10 

civiles; car, dans Popinion de cespeuples, D|elJ 
dormait infailliblement Ia victoire à Pinnocence 
au bon droit. Cest eu ce sens qiPen 501 ia 

Gombette sanctionna le Duel parmi les BourguJ 

gnons. De tout temps aussi, les Francs ava"3. 
adopté cet usage. On voit, en effet, dans la Wf 
Louis-le-Débonnaíre, Bertrand demander a 
purger d'un crime qu'on lui imputait, par Ia ^ 
des armes, more francis solito. Les Goths et la P ^ 
part dos pauples de la Germanie et des pays v01. 
sinssembleraient néaumoius avoir ignore le D3"'j 
En 505, Théodoric, roi des Goths, chargo 
sée, qu'il avait nommé gouverneur de la Dal'"'1, 
lie et de la Basse Pannouie, d'abolir cet usag®!_ 
s'étail introduit depuis peu parmi les anciens s 
jets de Pempire; et, dans une lettre qu'il adrCi^ 
à cette occasion aux habitauts de ces coiitre®» 
leur propose Pexemple des Goths < qui ne c.„ 
chaient point à se faire cux-mèmes une Íu 

qu'ils étaient sürs d'obtemr des lois.» Théod0' 
tPcsl pas le seul qui ait tente, sinou d'emp0^ • 
les Duels, du moins de les rendre plus rares. ^ 
moald, roi des Lombards, réformaut un edi 
Rolhar, sou prédécosseur, ordonna, en 668j d. 
<i dans les questions d'Etat et lorsquhl s^gir8' ^ 
possessions de hiens, les Duels ne fussent p ^ ^ 
permis après tronte ans.» Plus tard, Liutp''a" ' 
autre roi lornbard, dans une loi do Pau 725, P 
teste « qu'il ne saurait approuver la ridícula , 
tume dos Duels, par lesquels on avait la téme ^ 
au gré du caprice des hommcs, de forcer D10 j| 
mauifester la vérité; » mais,en môme letnl^^ 
déclare « qu'il est dans la nécessité de tolé''01, t 
abus, parce que les Lombards y sont (orlo 
attachés. » ^ 

Introduite en Frauce, cette coutume no líl,ell 
pas à y passer dans les mceurs. La chevalei'1" ^ 
empara, et, lapremière, en lit une règle fond8"' i,. 
tale du point d'honneur. Plus d'une fois 8 . 'giit 
Duel remplit uno mission morale, en contra'? ^ 
de puissants seigneurs à respecter les dro' 
Ia veuve et de Porphelin, la vic et Phonnau ^ 
leurs sujets. Mais de tcls exemples furent b11- \e 
ros, et ils ne se rencontrenl guòre que ' ]tírjc. 
temps do Ia plus grande ferveur de la chev . 

Louis YII fut le premiei- roi de Franco O1" ^ 
tacha à restreindre le nombre des cas 
quels le Duel était licite. Saint-Louis rcitchoj 
core surlesexceptions prescritos par ce roi • ^jj-a 
ni Pun ni Pautre iPeurent le pouvoir de s |o 
obéir. Philippe-le-Bol, au contrairo, Per^8jS il 
Duel par une ordonnance de Pnn 1506; 1 
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fellait sepourvoird',une autorisation du roi. Cette 
O1'donnarice, souvent cnfreinte, demeura toutefois 
e'i vigueur pendant plus de deux siècles. 

En 1SÍ7, à Ia suite du dernier combat autorisó 
j.n're Jarnac et La Châteigneraye, un édit de 

enri II prohiba les Duels d'uiie manière absolue. 
enri III renouvela cette défense, sous les peines 

es plus graves, et s'étaya de 1'autorité du conoile 
e frente, qui ré^utait le Duel crime de lèse-ma- 

Jesté divine et humaine. Depuis lors, teus les róis 
rent serment à leur sacre de maintenir rigoureu- 

sernent les lois rendues centre les fauteurs de ce 
genre de combat. 

Malgré Ia sévérité des ordonnances, les Duels 
urent très-fréquents sous Henri III. Jusqu'aIors, 
es témoins n'avaient été que de simples specta- 
enrs, chargés de régler les conditions du combat, 

e de veiller à ce que tout se passat avec loyauté; 
ais, en 1577, au Duel de Quélus et d'Enlragues, 
'tarot et Maugiron, témoins du premier, et líi- 
mrac et Schomberg, témoins du deuxième, vou- 

Ulentaussi se battre, et ce mauvais exemple des 
^conds se perpétua jusque vers le milieu du siè- 
c 6 dernier. Le roi, pénétré de la plus vive douleur 
®napprenant Ia mort de Quélus et de Maugiron, 
.eu£ fi' élever un superbe mausolée dans Téglise 

I e Saint-Paul. De là est venue cette façon de par- 
r : 1 Je le ferai tailleren marbre, » pour dire : 

II le tuerai en Duel. » 
^ainement Henri IV, par un édit de 1G09; 

ifij1,8 Par ^es déclarations de 1611, 1613, Lt, 1617, par un édit de 1623 et par une autre 
nclaration du 26 juin 1621, s'attachèrent-ils à 

Pfoscrire le Duel; cette coutume prenait chaquejour 
P Us d'intensité. SousLouis XIII, elle fut portée à 
^ Point qu'on ne s'abordait plus qu'en se deman- 
ant qui s'était baltu dans la journée. Le duc de 
outeville qui, depuis, fut décapité pour cause de 

. a®', était le grand promoteur de ces sortes d'af- 
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res. « Tous les matins, dit La Iloussaye, les 
Vraves s'asscmblaieut chez Couteville, dans une 
grande salle basse, oü l'on trouvait toujours du 
Pain et du vin sur une table dressée tout exprès, 

Jes üeurets pour escrimer. » Cette salle était 
ecole des Duels, et, pour ainsi dire, le conseil de 

gaerre des duellistes. Le commandeur de Valen- 
^ que le pape Urbain VIII fil depuis cardinal, 
j tenait le haut boul, comme irave á trois poilsj 
. avait une telle démangeaison de se battre qu'un 
'0ui' il voulait appeler en Duel Bouteville, son 

cilleur ami, parce qu'il no Eavaitpas pris pour 
econd dans un Duel arrivé deux ou trois joursau- 

j ravant. Cette querelle ne fut apaisée que par 
"e autre que Bouteville prit de gailé do coeur 
0ntre lo marquis de Portes , oü Valençay servit 
e sccond contre Cavois, lequel reçut de Valençay 

. " coup fourré dont il pensa mourir. Avant le com- 
at) le marquis avait dit à Valençay en lui mon- 
rant Cavois ; « Monsieur, je vous amène le mcil- 
®Ur écolier de Du Perche; ainsi vous allez trouver 
'aussure à volre pied. » Valençay dit à Cavois 11 le perçant: « Mon cber ami, ce coup ne vient 

Pas de Du Perche, mais vous avouerez qu'il est 
bon. . ' 

I! y avait alors peu de Duels dont les motifs fus- 
sent plus sérieux. 

Dans la première année de son règne, en 1643, 
Louis XIV rendit contre le Duel unédit, qu'il re- 
nouvela à dilférentes époques, et notamment en 
1631, 1670 et 1679. Cet édit pronouçait Ia peine 
de mort et la confiscalion des biens contre les 
duellistes, lors môme que les deux adversaires 
auraient survécu ou auraient été se battre en pays 
étranger. Les laquais qui, sciemment, avaient 
porté les cartéis, étaient punis du fouet et de la 
marque, et, en cas de récidive, condamnós aux 
galères à perpétuitó. Les témoins étaient privés des 
charges et emplois dont ilspouvaient être pourvus; 
ils étaient en outre passibles de la confiscatioh du 
quart de leurs biens. LMdil indiquait, toutefois, 
certains expédients dont ceux qui avaient été pro- 
voqués pouvaient se servir pour mettre leur hon- 
neur à couvert, et, à cet effet, établissait un tribu- 
nal d'honneur, juge souverain des différends. Tant 
qu'il vécut, Louis XIV tint sévèrement la main à 
Pexécution de 1'édit de 1643; cependant on a 
compté que, pendant les vingt premières années 
de son règne, seulement, il avait été délivré par la 
chancellerie plus de mille lettres de grâce à des 
duellistes. 

L'ódit de Louis XIV ne fut jamais abrogó sous 
1'ancienne monarchie. Toutefois, pendant le règne 
de Louis XV, les Duels fureut très-fréquents. 
Mais, çomme à la faveurdes idées plnlosophiques 
qui régnaient alors, les moeurs s'étaient considé- 
rablement adoucies, ces sortes de combats deviu- 
rent beaucoup moins meurtriers. Ils eurent leur 
code, oü était établie une gradation dans les in- 
jures et dans la salisfaction qu'on avait droit d'en 
tirer. Dans quelques cas, on se battait seulement 
au premier sang; ce qui inspira à J.-J. Rousseau 
cette énergique apostrophe : « Au premier sang, 
grand Dieu! Eh ! qu'en veux-lu faire de ce sang, 
bête féroce? Le veux-tu boire? » A cette époque 
aussi, les auteurs comiques commencèrent à tour- 
ner leDuel en dérision, Fagan , entre autres, qui, 
dans ses Originaux, afait du duellisteBrettenville 
un personnage si plaisant et si ridicule. 

Le nombre des Duels diminua sensiblement sous 
Louis XVI. Lors de la Révolution, Ia première as- 
semblée législative crut devoir aunuler toutes les 
procédurescommencées pour cette cause et abro- 
ger 1'édit rigoureux de Louis XIV. Cette absence 
de loute répression sembla exercer une favórabla 
influence sur les esprits, d'ailleurs préoccupés des 
grands intérôts qui se débattaient alors. Le regime 
militaire de 1'Empire redonna plus tard quelque 
vigueur à la manio des Duels; et, sous Ia Restau- 
ration, 1'occupation de la France par les armées 
étrangères, 1'insolence des anciens nobles et les 
haines politiques, occasionnèrent fréquemment de 
sanglants conflits. 

Depuis 1830, les dissentiments politiques ont 
aussi provoque quelques Duels ; et les ineilleurs 
esprits, poussés par un faux point d'honneur, n'ont 
pu se défendre de sacrifier au préjugé. La tolé- 
rance de 1'autoritó, qui se bornait quelquefois à 
empêcher les rencontrcs, rindulgence du jury, 
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quand les cours d'assises étaient saisies d'aífaires 
de ce genre, ont contribué pour beaucoup à entre- 
tenir le mal. 

Cependant le moment approche oü il doit en 
grande partie disparaitre. La jurisprudence adop- 
téedansces derniers temps par la cour de cassa- 
tion , qui assimile le Duel au meurtre et considère 
les témoins commo des complices, passibles des 
mêmes peines que le principal accusé, a déjà pro- 
duit de bons résultats. II devient plus difficile de 
se procurer des témoins. Depuis longtemps, il 
estvrai, les témoins parvenaient presque toujours 
à concilier les différends; mais l'état de choses ac- 
tuel les atteignant eux-mêmes, ils auront un nou- 
veau et puissant motif pour redoubler d'efíbrts. 
Us seront même détermiués à refuser finalement 
leur assistance, à raison du dauger qu'ils cour- 
raient, sinon d'une condamnation capilale, que 
les jurys, pai*un reste de tradition, éviteront de 
prononcer, du moins d'un long emprisounement 
préventif. Dans les cas ordinaires, cet artífice le- 
gal suffira certainement pour prévenir les Duels, 
que les satisfactions qu'on peut obtenir par les au- 
tres moyens de répression , et surtout par Tinter- 
vention de la presse, contribuent encore à rendre 
plus rares; dans les autrescas, il íauls'en remettre 
au progrès un peu lent de la raison publique. 

F.-T. B.-Clavel. 

DUPLICATA. II y a cette différence entre 
Vampliation et le Duplicata quecelui-ci équivaut 
à 1'original môme d'une minute, landis que l'am- 
pliation n'est qu'uue expédition, une copie. Une 
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ampliation ne peut être admise comme preuve 
légale qu'après vérification et certificai. Le DuP1 _ 
cata aucontraire a la méme valeur que Eorig11'®"' 
c'est, à proprement parler, un double original- Le 
actes de 1'État civil, les actes diplomatiques 
libellés en Duplicata. L'importance de ces actes e 
explique suffisamment la raison. 

DYNASTIE. Suite de rofe d'une méme &' 
mille. La France compte trois Dynasties pnpcl 

pales: celles des Mérovingiens, des Carloving'6"5 

et des Capétiens. Quant à la famille napoleonienj16» 
comme elle ne peut oílrir véritablement qu 

seul monarque, on ne peut pas lui donner le n0® 
de Dynastie, en dépit de toutes les réclaraationsu 
1'imperceptible parti qui s'appelle Bonapartiste- ^ 

La Dynastie capélienne s'est subdivisée succes 
sivement en plusieurs branches. La prem1^1'^ 
branche collatórale fut celle des Valois, puis c® 
des Bourbons, et en dernier lieu celle des Orléa'13' 

Les questions de Dynastie ont eu une très-graj1 

importance lorsque les peuples étaient considt-r 
comme des propriétés appartenant à des race^ 
souveraines. Mais aujourd'hui que la Souver^ 
neté du peuple n'est plus contestée en France,' 
Dynasties idont plus de droits à invoquer. L 
peuple fait et défait les róis; et même les subti ^ 
argumcntations sur le parce que et le quoique s0^ 
une reconnaissance de ce droit souverain; car

j,. 
puissance qui peut faire un roi parce qu'!' e. 
Ilourbon, ou quoiqu'il soit Bourbon, pourr» 
aussi bien en faire un autre quoiqu'il ne f'iitlia&' 
ou parce qu'il ne serait pas Bourbon. 

E 

ÉCHANSON (guaxd), officier de cour dont les 
fonctions consistaient à verseràboireaux róis dans 
les festins d'apparat. L'origine de cette charge re- 
monte à la plus haute antiquité, puisque la fablo 
nous montre Júpiter ravissant Ganymède pour eu 
faire son Échanson. On voit dans la Bible que des 
Échansons étaient attachés à la pcrsonne dos Pba- 
raons. Dòs les premiers temps de Ia monarchie fran-j 
çaise, les Échansons íigurent parmi les grands-of- 
liciers de la couronne. De Hugues-Capet à Saint- 
Louis, ils paraissent avoir rempli, outre leur 
charge ordinaire, un office de plume ; car on lit 
qu'ils signaient tous les actes et patentes émanés 
de la cour. L'Empire rétablit la charge de Grand- 
Échanson. La Bestauration la maintint; alors, ce 
dignilaire ne versait à boire au roi que dans les 
occasions solennelles; hors de là, ses fonctions 
étaient remplics par les gentilshommes de la cham- 
bre. Anciennement, le titre de Grand-Échanson 
était tenu en si grande estimo en Allemagne qu'il 
élait attaché au prender électorat, dont était in- 
vesti le roi de Bohéme. B,-C. 

ÉCIIELLES. On nomine Échelles du Leva"', 
ou simplcment Échelles, les portsde la Méditerra^ 
uéequi sonl soumis à la puissance ottomane.Cha 
cuue des Échelles élait aulrefois le centre d Il

v 
commerce plus ou moins considérable dont, apr^ 
Ia chute des républiques italiennes, la France 
eu, pendant longtemps, le monopóle. Les nouvell^ 
relations qui s'établissent entre rOrient et FOcC^ 
dent de rÉurope paraissent devoir rendre à que 

ques-unes des Échelles Fimportance quVlles 0,1 

eue jadis. 

ÉCIIEVIN. Sous les róis de la premièro et d0 

la seconde race, on donnait le nom d^chçv ' 
dérivé de Scabinus, qui, en basse Ialinitc, sig" 
fiaitjuge,hommesayant,aux assesseurs ducom ^ 
magistral qui remplissait les fonctions de Jl'n. 
dhme ville et de son territoire, et quelque o 
commandait les troupes. Dans la suite, et 1'^L 
culièrement à Paris, PÉchevin fut une sorte d " 
cier municipal, investi do 1'administration et de 
police, sous la direction d'un prévôt des ma 
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euí""'8'el avec 1'assisiance d'un procureur du roi 
de la ville. Dans quelques villes de provinces, 

es Echevins s'appelaient capitouls, consuls, el le 
fvôt des marchands maire ou mayeur. La durée 
^ 'onctions du prévôt des marchands et de ses 

j sesseurs, ou Éohevins, était limitée à deux ans. 
e prévôt était choisi par le roi. Les Échevins 

.j„ai®nt rcnouvelés par moitié chaque année, le 
r mois d'aoüt.áJn des Échevins qui devâient 

'Hplaccr les sortauts était tiré du corps des 
p nse'"ers de ville ou de celui des quartiniers; 
0 

u 16 était prisparmi lesavocats ou les notaires, u dans les six corps des marchands. Les Éche- 
'I)s t'e Paris devâient y être nés. Le prévôt des 

\in ' 'es <lualre Échevins, les conseillers de 
' ',es (luartiniers, et deux notables bourgeois e egués par chaque quartier, concouraient à Pé- 

vô
Ct '°n- Peu de jours après cette opération, le pré- 

des marchands et les Échevins portaient le 
Win au roi, le haranguaient, et les nouveaux 

,!Us Prêtaient serment entre ses mains. L'échevi- 
si P con^érait la noblesse etexemptait de toussub- 
vilP' a'^es, tailleset subvenlions. Dans lesautres es) les fonctions correspondantes à celles de 

®vét et d'Échevin étaient toutes électives. 
^es Échevins connaissaient des causes entre 

fiv 
ands, de ce qui concernait la police sur les 

Ses, des différends qui naissaient au sujet dos 
es de la ville entre les payeurs et les rentiers, 

Ijj toutes les querelles entre les bateliers, des dé- 
de 

COnimis Par 'es marchands, facteurs et oíEciers ^ Police dans Pexercice de leurs charges. Appel 
pr 

Urs jugements était porté au parlement. Ils 
,"a'ei|t aussi toutes décisions relativos à la voie 

, 'dique, à la súreté des citoyens,aux logemeuts 
j Sons de guerre, etc. 

. Q édit de François Ier, du mois d'avril ISIS, 
or'sa les Échevins « à avoir prison dans lHôtel- 

, ,e-.Ville pour la punition et la correcliou des 
jOlinquants. » 

pla "Pais la Uévolution, les Échevins ont été rem- 
] ces par ies officiers municipaux et ensuite par 

s 'naires et leurs adjoints. B.-C. 

ív
tcOLE MILITAIRE. D'après la loi du 14 

U d 1832 sur Pavancemenl, un tiers des sous- 
^ tenances est donné aux sous-officiers des corps 
^ s lesquels ont lieu les vacances, et les deux 
Jllirea tiers sont reserves aux élèves de PÉcole 
to r.u' ^ue doit être cette École mise ainsi en 
du s<issi0n de fournir à Parmée la majeure partic 

^officiers? A quelles conditions faudra-t-il 
01 j1'0 Pour être admis au nornbre de ses élèves? 
p0 

s obligations seront imposées aux élèves 
„i .r 'tíur promotion à la sous-lieutenancc? Le lé- 
;ll( 

ateurnc Pa pas dit; ila laissé, par son silencc, 
s Ponvoir royal le soin de réder, comme bon lui 
oa,. -t, 'aconstitution de PÉcole Militaire. Cette 
,]r 1.Ss'0n est fort grave, et Pon pourrait à bon 
(jq0'1 s'ótonner qiPelIe ait été commise, si Pon no 
^'oppelait que la majorité qui a voté la loi du 
Ia :u.r'' chercha par tous les moyens à douner à ^PférogjqivQ voyale Ia plus grande action possi- 

sttr Parmée. Les hommesqui firent si petite la 
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part de Pancienneté dans Ia distribution des em- 
plois, en même temps qu'ils élablissaient le bon 
plaisir sous le titre de choix du roi, ces hommes 
durent éviter soigneusement de fixer des règles 
qui auraient apporté des entraves à cette autocratie 
militaire qu'ils constituaient. 

La prérogative royale a largement usé dans ses 
intérêts de Pimmense latitude qui lui avait été 
abandonnée à dessein ; elle a fait de PÉcole Mili- 
taire une voie réservée aux plus riches pour par- 
venir rapidement à Pépaulette. La première con- 
dition imposée par elle à Padmission de chaque 
candidat, ç'a été de payer, pendant le temps du 
séjour à PÉcole, une pension annuelle de quinze 
cents francs. Cette dépense, si on la joint aux frais 
nécessités par Pachat d'un trousseau considérable, 
par les voyages, par Penseignement littéraire et 
mathématique, fort cber, comme Pon sait, par Pé- 
quipement à Parrivée au régiment; cette dépense 
constitue une véritable taxe qui interdit, eu fait, 
Pentrée de PÉcole aux citoyens de la classe pauvre 
et même à ceux de la petite propriété, et donne 
Passurance que les grades d'oíficier ne seront pas 
envahis par des fils du peuple, par des soldals 
parvenus. Âutrefois, pour être reçu dans les com- 
pagnies de cadels-gentilshommes, dans les Écoles 
Militaires, il fallait faire preuve de noblesse; maiu- 
tenant il faut faire preuve de richesse. La différence 
établie est logique; car âutrefois la monarchie 
s'appuyait sur la noblesse, et à présent elle s'étaie 
de Paristocratie de fortune.' 

Ne füt-ce que sous le rapport de cet abus inoui 
introduit pour servir les vues d'une politique 
égoiste, qui exclut le mérite pauvre, qui craint de 
voir des épaulettes d'officier sur Puniformc du 
prolétaire, PÉcole Militaire serait déjà une insti- 
tution mauvaise, dangereuse pour Parmée et pour 
le pays. Mais à cela ne se bornent pas les vices 
que renferme sa constitutiou actuelle. 

Si Pon examine le programme des concours 
auxquels sont soumis les candidats à PÉcole, celui 
de Penseignement théorique et pratique qui est 
donné aux élèves, et si Pon énuraère les conditions 
auxquelles ces élèves reçoi vent la sous-lieutenance, 
on verra qu'on n'exige d'eux qu'une chose: à sa- 
voir qu'ils possèdent une certaine iustruction lit- 
téraire , scientifique et militaire. Quand on a 
constaté qu'ils connaissent un peu de mathémali- 
ques, un peu de chimie, de physique, etc.; quhls 
ont ótudié leur cours d'art militaire; quand ils ont 
prouvé que PÉcole du soldat, PÉoole du peloton 
et PÉcole du bataillon , Pexercicc d'une piòce 
d'artillerie, leur sont familières, on leur donne 
Pépaulette. Cependant, si Pinstruction est d'une 
importance extrôme dans la carrière militaire,' 
comme dans toutes les autres carrières, elle ne 
suíiit pas pour légitimer la possession d'un grade: 
Laplace eüt fait peut-être un détestable officier; 
et le plus fort en art militaire, le plus ferré sur la 
théorie, peut n'être pas capable de figurer cn 
serre-file sur un champ de bataillo. Aux talcnfs 
que donne Pétude, des qualités essentielles doi- 
vent se réunir chez ceux auxquels on confère un 
grade qui n'est pas saus importance dans la hié- 
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rarchie militaire et qui conduit à des grades plus 
élevés; i! faut qu'ils sachent commander au sol- 
dai, ou qu'au moins ils soient aptes à s'initier à 
cette science ardue; il faut qu'ils sachent obéir, 
i] faut qu'ils aient de la fermeté, du sang-froid, 
une bravoure intelligente , et surtout de la voca- 
tion pour le métier des armes. Or, tout cela ne 
saurait s'estimer dans des examens, par des in- 
terrogatoires; et l'on ne s'inquiète pas le moins 
du monde de recruter pour 1'École Militaire des 
elèves qui en possèdent quelque chose. Ayez de 
la fortuna, ayez quelque instruction, passez deux 
ans à 1'École, et vous passez officier: on idexige 
de vous rien de plus. 

Les conséquences lesplus funestes résultentde 
cette mauvaise organisation formulée par ordon- 
nance royale. En eífet, 1'École Militaire crée dans 
Parmée deux classes d'officiers, les officiers tfEcole 
et les officiers de troujie; ceux-ci, généralement 
pauvres, ceux-là, généralement riches ou au moins 
dans 1'aisance; les uns qui sont sous-lieutenants 
à 20 ou 22 ans; les autres qui ne le deviennent 
qu'à 28 et 30 ans, et souvent plus tard; les uns 
qui sont súrs de parvenir aux grades supérieurs; 
les autres que la retraite atteindra quelquefois 
avant qu'ils soient capitaines; les uns, qui, en en- 
trant au régiment, igncrent le soldat, le sous- 
oíficier, le langage qu'il faut parler à chacun ; les 
autres, qui les conuaissent à fond, qui ont vécu 
avec cux, partagé leurs dangers, leurs peines et 
lenr gloire pendant la guerro , leurs ennuis et 
leurs travaux pendant la paix. 

De là, pour la discipline et pour lacomposition 
de Parmée, tout autant de causes d'aífaiblissement 
et de ruine, que les plus beaux raisonnements du 
monde ne sauraient dissimulcr et que trahissent 
de tristes réalités. 

Nous ne voulons pas qu^n donne à nos criti- 
ques uno signification qu'elles iPont pas dans notre 
ponsée, et qiPelles ne pourraient avoir sans in- 
justice. Nous ne croyons pas que PÉcole Militaire 
donne nécessairement de mauvais officiers; pas 
plus que nous rPadmettons que la classe dessous- 
olficiers produise nécessairement de bons officiers. 
Nous entendons seulement que le modo d'admis- 
sion à PÉcole laisse beaucoup trop au basard, 
landis que Pon pourrait opéreraveo une presque 
oertitude en tirant les sous-lieutenants de la troupe. 
Nous ajoutcrons mème que nous sommos persua- 
dés non-seulement qu'ii sort des élèves cPexcel- 
lents officiers, ce que les guerres de Pempire, 
celle d'Afrique et les travaux do la paix ont suffi- 
samment prouvé; mais encore que la majoritó des 
officiers d'École est ordinairement au niveau des 
emplois qu'ils occupent dans le cours deleurcar- 
rièrc. Malheureusement, il y a une minorité tròs- 
nombreuse qui ne ressemble pas ala majoritó, et 
il y a dos officiers excellcnts à trente ans qui ont 
élc d'abord au -dessous de leurs fonetions, par la 
raison toute simple qu'on les a promus trop tôt: 
lei peut étre officier à dix-huitans, tcl autre à 
vingt-ciuq ans seulement. 

Nous rPavons pas tout dit encore do Piíifluence 
rcrnicieuse de PEcole Militaire sur Parmée. 
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Ea loi du 14 avril 1832 aprescrit, conunenous 
Pavons fait observer, que les deux tiers des sou»* 
lieutenances seraient dévolus aux élèves, et q11'^11 

tiers seulement reviendrait aux sous-officiers. Ee 
tiers est insuffisant pour donner un avancernei1 

convenable au grade inférieur: après buit ansÇ 
dix ans de servicc, le meilleur sous-officier a 

tend Pépaulette, et souvent&Pattend plusie111' 
années encore, La carrière militaire offre do"0 

trop peu d'avantages pour attirer sons les dra 
peaux les hommes qui font la force et la gloire do 
armées, les volontairos, les militaires par voc3^ 
tion ; elle dótermine à peine quelques réengag 
ments parmi les premiers d'entre les sous-offic|e! j 
les sergents-majors et les maréchaux-des-log13 

chefs. De là, en grande partie, ce nombre cifra)'®, 
eltoujourscroissantdes conscrits qui usent do 
faculté que la loi donne aux riobes de se faire re"1 

placer; de là aussi cette pénurie do sujets propre 

à faire de bons sous-officiers, qu'on éprouve da" 
tous les corps de troupes. ^ 

Nous devons reconnaitre, cependant, po"r 

pas exagérer les résultats fíicheux de Pexisto" 
de PEcole, que ce tiers des sous-lieuteua" ^ 
laissé á la troupe n'est pas distribuo avec i"1!?® 
tialitó et intelligence. Trop souvent, au lieud " 
la recompense des plus méritants, et Par.sU

t]e 
un encouragement à tous, il devient la proí" 
jeunes gens, íils, parents, protégés de la c0 ' 
des généraux, des colonels, des députés, e ^1 
qui paraissent à peine dans les régiraents, 4 
servent mal, ou du moins d'une manière fort 
diocre, restent quelque temps soldats, s0118'®. :5 
cicrs, et obtiennent tout de suite Pépaulette. , 
supposons toute Péquité , toutes les lumières | 
sirables cboz ceux qui président à la réparti" 
des sous-lieutenances réservées aux sous-offi0101,8' 
le mal sera un peu attónué , sans douto, maia 
détruit: restera toujours le privilége écrasafil 
PEcole.Militaire. s 

Toutes ces causes que nous signalons "'ont 
produit encore leur maximum d'effet, grâce 
Itévolution de j&illet, qui a jeté dans les raug8^ 
Parmée une foule de jeunes soldats, dont d" 
ques-uns y sont encore, et qui a fait, en "t"! ll5 
diction à la loi d'avanceraent, des pro®"11^ 
enormes parmi les sous-officiers,; gràce aussi • 
guerres de PEmpire , qui ont légüé à notre j0" .g 
armée beaucoup d'officiers; mais à mesure q"e,c 
paix se prolongo, on rentre dans les terme8 ^ 
cette loi, et il devient chaquo jour de P'u3,ter 
plus évident que les choses no sauraient rCS ]6 
plus longtcmps sur le picd oü on lesamises," 
un préjudice capital pour Parmée et pour le P' ^ 

Depuis bien des années , des bommes q ^ 
iPaccusera certes pas d'opposition factieusc, ^ 
ils se sont montrés les soutiens dévoués de'® .[j, 
narchie, ont proposé de supprimer PEcole . 
taire. En 1830, sous Pimpulsion du mouv6"^, 
démocratique, quand on cberchait l>aI' . 
moyens à atlacber Parmée au nouvel étab"8 ^ 
ment monarchique , on parla beaucoup 
la deslruclion de PEcole , qui introduisait 1° 
vilégc dans Parmée. La logique militaire se 
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vait d'accord avec la logique politique. Mais c'est 
aj nous le croyons , un remède héroique qa'il 

serait mauvais d'appliquer. S'il est nécessaire, en 
a «1, de donner à l'armée des officiers qui soient 

oués de ces qualités si précieuses dont naus 
avwis parlé; il n'est pas moins indispensable 
"JUils possèdent uue instruction solide. Car, plus 
'lous allons, et plus la guerre exige des connais- 
'aiices étendues; (J?art militaire peut se révéler 
Parfois à quelques génies incultes , mais au vul- 
8aire il faut, pour en pénétrer les secrets, de 
lautes études et de savantes leçons. Or, on est 
orce de reconnaitre que, dans les régiments, les 

?ecessités du service , rinstruction des hommes, 
esrnanceuvres, les théories, etc., prennent beau- 

^oup trop de temps pour permettre au sous-ofli- 
íer) et encore moins au soldat, des études sé- 
'euses et suiviesqui le mettent à mênie de riva- 

en instruction avec les officiers sortis de 
Ecole. 
1'our cette raison, nous pensons qu'il faut, non 

renoncer à l'Ecole Militaire , mais lui donner, 
a place de celle qui la régit, une constitution 

0et les dispositions principales seraient celles-ci: 
,N'admettre comme élèves que des sous-offi- 

^ers des corps de troupe de Tarmee, ayant au 
eins unan d'anciennetédaus leur grade, et comp- 

d"t trois ans de présenceau corps, déduction faite 
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^ lout congé; connaissant très-bien le service de 
Ur emploi pratiquement et théoriquement; re- lei 

.."nus aptes à occuper bientôl un grade plus 
Vé 

2» 
®'evé; montrant du zèle et 1'amour du métier; 

considérer ces sous-officiers, pendant leur sé- 
j u'' à 1'Écolo , comme détachés de leur corps ; 
e'Jr oontinuer la solde et les prestalions de leur 

Sfade, rhabillement, l'équipement, les signes dis- 
, Octifs, sans aucune modilication; 3o les soumettre 
^des concours publics à l'entrée comme à la sortie 

6 ''École; et repousser sévèreraent ceux qui ne 
raient pas capables; faire des retranchements 
atables au programme actuel d'admission , car 
ails cette École composée de sous-officiers, déjà 
'l fait d'une partie des manoeuvres et des théo- 
"!s) on pourra repórter sur les études scientifi- 

''lles une forte partie du temps qui est absorbé 
la'ntenant à Saint-Cyr par rinstruction pratique 

, 'es leçons sur la théoric; 4" íixer à deux ans la 
IJrée de séjour à 1'ÉcoIe. 

„ Comme mesures préliminaires , donner aux 
•«toles régimentaires une meilleure organisation 

des rcssources suffisantes pour que ceux qui 
0l)t déjà instruits avant leur entrée au régiment 

"tl&serit conserver et accroitre Pinstruction ac- 
Wse, pour que ceux qui ne le sont pas puissenl 

cnir; débarrasser le service intérieur et le 
1 > IJ 
6 deve: 

Servi 
de 

'ce do place de cette foule de détails oiseux, 
eorvées, de gardcs inutiles, qui faliguant inces- 

pOiment le soldat et le sous-officier, lui ôtent tout 
ls'r pour l'étude; enlin, abolir le remplacement, 
'0sure qui amèncra sous les drapeaux une grande 

"uantité de jeunes gcns instruits. 
u reste, la base essenliellede ce projetest la 

'étiie que celle de toute reforme radicale, tant 
""s Parmée que dans la cité; c'est un syslème 

d'enseignement national qui assure à tout citoyen 
lesmoyens de s'instruire, quelle que soit sa posi- 
tion de fortune. 

Ces changements obvieraient évidemment aux 
vices principaux reprochés à 1'École de Saint-Cyr; 
et ils conserveraienl à l'armée une pépinière d'of- 
ficiers d'u.ue instruction éprouvée oü elle recrule- 
rait ses iugénieurs et le corps d'élat-major, qui 
aurait comme maintenant une École d'application. 
Cependant, malgré tant d'avantages ainsi obtenus, 
nous sommes loin de penser qu'on düt conserver 
à l'Éoole les deux tiers des sous-lieutenances qui 
lui sont attribués àmesure des vacances; en temps 
de paix, dans le cours régulier des choses, deux 
cinquièmes seraient bieu suffisants pour arriver 
au but qu'on se propose en établissant une École. 
Tous ne sont pas destinés à parvenir aux grades 
élevés de la hiérarchie, oü Pinstruction joue sur- 
tout un grand rôle; beaucoup sont confinés dans 
les grades inférieurs par leurs facultés et y rendent 
de bons services; plusieurs pourront, soit par 
Pelfet des circonstances, soit par leur volonté, ne 
pas arriver à PÉçole ; et ies uns et les autres de- 
vront néanmoins trouver un avancement en rap- 
port avec leur capacité et les services qu'ils ren- 
dront à 1'État. 

11 resterait donc toujours deux voies ouvertes 
qui conduiraient à la sous-lieutenance: PEcole et le 
service non interrompu dans la troupe. L'une serait 
un peu plus courte que Pautre, mais au moins 
chacun pourrait suivre à son grécelle qui lui plai- 
rait, etil n'y aurait pas de jalousies possibles, parce 
quffi n'y aurait de privilóge que pour la capacité et 
!c mérite. D'ailleurs, tous les officiers auraient une 
origine commune: tous auraient étésoldats, capo- 
raux, sous-officiers, tous auraient porte le sac et 
le fusil et pris leur pari à la gamelle de la cham- 
brée; tous connaitraientle beau etle vilain còté de 
la vie militaire , ses joies et ses douleurs , ses en- 
nuiset ses plaisirs; tous auraient obéi et commandé 
avant de recevoir Pépaulette; enfln, il est à peu 
près certain que cette dure expérience du métier 
de soldat, que ia uécessité de se rendre digne du 
grade de sous-officier avant Pentrée à PEcole, 
éloigneraient de lacarrière militaire tous ceux qui 
rPauraient pas pour elleune vocation prononcée. 

En tout état de cause , pour ne pas brusquer la 
transition, pour donner aux Ecoles régimentaires 
le temps de se dóvelopper, on laisserait exister 
pendant quelques annóes PEcole de Saint-Cyr, eu 
supprimant toulefois immédiatemenl la taxe pé- 
cuniaire, eu soldant ses élèves et en réduisant 
considérablement leur nombre ; on lui donnerait 
une part dans les deux ciuquièmcs dont nous 
veuous de parler, et elle alimenterait en oulre le 
corps d'état-major. 2. K. 

École polvteciiniqce. Au moment de la Ué- 
volulion, les officiers de Partillerie, du génie, les 
iugénieurs des mines, les iugénieurs des ponts-et- 
chaussées, les iugénieurs des constructions mari- 
times sortaient d'Êcoles spéciales dont chacune 
portait le nom du corps qffielle alimentait de fonc- 
tionnaires. 
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Les connaissances exígées des candidata à ces 
Écoles étaient peu étendues; elles embrassaient 
à peine le cours entier de mathématiques élé- 
mentaires; l'Écoledes ponts-et-chaussées recevait 
môme ses élèves sans aucun examen préalable. 
Toutc 1'instruction donnée ne comprenait qu'uiie 
partie du cours de mathématiques spéciales, la 
géométrie descriptive , la coupe des pierres, la 
charpente et leurs applications aux besoins du 
sorvice public duquel dépendait cbaque Ecole. La 
physique et Ia chimie ne figuraient en quelque 
sorte que pour mémoire sur les programmes d'en- 
seignement. Du reste, les moyens d'instruction 
étaient très-bornés; ainsi, l'École d'artillerie ne 
possédait ni bibliothèque, ni modeles, ni labora- 
loires, et c'était tout au plus si elle avait asa dis- 
position des boucbes à leu de toutes les espèces 
eu usage. L'École des mines raanquait de tout, 
même de minéralogic; et celle des ponts-et-chaus- 
sées était obligée, pour donner à ses élèves de 
légères notions de physique et de chimie, de les 
envoyer auprès des savánts de la capitale. 

L'organisation de ces Écoles spéciales, si Pon 
excepte celle du génie, si connue alors en Europe 
sous le nom d'École de Mézières, était très-dófec- 
tueuse. Aussi furenl-elles complètement désorga- 
nisées par la Révolulion arrivant escortde de Pá- 
migration, de laréquisition et des urgentes néces- 
sités d'une guerre géuérale. Après le 9 thermidor, 
elles existaient plutõt de nom que de fait. Acette 
époque, PÉcole des ponts-et-chaussées, dont tous 
les élèves avaient été transformes en ofliciers du 
génie, necomptait plus un seul élève. L^École du 
génie, transférée depuis quelque temps à Metz, 
ue trouvait pas à se recruter. L'École d'artillerie 
n'était guère plus heureuse, et PÉcole des cons- 
truclions maritimes avait suspendu ses cours de- 
puis le mois d'aoüt 1793. 

Sur le rapport de Fourcroy, la Convention dé- 
créta Pétablissement de VEcole centrais des tra- 
vaux publics, destinée à remplacer à elle seule 
toutes les Écoles dont nousvenousdo parler. Mais 
Pexpérience démontra tout de suite Perreur dans 
laquelloou était tombe; etdeux loispromulguées, 
le 22 octobre 1793, changeant le nom et la desti- 
uation do VEcole centrale des íravaux publics, 
établireut une divisiou aussi juste que fécondo ; 
VEcole centrale deviut VEcole Polytcchnique, et 
elle ne fut plus qu'une École préparatoire aux 
Écoles spéciales à cbaque service public, qui fureut 
réorganisées sur un nouveau piau et couverties 
en Écoles d'applicalion. Daus la première, on dut 
onseigner les mathématiques transcendantes, la 
géométrie descriptive, la physique, la chimie, etc.; 
dans les secondes, les applications do ces scieuces 
à Part de Piugéuieur civil et militaire, de Partil- 
leur, etc. 

Entre cette organisation des Écoles des services 
publics et Porganisation antérieure, il y avait, on 
le voit, une diffóreuce capitale. Sotis le rapport do 
Pcnseignemeut, la diflereuce iPétait pas moins 
grande entre les Écoles anciennes et celles qui 
prireut date du 22 octobre 1795. Depuis lors, en 
elfet, on exigea des candidats à PÉcole Polylcch- 
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nique la connaissance de tout le cours de matbe 
matiques spéciales, c'est-à-dire qu'ils dürent sa- 
voir pour être nommés élèves plus de malhéma 
ques qu'on iPen apprenait dans les ancienn ■ 
Écoles spéciales; en outre, le temps d'étude auqu ^ 
étaient assujétis les élèves de ces Écoles fut aU~( 
menté de tout le temps consacré à Penseignc'110" 
polytechnique; onfin, cet enseignement embrassa 
les plus hautes parties des raethématiques, da a 

physique, de la chimie; et, dans les Écoles l1" 
íirent suite à PÉcole Polytechnique, Penseig"0 

ment fut exclusivement consacré aux applicatl011 

de ces sciences. 
La création de PÉcole Polytechnique et desÉcole- 

d'application des services publics a toujours pa®86 

ajuste titre pour une des plus belles concepti0113 

du génie de la Révolutiou; cette célèbrc insti'11 

tion portait, en elfet, dans son sein : Centralisatio"' 
Unité, Civilisatiou. 

Du reste, ce qui parle plus haut que tous F8 

éloges, c'est qu'après quarante-cinq ans, <11"'^ 
tant de révolutions et do réactions, Parbre p'a"^ 
des mains de la grande Convention reste enC?f, 
debout plein de sève et de force. On a niod'11 

sans doute bien des détails ; on a changé certai" 
raodes d'examen, d'enseignement, ajouté, retra'1' 
ché à tel ou tel programme des cours; mais, au 

fond , Pinstitution est toujours la même. 
La monarchie, par uno mesure toute linanci®" 

en apparence, lui a cependant porté une g'"ave 

atteinte. A partir de la création de PÉcole 1'°'-'' 
technique jusqu'en 1805, les élèves recevaiont u"® 
solde de 99 cenlimes par jour; de plus, losmoi"5 

aisés, jusqu'à concurrence des deux cinquièmcso 
nombre total des élèves, avaient droit à un secoui1' 
annuel de 180 francs. Aveclo traitement resulta" 
de ces deux sommes, avec de légers sacriílccs fa1'9 

par leurs familles, les plus pauvres pouvaient s" , 
sister, dans Paris, pendant le temps d'étude O11,1 

précédait leur entréeaux Écoles d'application, a" 
des appointementssuffisants pourvivre leurétaie" 
alloués; môme, ceux des élèves qui pouvaient 1° 
faire, abandonnaient leur solde pour quhíllc f" 

'répartie entre les plus pauvres de leurs camarade®' 
Combiné avec les Écoles centrales, oü Pon pouv01 

'être admis grátis sur une simple déclaration d '''' 
digence, ce syslème permettait Pentréc de PÉ00 

Polytechnique aux lils des citoyens sans fortui'®- 

Mais en 1805, époque de réaction monarchiqU®' 
les élèves de PÉcole Polytechnique furent casei-' 
nés; on leur imposa Pobligation de payer ullC 

pension anuuelle de 800 francs (pensiou qui 
puis 1810 est de 1,000 francs), et ils durent, 011 

outre, se munir d'un trousseau d'une valeur d 
750 francs. Ces exigences fiscales onl produit n" 
résultat déplorable que nous allons traduirc e'' 
chilfres. En 1799, un relevé fait par le eonsoil1'0 

PÉcole classait ainsi les élèves: Sans fortune, 1^' 
présumés dans Vaisance, 75; prôsumés riches, ' 
total, 274. Au moment oii nous écrivons, P01'1" 
avoir la statistique de la fortune des élèves d 

PÉcole, il fuudrait renvcfscr complètement ces p1'0' 
portious. 

Le pauvre ne peut payer Pinstruction qm ^ 
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vcnd dans les eolléges; il ne peut payer ni le 
fousseau, ni la pension de 1'École Polytechnique: 
e Pauvre n'entre plus à PEcoIe Polytechnique. 

Eependant les jeunes gens qui travaillent avec 
6 plus d'ardeur, le plus de passion, sont ceux qui 

0nt 'eur chemin à faire, un avenir à se créer. Au 
jf-raire, ceux qui ont en perspective 1'assuraiice 
^une fortune brillante, ou seulemeut médiocre, 

0nt, en gênéral, qíi'un goüt fort peu vif pour 
ut 'fuvail qu'ilsne sont pasobligés de faire. D'oü 

^ "t- Korlis d'Alernbert, Laplace , Monge, Arago, 
^-Lussac, et tant d'autres illustres savants? 

6 'a classe la plus pauvre de la société, de celte 
asse qui eS[ proscrite de 1'École Polytechnique 

chi 0rc'onnance royale. Jusquesàquandla monar- J"' 'ura-t-elle durer cet inique, cet odieux ostra- cisme ? ^ ' 

^Pans ces derniers temps, quelques critiques ont 
^1 publiées contre la grande extension qu'a prise 
ejOle Polytechnique 1'enseignement des sciences 
tin C a prétendu que 1'étude des mathema- 
pwUc.s trauscendantes, des parties élevées de la 
iofque et de la chimie, étaient inutiles pour les 
jj. chonnaires civils et militaires que 1'Êcolo four- 
p a 'aFrance. Cest une grave erreur qu'il ira- 
la r ne Pas 'a'sser se propager. D'ailleurs, 
(]r 

etuiation en est facile; elle ressort du moin- 
cip examen de la tàche qui est assignée aux offi- 
Poi t 5 du génie , aux ingénieurs des 

'«-et-chaussées, des mines, etc. 
lille

a.Us prenons pour exemple le service de l'ar- 

•leq5118 'e "^átier de 1'officier d'artillerie , il y a 
té(>)í Serv'ces lJ'en distincts; le service dans les 
cr| 

rne'lta, ou, pour ernployer 1'expression consa- 

^tiel ^anS 'e Persoime' > et 'e aervie® dans le ma- 

f]f;','r's''rucl'on nécessaire à un officier dans le 
doit 0llUe.l n'est> à Peu de chose près, que celle que 
cat 

avoir Polficier d'infanterie ou de cavalerie; 
qu 80,1 service se réduit à conduire une certaine 
et . d'hommes, de chevaux, de bouches à feu 
sii))0 Voitures, et à en tirer le meilleur parti pos- 
tei iSUr 'e c'iarnP de halaille. Mais, dans le maté- 
teJ e rôle de 1'officier d'artillerie change complè- 
fpii 'd- Là il est chargé de la fonte des bouches à 
laljrj 0 !a eenstruction des aíFüts et voitures, de la 
de. Cat'0n du fer, de la poudre, des projectiles, 

"te3 les armes offeusives et défensives. En 
arJ-8 guerre, lorsque la fortune conduit nos 
Utilis

es à ''extérieur, Pofficier d'artillerie doit aussi 
Parer

er 'u.s ressources du pays oü il se trouve, ré- 
fo,k| l ?

u únproviscr des forges, des arsenaux, des 
0f) j,!'

08; des fabriques d'armes, de poudre, etc. 
desc 

<ÍSUÍI Pas évident que lous ces soinsexigent 
siq(10 ""aissances approfondies en chimie, cn phy- 
da,ls ' 

en rnécanique, etc. Dans une fonderie, 
a'ari!!n arsenal) 011 pourra sans doute ernployer 
tiojj g®.Uour des officiers privés d'une forte instruo 
tioq Ratifique; maisce sera seulement à condi- 
dit-j ''u au-dessus d'eux il se trouvera, pour les 
te"e 

r' P,our 'eur apprendre la routine de telle ou 
l'U sorv'cei des officiers capables et 

L'artillerie a de grands progrès à réaliser, et ces 
progrès dépendent essentiellement ceux qui s'o- 
pèrent journellement dans toutes les parties des 
sciences; c'est là encore une raison péremptoire, 
ce nous semble, de la nécessité d'avoir des offi- 
ciers qui soient parfaitement aucourant de la 
marche de la science. 

Ce que nous disons du service de 1'artillerie 
s'applique avec non moins de force aux services 
du génie, des ponts-et-chaussées, des mines, des 
constructions maritimes, etc. Dans ceux-ci, comme 
dans celui-là, il y a deux parties bien dislinctes: 
Pune qui n'exige pas de connaissances scientifi- 
ques, Pautre qui en a le besoin le plus absolu. 
Ainsi, pour marcher à la sape contre un bastion, 
pour ouvrir une galerie de mine, pour charger 
une route d'une certaine quantité de mètres cubes 
de pierre, pour radouber un vaisseau, il n'est pas 
nécessaire d'avoir reçu Pinstruction polytechnique: 
le premiersous-officierintelligent, le premier con- 
ducteur ou agent ensous ordre, ménera à bonne 
fin tous ces travaux; mais à cela n'est pas borné, 
tant s'en faut, le rôle des ingénieurs civils et mi- 
litaires. 

Qu'on se garde doncbien d'écouter des critiques 
perfides. Avec de la science, un homme est propre 
à tout; dénué de science, il perd la plus grande 
parlie de sa valeur. Ne voilons pas le soleil, élar- 
gissons le champ qu'il féconde de ses rayons. 

Z. K. 

ÉCOLES. A diverses époques, les Écoles ont 
joué un rôle important dans Phistoire. Turbulentes 
par nature, on les voit, dans le moyen-âge, fortes 
des privilégesqu'tíllesavaienlobtenus des róis, trou- 
bler à tous moments la tranquillité publique, mo- 
lester les prétres et les bourgeois, et lutter à force 
ouverte contre le pouvoir souverain. Sous Henri III, 
imbues déjà de príncipes démocratiques, elles 
prennent parti pour les ligueurs, adhèrent au gou- 
vernement quasi-républicain qui avait pour chefs 
les Seize, et assistent à la journée des Barricades 
sous le commandement du duc de Brissac. 

De là iusqu'à la Révolution de 1789, elles ne se 
signalèrent que par quelques émeutes sans impor- 
tance; mais, à cette dernière époque, elles mani- 
festèrent leur enthousiasme pour le nouvel ordre 
de choses, et fournirent de nombreux volontaires 
aux armées destinées à couvrir nos frontières de 
Best et du nord. 

Sous la Bestauration, les Écoles de droit et de 
médecine participèrent à tous les mouvementspo- 
pulaires, les provoquèrent le plus souvent, semô- 
lèrent à toutes les sociétés secrètes, etnotamment 
aux Carbonari. En 1850, jointes aux autrcs Éco- 
les, elles prirent une part décisive aux journées 
de Juillet, et depuis elles n'ont cessé de servir de 
tous leurs eíforls la cause de la liberté. 

Ce n'est pas seulement en France que les Écoles 
ont paru sur la scène politique. Dans topte l'Alle- 
magne, les élòves des universités travaillent de 
longue main à réformer les constitutions féodales 
qui régissent la plupart des états de la Confédéra- 
tion germanique. Cest dansce but qu'en 1775 ils 
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formèront ícs Illuminé.\, èt que, dans Ia suite, ils 
se ílrent agréger à toutes les autres sociétés pro- 
gressivos qui s'établirentsous diíférents noms. En 
1789 , ils saluèrent l'avénement de notre Róvolu- 
tion, et favorisèrent ensuite les entrepriscs de nos 
armes, sur le succès desquelles ils comptaient pour 
l'affranchissement de leur pays. Trompés dans 
leur attente, vaincus, humiliés dans leur orgueil 
national, ils se remirent à Toeuvre; et, dês 1810, 
ils s'affilièrent successivement aux sociétés secrè- 
tes, tellesquele Tugend Bund, VAssociaiion de 
Charloltenbourg, la Ligue germanique, les Cheva- 
liers noirs, les Concordisles, le Keusser-Bund, les 
Manleaux rougcs, la BanJe noire, les Blauen-Ver- 
gnügen, etc., qui, toutes avaient pour objet 1'indé- 
pendance et Tunitóde rAllemagne, et Pétablisse- 
mentd'un régime qui proclamàt l'égalité dosdroits 
pour lous les citoyens. 

Les souverains alliés encouragèrenl ces associa- 
tions, traitèrent avec olles , et s'en firentde puis- 
sants auxiliaires dans leurguerro contrc Napoléon. 
Mais, une fois vainqueurs, ils violèrent tous leurs 
engagements , ou n'apportèrent que de faibles et 
insuffisants palliatifs aux abus qu'on avait voulu 
détruire, et finirent par prosorire les sociétés mô- 
mes auxquelles ils devaient leur triomphe. 

Cependant, ces sociétés ne périrent pas. Les 
universités devinrent leur refuge. Les príncipes 
sur lesquels elles reposaientfurcnt hautementpro- 
fessés par les étudiants, qu'on vit mème,à Ia fête 
séculaire de la Réformation, qubls célébrèrent en 
1817 au chíileau de Wartbourg, brüler publique- 
mont le traité de la Sainte-AUiance. Leur audace 
alia plus loin encore. Le 23 mars 1819, Kotzebue 
qui, dans un journal, avait écritcontre les droits 
des peuples, fut frappé mortellement d'an coup de 
poignard par un étudiant appelé Karl Sand, au 
cri de vive Teulonia! 

Le congrès de Carlsbad, assemblé en cettemôme 
année, ordonna à cette occasion une enquète dont 
le résultat révéla 1'existence et la puissante orga- 
nisation de nouvelles sociétés d'étudiants sous les 
noms de Teulonia, de Burschenschaffí, etc. Cette 
découverto amena de nombrcuses arrestations 
parmi les étudiants; les statuts des universitéssu- 
birentune révision radicale; 1'espionnage fut or- 
ganisó sur une vaste échelle : mais, malgré toutes 
ces mesures et d'autres encorc, les sociétés se- 
crètes ne purent ôtrecomplétementéteintes en Al- 
lemagne. 

En Pologno aussi, les étudiants se sont mêlésau 
mouvement politique. En 1819, ThomasZan, pro- 
fesseur à l'universitó de Wilna, fonda la socíéti! des 
Bayonnants (Promionisty), pour le maintien de la 
nationalité et de la langue polonaises, et trouva 
dansses étèves des adeptos dévoués. Lasociétó se 
propagea rapidoment parmi les étudiants des au- 
tres villes. Plus tard, contreminée par le pouvoir, 
élle jugea prudent de se constituer sous un autre 
nora, celui de sociélé des Philaròtes. Maisenfm, 
découverte en 1823, elle devint 1'objct (Patroces 
persécutions, sans ôtre pour cela dissoute. En 
1830, les Plnlarètes contribuèrcnt puissamment à 
Tinsurrection de la Pologne.— (V. pour les autres 

ÉCONOMIE. 

questions qui se rattachent à cemot: IkstKüCTIO^1 

PUBLIQUE , ÜNIVEIISITÉ, ETC.) B.-C. 

ÉCONOMIE. Les Grecs auxquels nous avo ^ 
emprunté ce mot s'en servaient pour désig»01" 
loi de la maison, la règle suivant laquelle les "i ■ ^ 
de la famille devaient être administrés. Cette rcj, 
était d'une grande simplicité; elle ne renfcrn' ^ 
guère que deyx préceptes, gpargner et surve' 
le travail des esclaves. . Si 

Chez nous, lemot Economie a deux acceP.tl00I)t 
Tantôt, on appelle de ce nom l'art avec leque' s 

disposés les divers éléments qui composeu'^^ 
lout systématique; on dit PÉconomie d'un _ 
vrage, d'un plan, d'un systòme. Tantôt, Ec ^ 
mie s'ethploie comme synonyme d'épargue • . 
homme est économe lorsqu'il a ITiabitude 
ne faire que la dépense nécessaire; il écon0-11 . 
lorsqu'!! réduit une dépense; on dit aussi, n',,| 
improproment, qu'il fait des Economies lorsCl 
accumule des réserves. ^ 

Economiser les revenus publics est un artc? a|)( 
dans les Republiques, mais incompalible, sUI|,eS- 
les publicistes du jour, avec les principes et 
pritde la monarcbie. Notre histoire confirme P 
faiteraent cette máximo. La monarcbie a'jS . 
s'est ruinée; elle a épuisé les ressources ua 
nales à satifaire Pavidité du cortége de 
de courtisans et de courtisanes dont elle etm ^ 
tourée : la monarcbie représentative a SaSPjJlS 
avec plus de pudeur; mais elle n'cn a pas m ^ 
dissipé une grande partie des sommes levées 
les sueurs des contribuables. çÁér 

L'Economie ne consiste pas à réduire ave"°[(j- 
ment les dépenses, mais à ne faire que d0®, 
penses utiles. Un Élat peut consommcr des S 
mes immenses pour assurer son indépend» ^ 
pour développer dans de sages proportioU' 
forces morales et maténelles, sans que son S 
vernemcnt cesse d'observcr la plus stricte 
nlie- ^ „ fd-ob' A proprement parler, 1'Economie est 1 a11 jres 
tenir les plus grands résullats avec les rnO,"1j0Í- 
ressources possibles. Son importance dans 1a 

nistration des revenus publics est óvidente- 
pourrait dire à quel point do prospérité la 
serait parvenue, si ses finances avaient t0"' r 
été administrces avec Economie? Mais il n a j0ljS 
tient qu'aux gonvernements qui représentent j 
les intérêts de la nalion d'ôtre écononics- 
qui sont fondés sur le privilége mettent au p1 3ll 
la fortune publique, au profit des privilég1^!^ 
détriment des non-privilégiés. Plus les pr'vl " j| 
sont partagés, plus leur avonir est borné; P ^I 
y a dfinstabilité dans les positions pcrsom'6^^ 
plus PÉconomie est impossiblc. Chacun sp 
alors comme aux banqueis des vieillards. 
voulions en citer des exemples, nous n'auriü,l Vrt, 
besoin de les chercher ailleurs que dans l''113 

conlemporaine. 
irait^ 

Economie politique. Dans tous lo® , ci et 
complets de politique, on trouve des prindl ^ ^ 
des préceptes relatifs à Paccroissemcnt ou 
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coiisommation des richesses. Longleraps, rÉcono- 
Inie "'a été qu'une branche de la science politique. 
Les hi nommes iie se sont guère appliqués à rétudier 
specialement que depuis environ trois siècles. On s est livre à de longues discussions sur les maximes 
r|Ue los gouvernenieíits devaieut suivre pour aug- 
Henter la riohesse publique, avam d'avoir expli- 
que de quelle manière les richesses sont créées et 
cot|sommóes. _ 

Erifin, rÉconomic politique est devenue plus 
Psciale; elle 8'estconstituée science à part ets'est 

®eparée complètement de la politique. On l'a dé- 
nie; a La science qui enseigne comment les ri- 
iessessont produites, distribuéeset consominées 
ans les sociétés. » J.-B. Say est le premier qui 

nettement professe que la politique est élran- 
^ ro a 1'Écoriomie politique, le premier qui ait 
uuiposó un traitó méthodique et rationnel de cctlc 
Ufnière science. 
beaucoup de personnes, eífrayées du nem pom- 

1 Ux dqjconomie politique, se figurent à tort que 
'u science n'est qu'un ramas d'liypothèses en- 
seos à grauds renforls de raisonnemenls. L'Éco- 
fnie politique, réduile à la définition que nous 

ti 0118 c' 'ú® plus haut, est une science três posi- ,e) fondée comme la physiqiíe sur les faits éclai- 
s par Pinduction; c'est en même lemps une 

leiice fort simple et qui ne comple qu'un três pe- 
lombre de príncipes. 

^ Mais Ia plupart des auteurs qui cn ont fait Pobjet 
jeurs études n'ont pu s^mpècher de faire in- 

^'oii sur le terrain de la politique. J.-B. Say lui- 
me n'a pas loujours respeclé une limite qu'il 

(|,
a" sagemenl posée. II ne s'est pas contente 
exposer les lois suivant lesquelles les richesses 
"t produites, distribuées et consommées, il a 

J,. u|u dire comment ces lois étaient modifiées par 
'uíluence des causes politiques. Enfin, lui etsur- 

s 
t" ses disciples sont allés plus loin ; ils ont voulu 

^.Uuiettre les gouvernements à leurs préceptes et 
p s'raire de la science politique ce qui est relatif à 
^«ion des gouvernements sur la produetion, Ia 

Mfibution et Ia consommation des richesses. 
l'ose étrange et qui ne peut s'expliquer que 

Jycétat de désordre oü sont les matériauxde la 
'citce politique! on a proposé de soumellre les 

°p! 'ütds aux lois de Ia produetion dos richesses, 
j, "Uposer à Pintelligence et à la moralité libre de 

uuinio la domination des instruments, des choses 
v '-''ielles, chasser, en un mot, toule idéc de pré- 

yance des conseils politiques. 
'nsi, pour laisser faire et laisser passar, les 

ju ei"nemc"t3 devraient abandounor le rôle d'é- 
V( 

cateurs des peuplesqui leur esteonfié; ils de- 
souffrir que los faibles devinssent la proie 

dc 
r.'s' tant queceux-ci ne transgresseraient (ias 14 'ois dirigées uniquement contre la violence 

'"atéi r|elie ! Ils respectcraient les mouvements Slt ^ • aio J ^ 11 lauda do la richesse, mème lorsque ces mou- 
"ents auraient pour résullat de renverser toule 

dé . e''lou' ort'rc» 'ls laisseraient corrompre , ^S^der, alfamer, anéantir des générations cn- 
. Pesi cl ils n'interviendraient [ias! Ils laisseraient 

'■cersur la nnlion, par des nalions étrangères, 
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la mème influence qu'exerceraient au sein de la 
nation même quelques privilégiés, et ils ifinler- 
viendraient pas! Ils détruiraient tons les liens de 
solidarité que Passociation politique et civile éta- 
blit parrai les hommes, ou mieux, ils seraieut des 
geôliers et des bourreaux aux gages des oppres- 
seurs!... On peut soutenir un tel système à la tri- 
buna de la chambre des pairs; mais il ne saurait 
enlièrement prévaloir lant que subsistera le sen- 
timent de la dignité, de la moralité humaines. 

11 serait injuste d'accuser 1'Économie politique, 
la science, des erreurs dans lesquelles sont tom- 
bes les modernes économistes: il est facile de les 
réfuter par des príncipes qu'eux-mêmes ont re- 
connus, par des príncipes dont la vérité est incon- 
testable. Lcurfaute est d'avoif youlu renverser Ia 
biérarchie scientiíique, soumettre une science d'ob- 
servation à une science d'application. Ils ne res- 
semblent pas mal à des physiciens qui voudraient 
anéantir la mécanique, sous prétexte qu'elle con- 
trarie les lois nalurelles de la physique; à des 
physiologistesqui, pour un motif, semblable vou- 
draient anéantir la médecine. 

Ces empiélements des économistes sur le do- 
maine de la politique ne peuvent manquer d'títre 
réprimés tôt ou tard par ropinion. En attendant, 
il serait sage de donner une place à 1'Économie 
politique proprement dite dans renseignement 
général. II serait importaut d'er. faire connaitre 
les príncipes à tous lescitoyens s'il était possible. 
Cette connaissance servirait à détruire beaucoup 
de préjugés; elle raettrait en honneur le travail et 
réhabiliterait pout-êtro les fonetions sociales les 
plus u ti les' à la Société, trop abandonnées aujour- 
d'hui pour des fonetions moins utiles ou même 
nuisibles. C. S. 

ÉCONOMISTES. Tout le travail intellectucl 
de la Franco pendant les deux derniers siecles fut 
dirigé par une pensée novalrice et révolutionnairc. 
Haine dela tradition féodale, désirardent de don- 
ner à la science et à la Société des bases ration- 
nelles, tels sont les deux sentimenls qui ont do- 
minó toutes les oeuvres remarquables qu'ont pro- 
duit, durant cette période historique, la littéra- 
ture, la philosophie, les sciences physiques et po- 
litiques. La littératuro, les sciences physiques, la 
philosophie s'émancipèrent les premières; bientôt, 
le besoin do passer à 1'application des thóories im- 
prima aux travaux de 1'esprit une diroction plus 
posi tive. 

Le désordre des íinances do 1'Etat et la misère 
des peuples inspirèreut les .premières recherches 
sur la produetion et sur la distribution de la ri- 
chesse. Les travaux do ce genro qui furem faits 
sous le règne de Louis XIV étaient prématurés; 
ils n'eurent point à proprement parler un carac- 
tère scientiíique. Au dix-huitième siòcle , ils pri- 
rent une aulre couleur et tendirent à londor un 
corps de science sous le nom d^conomíe politi- 
que. On appela liconomistes les hommes qui ten- 
tèrent de pénétrer les secrcts de la nature et dos 
mouvements de la richesse. Ils roconuaissaient 
pourchef Io médecin Qucsnay. 

43 



,VJ4 ÉCÜSSON. 

Oa leuv a reproché d'avoir pris uu ton dogma- 
iiq\ie,,d'avcnr été animiis par un esprit de secte. 
Mais quello science peut être créée sans enthou- 
siasme? Leur plns grand tort fut d'écrire beau- 
coup de livres dans un styleridioule et ennuyeux'. 

Celte École reclama hautement la liberte de Pin- 
dustrie et la non-intervention du gouvernement. 
On s'explique facilement la défiance que leur ins- 
pirait le pouvoir d'alors, et les Économistes fiirent 
excusables de regarder le gouvernement com me 
un ulcère, comrae un fléau. 

Lours écrivains les plus connus sont Quesnay, 
Mercier de la Rivière et le marquis de Mirabeau; 
ils fourniront à laFrance un excellentadministra- 
teur, Turgot. A TAssemblée constituante, ils furent 
representes pár Dupont (de Nemours). 

Les hommes les plus reraarquablcs de cotte 
École furent de grands propriétaires fonciers. Ils 
ctaient naturellement portes à donneraux intérèts 
de 1'agriculturo une attention trop exclusive. Cest 
ainsi que plus tard J.-B. Say, élevó dans le com- 
merce et pour le commerce, a commis plusieurs 
erreurs en confondant les intérèts do la classe des 
négociants avec 1'intérêt public. La position sociale 
des écrivains a toujours été dans les scienccs po- 
litiques une puissante et involontaire cause d'er- 
reur. 

Dê nos jours on ne parle guère des Économistes 
du siòcle dernier qu'avec un certain dédain. Leur 
mémoire mériterait plus de respect. Ce sont eux 
qui, les premiers, ont indiqué Ia production, la 
distribution, la consommalion des richcsses comme 
1'objet d'urie science. Ils ont porto 1'influence de 
la penséo française en Ifalie, en Espagne, en An- 
gleterrc, et inspiré Smith dont le livre refait, dont 
les doctrines cornplétées par J.-B. Say, ont íait le 
tour du monde, et définitiveraent créé une science 
nouvolle. 

Aujourd'hui, on appelle Économistes tous ceux 
qui s'adoiinent à 1'étude de réconomie politique. 

C. S. 

ÉCÜSSON. En termes de blason, on appelle 
Écusson le cbamp sur loquei sont peiutes des ar- 
moiries. Si les armoiries appartiennent à un 
homme, co champ a la forme d'un deu, ou bouclier 
équilatéral dont les angles inférieurs sont arron- 
dis; si elles appartiennent à une femme, le champ 
a la forme d'un losange. Avant 1789, 1'écu était 
ordinairoment timbré, c'est-à-diro surmonté d'un 
casque ou d'une couronne, et ílanqué de supports 
ou figures dTiommes ou d'animaux qui parais- 
saient le sontenir. Cctait au timbre dc 1'écusson 
que l'on reconnaissait le rangqu'occupait dans la 
hiérarchie nobiliaire la famille à laquclle s^ppli- 
quaient les armoiries: de trois quarts, le casque 
indiquait un ccuyer; de face, un chevalier; quand 
la visière en était baissce,un duc. Des couronnes 
particulières dósignaient les barons, les comtcs, les 
marquis, etc. Dans quelques villes, à Paris notam- 
ment, les bourgeois avaient le droit de porter des 
armoiries, mais leur écusson nopouvait avoir de 
timbre. Lorsque Napoléon créa son aristocratie, 
il lui affecla également dos armoiries: le blason 
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subit alors quelques modificalions; et Pou sllfo' 
ti tua des loques de formos et d'ornements divers 
aux casques et aux couronnes dont les Écusso"- 
étaient timbres sous le régime antéricur. 

ÉCUYER. Cette qualification est d'origi'ie 

ancienne. 11 existait à Rome une classe de gcnS _ 
guerre qui parlageait avec les gentiles, ou ge" 
tils, Phonnei^ d'ètre réputéq^la plus brave '■ 
toutes : cette classe se composait des scutar'i> 
ou écuyers. Les Barbares, à Pimitalion des I 
mains, formèrent des corps d'élite auxquels i 
donnèrcnl les mòmes noms. Los Fraucs et, en ge 

néral, les peuples germaniques, avaient, de tennp9 

immémorial, uno institution qui oífrait quelfi11® 
ressemblancc aveccello des Écuyers: quand, pa''nl1 

eux , un jeune homme était en âge de porter 1® 
armes, il rccevait du prince, ou de son pere, o" 11 

quolque parent, un bouclier et un javelot; alorSi1 

cessait d'ètre simple membre d'une famille; if d®' 
venait Phomme de la nation et un de ses déf®" 
seurs. 

Au moyen-ilgc , on appelait Écuyers les nob' 
qui faisaient le service militaire à la suite des cb®' 
valiers, en attendant que la chevalerie leur 
conférée. lis accompagnaient à la guerre et dan9 

les tournois ceux auxquels ils étaient attachés; 1 

portaient leur écu et leur lance. Leur naissan®® 
füt-elle plus illustre que celle de leur maitre,' 
se découvraient devant lui, s'assoyaient à ses®0 

tés sur un siége plus bas que le sien, et ne sc P1 

çaient pas à la môme table. Ils iPavaient point l® 
droit de se vètir avec une égale magniíicence , ® 
ne pouvaient avoir sur leurs habits aucune brod® 
rie ou ornement d'or. L'Écuyerqui frappait n'1 
chevalier, hors le cas de legitime défense, dtal 

condamué à avoir le poing coupé. 
Outre les Écuyers qui étaient attachés à la Per 

sonne des chevaliers, il y en avait, principalcni®", 
en Anglelerre, qui tenaient ce titre de la quald® 
do leurs fiefs : ils étaient Ecuycrs, parco fi11® 
leur terre était érigée en écuage, comme d'auir®9 

étaient barons et marquis, parce qu'ils possédai®11 

une terre érigée en baronie ou en marquisat. 
Le titre d'Écuyer iPavait dMiord a[)partc|iU 

quVux gentilshommes voués au métier des ar' 
mes; dans la suite, il fui pris par les gens de roh 
et autres officiers qui jouissaient de la noblcssc. 

B.-C. 

ÉCUYER (grand). Cétait un ofTicierde la c®11' 
ronne, qu'on appelait primilivement mattro del'é' 
curte du roí. Celte cbarge ne remontait pas au-d®® 
du treizième siècle. Le Grand-Écuyer, qu'on d® 
signait communément sous le nom de iMonsio"' 
grand, disposait de tous les fonds destines aux d® 
penses de la grande écurie du roi. Les gouver 
neurs, sous-gouverneurs, préccpteurs et maitr®s 

des pages étaient à sa nomination. Aucune acad® 
mie d'équitation ne pouvait, sans son autorisafi0" 
expresse, s^lablir à Paris ni dans les autres vil'®" 
du royaume. Au nombre des prérogatives singu'1® 
resdontil jouissait, il fauteiler celle-ci ; lorsqu® ' 
roi faisailàcheval uneentrée solcnnelle,lcGrau 
Écuycr le précédait immédiatement portant i> 
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IMpée royale dansun fuurreau de velours bleu 

g^rsemé de fleurs de lys dV. Oulre le Grand- 
uyer, il y avait aussi le premier Écuyer, dont Ia 

Pfiucipale fonclion consislait à donner la main 
ro' 'juand il montait en voiture. I.a petite écu- 

'e etait placée sous sa direetion. Ces dignités de 

li'1"' n'ex'steilt plus aujourd'hui en France; le roi a lu une seule écurie, et VÉcuyer-commandant, 
MU' en a radminist^yation , n'est qu'un simpleem- 

0y6 au traitement de dix mille francs. B.-C. 

, tan
C'JVER TRAkchant. Cet offieier découpait à la 
>e du roi dans les repas de cérémonie, aux 

.''rs sacre, de la cène, d'uneentrée solennelle, 
ns d^utres rares occasions. B.-C. 

te Magistral romain qui avait la surin- 
,] ' anÇe des édifices publics et la surveillance 
8e uàtiments particuliers. II était aussi chargé du 
iria 'v6- ^es P011ts"et-Cdaussées, de la police des 
|]"|I'C| 

<-SS de celle des jeux et des spectacles. On 
e(i

e blitd'abord que deux Édiles; plus tard, il y 
«ut qualre. Leur charge était fort onéreuse, 

rce qu'iis donnaienl à leurs dépens les grands 
^ bes Plébéiens, qui n'élaient point assez ri- 
a 

es Pour remplir ces fontions, les abandonnèrent 
aiis 'Iat,r'cieiis. Les Édiles étaient nommés tous les 
de l ')ar 'e P®"?'0 réuni en tribus; ils jouissaient 
fo a '''US 'laute considération. II ne faut pas con- 
Ce h 'eui' bouction avec celle de préfet de Rome. 
«U ii rn'er nuagistrat, qui remplaçait les consuls |a uupereur absents, pour l'administration de vdle, était au-dessus des Édiles. 

ÉDlX (edictum). Ce mot appartienl à la langue 
(1(j "ique des Uomains. Varron définit 1'Edit: un 

Uttnandement du magistral,yujjuin magisíratús. 
conimandement du magistral romain n'obligeait 

qui étaient sous sajuridiction, il était ré- 
v • de nulle valeur après 1'expiration des pou- 
C magistral qui Pavai t donné. Pour être exé- 
l(lr°'r®) môme pendant la durée de sa magislra- 
0 ,e' d fallait que 1'Edit ne fui pas contraire aux 
a ^"lances des magistrais supérieurs, ou bien 

" lois et commandements du prince souverain. 
L einperour Auguste ayant appelé ses ordonnan- 

^ du nom d^dits, les aulres empereurs usèrent 
la mòme forme de langage, de tellc sorte que 

ç,"10' d'Edit devint peu-à-peu synonime de loi. 
[rPst dans ce dernier seus que nous le trouvons 
r -uouvent employé dans les ordonnances des 

ls de France. 
do |''S '-dits étaient résolus dans le conseil du roi; 
w Ia) ds étaient portés au parlementoü ils étaient 
^ "lés. Ces Édils étaient perpétuels et irrévoca- 
C(/

S ' ^oulons et ordonnons par manière d'Edil et 
"•'íuííon irrivocables... Avons ordonni etordon- 

'"eíj ^ar man™re de constitution et Édits perpé- 

t(.'' '''dit de Nantesa mérité qu'on en fit une his- 
jo Particulière. Ce famcux Edit contenait plu- 
pre rS arl'':'es secrets, circonstance qui lui donnait ^sMue la forme d'un traité ; cependant, cet Édit 

"quedes caraclères qui font le véritable traité. ' 
A. T. 
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ÉGAL1TÉ. Aucun mot de notre langue poli- 
lique n'a produit plus de fastueuses erreurs, plus 

#de fureurs systómatiques que le mot Egalité : nul 
príncipe n'a été attaqué avec plus de violence et 
défendu avec plus de maladresse. DMmprudentes 
applications, (Pimpitoyables hostilités Pont tour- 
à-tour compromis; arais et ennemis Pont exposé, 
tantôt au ridicule, tantôt à la haine; et cependant, 
PEgalité est devenue le príncipe du droit mo- 
derne, le fondement de la politique, le dogme re- 
ligieux de la Sociélé. Le régne dePÉgalilé est dé- 
sormais si incontestable qu'on ne doit pas même 
songer à ses faibles ennemis; il n'y a plus qu'à la 
défendre contre ses propres partisaus qui, trop 
souvent, s'égarent en des systèmes diffórents et 
rêvent d'impraticables théories. Depuis la commu- 
nauté monacale jusqu'à la comraunauté d'Owen , 
il y a bien des systèmes intermédiaires qui ont 
tous pris pour étiquette PEgalité, et qui tous ten- 
d raien t à la com promettre si elle n'avait pas en elle- 
môme une vitalité assez robuste pour résister à ces 
enthousiasmes fébriles. Platon a mieux dit que 
tout cela, et Platon s'est trompé : avec sa commu- 
nauté de biens et de femmes, il anéanlit Pindividu 
et matórialise la Société, comme nos Procustes mo- 
dernes, qui prennent le nivellement pour PEga- 
lité. 

Toutefois, malgré les divergences des systèmes 
d'applicalion, tout le monde au]ourd'hui estd'ac- 
cord sur la théorie; chaeun reconnait le príncipe de 
PEgalité; il est inscrit en lète de nos constitutions, 
il est invoqué dans les discussions de tous les par- 
tis. 11 est bien vrai que cette Egalité iPexisle pas 
de fait; il est bien vrai que les partis lui donnent 
chacun leur interprétation ; mais ce qui n'est pas 
moins vrai, c'est que chacun lui rend hommage. 
Que cet hommage soit plus ou moins sincère, cela 
importe encere peu ; le príncipe qui contraint à 
Phypocrisie est toujours un príncipe domiuateur. 

Nous ne nous arrêterons donc pas aux inégalités 
de fait qui partout nous environnent, dans notre 
charle, dans nos codes , dans nos institutions; en 
dépit du fait, le droit est reconnu; il ne peut tar- 
der à triompher. 

Car, dès qu'un príncipe est consacré dans tous 
les esprits, dès qu'il est proclamó par la constitu- 
tion , il faudra bien quMl fasse accepter ses con- 
séquences. 

Lorsque nous avons fondé Pautorité sur les dé- 
cisions de la majorité, notre príncipe eüt man- 
qué de bases, si nous n'avions dü Pappuyer sur 
PEgalité. l)'oü vient, en elfet, cette légilimité, 
cette vérité qui ressort de la volontó du grand 
nombre? Cest que phacun étant ógal à chacun, 
nul nc peut se prétendre supérieur à tous; cai- 
la somme des raisons individuelles qui forme 
la raison commune sera toujours bien au-dessus 
de chaque raison isolée, et chaque individualilé 
représenlant un nombre égal, la valeur intellec- 
tuellc et moralc do la majorité sera aussi incontes- 
table qu'une valeur malhématique, sans qu'on 
puisse opposer Ia qualité à la quantité;ou plutôt 
cMist la quantitó qui fera Ia qualité. 

Ainsi donc, PEgalité, voilà le dogme fondamculal. 



33 ÉGALlTÉ. 

de notre polilique; la majorité, voilá la manifes- 
taüondu dogme ; 1'autorité, voilàsa consécration. 

Saiis l'autorité, point de gouveruement possible ^ 
sans la majorilé, point d^utorité; mais, sans TEga- 
lité, la majorité n'a plus ni sens ni valeur morale. 

L'Egalité est donc la base fondamentale de Té- 
difice social; la Souveraineté du peuple n'est pas 
autre chose. 

Nous avons déjà eu plus d'une fois l'oecasion de 
remarquer que les mots nouveaux ne se forment 
pas à Paventure, mais représentent nécessaire- 
ment des idées nouvelles. Ainsi,le motEgalité ida 
pas son équivalentdans les langues antiques, car 
Pidée ne date que du christianisme. II y avait bien 
une certaine communauté de droits parmi les 
hommes de la même caste ou de Ia mémecilé; 
mais cette communauté 11'existait pas en verta de 
PEgalité humaine; c'était, au contraire, une pro- 
leslation contre cette Egalité ; c'était un privilége 
des membres d'uu même corps, ou des citoyens 
d'une même ville. Les palriciens s'appelaient pa- 
res inter se. II y avait, en effet, parité plulôt qu'E- 
galité; ils se reconnaissaient unenature semblable 
et par suite des droits semblables ; mais cette pa- 
rité était précisément Pexclusion de tous les au- 
tres hommes. 

Remarquons, en outre, que les anciensjie recon- 
naissaient pas PEgalité humaine. Ou iPavait do 
droits que parce qu'on était dans la cité ; on rPé- 
tait homme que parce qiPon était citoyen. Aujour- 
d'lmi, on est citoyen parce qu'on est homme. L'E- 
galité civile resulte de PEgalité humaine. 

Les Hébreux, en proclamant tous les hommes 
descendants d'un même père,avaientbien eu Pidée 
de lafraternité universelle qui doit nécessairement 
conduire à PEgalité ; mais 1 obligalion oü se trou- 
vait leur sublime législateur d'élever une barrière 
fnfranchissable entre eux et les gentils, jejetait 
ceux-ci hors du droit commun et ramenait aux 
idées paiennes d'exclusion et dhnégalité. Ce fut Ia 
mission du Christ deconvoquer au même banquei 
les Hébreux et les genlils ; « Tous les hommes sont 
« frères, dit-il ». Dès-lors surgit Pidée d'Egalité 
dont la coramunion catholique devint le magnifi- 
que symbole. 

Toutefois , le monde antique était si fortemcnt 
organisé avec ses chaines et ses privilégos, que 
PEgalité fut renfermée dans le domaine spirituel; 
et, pendant dix-huit cents ans, le royaume do Cé- 
sar, toujours debout, retarda Pémancipation de 
Phumanité. Cest à la France qu'il appartenait de 
proclamer PEgalité dans le domaine politique. 

Et c'était si bien à la France qu'était réservce 
celtc gloire spéciale, que, soule, de tous los pays 
modernes, elle possédait dans sa langue le motqui 
devait exprimer cette idée d'afrranchissement dans 
loute son étendue et toute sa puissance. Que Pon 
consulte le vocabulaire de toutes les langues euro- 
péennes : il iPen est pas qui puisse représenterdans 
son énergie. le mot Egalité. 

Nulle part, en effet, plus qu'cn France, on iPa le 
sentiment de PEgalité, et c'est même la forco do 
ce sentiment qui a jeté dans dos impatienccs pra- 
tiques dont on ne s'est pas toujours liré avec bon- 
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heur, et qui fait naitre tous les jours des iheorie5 

hasardeusesqui nerésisteraient pas à Papplicati011,' 
Lhmportanoe de la question est donc d'arrivei"1 

une interprétation vraie, sans se laisser entraio 
à de stériles imitations du passé, et sanslivrerl 
venir à d'aventureusesspéculations, dont leinoU.1 

drc défaut serait d'être en contradiction avec 
physiologie humaine. 

En effet, quoique les homues naisscnt égauX' 
ils ne naissenlpas semblables. II faut des aptiw 
diverses pour les diverses fonctions. La divi5'0' 
du travail ressort non-seulement de la variéle u 
obstacles matériels que nous oppose le monde c* 
lérieur, mais aussi des variétés de Porganisau 
humaine. Cest encore là un argument en 
du lien social; car nul homme iPayant en Io1 ^ 
réunion des forces nécessaires pour triomphe1'"1^ 
forces extérieures, il a bien faliu que chacun 
pruntât la puissance qui lui manquait afiu dap 
pnrter à son Lour la puissance qui était en lui- 
diversité des penchants était donc une nécessi 
des destinées liumaines : nul de nous, il est vra ' 
ne peut dire oü va Phomme. Nul nesaitàqu® 
pensée dans les pensées divines répond son e* 
tence avec ses miracles variés, avec ses conqu^ 
intellectuelles qui ne s'arrôtentpas. Cest là Pab'11 ^ 
que nous n'avons pusonder ; c'est là le solei' 
nous rPavons jamais pu regarder en face. Ma|S - 
qu'il nous est donnéde savoir, c'est que dansce 
marche constante de Phomme, dans ce long 
vad de la civilisation , dans cette lulte menaça" 
contre la nature extérieure qu'il humanise, P0 

ainsi dire, en Passervissant,la condition nécessa' 
du triomphe est qu'il divise ses forces , que c'1 
cun choisisse sa place sur le champ de l 
que chacun désigne son ennemi, non pasau B 
sard, mais d'après la force qu'il reçonnait en s0 

même, d'après la faculté oü il se sent le plus Pu'5 

sant- ■ j is 
Cest même cette diversité entre les indivio 

qui est une des distinclions les plus tranchóes ® 
tre Phomme, et les animaux. Chez ceux-ci tous 
individus de la même espèce ont les mêmes op ^ 
ludes; chez eux, point de division du travai'i 
castor archilecte fait en même temps la charper' 
etla maçonnerie: aucun de sesvoisinsne se cha & 
do couper pour lui les branches, d'élaguer los ^ 
bres, de charrier lespoutres; nul ingénieui' ' 
choisit la position de sa demeure; nul géom® 
ne trace le plan de son logis : il est lui seul s _ 
propre architecte, son ingénieur, son géornoB^ 
Mais aussi par cela qu'il estseul, 11 fait depuis d1 

mille ans les mêmes constructions ; landis d 
Phomme, qui avait commencé plus mal d06, J 
avait déjà, il y a plus de quatro mille ans, 
une tour pour escaladcr les cieux. 

Nous avons insistó à dessein surce fait soonc^ 
Ia plus haute importance, la division du traV'u(! 
résultant de la diversité des aptiludes, parce q^ 
de là ressort la seulo applicalion possible dn P , iS 
cipe de PEgalité, si Pon no veut tomber dans ^ 
absurdos théorics d'un nivellemont univcrsel- ^ 
QiPest-ce, en effet, en politique, que la diyisio"^^ 
travail, sinon la hiérarchic ? Non pas Ia hiéraic 



ÊGMSE. 
exclusive des aueieiis, fondéesur Ia famille et par 
wisequent eu désaccord avec la uature ; mais la 

tr'tw;C^'0 'Jas®e sur 'es aptitudes de chacun et dis- 
j1 J?ee selou les indications de la uature. Toutes 
j/5 oncdons serout ouvertes à tous, voilà Pliom- 

f re.rit'u a PEgaülé humaine; chacuu choisira 
jj onc,'OH selou sou aplitude, voilà PEgalilé pra- 
CpUe,^ans 'e ^r&'t de clioisir; mais chacuu exer- 
ré i 68 f01lcti01ls dSfférentes, voilà la hiérarchie 
a rU 111 de la liberte du choix. Toutefois, comrae 
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'' faut 
chie. 

une règle daus la classificatiou dela hiérar- 
0n doit laisser à 1'électiou le soiu de déter- 

"er le raug et les fouctious de chacuu : voilà 
_ core PEgalilé de tous dislribuaut leurssuffrages 

ou les méritos de chacuu. 
ar couséqueut, PEgalilé eutraine uécessaire- 

j .Çut Pélection ; Pélectiou dispose la hiérarchie; la 
c^ifchie constitue la société. 

se 681 a'ns' ^ue lous lesgrauds priucipes sociaux j, 'ouvent intimemeut liés : ou ue peut atlaquer 
ti n sans atlaquer Pautre. Cest aiusi quVu poli- 
nuli6 toutc xérité est une vérilé d'eusemble; que 
tro 6 erreui" iPest uue erreur isolée. II faut se "Uper eu tout, ou avoir raisou eu tout. 

Elías Reckault. 

Ce mot siguiSc réuuion, assembléo. 
Ia •' Église. Ou désigue par ce terme 
ét^?01^'® des premiers chrétieus. Celte société 

j1 Puroment uomiuale. DansPépoque antérieure 
T| 

1 ooustitutiou de la .papauté romaiue (V. ClllUS- 
vj-.^ME.CmxjLE), uous ue trouvous d'autreschefs 

' 'os que les pasteurs élus par leur troupeau 
jarticulier; Pideuliléde lacroyauce, ideulité d'ail- 

s c 
UK 

sapôtres, le terme tVÉglise est-il quclquefois 

jcurs 

'les rnora'<lu' uuit les fidèles. Aussi, daus les leltres 
li,,rS contestable sur plus d'un poiut, élait le seul 

s0 " y® pour désiguer uue seule famille, plus 
0, ^."fjles chrétieus d'uue ville, d'uue proviuce. 
Cat a'1 ei'core; quelquos siècles après la prédi- 
Co 

1011 apostolique, que PÉglise élait uue robe saus 
íja®3'- ma]s d® nuauces diverses. 

th ^'ylisc universelle. Nous avous fait cou- 
coà. 'e •'our nala' d® 'a papauté. Los actes qui sacraieut Ia juridiclion de ce pouvoir lui ayaut 
11 ,'"Ue |a suprémalie sur toutes les cousciences, 
fj0'3'1 "ormal que le représentant de la Souve- 
dé 'el® eatholique préteudit imposer la loi de ses 
vi /^uPuniversalilé des croyauts. Uu despotisme 
Sai oÇoux") dout ou ue peut coutester les résultats 
siè i CS' tna'ntlnt l'unité peudaut plusieurs .es > celte uuilé fut rompue par le schisme du 

cutrcliat de Coustauliuople. 

hir,0 ^'J^ses schismatiques. Cctlo première rup- Ç constitua PÉglise greeque. Quatre siècles 

detif íc'atòr<.!llt 'es grandes discordes de POcci- 
sCci '-el '0S odises se multiplièrentaulant que les 
scl| US' .Nous deyous aussi cousidérer comme l^^Uques les Églises dites ualionales, qui, de- 

"óforme, out invoque cerlaines franchises, Certa 
6e sorit 

ms cauous fort peu autheutiques, dout elles 
"" prévaluescontroles décrets des couciles et 

pas im- 
elles se 

pfjfp®®! Eieu que ces Églises iPaient 
' emeut rojelé le dogme eatholique, 

sout, liar Io seul fait de leur résistauce, posées 
révolutiouuairemeut au-dessusde Pautorité. 

Ce qu'avaieut fait les uations, les iudividus 
Pont fait à leur tour; les cousciences privées se 
sout émaucipées, et Pémaucipaliou a bieutôl pro- 
duit Piudifféreuce. L'iudifféreuce eu matière de 
religion est aujourd'hui p.ofessée et pratiquée 
publiquement: il iPy a plus de communion, plus 
d'Église. Ou peut protester contre cet état moral; 
mais il iPest pas permis de le coutester. La reforme 
proclama la déchóance de la Souverainetó romaiue; 
le jour oii elle fit entendre cette terriblc parole: 
« Veficit ecclcsicc verilas!» La raisou publique dé- 
créta quolques siècles après que les syuodes d'Augs- 
bourg et do Dordrecht eurent formulé les dogmes 
réformaleurs, que la vérité iPhabitait ni Pun ui 
Pautre sauetuaire. B. H. 

ÉGYPTE. Géographiquement, PÉgypte ue 
compreud que la partie sepleulriouale de la vallée 
du Nil. Elle forme uue espèce d'ile étroite et lou- 
guo qui commenco ou finit la Nubie, aux cala- 
ractes de Philee, se prolouge du midi au uord 
jusqiPà Ia Méditerrauée , et qui est borué à Pest 
par Pisthmc de Suez et la mer Rouge ; à Pouest, 
par la partie orientaie de la régiou du Maghreb , 
la Lybie dos aucieus. Le Nil, comme chacuu sait, 
traverse PÉgypte daus toutc sa lougueur, et, par 
ses débordemeuls aunuels, il diauge uu sol uatu- 
rellemeul sabloneux et aride eu uue lerre prodi- 
giousemeut fertile. Cest ce phénomèue dout la 
cause jPétait pas bien connuo des aucieus et que 
des travaux modernes out exactemeut fixée, qui 
explique la couslautesupériorilé de PÉgypte surles 
coutrées euvironnautes. Eu eífet, peudaut que les 
populatious voisiues étaient obligécs de vivre dis- 
persões, lesEgyptieus aggloméréssur uu élroit es- 
pace se sout rapidemeut fondus eu société. IPail- 
leurs, la coufiguration géographique du pays y 
aidait puissammeut. Tandis que le Nil lie par uue 
communication facile et süre le midi avec le uord 
et la mar, plusieurs vallées s'ouvraut entre la rive 
droite du ileuveetla mer Rouge metteut PÉgypte 
eu commuuicalion avec cette mer et le golfe Âra- 
bique. De là, des relationsnombreuses avecPAsie, 
PAfrique et PEurope. 

Politiquemeut, c'est à dire considérée comme 
uue réuuion d'Etat3 soumis à uu môme gouver- 
uemout, PÉgypte a, aujourddmi, uue bien autre 
importauceet une bien autre éteudue. Lo graud 
homme qui la gouverue a soumis , tour à tour, lo 
royaurno de Senuaar, le Chendy, lo pays des 
Chayké, lo Dongolah, et, eufiu , tous les pays si- 
tuésle lougdu Nil el qui composeut la vastecou- 
trée comme sous le uom de Nubie. 11 a mème 
forcé les peuplades errantes des déserts qui euvi- 
rouuent PÉgypte à recouuaitre sa domination. 
Puis , s'avauçant vers le sud-est, ses armées out 
assujéli les pouples de la Péninsule arabique. Eu- 
liu, daus la campague de 1833 coutre les Turcs, 
sou fils, Ibrahim-Pacha, aconquis Ia Syrie etlo 
district d'Adaua jusques aux defilés du Taurus, 
et la bataille de Nezib gagnéo par les Egyptieus, 
au mois de juiu 1839, a reudu celte couquète dó- 
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finilive. l)ii telle sorte que, conslituée en un éial 
indépendant, 1'Egypte doit, dans un avenir peu 
éloigné, comprendre tous les pays situés entre le 
Taurus , 1'Euphrate, le Tigre , la frontière occi- 
dentale dela Perse, le golfe Persique, la mor 
líouge, 1'Abyssinie, la Lybie et la Méditerranée. 
La diplomatie européenue s'eíforce depuis longues 
années de prévenir ce résultat; mais, jusqu'ici, 
1'intérêt de la civilisation a prévalu et il prévau- 
dra sans douto, dans la suite. 

Ce que fut 1'Egypte, on le sait. Gouvernée 
d'abord théocratiquement, elle passa vers l'an 
5867 avant l'ère chrétienne sous le joug de la mo- 
narchie héréditaire. Envahie et saccagée par les 
Pasteurs (2082 av. J.-C.), elie fut délivrée par 
Aménophis-Tboulhmosis (1822), que les Egyp- 
tiens reconnaissants reconnurent pour cbef de la 
d8e dynastie. Puis, elie subit successivement le 
joug des Perses, la domination des Grecs, celle 
des Romains,et, enfin, celle des Musulmans. 

Nul peuple, dans le passé ou dans le présent, 
n'a plus que les Egyptiens rendu de services à la 
civilisation. Civilisée d'abord par 1'Inde, et pro- 
bablement par PEthiopie, 1'Egypte civilisa la 
Grèce et llome, qui ont civilisé 1'Occident. Aujour- 
d'hui, nous voyons s'opérer en elle un phénomène 
dont le développement historique de 1'humanité 
n'offre pas encore d'exemple. Tombée dans la 
barbarie, elle renaít à la civilisation ; violemment 
démembrée, elle tend de nouveau à Puni té ; et ce 
phénomène est Poeuvre et la gloire de la France. 

II se rencontre ainsi de temps à autre dans 
Plnstoire, des événements dont 1'homme n'apoint 
Io secret, et qui attestent également son orgueil 
et la profonde sagesse de Dieu. Un jour dn der- 
nier sièclo, le 50 floréal an vi do la Republique , 
une année de soldats et de savants français par- 
tait do Toulon. Un mois plus tard , le 1" messi- 
(lor,elle débarqnait en Egypte ; en quelques jours, 
elle avait subjugue le pays , rempli 1'Afrique et 
1'Asie de merveilles, épouvanté 1'Angleterre jus- 
que sur les bords du Gange, et réveillé 1'ürient 
d'un loug somtneil. Troisansplus tard , ce réve 
brillanl s'étail évanoui, 1'Egypte rotombait sous 
le joug des Turcs, PAngleterrc cessai t de trom- 
bler pour ses possessions dePInde, les Français 
quittaient 1'Egypte sur les vaisseaux de leurs en- 
nemis, et rien ne restait plus de ce brillant épi- 
sode que les conquètes de la science et le reten- 
tissement d'une immense gloire. 

Je me trompe. Les Français étaicnt seuls partis, 
la France élail restée. Elle avait déposé sur la terre 
des Pbaraons un germe vigoureux qui devait s'en- 
raciner eteroitreau rnilieu destempôtes. Aquel- 
que temps do lá , un enfant de la barbarie mu- 
sulmano venait prendre en main la tradition 
civilisatrice de la France et la faire triompber. 
Cet hommc élail Méhémet-Ali. 

On a entassé boaucoup d'accusations conlre cet 
bomme. Les Anglais surtout qij'exalle la recons- 
titution d'une Egypte française, ne cessent de rc- 
présenler Móhémet comme un despote homicide, 
plein de cupidité et des plus détestables vices. 
L'Egypte est placée entre Malte elCalculta, Méhé- 
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met no permet pas aux marebands de la Cité (i® 
commercer librement : quoi de plus? Gel bom 
doitêtre mis au ban du monde civilisé! ^ 

Certos, nous en conviendrons facilemcnt. 
vie du régénérateur de 1'Egypte n'est pas exemp^ 
de tout blâme. II a sacrifié à 1'avenir de son ^_ 
présent tout entier, hommes etchoses; 'e 

heureux fellah, courbé sous un joug terrible," 
que 1'instrument passif d'uu Ifômme et d'une 
et il est vrai dedire que , relativement à certai 
pays de 1'Europe, Pétat actuel de 1'Egypte est a 

m- 
Toutefois, pour être juste, il ne faut pas co 

parer 1'Egypte à ce qu'on voudrait qu'elle 1 ' 
maisàce qu'elle était. La domination de Mébenj 
est dure , cela est vrai; mais la domination ue 
Mamelouks était insupportable. Avant lui, u , 
anarebie effroyable rongeait TEgypte; il a reta ^ 
1'autorité, à son profit, sans doute, mais aussi 
profit de TEgypte, car 1'autoritc, mème illin1'1® 
d'un seul, est cent fois préférable à 1'autorité » 1 

mitée de quelques-uns. . ., 
On demande ce qu'il a fait pour le pays ? le voiÇ1^ 

II lui a donné une marine et une arméo nat'0' 
nales; il a purgé son sol des brigands qui Fif'® 
taient; il a rétabli 1'ordre et Ia paix dans tous e 
lerritoiressoumis àson gouvernement; avant a > 
les bandos nômades qui campent sur les conl"' 
delaSyrie, de 1'Egypte, sur les plateaux do 
Nubieetde 1'Arabie, pillaienl contiriuellement e5 

laboureursetles caravanes; aujourdTiui, 1c labo'^ 
reur récolte Ia moisson qu'il a semée, et les caia 
varies voyagent sanscrainte. 11 y a maintenante 
Egypte des écoles oü l'on enseigne les matbéma 
ques, la médecine, les principales connaissane 
et professions savantes ou industrielles. QU1 

fondé cos écoles et qui les entrelient? Méhéin® 
Ali. Cest lui qui a, pour ainsi dire, naturalisé® 
Egypte toutes les grandes découvertes du génl 

curopéen, 1'imprimerie , lavapeur, Io télégrap'10' 
le gaz, etc. II a fait un code, il a fixé la valeu^ 
des monnaies, enfin , il a donné à 1'Egypte une 
ganisation administrativeel financière calquée su^ 
les méthodes françaises. Bonaparte, en rassen^ 
blant au Caire les cheikhs, les ulémas, les l"', 

mats des villes, les officiers des janissaires, 
cbefs du commerce, les principaux Copbtcs 
Syriens, avait institué en Egypte une sorte de re 

présentation. Mchémet-AIi s'est emparé de cet1^ 
idée. a Les provinces, dit M. Jomard, vienne" 
d'ctre dlvisées en départements , en arrondi^® 
nients et sous-arrondissements. Des assemblee5 

provinciales sont établies. Une assemblée eentr0 

on divan géniral} composé des dépulés de toute» 
les provinces, au nombre de plus de 180 men1' 
bros, a été réunio dans la capitule; une trentain 
d'officiers civils et militaires , allachés à Fadm' 
nistration actuelle, en faisaient partie. II y í1 cU' 
en aoüt 1829, une première réunion de ce diva'' 
au palais d'Ibralnm-Pacha et en sa présence, da", 
laquelle on a délibéré sur les affaires de )'inte 

rieur de 1'Egyptc. » 
Tel est donc anjourd'bni 1'élatdc 1'Egypte- 

dépit de loules les déclamillions conlraircs, i' 1 



ÉLECTEUíl. 
'j1 ui-t nalionalité, ii y a Ia germe, developiié 

(i'uii élat puissanl et durable. L'iiitérèt de 
a Clvilisation est que les obstaoles qui s'opposent 
Wicore à la realisation défiuitivede Pindépeudance 
^yplienne soient aplanis, détruils. L'Europe uc 
,a'iquera pas, sansdoute, à cetle làcbc. Les re- 
|etsde Ia Turquie, la jalouse prévoyance des 

.sses) 'a convoitise des Anglais, ue sonl pas une 
son suflisanie poursacrifier la jeunesseàla ca- 

Ucilé, le présent eí l'avenir au passe. E. D. 

electeur. Cest celui qui a le pouvoir 
„ lre- Je dis le pouvoir et non pas le droil, parce 
^ 'e droit reside essentiellement dans chaque 
.«bre du corps social. Quant au pouvoir, c'est 
fo re.c'103e. Les gouvernements s'étant arrogés la 
tio k" discerner la capacite électorale, uu 
se ,r® P'us ou ntoins grand d'iiidividus en a eté investi. — En France et sous les lois or- 

"'ques décrétées par la Reslauration , il fallait, 

Ce r.^'re Électeur, payer 300 fr. de contributions. chiffre a ^ réduit d'un tiers par la loi électo- 
de 1831 qui nous régit maintonant. Certaincs 

j Series d'individus out, en outre, été adjointes 
C.es élecleurs censitaires. (V. Adjünctioxs.) 

l^O^ élecleurs sont aujourd'hui au nombre de ibOO environ. Us forrneraient une classe dan- 
q',61180 pour les libertes publiques, si le mouopole 
elas 8 exercent pouvait se consolidor. Mais le de- 
Co ^etit inévitablc et continu des membres du 

Ps électoral ne permet pas qu'ilsse constituent 
pq^evéritable aristocratie. D'ailleurs, ce mono- 
[ru

L est 'ncessamment menacé et sera bienlôt dé- 
1 Par la réforme électorale. (V. ce mot.) 

Alle1
LECTEÜR DE LEMPIRE. L'ancienne 

^^81° ne fut jamais, en réalité, une monar- 
lue tna's une vasttí fédération aristocrati- 
plits' i0nt 'e c'le^ ®ta't entoure de prérogatives lyut '10norifiques qu'effectives. L'Empire était 
^ensomble héréditaire et électif; on élisait la 
Pre-' rna's 'a race une ®'ue) 1'hérédité suivait 

Ue toujours son cours sous les formes d'une 
'l0n— Le caractòre électif de PEmpire fut ir- 

()ait
0ca^'cmenl établi par la bulle d'or : elle fon- 

g, u"e oligarchie princière et royale de sept 
ehi- : c'étaient Parchevôque de Mayence, ar- 
l'ar'

r,'ancelier du Saint-Empire en Allemagne; 
Etnr •'ev^que de Cologne, archi-clmncelicr du Saint- 
C| ' lreen Italie; rarchevèque de Trèves, archi- 
rqj 'eelior du Saint Empire dans les Caules; Ic 
lec 

0 Eohénie, arelii-échanson du Saint-Empire; 
duq11110 palatin du Rhin, arcbi-maitre-d'liòtel; le 
|>ir. | Saxe, archi-marécbal, et le marquis de 
We, ebourd, arcbi-chambellan. L;s traités de 
0réatb ajoulòrcnt un huitième Elccteur. Ccs (l,.s 

CUrá du César moderne se disaient les égaux 
't's r0lS.: ''s se considéraient quelqucfois commo 
i|s ^

0"dgues de PEmpereur qu'ils avaient fait; 
saiis 310111 'c J"1 de no» evocando, le droit de juger 
de g,aPPel à 1'empercur, et ils prenaient le droit 
pllls

assemEler entre eux, et do délibérer sur les 
cliiq qra"des affaires de PEmpire.— Cette oligar- 

' es buit Élecleurs péril avec PEmpire : eile 
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fut etfacée par la plume et Pépée de Napoléon, le 
glorieux niveleur. L'A!lemagnechange sousla main 
du conquérant: il ne prend rien pour lui-même, 
mais avec son épée, il fait des lots et des róis. Les 
Élecleurs de Bavière et de Wurtemberg no dls- 
poseront plus du globe impérial, mais eux-mômes 
porteront le sceptre ; la paix de Presbourg les 
constitua róis. L'Électeur de Mayence devieut 
grand-duc de Francfort, et PÉlecteur de Bade est 
également nommé grand-duc : tous les deux dé- 
clarent, Io 12 juillet 1806, se séparer à perpéluité 
du territoire de PEmpire germanique et entrer 
dans la confédóration du Rhin. L'électorat deSaxe 
fut érigé en royaume par le traitéde Posnanie, du 
11 décembre 1806, et Pélectorat de Hesse dispa- 
ruten 1807, dans le nouveau royaume de West- 
phalie, qui disparut à son tour dans la chute de 
son foudateur. A. H. 

ÉLECTION. L'Election s'étend ou se resserre 
selon que le gouvernement aífecte Ia forme aris- 
tocratique, monarchique ou démocratique. 

Ainsi, lorsque le peuple, comme à Rome, est 
divisé en plusieurs tribus, si le vote se recueille 
par tribus , et que vous mettiez la plebe, c'est-ã- 
dire les masses , dans une seule tribu, tandis que 
Paristocratie sera distrihuée dans les autres tribus, 
il est évident que, parle jeu de cette comhinaison, 
vous placez la prépondérance dans Paristocratie, 
puisqu'elle fait la loi. Or, qui fait la loi, la fait à 
son profit; qui a la puissance, gouverne. 

Dans les états monarchiques à base do légiti- 
mité, le vote iPesl pas un droit, mais une con- 
cession. Un roi, malgré sa puissance, ne peut 
corrompre toute la nation; mais il peut dominer 
la volonté et s'approprier Pintelligence d'un petit 
nombre, exécuter par ses mains et voir par ses 
yeux. L'or, les gràces, les dignités et les priviléges 
sont les lious par lesquels un roi s'attache les 
grands. Lorsque la monarchie est absolue, il les 
altire à sa cour, les retient, les eífémine et lessur- 
veille; lorsque Ia monarchie aífecte quelque formo 
conslitutionnelle, il leur communique avec me- 
sure la puissance du vote politique ; mais le vote 
doit toujours porter Pempreinte originelle de la 
monarchie, d'oü il suit que plus il se retire vers 
Punité, plus il se rapproche de la royauté. 

Le vote dans les republiques est universel. 
Lorsqu'elles sont potites, et que lout PEtat est 
dans la Cité, on vote à haute voix sur Ia placa pu- 
blique , comme à Athònes. 

En Suisse, il y a des cantonsoii, Iorsqu'on pn> 
pose une mesure dans Passemblée du peuple, on 
leve les mains. Cest le vote par acclaroation. 

Eu Angleterre, la réforme parlementaire iPest 
qu'une modification du vote ; le vote est toujours 
une révolution politique : il retire ou donne la 
puissance, du moins il Ia déplace. 

Aussi la loi première, Ialoi-matriceest-elle tou- 
jours la loi d'Election. Si la Charle avaitimmobilisé 
Ic système électoral, nous aurionsété à tout jamais 
monarchistcs, olígarques ou démocrates. Mais eu ' 
laissant 1c vote politique à son élaslicité naturelle, 
clle a permis au législateur de parcourir, à son 
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gré et tour-à-tour, íoulcs les gammes de l'oetavii 
électoral. Avçc un corjjs de fonctionnaires , on a 
le déspotisme plat, tout plat, autrement dil 1c 
despotisme illustré, celui de 1'Espagiie ou colui 
de la Prusse. Avec trois ou quatre degrés on arri- 
■verait à Poligarchie territoriale la plus oppressive 
et la plus intense. Avec Pabaissemont du cena à 
100 fr. et 1'adjonction des capacites, on aurait un 
système métis, peureux, mesquin, grelottant, 
terre aterre, moitié manant, moitié bourgeois. 
Avec lesulfrage detous, on atteindrait, non pas 
tout de suite, mais au bout d'un certain nombre 
d'épreuves successives et sincères, à la représen- 
tation vraie du pays. On voit donc que la loi élec- 
torale, selou qu'elle se resserre ouVélargit, va 
du côtó du despotisme ou du cúté de la libcrté. 

Chez nous, le système électoral repose sur la 
propriété foncière. Les mots inscrits sur la ban- 
nière de nos conservateurs, sont ceux-ci : Hors de 
la propriété foncière, point de salul. Nous sommes 
encore domines par le préjugé féodal, et nous ne 
nous apercevons pas que ce qui était dòjà faux et 
absurde sous ce régime, est mille fois plus faux 
et plus absurde dans les tcmps ou nous vivons! 
Alors, on ne tenait compte que de Ia torre, parco 
que la terre était tout et Phomme rien. Ou était 
du moins conséquent en attachant des préroga- 
livès à la possession des terres. Mais aujourddiui 
que Phomme est tout, comment, par voie de con- 
séqucnce, n'attacherait-on pas les mêmes préro- 
gatives à la qualitó d'homme ? 

Depuis longlemps, Ia puissance immobilière a 
renooutré deux rivales qui se partagent avec elle 
1'empire et les destinées du monde: 1'industrie et 
Pintelligence. 

Comment peut-on dire que les plus riches onl 
plus d'intérêtàl'ordre que les plus pauvres?comme 
si les bouleversements sociaux rPétaient pas plus 
souvent organisés par le caprice, Porgueil et Poi- 
sivetc des riches, que par le désespoir nécessitenx 
des pauvres! comme si Pintérêt des pauvres à la 
conservation de Pordre iPétait pas proportionnel, 
et comme si, pour ètre conséquent dans le sens de 
celte objection, il no faudrait pas concentrer excln- 
sivementPéligibilité parmi lesplushauls imposés! 

No croirait-on pas que la Société ipexiste que 
pour et par la propriété des immeubles? La pro- 
priété foncière est dejà suffisamment protégée par 
le Code civil et par les magistrais. On peut suppo- 
ser un pays sans parlement, oü la propriété fon- 
cière ne périra point pour cela. 

On dirait en vérité que les propriétés mobilicres 
industrielles, commerciales, n'onl pas besoin de 
lois? Est-ce que la propriété foncière seule con- 
tribue aux charges do PEtat? cst-ce qu il n y a pas 
tel industriei qui verse, dans le trésor de PEtat, 
vingt fois plus que tel clecteur foncier et que lei 
député? cst-ce que les propriétaires da rentes 
rPont pas autant d'intérèt que le propriétaire ter- 
ritorial au repôs do PÉlat, eux dont la forlune 
baisse avec le diacrédit de PÉtat et hausse avec sou 
crédit, sous la pression des événements, comme le 
mercure descend ou monte, sous la pression de 
Pair, dans lo lubc du thermomètre ? est-cc qiPils 
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n'ont pas autant et plus dhntérêt à avoir do boniaj 
lois sur le crédit public, lois que ne comprem^6" 
guère et dont ne se soucient pas les propriélair0* 
fonciers ? esl-ce qu'il ne (aut pas aussi des lois s 
Pamélioration des sciences, des arts et des lettres, 
sur 1'enseignement, sur la justice, sur la P0 . ' 
sur la presse? Pourquoi les propriétaires terri 
riaux scraient-ils plus compétonts que d'au [ 
pour exprimor, défendre et rnprésenter les droí ^ 
immatériels de Pintelligence? Est-ce que les 1 

sur la garde nationale, sur le recrutement de 1 a 
mée, sur la liberté individuelle , sur Pinviolab1'1 

du üomicilo et de la conscience, sur les rnalltí|es 
civiles et pénales, intéressent exclusivemcid ^ 
fonciers ? et n'y a-t-il donc pas hors de leurs ranfe^ 
des artistes, des savants, des industrieis, des f{0 

fesseurs. des íils de famille, des époux, des pe 

et des ciloyens. . 
L'électorat à un seul degré, tel que leconsti 

la loi du 19 avril 1851, iPest que de Poliga , 
L'électorat à deux degrés n'est lui-même l'1, 
radicalisme hàtard. 11 n'y a do vrai en 111 , ,, 
d'Élection que Pégalité du droit personnel, ca; 
à-dire le Süi fkage ukiveusel (V. ce mot.) 

ÉLECTORAT. Pays soumis au gouverncn■le,l 

d'un Électeur do PEmpire germanique. 

ÉLEUTI1ÉRIES, fétes de Ia Liberté, ^ 
Pancienne Grèce. Elles furent instituées en ^ 
moirc de la bataille dc Marathon , dans 'acIu.(jp 
les Athéniens et les Plaléens, commamjés par 
liade, vainquirent les armées de Darias, r01. )lt 
Perses, ■Í90 ans avantnotre ère. Ccs fetes^éw1^ 
consacrées à Júpiter Eleulhérios, ou libérato ' 
parce que les Grecs avaient attribué leur v'ct0)-0lI 
qui assurait la liberté commune, à la protec ^ 
particulière de ce Dieu. Elles avaient lieu tons ^ 
cinq ans, et élaient solcnnisées par des courses 
chars et des combats gymniques. , p 

Les Ilomains eurent aussi leurs fétes dela 
berté, qu'ils eutourèrent de beaucoup d'éclaL ^ 

Les fétes qui élaient célébrées du temps de ^ 
Ilépublique française, sous le nom de sans-C 
lides, pendant les cinq jours complémentaire-'' 
nouveau calendrier, avaient quelque analogi0® 
les Éleulhéries des Grecs. B.-C' 

ÉLIGIBIL1TÉ, ÉLIOIBLE. IPÉligihdil" ^ 
la facullé d'étre élu. IPÉligible est colui qui rel^eS 
les condilions nécessaires pour étre élu. ' c 
conditions sont aujourd^mi les suivantes : , 
Français, figé do trenteans, payer 500 fr. J0 jei 
tributions, etc.— IPÉligibilité est, sous 
rapporls, un non sens. Tout ciloyen élant do ^ 
électeur est de droit Éligible. Cherche-t-o"^,^^ 
garanties dans la personne do Pélecteur • ^ 
alors surtout qu'!! est illogiqué et absurdo ^ 
demander à 1'Éligiblc.— La destruetion ^ |a 
d'Éligibilitó sera un des premiers bicnlaits 
réformc cloctoralc. (V. ce mot.) vou- 

ÉMANCIPATION. Loraqu'un Bornaii' 
lait affranchir sou fils de la puissance pata ^ 
il le vendait fictivcment à un de ses au 
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a||ssiiàl, 1'afFranchissail. Après troisveulos ettrois 

auchissomenls succcssiís, le íils était maitre de 
ses droits (mi júris eral). Comme dans l'acte de 
^ente le père prononçait ces paroles : mancupo 
'riBi hunc filium, çelte formule sacramentelle de Ia 
Vente, failedausuu buid'alfranchissement, doima 
®0" nom à Tacto dófiuilif de liberte,qui futappelé 

'nancipation. Sou véritable seas est donc, afifran- 
«lussement définiíff. 

Mais c'élait chez les Romainsun acte purement 
CIV|') de mème que. chez nous, 1'Emaacipation du rn|tieur. Aujourd'hui,ce mot est entre dans le lan- 
Sage politique avec le méme sens d'a£Fraiichis- 
Semei't. Eu effet, émanciper un peuple, éman- 
wper une classe, c'est lui donner rexercice des 
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droits communs, c'est Tappeler à Tegalité. G'est ai"si qu'on a nommé Emancipation catholique 
acte par lequel lescatholiques d'Angleterre furent 

. nchis des exclusions politiques qui lenr fer- 
aiajent le parlement et toutes les hautes charges 

e fEtat. Cependant ce n'étail pas une Emanci- 
j '011 complète, puisqudl reste encore plusieurs 

•Jctions auxquelles ils ne peuvent prétendre. 
^ ailleurs, 1'Emancipation des nations comme 
"sdes individusne peuts^pérerquepar degrés, 

et Ç'est la suite de ces affranchissements successifs 
constituo le progrès de la civilisation (V. Civt- 

Sation). On dirait que TEmancipation opérée 
Parle père de famille à Rome, qui abandonne son 

a poi ■ 
encore 
lure. 

pour le reprendre, le délivre pour le ressaisir 
n'est que le symbole des actes de la na- 

qui 11'abandonne jamais entièremenllachaine 
^0' retient ses enfants, mais se contente d'en dé- 

coer successivemcnt quelques anneaux qu'elle 
rc^erre de temps à autre, pour avertir 1'liomme 
^ il idest pas encore entièrement libre. E. R. 

KMIJAUGO. Mot emprunté à la langue espa- 
Snole. i| exprime l'acte d'un gouvernement qui ar- 
a'® dans un de ses ports les vaisseaux neutres ou 

paaemis; meltre Embargo sur un port, c'est en 
aierdire la sortie à tous les bàtiments TJui s'y 
rouvent. 

Quantaux bàtiments neulres, 1'Embargo a pour 
tct d'empèchcr qu'ils n'aillent porler à 1'cnncmi 
connaissance de quelque faitqu'onveut tenir ca- 

,e) comme prepara ti f d'expédi t ion, sinistre inté- 
Cur, etc. ^Embargo, àleur égard , n'est qu'unc 
esure de précaution justiíiée par le droit de sü- 
'o personnelle. On ne saurail avecjusticelecon- erbr en saisie que dans le cas oü les bàtiments 

Jjretendus neutres auraient commis quelque acte 
bostilité ; si, par exemple, ils étaient chargès de 

c^"trobande de guerrc ou d'agents ennemis; dans 
. ccs, le tribunal maritime du lieu faisant fonc- 

sai" conse'' d®3 prises juge la validité de Ia 
En ce qui concerne les bàtiments qui appartien- 
"t à une puissance ennemie, on doit remarquer 

'P'0 ''Embargo frappe uniquemcnl des propriélés 
'Nces5 puisque les vaisseaux de guerre ri'y sont 

sp, ais cxPosés. Ceei est encore une des nombreu- s atiomalios que presente ce qu'on appelle, mal à 
opos, le code des droits internationaux. Ainsi, 

lorsque la guciTe éclate entre la Prusse et la 
France, par exemple, les marchandises françaises 
qui se trouvent emmagasinées à JBerlin sont res- 
peclées par le gouvernement prussien, landis que 
ces mêmes marchandises peuvent ôtre, suivant le 
prétendu droit des gens, frappées d'Embargo et 
saisies, si elles se rencontrentàbord d'un vaisseau 
à Stralsund ou à Dantzick. 

La France, ainsi que nous le faisons remarquer 
en d'autres endroits de ce livre, notamment au 
motBi.ocus,aconslammentlutté, depuisLouisXIV 
jusqu^ nosjours, pour faire prédominer dans les 
guerres maritimes les príncipes que le progrès de 
la civilisation a inlroduits dans les guerres conti- 
nenlales. Elle a soutenu contre FAngleterre que 
les propriétés prívées devaient être respectées dans 
les ports et sur 1'Océan aussi bien que dans les 
campagnes et les villes, et lorsqu'elle a suivi une 
conduite contraire, ce n'a étéque parce que 1'exem- 
ple de ses ennemis l'y contraígnait. 

Disons que PEmbargo mis sur un port, lorsqu'il 
enlraine la saisie de propriétés privées et d'bom- 
mes non employés au service de guerre, est un 
acte qui sent 1'ancienne barbarie. Lasimpleinter- 
diction de sortie d'un port est, sans doute, un acte 
legitime quand il est nécessité par le besoin de la 
défense; mais la saisie ne saurait jamais être au- 
torisée qu'à titre de représailies contre un ennemi 
qu'on ne peut rappeler autrement aux vrais prín- 
cipes d'équité internationale. 1. B. 

ÉMEUTE, sédition locale. Si 1'émolion qui 
produit 1'Émeute se généralise, elle devient ré- 
volte, et 1'Émeute, guerre civile. Les Émeutes dé- 
rivent naturellement des mauvaises constitutions 
sociales et politiques. En effet, les majorités ont le 
droit de commander; les minorités, celui de de- 
mander. Que si vous refusez aux majorités le moyen 
légal de manifester leurs volontés, aux minorités 
celui d'exprimer leurs voeuxet leurs besoins, vous 
rendez inévilable Tcmploi des moyens irréguliers, 
de la force, c'est-à-dire rÉmcute ou la guerre ci- 
vile. SousTempire d'une constitution vicieuse, on 
ne peut donc blâmer les Émeutes que par des rai- 
sons d'humanité et d'opportunité; d'humanité, 
parce qu'il est toujours regrettable de voir couler le 
sang; d'opporlunité, parce qu'une Êmeute inop- 
portune peut ajourner longtemps une révolution 
salutaire. E. D. 

ÉMIGIIATION, ÉaiIGUÉS. Ces deux mots 
n'ont pris placo dans le vocabulaire politique qu'à 
dater de 1789; jusque-là, les Émigrations par- 
tielles ou générales de certains peuples n'avaient 
pas eu ce caractère érainemmeut politique qui a 
imprimé au front de la noblesse írançaise d'alors 
une tache indélébile, la tache de 1'étranger.—L'É- 
migration a commencó aussitôt apròs la prise de 
Ia Bastille et cetle fameuse nuit du i aoüt, 011 l'As- 
semblée constituante décróta 1'abolition des titres 
etprivilégesdcla noblesse; celtedateestd'autant 
plus importante à bien préciser qu'elle est une 
róponse péremptoire àce prétendu argument trop 
souvent répétó en faveur de 1'Émigration : que 
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3C2 ÉMIGIUTION. 
Pimminenccdes dangers persoimelsque coururcnt 
les nobles au moment de Ia lerreur ne leur avait 
pas laissé le clioix possible entre rester ou fuir. 
Mais cetteexcuse, qui futsérieuse, peut-être, pen- 
dam quelques instarits eu d79õ, n'avait auoun 
seus, aucune vérité trois années plutôt, alors que 
Louis XVI trônait encore et que Ia masse de la 
nation , imbue du fétichisme de son éducation 
monarchique, ne renconlrait d'opposition à ses 
elans d'amour et d'tíuthousiasme pour son roi que 
dans les soupçons de quelques patriotes plus clair- 
voyants. A ce moment-là, 1'Émigration de la no- 
blesse fut une véritable oonspiralion pour recon- 
quérir les priviléges que la volonté nátionale ve- 
nait d'abolir, et co crime de lèse-patrie fut d'au- 
lant plus abominable que ces desceu d anis de Tan- 
tique chevalerie française ne rcculèrent devant 
aucun moyen de réussite, pas mème devant le 
plus exécrable de tous, celui de livrer à l'étranger 
le sol sacré do la palric. Excuserou même expli- 
quer rÉmigration par la terreur, c'est confondre 
la cause et 1'efFet, c'est tourner dans un cercle 
vicieux; car il est incontestable que cette fuite ou 
plutôt cette conspiration avouée et agissante de 
la noblesse, dès 1789, a été, par 1'importance 
des dangers qu'elle faisait présager, une des cau- 
ses'de 1'irrilation révolutionnaire qui s'empara 
du pajs, en révélant aux patriotes les vrais pro- 
jets de Taristocratie et en leur montrant combien 
la guerre devait être implacable avec de tels enne- 
inis. 

Ou bien, une Émigration n'esl que 1'abandon 
pur etsimple du territoire, et le droitnaturel ga- 
ranlitàtous cette liberte d^ction; seulement, la pá- 
trio est alors dégagée de toute obligation envers le 
citoyen qui rabandonne, et ira plus aucun droit à 
lui conserver;—ou bien, cette fuite, auncaractère 
ddiostilité contre le pays, c'est un attentat, et le 
pouvoir, qui a mission de défendre la société qu'il 
gouverne, peut et doit user de tous les moyens 
possiblos de répression. 

Le caractère distinctif de toutes les aristooraties, 
c^st de se soutenir et se défendre mutuellement, 
quels que soient les tem ps et les lieux; c^st ainsi 
qu'en 1789 les nobles de France, se considérant 
plutôt comme les compatriotas des nobles de tous 
les pays que comme les concitoyens des Français, 
couraient, au nom des intérôts méconnus de Ta- 
ristocratie, implorei" les secours de la gendarmoric 
européenne contre les Français eux-mômes. L'É- 
migration fut un acte exécrable; et si 1'Assemblée 
constituanto ne prit aucune mesure répressive 
contre elle, cela fut dü sans doute, soità 1'influence 
de la parole venduo de Mirabeau, soit à la con- 
liance de TAssemblée en sa propre force, qui lui 
permettait de dédaigner cette fuite des Émigrés 
qui, solon la belle expression de Lemontey, n'é- 
tait qu'ime transpiration naturelle de la terre de 
la liberté! Mieux éclairée ou plutôt pcut-ètre 
enlramée par la murche si rapide des événe- 
ments, 1'Assemblce législative dut rccourir à des 
moyens aérieux, et le 8 novembre 1791, ellcren- 
dit un décret qui accordait aux Emigres un délai 
de deux mois pour rentrer en France, et pronon- 

ÉMIR. 
çait la peine de mort contre ceux qui, après celW 
epoque, resteraient en état de rassemblement fac* 
lieux. 

Au surplus, Tallitude de 1'Émigration sur le se 
élranger eút suíli à elle seule pour donner Ia me- 
sure de 1'action qu'elle commettait; elle fut consr 
tammenl le jouet des puissances, et présenta sana 
cesse, à Worms, sous le prince de Condéaussibie" 
qu'à Coblentz sous les frères qii roi, le spcctacle 
des divisions les plus déplorables et des prélentio"9 

les plus ridicules. Sans racines dans le pays qu '3 

abandonnaienl, et, à part quelques dévouemen 
cbevaleresques, sans énergieet sans courage,1'^ 
usaient leur temps en de slériles intrigues p01"' 
susciter des troubles: « Rernuez, écrivaient-ils a 
leurs quelques partisans restés en France, TemuCl 

et nous entrerons! i Et ceux-ci, comme s'il se 'a 
agi d'une scène de tragédie burlesque, répondaie"' 
gravement: « Entrez et nous remuerons!» l's 36 

partageaient àPavance les grades, les emplois, J®3 

fáveurs, et leur aveuglement allait si loin q111 

redoutaient comme de fàcheux concurrents l®3 

nouveaux auxiliaires qui survenaient; aussi, ép'11" 
chaient-ils avec tant de soin les titres de cha- 
cun des arrivants-que cela fit dire à un bom111® 
d'esprit: a rf Coblentz, quand deux Emigrés*1 

rencontrent, ils s'épurent! » 
Au point de vue de 1'économie politiquc des n®' 

tions, la rentrée des Émigrés aux affaires, enl8lJ» 
en montrant combien cette absence de vingt-ci'"! 
ans les avait rendus complètement étrangers auS 

besoins, aux mceurs, aux progrès, à la situatio" 
généralede leur pays, a donnéla mesure exacted® 
ce qu'est une Émigration politique; on a pu voi1, 

alors combien ces gens de la France extérieufe' 
ainsi qu'ils appelaient eux-mômes le lieu de le®' 
exil, étaient antipathiques à cette France réel'® 
qui, sans oux, avait parcouru 1'Europe à pas J® 
géants, et 1'intelligence des plus habiles d'entr® 
eux n'eut d'aulre réponse à faire que de détrôn®1" 
par une date la Convention, le Directoire, le Co®' 
sulat et PEmpire, pour ne pas interrompre, môn1® 
d'un seul jour, la succession légitime de nos ro'3 

par la gr&ce de Dieu. P. Dubosc. 

ÉMIR, commandant, gouverneur, et par e5"' 
tensioí, prince ou roi, princeps, dux, rex. Le n1®' 
Emir vient du verbe arabe (amar) comniande1"» 
oi donner. LesMusulmans qui prétendentà cetib® 
se coiffaient, avant les réformes de Mabmoud, d® 
turban vort, qui est Pinsignedistinctifde Mabom®1' 
et dont, au reste, les gens de loi prétendent parta' 
ger le privilége. Beaucoupd'Émirs, bommcs cb®' 
ritables et pleiusde foi,croientguérir les malad'®' 
par Pimposition des mainset par la prière. I^®11^ 
doyens ont, de droit, voix délibérative dans l®3 

divans. (V. Divan.) 
On usurpe ce titre saint. Des chefs des Druses ® 

d'autres peuplades se font appeler Émirs. Les fo"®' 
tionnaires cbargés de conduire les caravancs de 
Mecque se disent Emirs des pilerins. Enfin,"0®3 

avons vu Abd-el-Kader se faire Émir avant de s® 
déclarer sultan; et ç'a été pour les bons mus® ^ 
maus, qui le regardent avec raison comme sch'S 



EMPIRE. EM PIRE. 3G5 
^aiique, Ia preuve (l'une audace inauie de la pai l 

cet aventurier. 

c KM PER EUR. On sait que les Romains avaient 
outre le nom de roi un préjugé qu'ils ne purent 
atnais vaincre, iam la royauté avait laissé dans 
0me de souvenirs durables! Aussi, les hommes 

jfUl rúlablirent dans 1'Empire le gouvernemenl 
onarchique, gouvernèrent-ils d'abord sous des 

ma8'st1'atures républicaines. Le mnnarque 
m,, Prit Pas le nom de roi, mais celui de prince et 
j. ™Peraur(«mperafor}.—NapoléonBonaparte usa 
Lp s'®c'es fdus tard de la môme hypocrisie. 
, ,7ereur iPétait d'abord que le chef de la Ré- 
P Wique; et jusqii'en 1808 on put lire sur la mon- 

ir^iv C''UIle Part> KÉPÜIiLIQCE frakçaise ; de l'au- j,1-) ^apolêon Esipereur.— II y a maintenant des 
'apereurs enAutriche, en Russie, au Brésil, en 

Ile) au Japon, cbez les Birmans, etc. 

KMPIRE. Si l'on ne considère 1'Empire que 
nie le regue d'un homme parvenu au pouvoir 

^Pfeme à force d'astiice et de génie, il est per- 
Sc'e s'élever avec indignation contre 1'usurpa- 
r des droits du peuple, et de confondre dans les 

Sj mes réprobations 1'Empire et 1'empereur. Mais 
' Pwtant ses vues plus haut et plus loin, on de- 

p.tlae au regime imperial ce qu'il a fait pour la 
cen •'on c'ont '' e:it émané, on reconnaitra que 
lai e ''crnière phase du grand mouvement popu- "'a été ni la moins utileni la moins glorieuse. 

ían ^avo'ut'on? erl effet, ne s'est pas concentrée 
fetif ^eS '"dividualités; elle ne s'est pas même ^ • tíri>iée dans des formes de gouvernement. La 
v 0 ution n'a été ni Mirabeau, ni Robespierre, ni 
1(. Pofoon; elle ne s'est personnifiée exclusivement 

Pulr"3 'a Constituante ni dans le Comitê de salut w lc> ni sur le trône impérial; mais, toujours vi- 
«lle '01'sclua ses représentants disparaissaient, 
Pais" 8 ^a't ('ue se transforrner en augmentant sa 
ftob n.ce* ^vec Mirabeau elle démolissait, avec 
ph„ <:sP'erre elle luttait, avec Napoléon elle triom- 
aiíii ^''Ia'J(!au jeta un cartel au doscendant des 
I ecl?U<!S rnonar<Iues > Robespierre le fit monter sur (ler . ud ; Napoléon s'assit sur son trône : —oe 
'a ril"er acttí Putjsans contredit, le plus audacieux, 
Rio ^ '"úvolutionnaire. L'Europe monarchique fut 113 Rniue de la mort du roi que du couronne- 

jJ'1 dfon plébéien. 
fotif0^0" etnp6reur ne fut que le représentant 
'les 'lu peuple triomphant: c'étaitle dernier 

j^ainqueurs de la Bastille. 
la[a , uisaitlui-raôme dans ses moments dechar- 
il1.il;"

s.rne> niais il croyait mentir en le disant, et 
^'t que vrai, toul en étanl hypocrite. 

p^if "R pouvait ôtre grand qu'en élant révolution- 
a„(i' '1 ne pouvait ôtre quelque chose quecomme 

q ','1® destruction. 
'ion ' "riPort'ui aprèstout, qu'égaré par son ambi- 
Pou Personnelle, il n'ait frappó sur les róis que 
Q„,.r re'ever leurs trônes au profil de sa famille ? 
!lei|

UllPonem les petitesses de sa pensée person- 
ijeil 's'll ne laisait qufobéir à la pensée providen- 
i), f." Malgró loutes les prétentions de son génie, 

etait que 1'instrumcnt avengle du génie révo- 

iutionnairej il s'imaginaitque les monarchiesn'é- 
laient faibles que par le personnel des monarques, 
et il changea le personnel, et il hâta de quelques 
années la décrépitude des monarchies. 

Napoléon a dépouillé la royauté de tous ses pres- 
tiges, et par les róis qu'il a renversés, et par les 
róis qu'il a faits. La décadence du vieil édiÜce so- 
cial s'est révélée aussi bien par 1'impossibilité de 
reconstruire que par la facililé de détruire. Los 
révolutions d'autrefois n'étaient que des change- 
ments de dynastie ; grâce au sabre de Napoléon , 
les changements de dynaslies ne seront que des 
essais malheureux et des modifications sans durée. 

Mais pour accomplircette oeuvre, pour complé- 
ter ainsi la Révolution de 1789, il fallait que les 
forces gigan tesques de la France fussen t concen trées 
dans une puissante unité qui leur permit d'agir 
sans contrôle et sans obstacle : c'est pour cela qu'il 
est permis de glorifier 1'Empire, quoique les vues 
étroites et personnelles de Napoléon n'engagent à 
aucune reconnaissance envers 1'empereur. E. R. 

Empire germaniqüe. La nationalitó germani- 
que commence avec le démembrement de 1'Em- 
pire de Charlemagne. Les Allemands, lorsque 
Charles-Ie-Gros fut déposé en 888, se constituè- 
rent en nation distincte et séparée des Français. 
Cest à 1'ouverture du dixième siècle (911) qu'on 
voit se produire les premiers linéaments de 1'unité 
allemande. L'empereur était le chef de ce vastc 
Empire composé de cinq peuples: les Lorraias , 
les Francs, les Souabes, les Bavarois et les Saxons. 
Ilexerçait une souveraineté générale avec lecou- 
cours d'une diète; il convoquait les conciles ct 
commandait les armées; il était 1'arbitre suprème 
de la religion, de la guerre et de la Société. 

Mais cette unité prématurée de EEmpire ren- 
conlra de formidables obstacles. Les ducs et les 
hauts barons exerçaient sur leur territoire une 
vcrilable souveraineté (Landeshoheit), et ne vou- 
laient reconnaitre dans 1'empereur qu'uii simple 

1 suzerain. La lutle fut longue, et 1'Empire íinit 
par y succomber. Au treizième siècle, 1'empereur 
Frédéric II reconnut expressément les priviiéges 
des princes séculiers. On lisait dans la constitu-' 
tion de Juribus principum secularium, a. 1232: 
« ünus quisque principum libertatibus, jurisdic- 
tiouibus, comitatibus, centis, sive liberis sive in- 
feodatis, utatur quiete, secundum terraesu» con- 
suetudinem. » Cétáit reconnaitre 1'indépendauce 
complete des princes de TEmpire, o'étaitabdiquer 
Tautorité monarchique. 

Le méme Hohenstaufon, qui reconnut les droits 
des princes séculiers, avait auparavant consacré 
l'indépendance des princes ecclésiastiques (1); 
car c'étaient de puissants princes et seigneurs 
que les archevôques de Mayence, de Cologne, de 
Trevos, que les évôques de Strasbourg, de Ram- 
berg, do Wurtzbourg, de Bròme et de Lubeck. 

Quant aux descendants des anciens hommes 
libres (arímans), qui avaient do petits domaines 

(i) Voypz les disposilions 6, 8, 11 dans Ia constilulion d© 
Frédéric II de Juribus principum ecclcsiaslicorum 
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et une Iiaute origine, ils •armèrent mieux dépen- 
drede 1'empereur que de prôfer foi et hommage 
à ses grands vassaux; ils formèrent ce qu'on ap- 
pela la noblesse irnmédiate de l'Empire. La no- 
blesse irnmédiate servait, pour ainsi dire, de mi- 
lice à 1'empereur; elle lui obéissait avec orgueil 
pour se sauverde 1'obéissanoe envers des princes 
moins considérables. 

Les villes qui Cjrent assez puissantes pour se 
soustraire au joug des grands vassaux acquirent, 
comme les ducs et les évôques, la souveraineté 
territoriale , et pour lagarder, elles briguèrent le 
patronage de Tempereur; elles furent libres et 
impériales. Leur liberte était réelle, mais irrégu- 
lière et sans détermination precise. Ainsi, leur 
présence à ia diòte de PEmpire par des deputes 
n'était cousacrée par ancune loi positive. L'empe- 
reur les y appelait selon son bon plaisir, mais le 
droit n'existait pas. 

L'cmpereur, défendu par la noblesse irnmédiate 
et par les villes, avait donc pour ennemis les 
princes qui défendaient avec tant d'opiniâtreté 
leur souveraineté ijidividuelle. 

L'empereurgouvernait PEmpire et lui donnait 
des lois avec la coopération d'une diète générale. 
Les princes gouvernaient leur territoire avec la 
coopération d'États provinciaux oü figuraient leurs 
vassaux et les députés des villes médiates: les 
Etats provinciaux délibéraient sur les taxes, sur 
les réglements et les lois qui ne rentraient point 
danslacompétencc de la Diète générale. (V.Diète.) 

On voit combien était complexe le système po- 
litique de la constitution germanique, combien 
Punité, la variété, la règle , le hasard , la loi et 
1'anarchie s'y trouvaient confondus. II a manqué 
à la fortune de 1'Allemagne que Charles IV ait ou 
du génie politique; avec du génie, cet empereur 
pouvait, au milieu du quatorzième siècle, consti- 
tuer vigoureusement PEmpire Germanique. 

Malheureusement Charles IV, par labulle d'or, 
ne confirma point Punité allemande; il ne fonda 
que Poligarchie et prépara les dissensions anar- 
chiques qui éclatcrent avec une déplorable énergie 
sous le long règne de Frédéric 111. Son succes- 
seur Maximilien travailla, avec le secours de la 
diète de Worms, à rétablir un peu d'ordre ; mais 
il ne le fit qu'au prix du démembrement de 
Pautorilé impériale. 

Après avoir établi la paix publique, en abolis- 
sant le droit de provocation ou do défi , Ia diète 
de Worms établit uno chambre impériale, insti- 
tution nouvellc dont Pesprit était plus arislocra- 
lique que monarchique. (V. Chamdre impériale.) 

Compereur sentit bienlôt que cctto juridiction 
générale, au lieu de renforcer le pouvoir impérial, 
élevait conlre lui une autorité ri vale. II se hâta, en 
conséquencc, do crécr à Vienne un conseil auli- 
que, dont les juges étaient nonimés par Pempe- 
reur, et dont la juridiction fut déclarée égalo à 
celle de la Chambre impériale (V. Conseil auli- 
que). Cettc double création du Conseil auliqueet 
de la Chambre impériale cst une révélation pro- 
fondede la discorde intéricuré qui travaillaildéjà 
PAIlemaguo. 

EMPIRE. 

La confédération arislocratique des princes et 
des électeurs multipliait les garanties et les res- 
trictions contre Pautorité impériale. Les sep 
électeurs, à Pavénement du jeuno Charles V, tlref[ 
sèrent un acte de capitulation oü étaient cxp0^5 

les priviléges et immunités des électeurs, de5 

princes de PEmpire, des villes et de la noblesse- 
(V. Capitulations impériales.) 

Enfin,la Réforme vint développer tout ce q1' 
la constitution germanique cfentenait de revo 
et de résistance contre la supréme unité. Le PaP® 
et PEmpereur succombèrent ensemble. Sans 
Réforme, la constitution germanique pouvait c 
ramenée par le génie d'un empereur à Pacco 
et à Pharmonie. Par la Réforme, la constituh 
futentrainée à toutes les dissidences, et Pere o 
révolutions commença. 

Luther se mit à innover dans des thèses 
1516; la guerre de trente ans commença en 

des 
1618- 

Un siècle avait suffi à créer une Allemagnc 11011 ^ 
velle. Dans les traités de Westphalie, la paix enlrlj 
la France , PEmpereur et PEmpire fut concluo ^ 
Munster; Ia paix entre la Suède, PEmpereur 
PEmpire fut signée à Osnabruck; c'est par le tra 
d'Osnabruck que furent décidées toutes les afia1 

allemandes. , ( 
La religion et la constitution s'y trouva'6. 

réglées. La transaction de Passau de 15-12 c 

paix de religion de 1555 étaient confim1^ 
Les protestants reslaient en possession des ^ 
ecclésiastiques, médiatsou immédiats qu'iL ' ^ 
tenaient au ler janvier 1521. Les Élats jouiss8 

de la souveraineté territoriale étaient mau' tenu* 
i reli" dans le droit de changer et de réformer ia 1 ^ 

gion, suivant Pétat normal des années ^' ^.cc 
1619 et suivant la teneur des pactos faits a ^ 
leurs sujets. Les protestants étaient alfrauc'"5 ^ 
Pautorité spirituelle et ecclésiastique du PaP®^ 
des prélats catholiques. La Chambre 'rnPUures 
devait être composée de vingt-quatre uieu1 

protestants et de vingt-six catholiques. Le cc" || 
aulique même devait recevoir six protesta"^' ^ 
fut statué que dans les causes de religion ou au 
entre catholiques et protestants ou entre VT {e, 
tanls seuls, un nombre égal de juges des 
ligions devait prononcer. Pour les diètes ^e

A,JLii 
tation, on devait choisir un nombre égal d ^ 
catholiques et protestants, à moins qu^h 
fussent convoquées pour une cause extraordi" -it 

USO' 
Dans ce dernier cas, si Pintérèt était ProlcS

t])0!i- 
les députés devaient étre lous protestants; ca 
ques, si la religion catholique était sculo eu ca 

mixles, s'il y avait conflit des deux religio,|s' uC, 
Pour ce qui concernait la constitution P0 , .^r- 

Ics États étaient maintenus à jamais dans 
cice de la souveraineté territoriale et des 
droits et priviléges dont ils avaient jou' 

jU® demment. Celte souveraineté territoriale ^ 
dait aussi bion sur les alfaires ecclésiastiq110 

sur les temporelles. El les États arriv»11 ^u-,1 
dernier degré d'ómancipation politique, Pa jc» 
était loisible à chacun d'eux de contrac^^||CeS 
alliances, tant entre eux qiPavec les P^jn^icC8 

étrangères, pourvu cependant que ccs a 
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[ip ^ufseilt pas üirigúes contre 1'empereur et 
mpire, ni contraires à la paix publique ou à 

«elle de Westpbalie. 
Les villes libres et immédiates jouissaieut enfin, 

j0|' a 'a dièle générale de 1'Enipire, soit daus les 
'etes particulières descercles, d'une voix délibé- 

ive qui devait avoir la même force que celle 
j es aiJtres États de 1'Empire. Mais les deux col- 

Ses supérieurs de la dièle trouvèreut souvent 
0yen de déciderç>ar transaction les alfaires avaut 

qu elles fussent portées au collége des villes. Ou 
envoya a la prochaine diète le réglement de 1'élec- 
'.on du roi des Homains, la íormation d'uno ca- 
j' u'a'ion impériale perpétuelle, la correction et 
^'«tablissemeut de la matricule, la réformalion 

6 a justice et tous les autres objets qui ipavaient 
" ctre réglés parle traité même d^snabruck. 

''-s traités do Westpbalie furent pour 1'Allema- 
comme une grande Cbarte; ils eurent force 

oi peudant cent cinquante ans. Mais, aussitôt 
^pies le traité d'Osnabruck qui avait réglé la 

s '!stltutiori germauique, cette constitution lau- 
de"'.,6' 'tí wonaeut même qui lui iraprimait sa 

Uiere forme en vit commencer la décadence. 
|a

a ,1'!' ''Allcmagne, qui avait été secourue par 
I Poütique de Hichelieu, eutà se défendre contre 
^ armes de Louis XIV, et la France , trente ans 
ypres les traités de Munster et d'Osiiabruck, ré- 

"'a les anciennes inimitiés. L'autorité impé- 
, e) aífaiblie par les dernières transactions, trouva 

Pirritatíon du patriotisme allemand une 
^ oissance plus empressée qu'il nc Peíit obtenue 

g.
ria 'a paix, et les guerres de Louis XIV favori- 

j^le|it Ia puissance de la maison d'Autriclie. 
.Urant le dix-septiôme siècle, la maison d'Autri- 

^ 0 maintint 1'Allemagne contre les entreprises 
Louis XIV; mais dans le dix-huitième siècle, 

jii COllslitution germauique n'eut plus de ressort 
|e . ai|s le príncipe du pouvoir supérieur, ni dans 
jJ'''" de ses diverses parties. Ainsi, en 1707, la 
^l^e fut obligée d'intervenir pour réformer les 

fe
US,t'e la Chambre impériale de Wetzlar qui, 

lJ'néo depuis trois ans, déniait la justice à PAl- 
'''ague entière. Puis, 1'activité de la diète elle- 
'neétait continuellement enlravée par des di- 

et^
oris toujours renaissantes entre les catholiques 
es protestants: c'élait une manie générale de 

gS"io et de discorde, 

fut ' ' ''ócoaoniie de la fédération germauique suriout troublce par Papparition soudaine une puissance nouvelle, de la Prusse, qui, s'éle- 
ei1 face de 1'Autriche, rendait désormais im- 

1, a 'In 1'unitó primitive et impériale. La llévo- 
p française acheva ce que la monarchie de 

'Ueric avait préparé: la mine de PEmpire ger - 
a"l(iue. 

,,e'
ar 'e traité de Lunéville, en 4801, Ia France 

p Çvait sur la rivc gaúche du Uhin le comté de 
s 

enstei" et de Frickthal, avec toutes les pos- 
^'oiisde 1'Aulriche, avec tous les domaines qui 
deT'6"1 Part'e t'e 1'Empire. L'article 7 de la paix j Luuéviiie énonçait un príncipe donl on était 
^ Ja tombé d'accord à Ilastadt, que PEmpire gcr- anique scrait tcnu de donncr aux princes héré- 
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ditaires, qui se trouvaient dépossédés sur la rive 
gaúche du Rhin , un dédommagèment pris dans 
le sein de PEmpire même. Mais plus d'une année 
s'écoula sans que le corps germanique et la cour 
de Vienne entreprissent la répartition de ces dé- 
doramagements. Le premier cônsul, alors alli 
de Ia Russie, Pengagea à intervenir avec lui dan. 
la négociatiou à suivre pour Pexécution de li 
paix de Lunéville, et Pon vit le czar et le premier 
magistral de la République française associés pour 
rétablir Péquilibre qui subsistait avaut la guerre 
entre les principales maisons dWllemagne. 

Une des plus notables instilulions du moyeu- 
ège vint alors rendre son dernier témoignage. 
Le 24 aoút 4802, Ia députation de la Diète germa- 
nique, dite Reichdepulation, ouvrit ses séances à 
Ratisbonne, et le 23 février 4803, elle promulgua 
un recèz en qualre-vingt-neuf articles, qui réglait 
les alfaires de PAIlemagne. La Diète elle-même 
approuva au nom de PEmpire le Conclusum (V. 
Diète) de la députation, confirma les lois encore 
existautes du corps germauique, et déclara le 
maintien de Pancienne constitution dans tous les 
points qui rPavaient point étéébranlés. 

Déclaration impuissante! vains elforts! L'heure 
de PEmpire germanique avait sonné; contempo- 
rain de Péclat du moyen-âge et de la papauté, cot 
Empire était appelé au tombeau depuis longtemps; 
il se faisait attendre; il iPavait plus droit à la vie, 
et, depuis un siècle et demi, s'il exislait, c^tait 
par gràce ; il reçut le dernier coup à Auslerlitz, 
oü il s'est couché pour un sommeil élernel. 

A. Hettmann. 
EMPLOYÉ. (V. Fonctionnaire.) 
EMPRUXTS PUBLICS. En matièrecommer- 

ciale, PEmprunt est une opération par laquelle on 
reçoit une certaine somme d'argent, avec obliga- 
tion dc larembourser dans un délai déterminé. II 
n'en est pasde môme des Emprunts publics, c'est- 
à-diro des Emprunts coutractés publiquement par- 
les gouvornements. Enelfet, PEmprunt public est 
une émission dhnscriptions de rentes ; c'est una 
vente faito par PElat de rentes dcstinées à ètre 
payées à perpétuité par les citoyens, sans que PE- 
lat s'engage à en reslituer le capital. Ceuxqui les 
achètent peuvent les revendre à d'autres; mais 
nul nepeut cxiger de PEtat le remboursement des 
sommes qui lui ont été payées. Cest donc une vé- 
ritable aliénalion ,plutôt qiPun Emprunt. Legou- 
vernement met aux enclières une portion du re- 
venu public et la livro h perpétuité à celui qui lui 
en donnc leplushaut prix, et celui-ci la revenden- 
suite en détail. 

D'oii résulte un premier príncipe : chístque PE- 
tat n'ust jamais tenu de rembour ser le capital de 
sa deite. 

Mais il n'en faut pas conclure que cette faculte 
lui soit interdite.L'examen de cette questionlrou- 
vera sa place au mot Resiuoursement. 

Uno scconde conséquence de ce mode d'opéra- 
tion, c'est que le gouvernement aliène les revè- 
nus, non-seulemcnt des gènéralions présentes, 
mais aussi dos générations à vemr : c'est là, sans 
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contrcdit, Pargument le pins grave que l'oii puisse 
opposer au système des Empruuts. 

Une autre source d'abus d'oíi résultent dos per- 
tes réelles, c'est la forme môme sous laquelle le 
gouvernement emprunle. Aitisi, il délivre des 
rentes au taux de 5, 4 ou 5 franes d'iritérôt pour 
i 00 franes de capital, et ne reçoit de ces 100 franes 
qu'une partie plusou moins grande, selon le cré- 
dit dont il jouit. Par conséquent, au momentoü il 
emprunte, il reconnait devoir plus qu'il ne reçoit: 
la totalité de la dette est réelle, landis qu'une por- 
tion de la receite est lictive. Cest simpleraent de 
Pusure déguisée. 

On peut s'en convaincre par le tableau suivant 
des Empruuts faits depuis 1815. 

En 1816, 6,000,000 de rentes 5 0/0 émis , ont 
donné pour 100 fr. de capital 57 fr. 26 

En 1817, 30,000,000 d» 57 51 
En 1818, 14,925,000 d» 66 50 
En 1819, 12,313,433 d» 67 
En 1821, 12,514,220 d» 85 55 
En 1825, 23,114,516 d» 89 55 
En 1831, 7,142,858 d» 84 » 
En 1852, 7,614,218 d" 98 50 
Dans une seule occasion, PÉtat a reçu un capi- 

tal supérieur à celui dont il se recormaissait dé- 
biteur. Le 12 janvior 1830, ü negocia un Ernprunt 
de 3,334,950 fr. de rentes au taux de 4 0/0, et il 
reçul 102 fr. 07 c. 

Mais, en préseucedece fait uuique, quellespertes 
enormes ont été subies sur lous les Emprunts an- 
térieurs ? Prenons le plus considérable et l'un des 
plus onéreux, celui de 30 millions de rentes. 

En adjugeant cet ernprunt au taux de 57 fr. 
51 c. (1), PÉtat s^st reconnu débiteur d'unesomme 
de 600,000,000, tandis qu'il n'en recevait qu'une 
de 345,000,000. Première fiction. 

L'État, en négociant 5 fr. de rente pour un ca- 
pital de 57 fr. 51 c., au lieu de payer 5 Q/0, paie 
véritablement 8 fr. 69 c. Seconde fiction. 

II y a donc fiction sur le capital et fiction sur 
Pintérêt. 

Et, par conséquent, si le gouvernement veut 
rembourser le capital, il y a, outre les intérôts 
payés, un profit net, pour les prêteurs, de 42 fr. 
49 c. 0/0, c'esl-à-dire une perte réelle pour PEtat 
de 254,940,000 sur la totalité du capital. 

Certes, en droilcommun, de pareils engage- 
monts seraient anuulés comme usuraires, etlamo- 
mle publique s'en aliecterait; mais il faut tenir 
compte des besoins de PÉtat et des difficultés qui 
Pobligent à se soumettre aux conditions quVm lui 
fait; car ce qui rend les Emprunts onéreux, c'est 
qu'ils se font, en général, dans des circonstances 
extraordinaires. Or, ces circonstances mêmes di- 
minuent lecréditet ajoutent auxcharges do PEm- 
prunt. 11 en est toujours ainsi dans les queslions 
d'argent; plus on en a bosoin, moins on en trouve. 
Cest un cercle fatal oú les états sont renfermés 
non moins que les particuliers. 

Les économistes ont donc cberchó par quels 

(l) Ces 30 roillions furent mgeeiós en 1817 cl 1818 en di- 
verses fraclious cl á divers prix, qui oi»' dunnò uno mojenne 
de 67 fr. 51 c. 
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moycns il scrait plus facile d'obvier àcesiuconve- 
nients, et plusieurs systèmes ont été propost», 
parmi íesquels on en remarque deux qui sont di 
reclemenl opposés Puu à Pautre : Pun consisterai 
à faire les Emprunts à capitaux fixes; Pautre a 
capitaux ficlifs. -i r it 

Pour bien comprendre cetle distinclion, il la 

se rappeler qu'une rente perpétuelle se comp®* 
de deux éléments : Pinídréí et le capital. Par c0" 
séquent, les conditions de PEmprunt ne peuven 
varier qiPàPégard de Pun ou de Pautre de ces ele 
ments. Ainsi, les transactions entre particubet" 
consistent, pour Pemprunteur, àrecevoirun capi' 
tal réel et à en payer un intérèt plus ou moi"9 

élevó; mais, dans le mode suivi par lesgouverne 
ments, on reconnait aux prêteurs un capital pi"5 

considérable que celui qiPils versent réellement» 
et on leur alloue un intérèt qui ne varie pas. Pa115 

Io premier cas, c'est un Ernprunt à capitaux fixest 
dans le second c'est un Ernprunt à capitaux ficlifs- 

Ceux qui veulent que Pon emprunte à capitau" 
fictifs, c'est-à-dire que Pon continue le systènic 
acluel, prélendent que le capital n'étant jamais 
remboursable, c'est comme si PÉtat ne le devait 
pas. II ne faut donc pas s'en préoccuper. Mais Iç3 

intérôts formant la dette véritablo, c'cst Pinterê 
qubl faut chercher à réduire, düt-on augmeiite'' 
indéfiniment le capital; car ils ne reconnaisseni a11 

capital aucune limite parce qu'il n'entraíne, selo» 
eux, aucune obligation. 

Ce système nous semble renfermer plus d'une 
erreur. Et d'abord, ainsi que nous Pavons vu,sl 

Pon négocie du 5à 57 fr. 51 c., c'est se faire i"u' 
sion sur la quotité de Pintérêt, puisqiPen réalile, 
quoique Ia rente soit déclarée à50/0,clle se mo»16 

par rapport au capital reçu à 8 fr. 69 c. EnsuitCj 
de ce que PÉtat n'est pas lenu de rembourser a 

une époque fixe, il ne faut pas pousser la fictio» 
]usqu'à considérer le capital comme non avenu• 
Emprunter toujours pour toujours réduire Pinté- 
rêt, efest introduire Pinfini en malièrede finances,. 
et il faudra bien qu'un jour ce rêve ait une fi» » 
PAngleterre est là pour nous le prouver. 

D^illeurs, Pintérêt ne diminue pas dans Ia 

même proportion que le capital augmente; Q1' 
avant que I on arrive á réduire, par exemple, 1'»' 
térêt à 2 0/0, il faudra accumulcr des milliards et 
surcharger le capital jusqu'à ce qubl s'affa)sse 
dans une banqueroule. Ces courtes considération» 
répondent a ceux qui prècbent la perpétuité de Ia 

dette et qui sont les parlisansles plus exclusifsdes 
Emprunts à capitaux ficlifs. N'y a-l-il pas, d'ail' 
leurs„une témérité bien grande à fermer lou'e 
voicau reraboursementpar Paccumulation d'un ca- 
pital gigantosque, et à condaraner un État à traine"" 
éternellemen tia chame d'un système financierdo» 
oncomprend aujourd'huidéjàtouslespérils,etqu 1 

scra permisà Pavenir de repousser entièremenl- 
Examinons mainlenant le système de ceux qul 

voudraient que les Emprunts se fissent à capitaux 

fixes, ou, en d'uutrcs lermes, sans accroisseme»1 

de capital. 
Afin d'ôtre plus clair, nous nous bornerons a ci- 

ter les arguments que fait valoir à Pappui de ce 
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®ystème M. Juvigny, dans son trai té sur te meil- 
eur système d'Emprunts publics. Cet auteur vou- 

drait que TÉtat, en emprunlant, Jemandât un ca- 
pital fixe à des capitalistes, en adjugeant rEm- 
pruiu à celui qui prôterait au moindre intérêt. 

aiis cecas, le gouvernementse réserverait le droit 
e réduire plus tard 1'intérêt, en garantissant, tou- 

0'01», le prèteur contre toute réduclion pendant 
"'n certain temps (Jéterminé, deux ans, par exem- 
P ei à dater du jour de radjudication. 

^Ppliquant.ce système aux 30 millionsde rente 
legociés en 1817, il en prouve teus les avantages 

611 opérant sur un espace de quinze années. 
'suppose, par exemple, le capital qu'on a reçu 

ors {34g millions) négocié à 12 0/0. Le service 
ues iruéréts eút été d'abord de 41,107,200 fr.; 

,ais, dans 1'espace des sept premières années écou- 
pes' de 1817 à 1823 inclusivement, la valeur de 

est tombée graduellement d'environ moi- 
^^Puisque le taux général de 1'inlérèt, qui, en 
Ve ^ta't ^'environ 10 0/0, n'élaitplus qu'àS 0/0 
d .'f 'a ''tl de 1825, selon que cela résulle du cours 
pa • reilte '' d/®) qu' > a ceít0 époque, avait dé- 

' f 'tí pair. Le gouvernement aurait donc pu 
(jjj er de cette amélioration progressive du cré- 
^ Public, pour réduire le service de la dette dans 

riaí"^"16 ProPorl'on. Or, en consultant les mercu- 
Cjj^.d0 la Bourse, on voit qu'!! aurait pu opérer 

reductioiis aux époques et dans les proportions après ; 
Convertir le 12 0/0 en 9 0/0 au commence- 
de 1819; 
Convertir le 9 0/0 en 7 0/0 au commence- 
de 1821 ; 

00 Convertir le 7 0/0 en S 0/0 au commence- 
6,|l de 1824. 

et 'eserviceannueldes inlérêtsétant en 1817 
818 de 41,407,200, la dépense durant ces deux 

eút été de. . . . 
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ie 6 '~ d/0 étant converti en 9 0/0, 
annuel idaurait plus été 

de 51,033,400, et les deux an- 
'.s ISig et ig2()auraient Qofué. . 

^ '8 o fyQ /;tarl[ converti en 7 0/0, 
«ervice annuel aurait été de 

d'200 fr., ce qui donne pour 
cl
trois années 1821-22 23. . . . 

Enfin le 7 0/0 étant converti en 

82,814,400 

62,110,800 

72,462,600 

a,1,iuèl 

t"* 
des intérèts idaurail plus été 
17,235,000f. par an, ce qui U|iii(ii. ■  r ' M 

écn,,.. ", pendant les huit années 
ttieil[

Ues de 1824 à 1851 inclusive- 
138,024,000 

'■Hér^ 'a dépense du service des . 1:5 durant quinze ans  333,411,800 
En,. ^^'ccdesintérétsdecemôme 

co"tracté à capital ficlif, a 
Pon» , millions par an, ce qui fáit es quinze années  430,000,000 

.    
<^ant de dépense résultant de 

dernièro combinaison  91,388,200 

11 ne faut pas, sans doute, se laisserséduire trop 
facüement par ces oombinaisons qui semblent à 
M. Juvigny sans réplique. Les conversions sont 
plus aisées à faire sur le papier que sur la place, 
et ces réduclions rapides de 12 à Snemarcheraient 
pas si vi te dans des négociations sérieuses. Tou- 
tefois, nous devons avouer que, s'il nous fallait 
choisir entre les deuxsystèmes,celui-ci nous sem- 
blerait préférable. IPabord , un avantage certain, 
c'est que 1'État ne devrait que le capital qu'il au- 
rait reçu , ce qui, dans ce seul emprunt de 1818, 
produit, ainsi que nous 1'avons vu , unedifférence 
de plus de 253 millions. Et puis, quand même les 
intérêts ne se réduiraient pas aussi promplement 
que le calcule M. Juvigny, il est constant qu'au 
bout d'un certain nombre d'années PÉtat devrait 
y trouver un avantage. II y aurait donc, en défini- 
live, profit sur le capital et profit sur les intérêts. 

Mais ce système aussi bien que le premier a le 
grave inconvénient de grever 1'avenir au profit du 
présent. Cest là, dans les questions d'Emprunt, 
une objection à laquelle il n'y a rien à répondre; 
c'est le côté le plus abusif de la dette; car il dépen- 
drait d'un mauvais gouvernement de mettre une 
nation à 1'encan et de livrer à tout jamais ses reve- 
nus aux capitalistes qui se présenteraient pour en- 
chérir. Remarquons bien, en oulre, que si on 
legue aux générationsà venir des charges trop pe- 
santes, elles n'auront rien de mieux à faire que 
de se débarrasser de leurs detles par une banque- 
route, terme inévitable de ces Emprunts amonce- 
lés sans prévoyance. Or, c'est là un malheur im- 
mense, non seulement pour les particuliers dé- 
pouillés, mais aussi pour l'État, qui perd son 
crédit et compromet sa moralité en se libérant. 
Aussi, les États n'arrivent à ces extrémités que 
lorsquVIles sont devenues des nécessités; et ilfaut 
donc bien se garder de préparer ces nécessités. 

Nous 1'avons déjà dit au mot Dette ; nous ne 
pensons pas que le système des Emprunts doive 
ètre le système financier de Tavenir. Toutefois, il 
n'est pasd'une sage politique de sortir brusquement 
et sans transition des voieshabituelles, et, aujour- 
d'hui, s'il fallait subvenir à des besoins extraordi- 
naires, il y a, selon la nature des dépenses, dif- 
férentes marches à suivre. 

Ainsi il faut distinguer entre les dépenses pro- 
duetives et les dépenses improduetives (1). 

Ix;s dépenses improduetives ne devaut rien 
donner à Tavenir, ne doiveut pas ètre supportées 
par Pavenir. II faudra, par conséquent, les deman- 
der à Timpôt. 

Les dépenses produetives devant donner un 
profit à 1'avenir pourront ôlre supportées par Pave- 
nir; il faudra donc les demander à PEmprunt. 

Un exemple nous fera mieux comprendre. 
Les dépenses de la guerre sont improduetives. 

Le capital que Pon placo dans ces dépenses ne pro 
duira jamais d'intérêt. Elles sont, en outro, faites 

(i) II no s^agit ici bien entenda que d'un produil pécu- 
niaire, de dépenses produisant ou non un inlérôl direci. 

Ainsi, quoiquc Ia guerre puisse avoir pour résullal déflnilif 
un agrandissemenl de lerritoire ou loul auire avantage, comme 
les dépenses appliquées à la guerre ne produisent pas pécu- 
niairemenl un intcrél dircct, on les appelie improduetives. 
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entièrement pour Ics bcsoins du momcnt. Dans 
ce cas, nous disons qu'il faut subvenir à ces dé- 
penses par 1'impôt. 

Voici comment. Supposons qidil faille 100 mil- 
lions. II est très-facile de répartir cette somme sur 
cinq années d'innpôts; ce qui ferait une augmen- 
tation annuelle de 20 millions. II est non moins 
facile de faire consentir les fournisseura à recevoir 
leurs paiements par cinquièmes d'année en an- 
née. Dans beaucoup de cas, ils rdont pas été payés 
aussi promptement. L'État serait donc libéré sans 
perte au bout de cinq ans. Si, au contraire, on 
avait demande ces 100 millions à 1'Emprunt, 
d'abord, on courrait lo risque de ne pas recevoir 
les 100 millions; car, au moment d'une guerre, 
il est probable que Eon ne négocierait pasau patr; 
ensuite, quelle serait la situation au bout de cinq 
ans? 11 aura faliu augmenter les impôts de cinq 
millions pour le service des intérêts, d'un million 
pour le service de 1'amortissement; en sorte qu'au 
bout de cinq ans, TÉtat aura payé trente millions 
et restera débiteur de cent millions, et, pour tout 
cela, il n'aura peut-èlre reçu quequatre-vingt- dix 
millions et souvent moins. Donc, il y aura en tout 
avantage à recourir à l'impôt (1). 

II en est autrement des dépenses productives. 
Supposons, par exemple, la mème somme à appli- 
quer en travaux publics, à un chemin de fer. Ce 
cbemin une fois termine produira des receites. 
D^illeurs, il devient par lui-mème une représon- 
tation réelle du capital qu'il a coüté. II prolitera à 
1'avenir. Aussi, quand mème on légueraità Eavenir 
une dette résultant de cette entreprise, comme il 
jouit du capital immobilisé et des intérêts produits 
par Eentreprise, il n'y a aucun inconvénicnt à lui 
en transmettre les charges. 

Qu'on n'oublie donc pas cette distinclion impor- 
tante. Dans tons les cas de dépenses extraordi- 
naires, il faut consultor la nature des dépenses. 
S'!! s'agit de dépenses improduetives, il faut re- 
courir à !'impôt; s'il s'agit de dépenses produc- 
tives, il faut recourir à 1'Emprunt. 

Elias RegnaIjlt. 

ENCLAVE. Se dit d'une portion de lerritoire 
matériellemenl séparéo du pays dont elln fait po- 
litiquement partie, et renfermée de toutes parts 
dans des territoires étrangers. 

Ea carte d'Allemagne, malgré les modifications 
qui y ontété apportécs par les traités dePresbourg 
et de Vieuno, présente encore un grand nombre 
d'Enolaves. Le Hanovre possède plusieurs Encla- 
ves , dont Pune, le cercle de Goettingue, olfre uno 
étendue assez considérable. Ilambourg en a une à 
1'embouchurn de 1'Elbe ; le Brunswick est, pour 
ainsiydire, forme de cinq Enclavcs ; le duché d'OI- 
dembourg en a dcux fort éloignées de son centre, 
et dont il est separe par le Weser et l'Elbe. La 

(O 11 esl éviflenl toulcfois que, s'il s^gissait ilcsommcs 
beaucoup plus fones, on serail obligé de recourir à PEmprunl; 
mais c'csi qu'aIors on se irouverait dans des circonslances 
exiraoi'dinaires, et tellement cxceplionnelles q^on ne peut 
raisonnabicmcnt leur applíquer Ics rógles généralcs d écono- 
mie polilique. 

ENQUÉTE. 

plupart des autres petites principautés sont égalc- 
ment morcelées, au point qu'on a peine, au p1'0' 
miercoup-d'(EÍl, à reconnaitre là oü se trouvele"r 

territoire principal. Une partie de 1'ancien dépí"' 
tement français du Mont-Tonnerre forme mainto- 
nant, sur la rive gaúche du Rhin, une Enclaveq'" 
appartientà laBavière. Enfin, la Prusseen Poss,e.| 
quatro petites disséminées dans le centre de IA, 
lemagne et sur le Rhin, et unéaulre presqueauss1 

importante que la Prusse propremenl dite, 
des anciennes provinces de Clèves, de Rerg > 
Westphalie et du grand-duché du Bas-Rhin. 

Le mode de communication enlre les dn'e ^ 
états et leurs Enclaves est ordinairement '0 

d'un traité spécial entre ces états et ceux dont o 
territoire doit être traversé pour les comnuin)cíl 

tions. Les príncipes d'équité qui règlent cette 
tière sont ceux que le droit civil applique dans ofr 
circonstances analogues. Le propriétaire du terra 
enclavé a droit au libre passage, mais il doit us 
de son droit de manière à ne porter nul prejud' 
à celui qui supporte cette servitude naturellC' 

Les príncipes et les traités n'ont pas einpt!C 

que souvent les Enclaves ne devinssentdes ca"^, 
de dissensions; les nations ont donc un intérét 
rect à ce que chaque état forme une masse con1 

pacte, afin d'éviter des occasions de guerre, a 

aussi de n'avoir plus à garder des ligues de fr0^ 
tières hors de toute proportion avec 1'étendue 
sol qu'elles occupent. Avec Ic système de d011 

actuollement accepté en Europe, le morcellca , 
des territoires a encore pour les revenus pul)^, 
des inconvénients immenses qu'il est facile de 
sir, et Ia Prusse a su, dans ces derniers tempsi^o 
faire valoir avec beaucoup d'habileté, pour CIIt?o|| 
ber presque tous les pelits états dans son 'iri ^ 
dite des Douanos allemandes. (V. ce mot.) 

EX.XEMI. Chez lesanciens, tout élranger 
un ennemi; peregrinus, barbarus, hostis 
trois synonymes. Losprogrèsdc lacivilisatio",^ 
beureusement réformé la grammaire en ce P0^.. 
Un étranger n'est plus néoessaircmcnt un Enne ^ 
et en temps de paix, s'il se conforme aux 1°'® e 
pays, il obtient les mèmes égards et lo 111

1|0, 
protection. sinon les mémes droits que les 11 

naux. On entend aujourd'hui par Énnenni c.. 1 
avec qui Eon est en guerre. Chaque 
de la nation avec qui l'on est en guerre est 
Ennemi. Mais on n'a le droit de Ic traiter C0,I' r 
tel que lorsquhl a les armes à la main. Les 
mes, les enfants, les vieillards et tous les ind|Vl. . 
non mililaires ou non assimilés aux rn j9n5 
doivent Ctre proteges dans leurs personnes ÇÍ ^ 
leurs biens, sauf les droits et les nécessites 1 

guerre. (V. Bütin, Contribution de coER 

Guerre.) 
. 

ENQUÉTE. Le mot IVançais Fnq"^16^ 
substantif anglais Inquiry, dérivés l'un c' 
du latin quarere ou inquirere, expriment j 
de chercher ou de réunir toutes les PrcUJ.e .^ré' 
peuvent servir à éclairer une queslion d .'".d-u- 
public ou prive. L'Eiiquêto est comme un 
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niont (l'investigalÍQi( Uout la société a sai si ses 
•naudataires, ses agents et ses magistrais, afin 
qu;ils puissent arriver plus súrement à la cou- 
naissance de la vérité. Elle suppose toujoars Pau- 
«ition des témoins et Pexamen des opinions qui 
""'itent pour ou contre Tobjet de ses recherches. 
Mais, sur quelque chose que se porte sou investi- 
Salion, elle n'a point pour missiou de trancher 
definitivement la.question de droit ou de fait; sou 
bu' unique est de faciliter, par cette espèce de 
débat préalable et contradictoire, la décision et 
'e jugemeut des pouvoirs publics. 
. Presque toujours, les mesures et les travaux pro- 
Ifites par Padmiuistratiou sont précédés d'uue 
^'tquête de commodo et incommodo. Quelquesdis- 
Positious de 1'ordouuance de 1067, 1'iustructiou 
'einistérielle du 20 avril 1815 et rordounance 
ro.VaIe du 28févrierl851, délcrmineut les formes 

e ces Euquôtes. 
II y a aussi des Enquiles ministérielles pour les 

questious d'iiilérêt géuéral. Les commissious for- 
pour ces recherches spéciales sont toujours 

Pfovoquées par le rapport d'un ministre de la 
couronne et iustituées parune ordounance royale. 

est ainsi que des commissious d'Enquète out été 
succcssivemeut uommées, depuis dix ans, pour 
etamiuer la situation de 1'iudustrie et du com- 
^rce, la reforme péuitentiaire , la conservatiou 
p Poccupatiou de 1'Afrique, les chemins de fer, 
a vénalité des offices, etc. II serait difficile de dire 
s *' est résulté quelque avantage pour le pays de 
pes uombreuses investigatious. Eu géuéral, toute 
aiquète miuistérielle est aujourd'hui plus ou 

WQitlS entachée dhmpuissauce. Formée d'hommes 
ctloisis parle gouveruemeut ou placés sous sadé- 
Pendauce, elle eu partage nécessairemeut 1'esprit, 
les vues et les intérèts. Sou moiudre inconvénieut 
est j0 ue rieu produire d'eílectif, tout eu ayaut 
air de douuersatisfactiou au pays; car, souvent, 

611 déuaturaut les fails ou eu les préseutaut sous 
ü" faux jour, elle sert bien plus à tromper qu'à 
eclaifer 1'opinion publique. 

Pa droit d'Euquête idcst pas moius néccssairc 
au pouvoir législalif qui fait la loi qu'au pouvoir executif chargé d'en faire rapplication. 

' est donc uno des attributions les plus impor- 
"les de la représeutatiou nationale, qui peut 

ater une Enquóle parlementaire, chaque fois 
Httellene secroitpoiut suffisammenl iustruite sur 
la 

6 questiou de sa compéteuce. Malheureusement, a Çhambre des députés u'a fait jusqu'à préseut 
8 Uu faible usage de ce puissaut iustrumeut d'iu- 
^estigatiou ; presque toujours, elle s'est abstenue 

y fecourir, soit par oubli des iutéréts généraux, 
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soit par déféreucc pour le pouvoir exécutif. Lá 
j,lcore sVst fait sentir la fichcuso iuflueiiee de 
e^prit de rouliuo et do mouopole, que nous si- 

oi|
a |onstout-à-l'heure. Cepeudaul, à une époque 

t ya tautde questiona importantes àexaminer, 
0 ■ "'''"férêls à débattre et tant dVméliorations à 
(j, 

<ír, PEnquète parlementaire pourrait rendre 
i^llems services au pays. Ce serait uu moyen 
prh 'e ^'áalai1'01, 1'opiuion, de rallier les es- 

^ ver;i uu but commun, de vaincro la résis- 

lauce des mauvaises passions, et d'accomplir pa- 
cifiquement les réformes les plus utilos. 

Les hommcs politiques de rAngleterre com- 
prenueut mieux 1'importance du droit d'EHquête. 
Quoiquo cette précieuse attribution ne lui soit 
garantie par aucun acte constitutif, ni par aucun 
réglomeut écrit, la Chambre des commuues s'eii 
est montrée extrêmemeut jalouse dans tous les 
temps. Aussi, 1'Euquête miuistérielle n'est-clle,au- 
delà de la Manche, qu'une exception à la règle 
géuérale; ou la réserve pour les cas oü les re- 
cherches doveuues nécessaircs eutraincraient de 
trop grands déplacements et de trop longues 
études. 

Hors ces cas, le parlemeut attribue à ses com- 
missions d'Enquête Tinvesligation de tous les 
faits, de toutes les mesures et de tous les travaux 
qui iutéressent le plus la liberte, la prospérité et 
la grandeur de la natiou, 

Le comitê se compose ordinairemeut de sept 
mombres des commuues, y compris celui qui eu 
a fait la proposition. II agit au nom, et peut exer- 
cer, au besoin, tous les pouvoirs de la Chambre. 
Ou ue se borne pas à .lui accorder, eu le consti- 
tuant, la faculte de mauder et d'examiner les pa- 
piers, les citoyeus, les archives (powers to send 
forth and examine papers, persons and records). 
« Le comitê peut faire comparaitre devant lui et 
sans délai, dit M. Léon Faucher (1), toutes les 
personnes qu'il juge utile ou couvenable d'inter- 
roger. Quiconque refuserait de se présenter ou de 
répoudre serait sur-le-champ appréhendé au corps 
et remis à la garde du sergent d'armes (chcf des 
huissiers de la chambre), en vertu d'uu wril ou 
mandatd'arrôt, rendu parl'orateur sur la demande 
du président du comitê. 11 est encorc loisibte à 
Torateur de convertir par un warranl (mandai do 
dépôt) cette détention provisoire dans les bíitimeuts 
de la chambre eu une détention à Newgate pour 
toute laduréedcla session. i 

La prévarication des témoins appolés devant 
le comitê est punie comme une atteiule aux pri- 
viléges des commuues. Les travaux de 1'Enquôte 
ue doivent pas se prolonger au-delà des limites 
de la session. Toutefois, le parlemeut, à sa pro- 
chaine réuuion , peut autoriser le comitê déjà 
uommé à reprendre ses invesligations. Dans ce 
cas, deux rapports, uu pour chaque session, sont 
présentés à la chambre. Les commuues penvent 
ordouner uu supplêmeut dhustruction, si la ques- 
tiou ue leur parait pas suffisammcut êclaircie par 
la première enquête. 

Maintenant, 11 est triste mais nêcessaire d'ajou- 
ter que la profoudo corruplion, iuhéreute au gou- 
vernement oligarchique de rAngleterre, a pénótré 
jusque dans les comitês d'Enquéte. 

On les accuse de favoriser quelquefois, par des 
motifs peu honorablcs, les spéculations de l'iu- 
dustrio privée. On cite mômo plusieurs entre- 
prises de travaux de caualisaliou et de chemins de 
fer, qui out achoté à prix dW les comitês d^n- 
quéte uommês par le parlemeut. Uu autre incon- 

(i) Cuurrier français riu njunvicr 1835. 
47 
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vénient résulte de la rétribution accordéo aux 
coramissaires pondant la duréo do leurs travaux; 
il leurarrive souvent, dit-on, de faire Iraincr les 
choses en longueur, pour conserver plus long- 
temps une position lucrative. A.Guilbert. 

ENUEGISTREMENT. Inscription surun re- 
gistre spécial d'un acte auquel on veut assurer 
une date certaine et un caractère positif. 

L'Enregistrement, tel que nous le compronons 
aujourd'hui, n'a plus d'importance que dans les 
transactions privées, mais il a joué jautrefois un 
grand rôlo dans les aífaires publiques. et ce n'est 
pas aller trop loin que d'assurer qu'il fut une des 
causes immédiates de notre premiòre Révolulion , 
et de 1'établissoment du système représenlatif en 
France. Cette assertion s'explique en peu de mots. 

Au sein de Tanarchie qui devorai t le pays sous 
les anciens róis, quand la féodalité luttait contre 
le pouvoir d'un seul, la royauté comprit qu'ene 
augmenteraitsa force en régularisant sesactes, en 
leur donnant une date, en les faisant enregistrer; 
mais comme elle ne pouvait leur donner elle-môme 
qu'une sanction contestable, elle recourut à Ia seule 
autorité facilement admise danstous les temps, à 
1'autorité cbargée de rendre la justice, aux parle- 
mcnts. Ceux-ci acceptèrent le droit d'enregistrer, 
mais» ils n'entendirent pas le restreindre à une 
simple formalité, et ils le corroborèrent biontôt 
par la prérogative de faire des remontrances. Telle 
tut 1'origine de Ia haute puissance des parlements 
et de leur lutte continuelle contre la royauté. Cette 
lutte, comme on le sait, amena en dernier résul- 
tat la convocation des États-Généraux de 1789 et 
la destruction simultanée des deux pouvoirs qui 
se combattaient. 

Maintenant, PEnregistrement a rempli son rôle 
politique; il est remplacé par la promulgation des 
lois (V. ce mot); mais, dans les aífaires civiles, il 
rend encore d'éminents services par la régularité 
qu'il établit, et il est ainsi rentré dans le sens de 
son institution. En effet, il n'avait été imaginé , 
sous Philippo-lo-Beí, par un notable citoyen, que 
dans le but de conserver des notes particulières. 

Enfin, on trouvedans PEnregistrement un pré- 
cioux moyen de statistique, car son chiffre aide à 
saisir les mutations et lesdivisionsdelaproprióté. 
Sous ce rapport, tout autant que sous celui des 
produits dont il augmente les revenus de 1'État, 
on retrouve encore dans cette institutions tout le 
mérite d'ane idée utile. B. P. 

ENTÉIUNER. Viserun acte afin de lui don- 
ner une sanction légale. L'Entérinement est du 
ressort du pouvoir judiciaire ; il remplace, sous 
plusieurs rapports, 1'ancienne formule do 1'enrc- 
gistrement, et il est, en matière politique, cm- 
ployé pour donner une nouvelle force aux décisions 
du poqvoir royal. C'est ainsi que les i/rdcej accor- 
dées par la royauté, ainsi que quelques titres 
qu'elleconfere, sont soumises à 1'Entérinemeut des 
tribunaux. Mais il y a cette diíférence entre l'en- 
registrement d'auirofois et PEntérinement d'au- 
jourd'hui, que celui-ci est toujours forcéct n'ad- 
met point les remontrances. B. P. 

ENSEIGNES. 
ENTREPOT. Lieu oü les marehandtses pe7'" 

vent rester déposées jusqu'à ce qu'on les exporte 
ou qu'on acquilte les droits auxquels ellèsíontsoo- 
mises, Le système des Entrepôts a d'abord été iina' 
giné dans le but de permettre au commercenaliO' 
nal de réexporter les marchandises qni n'ont Pu 

trouver place dans la consommation intérieure» 
plus tard, il a été étendu, dans 1'intentron de por' 
mettreau commerçant de ne ptyer (es droits d oC' 
trois et de douanes qn'au fur età mesure dos re- 
traits qu'il fait de ses marchandises. 

(.'origine des EntrepôtsremonteàColbert((6o-'j' 
mais ils subirent une longue interrnption et ne re- 
parurent qu'en (8(8, et encore furent-ils l0II8' 
temps restreints aux ports de mer. Auiourd'hu'; 
én vertu de la loi du 27 février (832, la faca"0 

d'Entrepôt est accordée à toute viffe mêmede l'11'' 
térieur de plus de (0,000 ames, à la condition de 
pourvoir aux dépenses occasionnées par Ia créatio" 
de ces établissements, soit pour les bàtimen15' 
soit pour les salaires des agents. 

Nous idavons pas à entrer ici dans le détail de9 

services que les Entrepôts sont appelés à rendre» 
ces graves questions sontdu ressort de l'éconornlt 

politique f nous nous bornons à dire que ces ét»' 
blissements sont au moins des moyens d'attén|I(-'1 
en partie les vices depuis si longtemps consta"' 
dans le régime des douanes. B. P- 

ENSEIGNES. On appelleainsi, du latin *nS.'' 
gnire (marquer, rendre remarquable), tout objc 
apparent et visible à distance, servant, à la guerrOj 
de signe de ralliement aux soldats d'une 
armée. Les Grecs, sous les noms de hu/íSoXo" o* 
de itoXua/jia, les Romains sous ceux de signuw 0 

de vexillum, désignaient toutes sortes d,EnseigI]®s 

formées de figures soit en relief ou en bas-relie'' 
soilpeintesGuappIiqueessurétoffe.Cependanto'13" 
que Enseigne avait un nom et nn aspect partie"' 
liers, suivant le corps auquel elle était affec'eev 

C'est ainsi qu'en France, par exemple, dans do5 

temps plus près de nous, les Enseignes de la car3' 
lerie ont reçu le nom A^élendards, et celles de 1 
fanterio le nom de drapeaux, sans perdre PoUr 

cela leur dénomination générique. 
Tous les peuples ont eu des Enseignes caraetc' 

risées parquelquesymbole qui leur était propr®' 
c'était, le plus ordinairemenl, des figures d'3"1 

maux, représentations mystiques du dieu protoc 
teur de la nation. 

Les Égyptiens faisaient peindre sur leurs E" 
seignes des taureaux, des crocodiles, et souve" 
trois serpents; les Scytbos, un foudre; les Per3®3' les 

co- 
un aiglc d'or , ou un are et un carquois; 
Mèdes, trois couronnes; les Assyriens, trois 
lombes, etc., etc. 

Cbez les Hébreux, trois tribus avaient une 
seigno commune. L'Enseigne de Juda, d'Issacn 
et de Zabulon représentait un lion; colle do Bube"» 
de Siméon et de Gad, une figure ddiomnie; ce 
d'Ephraíra, de Manasse et de Benjamin, un bec'1 ^ 
enfin cclle de Dan, d'Aser et de Nepblali, un 3,S 
tenant un serpent dans ses serres. 

Les Babyloniens avaient pour Enseigne tr01' 
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^'ephanls; les Cappadociens, une balance ; les 
"""ygiens, un porc. 

Ou retrouve également les Enseignes symboli- 
<bles parmi les Grecs cl'Europe. Les Arcadiens 
®Ufent le dieu Pau ou la lune; les Messéniens, un 

'ard; les Lacédemoniens , un dragon ou un 

fat l'''e> ^rS'ens) UI1 a'pba ou un crapaud, ou un > 'es Corinlhiens, un Neptune sur une langue 
lerre, et un chgval pégase, volant au-dessus. 

Iiib V0^a'1' sur 'es Enseignes des Alhéniens, un j nu et quelquefois un boeut'; sur celles des 
' wiens, un Hercule tenanl à Ia main les cornes 
. achées d'un taureau; sur celles des Macédo- 
j'ls> 'a massue ddlercule. 

sj ails ''origine, les Enseignes des Romains con- 
* aient seulement en une botte de foin altachée 

lu 
exlrémité d'une longue perche; plus tard, ils 

'sebstituerentsuccessivernentPimage d'un loup, 
(e^'''unsanglier, celle du minotaure; enfin, au 
coi '3S '1° "'arius, ils adoptèrent Taigle, qu'ils ont 

'S6rvée jusqu'au règne de Constantin, oü elle fut 
rU il 'e par une croix avec les initiales du nom 

çésus-Christ. 

'es 6 ®enre ^'Enseignes était aussi en usage parmi 
No j611?'63 germaniques et autres barbares du 
fotli ■ ('U' ^^Wrent sur les débris de 1'Empire 
je 

aitl- Ou voit que les Sicambres portaient sur 
Enseignes une tête de boeuf; les Ripuaires, 

|es. ^póe. Nos premiers róis ont fait peindre sur 
|a 

eursi d'abord, trois crapauds, puis des fers de 
^e> des croix, et enfin des íleurs-de-lis. 

(pp,e 1108 jours, il n'y a plus à proprement parler 
ijjv"ligues; il n'y a que des drapeaux de couleurs 
SUr

erses- Quelques nationsfont peindre ou sculpter 
ou au-dessus de ces drapeaux des figures d'ani- 

lec'IX ^HaNoliques. Ainsi, lesFrançaisont adoplé 
lil,|

0,I > 'es Anglais, le léopard; les Espagnols, les 
s'eifeS' 'es Etollãndais, les Danois, le lion; les Prus- 
Ui!,,3'11"0 aig'enoire; les Autrichiens et les Russes, 
'es n'®'e N deux tôtes; lesTurcs, trois croissants; ouiains, des clés en sautoir, etc. B.-C. 

di-^.VOYÉ, agent diplomatique de second or- 
(jx.' y a des Envoyés ordinaires et des Envoyés 
jOrdinaires. Les uns et les autres ne sont 
V6tu ' ,Comme ''ambassadeur, essentiellement re- 
leil 

8 1 caractère representa ti f. Le droit des gens 
al-l-ribue cependant les mêmes immunités. 

eSl^' ^RONK (caísse d'). Une caisse d'Épargnc 
feiit' ! t'0 placeme"t et de dépôt destiné aux 
'alls|CS sommes- C'est la banque des petits capi- 

j des travailleurs. 
•"éceni ca'sses d'Épargne sont d'institution très- 
'aiiv ' ? c" Erance. La pretnière disposition légis- 
"arJ a,'a<lUe"e alies aient donné lieu est 1'ordon- 

P^lulS juin 1820. 
s"<le , 'ssernants ont pour but de rcndrepos- 
soi,,. e' régulariser le placement des petites 
•'do rr®8,' dePuis 'o minimum de 1 fr. jusqu'à 
(l(is^ 8 hommes bienfaisants qui les ont fon- 
<le fagi ' 80uvent à leurs frais, se proposaient 
le fr(1j.

1 Itur aux ouvriers les moyens de capitaliser 
'o leurs économies, d'altachcrcettcclasse 
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interessante à Ia grande famille sociale par le 
puissanl lien de h propriélé. Leur intention était 
honorable et juste; elle prouvait qu'ils avaient 
bien compris une des maladies les plus profondes 
des sociétés modernes, 1'isolement du capitaliste 
et de Pouvrier. 

Les caisses d'Epargne ont reçu des encourage- 
mentsnombreuxet mérités. Elles ont été vantées 
par le grand publiciste populaire, M. Cormenin ; 
elles ont eu aussi le malheur de devenir un thème 
de discours d'apparat, une sorte de lieu commun 
à 1'usage des philantropes. 

Cependant, depuis plus de dix ans qu'elles ont 
eu part aux faveurs du législateur lui-même, elles 
n'ont point produit le résultat qu'ou atlendait 
d'elles. A peine un sixième de la classe ouvrière 
peut-il réaliser des économies et les placer à la 
caisse d'Épargne. Les salaires sont à un tel taux 
et 1'industrie souffre de telle sorte que Pouvrier 
ne peut pourvoir à sa subsistance et à celle de sa 
famille qiPà force de privalions. Presque tous les 
fonds déposés aux Caisses d'Épargne appartien- 
nent à des gens à gages. 

11 serait injuste de tirer de cette circonstance 
un argument contre les Caisses d'Épargne: leur 
utilitéest incontestable ; mais il est incontestable 
aussi qu^elles ne peuvent être considérées comme 
une panacée sociale universeile. 

Corganisation actuelle de ces établissements 
soulève d'ailleurs diverses difficultés. 

Les dépôts faits aux Caisses d'Épargne sont les 
plus sacrés de tous; on ne saurait trop les assurer 
contre toute chance de perte. La loi du 5 juillet 
1855 interdit la formation de toute Caisse d'Épar- 
gne qui ne serait pas autorisée par ordonnance 
royale, et admet les Caisses d'Épargne autorisées 
à verser leurs fonds en compte courant au trésor 
public. Cette faculté leur était déjà accordée par 
l'ordonnance de 1829, ainsi que la boniíication 
dbjn intérêt de quatre pour cent. 

Ainsi, le gouvernement est moralement respon- 
sable de toutes les opérations des Caisses d'Épar- 
gne dont il autorise les slatuls; il est directement 
et matériellement responsable des fonds versés 
au trésoren compte courant par ces établissements 
qui peuvent les réclamer d'un instant à Tautre. 
Or, la somme des fonds ainsi versés ne sVilève 
pas à moins de cent millions. 

Dans les temps ordinaires, et aujourd'hui no- 
tammcnt, cette somme embarrasse le trésor qui 
nepoutlui donner un emploi productif etquien 
paie 1'intérèt. Cet intérêt imposo à 1'État une perte 
seche d'environ quatre millions paran. 

Dans un temps de crise politiquo, le trésor ne 
pourrait-il pas être surpris et gôné par des deman- 
des sondai nes do remboursement pour des som- 
mes considérablcs ? Peut-on calculcr ce qui ad- 
viendrait en cas d'invasion ou de révolution ? 
Convient-il de luisser le crédit public souslecoup 
d'accidents que les banques de circulation les plus 
prudentes n'éviteut qu'à force de précautions ct 
de peinos? 

Nous ne le croyons pas. Le.crédit de l'Êtat est, 
Dieu mcrci, assez bon pour pouvoir se passer des. 
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dépôts des Caisses d'Épargne. 11 lui serait facile 
dc trouver des capitaux moitis'exigcaiils, qidil 
pourrait rembourser ou conserver à volonte, et 
dont le loyer lui coúterait beaucoup moius cher. 

Que deviendraient alors les fouds des Caisses 
d'Épargiie? Ils se placeraient dans chaque localité 
de manière à être directement utiles à la produc- 
tiou ; ils serviraient à établir le crédit privé, plus 
propre mille fois que les Caisses d'Épargne à 
rendre Touvrier iutelligent et actif possesseur 
d'un capital; ils seraient placés sur hypothèque. 
— Sur hypothèque, grand Dieu !... — Pourquoi 
pas? Ils se placent bien ainsi aux États-Unis, en 
Angletorre, dans le Mecklembourg, en Suisse, en 
dépit de loutes les théories des dconomistes; ils 
se placent bien en rentes, en aclions do banque et 
de canaux. C. S. 

KPAVES. On appelle Épaves tous les objets 
mobiliers dont le propriélaire n'est pas connu. Au- 
trefois, les Épaves appartenaient de droit au sei- 
gneur haut-justicier dans les terres duquel elles 
éiaieiit trouvées ; mais, avant qu'elles lui fussent 
légitimement acquises, il fallait qu'il les íit publier 
trois dimanches de suite à la porte de 1'église, sans 
que personne les réclamât. Dans quelques provin- 
ccs, le délai était de quarante jours. Les choses 
quitdavaient pas de maitre, lelies que les bêtes 
sauvages, n'élaient pas considérées comme Épaves. 

Par extension , on rangeait dans la classe des 
Épaves les débris des navires naufragés et les mar- 
chandises que les flots de la mer poussent sur le 
rivage. De nos jours encore, lespôcheurs et aulres 
habilants dos côtes de la Bretagne sont dans cette 
opinion ; et il n'est pas rare de les voir dans les 
lemps d'orage, sur les poinles des rochers, atten- 
dre que quelque desastre leur envoie une proie. 

Dans les colonies, on a élé plus loin encore, s'il 
estpossible : tout homme de couleur qui ne pou- 
vait représenter le titre de son aííranchissement 
était regardé comme Épave, et, à ce titre, deve- 
nait la propriéló do Ia colonie, qui le faisait vendro 
à 1'encan! B.-C. 

EPEUONS. Les Éperons étaient une des picces 
donton équipait lechevalicrle jourdesaréception. 
Les seuls chevaliers avaient le droit de porter des 
Éperons dorés; les écuyors ne los pouvaient por- 
ter qu'argenlés. Quand, pour quelque mauvaise 
action,pour forfaiture, pour trahi&on, lochevalier 
subissait la dégradation , on commençait par lui 
couper les Éperons qu'on lui avait chaussés. On 
attachait aux Éperons une tclle importance quhls 
étaient la marque esscntielle, le symbole de la 
chevalerie. De làsont venues ceslocutions prover- 
biale : yagner ses Éperons, chausser les Éperons, 
pour exprimer une action brillantc à 1'aide de la- 
quelle on obtient une dislinction honorifique ou 
une posilion élevée. B.-C. 

ÊPIIÉMEltlDES, du grec «w/»?, jour- 
nal. Co motsç prend dans une double acception : 
il designe à-la-fois des tables astronomiquesindi- 
quant, pour chaque jour, le liou ou Une planote se 
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trouve, à midi, dansle zodiaque; et une sorte d® 
calendrier historique présentant la réuniou ' 
tous les événements remarquables arrivés au* 
mèmes quantièmes du raois, abstraction fado 
1'année. B.-C. 

ÉPIIORES, magistrais de Lacédémone, d1" 
réunissaient à Pautorité judiciaire Pautorité tribo 
nitienne. Comme les archontes d'Athènes, 1(33 

Éphores donnaientleur nom à^armóe; ilscensu 
raient, punissaient les róis et les sénateurs, con- 
voquaientet présidaient les assemblées du peup1 ' 
faisaient fonctions d'augures; ils surveillaioo 
1'éducation et les exercices de la jeunesse; " 
cernaient des récompenses nationales. Leur po" 
voir était immense; aussi, les cinq Éphores n e 
taient-ils élus que pour un an, et ne pouvaient'1 s 

rien déciderqrdà 1'unanimité. 
11 paraitque la puissance politique des Éphoro9) 

sinon leur institution primitive, date de plus d u" 
siècle après Lycurgue. Leur nom d^popãv expri010 

Ia haute inspection qu'exerçaient ces magistro 0 

populaires. On sait que pour régner sans contro'0' 
Cléomène assassina les Éphores en charge, ot i:lue 

cet attentat fut comme le prélude de la décadenc 

de la République. P- 

ÉPISCOPAT. Ce terme designe Ia dig"'^ 
d'évêque; il signille proprement surveillance,tn' 
tendance; les évêques veillaient sur le troupea'1 
des fidèles et le gouvernaient. CÉpiscopat éun 
dans la primitive Église une fonction électivü ' 
Pélection par les laiques fut supprimée parle cop' 
cile de Latran en 121S; Pélection par le cleigo 
tomba en désuétude ct fut définitivement abroge® 
par le Concordai. Aujourd'hui, les évêques so" 
nommés par le chef de PÉtat et reçoivent du paPe 

1'institution canonique. (V. Concordat, ÉvÉQOEd 

ÉPREÜVES JUDICIAIRES. Les ancie','^ 
avaient imaginé ce singulier moyen de découvr 
la vérité. On en trouve dos vesliges dans b ^ 
phocle, dans Caltimaquo. De leur temps, quicoD' 
que voulait être cru dans son affirmation 
besoin que de tenir à la main un fer rouge. 
argument était sans réplique. 

Si le rnoyen-ftge n'a pas inventé les éprcuvcs» 
du moins les a-t-il élendues, perfectionnécs. ^ 
les eurent à cette époque leur formulairo saC^? 
mentel et leur code, oü tout était prévu. La d 
monstration qui en résultait était le jugement 
Dieu; et, bien qu'à ce compte la divinitéetd sou 
vent commis de graves erreurs, comme cela et® 
manifeste pour tous, on n'en persistait pas m01 

à recourir, dans tous les procèsoü il y avait dou'1'' 
à ce procédó judiciaire. . 3 

On comptait sept épreuvos principales: ee' 
duserment, du duel, de Peau froide, de 16. 
chaude, du fer chaud , de la communion et do 
croix. 

Dans Pépreuve du serment, ou purgatoiro c 

nonique, leprèvenu, ou jurator, ou sacramente ' 
jurait sur la croix, sur lesreliquesou sur lesto ^ 
beaux des sainls, sur Pévangile. Dans les c 
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Sravea, on faisait jurer pliisieurs personnes aveo 
? prévenu. La formule du sermcnt était celle-ci ; 
' e jure que je crois qu'il dit la vérité. » On ad- 

quelquefois le serment de personnes qui 
Pouvaient avoir connaissance du fait conlesté: 

ains', un père iurait que sa filie était fidèle à sou 
mari. 

Quand une des parlies refusait d'admetLre Té- 
Preuve du sermen^, on permettait le duel. S'il 

r|vait que l'on produisit des témoins, la partie 
['Ire laquelle ils allaienl déposer les accusait 

,'j!re subornes, les appelait en combat. Ils étaient 
, 'gésde se batlre, et 1'issue du duel décidait de 
e'lr pfobilé et du fonds du procès. 

Au j0,Jr (]x^ p0lll, |e |es jeux adversai res 
|, couchés dans une bière, on disait sureux 

lace des morls, et on les avertissait que le vaincu 
a 

ra|t tiré par les pieds hors de la lico et attaché 
Ibs Sibet. Alors, après avoir pris les précautions 

plus minulieuses pour empècberquc leursar- 
es >ie fussent enchantées,ou qu'ilsrdeussent sur 
* quelques caracteres magiques ou talismans ca- 

r 'es de neulraliser Einlervention celeste, les 
SÇs du camp donnaient le signal du combat, qui 

Va?" "eu en présence de la foule assemblée. Le 
^'"queur était maítreabsolu de la viedu vaincu, 

Pouvait impunément la lui ôter. 
ii a s bommes qui avaient passésoixanle ans, les rmes, les prètres et les femmes ne se battaient 

lis cboisissaient des champions, le plus sou- 
Dl gagés, qui consentaient à se batlre à leur 
baie0' et ^U' ava'ent 'e P0'"S coupé s'ils succom- 

I 'íi * cpreuve de I'eau froide ne s'adminislrait 
p aux gens de pou. On liait la main droite de 
ai. c.Ustiavecson pied gaúche, et on le plongeait Sl dans une cuve pleine d'eau qu'on avait eu 

. " de bénir, pour que, sanctifiée par cet exor- 

IrnU ■' C"0 rej(!'-At de son sein tout ce qu'on y in- v u"ait d'impur, sans égard pour les lois de Ia 
a"teur. Le criminei devaiten conséquence sur- 

Uo H ''iiuioeout aller au fond de Teau. L'in- 
sa .e t'<! plusieurs fut si bien démoutrée qu'ils 
cii\"?''rCnt 5 d^utres purent surnager, parce qu'on 
qUi PPait le corps des-éprouvés do fortes cordes 
faCeSU®saient souvent pour les ramener à Ia sur- 

cJ
0-i comme on procédait à Pépreuve de Peau 

jllo que Io liquide était en ébullition, le 
prof ^ susPe"dait unopierre ou un anneau à une 
Lv.01 ,eur proportionnée à lagravité du crime. 
SaisiCU:Íc plongeait sa main dans Peau pour aller 
retij.r.' 0')jel fiui y était suspenda, et quand il Pen 
]U,t 

ait' 0'i Penveloppail d'un sac sur lequel le 
lenr 61Part'e adverse mettaient Pempreinte do 
S'i| Scuaa- troisième jour on ôtait Papparoil. 
décla ^Va't ^es lractís de bríilure, Paccusé était 
e[1(.0'tu coupable, et puni de la («ine qu'il avait 
ii,,! ruei dans le cas contraire, il était déclaró 
en - "1* O" pouvait se soustraire à cclte épreuve 
sa|j( ^a"1 une somme d'argcnt; c'cst ce que laloi 

Ou ^ aPPe"e • racheter sa main. » 
(''aud 11'880'1 t'e deu" manières PEpreuve du for 

' accnsé marcliait nu-picds sur un certain 
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nombre de soes de charrue rougis au feu, ou bien 
il ponailà la main une barre deferrougedupoids 
de trois livres. Quelquefois aussi il inlroduisait sa 
main dans un gantelet de fer qu'on tirait d'un 
brasicr ardent. Dans ces différents cas, les traces 
de brúlure, après les trois jours voulus, indiquaient 
laculpabilité. Lesprôtres, les moines et les femmes 
étaient principalemenl soumis à cetto épreuve. Lo 
fer était béni , et conservé avec soin dans les égli- 
ses et les monaslères qui jouissaient du privilége 
de Padministrer. On rapporte un trait caractéris- 
tique du peu de foi que juges et peuple appor- 
taient dans Pelficacité de ce moyen de conviclion. 
Au treiziòme siècle, un homme refusait de subir 
PEpreuve du fer chaud, alléguant qu'il iPétaitpas 
un charlatan. Comme le juge insistait: «■ Je pren- 
drai volontiersce fer ardent, lui dit-il, pourvuque 
je io reçoive de votre main. » Le juge décida qubl 
ne fallait pas tenterDieu. 

Les trois Epreuvcs qui précèdent étaient parti- 
culiòrement désignées sons lenom commun d'or- 
dalie, du mol saxon ordal, jugemenl. 

L'Epreuve de la communion était spéciale aux 
prôtres accusés de quelque crime. II leur était 
ordonné de célébrer la messe et de dire à baute 
voix au moment de communier : « Que le corps du 
Seigneur me serve aujourd'hui d'Epreuve! » Quel- 
ques catastrophes arrivées par cas fortuit à des 
prôtres qui avaient subi cetto Épreuve, et dans les- 
quelles on voulut voir une punition du ciei, firent 
nommer cette cérémonie la plus orate et Ia plus 
terrible de toutes les Epreuves ; ce qui confirme 
ce que nous avons dit du discrédit dans lequel 
étaient tombées ces pratiques au temps môme de 
leur pleine vigueur. 

Enfin, PEpreuve de la croix consistait à tenir les 
bras étendus tantque duraitPofficcdivin. L'accusé 
qui en sortait victorieux était réputé innocent. 
Quelquefois, on soumeltait simultanément à cette 
Épreuve Paccusalcur et Paccusé : celui des deux 
qui se fatiguait lo premier était considéró comme 
le coupable ou lo caloinniateur. Dans son testa- 
ment, Charlemagne ordonna quelesdifférendsqui 
naitraient à Poccasion du partagede sesétatsentre 
ses enfanls fussent jugés par PEpreuve ds la croix. 
Si cela ne prouve pas qu'il y eút conliance, cela 
prouve au moins qu'il voulait prévenir Peffusion 
du sang. 

Bien que tout le monde füt à-peu-près d'accord 
sur Pabsurdilé de ces pratiques , il fallut néan- 
moins surmonter une infinité d'obstacles pour les 
abolir. Défendues par quatro conciles provinciaux 
en 829 et par le quatrieme concile de Latran en 
1213,stigmatiséesparles évôques, sans créditdans 
Popinion, mais préconisées et entretenues par les 
moines et par quelqucs curés qui en tiraient un 
revenu, elles bravèrent longlemps encore Ia ré- 
probation généralo, et ne cessòrent complétement 
que vers le commencement du dix-seplième siècle. 

F.-T. B.-Clavel. 

ÉQÜILIBttE. La balance ou pondération des 
pouvoirs ost Io príncipe des gouvernements cons- 
lilutioimels: PLquilibre est le rcsullat de cette 
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pondóration. El comme la balance des pouvoirs 
est une chimòre , TEquilibre est nétíessairement 
une chimèreaussi. De ceci, rhistoire d'Angleteri'e 
et !a nôtre, depuis vingt-cinq ans, nous offrent 
des preuves sans répiique. Dans les deux pays on 
a vu lour à tour le íléau de la balance précipilé 
dans les abimes, et Tun des deux plateaux lancer 
Tautre dans les espaces. Mais les théoriciens à 
priori ont pour les faits qui condamnent leurs tbco- 
ries nn mépris souverain, et ils aiment mieux re- 
noncerà la raisou qu'à leurs hypothèses. II yades 
tétes romanesques même parmi les politiques, et 
ce!les-là sont inguérissables. 

ÉRK , point fixe dans rhistoire, d'oíi l'on com- 
mence à compter les années, et qui est ordinaire- 
mentmarquéparquelque événementconsidérable. 
L'étymoIogie de ce mot et lV;poque à laquelle il a 
été introduit dans Tusage ont été fort controver- 
sées. Ce qui parait probable, c'est qu'il a été adoptó 
vers le temps d'Augusto, et qifon Ta formé des 
initiales A'ab exordio regni Augusti (du commen- 
cement du règne d'Auguste), employées comme 
signes abréviateurs : de là serait venu le latin 
açra. 

Sans parler des Ères des Indiens, des Chinois, 
des.Chaldéens, desPerses, des Phéniciens, quire- 
montent à la création du monde et présentent sou- 
vent des périodes de plusieurs millions d'années, 
on trouve dans 1'histoire des différents peuples 
beaucoup d^poqucs qui ont servi de point do dé- 
part pour la chronologie. Les principales Ères sont 
celles des Grecs modernes (qui commence 5S09 
ans avant J.-C.); des Juifs (376d ans); des Athé- 
niens, ou chronologie des marbres de Paros (1582 
ans); des Olympiades (776 ans); de la fondation de 
Home (755 ans); de Nabonassar (747 ans); des 
Séleucides (314 ans); 1'Ère actiaque, ou de la ba- ' 
taille d'Actium (51 ans); enfin l'Ére des Mahomé- 
tans, ouHégire, qui partde l'an 622de notreÉre. 

Cest en l'an 527, seulement, que 1'Ére chró- 
tienne a été fixée. II idy avait pas moins de huit 
opinions différenles touchant 1'époque oix l'on de- 
vait placer la naissance de Jésus-Christ. Les cal- 
culs que préseuta alors à ce sujet Denys-le-Pelit, 
abbé romain, réunirent Passentiment général, et 
il fut convenu que Pon comptorait PEre chrétienne 
du l®1, janvier aprcs le 25 décembre de Pau de la 
fondation de Home 753. Cependant, ce comput 
nè passa defini livement dans Pusage que sous 
Charles-Martel, au septièmé siècle. 

L'Ère rópublicainc décrétéo par Ia Convention 
nationaie commença, en Franco, le 22 septembre 
1792, et fut abandonnée en 1.80G, comme nous Pa- 
vons dit au mot Calenduier. B.-C. 

ESCLAVAGE, ESCLAVE. L'Esclavage est 
une de ces grandes hontes de Phumanitó qui font 
que Pon courbo la tète presque avec désespoir 
loraqiPon en suit les traces en lisant les récits dós 
íiges passes. Si haut que Pon remonte dans Phis- 
loire, on trouve PEsclavage établi et formant pour 
ainsi dire la base' de Porganisaliou sociale. Uno 
masse enorme d'homraes a, depois quarante siè- 

ESCLAVACE. 

eles, rempli dans Phumanité le rôle des foiidalioi'* 
d'une maison : enfouis au fond des lénèbres t.t- 
Pabrutissement moral, ils portaient passivetneo 
le vasle édiflce, pendant qu'un petit nombre d 
Ires privilégiés jouissait à la surface de la vic et 
la lumière. 

L'Esclavage est nn fait qui s'explique mall'611 

reusement de iui-même ; il est tout sirnple qneÇ® 
lui qui ne se respecte point ^ans son semblan 
oblige à le servir Phomme qu'il peul domptor. P0"1 

celui-là un homme est un animal comme le®"1' 
três, et il Putilise à son profit ainsi qu'il feraitd un 
mule ou d'un chien. La pensée des anciens nes Ç' 
íait ólevée que partiellement à la conception 
la noblesse indélébile de Pétre humain, de son 
droit inaltérable à Pindépendance, et, non-seU' 
lemeut ils regardaient PEsclavage comme u"e 

chose naturelle et permise, mais encore con>rne 

un principe gouvernemental, un moyen d'ò"8 

pour laSociété. Sauf quelques rares intellig611^6 

devancières, ils rPadmettaient pas que la S") 
ciété püt fonctionner autrement. On a peine a' 
croiro aujourddiui, et pourtanl nous rPexagéro1^ 
rien, les plus beaux génies de Pantiquité en so'^ 
là : Platon et Aristoto ne conçoivent pas une clW 

privée d'Esclaves. Si nous pouvions les compartír 

à des mécaniciens, nous dirions qu'en construi' 
sant leur machine gouvernementale ils y font e"' 
trer laservitude comme un rouage indispensablU' 
Voici, à-peu-près, tout leur raisonnement:« la na' 
ture veut que Phomme vive en société ; la societu 
ne peut être sans Esclaves; donc Ia nature veut fi"6 

les Esclaves soient Esclaves. i Cest pour for ti'11'1' 
cette belle thèse et en légitimer Ia monstruositü 

qu'Aristote, entassant sophismes sur sophisuiC' i 
arrive, entrainé par la logique, à lancer cette in' 
croyable proposition : i II y a deux sortes de na- 
ture humaine, celle des Esclaves et celle des ma» 
três. » 

Mais PEsclavage iPest point uniquemcnt une'1' 
fense à Phumanité; ce qu'il a enfanté de vices, o 
barbáries, de désordres, est incalculable; il fut''' 
plus grand obstacle au progrès vers lequel o" 
marche de nos jours avec une admirable rapid'18' 
comparativement avec ce qui s'e3topéré durant 1 

longuo et funesto période oü il a régné sur 
centres de civilisalion. Cest PEsclavage qui d0IJ' 
nait aux moeurs des anciens la violencc ct 'a 
cruauté dont nous avons horreur;c'esl PEsclavag0 

qui engendra peu-à-peu la haineetlc mépris p0')1 

Pagriculture et le commerce, ces deux sourccs fo- 
cou d es d'oíi découlent enabondance les trésorsdu 
bien-ôtre et de Pamélioration générale; c'est à PE8' 
clavage que les plus grands philosophes do Pan"' 
quite, et Cicéron lui-môme, doivenl d'avoir ru 
gardé le travail comme incompalible avcc les o'- 
voirs du ciloyen. Du moment que faire ocuvre ' 
sos mains dcvient le lot cxclusif do PEsclave» 
Phomme libre «'y déshonore ; nous avons vu o 
même elfct se produire au moyen-âge dansuu uu 
trc ordre d'idées, ctnous le voyons encore se rc- 
produirc sous nos yeux au sein des colonies u 11 

gres. Tant que les Grecs et les Romains, ct nou 
ne parlons que de ceux-là, parcc (pie leur glon1-» 
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jeur piiissaiice, leurs ti-avaux, leurs souvenirs en- 

n , résumenl à-peu-près, pour l'Occident, du 
j,011181 ''histoire entière : tanl que les Grecs etles 
^jniaiiis 11'eureiit pas honte de se vouer à dos ou- 
/a8es mécaniques, ils furent iiidèpendants et 
|.r s' roais, à mesure que Ia servitudè ótendit sa 

Pre dévorante sur leur corps social, elle trans- 

tgg'1'j,0?8. '"ust'ros citoyens eu peuples de parasi- 
' 'i1 oisifs éhontés, qui, pour ne pas déroger en 

, Vaillaut, faisaierft tralic de leurs voix sur les 
acesPubliques; « Race d'liumbles clieuts,mal 

r,s-ne aux frais du trésor, » [Acharnicns, dW- 
s pphane), « vivant des aumôuesdequelqucs pa- 
ciens,^ passaut les jours entiers dans le Cir- 

les
e' a Voir les fètes barbares que leur doiiuaieut b uespotes de la Gròce ou lesempereui-s de Rome, 

tr(f
C íuelques oboles qu'on leur distribuait à Ren- 

faj6' '10U1' mobis ils ne rnourussent pas de msur lesdegrésde ramphithéàtre. > (Plularque, 
^PiricUs.) 

^ n ne saurait croire jusqu'à quelles aberralions 
tigjff1'81"08 'dées préconçues peuvent nous me- 
clios ° 'J'UIle ^es P'U3 bebes et des plusheureuses 
ou SeS' ^lt Plutarque, que Lycurgue introduisit 
S(,^ 611 sa ville, fut le.grand toisir qu'il fit avoir à 
Se 

Clt0yens, ne leur permetlant pas qubls se pus- 
nin emPloyer ü uiétier quelconque vil ou mécha- 
Prn 6 ie à*lycurgue). » Or,commenl Lycurgue 
cha

cura-t-i' si grand loisir à ses concitoyens : en 
les Ilotes de tout faire. Montesquieu 

(JUp are avec beaucoup de justesse les cités grec- 
tlfi, 

s et romaines à des camps d'arniées perma- 

Pus 68 'Jes C1 toyensélaient vérilablement entrete- t|0 Par les Esclaves; la vie matérielle reposait, 
bfe q1"' eux'111818 sur 'es Esclaves. Aussi, le nom- ^ p68 citoyens devait-il ètre limité au nonibre 
poy aves que l'011 avait pour les nourrir ; c'est 
'-élT Ce'a q^PÀrislote dit texluellement dans son 
v 11!'' ouvraSe de 'a Poli ligue (liv. VII, ch. S, (p ): « 11 faudra, pour obvier à Pinconvénient 
v0 

e trop nombreuse population, recourir à l'a- 
(X etílent, si 1'ordre ou les usages établis empê- 
doi 'P1'0" expose les enfants (qu'on les aban- 
Ço '"e à Ia mort). » Tout se touclie; en économie 

ç,111® en moralc, une faute mène au crime. 
Iw110' grand et terrible exemple de la faiblesse 
(je 'aine! Platon , Aristote, Cicéron, vingt autres 
c6DrS ''c"rimes d'"11 espril si lumineux ont ac- |'Uj 0 co'nme un fait naturel, presque nécessaire, 
Piai S crirne8 'es P'U8 odieux que le genre hu- 
sV>|i

r,.aitcommis envers lui-môme. Eh! pourquoi 
ei) Plonner! Qu^st-ceque legéniad'un individu 
rrias;

C0'nPara'S0n des luraières que les siòcles ra- sent en s'écoulant. 
^"«ique PEsclavage füt répandn sur tout le 

' de 1 e Clvi''8é et ait passé dans les mueurs depuis 
Sem^Su®8 géncrations ; quoiq^un petit nombre 
Piod 0 !mtio"s barbares fussent étrangòres à ce 0 «""'•eux d'organisalion , comme les Alains , 
«| a

0Xe,nP'e) dont Ammien Marcellin nous dit ; 
ch. 2.SOrvitudecst inconnue chez eux (liv. XXXI, 
Certa' ' 'US 'lvrescollservent encore la mémoire de 
li!S j0'08 époques primitives presqu'ádéniques, oü 

'Pbilants de la lerre élaient tons libres et vi- 
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vaient dans une hcureuse indépendance. Hérodote, 
entre amres, notait, en parlant d'une querolle 
faite aux Pélages par les Athéniens, que » lesAthé- 
niens, alors, rdavaient ni esclaves ni serviteurs 
(liv. VI, cb. 137). » La valeur de tels souvenirs ne 
pouvait êlre tout-à-fail perdue, et, dès les temps 
les plus reculés, quelques-unes de ces àmes d'élite 
qui devancent les siècles avaient attaqué PEscla- 
vage et contesté à Phomme ledroit de réduire son 
semblable en servitude. Les philosophes opposés 
aux doctrines d'Aristote soutenaient « que le pou- 
voir du maitreest contre la nature, que la loi seule 
fait la difíerence entre Phomme libre et le servi- 
teur. Or, ajoutaient-ils, PEsclavage est inique, 
puisque la violence Pa engendré. [Politique d'A- 
risloie, I. I, ch. 2) 1 D'un autre côté, quelque 
abruties que fussent les victimes , la douleur les 
poussait incessamment à la revolte ; leurs guerres 
et la philosophie ensemble triomphèrent à la Hn 
des arguties de Pégoisme, de la résistance des 
puissants; Pinviolabilité de la Piberlé individuelle 
fut décrétée par Ia conscience universelle ; elle 
devint une des lois du monde, et rendit impos- 
sible la perpéluité de PEsclavage. — Sans doute, 
Phomme d'aujourd'hui, en tant qubndividu , ne * 
vaut pas mieuxque Phomme d'autrefois, mais la 
masse de la sociétó moderne est plus avancée en 
morale et en justice que la masse de la société an- 
tique;c'est un résultat très-simple de Paméiiora- 
tion des idées générales élaborées par les siècles, 
une conséquence de la loi de perféclibilité, nous 
pourrions dire un produit purement organique 
des condilions de la vie. L'expérience nous donne 
leçon tous les jours. 

Aujourd'hui, le priucipe de Ia fraternité de tous 
les hommes est reconnu ; malgré les serfs qui gé- 
missent encore attacbés à la glèbe, PEurope y a 
donné son consentement unanime ; elle est en 
marche vers sa complete réalisation, et celui qui 
inlerroge Pavenir peut entrevoirsans ètre trop té- 
meraire le jour oü il ne restera pas un Esclave sur 
la surface du globe. Jour heureux et sublime, oü 
la grande famille humaine communiera dans un 
môme esprit! V. Sciioelciieu. 

ESPAGNE. C'est le nom donné ala presqu'ilc 
siluée entre les 5o 43' 34" de longitude occidentale 
et les C° 59' 6" de longitude orientale, à Pexlré- 
raité occidentale du contiuent européen, dont les 
Pyrénées la séparent par une barrière d'environ 
quatre-vingl douze licues de parcours. L'Espagne 
est aussi fréquemment désignée chez lesauteurs 
anciens sousles noms d'llespérie, d'IIispanie, d'I- 
bérie, ou de Péninsule hispanique, ibérique, etc. 

Considérée pbysiquement et d'un point de vuo 
général, la Péninsule hispanique apparait diviséo 
en cinq grands bassins principaux , auxquels cor- 
respondent cinq grands lleuvcs : PLbre, le Duero, 
leTagc, le Cuadiana et le Guadalquivir. Elle peut 
se diviser encore en cinq autres bassins de nioins 
grande importance, formes par cinq cours d'caii 
pareillement moins cousidérables, le Guadalaviar, 
le Xucar, la Segura, le Mondego et le Minho. 

De ceslleuves, les cinq principaux ont ensemble 
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850 lieues <le parcours, ce qui fait pias de quatro 
fois le diamòtre moyen du torri torre. Malheureu- 
semenl, les banes de sable qui engravent le cours 
inférieur de ces grandes routes íluviales, et le 
peu de profondeur de leur embouebure, ne per- 
mettent point d'y pratiquer des ports. Profon- 
démonl eneaissés, et coulant avec rapidité entre 
de hautes berges, il est rare qu'il soit possible de 
naviguer dans leur cours supérieur ou d'y former 
des dérivations pour 1'arrosenient des terres. 

'.'Ebre, le T age , le Guadalquivir, le Duero, !e 
Minho, le Guadisna, sont au nombre des íleuves na- 
vigables; mais il n'y a que les deux ou trois pre- 
miersdont le volume d'eau soit assez considérable 
pour se prêter à la circulation des bateaux pen- 
dant toute 1'annéa. 

Deux bandes de terro longues et étroites, Pune 
lout-à-fait au nord sur POcéan, 1'autre tont-à-fait 
au sud sur la Móditerranée, semblent en dehors 
du système de ces bassins. La première de ces 
corniches, formée par le revers septentrional des 
Pyrénées, s'étend le long de la côte de 1'océan can- 
tabrique, des sources de la Bidassoa à celles de 
l'Eo, et comprend toute la Biscaye, Santander et 

• les Asturies; Pautre, d'une moins grande éten- 
due, sur lo littoral opposé, déroule ses fertiles et 
délicieuses vallées au revers méridional des Alpu- 
jarras, entre ces montagnes et les rivages de la 
Méditorranée, de la Punta de Elena à la Torre dei 
Salto de la Mora. 

IPEspagne est douc séparée du continent euro- 
pécn par une barrière do neuf à dix mille pieds 
d^lévation: les deux mers Pentourent et Pisolent. 
Cest cc qui frappe d'abord quand on considere le 
système général et la constitution physique de Ia 
Péninsule. Ce qui ne frappe pas moins, à Pexami- 
nerde plus près, c'est de voir ses principales pro- 
vinces séparées dans son propresein par d'autres 
barrières de montagnes qui suffiraient à former 
les frontiòres d'títats entièremenl indépendants. 
Nous insistons sur co caraclère distinetif du terri- 
toire espagnol : loin d'être indifférent à Phistoire 
de ses destinées, il cn est peut-être Pexplication 
et la clé. Cest ce caractère qui les a déterminées 
cn grande partie, et c'est là, sans nul doute, qu'il 
faut chercher la causo, au moins principalo , qui, 
de tout lemps, Patenu éloigné d'uno constitution 
nationale unitaire, et, par une invincible tendanca 
naturelle, porte au morcelloment et á Pindividua- 
lisme provincial. 

Jetéeparsa posilion géographique à Poxtrómiló 
du monde connu des anciens, PEspagno fut, mal- 
gré tout, peuplée de bonne heure, et de bonne 
heure fréquentée par les peuples navigateurs de 
POrient. La beauté de son ciei, la fertilitó de son 
sol, la renommée des richesses qu'elle recélait, 
tout contribua à les y attirer, et a donner à ce point 
extrême du monde ancien une itnporlanco relati- 
vement égale à celle qu'a depuis acquise PAméri- 
que. Cest par là que PEspagne reçut les promiers 
germes de la civilisation , et qu'ello entra dans le 
mouvement général du commerce et de la politi- 
qne dos peuples de Pantiquité. 

La Péninsule étnit, lorsque les Romains la con- 
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nuront, partagée en un grand nombre de nation3 

plus ou moins barbares, appartenant probable- 
ment à deux races primitives , mais subdivi^6' 
entre elles en une infinité de peuplades et de trib'!' 
dont les noríís seraient trop longs à rapporter ic'- 

Les Phéniciens, suivant Ia tradition recueilb® 
par Varron, seraient venus en Hispanic iminédi8 

tement après les Ibères et les Perses, et avant 
Gaulois de la seconde migra^ion que Varron af 
pelait Celtes, et dont s'est íbrmée la nation oes 
Celtibères. Et ce fut, ainsi que nous croyons Pavon 
démontré ailleurs, aux troubles apportés dans 
Péninsule par ca second cnvahissement des G811 

lois et aux inquiétudes qu'il causa aux Phénici815 

de Cadiz,qu'il faut attribuer Pappel fait par cens 
ci à leur frères lesCarthaginois, et par suite Ia In 
bisséculaire de PEspagne contre les Romains. 

Politiquement, PEspagne a donc été, dès Ia P'l,s 

hauto antiquitó,comme un champ cios oü les 
pies, les cultes et les civilisãtions sont venus 38 

heurter à mi-chemin sur la route des deux con 1 

nents. Toutes les nations qui se sont faites P 
leurs oeuvres une large et glorieuse place da ^ 
Phistoire, les Celtes, les Phéniciens, lesCartbag' 
nois, les Romains, les Goths, les Árabes sont de 
cendus successivement on armes sur cette te 

pour se Ia disputer. , 
Rangée définitivement sous les lois de Romc P ^ 

Augusle, PEspagne reçut do lui une adininisb8 

tion générale ; il fonda la liberté de ses munidp8 

Les cites, laissées libres, s'administrèrent oU 
mômes. Chaque cilé, divisée en trois classes, ^ 
patriciens, les bourgeois et les artisans, uofílvn^ 
un con sei 1, en qui résidait le pouvoir local; et ^ 
traces que laissa ce régime municipal furem 
profondes que, malgré les immenses mutati 
qui ont bouleversé le monde, elles se retrouv 
çà et là jusque de nos jours, avec le caractère e 
dent de leur origine, 

Envahi comme les autres peuples du grand b 
pire devenu chrétien, PEspagnol ne rejcla poi"1 

civilisation romaine. Les Goths, qui, eux-mên'8'! 
Pavaient en grande partie adoptée, la conserve' ^ 
en Espagne, et le latin continua d'être Ia l811^ 
communè aux deux peuples. Ce qui disting88.^ 
Goths, ce fut leur orgueil national ou mieux or'» 
naire. lis s'attribuèrent exelusivement la roy8U 

Nul ne pouvait être élu roi s'il n^tait, conini® ^ 
saitleur loi, do Villustresang des Goths. RécesW'1 
avait copendant tenté la fusion des deux peu? ^ 
et les Ilomains et les Goths nllaiont se uiclC 
s'unir lorsque la conquêle arabe vint fairc pre" 
un autre cours aux destinées do PEspagne. ^ 

Nous ne saurions ici raconlor eu détail corI1I"(|]ii 
PEspagne chrétienne se développa et se cons" 
dans cette longue lutte; cVsl à Phistoire à " 
en instruirá à fond. Nous dirons seulement 
dans les vicissitudes de cesguerres, se 
un grand nombre de souverainelés, avec 
chefe particuliers, indépendants les uns des s'' , j, 
Ces pelits Étuts se réunirent peu-à-peu; mais, e ^ 
que sous un méme chef, ils ne laissèrent paS 

conserver leur nona et leurs délimitations geOo 
pbiques ainsi que certains privilégos qui t"8' 
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^jlent le lemps de leur fondation ei de leur gluii e; 

> 'ors inênie que tous furentréunis sousun seul 
"'iCe roi les gouverna chacun à uu türedifférent 

I se'on des lois à part ( V. le mot Fueros ). 
1.8 Cortis genérales du royaume elles-mêmes, 
"en que portant ce nom de générales, furent ra- 

oü™ent autre chose que de grandes assemblées 
esprit provincial predomina. Chacun avait ses 

es) ses droits, %es priviléges, à faire valoir, 
et f

8' ^roits et priviléges acquis au prix du sang Qes services rendus. II les fit valoir, jusqu'à ce 
i .e 'a roonarchie de Charles-Quint, prenant son 
ljr^'appui au dehors, vint comprimer et anéan- 
^ pour plusieurs sièclescetle expression de Pan- 
tr|,""c 'iberté espagnole. L'Espagne néanmoins , 

sous Charles-Quint, garda ses anciennes 
au ISIOns' et 'e grand monarque ne régna point 
par 1116 tltre et avec 'es rn^rnes droits eu Castille, exemple, qu'en Navarre ou eu Biscaye. 
|'p "ze grandes circonscriptions partageaienl 

'Pagiie ainsi constiluée, savoir: 
royaume de Galice. — Le royaume deLéon. 

Pr'nc'Pauld des Asturies. — La Castille- 
()0li La Castille-Nouvelle.— CEstrama- 

re— CAndalousie. — Le royaume de Jlur- 
de r~ Le royaume de Valence. — Le priucipat 
fov ata'ogne. — Le royaume d'Aragon. — Lo 
ou vUtne Navarre. — Les provinces Basques 

ascongadcs. — Les iles Baléares. 
tri|J

:s quatorze grandes circonscriptions ou royau- 
di . °nt été, par un acte récent des Cortês, sub- ^ ses en quarante-huit provinces, savoir : 

'ac" ' a ^a''ceel1 guatre, dout les chefs-lieux sont ^efogne, Lugo, Orense et Pontevedra; 
° Le royaume de Léon en trois (Léon , Sala- 

^queetZamora); 
(Ov;La principauté des Asturies, district unique 

'^a Castille-Vieille en huit (Burgos, Vallado- 
o ' 'alence, Ávila, Ségovie, Soria, Logrogno et 

^"der) ; 
q. '-a Castille-Nouvelle en cinq (BIadrid,Tolède, 

^d-Ré®!, Cuenca et Guadalajara) ; 
CEstramadoure en deux{BadajozelCacercs); 

v '-■'Andalousie en huit (Cordoue, Jaen, Gre- 
Almérie, Malaga, Séville, Cadiz et Iluelva); 

Alb" ' e royaunle de Murcie en deux (Murcie et 
Qo r ^ ' 

Ar Le royaume de Valence en trois (Valence, 
'^«te et Gasteilon); 

eelo ' ^ Pr'nciPat de Calalogne en quatre (Bar- , lle5 Tarragone, Lérida et Gironne) ; 
II '' Le royaume d,Aragon en trois (Saragosse, 
^ et Terruel) ; 

Lo royaume de Navarre, district unique 

cj5" Les provinces Basques en trois (Alava, Bis- 
lío*31 Luipuzcoa); ■i. ? Les iles Baléares, district unique (Palma). 

l't\.' 0 est la division territorialc actuello de 
^Pagne. 

'"Ue" P0",1)3'1 'cs causes et Phisloire de la grande 
si^l e "'udépendance au commencemenl de ce e) et commont, dans le réveil universal des 
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idécs de liberte provoque par nos pères, 1'Espagne 
fut constituée sur de nouvelles bases par ses re- 
présentants réunis en Cortês à Cadiz, en 1812 ; 
on sait les événements qui suivirent. Dans un 
travail de révision devenu nécessaire, la constitu- 
tion des Cortês a été modifiée et refaite par d'au- 
tres Cortês en 1837. Cesl cette dernière constitu- 
tion qui régit 1'Espagne. 

D'après elle, la souveraineté nationale est piei- 
nement consacrée. Le droit de faire les lois appar- 
tient aux Cortês. Les Cortês se composentde deux 
chambres égales en droits législatifs, le Sénat et 
le Congrès législatif. Toutes deux sont élues. Seu- 
lement,les députésau Congrès sont nommés sui- 
vaut le mode direct; les sénateurs sont choisis 
par le roi sur une liste de trois candidats propo- 
sés par les mêmes électeurs qui nomment les dé- 
putés aux Cortês. Sont électeurs tous les Espagnols 
de la classe des citoyens actifs. Pour être éli- 
gibleau Sénat, il faut être Espagnol, àgé de qua- 
rante ans, et posséder des moyens d'existence re- 
connus. Tout Espagnol, de 1'ordre séculier, âgé 
de vingt-cinq ans accomplis, remplissant les con- 
ditions determinées par la loi électorale, est éligible 
au Congrès législatif. 

Les pouvoirs du roi diffêrent peu en Espagne 
de ceux que déterminent les Charles constitution- 
nelles de France et d'AngIetcrre; il sanctionne et 
promulgue les lois; il rend des ordonnances pour 
leur exécution, possède le droit degràce, peut 
déclarer la guerre ou conclure la paix dans Pin- 
tervalle des sessions, à la condition toutefois 
qu'il réunira les Cortês dans un délai déterminé 
pour leur rendre compte de ses motifs. Le roi 
ne peut, sans une loi spéciale : Io modifier Pin- 
tégrité du territoire espagnol ui recevoir sur ce 
territoire des troupes étrangères; 2o ratifier les 
traités d'alliance offensive, ceux relatifs au com- 
merce et ceux qui stipuleraient des subsides en 
faveur d'une puissance étrangère; 3o s'absenter 
du royaume; 4o se marier ni permettre le mariage 
des personnes que la constitution appelle àlasuc- 
cession du tròne; 5o enfin abdiquer la couronne, 
môme en faveur de sou successeur immédiat. La 
succession étant reconnue par la constitution de 
1857, conformément aux anciennes constitutions 
de la monarchie espagnole, dans Pordre naturol de 
primogóniture lant pour le sexe masculin que 
pour le sexe féminin, il va sans dire que tout ce 
qui concerne le roi s'cntend égaloment de Ia 
reine, comme dans le cas préscnt, par exemple. 

Tout ce que le roi ordonne ou dispose dans 
Pexercice desesfonctionsdoitêtreconlresigné par 
un ministre, souspeine de iPavoir point force de loi. 

Les ministres peuvent être sénateurs ou dépu- 
tés; mais ils no peuvent voter, même dans la 
chambre à laquelle ils apparliennent. 

Le pouvoir d'appliquer les lois, lant au civil 
qu'au criminei, appartient aux tribunaux et aux 
juges. 

Outre ses représentants aux Cortês, chaque pro- 
vince a encore une députalion provinciale; chaque 
ville ou village une administration intérieure ou 
municipalito élue. 

48 
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Tel est en-gros 1'organisatioii pollliquc actuellc 
que TEspagnc s'est donnóe par scs rcpréscntants 
aux Cortes, àMadrid, le 8 juin 1837. 

Quelque attardée que soit d'aill8urs PEspagne 
dans la routede la civilisalion, Pheure dc la rógé- 
uération a sonnc pour elle. Son temps viendra. II 
ue lui faut, répúterons-nous ici, quequolques an- 
nées do paix et de liberté pour reprendre son rang 
intellectuel parmi les nations, comme elle y re- 
preudra son rang politique. Son rôle est marqué 
d'avance par sa position géograpliique même; et, 
à la voir s'avancer entre les eaux de POcóan et de 
la Médilerranée comme une vaste jetée poussée 
par PEurope pour combler Pintervalle qui la sé- 
parc de PAfrique, on sent qu'clle sora dans 1'ave- 
nir Io plus naturel intermédiaire, et un agent 
actif et puissant entre les deux continents, quand 
la civilisalion et les idées européennes auront re- 
donné la vie et Ic mouvement à la vieille Mauri- 
tanie, comme elles les ont redonnés à la vieille 
Égypte et à la vieille Ilellénie. C. R. 

ESPION, ESPIONNAGE. L'Espion est un 
individu qui, sousun nom ou un caractère supposé, 
observe desfaits, écoute des discours, épie desin- 
tentions, pour aller ensuite en faire son rapport à 
ccfui qui Pemploie. L'Espionnage est Pacte et le 
métier de PEspion. 

II y a deux sortes d'Espions ; les uns, qui fonc- 
tionncntàPintérieur, relèvent de Padministration 
de la police ; ils servent, soit à surveiller les mal-, 
faiteurs età découvrir les crimes, soit plutôt, dans 
les troubles civils, á pénétrer dans le domicile des 
citoyens pour y éventer des complots après les 
avoir quelquefois provoques. Les fondssecrets sont 
destinés, en partie du moins, à soldercette espèce 
d'Espionnage. 

L'Espionnage doitêtre soigneusement distingué 
dc la police dont il n'est pas môme, quoiqtPon en 
dise, le moyen obligé. La police, sous une autorité 
nationale et íbnctionnant dans Pintérêt dc tous, 
serait un pouvoir tutélaire auquel chacun viendrait 
prêtersa force. L'Espionnage est la ressource d'un 
gouvernement qui se sent faible, parco qu'il n'est 
que Pexpression d'un intérèt individuel au milieu 
des intérôts généraux. La police devrait êtro la 
gardienno do Pordre et do la morale publique; 
Í'Espionnage est un moyen de corruplion qui ne 
rend pas môme en services uliles ce qu'il fait per- 
dre dc valeur morale à ceux qui Pemploient, car 
il ida jamais rien empôché, rien prévenu. 

Si les agents de police ne pouvaient pas étrc 
justemcnt qualifiés d'Espions, ils seraient respec- 
tés comme des fonctionnaires, comme des agents 
do la pujssance sociale ; on ne leur donnerait plus 
ainsi qu'on le fait aujomxPhui le nom le plus inju- 
ncux; les hommes honnètcs parmi cux nMuraient 
pas à rougir; la sécurité publique et la morale so- 
ciale auraient tout à y gagnor. 

II est uno autre sorte (PEspions : ce sont ceux 
dont on se sert pour savoir ce qui se passe à Pex- 
térieur, notammcntdans les pays avcc lesquclson 
est en hostilité. 

IPemploi de pareils agents peut être difficile- 

etaclissements. 

ment condamné ou approuvé d'utie manière ab=t7 

lue'. Sans douto, lorsque les révélalions sont dou 
nóes par un transfuge etun trailre, il y a im'n<)

e 
ralité à les provoqueret à les recevoir;c'est me" 
une baute imprudence que de se fier aux rapp0 

d'un être aussi avili, etla morale estd'accord aNe 

le bon sens pournous rendre suspects les servi 
d'un pareil Espion. ]. 

Mais il arrivc que le chef d'une armée aya ^ 
besoin de connaitre la force et la position de 5 _ 
ennemi envoie un agent désigné dans les ligneS' 
cel agent est quelquefois un officier qui se dev0 

au danger d'une mort ignominieuse pm"" ser 

son pays. S'il est découvert, rien ne peut le sa 
ver : toutes les nations civilisécs et sauvages s 
d'accord pour le condamner au supplicc, car le^ 
propre sécurité leur fait une loi d'imprimer 
terreur aux Espions.Cest ainsi que, dans Ia g"e. 
do Pindépendance américaine, mourut Ic n1^ . 
André, malgré le chagrin que Washinghtoii 1 
môme éprouva de ne pouvoir le sauver. Un 16 , 
pion doit être certainement absous aux yeux de ^ 
morale, bien qu'on doive toujours regretter de " 
Pavoirpasvu employerson courage avec franc"1' 
et à la face du soleil. J- U. 

ÉTABLISSEMENTS. Ce mot se trouve bo«' 
vent dans les écrits du treizième siècle pour 
signer les ordonnances et les édits des róis 
France. Mais on appelle plus particulièrement 
ce nom un recueil de lois que saint Louis 6' 
diger, en 1270, peu de temps avant la second 
croisade. Co recueil est divisé en deux livres. ' 
premier contient 168 chapitres, le deuxième l-' 
en tout 210 chapitres. » Nous avons ordonné c 

Établissements , dit saint Louis, parce que "0 

voulons que le peuple qui est dessous nous p"1®' 
vivre loyalement et en paix; nous voulons ^ 
Pon use ès cours loies par tout le royaume 
seigneurie do France. » Ces paroles qu'on trouV 

dans Ia préface des Établissements témoig"6 . 
soulement des bons désirs de saint Louis. "0' 
pénétrer toute la pensée du législateur, il faudra 

analyser une à une toutes les dispositions qu' 
trent dans cctte compilalion sayantc qiPon app® 
les Établissements de saint Louis. On y a fait e'^ 
trer des citations, des canons, des chapitres, 
décrétales, des lois du digesle, etc. On a mis e" 
le droit romain à côtó du droit féodal. LesE' 
blissements furcnt rédigés afin de facililcr Pu"'® 
de ces deux droits. Saint Louis fit ce qui est ^ 
dans PÉvangile; il mit une pièce de drap neo' ^ 
un vieux vôtemcnt, afin que le neuf omportíd 
partie du vieux et le déchiríkt encore davantag1-'', 

Les Établissements de saint Louis ont do"^ 
lieu à plusieurs difficullés. On a nic qiPils aioid ® ^ 
faits et publiésen plein parlement. On aniéq" 
aient été faits et publiés, en 1270, avant le dépa ^ 
de saint Louis pour PAfrique. La discussion dc c 

questions serait ici sans intérôt. Nous renvoy0'^ 
les lecteurs curioux aux auteurs qui ont agd® 
matièro(l). A. T. 

fggíll I 
(O Ordonnances dei roit de France, lom. I' — " 

des 
fi" 
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tTAT. Cest le nom de loute société liumaine 

Cu|isidérée comme individualité politique indé- 
pendante. Ce mot est employé dans toutes les 

"gues d'origii)e latine ou germanique; ilapour 
j^eine ies deux verbes qui désignent l'existence, 

Les républiques de quelque nature qu'elles soieut 
c 'es monarchiessontégalementdesÉtats. Peuple 
^ "ation ne sont point synonymes d^tat. Ces deux 

ots s'appliqueiii àfoutes les persounesqui com- 
Pesent la société politique. Le peuple tdcst que 
1 ""'versalilé des citoyens consideres comme un 

Qividu mobile; la nation est le peuple considéré 
0lBme race. L'État, c'est quelquefois 1'ensemble 
,e,s c'toyens et du territoire. On dit qu^n Élat 
^tend, s'agrandit, etc. 
j propretuenl parler cependant, l'État c'est 

traction, 1'idéal, la personne politique. On ne 
Pn .Pas; mais 011 le comprend , mais ou lui re- 

"'lait des fonclions , des droits et des devoirs 
le

es"®tendus. Les imérôts de rÉtat touchent lous 
citoyens et souveiit 11'en touchent aucun en 

' culier. Ils ne sont pas liés dhine manière 
"sible aux intérêtsde chaque dloyen. 

homme d^tat est celui qui comprend les 
j,.®'!8, les devoirs, les fouctions, les intérêts de 
r ' et,qui est apte à gouverner, c'esl-à-dire á 
^Présenter TÉtat, à stipuler, à agir en sou nom. 
on 'Jeut Souveriier sans ètre un homme d'État, et Peut être un homme d'Étal sans gouverner. 

e gouvernement ne doit pas être confondu 
ec PÉtat. Les personnes , les institutions qui 

lt)
Uvernent changent -sonvent; l'Étal naíl ou 

urt dans d'autres conditions que le gouverne- 
ent. (v. Gouvernement, Nation, Peuple, So- 
^TE.) 

, Ltats-GenEracx. Appelés depuis leur origine 
e( )Íusqu'à la fin du seizièinc siècle États libres 
.Mnéraux. Assemblées des représenlants des 
^ ls ordres : clergé, noblesse et liers-état, libre- 
Pp "t élus par tous les membres de chaque ordrc. s deux premiers qui irétalent qu'uiie laiblo 

'"orité possédaieut la plus grande parlie des 
JPriétés territoriales. Le tiers-éíal comprenait 
^ cs qui n'était ni noble ni prètre, c'était Pim- 
ci.

I1Se majorilé de Ia population; le tiers-état, 
1(, 'a nation. Tout contribuable, quel que fut 

cufíre de la taxe de 1'impôt qu'il payait, était 
^eur et éligible. 
' crnancipatiou des communes, à la fin du on- 

^ 1116 siècle, avait été de Ia part de la royauté 
P "ccessilé. Cétait pour la couronne une ques- 
j '1 ^'existence. L'autorité royale se bornait au 
v-,Jtlaiiie de Ia couronne. Paris et deux aulres 
j. es composaient en réalitó le royaume de Phi- 

Ppe Lgg envahissemcnls incessauts des sei- 

Itó',1.1"!8 Líodaux et du clergé, le mode de partage 
aitairc par apanage, plus funeste à la royauté 

'csV6 !)anaoc suivant la loi salique observésous eux premières races, avaient réduit le roi àun 

'"r ; . 
"Uiii 'nsl'lul'ons rfr «aíní Lvuis, par Arlluir Bcugnol. 0>re ile $ainl Lvuis, pai Lik jjuu; 
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tel état de faiblesse qu'il nopouvait soulcnir uue 
guerre contre le plus petit châtelain. La royauté 
n'étaitplusqu'ún titre sans autoritó réelle.Tout le 
pouvoir, tous les éléments de force et de richesses 
étaient passés entre les mains des deux aristocra- 
ties dominantes. Ansel Garlande, grand-sénéchal 
et principal ministre de Philippe 1", nevit qubiu 
seul moyen de salut pour la royauté expirante, 
1'appui des communes. Ce projet lui fut sans doute 
inspire par Abélard, son ami. Et seul peut-êlre, 
Abélard avait compris toutes les conséquences de 
1'émancipalion des communes. Les croisades im- 
primèrent à cette líévolution une heureuseet ra- 
pide activité. 

Ciustilution des Étals-Généraux était le com- 
I)lémer!t nécessaire de 1'émancipation des com- 
munes. Aucun lien politique ne rattachait les villes 
aux villes, les proviuces aux provinces. La réuniou 
des députés de toutes les parties de Ia population 
ouvrit i'ère de la nationalité française. Ce n'éiait 
encore qu'ua essai, qu'un voeu. Et plusieurs 
siècles devaient s'écouler avant que le voeu devim 
uue réalité. 

La royauté aux abois avait appelé à son aide 
les communes. A la fin duonzième siècle, les mêmes 
motifs Ia conlraignirent às'appuyer surles repré- 
sentanls de toutes les communes de la France. 
Philippe, excommunié par le pape, declare par lui 
décbu du droit de régner, menacé de se voir rem- 
placé sur le trôue par un prince étranger auquei 
le même pape avait donné le royaume frappé 
d'interdil; Pbilippe-le-Bel, abandonné par les 
grands seigneurs et par le clergé, ne pouvait trou- 
yer d'appui que dans Ia nation elle-môme, et les 
Étals-Généraux furent pour la première fois con- 
voqués eu 1303. Pbilippe-le-Bel fut sauvé. La 
France ne fut point livrée au prince allemand que 
le pape lui avait imposó. 

Mais le danger passe, les conseillers de la cou- 
ronne ont tout tenlé pour rompre 1'unité natiouale, 
pour rendre nulle cette grande et belle institutiou 
dont les premiers actes avaient sauvé Ia France et 
Ia dynastie. 

Les successeurs de Philippe-Ie-Bel divisèrent Ia 
France en deux grandes fractions qu'on appela 
Languedoc et Languedoil. II y eut deux Francês, 
Pune méridionale, Pautre septcntrionale. Chacune 
eut ses assemblées des États. L'unique objet des 
convocalions de ces assemblées, c'éiait le besoin 
de subsides en hommes d'armes et en argent. Ce 
qu'une fraction refusait, Pautre Paccordait. Les 
ministres, suivant le mème système, ne convo- 
qucrent souvent les assemblées que par provinces. 

Les États-Généraux proprement dits ont été 
fort raros, presquo jamais complcts. L'absenco 
d'une loi fondameulale rendait inutiles tous les 
eíforts du patriotisme et du courage des députés. 
Toutes ces assemblées, môme celle des nolables 
dont les membres étaient nommés par Pautorité 
royale, se sont montrées également dévouées à 
Pbonneur, à la prospérité de la France. ToutCo 
ont manifeste la plus éuergiquc insistance pour la 
réforme des abus. Toutes ont cru aux paroles 
royales, à la foi dos serments, aux cngagemenb» 
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les plus soleunels et les plus sacrés, et toutes ont 
été trompées; mais leurs actes resteut commeau- 
tantde protcstations centre les usufpations, lesmé- 
faits de Tautorité royale. 

Toutes ontreconnu et proclamé le príncipe de la 
souvcraineté nationale. Ce príncipe a été solennel- 
lement expriraé par les Élats-Généraux de 1484. 
Le procès-verbal de cette assemblée, rédigé par 
Masselin, est un des plus beaux chapitres de notro 
Instoire nationale. 

Quand les États-Généraux de France sont as- 
semblés, lous les autres pouvoirs sommeillent, 
écrivait au commencement du dix-septième siècle 
le savant annotateur des Formules de Marculfe. 
Cesquelques motsrésument Topinion denospères 
sur les altributions de ces assemblées. 

Composés d'éléraents hétérogènes, divisés en 
trois fraclions opposées d'opinion et cTintérêt, les 
États-Généraux tels qu'ils étaient constitués ne pou- 
vaient opérer une réforme sociale complete. Leurs 
décisions n'étaient xalables que dans le cas oü 
les trois ordres étaient unanimes. Si cette maxime 
de notre ancion droit public a garanti le troisième 
ordre du despotismo des deux premiers, il n'en 
est pas moins vrai qu'elle rendait toute réforme 
impossible. On ne peut nier cependanf, que dans 
plusieurs circonstances graves les États-Généraux 
n'aient rendu d'éminents services. 

La plus ancienne de ces assemblées a soustrait 
la France à la suzeraineté du pontife de Rome. 
Sous les premiers Valois, les Élats-Généraux ont 
énergiqueraent repoussé la domination d'une dy- 
nastie étrangère. L^ppoaition seule des députés 
de Bourgogne, à 1'assemblée de Cognac, a suffi 
pour annuler le honteux traité souscrit à Madrid 
par François Icr, et conserver à la France du sei- 
zièrae siècle 1'une de ses plus belles provi nces que 
ce prince avait cédé à Charlcs-Quint. 

Les États-Généraux d'Orléans (15G0) ont doté 
la France d'une législation complete sur toutes les 
parlies de Fadministration publique. Son Code, 
intitule de la Marchandise, est devenu la loi com- 
mune du commerce des deux mondes. 

Les États-Généraux nVvaiont pas été assemblés 
depuisl614. Des questions de préséance et d'éti- 
quetto, les prétentions insolentes de Fordro de la 
noblesse, avaient provoque la prompte dissolution 
de cette assemblée. 

Eu 1051, Louis XIV feignit de les convoquer. 
Les plénipotentiaires des puissances élrangères 
avaient exigé que le traité à intervenir fiit ratiGé 
par les États-Généraux. L'assemblée fut officielle- 
ment annoncée; les assiguations furent remises 
aux électeurs de Paris et de la banlieuo. Tous les 
buissiers du Parlement et du Chíitelet furent occu- 
pés à ces nolifications. Le jour, le lieu do Tassom- 
bléo avaient ctó fixós. Les députés élus,les cahiers 
rédigés. L'insistance des puissances étrangères 
idétait pas sérieuso. L'orgueilleux monarque aban- 
donna toutes ses conquôtes, signa le traité le plus 
désastreux, et 1'assemblée no fut pas réunie. Sons 
la régenco, le duc de Saint-Simon et le cointe de 
Boulainvillicrs, organes do 1'opinion publique, 
qui déjà étail une puissance, avaient déterminé le 
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régent à convoquer les États-Généraux. Le 
nal Dubois, alors aux gages de PAnglolerre, 3) 
opposa, et le veeu de la France ne fut point rea i • 

Le cri : États-Généraux se fit entendre dans ^ 
Dauphinó en 1787, et ce cri retentit dans 
France; il trouva de 1'écho dans tous les P® 
ments, dans toutes les assemblées des pays ^ ^ j 
Les nouveaux édits bursaux éprouvaient par 
dos refus. Le trésor royal était épuisé. Les coup^ 
d'état tentes par les minislreti et par les g0,n 

neurs des provinces provoquèrent une résista 
unanime. II fallut céder, et les États-Généran^ 
promis par la Cour, mais ajournés à quei<l 
années , furent enfia convoqués. .j, 

Les vueux de la France pour une réforme ra 
cale et absolue furent exprimés avec une un 
mité spontanée dans tous les cahiers des 
ordres. Tous imposaient aux députés Pobliga ' 
de faire avant tout une constitution dont les ba^ 
étaient formulées dans les cahiers. Les leçon5 

passe n'avaient pas été perdues. Ces cahiers c ^ 
féraient aux États-Généraux, qualifiés dans ^ 
texte même du mandat Assemblée nation^6 

droit de faire tout ce qu'ils ont fait et plus q0 ^ 
n'ontfait; ils étaient les représentants directs 
quatro millions d'électeurs. Que 1'on compa''® ^ 
éléments de la roprésentalion nationale de 1 ^ 
les hommes et les choses d'alors et de 1'époque ^ 
tuelle, et l'on será convaincu que les cabales, 
intrigues rainistérielles, Pesprit de coterio, L5 

ruplions, n'ont de chances de succès que sur 
assemblées pou nombreuses. Et lorsqu'à ces 
miers abus se joint la rééligibilité indéfime ^ 
députés élus, les intérêts généraux s'eíTacent ^ 
vant Pintérêt privé, les ambitions iiidividuelh'^ 
liguent pour étouffor leseíforts du patriotisme- 
France entière se trouve inféodée à une ar'sto

oU- 
tie nouvelle qui envahit tous les pouvoirs. L0 S 
vernementreprésenlatif, faussé dans son princll 
n'est plus qu'une déception.—Les gouverneiu®^ 
représentatifs n'ont péri que par le Palr>C',.,l 
L'Assemblée constituante, fidèle à son roa" 
avait aboli le patriciat; elle proclamait tous ^ 
Français égaux. Los États-Généraux de Fra . 
avaient reconnu le príncipe; mais ils avaient rc^ 
devant 1'application. Les éléments dont ils d1810 [() 
composés les rendaicnt impuissants à faire p0 

réforme. Los États-Généraux sont aujourd'!!"11 

possibles. Le temps des ordres, des corporal' 
privilégiées est passé. Le patriciat bourgcois a 
mômes tendances, entraine les mémes abus 
le patriciat du parchemin. ^ 

La France contomporaine demande une AssC ^ 
bléo nationale; c'était aussi le voeu de Ia Fra 
ancienne. Ce voeu fut réalisó en 1789, parco 1 ^ 
la France d'alors était représentée par quatro 
lions d'électeurs. Quel intervalle immenso si;l>8

|1i 
les législateurs do 1789 et ceux qui nous ont d0' ^ 
les Charles dites constitutionnelles. L'appréci'Lo[| 
des deux systòmes d'éIection n'est qu'une q"®8 

de chifires et de bonne foi. La rééligibilité i"" ^ 
d iate élai l formellemen t prohibéo par les cahmrs- ^ 
taxo dos députés était à la charge du trésor l"1 

Cette indemnité avait toujours été en usago, • 
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celte seule diflerence, quAn 1789 les proviuces, 
'es communes payaient celte taxe, et le uombre 
des députés du liers variait suivant les localites. 
La douijie repréaentation du tiers-étal, en 1789, 
n elait pas une innovation, mais un usageconsacré 
par une tradition séculaire. D.-Y. 

etats-unis ou COXFEDÉRATIO.N ANGLO-AMÉ- 
"'Caine. Les guerres de religion qui troublèrent 
a Grande-Bretagiíii au commencement du dix- 
^Ptième siècle forcèrent un grand nombre de ses 
abitants à chercher une aulre patrie. Ils s'éta- 
brent sur le bord opposé de 1'Atlantique, oü ils 
ormèrent plusieurs colonies qui prirent le nom 

"ja Nouvelle-Angleterre. On ne leur imposa 
«autrcs conditions que celle de dépendre de la 
'détropole qui, ne leur accordant qu'une faible 
Protectioii, les laissa à-peu-près maitres de s'or- 
8aniser comme ils Pentendraient. Animés d'une foi 
ardente, cAst de la religion qu'ils firent ressortir 
a Justice et la iiberté. Sujets d'une monarchie, ils 

Se uonstituòrent en republique, ou, pour ètrc plus 
ils ne formèrent que de grandes communes, 

"'dépendantes les unes des autres, et conséquem- 
eut plus faciles à maintenir sous le joug métro- 

Mitain. BAuires colonies anglaises, dont Torigine 
"''ait moins pure et le gouverneraent moins libé- 
Ia'i celle de Pcnsylvanie exceptée, s'étaient éta- 

'ies au sud de la Nouvelle-Angleterre. Fatiguées 
63 Prétentions dela métropole, qui voulait créer 

1' Pcrcevoir certaitis impôts sans leurassentiment, 
õs colonies du nord et dusud se confédérèrenten 
'74; après avoir proclame leur indépendance, el- 

es 'a conquirent, gràce à 1'appui du peuple fran- 
S1'8) qui aspirait aussi à la conquête de sa liberte. e'le est 1'origine des États-Unis, dont le terri- 
.0lre, la population et les richesses se sont accrus 
ePuis dans une proportion si surprenante. 
L'Union anglo- américaine qui, dans le príncipe, 

c bornait aux treize états placéssur les bords de 
Jpantique, entre les 30 et 45 degrés de latitude, 
' dtend aujourd'hui jusqu'aux rives du grand 

Çéan. Treize nouveaux états se sont formes der- 
ere Jes ancjens dal|S Pimmonse valléedu Mis- 

'asipj, 
■. ^population, qui n'était que do 4 millions d'ha- 
.. "ta en 1790, s'est élevée dans la proportion du 

^ aux deux cinquièmes dans cbaque période de 
',,lf a'>s : elle est auiourd'hui de 15 à 16 millions 

^abitants. 
Vuant aux revenus, plus dilBciles à apprécier, 

611 jugera par raccroissement du commerce 
j, ec les autres pays. Eu 1790, les produits des 

uts-Unis^ livres à roxportation, ne donnaient 
! Ut|e somrne de 100 millions de francs; cespro- 

liu
lts Jépassent aujourd'liui la somme de 600 mil- 

Quello est la cause principale d'un progrès aussi 
l;i ' d'unaccroissement aussi prodigieux? La 
"berté. 
Par ' 0U' cc í'u'1 esl' r""1116 cbuse, le droit de P 1 bcipor au gouvememenlde ses propres aRaires. 
tro f' U"e at'miiiislration économe, idayant d'au- . i Jut que le bien-être commun, profitant de la 

' 'x pour acquitter les dépcnses de la gucrrc. 

Après avoir été grevée d'une dette considerable, 
contractée pour la conquête de leur indépendance, 
les Etats-Unis sont le seul gouvernement qui se 
soit entièrement libéró de son arriéré, et, qui plus 
est, le seul oü il se fasse chaque année une re- 
serve qu'on partage entre les diíférenls états 

A Lépoque dela déclaration d'indépendance,les 
citoyens do l'union Anglo-Américaine étaient déjà 
presqu'ógaux en droits. Aujourd'hui, cette égalité 
est complète. Pour être admis à voter dans les as- 
semblées de la nation, il suffit d'être libre, âgé de 
vingt-et-un ans, domicilié dans le pays depuis un 
lemps déterminé, de faire partie de la milice, et 
d'ôtresoumis, dans quelque proportion que ce soit, 
aux taxes quAnt à payer tous les citoyens. Ainsi, 
le suffrage universel existe aux Etats-Unis. Loin 
d'y trouver des inconvénienls, on en reconnait 
chaque jour les beureux eífets. 

II n'est point de pays au monde oü les affaires 
publiques soient gérées à meilleur marche. Le trai- 
tement du président de Ia llépublique ne sAlève 
qu'à 25,000 dollars, 135,000 fr. par an. Les mi- 
nistres u'ont que 30 et quelques mille francs. Sé- 
nateurs ou représentants, les députés au congrès 
reçoivent 43 fr. par jour. La moyenne du traite- 
ment des gouverneurs ou présidents des diRerents 
états est de 13 à 14,000 fr. 

Lünstruction élémentaire ou nécessaire à tous 
les citoyens est le premier objet des dépenses pu- 
bliques. Pour ne citer qu'un exemple, 1'état de 
New-York, dont la population est de 2 millions 
d'âmes, a, dansce moment, 10,000 écoles, c'est- 
à-dire uneécole par 200 habitanls. Le nombre des 
ólèves qui suivent ces écoles est de 529,000. La 
population des enfants de cinq à seizeans étanl de 
540,000, on voit que personne n'esl privé du 
bienfait de 1'éducation. 

Les hospices, les routes, les chemins de fer, les 
canaux, les prisons, les secours aux banques, sont 
eusuite les objets qui fixent le plus particulière- 
ment Pattention du gouvernement de chaque 
état. Le gouvernement central s'occupe particu- 
lièrement de la mariiie et de tout ce qui peut fa- 
voriser le développement de 1'industrie et du 
commerce. 

L'armée fédérale ne compte que 42,500 hom- 
mes, officiers et soldats; mais la milice établie 
dans les divers états, etconstamment tenueen ac- 
tivité, forme un elfectif de 1,550,000 hommes. La 
position dos Etats-Unis dispenso le gouvernement 
central dümlretenir des forces plus considérables, 

Cette prospérité toujours croissante des États- 
Unis, et qui est le résultat incontestable du gou- 
vernement du peuple par le peuple, a porte d'ex- 
cellonts esprilsà prendre leurgouvernementpour 
modele. On a eu sérieusement la pensée de divi- 
sor la Erance en un certain nombre d'états se gou- 
vernant eux-mômes, mais forraant une^confédéra- 
tion pour les intcrêts quül serait indispensable de 
mettre en commun. 11 "'est pointd'idée plus mal- 
heureuse : nous le démontrerons au mot Fédéra- 
lisme. L'Union anglo-américaine, quelle que soit 
sa force actuelle, ida elle-même que peu de con- 
iiauce dans Favenir. Des symplòmes do faiblesse, 
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(Timpuissanoe, de déohireraents procliains, se ré- 
vèlent a cbaqne instant. On s'est grossièrement 
mépris lorsqu'on a altribué le progrès, le bien- 
être de la confédération anglo-américaine, à l'in- 
dépendance des différents états vis-à-vis du gou- 
vernémentcentral. Ce progrès,ce bien-ôtre étaient 
Teffetde laRépublique générale ou parliculière,dc 
la participation à un grand ou à un potit gouver- 
nement, etnon point de la séparation des intérôts. 
II est, d'ailleurs, difficile que des republiques voh 
sities les unes des autrcs, confédérées pour cer- 
tains interèts, celui do la défense commune, par 
exemple, demeurent unies par des liens bien 
élroits, lorsqu'elles ont des moeurs et des lois es- 
sentiellement diirérentes. Les états du nord de 
rünion ne se composent plus aujourd'hui que 
d'homiiies libres. Dans les états du sud, un 
tiers de de la population est esclavo. Qu'on le re- 
marque attenlivement, plus les prérogalives du 
maitre commecitoyen sontélevées, sont étendues, 
plus la distance est grande et difficile à francbir 
entre lui et son esclàve. Si rintérèt, si le bon sens 
des habitants dumidi ne les déterminentpas àabo- 
lir Tesclavage, cette plaie sera une cause perpétuelle 
de discorde et de séparation entre les différents 
états. 

II n'est aucun pays qui ait d'aussi mauvaises 
loisviviles que les Etats-Unis; il n'en est aucun 
oü la justice en matière d'intérèt privé soit plus 
ruineuse, plus difficile à obtenir. C'est encore un 
effet de la division des états. 

On cito rünion auglo-américaine pour l'excel - 
lence de son système municipal. Les communes, 
dont les attributions sont fort étendues, puisque ccl- 
les-ci comprennent un grand nombre d'objets d'in- 
térêt général, sVdmitiistront, il est vrai, avec une 
grande liberté : elles font beaucoup par elles-mê- 
mes; mais leur indépendance à-peu-près absolue 
est la cause de leur faiblesse, de Timpuissance oü 
elles sont d'ompècher le mal et souvent de faire le 
bien. Nous avons expliqué au mot Communes qffiun 
pays, si étendu qu'il soit, ne forme qü'une seule 
commune, quffine seule cité, que sa puissance 
consiste dans la centralisation, c'est-à-dire dans 
les garanties de justice et de force quel'on trouve 
au centre commun. 

On craint que LUnion anglo-américaine ne tombe 
quelque jour sous le gouvernemcut d'uu despote. 
La République esttrop bien établieaux États-Unis 
pour qu'elle produise autre cbose que la Républi- 
que. L'expérience et le raisonnement ferontcom- 
prendrcaux habitants do ce pays combien il y au- 
rait poureux d'avanlages à centraliser, si ce n'est 
la gestion do toutcs les alfaires, du moins les ga- 
ranties nécessaircs à un plus grand nombre d'in- 
téréls. 

L'association ou la confédération générale s'af- 
faiblit de tout ce qui se trouve cn dehors de son 
gouvernemcnt, et les associations particulières de 
communes ou d'états sWaiblissent non-seulement 
de ce qui n'entro pasdans le gouvernement gétié- 
ral, mais jusqu'à un certain point de ce qu'clles 
ont mis cn commun. Ainsi, l'état do New-York , 
avec sesdcux millions d'habitants et un tcrritoire 
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qui pourrait conlenir une population quatro o" 
cinq fois plus considérable, formerail un gouyer 
noment beaucoup plus fort, s'il réunissait en lu1' 
môme la direction et la gestion de tous ses into 
réis. 

Les Etats-Unis ont deux espèces de constitu 
tions : celles de chaque élat pour son propre goU 

vernement, et celles de la confédération pour le güU 

vernement des intérôts communs. La constitutio11 

générale est inconteslablement" plus parfaite qllC 

les constitutions particulières; cela vient de o 
qu'elle est le produil de 1'intelligence de touo L 

états. ... , , • de 
Le pouvoir législatif dans chaque état, celui 

Vermont cxcepté, et dansle gouvernement cent'a y 
est exercé par deux chambres, l'uue dite des lic' 
présentants, Tautre qui s'appelle le Sénat. D®'1® 
les états, les deux chambres se nommcut la M 
lature;on les designe parle nom de Congrès «Ja1^ 
le gouvernement général. La chambre dos rcpiü 

sonlants apparticnt essontiellemont à la popu 

lion. Dans toute l'étendue de 1'Union, chaque c11^ 
conscription do 47,500 habitants nomme directe 
ment un député; quelle que soit Tétendue dc^ 
états, ils ifélisent chacun que deux sénateurs. LÇ 
représentants expriment Lopinion générale a 
pays; les sénateurs, dont le nombre est le roca16 

pour chaque état, rétablissent 1'égalité entre l®' 
grands et les petits états; c'est pour cela q110' 
Amérique deux chambres sont, jusqu'à un certa1" 
point, nécessaires. 

Ce n'est pas la division du pouvoir législatif o" 
deux chambres qui rend meilleure la Républiq"8 

des États-Unis, mais la distinction ou la sépa''a" 
tion que l'on a établie entre les différcntes bra" 
ches de l'autorité suprême. Le sénat américa"1 

n'estpa3 seulement une branche du pouvoirlég'5' 
lalif; il est do plusle grand conseil du gouverue" 
ment; il est chargé do résoudre les questions oU 

les difficultés de droit public qui surviennentda"1' 
la marche des affaires. Les questions qui ne son 
pas résolues par le sénat sont décidées par Ia cou1' 
suprôme, dont les attributions sont plus largos o 
rautorité plus réelle que celles de notre conse' 
d'état. Au moyen de ce pouvoir qui explique Ia •" 
toutes les fois qu'il s^git de 1'intérêt public, Ia' 
gent ou les agents du pouvoir cxéculif ne sont p01" 
commechez nous juges entre cux et les ciloyen8' 
entre le pays et 1'étranger; ils ne sont que los 
strumeuts de la volonté nalionale, sans q" n3 

puissent participei à 1'expression et à rinterpreta' 
lion de cette volonté. Cest cette distinction d" 
pouvoirs qui fait la force de la République ang'®' 
américaine pour tous les intérôts qu'embrasse 
gouvernement général. 

En résumé, les États-Unis doivent leur vie, lcur 

forco à la République; il ne leur manque, pour»»' 
surorlour avenir,quede rassembler un plusgra1" 
nombre dhntérôts dans la cité générale, dont^ 
cola près la constitulion nous parait la plus p111' 
faitequi ait jamais existé. Si la confédération anglÇ 
américaine se fondait dans un gouvernement ron- 
que pour tous les intérôts, elle n'aurait besoin l" 
d'unc seule chambre qui idaurait que plus de loro 
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^onime pouvoir législatif, landis que la magislra- 

u'
10 c'la''gCü dejugerlesquestionsde droil public tfpierraii elle-même une plus grande autorité. 

v 
résuUo des explications dans lesquelles nous 

'10lls d'entrer qu'on ne peut, malgré tout ce 
tui '30n ' aPP''fluer sansdanger la consti- 
(jj 

lon ang'o-américaine à aucun autre pays. Les 
1.iJ

erses raPubliques qui sesont forméesen Amé- ^4Ueet qui ont prte celle constilution pour mo- 
pl® 11 0I|t pas tarde à en éprouver les fàcticux ef- 
m t' ^ UI1'on fait la force, comme elle fait la lu- 
so'^6 61Íust'ce> rna's il Paut que cette uriion 
p 1 C0IT,plèle, car si les intérêts qu'on lient divises 

'"P^teru sur ceux qu'on rassemble, il est de 

sisuf ®v'<'ence que la Republique ne pourra sub- r- Aüg. Billiard. 

^^TRA DAUD. Cesl le synonyme poélique de 
(li[ ''eaU' P''08' un mot du style noble, comme on 
de-6)'' ^'élorique, et qui exprime dans la langue s meux ou des poèles la même idée que ce mot 
Si P ebéien de drapeau. II s'agit toujours d'un 

hb^ ""e"'0111®"1 quelconqne, que ce soit le p arura de Constantin, la bannière des chevaliere, 
-J-ne des róis, ou le guidon des simples 

bommes vivant à 1'étal d'antagonisme ont 
Jours eu besoin de se reconnaitre entre eux 

,le""P6 amis et comme ennemis. De là, 1'origino 
qu, '^eudard ou drapeau. Elle date de si loin 
j| 011 "'en saurait dire 1'époque. Autant vaudrait- 
corr)"ter d'ass'Sner 'e jour oü deux hommes ont jw, ""encé à être en guerre i'un contre 1'autre. 
faníq"dar^ est 'e n0m v's'b'e d'un cbef, d'uue q, "'e, d'une cite, d'nne province, d'uue nation. 
(jj^1 "" "om qui se prononce aux yeux, pourainsi 
vi,,0' e,; qu' represente partout la nation, la pro- 
qj?' la cité, la famille, le chef, quelque éloignés 
(]a'l

s soient du lieu oii flolte PÉtendard. L'Éten- 
))q(( e'est la patrie.— L'Étendard n'a pas toujours 
Hn ■' n'a pas toujours été un morceau de drap, 
les Peau 'ed àPimage des peuples dont il était 
a ynibole; il affecta d'abord une forme analogue 
^.earacière, aux moeurs, aux coutumes ou à Pes- 
tj d® ceux qu'!! représentait. Lesanciennes na- 
lítr!'8' s' Pcofondément mystiques, adoptòrent pour 
rej" rd des signes et des figures créés à leur 
^"'blance. Les unes avaiont cboisi le bibou à 
^ se de sa vigilance; les aulres, Paiglc á cause 
get,,a suprématie. D'aulres se contentaient d'uno 
Hier ? de Pio ou d'une tôlc de bceuf pour expri- 
^ leur vie paslorale ou cbampôtrc. Mais bientôt 
bol^dons , tout eu conservant ccs figures sym- 
Cosi''-108 P01"" Élendard, y ajoutèrent un drapeau, leu "'''dire un lambeau d'élollc de diverses cou- 
aUx • ara'so"enestsimple.L'Etendards'adrcssc 
la j?0!15'- O'') quoi de plus palpable à la vue que 
btou n ' 'je3 biéroglyphes sVffacont ou se 
se j 1 , "'■àune certaine distancc; mais lacouleur 
*n'T"SVie et Sfi recon"a't d'aussi loin que peut 

pip regard humain. 
Pnse 

te"dard, chez les nations modernes, se com- 
"0'iib USS'l'0 cou'eurs et de formes. On suit quellos ceuses phases de transformaiions a subies 
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PÉtendard ou le drapeau de la France. II a varié 
comme le gouvernement, c'est-à-dire à Pinfini, 
depuis Pabeillo jusqu'à Paigle, depuis la blancheur 
de Paube jusqu'à la multiplicité de Parc-en-ciel. 
Nous avons à Pheure qu'il est le drapeau tricolore 
surmonte du coq gaulois. 

II viendra un temps oü la variété de PÉtendard, 
signe de Pégoisme et de la lulte des hommes entre 
eux, disparaitra de la terre. Cesl le temps prédit 
ou rèvé par un doux philosophe, le temps de la 
paix universelle, le temps désirable oü les nations, 
ca derniermot de Pindividualisme, neserontplus 
qu'une nation. Déjà les Étendards ont cessé d'ètre, 
comme ils étaient au moyen-âge, pourle seigneur 
et pour la province; les peuples seulement se dis- 
tinguem et se séparent encore par des formes et 
des couleurs. Mais Pavenir verra les Étendards des 
nations s'eu aller comme ceux des provinces, et 
tous les peuples du monde se mêler ou se confon- 
dre sous un drapeau unique, celui de Phumanité. 

Fíxix Pyat. 

ETHNAUQUE , gouverneur d'une nation. Ce 
mot est dérivé du gree sô-jcí^ nation , peuple, et 
dV*1?, pouvoir, puissance. On appelait, dans le 
Ras-Empire, Eíbnarque le gouverneur d'une pro- 
vince. — Ij elhnarchie était la province gouvernéc 
par PEthnarque; c'était aussi le nom de la dignité 
dont il était revètu. 

ETIINOGRAPHIE , partie de la statistique 
qui a pour objet Pétude et la description des di- 
vers peuples. 

EUROPE. L'Europe est la plus petite des cinq 
parties du monde énumérées par les géographes. 
Sa surface est de 483 mille lieues carrées de 23 au 
degré équatorial. Sa population totale s'élòve en- 
viron à 250 millions d'babilants. IPaccroisscment 
annucl de cette population est, dit-on, d'un mil- 
lion d'àmes. 

Les limites de PEurope sont, au nord et à Pouest, 
POcéan; au sud, la mer Méditerranée, les Darda- 
nelles, la mer de Marmara, le canal de Constanti- 
nople, Pllellespont et la crôte du Caucase depuis 
cette mer jusqu'ü la merCaspienne; àPest, la mer 
Caspiennedu Caucase à POural, le cours de POural 
jiisqu'aux montagues qui portent le même nom, 
puis enfin la chaine de ces montagues et la rivière 
do Kara qui se jelte dans POcéan glacial. 

Le point Io plus méridional de PEurope se trouvo 
dans Pile do Candic (cap Matala), vers lo 33cdegré 
do latitude nord ; sou extrémité septentrionale est 
le Cap Nord, dans une Sle de la Norwége, sous lo 
71° degré. De Pcst ü Pouest, elle s'étend depuis lo 
38" 30' de longitude est (monts Ourals) jusqu'au 
12° 63' de longitude ouest (côte occidentale de 
Plrlande). 

Si Pon compare PEurope aux aulres contrées, 
on voit qu'aveo tous ses royaumes elle n'excède 
pas en étendue le double du bassin de PAmazone, 
et pourrait être contenue au moinstrois fois dans 
la Russie d'Asie. Sa population tout entière 11'est 
guòre plus nombreuse que celle de la Chine. Toute- 
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fois, coito populaliou forme environ Io quart de 
celle qu'on attribue à la surface du globo. 

Lospeuples de ce coin de terre si petit, et relegue 
vers le pôle, jouissent eu revancbe d'un avautage 
géographique qui est refusé aux autres parlies du 
monde. Leurs côtes sont profondément découpées 
par des golfes et des mers intérieures, de telle sorte 
que le développement des frontières maritimes de 
TEuropo dépasse de beaucoup celui des côtes de 
1'Afrique et de 1'Asie. 

Cette immense étendue de côtes, eu facililant 
les Communications de peuple à peuple aété, sans 
nul douto, une des causes pbysiques de la puis- 
sance européennc et de nos progrès dans la civili- 
sation. II faut y joindre Ebeureuse dispositiou de 
cos fleures et rivières qui coupent TEurope en 
tout sens. Ils n'ont pas, il est vrai, 1'imposante 
grandeur des cours d'eau de 1'Araérique et de 
TAsie; mais leurs bassins ne sont pas non plus sé- 
parés par des chaines presque inaccessibles , et 
leurs eaux,comme cellos de l'Asic centrale ou de 
TAfrique, ne vont pas se perdre dans des mers 
fermées ou dans des marécages. 

Enfin, PEurope jouit d'un climat tempere, qui 
ne se retrouve nulle part ailleurs sous la mème 
latitude. Ainsi, tandis qu'à Naples Ia neige est un 
phénomène presque inconnu, New-York, situé 
sous le mème parallèle, voit chaque année la mer 
se couvrir de glaces. Nous apprenons que les 
Russos aux environs de Khiva souffrent en ce mo- 
ment un froid de plus de vingt degrés, et cepen- 
dant les rives de POxus sont aussi près du soleil 
que les chaudes campagnes du royaume de Va- 
le nce. 

Tels sont les traits généraux qui distinguent 
PEurope proprement dite, considérée dans ses 
limites géographiques. Maintenant, si par le mot 
Europe nous entendons, comme on le fail souvent 
dans le langage politique, Pensemble des nations 
qui formont la Société européennc, nous serons 
obligés d'étendre le cercle et d'y comprendre la 
plupart des États américains, PÉgypte qui ne pout 
certes pas rester en dehors de nos systèmes (l'al- 
liance et de droit public, et enfin PInde anglaise 
elle-môme, puissance née de PEurope, et qui pèse 
d'un si grand poids dans Péquilibre de cette parlie 
du monde. 

Considérée de ce point de vuc, Ia société euro- 
péenne cmbrasse une grande partio du monde 
coimu. Maintenant, quelle est Porigine de cette 
société? quellcs ont été les causes de son prodi- 
gieux développement et desa puissance actuelle? 
quels sont les rapports qui existent entre ces divers 
cléments et les lois généralos qui les régissent. 
Nous allons cssayer de dircquelqucs mots surcos 
immenses questions. 

Depuis les temps ou son histoire commence à 
nous être conuue, PEurope a loujours tendu vers 
Punité. D^bord la conquête romaine, en soumet- 
tant Pltalie, PEspagne, la Franco, PAnglelerre et 
PÉcosse, la Russie et tous les pays situés au sud 
du Danube, fit de ces vastes provinces un tout, 
sinon homogène, soumis du moins aux mêmes 
lois. Cette unité, que la force seulc avait imposóe, 
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reçut une première alteinte par le partage quc ''' 
Constantin, et ne tarda pas à se briscrentièrenie'1 

dans le cours du cinquième siècle sous la graI1 

invasion des peuples appelés barbares. 
Mais, en mème temps que la puissance des uc 

sars s'évanouissait, une autre puissance q"1 a>a. 
également établi son siége dans Rome faisait pca , 
peu la conquête de PEurope, et remplaçait I'11111 

romaine par Punité calholiqui. . 
Au neuvième siècle, toutesles peupladcsconqae 

rantes, venues de la Norwége, de la Russie, o ^ 
bords de la Caspienne et mème, dit-on, des coi' 
trées les plus reculées de PAsie, tous ces barbar^ 
conquérants étaient absorbés dans la société chre 

tienne, ou bien avaient été expulsés et détrud8' 
Chistoire des conversions et des luttes arin®7 
contre les Ariens et les idolàtres est Phistoire 
PEurope jusqu'au siècle de Charlemagne. A ce v 
époque, toute la partie du monde que nous haal 

tons, si Pon excepte PEspagne envahie par ° 
Maures, était réunie dans les liens d'une nieIIl 
loi religieuse, en tête de laquelle se trouve écrit 
príncipe dVgalilé et de cbarité ou de dévouetnen • 

Si Pon remarque que les fondateurs de cette r ^ 
ligion avaient, en oulre, consacré le príncipe <' 
lection comme base de Pautorité, et qu'ils avaic 
imposé aux hommes du pouvoir Pobligation d e^ 
les premiers serviteurs de leurs subordonnes, 
comprendra que PEurope possédait dès celte ep® 
que les éléments nécessaires pour s'orga'llS 

comme en une seule famille. , 
L'institution des conciles cecuméniques fa'68,^ 

do toutes les nations européennes une grandeJ"® 
publique dans laquelle une immense assenab 
de représentants était appelée à régler d'une 
nière uniforme les rapports généraux des soave^ 
rains. II y avait là une base puissante pour 1 e^ 
blissement d'un code de droit public uniforme 
protecteur des intérôts de Phumanité. , 

Malheureusemcnt, il arriva que POrient se 8 

para de la communautéqui commençait à reliC 
peuples occidentaux. En même temps, lessucce ^ 
seurs de Charlemagne et ceux de Saint-Pierre 
treprirent de convertir chacun à ieur profit Ia' ^ 
publique chrétienne en monarchie. IPaulorité c 
mocratique des conciles, attaquée et rui née au 11 .r 
du pouvoir spirituel par les papes et du P°uvj0p 
temporel par les empereurs, ne tarda pas à f 3 

faiblir d'aulant plus rapidement que les concde^ 
nu liou de poursuivre Ieur mission populairei _ 
pcrdirent trop souvent dans ces subtilités mé 
pbysiques qui firent la bonte du Ras-Enipire- 

Toutefois, une grande penséc vint pour quel<l 
siècles resserrer les liens de Punité europeç" ^ 
Pendantplus de deux cents ans, notre société m 
cntière poursuivit un but commun: la comi" ^ 
de ce pays qui sert de lien aux trois part

|
s ^ 

PAncien-Monde, et qui a été le terceau de 'e 

législateurs sacrés. ^ 
Comme entreprise religieuse, nous nc ppuV 

plus guère comprendre les croisades; 01813 "nre 
comprenons et nous dcvons poursuivre CIiC ,ea 
Ieur pcnsée politique, qui était de meltrc cntrc 

mains de PEurope la clé de POrient. Cette pc"s 
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'lest vrai, fut uial ou même ne fut poiut réalisée. 

, Syrie resta peu de temps au pouvoir des croi- 
®es i et 1'ancienrie Byzance tomba elle-même sous 
'Jdomination des Mahométans. Mais qui pourrait 

rrner que 'es croisades n'ont pas été cependaut 
ubles à PEurope, et que sans cette pressiou cons- 
Jaute exercée pendant deux siècles sur 1'Orient, 
'nvasion musulmane se füt arrêtée plus lard aux 

fnontagnes de PAltanie? 
autre résultat heureux produit par les croi- 

^des, et sur lequel la politique la plus clairvoyante 
"ecompiait pas sans doute, ce fut Pabaissement 
et 'a ruine de la plupart des seigneuries féodales 
íui morcelaient le sol et lenaient ses habitants 

'Visés et esclaves. A la suite de ces guerres loin- 
nes) il ne reste plus debout que quelques puis- 

^"ces royales qui s^grandissent en absorbantles 
Puissanee3 secondaires, eten même temps on voit 
®eleyer ces villes libres, petites républiques qui, 
'guées sous le nom de Ilanse, s'enrichissant dans 
65 voies nouvelles que la guerre a ouvertes au 

^Wrnerce, offreut à 1'abri de leure raurs les pre- 
''"eres institutions de liberté civile. 

Alors aussi commencent entre 1'Angleterre et 
a f rance ces longues guerres, qui jusqu'au règne 
e Charles YII comprimèrent 1'essor dc nolre na- 
lon, agent actif etincessant de la civilisation uni- 
aire de PEurope. Ces guerres virent tomber l'an- 
"pJe chevalerie devant Pinvention nouvelle des 

ar|nes à feu, et elles se terminèrent, comme on 
par Paffranchissement presque complel du 

801 de la Franco. 
Vers k même temps, et sous le règne de Fer- 

'fland et d'Isabelle, 1'Espagne se voyait égale- 
lent, par 1'expulsion des derniers Maures, déli- 

Vrée des restes de la domination étrangère. 
, Be nouvelles voies s'ouvraient au commerce par 

Sud de PAfrique, et la découverte de Cliristophe 
alomb venait, pour ainsi dire, ajouterà PEurope 
" 'louveihémisphère. Les élémentsqui, plus tard, 

J®"diront si redoutable la puissance de Cbarles- 
"u'üt, commençaient à se réunir, landis que, de 
8o" côté, la France recueillait les forces qui lui 
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furi 
la 

e"t si nécessaires pour défendre PEurope conlro 
fnonarchie universelle du roi des Espagnes et 
Indes. 

Apeine la France avait-elle été délivrée de l'in- 
l ,l0'i anglaise qu'elle travailla à resserrer son 
"'té nalionale en s'assimilant la Bourgogne et 
" délruisaul les restes du fédéralisme seigneurial 

^c'ié sous le beau nom de Ligue du bien public. 
Ie"tôt après, Charles VIII institua les premiòres 
tiees régulières, et aussilôt il entreprit d'assurer 
r 'cs armes Ia prépondérance de la France eu 

." donnant au coeur do PEurope occidentale la 
Ccnibardie. 
^^Ce fut lá encore Porigine de longues guerres 

'o premier commencement de ce qu'on pcut 
^PPeler Phistoire diplomatique de PEurope. Cest, 

' dfet, dans les luttes de la France contre la mai- 
" d'Auiriclie que Pon voit paraitre, pour la pre- 

sv x '°'s, 1''<1^C <1'UI, équilibre européen et d'un teme de contreforces destiné à liguer tous les 
"ts secondaires contre la puissance prépondé- 

rante. Jusqu'à ce jour, la science diplomatique ne 
s'est pas proposé autre chose,et il faut lui rendre 
cette justice de dire qu'elle ne pouvait guère at- 
teindre un but plus élevé, puisque les diverses 
forces qui ont tenté de réunir PEurope en un tout 
homogène ne Pont fait que dans un intérêt égoíste, 
et nullement pour Pavantage général des nations. 

Aussi, PEurope prêta secoursà la France contre 
Charles-Quint; puis, inquiète de Pesprit envahis- 
sant de François 1", elle prit parti contre ce prince. 
Les prétentions temporelles du saint-siége donnò- 
rent naissance à Ia réforme de Luther et à la fa- 
meuse union des États protestants appelée ligue 
de Smalkalden. Partout, on s'organisa vigoureu- 
sement contre le pouvoir, parce que partout le 
pouvoir manquait à la condition qui seule peut le 
rendre legitime, savoir: le dévouement aux inlé- 
rêts de ses subordonnés. 

Les petits Etats eurent donc raison de se défen- 
dre contre les divers essais de monarchie univer- 
selle ; et, lorsque vintla guerre de trente ans, Gus- 
tave-Adolphe, Maurice de Saxe, Ricbelieu, furent 
vraiment les boulevarts de la liberté de PEurope 
contre la tyrannie de la maison d'Autriche. Mais 
les diplomates qui, après trente ans, eurent le bon- 
heur de signer la fin de la guerre, n^n commirent 
pas moinsune faute, faute inévitable peut-être da 
leur temps, mais cependant funeste: ce fut, tout en 
posant des limites aux grandes ambitions, d'invo- 
quer uniquement les droits des princes et nulle- 
ment ceux des peuples. 

Tel est, en effet, le caractère dominant des traités 
d'Osnabruck et de Munster, qui, jusqu^ces der- 
niers temps, ont servi de code international à PEu- 
rope. On y prend des précautions contre les en- 
vahissements possibles des grands monarques,on 
y organise plus ou moins heureusement un système 
de conservation et de résistance, on y consacre 
avec beaucoup do soin le droit de propriété des 
róis sur leurs sujets; mais, cela fait, on laisse 
toutes les questions d'aveniren suspens, on ne 
songe pas surtout à établir aucun lien commun 
entre les peuples. 

Ces vices se retrouvent dans tous les traités dc 
paciíication générale qui ont mis fin aux grandes 
guerres européennes depuis deux cenls ans. A la 
paix de Nimègue, qui marque Papogée de la gloire 
de Louis XIV, à celle d'Utrecht, qui termina la 
guerre de la succession d'Espagne, on retrouve 
toujours cette pensée qui préoccupe par dessus 
tout les plénipotentiaires: (Jonner des garanlies 
aux propriélaires des divers gouvernements. A 
Pexception do la France, qui,à plusicurs reprises, 
a défendu par les armes les droits de tous, et no- 
tamment le príncipe dc la liberté des mers, on ne 
trouve que róis stipulaut les intérêts de leur dynas- 
tie et de leur doraaine. 

Dans les débats qui préludèrent, vers le milieu 
du dix-huitième siècle, à la fameuse guerre de Ia 
succession d'Autriche, on vit apparaitrc une foule 
de mómoires dans lesquels les divers prétendanls 
réclamaient Phéritagc, Pun en vertu de son con- 
trai de mariage, un autre comme y ayant droit 
du chef de sa trisaieulc. 
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J)es Élals disparureut de Ia carie de rEurope; 

d'autres, la Ilussio et la Prusse, prirent rang tout- 
a-conp parmi les puissances; maisla base d es re- 
/íitions diploinaliques ne changea pas. Ce fui tou- 
jours le droit de preprieté cousacrc sous le beau 
nom de droit divin. C'ost au iiom du droit divin 
que lesélecteurs de Braudebourg yoient consacrer 
leurs conquètes à la fin de laguerre de Sept-aus; 
c'est au nom du mêmo droit qidils partagent la 
Pologne avec la Russie et 1'Autriclie. Aujourd'liui 
cncore, c'est en quahtó de propriétaires que les 
princes transigent entre eux et signent des traités. 
Ceux de 1813, aussi bicn que ceux du seizième 
siècle, établissentpour chaque monarque une sorte 
do compte en partie double oü, quand il y a perto 
de torritoirc, la balance est soldéo par une quan- 
tité d'íimcs à piendre dans telle ou telle province. 
Enfin, depuis ISSO, nousavons oncore vu les mè- 
mosprincipessoutenus à 1'égard duLuxembourget 
acceptés par dos gens qui se disent les représcu- 
tants de laRévolution française. 

Toutefois, ce prétendu droit divin n'est pas re- 
gardd corrime un droit véritable par ceux-lh mômes 
qui 1'invoquent; car ils ont hâtc de 1'abandonner 
aussitôt qu'ils se trouvent aux prises avec 1'auto- 
rité des faits accomplis. Ils n'ont soutenu ni le 
droit de Guillaume sur la Belgique, ni celui du 
Charles X sur la Franco; et coinme ils ne recon- 
naissent pas non plus le príncipe en vertu duquol 
Guillaume et Charles X ont été dépossédés, nous 
pouvons en conclure qii'il idy a pour eux d'autre 
droit que la forco, qida leurs yeux les chefs des 
peuples sont entre eux à Petat sauvage. Cest, au 
reste, ce qui s'avoue hautement et s'imprime en- 
core aujourddmi dans tontos les histoires des con- 
grès, dans tons les traités de droit public. 

On y avoue également que les arrangements 
pris depuis deux siòcles, en vue de ce qu'on ap- 
pelle 1'équilibre européen fondé sur 1'intérêt de 
cjuelques familles, n'ont jamais assuré le repôs des 
Etats d'une manière certaine pour une pcriode de 
temps mème assez courte; que les morcellements 
de territoire nécessités par les pretentions person- 
nelles et par 1'envie d'élablir matériellement une 
balance impossible, sont au contraire une cause 
de désordre et de troublos; oníin, qu'un code in- 
ternalional, destine à régler d'une manière uni- 
forme les droits et les devoirs de chacun, est cn- 
core à faire. 

Tel est aujourd'hui 1'état dos relàtions interna- 
lionales en Europe. Cest au príncipe de la Souve-, 
rainetó populaire quhl appartiont de faire luire la 
lumière au milieu de ce chãos et do fonder le vé- 
ritable règne du droit en faisant reconnaitro la 
maxime, déjà vioillo mais jamais appliquée, que 
les gouveruements sont faits pour les peuples et 
non les peuples pour les gouvernements. Déjà, elle 
est adoptéo chez presque toutes les nations qui nous 
environnent. Partout, chez elles, il y a ce qu'on 
appelle avec raison un parti français. Ce parti 
existe eu Espagne, en Ilalie, en Grcce, sur les bords 
du Rhin, en Pologne, en Angleterre, mème en 
Russie. Ses progròssont lents, mais incessants; et 
c'est à lui qidest réservó Phonnéur d® donncr à 

ÉVOCATfON. 
PEurope cetle unite vers laquelle elle fait efforf 
depuis tant de siècles. De grandes ambitions ont 
tenté à plusieurs reprises de transformer PEurope 
en une grande monarchie; elles ont échoué. Dou- 
tros ambitions en ont fait ceque nous voyons aU' 
jourd'hui, une sorte d'olygarchie loujours agito® 
que dominent quinze familles royales et quex- 
ploite la corporation marchande des aristocratc» 
anglais. Nous croyons qu'il est çéservé à Ia Franco 
de la faire enfin arriver au but qu'elle poursud 
depuis tant de siècles en Ia constituant en Repo- 
blique démocratique. J. Bastide. 

ÉVÉQUE. On ne distingue pas, avant '0 

douxième siècle, 1'ópiscopal de la prêtrise: c'étai 
une seulc et mème dignité. Suivant saint Jérôn)®» 
1'établissement de la hiérarchie qui constitua 1 " 
vèque, iTcicrxJms, supérieur au prêtre, Tzpezêúrepoíj 
eut son origine dans un senliment d'orgueil. l^0"' 
voulons croire que cette imputation est stoiqOC' 
mont calomnieuse, et que la distinction des p0,t' 
voirs fut introduite par lanéeessité de discipli'"^ 
1'Église, necessite inconnuedans le premier siecl® 
oü Pon ne songeait qu'à la propagando. 

Les pouvoirs primilifs desÉvêques ont été sin- 
gulièrementmodifiés depuis le concordai de Fra"' 
çois Ier. Le concordai de ISOl leur a ravi les der- 
nièresde leurs prérogatives par 1'article suivant • 
« Les Évèques nomment les curés; leur choix " ^ 
peut tomber que sur des personnes agréées Pal 

le chef de PÉlat. » (Art. IO.) 

ÉVOCATION. Dans le langage du droit, 0® 
mot exprime 1'acle par lequel le jugement d nn 
crime ou d'un délit est légalement transféré d'u"c 
juridiction à uije autre. Í1 s'applique plus spéciO' 
lement aux cas prévns par les articles 253 et o t 

du Code d'instruction criminetle. 
L'article 253 donne aux Cours royales (l),l' 

pouvoir de se substituer aux magistrais ordi"®1' 
rement chargés de 1'instruction , d'ordonner ^ le^ 
poursuites, de se faire apporter les pièces, d in 

former ou faire informer, et de statuer ensuitt Ç" 
qu'il apparliendra. Quand une Cour royale use o 
cette faculté, on dil qu'elle évoque FaíTaire. Le 0 
du législatcur, indique dans ladiscussion du Code» 
a été de créor un mode pour empècher qn'oucu" 
crime ne resto impuni par suite de la néglig0"^ 
ou de la malversation des ofiicicrs publics charg 
do la poursuite des criminels. Mais on compre"1 

qu'un mauvais gouvernement puisse , dans un h"^ 
politique, se servir de son influence sur le 
voir judiciaire afin d'étouffer une alfaire scanda 
leusc, ou de sauver des coupablcs qu'il protég®' 
ou même de priver des prévenus des garantiesq"^ 
leur oflfro la marche habituelle do 1'instruction 
diciairc. Tout cela résulte du droit donné à ^ 
Cour royale do statuer, après sa propre infort" 
tion. On a vu, dans nos temps de troubles P 0jf 
ques plus d'un exemple de pareils abus du poft' 
confié à la magislrature dans un intérèt d® 
ordre social. 

(i) Tou cs los cliainbrc» asscmHécs, cl sur la dénonciatj* 
d"un memlne de la Cour. ( Uéerclilu 20 avril 1SI8 . ar'' 



EXCELLENCE. 
í> aulres abus ont aussi résulté de l'espèce do 

' loit d'Évocatioii créé par Tarticle Sí2. Gel arliclc 
^"r|bue à la Cour de cassation le pouvoir de ren- 

0yer la connaissance d'uiie aflaire d'uii tribunal à 
'' aulre tribunal du même degré, pour cause de r<-té publique ou de suspicion Ugitime. Appliqué 

Jugemeut des délits politiques, cel article peut, 
v 

rtout dans les époques d'agitation , influer gra- 
,ement sur le sort^es accusés. El comme la Cour 
e cassation ne peut statuer que sur la réquisition 
a precureur-général, fonctionnaire éminemment 

est' ''initiative de ces mesures exceptioniielles J a 'a discrétion du pouvoir exécutif, donl Tin- r t particulier n'est que trop souvent, sous notre 
"stitution, difierent del'intérêt national. — Au- 

, f 01s) les évoealions étaient exercées par le roi. 
e)£ercice en était fréquent. H. C. 

j! EXACTION. Ce mot a un sens très-général; 
!lr>

est formé des deux mots lalins: ex et agere, 
deT e-n dfbors, c'est-à-dire en dehors du droit et ^ a justice. Aussi, le mot Exaction s'applique-t-il 

ous ies actes extrà-légaux commis par les agents 
Pouvoir. (V. Abüs d'aütorité, Coscussion.) 

|(, EXAUCHAT. Dans le moyen-âge, on a donné 
vir 0ln ^'Exarchat et celui de décapole à une pro- 
,, 1Ce d'Italie dont Ravenne était la capitale, etqui 

outre cette ville, Césarée, Classe, Cer- 
et p bne, Imola , Forlimpopoli, Forli, Bologne 
j aeit2a- Les papes en jouissaienten vertu d'une 

Oation de Pépin-le-Bref dont 1'authenticitéaétó 
"testéc. CExarcbat était aussi la dignité, legou- 
■""oment, ou le département de Pexarque. 

pJ^XARque. On désignait ainsi, versla fin de 
frj P're romain, le gouverneur-général de PA- 
\e^Uc' E" üC7, Flavius Lotiginus, patrice, gou- 
(;m

tlcur-général d^lalie au nom de Justin II, 
(l'pPereur d'Orient et d'Occideijt, prit le titre 
PréurqUe' au lieu clecelu'116 duc que porlaitson 
Voi. ecesscur. II étendit considérablemenl le pou- 
re^ nt d était investi, et ceux qui lui succédè- 
E-Xar marc'|òrent sur ses traces. La condition des 
foj, 'JUüs fut cello des satrapes sous les anciens 
rt|ai ® Peree; ils gouvernaient souverainement; 
íués étaient lr'Lutairesetpouvaient étre révo- 

íl i 
siast

Xar'lue fut aussi le nom d'une dignité ecclé- 
gf 'clue; qui ne subsiste plus que dans 1'ÉgIise 
v0yque- 0l1 désigue sous ce titre un député en- e Par le patriarche pour visitcr les provinces. 

B.-C. 

"5.c.eu,- ENCE, titre que l'on donne dans les 
Pistr aUX P'us 'muts dignilaires, leis que les mi- 
pretrf8 et 'cs ambassadcurs. Cest Henri IV qui, le 
Never01"' ^ ^93, qualifia d'Exccllence le duc de 
IV, s lu'!! envoyait en ambassade aupròs du 
les usage fut depuis généralement adopté. 
Pitit Jassadeurs de la Republique de Venise fu- 
liliom"8 S0Vls^1u' 011 refusa longtemps cette qua- 
01 Ou 0'-' í'1' "e ''obtinrent entin, de rEmpereur 
bOf^,1'0' 'PEspagne, qu'en 1030, après une déli- 0,1 solennelle. A Venise, onsemonlraitbcau- 
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coup moins scrupuleux ; les séuateurs étaient sans 
difficulté traités d'Excellonce par les bourgeois et 
par le peuplo. Ce titre est tombé aujourd'huidans 
un tel discrédit en Italie, qu'il n'est personne qui 
ne s'y voie salué 'de 1'épithète d'eccellenza. B.-C. 

EXCISE. CExcise est en Angleterre ce que les 
contributions indirectes sont en France, 1'impôt le 
plus détestó du peuple, parce que c'est celui qui 
frappe la consommation des denrées dont 1'usage 
est le plus général. 

Les licences des débitants de boissons et les 
droils que 1'échiquier perçoit sur les ventes aux 
encbères sontcompris dans 1'Excise. On classe, en 
outre, sous cette dénomination générique,les droits 
sur la drèche, sur les spiritueux, sur le thé, sur 
le savon, sur le papier, sur le verre, sur les bri- 
ques et tuiles, sur le houblon,sur l'amidon,surle 
vinaigre, sur les bouleilles de grès, sur les par- 
fums et sucreries (siveeis), sur les imprimés, sur 
la chandelle. Ces quatorze derniers impôts sont 
placés ici dans 1'ordre de Fimportance de leur 
produit. 

D'après le compte de íinances de 1834 que 
nous avons sous les yeux, TExcise rapportait 
16,690,000 liv. sterl. (417,250,000 fr.). Les frais 
de perceplion s'élevaient à 891,395 liv. sterl. 
(22,284,875 fr.) 

EXCOMMÜNICATION. L'Excommunication 
était la peine portée par les papes ou par les évô- 
ques contres les clercs et les laíques rcbelles aux 
décrets de 1'Église. Retranchés de la communion, 
condamnés à la mort spirituelle, üs devenaient 
un objet d'horreur, môme pour leurs proches, et 
les restes de leurs tables étaient jetés aux chiens. 
On vit des serviteurs, des courtisans abandonner 
leurs maitres; on vit des armées refuser 1'obéis- 
sance à leurs chefs, après que Ia main du souve- 
rain pontife se futapposantiesur eux. Pour avoir 
lué un laiquc,on était puni de mort; pour avoir 
tué un clero, on était excommunié. Qu'il était haut 
placé dans la vénération des peuples ce tribunal 
qui pouvait ainsi substituer un chàtiment moral 
aux tortures et aux exécutions décrétées par la loi 
séculière! Qu'elle était vraiment divine cette jus- 
tice qui ílagellait avec la parole, et qui relevant la 
victime de 1'anathème, par une année d'expiation, 
la rendait à la société, régénérée par la pénitence 
et puriíiée de toute souillure ! 

Les chefs de 1'Église ont abusé do 1'Excommu- 
nicalion, et cct abus on avait compromis Pedica- 
cité, longtemps avant que Pautoritc du saint-siége 
cfit perdu son empire sur la conscience des peu- 
ples. B. II. 

EXÉCUTOIUE. Ce mot,appliqué comme ad- 
jectif à un acte, à un jugement, à une loi, indique 
que toutes les ibrmalités ont été remplies, et que 
les magistrais, les agents de Pautorité, la force pu- 
blique, doivent concourir à leur exécution. Cest. 
par cette raison que tous leslitres exécutoircssont 
suivisd'une formule par laquellc le souvernin or- 
doime de se conformer à leur conlenu, En ce seus 
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Io mol Exécutoiro est aussi euiployé comme subs- 
tantif; on appelle un Exécutoiro la partie dos actes 
qui rront rapport qu'à Texécution. 

EXÉQUATÜR. Mot latin dont la signification 
littérale est: qu'il accomplisse. Cest le nom que 
l'ou donne à Pacte par lequel un gouvernement, 
après avoir reçu les lottres de créance (V. ce mot) 
d'un agent diplomatique, Pautorise à exercer ses 
fonctions. 

L'Exéquatur ne peut émaner que de Pautorité 
souveraine ou de son délégué spécial, et recevoir 
PExéquatur d'une puissance c'est reconnaitre son 
droit de souverainetó sur le pays ou Pon envoie 
un agent diplomatique. Un membredela chambre 
des députés a fait dernièrement remarquer que 
le cônsul anglais résidant à Alger fonctionnait en- 
cere en vertu de PExéquatur donné par le dey 
avànt la conquôte, et qu'il n'avaitpas demandé ce- 
lui de la France. L'orateur y voyait avec raison Ia 
preuve que PAngleterre ne reconnait pas notre 
souveraineté sur PAIgérie, et que le gouvernement 
français ou ne croit pas à cette même souverai- 
neté, ou ne saitpasla faire reconnaitre. 

EXIL. IPExil était sous Pancien régime une 
peine que le roi prononçait contre ceux qui avaient 
erfbouru sa disgrâce. II était interdit à Pexiló 
d'habiter tel ou tel lieu déterminé, la Cour, par 
exemple, et de s'en approcher au-delà d'une cer- 
taine distance. Quelquefois aussi PExil consistait 
à êlre relégué dans un lieu particulier d'oii on ne 
pouvait s'éloigncr sans pormission. 

IPExil était une peine très-íréquemment appli- 
quée à cette époquo. Elle frappait ordinairement 
les courtisans. Les mémoires des deux derniers 
siècles mentionnen t plusieurs Exils fameux et entre 
autres ceux du comte de Grammont et de Bussy- 
llabutin, tons deux coupables d'avoir contrarié les 
amours de Louis XIV. 

Bonaparte, en rétablissant la monarchic absolue, 
rétablit aussi PExil. II exila madame de Staêl et 
plusieurs autres personnages. Au lieu de livrer 
Dupont à la justice ordinaire après lacapitulation 
do Baylen, il préféra Pexiler dans ses ferres. 

On dit ordinairement que PExil n'estplus connu 
on France. Cette asserlion est vraie ou ço sons 
que PExil en entrant dans les lois a perdu en 
partie son caractère essentiellement arbitraire. 
Mais la peine elle-môme subsiste encore. Elle est 
portée notamment par Partido 63S du Code d'iiis- 
truetion criminelle et par Particle 229 du Code 
pénal. Et la surveillance de la hauto police, cette 
peine, si fréquemment, si légèrement ajoutée à 
une autre peine, ne permet-elle pas d'exi!cr le 
condamné d'une façon aussi arbitraire que sous 
Pancien régime? L'Exil d'aujourd'liui ne diflêre 
de PExil ancien que par Io jugement qui le pré- 
còde, mais qui ne Pmlligo pas toujours. 

Dans le langago de la conversation, le bannisse- 
ment et la déportation sont çonfondus sous le nom 
eommun d'Exil. On dit aussi que les condamnés 
par contumaco pour cause politiquo sont qxilés, 
V. Bannissement et Dépoktation.) 

EXPOSITlOiNS NAT10NALES. 

EXPOUTATION. L'exportation consiste » 
conduire sur les marchés étrangers des marchan- 
dises achetées sur le territoire national. 

Les anciennes ordonnances relatives aux droí 
de rewe, de haut passage, d'imposition et de trai 
foraine, droits çonfondus aujourd'liui sous le "Ç11® 
commun de Douane , semblent avoir été dictee» 
par le désir d'empêcher les Exportations. Depu'5 

Pordonnance de 1576,portée par Charles V, jusqu a 

cclle de 1S64 rendue par Charies IX, le législate"1- 

iPa guère frappé les marchandises qu'à PExpor18' 
tion. Denrées alimentaires et objets de luxe, toU_ 
est indifléremment atteint par ces ordonnances, 
elles imposent égaleraent les céréales, le béta1 i 
les métaux, les fourrages, les cuirs, les chanvrc 
et les draps de laine, de soie, d'or et d'argent- 

PIus tard, on a adopté un système favorable ou!1 

Exportations, et par lequel on espérait amci|er 

Pimportation d'une quantité considérable de ilU' 
méraira. Ce système a été partagé par la P'uP.8híi 
des États européens, et il règne encore, modi'1 

par le temps, mais non détruit. II gône incoD* 
testablement le commerce qui, dans un graI1 

nombre de cas, aurait plus d'avantage à imp0^'6, 
certaines marchandises que du numéraire. C 63 

pour cela que nos modemes économistes, tropc!£ 

clusivement préoccupés des inlérêts du comnierce' 
ont demandé Pabolition des droits de Doiian®- 
(V. Douanes.) 

Les tableaux d'Exporlalion qui se trouvent da"5 

les comptes de toutes les administratioiis 
douanes no contiennent que des résultats '0 

inexacts. Les droits d'Exportation sont si miniB1® 
que les douaniers ne prennent pas la peine de v 

rilier exactement les déclarations du comnierce' 
or, ces déclarations accusent presquo toujours 
valcur moindre que la valeur réelle. Cette inexa 
titude des tableaux d'Exportation donne lieu c'ia 

que jour aux calculs les plus singuliers conf 
lesquels on doit se tenir en garde. Personiie " 
sait positivement comment se balancent les 1111 

portations et les Exportations. C. S. 

EXPOSÉ DES IHOTIFS. Lorsqu'un niin'5'^ 
présente à Pune des deux chambres un projet 
loi, il expose dans un discours préliminaire ^ 
motifs qui militelit en faveur des propositions 
gouvernement. Cest ce discours préliminaire 1 
Pon appelle: Exposé des Motifs. 

EXPOSITIONS NATIONALES. Deux so^ 
tes d'Expositions doivent intéresser particuli®r . 
ment une nalion : PExposition de Pindustrie 
celle des beaux-arts. 

Lhnstilution de la premièrc remonte au D" 
loire; elle fut dictée par une ponsée poÜM 
Sans racines au comr do la nation, le gouvci'' 
ment directorial cherchait à caresser les manu 
turiers et les industrieis, germe précieux d j1 s 
aristocralie nouvello que Pon 8'efforçait dòs-^^^ 
de constiluer. En conséquence, le Directoire ^ 
nonça comme fôte digne d'illustrcr le sixiè"1® |U 
niversaire de la Itópublique Pouvcrturc de 
premièrc Exposition du Pindustrie. 



EXP0S1T10NS NATIONALES. 
Büiiaparte devaitnécessairement obéirà la rnème 

petisée; il cherclia, lui aussi, à éblouir la natiou 
Par le luxe des grands speclaoles. Et, à vrai dire, 
' etait beau et il pouvait être utile de voir les in- 

Uslries de tout genre venir se grouper dans la 
•^pitale de la France, qui était alors celle du 
lnonde. Les encouragements du chef de 1'État, le 
uilrage ou les critiques des artistes et des savants, 
araient nécessairemeut donner à 1'industrie une 
'"pulsion puissanlS; et cela était logique dansun 

Bouvernement jaloux de la splendeur extérieure, 
qm voulait écraser PAngleterre en rivalisant 

"idustrie avec elle. 
|e P0<lue actuella est esseutiellement industriel- e- Aussi, depuis vingt ans,les Expositionsde l'in- 
"friebnt-elles pris un immense développement. 
aiâ il y aurait beaucoup à fairc pour les rendre 
raiment dignes de la jnission qu'elles devraient 
eiuplir. LesExpositions ne sont guère aujourd'hui 

!'!Je des lices ouvertes aux produclions du luxe. 
pi un gouvernement sage et national doit surtout 

Purter ses vues et ses encouragements sur les dé- 
, uvertes utiles, encourager et récompenser les 

0tumes généreux qui consacrent leurs veilles à 
Archer les moyens de rendre meilleure la condi- 
on des plus pauvres; et malheureusement ce ne 

.0I11 guère là les résultats actuels des Expositions 
"dustrielles. 

, Puis, ne serait-il pas rãisonnable et d'une sage 
P voyance de chercher à décentraliser quelque 
Pei1 le mouvement du commerce et de 1'industrie. 
j^ant à moi, je voudrais que l'on ouvrit une Ex- 
P0sition annuelle ou bis-annuelle dans les princi- 
Paies villes de nos départements. Les Expositions 
rçntrales n'auraient licu alors à Paris que tousles 
'x ans; et cette Exposilion solennelle serait, pour 
"si dire, le compte-rendu des progrès de l'in- 
ustrie pendant ces dix années. I^e gouvernement 
"""erail de dignes recompenses aux découvertes 

lesPlus utiles. 
. f faudrait aussi trouver le moyen de faire par- 

p. 'Per à ces Expositions 1'agricullure, mère de 
píe ^rie et du commerce et nourricière du peu- 

ip Pendant la grande époque de la Republique 
p "íaise, loutes les idées tendaient au mèrne but : 
aniélioration du sort du peuple. On honoraitprin- 

I Paletnent lesarts utiles; dans les fèles publiques, 
Q^Pretnier pas était donné à Pagriculture. Depuis, 
tu ,a.euuiparalivement donné à 1'industrie uneim- 
ir- p0n e^cessive ; ct 1'abus de 1'industrie, 1'indus- 
Au .ISnie ' a tout ellva'1') même les cultivaleurs. 
r .Ssi, combion de terres incultes en France pour- 

eut étro fructifióea et nourrir uno populalion 
u i devient de jour on jour plus nombreusc. La 
^ ""té do gens des campagnes qui aííluentdans 
1 ■ Srandes villes pour y gagner de plus forls sa- 

es n'cst-ello pas eíírayante? Ijis terres languis- 
8V|' ' 'es hommcs qui oussentété forts et robustos 
Vj "asent rcslésdans leurs paisibles chaumières, 
. ""ont s'étioIer physiqucment et moralement 

aiii|
S "os villes; puis, après avoir perdu plusieurs 

uans les débauclies des grands centres de 
' "i"", ils retournent porlcr au milieu des 
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paysans les vices donfils se sont imprégnés, et la 
corruption s'agrandit. 

11 importe donc, au plus baut degré, de mieux 
régler les développements de 1'industrie et d'en- 
courager surtout, comme nous 1'avons déjà dit, 
non les inventions bizarres ou luxueuses, mais 
les découvertes vraiment utiles. Alors les Exposi- 
tions industrielles ne soulèveront plusaucunes cri- 
tiques. 

Les Expositions des arts répondent à un autre 
ordre, d'idées, à d'autres besoins. L'art n'a point 
comme le commerce, une ulilité positive, il ne peut, 
ne doit être jugé, analysé que par l'àme ; il faut 
qu'il soit independam de toute spéculation, et 
comme sa mission est, avanl tout, de moraliserle 
peuple, il faut qu'il puisse s'adresser directement 
à lui, sans avoir à subir d'autre censure qu'une 
censure morale. Je voudrais aussi que 1'Exposition 
des arts ne lút point patronisée par un homme ; 
car Part abdique ainsi en quelque sorte sa liberté 
et par conséquent sa dignité. L'art a le droit et le 
devoir de traduire les puisâants à la barre de sou 
puissant tribunal; il est la justice des peuples, le 
sanetuairo conservateur des annales de la vertu et 
des crimes des tyrans ; il éternise les belles ac- 
tions et il imprime sur les mauvaises le doigt brü- 
lant de Ia justice. 

II faut donc aux produclions des arts une Expo- 
silion digne d'eux, une Exposilion nationale dans 
un local national. Le pays auquel les artistes con- 
sacrent leurs veilles, leurs créations, les intimes 
émanations de leur génie, leur doit un vaste mo- 
nument oü ils puissent exposer leurs ouvrages. II 
faut que les artistes, eux aussi, puissent élever leur 
tribune au milieu des masses, qu'i!s jouissent de 
leur liberté de la presse. 

L'expérience a démontré jusqu'à 1'évidence la 
plus complète que le mode acluel de Salon est on 
ne peut plus vicieux. J'indiquerai donc ici quel- 
ques modifications àapporter dans les Expositions 
des arts. 

On regarderait comme souverainemenl injuste 
qu'un littérateur ne pút faire imprimerson oeuvre 
sans qu'elle eüt d'abord subi 1'examen d'un jury 
d'auteurs: les membres de ce jury fussent-ils des 
hommes du plus grand mérite. Or, quelle raison 
qu'il n'en soit pas ainsi pour les artistes? La li- 
berté des Expositions est non-seulement un acte 
do haute justice, mais encore une question d'lui- 
manité. Je ne puis dire à quel point je trouve 
coupables les hommes qui viennent s'ériger en 
maitres, pour accueillir ou repousser les ouvrages 
de leurs confrères. l)'oü leur vient le droit de ré- 
duire par un véto un artiste au désespoir, trop 
souvent à Palfreuse misère, parce qu'il voit la na- 
lure autrement qu'eux? 

Le caractère des artistes est extrêmement im- 
pressionnable; c'est cette exaltalion même qui créo 
les grands talents, car elle leur fait euvisager la 
nature sous un point do vue original; mais cette 
impressionnabilitó les rond souvent injustes à l'é- 
gard d'a!uvres senties dilfércmmentque les leurs; 
c'est pourquoi il ne faut pas en faire desjuges, des 
arbitres, car leur panialité pour tcl ou lei genre les 
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entraine souvent, à lourinsu môme, aux abus les 
plus graves. 

üii jury, de telle manière qn'il soit formé, est 
une création nécessairement défectueuse: je mo 
sers d'uii mot adouci. Les membres d'un jury, 
quels qu'ils soient, forment un tribunal exception- 
nel, d'autant plus dangereux qu'ils sont sous l'in- 
fiuence de préjugés d'école et de goüt bien sou- 
vent passagers, 

Que !'oii consulte les archives dos académies, on 
verra qu'elles ont trop souvent perpétuéles tradi- 
lions systématiques adoptées suivant les époques, 
quVIles ont íait une guerre aoharnée aux nova- 
teurs que le génie entrainait vers des régions 
nouvelles. 

Les corporations sont des chainos qni retiennent 
dans la médiocrité des hommes qui sans cela eus- 
sent porte leurs regards vers les plus hautes sphè- 
res. Le jury met obstacle à la cornmunication des 
artistes avec le public. Or, le public est en défini- 
tivc le souverain juge. Le public prend ses jouis- 
sances partout oíi il les trouve en rapport avec ses 
goúts et ses besoins. Les ouvrages d'art lui étant 
destines, il n'est pas juste de le tyranniser en lui 
triant les objets de sou affection obligée, en lui im- 
posant des admirations forcées. 

Organisées comme elles le sont aujourd'hui, les 
Expositions sont une institution monarchique. Cest 
Louis XIV qui, le premier, dairjna leur octroycr 
une salle de son Louvre ; les ouvrages des acadé- 
miciens furent seuls admis. Les autres artistes 
exposaient en plein air leurs productions, surla 
place Dauphine. Cet état de choses dura jusques 
en 1789. 

A cette époque, les Expositions furent rendues à 
la liberte. Le 22 aoüt 1791, l'Assemblée nationalc 
faisant droit à une pétition des artistes, et aux con- 
clusions de Barère, rendil un décret donnant à 
chacun le droit d'exposer. 

Le jury fut rétabli sous TEmpereur et continua 
à fonctionner malgré les plus justes réclamations. 

A mon avis, les expositions devraiont ètre per- 
manentes, renouvelées tous les six mois. II y au- 
rait deux galeries : dans Pune seraient placés les 
juvrages des artistes ayant été admis aux précó- 
dentes expositions , et ayaut obtenu desprix, dos 
médailles, etc.; dans Pautre, les ouvrages dos ar- 
tistes exposant pour la première fois. 

Chaque peintre ou sculpteur no pourrait ètre 
admis qiPavec un certificat signé d'un maitre 
counu; ce certificat, placé au-dessus do Pouvragc, 
engagerait ainsi la responsabilité morale du pré- 
sentateur. On óviterait par là un débordement 
d^uvres ridículos. IParliste auquel un certificat 
aurait été rofusó trouverail sa garantie en en ap- 
polant, dans son atelier, au public lui-môme. 

Après avoir exposé deux ou trois fois dans cette 
salle dfiutroduction, les jeunes gcns passeraient 
dans Ia galcrie consacrée aux maitres. 

Par ce genre d'admission , les artistes seraient, 
dès leur début, vus et jugéspar le public qui de- 
viendraitchaque jour pluséclairó et, partant, plus 
sóvòrc. Pendant six mois, Popinion aurait Io temps 
de se former irrévocablerncnt sur uno ueuvre d'rtrl, 
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car s'il y avait, d'urie part, action de la camaraM" 
rie, il y aurait, de Pautre, réaction de Ia par"® 
saine du public. Les artistes ne pcurraient plus a 
lóguer la jalousie et la haine de leurs confreres' 
chacun étantà même de faire apprécier son taleub 
Si, après plusieurs tentatives infructueuses, 15 

voyaient leurs efforts inutiles, ils pourraient, jeU" 
ncs encore, embrasser une autrecarrière. 

Les Expositions durant six mois, les artistes a" 
raient plus d'occasions de vendre leurs ouvrage8) 
à cause do laquantitó d'étrangers qui se succèden 
journellement àParis; landisqu'avec notre mou 
actuel, le Salon une fois fermé, les artistes retn- 
portent leurs oeuvres dans leurs ateliers et perdeu 
alors tout espoir de s'en défaire. Cest là ce fiUI 

les rend si dépendants du pouvoir. 
On repousserait toute copie exécutée d'après le 

maitres. L'expertise de deux ou trois restaurateur* 
de tabloaux suffirait pour cela. 

Tout ouvrage d'art en rapport trop direct a>ec 

Pindustrie serait aussi refusé. Ils se trouvent ex 
poses en permanence dans les magasins des unar- 
chauds. 

Uno commission, composée ddiommes rcconi' 
mandables pris dans toutes les classes des citoyen ' 
expulserait les compositions contraires aux mcour» 
et serait obligée de motiver cette exclusion. 

Les ouvrages commandés par le gouvernemeu > 
placés par leur deslination dans un monurn®11 

public, ne seraient pas admis non plus; il y &n' 
rait à cela Io double aranlage de laisser plus " 
place à ceux qui ont besoin de se faire coimaitr » 
et de permetlre à Partiste de songcr exclusivemeu 
aux cxigences monumentales de Pendroit que do' 
occuper son ouvrage sans se préoccupcr do 1 cub 

du Salon. 
Pour donner un stimulant aux artistes, PolJ 

que le public pút constater les progrcs des arts daus 

notre patrie, tous les dix ans, ainsi que pour 1 
dustrie, serait ouverte une Exposition solcnnell®^ 
les ouvrages les plus romarqués pendant ce 
de temps y seraient seuls admis. Le gouverne 
ment décernerait alors des récompenses dig" 
d'une grande natiort. 

Pour ne pas laisser ccs récompenses à Parbitraif 
du pouvoir, les noms des ouvrages désignés P 
Ia voix publique seraient inscrits sur un regia1113 

ouvert aux artistes, et oü ils viendraient sanctiO"' 
nor ou réprouver ce choix par un oui ou un n0"' 
Chacun serait obligé d'ajouler son nom à son vote» 
ce qui aurait une grande influence moralc. , 

Que ceux qui craignent que la grande quan» 
d'ouvrages de.styles dilférents corrompe le &' ^ 
public, se rassurent. Le contre-poison se trou^ 
tout naturellcmcnt et en permanence dans les 6a 

lorics du Louvre. Cest là que les anciens mailrC 

dictent leurs immortelles leçons. , 
II no faut pas môme redouter les écarts du S® 

nie, les ditíérentes manières de sentir Part. C 
de ce choc que nait Ia vérité. IPailleurs, Ia natu 
n'est pascouléc tout enlière dans le môme nl0" 
Le domaine de Part est incommensurable. U 
oserait fixer des bornos au génie humain? 

David ((PAugors-J 
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EXPULSION. Ce rnol ne se trouve pas dans 
"os 'ois; il indique, eu eíTet, uu acte do violence 
qui prendrait diflicilement placo daus la législa- 
tl0'i habituelle d'iin pays. CExpulsion no peut s'ap- 
Pliquer que dans dos temps do crises, et qu'aux 
. rangersdont la présence pourrait comprornettre a sécurité de la nation , et c'est alors un fait plu- 
, ^ politique que de droit ordinaire. A 1'égard 

nationaux, les |ois n'ont pas parlé de l'Ex- 
Pulsion, elles ont trouvé de plus súres garanties 
âlls l0 banuissemenl et la déportatiou. (V. ces 

■nots.) 

d EXTRÉME droite. Cest Ia quintessence 
6 'a Droite. Dans cette partie de la Chambre sié- 

Scaient sous la Restauration les ultrà-royalistes, 
8 apologistes des assassina et des assassinais du 
'dijceux quidisaient: Le roi quand même. De- 

P 18 181G, leur norabre a toujours été en dimi- 
ant> d leurs débris clair-semés sont devenus 

fort raisonnables; aussi lo mot Extrèmo droite na 
sert-il plus à désigner un parti ou une opinion. 

EXTRÊME GAÚCHE. CExtréme gaúche ac- 
tuelle est un peu nuancée, et il est assez diflicile 
de la définir exactement. Des membres qui Ia 
composent, les uns, cn très-pelit nombre, sont 
réellement, sincèrement et sans arriere-pensée, 
radicaux, révolulionnaires et républicains. Les 
autres sont plus révolulionnaires que républicains; 
d'autres enfin plus républicains que révolution- 
naires. II en est d'autres qui, par divers motifs, 
se tenant en dehors des faits actuels et désespé- 
raut tout-à-fait du présent, hésitent cependant à 
s'engager avec 1'avenir. Mais en dépit de toutes 
les hésitations, la force des choses lend nécessai- 
rement à une fusion complete entre ceux qui adop- 
lent dans toute son étendue et toutes ses consé- 
quences logiques et nécessaires le príncipe de la 
Souveraineté du pouple. 

F 

J PACTIOPÍ. Ce qui s'appelle amitié entre les 
Umes probes, dit Cicéron, est Faction entre les 

tn. ants. Chez les Romains qui nous ont trans- 
ia ce mot, une Faction était donc une réunion 
„ mauvais citoyens associes pour faire le mal. 

f0 dénomination a aujourd'hui le même sens, 
„• 18 e"e ne s'applique qu'aux partis ouaux cote- 
^ Politiques. 

«st 0111 parti' toute coterie politique dont le but contraire au droit public, au droit commun, 
et ,acti0n. Le droit public est fondé sur un grand 
■j' econd príncipe, la Souveraineté du peuple. 
0(l ' Parti, toute coterie qui se propose d'éluder 
, |J «mpêcher 1'exercice de cette souveraineté est 

Factieux. 
^ n peut encore définir, et plus exactement peut- 
M?>.une Faction — un parti, une coterie qui agil 

'"quement dans un intérét privé, dans un in- 
distinet et contraire à celui de 1'État. 

Qll 
out parti vaincu n'est pas une Faction, comme 

Vl
a youlu le persuader à la France. Tout parti 

erieux n'a point pour lui le droit; car ce n'est 

Part , i'a v'ct0're clu' distingue les Factions des 
Peit: ^ 

18 honnêtes, dos partis qui ont le bien public 
Co,|f. ul; 00 "'est point la victoire d'un jour qui «re la légitimité véritable. 
^ 116 Faction peut dominer le gouvernement et 

Serv'6 '0 POSÉ0t'er! 0"e P011' Paire dos lois et se in-^des ressources et du nom de 1'État dans un 
contraire à celui de 1'État; mais elle n'en 

aecor^ mo'tls Éaction, et tout ce qu'on peut lui 
Qui 

rder, c'est le titre de Faction dominante. 
U 'eonque appartient à une Faction est factieux. 

Ses f1 Souvernement est factieux lorsqu'il exerce 
"H .''i?01'0113 dans un intérét privé, lorsqu'il met pi 'age les biens de FÉlat, lorsqu'il trafique de 

1'honneur nalional, lorsqu'il viole ou élude par 
des actesel des lois hypocrites les príncipes sacrés 
du droit commun pour opprimer les bons citoyens 
et étouífer toute résistance. Un roi est factieux 
lorsqu'iIgouverne dans son intérét personnel, daus 
un intérét dynastique, etnon dans 1'intérêt public, 
dans 1'intérêt de 1'État. 

Un parti qui prend les armes contre le gouver- 
nement établi peut, au contraire, ne pas être une' 
Faction, lòrsque son but est désintéressé, pur et 
conforme à 1'intérêt do 1'État. C. S. 

FAISCEAUX. Les Faisceaux, devenus à Rome 
le signe extérieur du pouvoir oxécutif, étaient de 
véritables instruments de supplice. Formés de 
verges liées par des courroies, et au milieu des- 
quellesétait placéeune hache,ilsétaient portéspar 
les licteurs qui servaient à-Ia-fois aux magistrais 
d'huissiers, de gardes et de bourreaux.—Dans les 
pompes triomphales, on ornait les Faisceaux de 
branches de laurier. Les consuls avaient douze 
licteurs; les préteurs, deux; les proconsuls, six; les 
diclatcurs, vingt-qualre. Les emperours, quicon- 
fisquèrent tous les pouvoirs, ne manquèrent pas 
de se donnerdes Faisceaux. Us curcntdes licteurs 
cn nombre illimité. 

FAMILLE. < La plus ancienne de toutes les 
sociétés et la seule naturelle, dit J.-J. Rousseau, 
est celle de laFamille. »—Ou est en droit decon- 
tester également les deux propositions que ren- 
ferme cette phrase du Contrai social. La Famille 
n'a, certes, pas été la plus ancienne des sociétés; ■ 
car la conception de cette forme sociale supposo 
un développement intellectuel et moral qui n'a pu 
s'accomplir qu'après une longuc suite d'années 
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malheureustjs. Si les faits historiques nous man- 
quent pour démontrer, matériellemeiit, un état 
antérieur à Tétat de Famille, la raison en est bien 
simple ; c^st que la tradition ne commence qu'a- 
vec la Famille, et qu'il a faliu les souvenirs du 
foyer domestique pour faire entendre les premières 
parolesde 1'histoire. Mais en consultant Ia nature 
humaine, en étudiant les destinées de 1'homme 
qui n'est arrivé à chacun de ses développements 
que par des initiations successives, il est permis 
d'affirmer que Pidée sociale a dü être longtemps 
élaborée avant de s'élever à la sublime concep- 
lion de la Famille. Avant le mariage a existé l'u- 
nion vague et temporaire; avant la Famille, la 
communauté que certains politiques ont rêvée 
comme une nouveauté , tandis qu'elle remonte 
au-delà des temps historiques. 11 n'est guère be- 
soin d'autre argument pour faire justice de ces 
théories d'un autre àge qui ne paraissent neuves 
qu'à force d'ètre vieiltes. 

Quant à cet autre paradoxe de Rousseau, qui 
consiste à montrer Ia Famille comme la seule So- 
ciété nalurelle, il n'est que la conséquence de 
1'erreur fondamentale de ce philosophe toujours 
préoccupé d'un prétendu état de nature qu'il op- 
pose à l'élat de société. Nous avons déjà plus d'une 
íüi,s eu roccasion de prouver qu'il n'y avait pas 
pour 1'homme d'autre état naturel que l'étalsocial; 
or, cet état social se développe par une série de 
transformations qui, toutes, reposentsur Ia nature 
et Torganisation humaines. Si donc la Famille est 
une Société naturelle, ce que nous sommes loin de 
contester, la cité ne l'est pas moins; car elle n'est 
que le développement de la Famille ; et la nalion 
1'est toul autant, car elle est le développement de 
la cité. Rousseau n'a jamais voulu voir comme 
faits nalurels que les faits antiques, oubliantdans 
ses divisions arbitraires que les déductions et les 
développements d'un fait sont aussi naturels que 
le fait lui-môme. 

Quoi qu'il en soit, la Famille est une révolution 
immense dans les destinées humaines. Si Fhomme 
social n'a pas commencé avec elle, c'est avec elle 
du moins que commence Fhomme historique. On 
pourrait en ce sens accepter comme vrais les en- 
scigncments de la Genèse sur rapparition du 
premier homme. Le premier homme ne se mani- 
feste qu'avec le premier couple humain; et, en 
admettant 1'existence des préadamites, ils seraiont 
restés sans traditionset sans souvenirs, parce quhls 
étaient sans Famille. 

Ce qui a fait d'ailleurs considérer la Famille 
comme la première institulion sociale, c'cst qu'avec 
elle sont nées les grandes institutions qui ont servi 
de base àtout ledroit de 1'antiquitc, le mariage, 
la puissance paternelle et 1'hérédité. Puis, au mi- 
lieu d'elles se développe la religion, présidant aux 
cérémonies nuptialcs, unissant la Famille dans le 
culte du foyer domestique, et consacrant les sé- 
pulturcs par le culte des ancCtrcs. 

Ainsi, avec la Famille sc manifesto la pensée 
reigieuse; avec elle commence la pensée histori- 
que. La Famille fait desdoux sexos un soul indi- 
vidn et crée 1'étre collcctif; par ses cérémonies 
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religieuses, elle met Fhomme en communication 
avec la Divinité; et par la consécration des tom- 
beaux elle forme un lien éternel entre le passé et 
1'avenir. 

Auspices, mariage et sépulture, voilà donc les 
trois grandes institutions sociales qui se trouven 
résumées dans une seule : la Famille. 

La Famille serait ainsi le fondement de Ia So- 
ciété paienne. Cest aussi Fopi^ion de Vico, qUI a 

même basé sur la Famille toute la mytholog1® 
grecque, et quoique ses explications ingéuieuse 
puissent être conteslables, clles n'en témoignen 
pas moins une étude profonde des mystères 
Fantiquité. 

Nous allons résumer en quelques mots la théon" 
de ce savant philosophe. 

Lorsque 1'idée d'une puissance supéricuro, tIia1' 
tresse du ciei etarmée de la foudre, a été person- 
nifiée par les premiers hommes sous le nom d 
Jüpiteu , la seconde divinité qu'ils se créent est 
symbole du mariage. Juson est soeur et femn1® 
de Júpiter, parce que les premiers mariages con- 
sacrés par les auspices eurent lieu entre frères 
soeurs. Du mot Hpa, Junon, viennent ceux o 
npos, héros; HpaxJ^s, Hercule, heredilas, etc. 
non impose à Ilercule de grands travaux; cet 

phrase, traduite de la langue poétique en lar,S'^ 
vulgaire, signifie que la piété accompagnée de 
sainteté des mariages forme les hommes au- 
grandes vertus. 

Diane est le symbole de la vie plus purc qu 

menèrent les premiers hommes depuis Finstitu"0 

des mariages solennels. Elle chorche les ténèbr 
pour s'unir à Endymion. Elle punit Actéon d'av0 

violé la religion des eaux sacrées, qui, avec \e feü' 
constituent la solennité des mariages. 

Apollon est le dieu de la lumière, c'est-à-d|r^ 
de la lumière sociale, qui environne les héros 
des mariages solennels, des unions consacrées pa 

les auspices. - 
Après les dieux du mariage viennent les die 

des tombeaux; après Júpiter, Junon et Diane» 
dieux Manes. g 

Puis, les pères de Famille ne trouvant pas da 
les fruits sponlanés de la terre une nourrito 
sufEsanle, ilsmettent le feu aux forêts et comme ^ 
cent à cultiver le sol. Ces premiers essais de l'a8r. 
culture sont exprimés symboliquement par 
nouveaux dieux : Vulcain, le feu qui féconde _ 
terre; Satubne, ainsi nommó de Saltij seuienc03' 
et Cybèle, ou la terre cultivée. 

Enfin, les combats livrés par les pères de » 
mille aux vagabondsqui envahissaient leurs tef 
donnent lieu à la création du dieu Maus. ^ 

II y a, certes, quelque chose de séduisant da)lS ^ 
tableau allégoriquc oü toutes les vertus ct '■oU

(jlJ 
les connaissances semblent s'élancer à-la-fo1^^ 
sein du foyer domestique pour allercnseigne1" 
hommes les bienfaits de la Famille. Tous les e _ 
ments de la Société civileet religieuse SODtc!,„\S' 
car le père de Famille est prètre, juge et I o 
lateur. . ., tiió 

Ce n'est pas tout encore; il n'y avait ni we 

de racc,ni continuité,et, par conséqucnt, mP 
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"i avenir. Mais avec le mariage légal, avec laFa- 
ln 6 nait le sentiment de Tidentité. L'homnie 
Passe de l'état accideulel à Péíat stable, de 1'état 
passager à l'état perpetuei. II prend un nom, et le 
10m conserve dans Ia Famille. JPhommo a la 

couscience de sou immortalité. 
ec 1'étal fixe nait la propriété. sublime con- 

^aption de 1'intelligencehumaine: c'est par 1'idée 
e propriété que Pliomme triomphe da ia nature 

e asservit toutesles forces extérieurcs qui le me- 
''açaient. La propriété est encore cousacrée par 
es tombeaux qui deviennent, selon la belle ex- 

Pression d'un écrivain de Pantiquité, les liens du 
bumain, fcedera generis humani. 

En même temps que la propriété, se révèle l'au- 
0l|íé. Dans les premiers âges les deux mots sont 

aynonimes. Auclor signifie en même temps père, 
auverain et propriétaire. 

Ea Famille ne fut d'abord composéc que des 
Pafents et des enfants. Mais bientòt les hommos 
Iti étaient restés dans la communauté de femmes 
I ('e biens, et par conséquent exposés à toutes 
es violences qu'entrainait cet état vague et désor- 
0íitié, furent contraints de demander protection 
Ux pères de Famille devenus forts par leur unité, 
'enes par leurs propriétés. Ceux-ci reçurent ces 
"lalheureux refugies et tuèrent ceux qui osaienl 
aire des courses sur leurs terres. Mais ces réfugiés 
''e furent protégés par les chefs do Famille qu'à la 

"uilion qu'ils gagneraient eux-mèmes leur vie 
Iravaillant pour leurs protecteurs. Ils devien- 

Çnt les clients, les servileurs, famuli, et de là 
lent le mot Famille. Dès-lors, la Famille com- 

Preiid non-seulement les enfants, mais toute la 
Uita des servileurs; etsoumis entièremcntà l'au- 
onié du chef de Famille, ils n'ont pas d'autre 

^'otn que iuj. toutes leurs individualités se con- 
g
0"^ent en une seule. Mais les enfants du chef 

. 111 appelés liieri (libres), les servileurs s'appel- 
"t verncc. Remarquons d'ai)leurs que ce dernier 
01 a une terminaison féminine, comme si le 

Pfuicipe aclif, ou libre n'était pas en cux. Aussi, 
t "anche prétend-il que le mot mulieres que l'on 0uve dans la loi des Douze Tables signifie les 

Animes d'une race inférieure. 11 explique de la 
jj r"6 manière les peuples amazones, Cette hypo- 

ase un peu hardie est cependantassez bien jus- 
' p0 Par toutes les idées de Pantiquité. 

En elfot, cette protection accordée aux famuli 
' 'outc matériclle; ils ne sont pas admis à par- 
8er les bienfails moraux et civils de la Société 

l"1 les acenei lie; on les éloigne de toutes les ini- 
(jr 

l.0"s religieuscs et, par conséquent, de tous les 
tli

01ts: il n'y a pour cux ni auspices, ni mariages, 
ii| j0ínheaux consacrés; il iPy a donc ni propriété 
p, 'f^dité, ni passé, ni avenir; ilsrPont point de 
"'nille, car ils ne sont que les membros inférieurs 
e 'a 1'amille du cbof dont ils portent le nom. 

est Cette ®Potlue» 1'autorité des pères de Famille j|s 
Sans bornes. Prôtres, guerriers et législateurs, 

tg garantissent la sécurité de laTamille par des 
Cr '?nrS sa'"taircs et maintiennent par dos peines 
1';. ? ,es 'ca hommes grossiers dont ils dirigem 
""elligence naissante 
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11 fallut sans d ou te bien des années pour orga- 

niser le gouvernemeut de la Famille; et ce rPélait 
la qu'un élat social fractionné, morcelé, sans unité 
et sans puissance d'avenir. Aussi, les pères de Fa- 
mille durent-ils se rapprocher, s'associer et se 
concentrer dans une liabitaüqn commune. Ce fut 
Porigino de la cité. 

La cité ne fut d'abord que Pimage exacte de la 
Famille. Aux pères seuls appartiennent tous los 
droits; seuls, ils consultent les auspices, contrac- 
tent les mariages et consacrent les tombeaux; seuls, 
ils ont la propriété et Pautorité. Leurs enfants, 
quoique libres, n'ont de droits civils qu'à la mort 
de leurs auteurs, et les servileurs restent dans la 
môme dépendance qu'autrefois sans qualités et 
sans noms. Domptés par la sévérité du gouverne- 
ment de la Famille, les hommes se trouvent pré- 
parés à obéir au gouvernement civil. L'autoríté 
souveraine qui apparlieut aux pères dans Pétat de 
Famille, appartient à Ia réunion des pères, ou 
Sénat dans la cité. Les sénateurs s'appellent 
■paires; leur race, gens patrícia; la cité, res paíria; 
de là le mot patrie, qui a pour sens primitif as- 
sociation des pères. 

Cette souveraineté collective, qui avait pour base 
et pour modèle la souveraineté individuelle de 
chaque père de Famille, formait comme on le voit 
une purê arislooralie; ce fut mème la seule aris- 
tocratie complète, car chacun de ses membres 
réunissait en lui tous les attributs de la souverai- 
neté, les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire, 
et ces pouvoirs se résumaient tous en un seul, le 
pouvoir religieux. 

A Rome, ces droits demeuvèrent généralement 
confondus dans les mêmes mains; et chaque père 
put exercer à-la-fois les fonetions de prêtre, de 
législaleur et de guerrier. Mais dans tout POrient, 
après la première époque, il s'opéra une division 
dans les fonetions; les pères de Famille se parta- 
gèrent les rôles politiques. Les uns se róservèrent 
le culte, les autres la législation, les troisièmes Ia 
guerre. Dès-lors sMtablirent lescastes. 

Lescastes furent donc dans Porigino un vérita- 
ble affaiblissement du pouvoir qui appartenait au 
père de famille. Tout individu ne se trouva désor- 
mais en possossion pleine et entière de la souve- 
raineté. Nulle caste môme ne put Pexercer toute 
seule; il fallait une réunion pour que la souve- 
raineté füt complète. 

Co système des castes, qui diminua Pautorité 
individuelle du père de Famille, fortifia toutefois 
Paristocratio en elle-mômo, parce quhl en resulta 
une puissante hiérarchie qui opposait à tous les 
efforts du peuple exclu autant de barrières qiPil y 
avait de classes à franchir. 

Ainsi, en Occident, chaque Famille avait à sa tète 
le Souverain, prétre, législateur et guerrier; en 
Orient, il se fit des Familles do prôtres, de légis- 
lateurs et de guerriers, et il fallait le concours des 
trois Familles pour fairo la Famille souveraine, 

D'oíi il suit qu'en Orient les classes inférieures 
ne pouvaienl altaquer que la classe qui se trouvait 
immédiatcmcnt au-dessus d'clles;et en supposam 
un triomphe, elles rencontraientplushaut un nou- 
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vel eiinemi qm remettaitlout eu quostion. Eu Oc- 
cidont, au contraire, ct à líome surtout, oü diaquft 
pòre dc Famille avait conserve la plenitude de la 
souveraineté, lorsque le patriciat était ébranlé, 
c^tait la souveraineté tout entière qui se trouvait 
compromise; et comme, selon le droit romain, la 
souveraineté était individuelle et qu'un seul droit 
conférait tous les autres, la moindre réclamation 
des plébéiens acquérait une importanoe qui nous 
explique toutes les colères de la résistance. Ainsi, 
lorsque les plébéiens demandem qu'on leur per- 
mctto le mariage, connubium, c'était dernander 
en mème temps le droit d'òtre admis à la religion 
du foyer, au culte des tombeaux; c'était le droit 
d'avoir une Famille à eux, un nom à eux; o'était 
le droit de pròpriété et d'hérédité, etc. Aussi, cette 
question qui fut la cause de longues et violentos 
luttcs, ne reposait-elle pas, ainsi que plusieurs 
historiens l'ont cru,sur le droit de se marier avec 
les patriciens, mais bien sur le droit de se marier 
comme les patriciens. Ils demandaient pour eux 
connubia fratrum (les mariages des frères), etnon 
pas connubia cum patribus. 

II fallut bien qu'enfiii l'on cédât aux incessantes 
réclamations des plébéiens; et, dès-lors, aveo le 
mariage ils obtinrent les priviléges de la Famille, 
avçc les priviléges de la Famille les priviléges de 
la ciló. Car ce qu'il y a de remarquable dans la 
constitution antique, tfest que les droitscivils en- 
trainaient les droits poliliques, ou plutAt cesdroits 
se confondaient ensemble ; et cela devait être, 
puisque la cité n'était que 1'image agrandie de la 
Famille, puisque la constitution polilique idélait 
que le développement de la constitution domes- 
lique. 

Ce tfest donc pas en vain que nous sommes 
enlrés dans tous ces détails bistoriques; la Famille 
est le symbolo de toute la civilisation politique et 
religieuse des temps antiques. Le père de Famille 
nousapparait toujours armé du glaive de la justice 
ou du couteau des sacrificateurs: c'est tantôt 
Brutus, tantôt Abraham ; et le sublime infanticide 
du plébéien Virginius mest peut-êlre qu'une allé- 
gorie des oonquêtes nouvelles de Ia classe infé- 
rieuro, s'élevant au niveau des patriciens par un 
sanglanl bolocauste. 

Aujourddiui, la Famille n'est plus une institution 
politique, mais purement civile. Le père de Fa- 
mille n'est ni un farouche pontife, ni un juge 
inexorable; son pouvoirest une tutelle pacifique, 
sa souveraineté un mandat de confiance. Ses en- 
fants sont politiquement indépcndants de lui; ils 
n'en dépendent civilement que par leur faiblesse. 
Les lourdes chaínes qui les attachaient à leurau- 
teur ont été remplacées par les liens intellectuels 
de faífection et de la rcconnaissance. 

II n')- a plus aujourd'hui de culte du foyer. Le 
paganismo dont les symboles avaient ébé emprun- 
tés à toutes les traditions de la Famille, avait laissé 
debout cette religion des dicux Lares qui étaient 
pour ainsi dire les pères des dieux dela pátrio. Le 
culte individuel subsistait à côté du culte social. 
Mais à mesurc que la pátrio grandissait, le foyer 
s'amoindrÍ8sait, et les dicux domestiques se trou- 

FAVOÍÍÍ. 
vèrent bientôt detrônés par les dicux de la cité' 
Après les cités vinrent les nations, et, à cbaq'"3 

développement social, la Famille voyait diminuer 
son imporlance politique , ouplutôt cliaque déve* 
loppement n'était qu'uno transformation de la Fm 
mille qui perdait de son individualité en prenaid 
une forme nouvelle. Ainsi, la cité nc fut que 'a 

Famille des Famillos; la nation fut la Famille des 
cités; puis le Christianisme, en proclamant la fr8' 
lernité de tous les hommes et 1'unité de toutes le3 

nations, proclama la Famille du genrehumain. 
Elias Regnault. 

FASTES, du latin fari, parler. Les Fastes, 
dont on attribue 1'établissement a Numa, et do"' 
les pontifes étaient dépositaires, ne furent d'abord 
qu^n simple calendrier, oü étaient indiques 'Ç3 

jeux, les fòtes, les cérémonies publiques, divise3 

en jours fastes et néfastes, les uns consacrés au 
repôs, les autres aux affaires. Dans la suite, ils TC' 
çurent une autre destination : on y relata les evo- 
nements qui pouvaient intéresser 1'histoire de Ia 

République, tels queguerres, bataillesgagnéesou 
perdues, conquêtes, traités de paix , institution3 

de fètes, dédicaccs de templos, érections de tliéâ' 
tres, cirquesou autres édifices, etc. lis devinren' 
en quelque sorte le journal officiel du gouvernm 
mentromain. B.-C. 

FAUCONNIER DE FRANCE (GUASD). C'é- 
tait autrefois uno cbarge de cour qui avait été dé- 
morabrée de celle de grand-veneur. L'officier qu1 

était revôtu de cet emploi avait la surintendance 
de la fauconnerie du roi. On sait que le faucon es' 
un oiseau de proie, qui, dans le moyen-âge, avad 
été dressé pour les chasses nobiliaires, et qui servi' 
à cet usage jusqu'au dix-septième siècle. Les n0' 
bles se faisaient peindre un faucon sur le poiugi 
cela équivalait à un écu armorié. AbandoniicC 

depuis longtemps, la chasse au faucon vient d'êlre 

remise en usage par quelques anciennes fainilleS 

nobles des départements du Midi et de 1'Ouest. 
B.-C. 

FAVORI, FAVOR 1TISME Le Favoritismo 
est une des plaies de la monarchie. Cest lui q1"' 
dans tous les temps, homme ou femmc, amouroí' 
amitié, a fait les plus abondantes saignées aux 
nances des peuples, depuis le Favoritisme mig"0" 
de Henri III jusqu'uu Favoritisme prostituó d*3 

Louis XV. 
II est particulièrement humiliant et désastreu" 

sous la monarchie absolue, oü le favoritisme de* 
maitresses, comme celui des flatteurs, s'escomi't'5 
en placos, dignités, argent, prodigués sans coi' 
tròle. Les caprices des Favoris et favoritos se coiU' 
binent avec les caprices du monarque, et tous a® 
favorisent réciproqucment : ce sont autant do 
bons plaisirs qui se mulliplient l'un par 1'autrc. 

Sous les monarchies constitutionnelles, le i'a 

voritisme est mnins humiliant peut-ôtre, en o® 
qu'il est moins important, moius palpable, et 
se manifeste pas en personnalités si notoires e'3 

tranchées; 1!\ oü il y a des limites au pouvoir, iiy 
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nécessairement au Favoritismo. Mais il ii'est 

'"oins désaslreux, eu ce qu'il s'éteiid do haut 
bas, et supplée pourainsi dire à la qualité par 

II n'y a plus guère de ces hautestètes 
tun avor's ou favoritos, dont réclatante for- 
ent'6 'es fortunes en sous-ordre , astros 
no 0i r^s satnlli tos; mais il y a dos Favoris sans 
vo"1^ en haut, en bas, à droite, à gaúche; Fa- 
Di i?. cour' Favqfis de ministres, Favoris de dé- 
(|(; 

es > Favoris de préfets, Favoris de brigadiers 
geudarmerie, monnaie dos anciens Favoris 

. -aux) comme les généraux, successeurs de Tu- 
I "''e, íurent la pelite monnaie de M. de Turenne. 
c'jC, avoi'itisme est moins saillant aujourd'hui, pré- 

enie"t parce qu'il est panout; pour nous servir 

lesUl'e-V'e métaphore, il s'est iufiltré dans toutes 
H _ Veiries du corps social. Ou a comparé legouver- 

®enl constitutionnel à une machine; il serait 
esque exactde dire que le Favoritisme est rhuile 

a 1 en graisse les rouages. 

«n ÍI'Stü're Favoritismo et des Favoris serait 
de6] -S'0'le cr'rnesj de vices, de meurtres et 
Qu' .e'3auches5 sous les reines surtout, auprès de Pi1 Favoritisme revêt son caractère le plus igno- 

, • niais cette histoire n'entre pas dans le cadre 
''olre ouvrage. 

vuant aux effets du Favoritisme, nous devons 
''Voyer le lecteur à ce que nous avons dit de la 

^arilia et de la Cour {V. ces deux mots). Les 
^ 0ris sont en eflet une camarilla concentrée, 

ecour résumée en uu individu. 
;,0 

au reraède, il est aussi le même. Sous les 
"vernements démocratiques, c'est la loi faite 

Vor
Ur 'ous qu' commande ; or la loi n'a pas de Fa- 

Alt. 

tu' ^ETTISTES, Feuillants ou Modérés, ter- 
^équivalents pourdésigner, dans le vocabulaire 

ava
riotiquo de d 792, ceux des royalistes qui 
'ent adhéré de bonne foi, mais sans vues ullé- 

Lej rfs ^ 'a déclaration constitut)onnelledel791. 
p , ovenemenls qui suivirent 1'jnsurrection de 
i'8 «yant ébranlé la monarchie et separe ses 
'ei r^tS c'es '"térèts de la Révolution, compromi- 
tiix chimère de ces gentilsbommes libéraux , 
fam n'6 s^la'ent ralliós quelques bourgeois de 
des Pnrlementaires. En opposition à la Société 
ila da la Conslitution, séant aux Jacobins, 
et ]jCo"st'tuèrent le club des Feuillants. Lafayettc 
ltl 

a'''y, colui-ci maire de Paris , celui-là com- 
6ea "l t'u 'a IIarde natiouale Parisienne, diri- 
eiir p"'ce c'u'3111'' ddpourvu de toute influence 
Ide asscniblec représentative, mal vu par le peu- 
rp. ' suspect à la cour, contraria mais ne put ar- 
(le

Lr 'a propagando démocratique, conseilla mais 
o| h.1" "^onvaincre la majorilé du parti royalisle 

1,lnco dans ses mauvais desseins. 
pas 0-US 'es actes 'a v'e d,! Lafayettc ne doivent 
Po •^tro hnputésau parti qui porta son nom. La 
bai'1'0" P0''1ique du général en chef de la Gardo 
aq 01la'0 nt son caractère personnel lui firent 
eiabl r ^'Us c''u"e rúsolution diversement appré- 
Ns'6' SUr lafluel10 'e c'uh des Feuillants ne fút aPpelé à délibéror. La révolution du 10 aoíit, 
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en prononçant la decltéance de la royauté, dis- 
persa les derniers afflliés de ce club oü l'on parla 
beaucoup, mais oft Pon agit peu. B. II. 

FECIAL, officier public chez les Romains, dont 
le principal ministère était de déclarer la guerre 
ou de proposer la paix. Les Féciaux, au nombre de 
vingt, formaient une espèce de sacerdoce. Cette 
institution, dont 1'origine parait remontei- aux 
premiers temps de Rome, cessa de subsister, lors- 
que la puissance de la Republique commença à 
décliner. 

FÉDÉRALISME. Système politique dans le- 
quel plusieurs Etats, voisins les uns des autres, 
mettent en commun le gouvernement de certains 
intérêts, particulièrement celui de la paix et de la 
guerre, en se réservant la direction exclusive de 
leurs autres affaires. 

Montesquieu a défini le Fédéralisme avec autant 
de concisionque de justesse, en Pappelant « une 
société de sociótés. » Des róis secoalisent; ilss'en- 
tendent pour fournir, dans un intérôt commun , 
des contingents d'hommes et d'argent; ainsi la 
confédération germanique est Passociation de plu- 
sieurs princes souverains; mais le mot Fédéra- 
lisme ne s'applique d'une manière exacte qu'à 
Punion de plusieurs petites republiques qui cons- 
tituent un gouvernement central afin cPobtenir 
une puissance qu'elles ne sauraient avoir isolé- 
ment. Montesquieu semble donnerla préférence à 
ce système sur tous les autres. a Composé de pe- 
a tites républiques, il jouit de Paulorité du gou- 
« vernement intérieur de chacune ; et, à 1'égard 
« du dehors , il a, par la force de Passociation , 
a tous les avantages des grandes monarchies. » — 
« La Grèce, » disait Aristote, a aurait vaincu 
a Punivers, si les pcuples dont elle se compose 
a fussent demeurés constamment unis. » 

Nous avons vu, dans les temps modernos, s'éle- 
ver à un baut degré de splendeur les Provinces- 
Unies de la Hollande. La confédération suisse se 
soulient depuis plusieurs siècles. C'est par Passo- 
ciation de leurs forces que les Anglo-Américains se 
sont affranchis de la métropole. Réunis au nom- 
bre de vingt-quatre Etats par un pacte fédéral, ils 
forment aujourd'liui une des plus puissantes na- 
tions du Monde. 

Faut-il conclure de ces exemples et de ces au- 
torités que le système fédéral soit, eneffet, le plus 
fort et le meilleur des gouvernements? A Pépoque 
de la Ligue et après la chute de Ia monarchie, il 
fut qucstion de faire de la France uno.republique 
fédérative. Cette pensée de morceler le pays ne fut 
pas moins qu'un crime aux yeux des défenseurs 
du double príncipe de Punitó et de Pindivisibilité. 

Que des républiques distinctes les unes des au- 
tres , dont les lois et les mceurs sont essentielle- 
menl dilférentes, s'unissent par un lien fédéral, 
toutes, assurémont, y trouveront leur avantage. 
Ainsi, lorsquo la république romaine ne parvenaif 
pas à soumeltre cntièrement une république voi- 
sinc, elle se confédérait avec elle , en plaçant à 
Romc !c centre ou le chef-lieu de la confédération 
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Par ce moveu , elle devenait la métropole des au- 
tros Elats. 

Mais qu'un grand paysqui n'appartient qu'à un 
soul peuple, ou qui s'est affrauchi de 1'autorité 
d'uii seul homme, se morcèleen plusieurs republi- 
ques , unies seulement par quelques intérêts, c'est 
renoncer à sa force , à sa propre intelligence, sans 
y ôtre forcé par aucuno espèce de nécessité. 

Ou répond à cela que la République esl impos- 
Bible dans un pays étendu comme la France. Elle 
n'a, dit-on , de réalilé que par le concours immé- 
diat et journalier des citoyens dont elle se com- 
pose. Sbl est des intérêts que 1'on peut mettre eu 
commun , il en est pour lesquels la division est 
uécessaire. Dans une grande république , ajoute- 
t-ou , il ifexiste de liberlé qu'au centre , tandis que 
la tyrannie pèse sur les extrémités. 

Les publicistes de 1'antiquité ont consacré cette 
doctrine , que la République devait se renfermer 
dans un espace très-resserré, pour que les citoyens 
fussent constamment à môme de participerau gou- 
vernement de la cité, soit comme législateurs , 
soit comme jugos, soit comme surveillants du pou- 
voir exécutif. Telleest la République dans sou ac- 
ception la plus rigoureuse. Mais 1'expérience nous 
l'a enseigné, la République n'est pas moins réelle 
lovsque, à raison des distances, les citoyens se íont 
représenter par des mandataires au centre des com- 
muns intérêts ; les délibéralions ont même plus de 
calme et de maturité. 

S'il est avantageux de mettre certains intérêts 
en commun , pourquoi ne trouverait-on pas ie 
même avantage à y mettre le gouverncment des 
autros affaires? Ainsi, vous avez déjà mis en com- 
mun tout ce qui est relatif à la défense du pays 
contre 1'étranger; vous avez pu y ajoutcr, comme 
on Ta fait en Amérique , tout ce qui concerne le 
commerce et les moyens d'échange, tant à l'inté- 
ricur qu'à 1'extérieur : pourquoi ne mettriez-vous 
pas également la justice en commun ? « La répu- 
blique des Lyciens , dit Montesquieu, était une 
« association de vingt-trois villes. Les juges et les 
« magistrais des villes élaient élus par le conseil 
« commun. S'il fallail donner un modele d'unu 
« belle république fédérative , je prendrais Ia ré- 
o publique de Lycie. » 

l.a raison pour laquelle Ia république des Lyciens 
était préférable àcelle de Hollande ou à celles (TA- 
mérique, c'est qu'elle se rapprochait davantage du 
príncipe de 1'unité. 

Apròs avoir mis en commun la défense du ter- 
ritoire, le commerce intérieur et extérieur, la jus- 
tice civile et politique , si vous joignez à cela les 
secours que les bommes se doiventles uns aux au- 
tres, dans les maux de loute nature dont ils sont 
aftligés, 1'éducation nécessaire à tous les membros 
do la Société, les Communications du centre aux 
extrémités , ne donnez-vous pas plus de force à la 
Republique, plus de bien-être aux citoyens? 

En Amérique, en Suisse, les magistrais de l'or- 
dro judiciaire et de 1'ordre administralif sont tous 
nommés par les divers Etats des cantons de la con- 
fédéralion. Le même vice existait en Hollande; ce 
qui ne vcnt pas diro que, dans Io systèmc do Tu- 
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nité , les magistrais doivent, sans exception , être 
nommés par le gouvernement central : il en est 
dont la nominalion apparlient au gouvernement i 
d'autFes doivent être nommés par les citoyens de 
chaque subdivision du territoire. 

Aux Etats-Unis, comme en Suisse , chaque Eta 
fait et modifie, comme bon lui semble, ses loisci- 
viles et criminelles ; c'est pour cela que les pre- 

mières, surtout, sont généra'pment détestables- 
Chaque Etat peut également changer sa constitu* 
tion , pourvu qu'il conserve les formes républicai- 
nes. Des vingt-quatre conslitutions particuliere8 

qui existem dans RUnion anglo-américaine, il" 6,1 

est pas une qui soit aussi bien entendue quf '3 

constitution générale. Cest qu'il est impossibie 
de réunir autant de lumières dans une petitc re- 
publique que dans le foyer d'un grand systèi"c 

républicain. 
La différence entre les lois établit en quelq"0 

sorte des religions différenles. Faltes par le con- 
cours de tous,quand elles sont pareilles pour tous» 
les lois deviennent une religion commune à to" 
les habitants du pays. Quels immenses avantages 

politiques et matériels ne recueillez-vous pas 
cette communauté de lois pour toutes les parties ^ 
la République 1 L"esclavage, cette plaie de 1'Ame- 
rique , eüt depuis longtemps disparu des Etats c 
1'Union, si le Nord et le Midi eussent fait leurS 

lois en commun. Mais le plus grand mal est le P6" 
de garanties que trouvent les citoyens dans ""Ç 
justice, dans un pouvoir qui s'arrôte à la limi'" 
de chaque cantou ou de chaque Etat. Ayez u"" 
question dhntérêt privé ou dhntérêt politique a rÇ' 
soudre dans le cantou da Zug , le moins considÇ" 
rable de la Suisse, ou dans PElat de Rhode-Isla""' 
le plus petit de PUnion anglo-américaine , les Ju' 
ridictions et les justiciables sont tellement rappr0' 
chés que la justice n'y vaut pas mieux en dernier 

qu'en premier ressort. Ne serait-il pas plus avanta 
geux pour la Suisse, comme pour PAmérique, d 0 

voirau cbef-lieu de la Confédéralion uno cour s"' 
prôme qui dominerait les passions et les intérêts " 
localité. 

Mais, dira-t-on , il est des affaires que les hab'' 
tants de chaque province, de chaque Etat, peuve" 
régler eux-mêmes sans recourir au centre comin"11' 
Qu'on le remarque atlentivement, la centralis8' 
tion ne consiste pas à faire, à Ia place des ciloy®1^ 
d'une localité, ce qu'ils feronl beaucoup m'61"' 
eux-mêmes, mais à leur assurer au centre co"1' 
mun la justice, la proteclion , qui souvent 'i;lir 

manquent chez eux pour le réglement dos alfa|re 

les plus insignifiantes. Cest la justice et non 1 81 

bilraire qu'il importe do ccntraliser. Nous av""^ 
vu récemment en Amérique des citoyens se Teí 

dre justice eux-mêmes, parce qu'ils n'ava|C1. 
point, dans leurs Etats respectifs, de tribunal 9 
eüt assez de lumières ou d'autorité. 

II Cest, en déíinitive , aucune question d^r"1 

public ou d'ordre privé qu'il ne soit avanteg0,1 —- -ÓU' de ramener à un centre commun. Plus vous m de nirez dhntérêts dans ce centre, plus vous aurez 
puissauce, do justice , de vérilable liberte. , 

Mais commont einpêcher , dans une grande ' 
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publique , que le pouvoir central ne sVxerce pas 
uvec tyrarmie sur les exlrémités ? Nous nous som- 

expliques sur ce poiut aux mots Canton et 
Partemest. Les autorités, placées danschaque 

■' visiou du territoire, ne sont, les unes, que des 
lstruments de transmission, les aulres, que des 

S fauties iutermédiaires conslituées dans l'intérêt 
uciproque de TEtat et des citoyens. Tels sont, par 
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PAernple, les tribUiUaux qui s'élèvent de dearé en 
Spú j depuis la justice  

SuPrême, 
de paix jusqu'à la cour 

. u'y a de bon dans le système federal que ce 
ÍU| biit Pobjct de 1'association ;eii-dehors, vous ne 

yw.que faiblesse et misère. A côté de 1'uiiion 
|l 1 existe pour certains intérôts, la di vision puur 
08 aut'"es est un dissolvant perpetuei dont rien 
® Peut empÊcher les désastreux effets. J'ad- 

. lre les publicistas qui s'étonnent do ce que les 
ats-Unis, à peinesortisd'une jeunesse qui futsi 
goureuse, laissentdéjàvoirles symptômesde la 
uerèpitude et d'une dissolution prochaine. Cest 

^"e> àmoins d'être favorisé par des circoustauees 
P. rliculières,conimel'Uuion suisse ou comme l'U- 
'uuanglo-américaine elle-même, le système Fé- 

déral 
Le 

ne saurait longtemps durer. 
a coustitution des Anglo-Américains a servi de 

udeleaux republiques qui se sontformées sur le 
Uveau coupneut) de môme que la Charte fran- 

j ,'j50 a été copiée par quelques Étals européens. 
^''Púrience a fait voir qu'il idétaitpoint, de part 

u autre, de pire exemple à suivre; la demi-mo- 
Tliie ou la demi-république ne peut êlre par- 
ut 'iu'un mauvais gouvernement. II n'est pas 

mème que ce soit un bon moyen de transition. 
•outefois, il no faut pas toujours blàmer une 

' ovince, un État de ce qu'il bésite à confondre 
v 

s 'uiérèts avec ceux de la province ou de FEtat 
g. Avant toute cbose, il importe de considérer 

'ou trouvera plus de súreté dans Passociation 
1 on n'en trouverait en soi-mOme. Par exemple, 

I e jugoment dos alfaires qu'il s^git de centra- 
:'Sor doit ôtre soumis à un pouvoir arbilraire, 

, 8° en sa propre cause, il vaut mieux ne pas sor- 
''e sa propre juridiction, quand les magistrais 0|U elle se compose olfrent plus de garanties au 

ws et aux citoyens. II est donc essentiel d'établir 
v 

Ceiitre commun une autorité qui rende le gou- 
tnctnent general préférable au gouvernement 

i rt|ou!icr. C'est cette autorité qui a manque en 
rbe aux essais de republique tcnlés dans notre 

' ys-Nousexamineronsau motGARAKTiESSOCiALES 
4Uel en est le caractòre, quelles en doivent être 

8 aUributiüiis et de quelle manière on doit les 
'sbtuer. Alors il no sera pas diBicilc de dénion- 

, '' que Ia libortó et la justice ont plus do réalité 
l i,"s l||i grand que dans un petit système répu- l)ncain. 
0|^' 'es republiques fédéralives des temps anciens 

des temps modernos ont eu leurs jours de 
boire et de prospérité, c^stqu'avant toute chose, 
lli|

Cs ®teient composées d'élémcnts qui donnent 
Lf l'essort puissant aux populations. La Répu- que y était nóe de la République. Mais si uni 

" soit par des liena communs, un faisceau 

forme de tiges différentes ne saurait avoir la 
force de Farbre qui tient au même sol par toules 
ses racines, ni étendre au-dessusdu peuple d'aussi 
nombreux rameaux. (Y. Répübliqde.) 

A. Billiard, 

FÉDÉRATION, FÉDÉRÉS. La Bas- 
tille ayant été détruite et la noblesse abolie, il fut 
résolu que , dans une grande solennité publique , 
le peuple serait appelé à frateruiser. En consé- 
quence, des délégués furent envoyós à Paris par 
tous les départements , par les corps constitués, 
par l'armée,etc., etc.; et, le li juillet 1790,pre- 
nder auniversairè de ia prise de la Bastille , eut 
lieu au Champ-de-Mars la fète de la Fédération. 

En I81S, Napoléon , sentant bien que le vrai 
point d'appui lui manquait, eut Fidée d'une Fédé- 
ration nouvelle. 11 convoqua le Champ-de-Mai 
(V. ce mot). Mais si la haine contre les Bourbons 
élait vigoureuse et vivace,la défiance contre l'em- 
pereur n'était pas moins énergique ; et les Fédérés 
de 1815 ne ressemblèrent à ceux de 89 que parle 
patriotisme etledévouement. L'empereur idosa pas 
meltre à 1'épreuve ce dévoueraent qui s'adressait 
à la France et non à la personne impériale ; il eut 
peur des Fédérés, et il succomba.Letitre de Fédéré 
devint, après sa chute, un titre de proscription. 

FÉLONIE. Un vassal qui violait les engage- 
raenls qubl avait contractés envers le seigneur 
dont il tenail son fief se rendait coupable de 
Félonie : de là, ces mots qui reviennent si sou- 
vent dans les anciens auteurs, vassal félon, che- 
valier félon. Dans son acception primitive, le mot 
Félonie exprime donc des rapports de hiérarchie 
qui nesubsistent plus aujourd'bui. Aussi, le mot 
esl-il peu usité ; on s'en sert cependant encore, et 
il est à-peu-près synonime de trahison. 

FÉODALITÉ. Système social et politique qui 
pesa longtemps sur PEurope, et que la Révolution 
do 1789 a détruit à jamais parmi nous. 

Comments'établit ce système? Quels furent son 
origine, son caractère, les droits et les dovoirs qui 
en étaient la conséquence ? Cest ce que nous es- 
saierons d'indiquer aussi rapidemeut qu'il nous 
sera possible de le faire au mot Diioits féodaux, 
et plus particulièrement au mot Fief. Nous nous 
bornerons à signaler ici Ia diíférence qui existe 
dans la signilication decesdeuxmots : Féodauté 
et Fief. 

On entendait par Féodalité Pensemble de lois, 
régloments et usages qui constituaicnt le regime 
féodal. Ces lois rdólaient pas partout les mêmes. 
Elles variaient sur beaucoup de points, suivaut les 
lieux, les temps et les circonstances qui avaieut 
présidé à leur établissement. Plus dures et plus 
tyranniques pour les peuples qui avaieut été com- 
plétement asservis, elles avaieut coiiscrvé quelque 
mesure à 1'égard de ceux, qui ayant eu assez de 
courage pour résíster a leurs oppresseurs, avaieut 
pu les amener à des transactions pius cquitables. 
Mais partout elles avaieut attonté á la diguité de 
riiomme et cnchainé sa liberte. Partout elles 
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avaient rompu runilé du gouverncment, fraction- 
nó le pouvoir, créé mille Êtats dans 1'État, etcons- 
titué ranarcliic en permanence á la place de ce 
grand pouvoir que se promettaient les fondateurs. 
Pendant tout le temps qu'elle a vécu, la Féodalité 
n'a pas cessé d'opprimer les faibles, d'exciter 
rambition des grands, de provoquei' la revolte, le 
pillage et la guerre civile. Houneur à ceux qui 
'out détruite ! Ils ont bien mérité de l'humauité. 

Le fiefétait le moyen par lequel s'était étabü 
le régime féodal. 11 formait, en se multipliant, en 
se divisant et sous-divisant, les anneaux de cette 
chaine immense dont les deux bouts allaient se 
reunir dans les mains de la Féodalité: le fiefétait 
la cause particulière; la Féodalité Feffet général. 
II ne pouvait y avoir de Féodalité sans flef, de 
même qu'on ne saurait concevoir une royauté 
sans royaume. II est donc impossible de traiter 
séparément ce qui se rapporte à ces deux objets, 
sans s'exposerà des redites inutiles. Voilà pour- 
quoi nous renvoyons à Tarticle Fief ce que nous 
avons àdire encore sur cette importante matière 
qui sera toujours une des pages les plus curieuses 
de notre histoire et l'une des plus grandes leçons 
pour les générations à venir. 

Mauhat Baixange , député. 

FÉODAÜX (droits). Ou appelait ainsi les 
droits actifs et passifs que les lois et les usages 
avaient attachés à la possession des fiefs. 

Les auteurs distinguaient, en général, trois 
sortes de Droits Féodaux : les droits essentiels, les 
droits naturels et ordinaires, et les droits extraor- 
dinaires ou accidentels. lis rangeaientdansla pre- 
raière catégorie la fidélité du vassal vis-à-vis de 
son seigneur suzerain, fidélité qui,suivant quel- 
ques autres, n'était autre chose qu'une reconnais- 
sance toujours subsistaute du droit de suzeraineté. 
lis plaçaient dans la seconde ceux que 1'usage 
avait attachés presque partout à la ténure féodale, 
tels que le relief', le quirel, les lods et venlcs, le 
rachai, la garde noble, etc.; enfin,ils comprenaicnt 
dans la dernière ceux qui d'un usage moins gé- 
réral tenaient moins à la nature des fiefs qu'aux 
caprices et aux passions de ceux qui les avaient 
établis. De ce nombro étaient les corvées, les ba- 
nalités, les droits de guet, do picho, do chasse et 
lant d'autres plus ou moins odieux, plus ou moins 
immoraux, dont la Révolution a fait justice et 
contre lesquels criait en vain, depuis tant do 
siècles, la voix de l'humanité. 

Mais cette classification idélait-clle pas inexacte 
et arbilraire? Pcut-on dire qu'il y a quelque 
chose d'essentiel dans la violence? peut-on dire 
qu'il y a quelque chose de naturel dans la servi- 
tudo et 1'oppression ? peut-on enfin tnicer avec 
certitude une ligne de démarcation entre ce qui 
était d'un usage plus général et ce qui était d'un 
usage moins élendu, quand chaquo province, et 
souvent chaque localpé, avait ses règlcs et ses 
exceptions ? 

II existe une divisiou beaucoup plus simple que 
nuus avons déjà indiquée au commcncement do 
«et article. Los Drots Féodaux n'avaient réclle- 
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ment que deux caractères bien distinets. Co'o 
qui recevait, ou faisait ériger un domainc en hc ■> 
était assujéti à certains devoirs vis-à-vis de cela 
qui lui faisait cette concession. Ces devoirs foi' 
maient pour lui des droits passifs. II acquéra'1 

d'un autre côtó une foule de prérogatives à raiso" 
de son fief et sur tout ce qui en dépondait. Cos 
prérogatives constituaient ses droits actifs. ''ei 

premiers consistaienl principarement dans le sc'" 
ment de fidélité qu'il devait prêter à son suzerai"» 
dans 1'obligation qui lui était imposée dele suivi1- 
à la guerre, de lui fournir des voitures de trans- 
port, et de lui faire hommage de son fief à des 
époques dáterminées.Ces droits étaient raôme,daI1:' 
1'origine, les seuls qui fussent imposés aux co11' 
cessionnaires. Mais, quand les fiefs furent deve- 
nus héréditaires, quand cette hérédilé leur eút 
donné une indépendance qui rendait tout-à-faI 

illusoire Ia fidélité féodale, on chercha à supptó61, 

aux devoirs méconnus par des redevances pécu- 
niaires. Tels furent les droits de rachat, de ceuS) 
de lods et ventes et de garde noble qui avaien' 
pour objet d'indemniser le bailleur de la perpétud0 

du fief et d'en assurer le service. 
Les seconds, o'cst-à-diro les droits actifs, étaie"' 

dus au proneur par cela seul qu'il possédait "R 
fief. Tels étaient les droits de banalité et de justictb 
d'oii naquit avec Tliéredité des fiefs, cette maxin'" 
auírefois ti connue : Les justices sont patrin'0' 
niales en France. D'ailleurs, il était facile à "" 
vassal de se procurcr vis-à-vis d'un autre tons l"8 

droits de son suzerain. 11 lui suffisait pour ce'" 
d'acquérir une partie queleonque do fief, I,ar 

voie de sous-inféodation ou de hail à cens. O" 
appelait ce conlrat jeu de fief, et la partie sous- 
inféodéo arrière-fief. Le liersqui l'acceplait devtí- 
nait vassal du conccssionnaire primitif. A son touf, 
il pouvait user du même expédient pour se pr0' 
curer des vassaux, et ainsi de suite, do telle sorte 
que le même fief pouvait en se divisant et sous- 
divisant engendrer successivement une foule d® 
droits et de devoirs de même nature. 

II serait fort difficile, et d'ailleurs tout-à-fa1' 
inutile aujourd'hui, de présenter dans un ccrcl® 
étroit une nomonclature complète de tous l®8 

Droits Féodaux. Les seigneurs en s'emparant du 
torritoirc s'étaient attribué la propriété de toutee 
qui couvrait le sol. Aucun des éléments alors con- 
nus rdavait pu leur échapper. Ils avaient parqu® 
les hommes. Ils leur faisaient payer égalemcnt 1® 
torre qui les nourrissait, Fair, l'eau et le fou qlU 

leur étaient nécessaires pour préparer leur sub- 
sistance. Enchainés à la glòbe comme de vil» 
troupcaux, il ne leur était pas seulement perniis 
de disposer d'eux-mômes; on leur enviait, on lc,,r 

enlevait les plus doux sentiments du cceur, et 1®S 

joies de la famillo, et ce bonheur myslérieux qu® 
la jeunesse et 1'innocence ne peuvent donud- 

qu'une fois. 
Des millions d'hommes ont trainé leurviedau» 

ces tortures. Tristes victimes de Tliabitudc et d® 
Fignorance, ils avaient fini par acceptor les or- 
gueilleuses prétentions de lours mailrcs. N'étaiont- 
ilspas d'un sangplus pur ceux qui faisaient peser 
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r leurs Iròres cctleodieuse lyrannie? idétaient- 

Jis pas trop heureux de vivre ceux qui Ia souf- 
raieut eu silence? Mon D«u ! comme Ia langue 

■'amaine est liabile à justifier par des coutre-sens 
64 crimes de 1'liurnanité ! 

Madrat Ballange, dépulé. 

PERME GEXÉRALE. L'usage d'aífermer 
.jb reveiius publics est ancien; il remonte aux 

cmains et a dure^en France, presque sans in- 
"ffuption , jusqu'á la Révolution. 
, a Ferme élait spécialement appliquée aux im- 

Potsdont les produits étaient difficiles à évaluer 
0u exposés à de grandes variations, tels que les 
8imelles ou droits sur le sei, les aidcs ou droits 
s,Ir les boissons, la traite foraine ou droits de 
ciiane, eu un mot tous ceux qui se classeraient 

auJourd'bui au raug des contributions indirectes. 
bnaquc localité était imposée à un titre parti- 
er) sous un nom particulier, avec un modo 

Paniculier d'assielt» et de réparlition ; il était na- 
Urcl que la ferme füt divisée : elle le fut. 

A mesure que l'administratioii íit des progrès 
,ers 1'uniformité, les fermes s'étendirent. D'a- 

rdelles ne comprenaieut qu'ui) bailliage ; puis, 
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dles 
tard enibrassèrent le territoire d'un évêcbé; plus 
jj -7 une province entière; enfin, sousle règne de enri (n, elles devinrenl générales pour chaque 

pcce d'impôt dont un seul bail disposa pour 
l^cs les parties du royaume oíi il était établi. 

Çsbaux étaient conclus de gré à gré entre les 
^"'istres et les fermiers. II est facile de compren- 
, combien les inlérôts du trésor étaient mal 

cndus. Los ministres recevaient de grosses 
dg111-11168» ou 'ls avaient un intérèt direct, sans mise 

fonds, dans le bail. Les fermiers oblenaient, 
r ce moyen, les conditions les plus avanta- 

8® Uses. 

tnKr"^ '"troduisit 1'adjadication aux enchères 
Celi Pour 'a k;rnie gabellles et pour , u des droits de traite foraine. Cetle mesure 

Da presque les receites. Son exemple ne fut 
j suivi, même après que Colbert 1'eüt relevé. 
'e fermier qui passail le bail était contraignable 

Uli
r Corps : c'était ordinairement un préte-nom, 

q Puuvre-diable cautionnépar des milliounaires. 
Ig .'® 'es cautions dont les noms figuraient dans 
le, 8 ' '' y uvait les croupiers ou simples bail- 

^0Ilt 'a situation était lamème que e des associés commandiíaires do notretemps. 
gdg?8 'crtunes colossales et rapides des Fermiers 
Un Ulaux' 'eur luxe elfréné ont été dès longtemps 
dg ^"dale public. Mais c'cst surtout pendant les 
^ "lers siècles de 1'ancien régimeque 1'iiidigna- 
dj Publique atteignit son comble. Ces hommes 
e0, etlt ordinairement les usuriers en titre de la 
liu|ro,;"e; non contents des avantages de leur 
fè'. Mo 

ds faisaient à PÉtat des avances à gros inté- 

"'terd 
«drec, 
^deFm 
Par 
raison. 

ontesquieu disait que les tribunaux auraicnt 
gy uil sans bésiter un fils de famille qui aurait 

/ecours aux mémes cxpédients financiers que le 

par 'unce. Des pièces aulbcntiqucs conscrvées r ''l'istoiro prouvent que Montcsquicu avail 

Les pcuples étaient livrés aux fermiers; les im- 
pôts lesplusinjusteset les plus immodérés étaient 
perçus avec la deruièro rigueur. Lorsque, sous le 
ministère de Mazarin, le banqueroutier Cartieelli, 
devenu surintendant des finances, livra aux fer- 
miers les produits de la laille, ou compta à-la-fois 
dans le royaume 25,000 prisonnierspour les tailles, 
dont 3,000 pórirent de misère. Les employésdes 
Fermes sonl aussi accusés par les contemporains 
d'avoir pergu indúmen t et pour leur propre compte. 
II n'y avait guère de recours contre la Ferme, 
car ellepossédait des tribunaux dans lesquelselle 
était juge et partie. Pour la poursuivre jusqu'au 
dernier degré de juridiction, il fallait êlre riche, 
et c'est aux pauvres surtout qu'elle s'attaquail. 
Dans les grandes alliiires, elle écrasait encore ses 
adversaires par ses trésors, par son crédit, par les 
iminenses ressources de corruption dont elle dis- 
posait. 

Au dix-huitième siècle, ou débaltit vivement la 
question de savoir s'il valait mieux que 1'Etat 
perçút sesrevenus par régio ou qu'il lesalfermàt. 
Montesquieu et la plupart des philosopbes de ce 
temps prirent parti contre la Ferme. 

La question avait déjà été discutée dans le con 
seil. La perception des revenus avait été coníiée à 
la compagnie fondée par Law. Mise en régie par 
celte compagnie, elle avait produit un bénélico 
net de quinze millious, non compris le produit 
de la veute des tabacs. A la chute du Syslòme, !c 
gouvernement élablil une régie directe, mais mal 
organisée. 

Cette organisation ne dura que cinq ans: les 
administrateurs de la régie ne faisaient rentrer les 
droits qu'avec lenteur et pour cause. En entraut 
aux aííaires, le cardinal Fleury livra de nouveau 
a des fermiers les droits sur la consommation. 
Ces fermiers sVngagèrcnt à payer quatre-vingt 
millions; mais ils surent se faire abandonner, par 
une clause du bail, les sommes dont les compta- 
blesde la régie étaient reliquataires. Ces sommes 
montaient à plus de soixante millions. II idesl pas 
élonnant que Voltaire ait déíini les fermiers; « Des 
hommes qui jouissent des revenus publics et qui 
en donnenl quelque chose au roi. » 

Durant sa trop courtc adminislration, Turgot 
mit en régie plusieurs branchesdu revenu public. 
Enfin, la Révolution fit disparailre la Ferme et les 
fermiers, aux applaudissements de toute Ia Franco. 
(V. Perception, Régie, Traitant.) C. S. 

FÉTES NATIONALES Les yeux comme l'o 
rcille sont le chemin du cceur. Et les grands spcc- 
taclessont nécessaires aux grands peuples. Aussi, 
fouillez dans les plus anciennes archives du monde 
et partout vous retrouverez 1'homme fétant la com- 
méraoralion des grandes époques. — Danslerécit 
de ces Fétes, comrae dans un livre ouvert, ou peu 
jusqu'à un certain |)OÍnt retrouver le secret du 
génie des nalions diverses. 

En Égypte, le peuple essenliellement agrícolé 
offrait à Isis, son inslitutrice, les prémices do ses 
moissons. Le inondations du Nil, si bienfaisantes 
pour le pays, avaient aussi leurs Fétes. Le carac 
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lèrtí des Fètus égypliennes était sagc, uustère, 1 ur 
Lut, philosophique et moral. Les phénomènes de 
la nature, les découvertes astronomiques, les se- 
crets de 1'agriculture et des arts, les préceptcs 
sacrós des sciences économiques, devenaieiit aiiisi 
•111 enseignemeut pour les masscs. 

En Grèce, comme en Égypte, les Fêles primi- 
tives portaient un caractère champôtre; elles su- 
birem plus tard 1'influence de la civilisatiou, de 
Ia philosophie. Contrainte de lutter continuelle- 
ment par les armes, 11 fallait nécessairement que 
chacun de ses citoyens füt guerrier. Aussi, là, plus 
q ue chez lou t au tre peuple, s'occu pai t-on (Taccroi tre 
Ia force physiqne et morale de I liomme. Les FOtes 
de la Grèce oífraient un abrégé de ses aunales et 
rappelaient les trails glorieux de 1'histoiro natio- 
nale; des chanls, des danses, des luttes, de majes- 
tueuses représeiilalions des cliefs-d'oeuvre d'Euri- 
pide et de Sopliocle , des statues de Phidias et 
d'Alcarnòiie , des lablèaux d'Appolio étaicnt pré- 
seutés à ce peuple si passionnó pour toutes les 
glolres, et Pindare et Simonide chantaient les 
vainqueurs des jeux olympiques devant toute la 
Grèce assemblée. 

Ronne, constamment en guerre avee ses voisins, 
était obligée d'eiitreteiiir parmi ses citoyens les 
pas^ions guerrières. Aussi, leurs rójouissances 
étaient des luttes à mort; les triomphateurs traí- 
naient les róis vaincus enchaínés à leurs cliars 
de victoire, et les moeurs se pervertissant cha- 
que iour par le luxe et la satiété do Ia victoire, 
leurs divertissements devinrent bientôt d'affreux 
massac; es. 

En France, sous 1'ancien regime , si la nation 
avait vaincu les ennemis , c'éLait son chef qui 
triompliait; alors se succédaient fètes et carrou- 
sels en 1'honneur du triomphateur; seulemenl, d 
était permis au peuple d'examiner ce qui se pas- 
«ait à travers lesgrillesdoréesjct si, parfois,on lui 
octroyait la licence de devenir acteur dans cette 
allégorie en action , ou 1'excitait à se ruer sur du 
vin et des comestibles comme une meute allaniéc 
libre après la cliasse de faire sa curée. Spectacle 
affligeant et démoralisant tout à la Íbis, rixes hon- 
teuses donl se repaissaient les oisifs do la cour. 

Quand Tange consolateur do la liborté en eut 
proclamé le nom sacré, Tidée des Fètes Nalio- 
nales iTéchappa point à Tesprit organisaleur des 
grarids hommes qui surgirem. 

Voici le programme de ces Fètes : 
A TÉtre-Suprème et à la Nation ; — au Gcnre 

humain;—au Peuple français;—aux Bienfaitcurs 
de Tllumanité; — aux Martyrs de la Liborté ; — 
à la Liberté; — à TÉgalité;—-à la Republique;— 
ala Liberté du Monde;— àTAmour de laPalrie; 
— à la Haine des Tyrans et des Traitres; — à la 
Vérité;'—à la Justice; — à la Pudour; — à la 
GloireetàTImmortalité;—àTAmitié;—à la Fru- 
galité;—au Courage;—à la Bonne Foi;— àTHé- 
roisme; —au Désinléressement;— au Stoicisme; 
— à la Foi conjugale ; — à 1'Amour paternel; — 
à la Tendresse maternelle; — à la Pitié liliale; — 
à 1'Enfance; — à la Jeunesse; — à TAge viril; — 
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à la Vieillesse; —au Malheur; — à TAgrioulture, 
— à nos Aieux ; ■— à la Postérité; — au Boribeur- 

Sous TEmpire, le peuple disparait entièretneii , 
le chef seul est tout; à lui seul est attribué e 

succès des balailles. Les Fôtes Nationales conus 
quées àson profit deviennent pour lui des Fètes 
famille. Un de ses lieutenants meurt: c"est le brav 
maréchal Lannes. On lui fait faire de sompt|lcuX 

obsèques militaires. Le peuplejoit défiler sous se 
yeux ce pompeux appareil de douleur officiel ■ 
Ce iTest pas la patrie qui pleure ici son illu=""e 

enfant, c'est Tempereur qui fait rendre , 
niers devoirs à Tun de ses plus braves, de ses P 1 

dévoués serviteurs. , , 
Au tempsde la République, Iloche meurt, e 0 

la France en deuil qui assiste à la Fète fúnebre» 
et jusque dans le plus petit hameau chacun p'61"]" 
la perte que viennent de faire la patrie et la liberte* 

La vicille monarchie ressuscite ; le progran"116 

des Fètes change ; 
Couronnement; — Mariage ; •— Baptème,;^ 

Fète du Souverain ou de sa Famille ; etdepuis 
un anniversaire, célébré plus mesquinement 

1830 
cha- 
ait» 
les que année, de la Révolution de Juillet. 11 y aVI 

du moins, sous TEmpire des réjouissances pour 
glorieuses conquêtes de nos armécs. 

Lorsquc Robespierre présentait à la Couventi0"' 
le projet de décret qu'elle adopta à Tunaniim|0 ' 
il savaitbien que ce programme aurait la sand1 ^ 
de toute la saine portion de TAssemblée; ca>' ^ 
programme était le résumé des vertus répup 
caines. Ce n'êtait plus ici les représentalions J01 

morales ou mesquines des anciens lomps; c'elaic 

des Fètes vraiment populaires, morales dans le 
but et dans leurs effets ; des Fètes qui excita'®" 
dans le peuple le sentiment du grand et du bea"» 
et qui élevaient au-dessus des vulgaires préocc 
palions son intelligence et son coeur. 

II n'enlre pas dans notre objet de retracer 
toutes ces grandes Fètes de la République, si be"^ 
si majestueuses, si profondément empreintes 
Tentliousiasme électrique de cette époque; " 
nous contenteroas seulement d'csquisser en P 
de mots celle qui fut célébrée ou Thonnour 
TÉtre-Suprème, Tan II de la République. 

Ce fut la plus belle Fète de la République* 
le inalin du jour consacré, chacun s'cmpresse 
décorer les maisons de festons et de drapep". 
pour célébrer plus dignement la Fète de Ia 
nité. Les vieillards distribuem des armes a 1®"^ 
fds, défenseurs de Ia liberté; le canou gronde» ^ 
tambour résoune, les jeunes gens artnés de l"8 

formem un bataillon carro aulour de leurs scc"" 
respectives. Les femmes portent des bouqutí ' 
les jeunes filies descorbeilles de (leurs, les 1'°^ 
mes liennent à la main des épées et des bran 
de chône. Une salve d'artillerie annoncc ledep ^ 
Le peu|ilc, assemblé dans le Jardin Nation" ' ' 
range autour d'un amphithéitre desliné à Ia ^ 
vention. Les sections et les autorités arrive® ' 
cérémonie commence. . „ 

Lo président de la Convenlion , Bobesp1®" 
parait á la tribuno élevée au miliou do 
théAtrc. U expose les molifs qui ont déte"11 
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peile Fôto el iiivitc le peuple à hoiiorer l'auieur de 
laTVature. 

Près de là, s'éleve un monumeiit oü est repré- 
seiué le monstre désolant de 1'Athéisme, soutemi 
par rÉgoisme, Ia Discorde et la Fausse Simplicité 
jlui, sous les haillonsde la rnisère, laisse entrevoir 
os décorations doiit se parent les esclaves de la 

royaiitó; snr le front de ces figures ou lit: Seul 
espoir de 1'élranjer. Le président s'approche et 
niet le feu à ce groupe, et du milieu de ses débris 
■uniauIssurgit la figure allégorique de la Sagesse. 

Après uu chaut simple et grave, le tambour se 
a|t euteudre ; le peuple, divisé eu deuxcolounes, 
es hommes d'un côté et les femmes de 1'autre, 

Marche sur deux files parallèles. Le bataillou 
oarré dos jeuues gens suit toujours le mème ordre. 
Les représeutants du peuple sont placés au centre; 
Etifauce courounée de violettes, 1'Adolesceuce de 

,nyrtes, 1'Age viril de chêne et Ia Vieillesse de 
painpre et d'olivier, les entourent. Chaque repré- 
®e|ilaut porte à la main uu bouquet de blé, do 
fiours et de fruils, symbole de sa mission. 

Au centre de la représentaliou natiouale, quatro 
'aureaux, couverts de festonset de fleurs, traineut 
"" char qui porte uu trophée composé desinstru- 
•Dents des arts et métiers et des productious du 
'Ofritoire frauçais, emblème admirablequi montre 
es héros et les bieufaiteucs de 1'humauité condui- 

sant la charrue de la maiu qui dompte les róis et 
'os esclaves. 

Après avoir couvert de fleurs la statue de la 
Paborté, le cortége arrive au Champ-de-Mars. Là, 

une montague immeuse que courouno 1'arbre 
; 'a Liberte, s'élève 1'autel de la Patrie devaut 
'oquel se placent les représeutants. D'un côté, sout 
•■angés los hommes; ils chautent la premiere 
8trophe du Chant du déparí dont tout le peuple 
rópète le rcfrain; de 1'autre, les femmes qui chau- 
'oat la secoude strophe ; la troisième est répétée 
Par la foule. Les femmes soulèvent leurs jeuues 
0"fants dans leurs bras et les oífrcut à 1'auteur do 
a Nature; les jeuues filies jetteut des fleurs vers 
o ciei; les jeuues gens remetteut leurs épées à 
eurs pères et jurent de faire triompher partout 

la Liberlé et 1'Égalitó.Une bruyante decharge d'ar- 
'dlerie, symbole de la vengeauce natiouale, eu- 
'anune lo courage des républieaius. Uu cbaut 

jaàle et guerrier répoud au bruit du cauou; tous 
es citoyeus coufoudent leurs seutimeuts daus uu 

<"'tnbrassemeut frateruel, ct le cri formidablo de 
la Republique .'s'élòve triomphant vers le ciei. 

Au ljeu jeg ilajes jg geudarmes et de sergenta- 
o-ville que nos yeux sont coudamués à rencou- 

lrer dans toules les réjouissauces publiques, uu 
s"tlPlo ruban tricolorc servait de barrière à cette 
'•niriense multitude armée , enivrée de gloire et ( otgueil. Cest aiusi que la Republique savait im- 
Pfessiouuer les raasses en les faisant participer à 
ces grandes représentations uationales, eu leur 
'Aontrant que la patrie n'oubliait jamais ceux qui 
80 dévouaieut pour ello. Tel est le secret des oeu- 
vres gigantesques qu'elle accomplit peudaut sa 
oourte apparition. Elle posa alora des príncipes 
f1" guideront les générations futures, et lui ont 
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assuré à jamais leur vénération et leur sympathie. 
Lorsque 1'humanité enfiu alfranchie sera frater- 
nellement assise au graud bauquet social, lorsque 
le soleil n'éclairera plus que des hommes libres, 
qu'uu peuple de frères, alors la justice seule ré- 
guera sur le monde régéuéré; ce sera l'arc-en-ciel, 
signe de réconciliation entre le ciei et la terre. 

David d'Angers. 

FETVA. On sait que chez les Turcs tout est 
basó sur la loi religieuse dont VuUma est le dé- 
posilaire et 1'organe. Une décision du muphti, chef 
du corps, se nomme Fetva. Le muphti ne juge 
directemeut que comme membre dudivan impe- 
rial dont il signe tous les arrêts; mais sesFotvas 
motivent un graud nombre de jugements et fout 
jurisprudence, Le plus pauvre musulman peut 
demander au muphti sou avis; seulement, il faut 
que la requête soit résumée en peu de mots. La 
décision est aussi très-concise. 

Ce chef de la foi étant choisi dans 1'uléma, par 
le grand-seigneur, est bien souvent un instrument 
de la politique du sérail. Pourtant 1'accord n'existe 
pas toujours, et on ferait une liste bien longue des 
favoris, des ministres que les muphtis ont pros- 
crits malgré leur maitre. Les sultans mêmes ont 
vu leur pouvoir s'écrouler devant un Fetva. Celui 
en vertu duquel on étrangla Ibrahim, en d6í9, 
était ainsi conçu: «Tout homme, fút-il empereur, 
doit comparaitre devant la justice de Dieu. j Les 
janissaires qui déposèrent Sélim, en 1807, recou- 
rurent au muphti en ces termes : « Un empereur 
qui se met en opposition avec les préceptes du 
Livre-Saint mérite-t-il de rester sur le trône ? »— 
« Non, Dieu le sait», telle fut la repouse. 

Ce laconisme disparait dans quelques grandes 
circonstances. Lorsquhl s'est agi d'exciter le fa- 
natisme, de prôcher la guerre contre les chrétiens, 
on a vu les Fetvas devenir des homélies, dos mau- 
dements pleins de Penflure orientale. Mais les 
temps sont changés; de nos jours, les muphtis ont 
autorisé des réformes qui auraient été dcclarées 
impies dans le siècle précédent, et c'est en vertu 
d'un Fetva qu'ona introduit dans 1'armée turque 
1'usage des baionnettes. (V. Divan , Gi\and-sei- 
gneur.) P- 

FEUDATAIRE. (V. Vassal. ) 

FEUILLANTS. (Y. Fayettistes.) 

FEUILLE DES BÉNÉFICES. Cétait, sous 
1'ancienne monarchie, une sorte de ministère- 
d'Élat, dont était pourvu un membro du clergé. 
La nomination aux archcvêchés, aux évôchés, aux 
abbayes, aux prieurés royaux, ne se faisait que 
d'après letravail du prélat cbargé de la Feuille dos 
Bénéfices. Les jésuites, les jansénistes el toutes los 
fractions ennemies du calholicisme se disputaient 
ce poste importaut, qui n'exerçait pas seulement 
sou influonce sur lo temporel dos prèlres, mais 
qui faisait en mème temps prévatoir dans 1'Eglise 
telle ou telle doctrine religieuse. R.-C. 

FIEF. Concession do clioses immobi iòres que 
01 
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los roia firent souls dans Porigino, soub la condi- 
tion de certains devoirs et de certaines redevances. 
Loa seigneurs imitèrent dans la suite Texcmple 
des róis. 

Ainsi que nous Tavons déjà dit au raot FéODA- 
litiS, Tensemble de ces concessions a constitué le 
régiroe féodal. Nó au milieu des invasions, des ré- 
volutions et de l'anarchie, son origine a été enve- 
loppée jusqu'à ce jour d'une obscurité profoude. 
Nous n'avons point la prótention de la dissipcr; 
nous n'essaierons pas 11011 plus de discuter les 
nombreux systèmes qu'on a élevés sur cc sujet. 
Pour accoraplir une pareille tàche, co ne serait pas 
nn sitnplc article, ce serait des volumes qu'il fau- 
drait faire. Nous nous bornerons donc à résumer, 
dans quelques aperçus génóraux, ce qui nous pa- 
raitra tout à-la-fois le plus important et le plus 
certain. 

On a cru trouver les premiers germes du regime 
féodal dans les moeurs des peuples germains qui en- 
vahirent le midi de 1'Europe. On lit, en effet, dans 
César et dans Tacite, que les chefs de ces nations 
barbares étaient toujours environnés d'uM certain 
nombre d'hommes dévoués qu'on appela plus tard 
leudes, fidèles, ou antruslions. Ces hommes con- 
sacraient leur vie au prince qu'ils ayaient choisi, 
le suivaient dans toutessesguerres,bravaient pour 
lui tous les périls , et rccevaient, en échange de 
leurs sacrifices, la meilleure part du butin. Tant 
qu'ils se bornòrent à des courses vagabondes, ce 
butin nc dut consister qu'en choses mobilières, 
en troupeaux et en esclaves ; mais, quand ils vou- 
lurent se fixer dans les pays dont ils avaient fait 
la conquète, ils dépouillèrent les nations vaincues 
d'une portion de territoire et la partagèrent entre 
eux. 11 serait irapossible de dire aujourd'hui, avec 
certitude, sur quelles bases s'opéra co partage ; 
toujours est-il que, comme ces peuplades errantes 
et guerrièros iguoraient complètement le système 
des impôts publics, leurs chefs durent se réserver 
desdomaines bien considérables, puisqu'ilsétaient 
obligés d'y prendre tout ce qui leur était néces- 
sairc pour soutenir des guerres continuelles. Ces 
rcssources, loutefois, no tardèrent pas à s'épuiser, 
et alors ils délachòrent successivement diíférentes 
porlions de leurs domainos pour les donner à leurs 
leudes, qui , en raison de ces concessions , leur 
prctaicnt sermcnt de fidélité, et s'obligoaientàles 
suivre dans loutos les expéditions qu'ils voulaient 
entreprendre. Ces dons, purement temporaires, 
étaient toujours révocables à la volonté de leur 
autcur. 

Telle fut la première origine des Fiefs. A côté de 
ces propriétés , il y cn avait d'autres qu'on appc- 
lait aleux ou terrcs libres. Cétait probabloment 
celles qui avaient fait 1'objel du partage après la 
conquète. Elles étaient béréditaires et pouvaient 
ètrc possédées par tous les hommes libres, Francs, 
Romains ou Gaulois. Ccux-ci étaient conduits à la 
gucrropar un oíBcicr qu'on appelait comie, landis 
que le leude ou duc y menait les hommes de son 
Fief. 

De cc que les Fiefs n'élaicnt que temporaires , 
landis que les aleux jouissaicnt du privilége de 
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1'hérédité, il semblcrait devoir résulter que 'f* 
premiers étaient très-inférieurs aux autres. M81^ 
il n'en était pas ainsi : le leude, seigneur de Fie 
et vassal du roi, jouissait d'une foule de prérog8' 
tives. Celui qui le tuait payait 000 sous de com- 
posilion , landis qu'on n'en donnait que 200 pou 
le meurtre d'un ingénu. L'un ne pouvailèlre con- 
vaincu de crime pour cause deconlumace, l81'"!, 
que 1'autre était répulé coupatóe par le sou' 'al 

de son absence. Le premier idétait sujet à Fépreuvs 
de l'eau bouillante que pour une accusation o 
meurtre ; le sccond y était soumis pour les me1"' 
dres crimes... Cela fit qu'un grand nombre d'hom- 
mes libres imaginèrenl de donner leurs aleux^8" 
roi pour les reeevoir de lui à titre de Fiefs : c e 

ce qu'on appela Fiefs de reprise. , 
Cétait un príncipe fondamcnlal de Ia féodah' 

que ceuxqui étaientsous la puissance militairem 
quelqu'un étaient aussi sous sa juridiction crV)'6* 
La justice fut donc , dans les Fiefs anciens conim® 
dans les nouveaux , un droit inhérent au Fief» ® 
les comtes en furent inveslis, par le mème mo" » 
dans 1'éleridue de leurs comtés. II ne faut paa 

croire , cependant, que les seigneurs jugeassei^ 
seuls à la manière des paebas musulmans: ilsco"^ 
voquaient, à cet effet, des espècesde plaidsou d a5_ 
sises; et, comme il ne leur fallai t pas moins de dou^ 
personnes pour rendre une décision , ils comp1 

taient par des notables le nombre des juges cn "tr 
qui devaient les assister. Cette justice, au surpl"®' 
n'était pas purement gratuite. Comme clle n'ét81 ' 
cbez ces nations violentes, qu'une garantie accor 
dée au coupable contre la vengeance de Poffense» 
le condamné était obligé de payer une ccrtam® 
somme, en outre du prix de Tolfense, pour la pr0 

tection qu'il recevait. Cette rétribution s'appelal 

fredum, d^n mot germain qui signifie paix , e 

elle formaitun des principaux émoluments de ce- 
lui par lequel et au nom duquel la justice étai 
rendue. . . 

Ce ne furent pas seulemenl les chefs militair®3 

qui reçurent, donnèrent et reprirent des propri®' 
tés en Fief. Les églises acquirent au mème titr® 
des biens très-considérables qui leur furent suc- 
cessivement cnlevés et rendus. Do lã, les juridic- 
tions ccclésiastiques; de là, aussi, pour les évc 
ques, les abbés ou leurs avoués, 1'obligation d'8"11 

à la guerre et d'y conduire leurs vassaux. Cet"3 

obligation convenant peu à leur profession, ils s'®" 
plaignircntaCharlemagnc et obtinrenlla dispens® 
qu'ils sollicitaient. 

Le besoin toujours plus pressant d^ssurer 
fidélité des vassaux et d'en augmenter le nomb>'c » 
au milieu des guerres continuelles quhls étaic" 
obligés do soutenir, conduisit les faibles succes- 
seurs do Clovis à beaucoupde concessions dont m* 
eurent licu ensuile de se repenlir. Lescomtes n e- 
taient d'abord cnvoyés dans leurs districts q"® 
pour un an. Plus tard, ils achetòrent la conlinua- 
lion de leurs offices. Les Fiefs n'étaient que tem- 
poraires : ils devinrent viagers; et lorsque, effray"9 

de la route dans laquellc ils s'élaient engagés, '"S 
róis voulurent cssayer de ressaisir le pouvoir qu n3 

avaient perdu , ils trouvèrent une opposition de- 
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vwil1aquelle ils fureutobligés d'liuinilier leur cou- 
•unne. Cest dans le Iraité d'Andely que fut com- 
"lencée cette funeste révolution. Les seigneurs, 
J^junis pour traiter de la paix entre Gontrand et 

iddebert, obligèrent ces deux princes à déclarer 
Mu ils ne seraient plus libres de retirer ni les bé- 

. ces a|iciens ni ceux qu'ils donneraient à l'ave- 
"f- Ils les contraignirent tnèmc à restituer ceux 

Mu ils avaient enleves depuis la mort des derniers 
1,013 > et ils s'assurèrent ainsi durant leur vie la 
Pussession de leurs dignités, 

état de choses fut de nouveau confirmé en 
. > 'ors du supplice de Brunehaut, de cette reine 

81 remarquable parses talents et par ses vices, qui 
Purit victime des tentativas qu'elle avait faites pour 
•"ecotiquérir des prérogatives irrévocablement per- 
. ues. Dès-lors,ces prérogatives diminuèrent de 
juur en jour. Warnacliaire, qui avait été Tàme de 
í1 conjuralion contre Brunehaut, fut nommé maire 
e Bourgogne, et contraignit Clotaire à s'interdire 

a faculte de le déplacer pendant sa vie. Ce chan- 
«poienteu produisitun autre. Jusqu'alors, les mai- 

3 avaient été nommés par le roi; ils le furent de- 
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Puis par la nation. Ainsi s'éleva, à côté de l'auto- 
^ p "les róis, une autorité rivale qui ne tarda pas 
ja absorber. Les maires, qui ne régnaientque par 

Prolectiou qu'ils accordaient à la noblesse, se 
tardèrenl bien derétablir 1'amovibilité des offices; 

111 de là, Gharles-Marlel en créa beaucoup de loi 
«OUv aveaux ; et il parait même que quelques-uns 

'aut dejà héréditaires, quandla couronne passa 
Publiquemenl sur la tète de Pépin, son fils. Mais, 
pr une contradiction assez bizarre, tandis que les 

'efs tendaient á se perpétuer dans les familles 
dfoit de succession , le pouvoir royal était en- 

"lé dans une direction toute difierente. Les 
aires élant éleclifs et les róis héréditaires, il se 
> 'ors de la confusion de ces deux grandes aulo- 
es) une espèce de transaction. Complètement 
uUiiso à 1'élection dans la personne de Pépin, la 
uronne y fut encore sujeite en partie pour ses 
Ujiesseurs. Elle fut éleclive parce que Ia nation 
'"t appelée à choisir son souverain ; mais elle fut 

i Jssi 'léréditaire parce qu'on choisit toujours dans 

l 
Piii 

juême famil! 
-■es règnes énergiques de Charles-Martel, de Pé- 

et de Charlemagne, avaient contenu tous les 
dres de 1'Etat dans les limites de leurs devoi 

1 'uiblesses monastiques de Louis-le-Débonnaire, 
l' liaines de ses enfants et leurs divisicns san- 

? "tes, les en firent sortir de nouveau. Après la 
"este bataille de Fontenay , oü cent mille hom- 

(;'
03 perdirent la vie, les seigneurs, effrayés de 

t,
3 guerres de famillc qui menaçaient de les anéan- 

■/> contraignirent Lothaire, Louis et Charles à 
tser un trailé qui renversa Ia constitution poli- 

de 0 t'e 'a nlorlarcb'e- La noblesse fut disponsée smvre scs princes (]ans les guerres qui ne se- 
pas défensives, et, de concessions en con- 

v .Slons, elle acquit assez de puissance pour pou- 
peu plus tard , déclarer Ia guerre à ses Voir 

prin 
un 

c®8 métnes. 

cha 
cette époque datent également les grands 

"genienls eifeclués dans les Fiefs et dans 

les aleux. Nous avons dit que quclques Fiefs 
étaient héréditaires dès 1'avénement de Pépin. 
Mais ce n'était qu'une exception qui se perdait 
dans la règle générale. Le capitulaire dressé par 
Charles-le-Chauve, en 877, les rendit tous héré- 
ditaires, ainsi que les oomtés. Par une conséquence 
nécessaire, les arrière-Fiefs, c'est-à-dire les par- 
ties détachées des Fiefs par leurs possesseurs, ne 
purent plus revenir au roi; en sorte que la puis- 
sance royale se trouva pour ainsi dire reculée 
d'un degré, quelquefois de deux, et souvent da- 
vantage. 

Les changements dans les aleux ne furent pas 
moindres que dans les Fiefs. Dès le règne de Char- 
lemagne , un homme libre pouvait bien faire éri- 
ger son aleu en Fief par un autre que par son 
Souverain; mais cet aleu conservant toujours son 
caractère primitif vis-à-vis du roi, le possesseur 
nMtait pas moins obligé de remplir les devoirs que 
sa lenure lui imposait. II fut stipuló par le trailé 
dont nous avons déjà parlé que tout homme libre 
pourrait à Pavenir choisir pour seigneur qui bon 
lui sernblerait. Ainsi, en soumettant un aleu à un 
seigneur étranger, au lieu de le soumettre au roi, 
et en le reprenant ensuite en Fief, tout homme 
libre pouvait éluder le pouvoir royal et s'en dé- 
barrasser complètement. Par là, ceux qui étaient 
autrefois direclement sous la puissance du roi, 
devinrent insensiblement vassaux les uns des au- 
tres, et les Fiefs et les arrière-Fiefs se multipliant 
à 1'infini, il n'y eut plus à côté de la couronne 
que des vassaux indépendants par droit hérédi- 
taire, et des arrière-vassaux sur lesquels elle n'a- 
vait conservé qu'une action purement nominale. 

Un pareil état de choses ne pouvait enfanler 
que le désordre et 1'anarchie. Les seigneurs, sou- 
vent plus puissants que le roi, se révollaient con- 
tre lui, se faisaient la guerre entre eux, pillaient, 
incendiaient réciproquement leurs propriétés et 
celles de leurs vassaux. Pour soutenir ces guerres 
continuelles, il fallut bàtir des chàteaux-forts, dé- 
cimer los populations et frapper ce qui survivait 
des charges les plus accablantes. Impôts sous toutes 
les formes, corvées de toute espèce, ce idétait pas 
encore assez pour assouvir 1'inépuisable voracité 
de cette nuée de petits tyrans qui s'étaient abat- 
tus, comme des oiseaux de proie, sur une terre 
désolée. A ces hommes de sang et de larmes, à 
ces passions brutales et féroces, il fallait pour 
ainsi dire tous les maux de 1'humanité. La pensée 
de rhomme et sa dignité, la pudeur dos viergcs,- 
la foi des épouses, tout fut conquis, usurpé, llétri, 
et sur ce sol oü la liberté avait régné pendant tant 
de siòcles, on ne vit plus bientôt que des hom- 
mes également dégradés par leur tyrannie ou 
leur servitude. 

Au milieu de tant de naufrages, la royauté 
avait presque enlièrement disparu. Les derniers 
róis de la seconde race ne se dislinguaient plus 
que par la foi et hommage qtPon leur rendait en- 
core. Privés de leurs domaines, réduits aux seules 
villes de Reims et de Laon, séparés de cette foule 
d'arrière-vassauxqui ne relevaienl plus d'eux qu'en 
passant par un pouvoir plus grand que lo leur, ils 
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étaient égalcmcnt incapables d'attaqucr et de se 
défendre. Pour comble de maux, los Normands 
ravageaient alors le royaume. Ilsentraient sur dcs 
bâtiments légers par l'embouchure des grandes 
rivières, et dévastaient, en les remontant, toul ca 
qui se trouvait sur leur passage. Les villes de Paris 
et d'Orléans arrêtaient les incursions de ces bar- 
hares, et les empêchaient de se rendrc maitres du 
cours de la Seine et de celui de la Loire. Hugues 
Capet possédait ces deux villes qui étaient pour 
ainsi dire les deux clés du royaume, et comme il 
se trouvait, par ce moyen, seul capable de le dé- 
fendre, on jugea tout naturel de lui déférer une 
couronne qu'il était seul en état de porler. Ce fut 
ainsi que Ia royauté passa des faibles successeurs 
de Charlemagne dans Ia famille des Capéliens. 
L'Einpire en était déjà sorti pour passer à un 
prince allemand,dans un temps oíi los Fiefs étaient 
encore électifs en Alletnagnc, et il fut soumis à 
1'élection. A Tavénement de Hugues Capet, tous 
les Fiefs étaient béréditaires en France. La cou- 
ronne, qui n'étaitplusqu'un grand Fief, fut hérédi- 
taire comme eux. 

11 n'entfe point dans notre plan de raconter les 
luttes si longues et si nombreuses que les róis et 
les communes soutinrent à partir de cette époqne, 
contre les seigneurs féodaux; les uns pour agran- 
dir toar pouvoir, les autres pour reconquérir leurs 
droits. Nous ferons seulement quelques courtes 
observations à ce sujet. 

Si ces luttes eurent toutes pour la nation un 
résultat avantageux , il faut cependant convenir 
que le principe et la moralité des unes et des au- 
tres furent bien différents. Les communes, en 
s^rmant pour résister à 1'oppression, demandaient 
ce que la faiblesse et 1'imprudence de leurs róis 
leur avaient fait perdre, ce que la violence leur 
avait enleve. Réduit à la condition la plus dégra- 
dante et la plus dure, le peuple réclamait de ses 
lyrans le droit de vivre et de s'appartenir. L'escla- 
vage ne prescrit jamais. 

Mais de quel droit les successeurs de Hugues 
Capet venaient-ils attaquer un principe qui était 
le leur? Fils heureux de la féodalité, qu'avaient-ils 
à dire à des pairs qui, loin de s'opposer à leur 
usurpalion, 1'avaient soutenue et protégée? Encore, 
si, devenus les chefs de la nation , ils ne s'étaient 
fait ingrats que pour le bonbeurdu peuple! Mais 
la manière dont ils le traitaient à son tour prouve 
trop qu'ils n^taient dirigés que par une ambition 

/égoiste. S'ils soutinrent quelquefois les communes 
pour s'en faire un appui contre leurs vassaux, ils 
protégèrentaussi lem-s vassaux contre les communes 
quand ils y furent excités par les intérôts de leur 
politique. Ainsi, ingrats envers les uns, indifférents 
envers les autres, despotesenvers tous, ils finirent, 
en prenant partout et toujours, par élever un pou- 
voirimmense. Mais, en dégageant la couronne des 
liens de la féodalité, ils la laissèrent peser sur Io 
peuple, et quand ils voulurent embrasser d'un 
môme coup-d'oeil leur point de départ et le but 
qu'ils avaient alteint, ils furent tellcment embar- 
rassés de leur principe qu'ils ne trouvèrent rien 
de mieux h faire que de Io cachcr dans Io ciei, et 

FIRMAN. 

d'emprunter, par un blasphème, à la Divimte o® 
que la raison humaine leur refusait. , 

Voilà, si je ne me trompe, la véritable orig1"® 
de ce prétendu droit divin qui a exerce tant " 
plumes menteuses eí soulevé tant de vanités de» 
potiques. Quand 1'homme ne peut justifler ses 

et le 

les actes, il cherche à les envelopper de nuageS; 
ciei indigné fut toujours un vaste arsenal pour 
imposteurs titrés. , 

Cette mystérieuse consécraticfn du pouvoir royf 
lui devint peut-être plus indispensable encore, 
quand par la grande Révolution de 1780 la nati01' 
eut détruit complétement la féodalité. Commen 
conserver 1'hérédité de la couronne lorsque l'abo_ 
lition des Fiefs ramenait naturellemenl laroyau'0 

à son point de départ, c^st-a-dire au peuple q111 

1'avait donnée avant 1'usurpation féodale, au p011 

pie qui est le seul dispensateur légitime de la1^ 
torité souveraine. II fallait chercher le droit autre 
part que dans la raison bumaine sincèrementina' 
nifestée, autre part que dans la vérité des faits lus- 
toriques; car la raison et Phistoire conduisaie"1 

directement à 1'élection. De lace droit abstrait,111 

dépeudant de toule convention, etbeaucoup P'115 

súr en effet que les constilutions convenues ou 

imposées. Ce que la force a créé, la force le ren' 
verse. Ce que la convention a établi se détruit P® 
une convention contraire, par 1'inexécution o 
Pune des parties contractantes et par PindépeO' 
dance des généralions futures qui ne sont jamai 
liéos complétement par un contrai politique. Mal5 

ce qui vient de la Divinité est immuable cornnj® 
elle, et voilà pourquoi la royauté, en perdant 
droit jeodal, se cramponna au droit divin comais 
à sa dernière ancre de salut. Nous 1'avons 
pendant quinze années caresser cette vieillo cti 
mère; et quand le peuple d'un seul effort eut eX' 
pulsé Pune et Pautre, n'avons-nous pas vu, cl'05® 
plus étonnante encore! afficher des prétention 
quasi semblables, au nom d'une couronne n0'1 

velle, dès le jour oü elle commençait à poind 
au-dessus de Purneélectorale? 

Heureusement, le temps n'ost plus oü quolqa® 
individus pouvaient si facilement s'entourer 
prestige aux yeux d'une mullitudc ignorant®- 
Cinquante années de révolutions, d'essais et 
déceptions, onl pu apprendre aux moins cla|r 

voyanls ce que valent les hommes et les ctiose®' 
Heureux le peuple qui saura profiter de ces Ia''0 

rieuses expériences, et qui fondanl ses institutí<"lí' 
sur le bonbcur et les droits de tous, pourra eg11 

lementéviter le monopolc et Panarebie ! 
Maukat-Rallange, députt- 

F1NANCES. (V. Ministéiie desJ 

FIRMAN. Le nom de Firman ou 
s'applique, en général, à tout actc public én'®' 
du gouvernement lurc, et expédié dans Ia »lCI

c 
forme, qu'il s'agissed'un edit, d'une ordon)'11" ^ 
ou simplement d'un brevet, d'un passeport, _ 
ordre queleonque. Le divan délibère sur les ^ 
maus lorsque le cas Pexige, et ils y sont tonj1" . 
Pobjct d'un rapport, au moins sommaire. 1,1 



FISC. 
"islre compélent, le fonctionnaire cliargó de Ia 
•"i-mise, de 1'exécution, les vise ou plutôt les pa- 
•"aphe. 

On date les Firmans de la Porte de félicité, et 
quelquefois de Vétrier impérial, terrnes qui rap- 
Pellent le temps oü le palais des sultans tatars était 
u"e tente. Tous sont écrits en caractères spéciaux 
et porteiit en tôte, non la signature, mais une es- 
PeceJe chifPre du grand-seigneuren lettrcsentre- 

' cees, lequel est apposé par un secrétaire ayant 
e titre de Nichandgi-Effendi, et droit de séance 

eu divan. A mi-page, au-dessous du chifíre, ou 
• « Voici ce que commande ce signe imperial 

' dont le pouvoir procede de 1'assistaiice divino. 
' "~Moi, qui par 1'e.xcellence des faveurs du Très- 
' Haut et par 1'émiuence des bénédictions du chef 
11 des prophètes, suis le sultau des glorieux sul- 
' tans, 1'empereur des puissants empereurs, le 
° ^'stributeur des couronnes aux Cosroes de la 
• 'erre, 1'ombre de Dieu, Fasile de 1'humaiiité, le 
' défenseur des infortunés , Fexterminateur des 
' 'nfidèles et des polytbéistcs, le second Alexan- 
" dre rdgnant sur 1'Orient et 1'Occideiit, le ser- 
' ''iteur des nobles villes de la Mecque et de 
" "édine, lieux sacrés oü tous les musulmans 
' udressent leurs vceux ; le protecteur de la sainte 
' Jérusalem, le Souveraiu de Damas, odeur des 
' paradis, etc., etc., etc ayant remontré 
' ('umblement ama sublime Porte J'ordonne 

a nies fidèles pachas, aux mollabs,cadis et mous- 
selims de mon glorieux empire, etc. » P. 

(1,
ptSC. Les Romainsappelaient Fiscus le panier 
usier dans lequel les revenus publics élgient por- 

^ a dos de mulet. Ce mot designa , d'abord , le 
le

tíSo,r PuW'0 5 et, au commencement de PEmpire, , trésor particulier du prince. On sait qu'à cette 
Poque 1'administration des provinces de PEmpire 

j' partagée entre le Sénat et le prince: le reveuu 
,,' eelles qu'administrait le Sénat était versé dans 

'''rarium ou trésor de la líépubliquc; le revenu 
autres appartenait au Fisc ou trésor impérial. 
Peu do temps, Pautorilé du Sénat et le trésor 

8 Ia Ilépublique íircnt placo au pouvoir de Pem- 
P reur et à son trésor: tous les revenus de PEm- 

e furent verses au Fisc. 
Ee caractère injuste et rapace de Padministra- 
n romaine est bien connu. Le nom du Fisc qui 
a|t été invoque pour autoriser d'innombrables 

sP()lialions rcvenait souvent dans les plaintes dos 
! uples opprimés: il survécut aux Empereurs et 
p Empire ; il fut appliqué au trésor des róis de ra"ce. On Pemploie encore aujourd'hui. 

h est à remarquer toutefois que ce nom a presque 
|UUjours été cmptoyé en mauvaisc part. II designe 
. lrésor percevant Pimpôt, le trésor pressurant 
j Peuples et dévorant les fruils do leur travai). 
,,lasque le trésor paie, il s'appelle simplement le 

Jesor; lorsqu'il fait rentrer les impôts les plus 
|®ux, il s^ppelle leFisc. 
' " dit qu'un hommc d^tat est fiscal, lorsqu'il 
sorigg qu'à augmcnter les produils de Pimpôt: 
1 't aussi dans le mômc seus une loi fiscalc, une 

cii6'o fiscallté. 

FISC. •JOti 

Mais les excès que Pon peut reprocber au Fisc 
et à la Fiscalilé de notre temps sont les moin- 
drcs de ceux dont Pancien Fisc s^tait fenducou- 
pable-. Le principal aliment des haines qu'!! inspi- 
rait était la confiscation. 

La confiscation a été introduitedans les lois ro- 
maines par Sylla. Après sa victoire sur le parti 
populaire, il proscrivit une quantité considérable 
de citoyens et adjugea leurs biens au trésor public. 
Ce bon exemple ne fut pas perdu: dans les guerres 
civiles qui eurent lieu après la mort du terrible 
dictateur, un grand nombre de citoyens furent 
privés de la vie et de leurs biens. Enfin, sous le 
régime impérial, la confiscation, c'est-à-dire Pad- 
judicalion des biens au Fisc, s'organisa en sys- 
tème, se régularisa, s'étendit. Le Fisc avait de 
grands besoins : les prodigalités extravagantes des 
empereurs, la nécessité de fournir des subsistan- 
ces à la populace de Rome, les révolutions freqüen- 
tes et les gralifications énormes auxquelles elles 
donnaient lieu, épuisaient rapidement les revenus 
de Pempire. Les cnnfiscations furent un moyen de 
fairo receite: elles frappèrentd'abordcesimraen- 
ses fortunes des sénateurs romains, riches du pil- 
lago du monde civilisó; bienlôt, elles atteignirent 
les fortunes les plus modestes. 

La confiscation n'était d'abord qu'un accessoire 
de lapeine capitale: ellefut bienlôtordonnéedans 
plusieurs autres cas, et, vcrs la fin de PEmpire, il 
n'y avait guère de propriété qui füt á Pabri du 
Fisc; il avait absorbé presque toutes les richesses 
accumulées par la civilisation ; il avait dévoré des 
hameaux,des villages, des villes, des contrées en- 
tières, fonds et habitants. 

Aussitôt qu'!! y eut dans les divers pays de PEu- 
rope un pouvoir assez fort pour manier cette arme 
offensive de la confiscation , la confiscation repa- 
rut. Les légistes retrouvèrent Peffrayante énumé- 
rutiou des droits du Fisc que fait audigeste le ju- 
risconsulte Callistrate, et chaquoSouverains'eírorça 
de son mieux de succéder aux droits des Empe- 
reurs romains. Les róis de France furent ceux qui, 
dans cette entreprise, eurent le plus de succès. 

Dòs que la royauté futen mesure de confisquer 
les biens des grands vassaux, de lahaute noblesse, 
elle s'empressa de le faire ; elle pouvait se fonder 
en méme temps sur le droit romain et sur le droit 
féodal qui aulorisail, dans certains cas déterminés, 
le souveraiu à reprendre le fief que le vassal était 
censé tenir de lui. Au moindre prétexte , les róis 
étaient excites à confisquer, parce que les biens 
adjugés au Fisc étaient ordinairement donnés à 
des personnes de leur entourage. La forlune des 
grands vassaux avait eu pour origine Pusurpation 
et le pillage. Les grandes fortunes qui s'élevèrcnt 
depuis Rlnlippe-lo-Bel tirèrenl des confiscations ou 
du démembrement du domaine leur principal ac- 
croissemcnt. 

Les confiscations s'étcndirent avec Io pouvoir 
royal: elles se multiplièrent à mesure quece pou- 
voir acquit dela force. Dans les trois dernierssiè- 
cles, elles avaient donné à la justice criminellc uu 
caractère fiscal que les progròs de la civilisation 
modéraient h peinc et, quclquc temps avanl la Ré- 



406 FLEUUS DE LIS. 

volution , Bcccaria disait avec 1'asseiilimout de 
toute TEurope: « Les délits élaient le patrimoine 
dn prince: le pouvoir destine à défendro Ia Société 
avait intéròt à ce qu'elle füt attaquée. » Le rnèmc 
publiciste atlribuait à la fiscalité Ia barbarie de 
Êaiicienne procédure criminelle qui traitait les ac- 
cusés à peu-près commc leschauífeurs traitentleurs 
•victimes. 

La Révolution trouva la confiscation établie; 
elle en fit usage. Celte noblesse qui s'était enri- 
chie par la fuine de la première noblesse et par le 
pillage du trésor public vit ses biens revenir au 
Fisc, à TÉtat. On put lui appliquer cctte parole 
célèbre: o Subissez la loi que vous avez faite vous- 
môme. » Elle avait provoque Ia confiscation des 
biens de Tancienrie noblesse; elle en avait profité, 
ses biens revinrent à la nation. Les royalistes qui 
se sont emportés contre la Révolution n'oiit pas 
songé qu'elle n'avait employé que les armes de la 
monarchie. L'histoire de la royaulé 11'offre qu'uno 
série presque continue d'actes semblables à ceux 
qu'on a tant reprochés à la Révolution. 

Bonaparte hérita de la confiscation qui n'a été 
abolie que par Ia Charte de 1814. 

Elle n'a même été abolie que de nom. Les 
amendes, cumuléesavec les frais,équivalent pour 
le pauvre à une véritable confiscation. On pcut 
doiíc dire que si la confiscation est abolie, c'est 
seulement au profit du ricbe. 

Les fortunes raoyennes ne sont pas toujours à 
Tabri de la confiscation. Les amendes auxquclles 
Rapplication des lois de Septembre pourrait don- 
ner lieu seraient pour un très-grand nombre de 
personnes une confiscation. Lorsque la cour des 
Pairs a reuni par centaines, dans un môme pro- 
cès, des accusés appelés de tous les points de Ia 
France, lorsqu'elle les a condamnés solidairement 
aux frais, nVt-on pas pu dire que Tarrêl qui les 
frappait était un arrêt de confiscation? 

La confiscation existe aussi, mais à juste titre, 
dans les lois relalives aux douanes et aux contri- 
butions indirectes. 

L'usage de la confiscation a été accompagné d'a- 
bus notnbreux et révollanls qui ont rendu son nom 
odieux. Dans le plus grand nombre des cas oü elle 
était appliquée par la loi romaine ou par l'an- 
ciennejurisprudence française, elle était injuste, et 
cependanton lui doitpeut-ôlreFunité dela France. 

Auiourd'hui, elleneserait plus justifiée par une 
nécessité poliliquc. Les fortunes datcnt d'hier et 
il y en a peu qui puissent faire ombrage au pou- 
voir. Mais il serait ulile peut-élre de la rétablir 
contre les personnes seulement qui seraient con- 
damnées pour concussion ou détournementde de- 
niers publics, de telle sorte que les fortunes élc- 
vées aux dépens de la fortune publique pusscnt 
revenir au trésor public. C. S. 

FLEUUS DE LIS. Depuis Louis Vil, dit le 
Jeune, autreizième siècle, les róis de France ont 
pris pour armes des Fleursde Lis. Antérieurement 
ils idavaient que des symbolcs personnels : ainsi, 
par exemple, le synibolo adopté par Childéric I 
était des abeillcs; le symbolc de Childéric II des 

FONCTION. 

serpents à deux tètes, etc. On voit figurcr, tour- 
à-tour, parmi les armes des premicrs róis francs, 
trois crapauds, trois croissanls , trois couronnes, 
un liou. Louis-le-Jeune fit parsemer de Fleurs de 
Lis sans nombre les babits de son lils PbilipP®' 
Auguste, !orsqu'il le fit sacrer à Reims; il 611 

peindre sur ses bannièras, sur son écu; g,'av(:r 

dans son sceau royal. L'adoption des Fleurs de LlS 

était une consécration mystiqqe de la disposition 
de la loi salique qui ne permet pas que les femine5 

succèdent au trône; elle s'appuyait de ce texte d® 
PÉvangile : « Considérez comment croissent les b 
des champs; ils ne travaillent point, ils ne 
point; » texte qu'on interprélait ainsi, à l'a]d® 
d'un jeu de mot : « Le royaume de France ne p®11 

tomber en quenouille. » Charles V réduisit à b'01" 
le nombre des Fleurs de Lis, et 1'usage s'en 6» 
conserve jusqu'à notre première révolution, époql,e 

à laquelle le coq devint le symbole de la Républiq110' 
B.-C. 

FONCTION. Du motlatin fungi (s'acquilter) 
on a fait Fouction, 1'accomplissement d'uri devon-- 
Fonctinn et píaceétaient, àPorigine, synonym65' 
mais le bon sens public a donné à chacun de çes 
tcrmes une signification différente, et Pon dit niai"' 
tenant, presque tous les jours et de presque tous 
les fonctionnaires, ils ont la place, mais ils IlC 

remplissent pas les Fonctions; ce qui, pour ne P®3 

pousser trop loin la crudité du langage , revient8 

dire qiPils reçoivent le prix et les honneurs attn 
bués à des services qu'ils ne rendent pas. 

L'usage a plus spécialement affocté le mot Fonc-^ 
tion à Ia désignation des emplois publics. En a' 
sens, les Fonctions sont une délégation du Sou^® 
rain. Ainsi, dans une republique, les plus bau'®® 
Fonctions sont celles du chef élu par le peupl®' 
dans une monarchie reposant comme la nôtrc su> 
la souveraineté nationale, les plus hautes Foi'®' 
lions sont celles du roi. 

Si Pon veut maintenant quelques détails sur 1® 
Fonctions ou plutôt sur les attributions, il fat'1 r® 
monter à Ia Charte de 1830, commentéo par PA 
manach royal. Toutes les Fonctions dépendent 
pouvoir exécutif, qui réside dans la person"® 
royale , et cette personne répartit, entre divers®3 

administrations, le service public, dont elle auS 
mente ou diminue les branches d'après des co" 
venances accidentelles. De cette délégation pr® 
mière, distribuée entre un petil nombre de p®1" 
sonnes, résulte le droit, pour quelques individ"3» 
de se faire représenter par subdélcgation dans1 

diversos partios du service qui leur est prop1'®' 
Ainsi, le ministre de la justice, par exemple, subo® 
lògue des agents de tous les ordres pour excrc® 
la justice dislributive; le ministra de la guc'r® 
subdélègue des employés de tous les degrés p® ^ 
gérer les aflaires de la guerra, etc., et tous , 811 

comprenait bien le mot Fonctions, depuis le P®0^ 
cureur-général jusqu'au gendarme , depuis le 
réchal jusqu'au sergent sauraicnt bien qu'ils so 
soldés par la Société à raison de services q"1 

doivont rendre et que la Société nc leur doit n® 
si ccs services ne sont pas rendus. R- R" 
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FOXCTIONNAIRE. Litteralement, celui qui 
"mplil une fonction. Mais combien, dans la pra- 

,"'Ue > de fonctionnaires qui ne remplissent pas eurs fonctions! 
En France , la carrière des Fonctions publiques 

st peu honorée , peu lucrative, et cependant très- 
1 urue. Dès qu'un jeune horanie est sorti du col- 
®8e et qu'il a pris quelque teinte du Droit, sa fa- 
" e cherche à )e faire pénétrer par quelque issue 

Parmi cette foule compacte qui vit, tant bien que 
v 

a ' des débris du budget ; et Poti renconlre sou- ^ent duns les grandes administralions publiques 
Jeunes hommes qui auraienl pu rendre dans la 

8'?le^ active de bons et utiles services , et qui vé- 
e ent inutilement dans le paresseux espoir d'un 
eiur qui vient rarement. 

^ es niueurs datent chez nous de 1'Empire; et 
.^«t vaut bicn la peine qu'on s'y arrete un mo- 

''a fanie des places a deux causes principales: 
eoiistitution actuelle des pouvoirs publics et les 

Usses idées que l'on a trop généralement encore 
travai 1. 

^ E tmpire avait bosoin d'exercer sur les indivi- 
^ s un haut et puissant patronage ; il créa pour 
,0

S 8randes familles les grandes fonctions, et, pour 
Impelites, il mukipliales petites places: à celles-là, 

ms de la cour, de la judicature et de Par- . a'> à celles-ci, les bureaux de tabac , de papier 
^uré, de poste, etc., etc. 

^ ondés sur le même príncipe d'exclusion, Ia 
j^stauration et le gouvernement actuel suivirent 

Uiènies errements. La partie du budget consa- 
66 aux dépensos du personnel devint une sorte 

taxe des pauvres élablie au profit de la classe 
et des débris de la noblesse. 

est facile de voir, toutefois , que la multipli- 
'oti indéfinie des Fonctions en devait réduire 

ar PUftionnellement la rétribution. Cest ce qui 
'va. Et nous voyons aujourd'hui des jeunesgens 

ii^1' uprès un surnumérariat de deux ou trois an- 
,,1 S'i 

reçoivent6 ou 700 francs d'appointeiiients ; 
t-a-dirg tout juste ce qu'il faut pour ne pas 

Ut lr Eaim- Que faire cependant ? Chercher 
Eilí Carr'ère nouvelle? Mais on a sacrifió les plus ^ esannées de savie. llenouveler un tel noviciat, 

ancer Jaus les chances de Pinconnu : il faut un 
6. ud courago pour le tenter. D'ailleurs, cette po- 

0n si médiocre oü Pon est se peut améliorer ; 
^1 est enviée par de si nombreux compétiteurs ! 

UísT8 0" en v'e"' ü penser que le mieux est de se 
ca,, ?Iler > 01 on se resigne, on sVítiole dans une 
l>p 'efesans issue, presque sans désir; et bientôt 
■"ob P'us ú son service que des intelligences ^Ugries et des caracteres sans vigucur. 

«e cause surtout tend àaggraver le mal. Cette 

«st , on s' mesquine des employés subalternos 
tUjj ■ P'us, fort précaire. La toutc-puissance d'un ^ Ustr0 |es a iutroduits dans le sanctuaire ; le 

^'un autre ministre les en fera sorlir ; et 
úiíal"10 'uur étal manque de sécurité , il manque 
(„1(!

eineut de diguité.Cela estun grand mal; car, 
t'tHi f0Ut un Pouvoir dont lesinstruments sont pri- " 'a considération qui fait la vraie force? 
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II y aurait deux moyens de relever dans Popi- 

niou le personnel des administralions publiques. 
II faudrait d'abord que ce personnel füt recrulé 
comme celui du serviceactif des Ponts-et-Chaussées, 
par exemple, parmi de jeunes hommes qui, dans 
des examens publics, auraient fait preuve de ca- 
pacité. Le second moyen consisterait à soustraire 
les employés au despotisme sans cSntrôle et sans 
respousabilité des ministres et des cbefs de ser- 
vice. Nous avons une loi qui assure Pétat des of- 
ficiers ; il faudrait une loi qui assurât Pétat des 
employés. 

Mais ce double moyen , on se gardera bien d'y 
recourir. Jamais le gouvernement actuel ne res- 
treindra volontairement le droit de vie et de mort 
qu'il possède sur les hommes qu'il emploie. II 
aime mieux, dans ses instruments, la souplesse et 
Phumilitéquelaferraeté et Pélévation. Qu'en a-t-il 
besoin, d'ailleurs? A cette pnissante influence 
morale que devraient avoirles Fonctionnaires, ne 
supplée-l-on pas, au besoin, par des coups de 
canon? 

FONCTIONNAIRES-DÉPÜTÉS. Cest une 
question bien vivement débattue, et cependant 
bien simple au fond, quecelle dè savoir shl con- 
vient que les Fonctionnaires publics soient admis 
dans le sein du pouvoir legislatif. Pour la résou- 
dre, il suffit de bien connaitre la nature et Pobjel 
du Gouvernement. 

Sur quoi ropose le príncipe du gouvernement 
actuel ? Sur la division des pouvoirs. Un homme 
peut-il faire en môme temps partie du pouvoir 
exécutif et du pouvoir législatif ? Peut-il être, tout 
à-la-fois, la tôte et le bras? La Charle attribue ex- 
pressóment au roi cette double capacité législative 
et exécutive. Mais cette capacité doit-elle être éten- 
due aux délégués du pouvoir royal ? En principe, 
il est évident que non. 

Cependant, les Fonctionnaires sonteensés avoir 
acquis, par Pexercice des fonctions publiques, des 
lumières et une expérience dont il est bon que 
PEtat proíite sous toutes les formes. II y a donc, 
en certains cas, utilitó à faire íléchir le principe. 
— Nous ne voulons pas contester d'une manièro 
absolue cette proposition; mais ildoit être bien en- 
tendu que Padmission des Fonctionnaires au sein 
du pouvoir législatif est Pexccption , et que la 
règle , c'est Pexclusion. Ainsi, qu'on admette les 
ministres, les tilulaires de quelques grandes fonc- 
tions politiques, les supérioritós de la judicature 
et de 1'armée, nous le concevons; mais que la 
chambre soit envahie par les Fonctionnaires, voilà 
qui est, à notre avis, souveraiuement déraisou- 
nable et illogique, nous dirons plus, dangereux. 

En elfet, quel est le résultat de ce que nous 
voyons nujourd'hui. De deux choses Pune i ou le 
Député subit 1'influence de Padministration, ou, 
brisant les bens de la hiérarchie, il ne tient 
aucun compte de la pensée de ses supérieurs. Dans 
le prender cas, il y a servilismo; dans le sccond, 
insubordinalion et anarchie; dans tous les deux, 
péril. 

Mais, disent les dcfenscurs des Fonctionnaircs> 
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si vous décrétaz rincligibilité des roíiclioiinaires 
vous attentez à Ia liberte , aux droits de Pélecteur. 
Plaisant sophisme , en vérilé! Ah , certes , s'il ne 
fallait paspayer, pour ètre éligible, SOO fr.decon- 
tribulions, s'il ne fallait pas remplir encoro d^ulres 
conditions de capacite, si le choix de Telecteurse 
pouvaitexercer avec une complete liberte, si, cn- 
íln, toutcitoyen était éligible, nous comprendrions 
«n pareil argument; mais, aujourd'hui, mais sons 
Pempire d'ane législation qui fait da droit d'élire 
et d'ètre élu, un privilége presque inabordable, 
il est absurde de prétendre qu'ane restriction de 
plus est une atteinte au droit. 

On argüe encore de la mobililé universelle, de 
l'iricertitude des choses et des idées. « II n'y a, 
dit-on, rien de stable dans aucune partie de notre 
société, point d'inílacnce qui se maintienne. Or, 
les Fonctionnaires, parleur institution môme, sont 
obligés à se gouverner par des précédents, à se 
diriger par des maximes qui font jurisprudence... 
Les Fonctionnaires formentlaseule classe qui pnisse 
remplacer, parmi nous, ces classes à iníluence 
permanente, dontl'appui,doutlaprésence manque 
h notre système, et qui ont souvent été jugécs in- 
dispensables pour en assurer la perpétuité. » Soit. 
Mais quel est parmi nos pouvoirs politiques celui 
qui a essentiellement mission de représenter le 
príncipe de stabilité?N'est-ce pas la Chambre dos 
pairs? Et la Chambre élective, au contraire, n'cst- 
elle pas constituée pour représenter 1'élément mo- 
bile et progressif? Donc, dans Fesprit même dos 
institutions actuelles, si Pon regarde les Fonction- 
naires comme les principaux dipositaires de 1'élé- 
ment de stabilité, c'est à la Chambre des pairs qu'il 
faut les envoyer et non pas à la Chambre des Dé- 
putés. Logiquement placés au Luxembourg, ils 
faussenl évidernment Tesprit et 1'institution de la 
Chambre élective. 

Parconséqucnt, en príncipe, les Fonctionnaires 
doivent ôtre exclus du sein de la Chambre élective; 
en fait, il peut étre utile d'établir des exceptions 
à Tégard d'un très-pctit nombre de fonctions es- 
sentiellement politiques; par conséquent, encoro, 
1'état actuel des choses qui livre le pouvoir législa- 
tifà 1'invasion des fonctionnaires, et les fonctions 
à Pinvasion dos législateurs est dangoreux , impo- 
litique, immoral et veul étre détruit. E. D. 

FONDS PÜBLICS. On désigne ainsi les ren- 
tes de diversos natures que le Trésor public sert 
aux créanciers de 1'État. 

Ces rentes peuvent,jusqu'à un certain point, ôtre 
assimiléesau revenu d'un fondsde terre, d'un ca- 
pital productif. Elles représentcnt 1'intérôt de som- 
mes absorbées par le service public, et sont, pour 
ainsi d ire, hypotbéquées sur la propriété natio- 
nale. Cest pourquoi on les appelleFonds publics. 
(V. Deite, Ehprüst, Rbkte.) 

Cette dénomination de Fonds publics a été pro- 
hablcment empruntée aux Anglais. En Franco, les 
dépensos qui, sous 1'ancien régime, la Ueslaura- 
lion surtout et Io gouvernement actuel, ont donné 
lieu àladotte n'étaient pasasseznationalcs pour que 
cette dette ffit considérée comtno un Fonds nublicc. 

FONDS SECHEIS. 

FONDS SIÍCRETS. Toul est Fonds Secrcl 
dans les monarchies absolues. Le Trésor do ^ 
nation , c'est le Trésor du prince. II y Pu,se o 
pleines mains. Maitre de la vie et des bicns 
sujets, ou à peu près, sous des noms plus ^ 
moins tempérés, il ne doit de comptes qu'a lul 

môme, et il n'a pas Tliabitude do s'en r0,K|]j" 
Dans ces sortes degouvernements, chacun ou c ^ 
cune veut ôtre favori ou mait^csse du prince. 
s^pprocber de sa personne sacrée, c'est sapp 
cher de la source des gràces et surtout des revCD

gl]^ 
On obtient alors des blancs-seings ou des bons 
le Trésor, pour dos sommes indéterminées, m 
forl grossos, à prétexte de services rendus o 
tous les genros possibles à la précieuse perso 
du Souverain. Mais, même sous les monarci 
absolues, il doit y avoir et il y a des Fonds ou 
caisse à part pour soudoyer des espions , gaS ' 
des cupidités ambitieuses, évcnter ou provo') 
à prix d'or de sourdes conspirations, rachetei ' ^ 
écrits clandestins, apaiser des ressentiments eD 
times, étouffer les élans de la pensée. e6t 

Sous les gouvernements représentatifs, 
autrement. Les impôts y sont perçus avec e8ajcS 
et considérés comme le produit du travail et 
sueurs du peuple. Cest donc aux represem ^ 
du peuple à veiller sur la Caisse publique m 
vérifier scrupuleusement les dépensesque 'es. 
nislres ordonnancent. La perceplion d'un ccn1' ; 
doit ôtre autorisée et sou encaissement jU5 je,. 
régularisé, connu. La nation , par 1'organe ^ 
chambres législalives, ouvre des crédits sui 
propres Fonds, et les ministres ne peuvent pre" 
et déponser les crédits que dans les limites, d aP 
le mode et pour les objets qui leur sont ind"!1 . 
Des comptes en matières cl en deniers vi,611", ^ 
après la dépense faite, démontrer qu'clle a éte 
gulièrement faite. Voilà le mécanisme bien sin1' 
de 1'organisation íinancière d'un pays libre. 

Mais n'y a-t-il pas des menées à surveilld' < 
les pays étrangors, des trames à déjouer, 
telligencesàpratiquer,etpeut-on payerostens . 
ment et faire connaltre les agents qu'on enlP ifa 
Cest pour cela qu'on ouvre toujours un c',aP'cS. 
de Fonds Secretsau budgetdes afTaires élrang6 ^ 
Que d'espiôns litros, que de persormages coUv ^ 
de décoralions et de respecls , vivent dans , 
murs, et qui sont aux gages des policcs 
res. Nous leur redevons la parcille, et nous 0Pf^ 
sons corruplion à corruption, ce qui est ass 
ment fort peu moral, et ce qui tornbcra et 
tomber lorsquc les pouples feronl eux-m6^ 
leurs affaires. 11 sera digne des gouverm11^^^ 
d'alors, puissent nos enfants le voir! d ag" 
leurs rapports mutueis, avec bonne foi 
une éclatante publicité. ^it 

QuantauxFonds Secretsd'intérieur,on p01 

à la rigueur en admeltre une faiblc partie t ^ 
à la charge seulcmenl d'en rendre comp|^ ct 
moins avec autanl do précision que possib ' 
dans des formes régulièrcs. or'1'' 

Mais Pcmploi de ces Fonds, dVilleur» 6 ^ 
tanls, est si arbilraire et si corruptcur, (1 



FORCE. 
wmsciences hoimétea les ont loujours réprouvés. 

epuis 1'élablissement du faux représentalif sous 
e<}uel nous gémissons, les Fonds Secrels n'oiit 

Suere élé employés qu'à supplémenter sans con- 
. e les avidités besogneuses de la liste civile, 
es maitresses des princes et des ministres et 
tís secretaires de princes et de ministres; qu'à 

, ^Snenter, tout en respectant uri simulacre de 
tígalite > 'es appoinlemenls rognés des direc- 
eurs-généraux et des premiers comrnis; qu'à eJ"er les fidélités ébranlées des soi-disants pa- 

Ifiotes, ou à précipiter la honte de leur apos- 
e> qu'à subventionner les journaux de préfec- 

'ure qui meurent faute d'aboiiiiés; qu'à donrier 
^es primes, sous toutes sortes de noms, aux 
"bellistes de la police ou aux journaux grands 

petits qui tarifent leur dévouement et qui 
^lèbrent les louanges du ministère ou versent 
Sur les plaies de sesadversaires le poison de leurs 
ealomnies anonymes; qu^raccommoder les aecrocs 

es échancrures que les rejets des chambres 
otit à certains crédits financiers, sur 1'obtention 

Qesquels on comptait trop. 
Toutes ces corruptions-là sont noloires, quoi- 

qu on ne puisse pas les prouver, commeon prouve 
que deux et deux font quatre. Mais on les recon- 
"ait visiblement à leurs eliets. L'imagination les 
augtnente, et la corrnption s'étend par le soupçon 
ee Ia corruption aussi bien que par 1'effectif de la 
^Tuption môme. 
. L'emploi de ces bonteux moyens est surtout 
"Uolérable à l'égard de la presse. Aussi les mi- 
ptstères, mèmelesplus dépravés, s'engagent tou- 
Jeurs solennellement à ne pas subventionner les 
Journaux. Mais corame les journaux ministériels, 
quotidiens ou hebdomadaires, ne pourraient vivre 
saussubvention, et qu'en eHet, dès que le minis- 
lere s'en va, et que les tuyaux du gaz sont fermés, 
''a mettent la clé sousla porte, il en fautconclure 
que, de leur vivant, ils ne se nourrissaient que de 
a pâtée des Fonds Secrets. Ces déteslables manoeu- 
yres fmiront, on doit 1'espérer. Elles font un mal 
"'fini au pays, elles en font plus encore peut-être 
aux ministres. Tout journal ou revue crédité par 
'es Fonds Secrets, perd, par 1'approche de cette 
5ouillure, les abonnés bounétes et indépendants 
qui faisaientsamoralité, sa force et son influence. 
" cesse d'ôlre une magistrature, il n'esl plus 
qfune spéculaiion. Ses rédacteurs ifexercenl plus 
OUsacerdoce, ilsne fontqu'un métierde valet. M. 

f ORCE. Qu'est-cc que la Forco ? Est-ce la fa- 
culté, la puissance d'imposer des obligalions à 
"utrui ? La Force est-elle le droit? Le droit existe- 

indépendamment de la sanction qu'il roçoit 
ue la Force? Oii reside la Force et que prouve la 
Force ? 
, Toutes cesquestionsmènenlloin. Elles louchent 
j1 t>ien des poinls qui doivent trouvcr place ail- 
eurs : nous allons cependant essayer de les cir- 

oouscrire, et de dégager du scin des contradic- 
'l0»s et des hypothèses le príncipe qui manifeste 
a'égilimiléde la Force, le droit. 
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On u bien déraisonné depuis le commencement 
des lemps sur ces grandes questions. et s'il est 
vrai que les proverbes soienl la sagesse des na- 
lions, les nations ont prouvé que les fondements 
de leur sagesse n'étaient pas bien solidement 
assis. 

La raison du plus fort est toujours Ia meilleure 
a dit le fabulisle ; Force nefait pas droit, avaient 
dit avantlui les législateurs et les opprimés. Cest 
1'histoire des langues d'Esope, et, si l'on consulte 
les philosophes, on rencontre à chaque pas dans 
leurs livres de semblables disparates. 

Les écrivains prolestants , surtout, se sont em- 
bourbés dans un galimathias inextricable. « Tout 
pouvoir d'obliger une créature intèlligente, telle 
qu'est 1'homme, dit l'un d'eux, est fondé sur la 
puissance et sur la volonté de la rendre plus heu- 
reuseou plus malheureuse qu'ellen'est si elle déso- 
béit. i — Or, il suit logiquement de cette propo- 
sition que tout individu peut, au gré de son in- 
lelligence et de son libre-arbitre, rendre les 
hommesheureux ou malheureux à samanière. Le 
droit ici ne s'arrête que là oü s'arrète la Force; ce 
qui est insoutenable. 

Locke exprime en d'autres termes Ia môme idée : 
« Ce serait en vain , dit-il, qu'un ôtre intelligent 
prétendrait soumettre les actions d'un aulre à une 
certaine règle, s'il n'est en son pouvoir de le ré- 
compenser lorsqu'il se conforme à cette règle, et 
de le punir lorsqu'il s'en éloigne.»—Suivant Locke, 
le fondement du pouvoir serait donc, non pas le 
consenlement, mais 1'espérance et la crainte. Dès 
que 1'inférieur n'aurait plus rien à craindre ou à 
espérer de son supérieur, le sujet, du Souverain, il 
serait libre de toute obligation, le droit de celui-ci 
n'étant fondé que sur la Force. Un tel principe, s'il 
était vrai, légilimerait également tous les despo- 
tismes et toutes les révoltes ; il conduit direcle- 
ment à 1'anarchie. 

< Chacun , dit Puffendorf, doit travailler prin- 
cipalement à user de ses facultés et de ses Forces 
d'une manière conforme auxmaximes de la droite 
raison. » — Mais qu'est-ce que les maximes de la 
droite raison? Comment connaítre ces maximes? 
Comment en vérifier la valeur? Le libre-arbitre 
y suffil-il? Puífendorf répond affirmativement. 
Mais, quoi qu'il en dise, notre prétendu libre-ar- 
bitre ne dépend pas entièrement de nous; Peífet 
en peut ôtre annulé, ou suspendu, ou altéré par 
mille causes diverses et cxtérieures qui nous tra- 
vaillcnt à notre insu. Deux routess'ouvrent devant 
moi; je prends à gaúche plulôl qu'à droite. Pour- 
quoi? 

Aussi, le philosophe est-il conduit de conséquence 
en conséquence à déclarer, qu'après avoir faitce 
qui dépend de nous, il faut abandonner le reste à 
la Providence divine, et se préparer autant que pos- 
sible à rccevoir tranquillement ce qui arrivcra. 
Mais, en vérité, ne serait-il pas plus sage, plqs 
modeste et moins pénible de prendre ce parti avant 
d'avoirfait do ses Forces un essai souvenl funeste? 
Cest ainsi que 1'esprit shígare et vient aboulir au 
fatalisme lorsqu'il prend pour base de ses déduc- 
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lions le príncipe individuel. Non, il n'est pas vrai 
que, comme le ditllobbes, cbacun ayant naturelle- 
ment droit sur tout, cbacun peut aussi prétendre 
rcgner sur cbacun. Etc'est lecontraire qui est vrai. 
«Que forais-tu, ô Philippe, disait à Philippe 11 son 
confesseur, sr, lorsque tu dis oui, tout le monde 
disait non. t—Yoilà le principe.—Tous ont le droit 
dbmposer des obligationsà cbacun ; nul ida, por- 
sonnelleraent, le droit d^n imposer à tous ou à 
quelques-uns. — La Force se confond avec le droit 
lorsqu'elle sertà manifester et à faire prcvaloir la 
volonté de tous. La Force comme le droit reside 
essentiellement dans lepeuple. Enfin, toute Force 
individuelle est coupable, et veut êtro réprimée 
lorsqu'elle n'est pas Pinstrument de la volonté ge - 
néralc,lorsqu'elle ne fait point partie integrante de 
la Force sociale. E. D. 

FOIIFAITURE. Lc mot Forfaituro a laméme 
étymologie qu'cxaction. 11 signifie égalemcnt agir 
eu dcbors. Mais dans le langage legal il a un sens 
plus précis. Aux tcrmes des articles 121,12(5 et 
127 du Code pénalrsont coupablos de Forfaiture 
etpunis comme tels de Ia dégradation civique, tons 
les orficiersjndiciaircs qui auront provoqué, donné 
ou signé un jugement, une ordonnance ou un 
mandat tendant à la poursuite pcrsonnelle ou ac- 
cusation, soit dbm membre de la Chambre dos 
pairs, de Ia Chambre des députés ou du Conseil- 
d'État sans les autorisations prescritos par les lois 
de TÉtat; — les fonctionnaires publics qui auront, 
par délibóration, arrêté de donncrdos démissions 
dont Pobjet ou Telfet serait d'ompôchcr ou de sus- 
pendre soit radminislration de la justice, soit 
1'accomplissement d'un serviço quelconque;—les 
juges, les procureurs-géncraux, etc., qui se se- 
ront immiscés de qüelque façon que ce soit dans 
1'exercice du pouvoir Icgislatif; — les juges, etc., 
qui auront excédé leurs pouvoirs en shmmisçanl 
dans les matières attribuées aux autorilés admi- 
nislratives. Tout crime commis par un fonction- 
naire public dans 1'exercice de ses fonctions est 
une Forfaiture. Enfin, Parti cie 183 déclare coupa- 
ble de Forfaiture et punit de la dégradation civi- 
que tout jugo ou administrateur qui se scra décidé 
par faveur pour une partie ou par inimitié contro 
cllc. 

Cos sagcsdispositions no sont jamais appliquées, 
1? parce que nous manquons d'une loi sur la res- 
ponsabilitc des agents du pouvoir; 2" parce que 
le pouvoir sc oroit tenu de couvrir tous les actos 
de ses agents; 3° parce que, sauf des cas très-rares, 
il est impossible d'obtenirdu ConseiI-d'Elat, c'est- 
à-dirc du gouvernement lui-même, Pautorisation 
de poursuivrc un fonctionnairc. 

FOREIGN OFFICE. Ccs deux mots anglais 
significnl liltéralcment: Bureau ilranger. Cest le 
ministère des relations cxtérieuros; il est situóà 
Londres dans üowning slreet : ce qui fait que 
quelqucfois on emplqje cc dcrnier mot dans los 
journaux pour parler du ministère, comme on dit 
chez nous Vhòtel des Caprtcincs au lieu du minis- 
tère des alfaircs étrangères. 

Cest au Foreign Olíico qu'ont eu lieu , touchant 
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les afiai res des Pays-Bas, ces nombreuses confc- 
fences, d'oii sont sortis tant de protocoles et qt" 
ont consommé, en définitive, la ruine de la Bel- 
gique et de la Ilollande. Le Foreign Office est, 
depuis 1830 , le siége d'une sorte de congrès per- 
manent oü se traitent les intérêts de PEuropo sous 
la haute direction de lord Palmerston. S'il est vrai, 
comme le reconnaissent tous les publicistes, que 

le choix de Pendroit oü un congpòs s'assomble soit 
de la plus haute importance elsuffise pour assurer 
Ia prépondérancc à PÉtal qui rcçoit chez lui lcâ 

diplomates étrangers, il faut convenir que PA'1' 
triche, Ia France, la Russie et la Prusse font 

preuve d'unc rare abnégation et d'nne grande mo' 
destie en s'elfaçant ainsi devant ceux qui leur fo"1 

depuis si longtempsleshonneursdu Foreign Office- 
}. B. 

FORTS DÉTACIIÉS. La nécessité de prote- 
ger Paris par des fortifications aété reconnue de- 
puis longtemps. Hommes dMtat et militaires ont 
toujouPs été (Paccord sur ce point. 

Paris,capitale de la France, tête et coeurde 18 
nalionalité française a dü, à plusieurs reprises, 
son salut aux murailles qui Penvironnèrent autre- 
fois; et, en sauvant Paris, ces murailles sauvèren' 
la France. Depuis qu'elles ont été abattucs, l'0*' 
périence a prouvé trop souvent combien clle3 

étaient regreltables. Après la bataille de Malp'8' 
quct, des partis ennemis poussèrent jusqu'à Com- 
piègne ; et, sans le miracle inespéré de Denain, le® 
destinées de la France se seraient jouées dans une 
dernière bataille, sur les hauteurs de Paris, déi)UL! 

de toutes fortifications qui pussent venir en atoe 
au couragc de Parmée, nu dévouemcnl de cetto P0' 
pulation héroíque dont Louis XIV (italors Iepiu3 

bel éloge en écrivant à Villars, au momenl le p'ns 

critique do la lutte : « Si vous fites vaincu , ecn- 
vez-le à moi seul; je passerai par Paris, je les con- 
nais; je vous aménerai cent mille hommes.» 

En 1792, une défaite à Valmy aurait amené e" 
trois jours Parmée de Brunswick aux portes oe 
Paris, qui n'aurait eu d'aulres obslacles matérie 
à lui opposer quequelques redoutes en torre, con 
struiles à la hàte entreSaint-DeniselMontniarlie- 

En 1814 eten 181S, Pabsence do fortification® 
respectables autour do Paris a eu la plus desa-^ 
treuse influence sur Pissue de la guerre. Dans 
campagne de 1814, surtoul, dans les vastos corn 
binaisons de cette stratégie qu'on tPadmireraja 
mais assez, Io rôle que Paris peut fitrc appe'^ 
jouer on cas (Pinvasion a été tròs-nettement ino' 
qué. Napoléon avait résolu, comme on sait, 1 

prendre pour bases d'opéralions les places 
de PEst, de s'appuycr sur les bravos population 
de la Lorraine, de PAlsace, de Ia Franche-Coni'^ 
de Ia Champagne, de la Bourgognc, d'abandonne^ 
Paris à ses propres et immenses ressourccs, o11 __ 
manoeuvrcr sur les derrières de Pennemi : '' 
rait ainsi isolé Blücher et Schwartzenberg de lc11 ^ 
dépôts et de leurs renforts, coupó leurs coinin^r 
nications, et, un jour, il serait venu les kr0^, 
entre Paris et sou armée. Mais Paris, livré aux 
cbes et aux trailres, sc rendit après quclques he 
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oiSfif<i.Cn"')at' et sa capituJation perdit !a France 
Irem 3 la"ral'011- Cortes, il en eütété tout au- p . ent' s' 'es hommes chargés de la défense de 
des paVa!ent su et avaient Pu réveiller au cceur 
Vinct

ar-ens les nobles passionsqui les animaient 

quVi V* auParavant- Wais quelque conliance 
raoe 'i 01Ve avo'r dans le patriotisme, dans lecou- 
ri °é i03 Cll03'ens de Paris, quand il sera bien di- 
Pq •'11 reste toujours constant qu'il faut appuyer 
riel ni'e,lt r"0|,al deda défense par 1'élément maté- 
se '°est"à-dire Par des fortifications. Meilleures 
sano' ^ ^''deations, moins il en coíitera de 8 et de ruines pour défendre la capitale du 

crén',6' 'llllS SCl.re Sera dél"ense;car s'il est utile de 
est t 68 ma'sons) de les demolir au besoin ; s'il 
obu 

de les 'a'sser brúler et écraser par les 
Co s' s tombes et les boulets, de barricader, de 
ven?er rues et 'es carrefours> i' estsage de pré- 
extrêm f110 Poss'tle Pemploi de ces mesures 
^^ans toute invasion tentéepar 1'Europe monar- 

(j • t'Ue contre la France révolulionnaire, Paris sera 
ornais le point objectif de Pattaque, car Paris 

^ a place forte de la Révolution, la ville com- 

eu P-q 8 'a France' commeon Pa dit si justeraent 
néo Pour cetteraison encore, il est de toute ^ecessité que Paris soit fortifié. Les traitésdelSlb, 

de i?rUvrant de vastes trouées dans notre frontière, 
iam Sere a 'a ^amtre, ont rendue plusurgente que ■ ais la construction de Fortifications aulour de 
acaPitale. 

qu»0US '''mPress'0n des événements delSõO, lors- 
güe t0Ua 'es o8?1"'13 étaient dans Pattente d'une 
«n l-Qf^é'"316) Popinion publique s'émut, comme par.792» eommeen 1814 et en 1813, à la vue de 
für,'

s .sans remparts. Allant au plus pressé, et 
Vri a'Se d'ailleurs d'employer des milliers d'ou- ers dépourvus de moyens d'existence, le gou- 

le 'lerriei't se décida tout de suite à faire conslruire 
ei;^ camp retranché qui s'étend maintenant 
vrao.0 ^arne et 'a Seine, occupant, par des ou- 
l 

888 1)13 fordfications passagères, Nogent, Fon- 
^j^sons-Bois, Rosny, Noisy, Romainville, une 
jus ,Part'e du canal de POurcq, et se prolongeanl ^ Saint-Denis par le canal de ce nom, qui 

sertde fossé. Le frontde bandièrede ce campa 
q1jn

torzernil'e mètresdedéveloppement. Cinquante 
e bommes peuvent suffire à le défendre. Sa 

des'1'0" es' des meilleures: elle permet, enraison fi, .Passagcs de la Seine et de la Mame, dont il est 
lVl

Uro, de tourner, par la gaúche et par la droite, 
la 'l11' assaillirait Paris sur le pourtour de 
ttiê ''.ma's > Pour 1"''' ne puisse élre tournélui- jj mo > il faut que les passages de la Seine et de la 

r"e , en arrière de son front, soient fortement 
0ccupés. p 
la VamP relranché iPest qu'un des termes de 
ce)80 " t'u problème de la défense de Paris, 
le 

a est évident, et n'a d'ailleurs jamais été con- 
juill" ^0Pcnda"t ce fui trois ans seulement après 
Ql a 1830, que le gouvcrnemcnt demanda aux 
syM 

res l®3 fonds nécessaires pour compléter le 
lj0n

<',lle définsif à peinc ébauché par la construc- 
u eamp retranché. 
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Dans la session de 1833 , le maréchal Soull pré- 

senta à Ia Chambre des députés un projet de loi 
portant demande d'un crédit de trente-cinq mil- 
lions pour élever autour de Paris des ouvrages de 
fortification permanente. Au projet de loi furem 
annexés les plans et devis explicatifs de la dépense 
proposée. D'apròs ces plans, dressés par le comitê 
du génie, malgré les objections d'une minorité 
illuslre , dix-sept Forts devaient élre élevés autour 
de Paris, savoir : sur la rive gaúche de la Seine : 

Io Le Fort de Gravelle, au bas d'Issy, dans la 
plaine de Grenelle, sur le fleuve; 

2o Le Fort de Vanvres, entre le village de ce nom 
et Vaugirard; 
3o Le Fort de Montrouge, un peu en avant de ce 

■village; 
4o Le Fort de 1'Observatoire; 
5o Le Fort d'Italie, en arrière d'Ivry; 
fio Le Fort du Mont-Valérien ; 
Et sur la rive droite de la Seine : 

1° Le Fort de Charenton, au coin du pare de 
Vincennnes et dominam le pont d'Alfort; 

2" Le Fort de Vincennes; 
3" Le Fort de 1'Epine, entre Monlreuil et Cha- 

ronne; 
4o Le Fort de Bruyères, au-dessus de Belleville; 
3o La redoute de Saint-Chauraont, entre Belle- 

ville et les prés Saint-Gervais ; 
6° Le Fort d'0rléan8, au débouché du faubourg 

de LaVillette; 
7o La Fort de Chartres, au débouché du fau- 

bourg de La Chapelle; 
8o Le Fort Philippe, entre Ciichy et Montmartre; 
O" Le Fort de Ciichy, entre Villiers et lesThernes; 

10° La redoute de Passy, au point oü lo faubourg 
se lie au mur d'enceinte ; 

11° La redoute d'Auteuil. 
Les Forts étaient des pentágonos présentant 

chacun cinq fronts bastionnés. Les redoutes étaient 
aussi pentagonales , mais elles n'avaient point de 
bastions. Les uns et les autres étaient revôtus en 
maçonnerie , avec une contrescarpe et un chemin 
couverl. Ils renfermaient des casemates pour le 
logement des troupes et pour rartillerie, des pou- 
driòres et des magasins de vivres. Ils pouvaient 
contenir 1,000 hommes de troupes, 23 milliers de 
poudre. Leur armement était de 80 bouches à feu. 

En outre de ces 17 Forts et des camps retran- 
chés dont nous avons parlé, le mur d'octroi qui 
environne Paris devait avoir partout six mètres do 
hauteur, ètre garni de deux rangées de créneaux 
et llanqué par soixante-cinq tours ou bastions des- 
tinés à porter ensemble 323 bouches à feu. 

Contraire à tous les príncipes de l'art, blimé, d'a- 
vance, par Vauban, parCormonlaigne, nos grands 
ingénieurs, par Napoléon et par toutes les sommi- 
tés militaires, ce dispositif de défense fui critiqué 
et ruiné , au point de vue militaire , par Haxo et 
par son collògue au comitê du génie, le général 
Valazô. II fut démontré que les Forts déiachés 
iPempôchaicnt imllement le camp retranché d'ètre 
pris à revers par la droite et par la gaúche ; que 
le mur d'octroi, de six mètres de hauteur , épais 
seulement de cinquante centimòtrcs dans la moi- 
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tié de sou tílévation , «'avait qu'une valeur défen- 
sive très-bornée; qu'un des Forts emporté ou écrasé 
par le feu de Fennemi, livré par lâcheté ou par 
trahison , ouvrait uue large Irouée à 1'ennemi, un 
passage abrité contro les feux de flane des Forts 
laléraux; enfia tout le monde comprit que , pour 
obtenir le maximum d'énergie dans la défense de 
la capitale , il ne fallait pas isoler d'elle ses défen- 
seurs dans des Forts détachés , mais bien les lais- 
ser au milieu des masses, oü leur énergie se re- 
tremperait, au besoin, au feu du dévouement qui 
anime toujours les grandes réunions d'hommes. 

Au lieu de ce système de Forts détachés, la mi- 
norilé du comitê du génie , ayant à sa tôte Haxo 
et Valazé, appuyée sur les leçons de 1'expérience 
et sur les préceptes les plus incontestables, pro- 
posait de construire autour de Paris, à deux mille 
mètres moyennement du mur d'octroi actuel, une 
enceinte bastionnée continue, enfermant les fau- 
bourgs de Passy, de Monceaux, des Batignollos, de 
Montmartre, de Clignancourt, La Chapelle, La Vil- 
lette, Belleville, Ménilmontant, Charonne, Bercy , 
Vaugirard , le Petit-Montrouge, le Petit-Gentilly. 
Cette enceinte, équivalenfe à quatre-vingts fronts, 
n'exigeait guère que 50,000 hommes pour sa dé- 
fense ; et elle devait coüter de 45 à 50 millions, si 
Pon suivait les plans publiés dans un mémoire du 
géfiéral Valazé. 

Lesavantages de 1'enceinte continue sur les Forts 
détachés ressortaient de la moindre discussion; 
nous ne pouvons les énumérer ici, mais nous fe- 
rons remarquer (ce qui, à notre avis, était le point 
capital du débat mililaire) que 1'enceinte se préte 
admirabiement à une défense de la cité par Ia 
garde nationale ; que c'est là ce qu'il faut obtenir 
avant tout, car Paris, nous le répétons, doit pou- 
voir être ahandonné á ses propres forces en cas 
d'invasion. 

En dépit de toutes ies objections , le gouverne- 
ment persistait dans son déplorable projet; la cein- 
ture de Forts allait enserrer Paris , quand le peu- 
ple intervint dans le débat et força Ia monarchie 
à reculer. 

Une simple comparaison établie entre la dis- 
tance des Forts aux divers quarliers de la capi- 
tale , et la porlée des boucbes ii feu de notre artil- 
lerie , montre le rôle qui était réservé à ces nou- 
velles bastilles; et le projet de loi disparut devant 
1'indignation populaire. 

Sept ans se sont écoulés depuis cette grave que- 
relle, et Paris n'a pas été fortifié. Cependant un tel 
état de choses ne saurait se prolonger sans com- 
promeltre gravement la responsabilité des hommes 
chargés de la direction des forces nationales. 

Z. K. 

FOUUCHES PATIBULAIRES.Cétaientau- 
trefois des piliers de pierro soutenant une traverse 
en bois à laquelle on suspendait les corps des sup- 
pliciés après 1'exécution. Ce nom de Fourches leur 
avait été donné dans 1'origine, parce que, pour son- 
tenir la traverse, au lieu de piliers de pierre, on 
se sorvaitprimitivement de piècesdoboisdontPox- 
trémilc supérieure avait la forme d'une fourcho. 
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Ces Fourches étaienl toujours placées hors des 
villes, bourgs ou villages, dans un lieu bien appa- 
rent, afin que la vue des cadavres qui y étaieid 
attachés inspirât aux citoyens plus d'horrtíur pour 
le crime. 

Le nombre des Fourches que les seigneurshaut- 
justiciers avaient le droit de faire ériger sur leur» 
terres, variait selon la qualité des fiefs. Les sim- 
ples seigneursjouissant de ce privilége ne pouvaien 
avoir que des Fourches à dfiux piliers; les.se)" 
gneurs-châtelainsppuvaient en avoir àtroispihers, 
les barons, à quatre , les comtes, à six. Le roi poU' 
vait faire élever autant des Fourches que bon lu 
semblait. Les Fourches tombées devaient être rê" 
tablies dans le cours de 1'année; à défaut de quob 
il fallait se pourvoir d'un ordre du roi pour les 

relever. 
On aremarqué, comme rapprochement curieux» 

que les Fourches de Montfaucon portèrent en flU® 
que sorte malheur à ceux qui les élevèrent ou Io® 
firent réparer. Ainsi, Enguerrand de Marigny> fl1" 
lesétablit, y fut attaché le premier; Pierre Bemy> 
argentier de Philippe-le-Bel, les fit réparer et y 
futpendu; plus tard, Jean Monnier, lieutenan 
civil de Paris, en ordonna la reconstruction et t 
contraint peu après d'y venir faire amende " 
norable. 

Les Fourches patibulaires cessèrent d'exister e'' 
France vers la fin du siècle dernier, lorsqu'il 
ordonné d'enterrer les suppliciés. B- ^ 

FR ANC-MAÇONNERIE. Cette société se com- 
pose aujourd'hui d'hommes de tous les rangs, 
toutes les professions , de toutes les communiou 
religieuses,de tous les partis politiques, de tou e® 
les nations, liés entre eux par le serment de s m 
mer comme des frères, de s'aider dans le beso1"' 
de se secourir dans le danger, de s'animerà fair^ 
le bien, de garder un secret inviolable sur tout 
qui caractérise leur institulion , et se reconna1 

sant au moyen de signes et de mots particuhe 
qu'eux seuls peuvent comprendre et qui sont 
mêmes dans tous les pays oü la Maçonuerie cS 

établie. ..e 
La société a des élablissements , auxquels c ^ 

donne le nom de loges, sur tous les points 
globe; ostensibles dans les Etats libres,occultcssoU' 
les gouvernements absolus. Une statistique 
sée en 1822 sur des documents incomplcts fin1 

monter à environ trois mille le nombre des log®8 

en activité à cette époque. , 
Dans chaque ville , les Francs-Maçons forn'®'^ 

une ou plusieurs loges. Chacune estgouvcrnée p_ 
un chef qui prend Io titre do vénérable, oí 1^' 
de mfime que les officiers inféricurs, chargj3 . 
la conduite des travaux, du maintien de la d' 
pline, ou de fonetions puremenl administrativ ' 
est renouvelé chaque année par un scrutin 
prennent part sans distinetion tous les 1110, ]IlC 
de la logo. Cependant, nul ne peut être élu a ^ 
fouction queleonque, s'il iflest rcvôtu du grado 
maitre. . tfr. 

II existo dans la capitale de chaque Etat 
pendant un ou plusieurs centros maçoiuiique» 
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rectours sous la déiiominalion de grands-orienls 

Q Orandes-loges^ormés üqs représentants élus 
cttelFet par les loges isolées, et presides par un 

J^nd-mittre électif. La différence des rites, ou 

13° ^ ma®on"'^ues) amène habituellement ce par- 
cffo q Pouvo'r central; mais elle n'a pas pour c de relàclier le lien fraternel qui unit les Ma- 
u'

ls' et e"e ne les dispense pas de se rendre les 
i t

a.au^ autres , quand Poccasion s'en présente, 
_ 0,18 offices qü? dépendent d'eux. 

bii;0 " 'lomme doué d'intelligence, et d'une pro- 
to Te.co1nue 5 est apte à devenir Franc-Maçon ; 
av

U. '.ü "'estadmis dans 1'association qu'après 
jj 0,Ir subi des épreuves physiques et mor ales, des- 

'ees a faire cormaitre la portée de son esprit, ses 

lj|UStSeCretS sent'ments) et i'influence que le trou- e de ses sens peut exercer sur sa volonté. Si cet 
Xamen 'u' 081 favorable, il reçoit la lumtère ; il cst initié. 

I ^ y a trois degrés d'initiation : Vapprentissage, 
(] c?mPU9nonage et la matlrise; on ne parvient c 11 n à 1'autre qu'après des délais déterminés et 

se soumettant à de nouvelles épreuves. 
-a Franc-Maçonnerie voile sous des symboles 

v''s Príncipes et son but. Elle dit à Vapprcnti qu'il a contribuer à construire figurément le lemple 
J àalonwn, et que sa part de travail consistera à 

Wossir lapierre brule ; au compagnon, qubl est 
I Pele à façonner la pierre cubique, à 1'aide de la 

du campas, de Véquerre et du niveau. Elle 
" PPrend au maltre comment Iliram-Abi, archi- 
ecte Ju templo de Jérusalcm , fut traitreuseinent 
"s à mort par trois compagnons à qui il avait 
e usé une augmentation de salaire, parce que leur 
e'nPs n'étail pas fini. 

'elle est, avec la communication des signes, des 
«"'^chemcnts, des mots de reconnaissance, Pinitia- 
'on que roçoivent les adeptos. La Maçonnerie 
aisse à leur pénétration le soin de trouver le sens 
6 ces symboles. Elle n'a pas d'e\pIications plus 
•nplètes , pas de corps de doctriue plus claire- 
ent formule. Elle agit sur Pesprit de ses mcm- 
'es à leur propre insu , par la seule vertu de son 
Sanisation et des habiludes qu'elle leur faitcon- 

^aeter. Elle ne dit pas : « Tous les hommes sont 
Saux ; > mais elle aulorise Padmission de tous les 
""umes, quelles que soient leur condition et leur 
urtuue , et elle donne à tous le droit de sulfrage 
ans lesélections , ne dérogeant à cc príncipe d'é- 

ba itéqu'en créautdesapliludes rationnelles pour 
cligibilité aux fonctions de la loge. Elle ne se fait 

Pas Papôtro de la dérnocratic ; mais toute son or- 
11 "satiou est démocratique dans Pacceplion la 
j "s étendue de ce mot. Elle ne prescrit pas la 

leranco religieuse ; mais elle ne repoussedePini- 
'atiou ni le catholique, ni le protestam, ni le Juif, 
" 'a mahométan , ni le déiste. Elle ne s'élève pas 

contrc les baines nationales ; mais elle appelle à 
. c 'es hommes de tous les pays et leurcommande 

sentr'aimer comme des frèrcs. Au conlraire, 
u 'e proscrit sévèrement des discussions qui s'élè- 
P"t dans les loges les matières poliliqueset reli- 

8]euses, évitant avec soin toutcequi pourrait di- 
'ser les éléments si divers d'opinions et d'intérêts 
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dont elle se compose,etqui, malgré cette diversite 
d'intérêts et d'opinions, sont appelés à concourir 
au même but. 

Les habitudes qu'ils conlractent dans les loges, 
les Maçons les reportem naturellementau-dehors: 
le despotismo leur devient insupportable ; ilss'in- 
dignent de Pintolérance religieuse; ils sentent tout 
ce qu'il y a d'aveugle et de barbare dans les baines 
nationales ; et Pintluence de la Maçonnerie, qu'ils 
ont subie sans la comprendre, ils Pexercent à leur 
toursur le reste de la sociétépar la seule effusion 
des sentiments dont ils sont pénétrés. 

Aussi,dès que la Franc-Maçonnerie s^lança bors 
de PAngleterre, oü elle avait longtemps été cir- 
conscrite dans une Corporation d'ouvriers construc- 
teurs, pour aller se répandre dans toutes les con- 
trées de Punivers civilisé, la vieille société féodale 
se sentit aussilôt travaillée d'un impérieux besoin 
de réformesqui ne tarda pas à se traduire en faits. 
Car il ne faut pas s'y méprendre : la philosophie 
du dix-huitièmesiècle,apôtre si fervente desidées 
de progrès, les avait puisées dans les sanctuaires 
maçonniques. Les dates en font foi. 

Importée d'Angleterre vers 1700, vingt ans 
après la Franc-Maçonnerie couvrait déjà les deux 
bémisphères. Les intérôts attaqués discernèrent 
tout d'abord leur véritable ennemi , et ils appe- 
lèrent aussitôl sur lui les foudres de Pexcommu- 
nication et les rigueurs du bras séculier. Pour ré- 
sister aux coups qui lui furent porlés, il ne fallut 
pas moins à la Maçonnerie que la proteclion de la 
haute aristocratie et des princes mômes qu'elle 
avait eu Phabiletó d'aitacher à ses mystères et 
d'investir de ses dignités les plus élevées. 

Aujourd'bui, ces poursuiles ont cessé dans tous 
les Etats de PEurope, excepté dans lespossessions 
russes et autricbiennes: et en Italie : c'est que les 
idées que la Franc-Maçonnerie avait mission de 
propager se sont vulgariséesel devront leur triom- 
pbe définitif à leur propre valeur, maiutenant bien 
appréciée par tous les esprils. Si la Franc-Maçon- 
nerie a pu porter ombrage aux róis et aux papes, 
ce temps est passé. Les loges ne sont et ne peu- 
vent plus être que de simples réunions de bienfai- 
sance et d'assislance mutuelle; tfest-à-dire ce qu'il 
y a de plus inolfensif au monde. 

On a beaucoup écrit sur Porigine de cette so- 
ciété. Suivantles autorités les plus graves, elle 
aurait pris sa source dans les inslitutions mysté- 
rieuses de Pantiquité paienne. Quinze années de 
recbercbes assidues nous mettent à méme do jus- 
tifier par des preuves sans replique la vérité de 
cette opinion. De ces temps reculés, la Maçonnerie 
s'est pcrpéluée sans interruption jusqu'à uous. 
Sous la forme d'une corporation d'ouvricrs cons- 
tructeurs appelés dionysiastes et lies au sacerdoce 
par Piuitiation , elle se répaudit de PEgypte dans 
la Grèce , dans PAsie-Miueure , dans la Pbéniciç, 
élevaut dans tous ces pays les édifices consacrés au 
culto, d^près des typcs symboliques consacrés. De 
Tyr, oü elle venait de bàtir un templo d'Hercufect 
d'Astarté , la corporation des dionysiastes fut ap- 
pelée à Jérusalcm pour y bátir, sur le méme piau, 
le templo de Salomon. Cest alors qiPavec sou cun- 
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cuurs s,t3si foiniéc, sous le nom do Ilasideens, Ia 
société des Francs-Maçons telle que uous Ta trans- 
niise l'Aiiglelerre. A chaque légion romaine était 
attaché un collége architeclonique. A 1'époque de 
la conquôle de Ia Judée , ces colléges adoptèreut 
les mystères des Ilasideens et les porlèrent dans 
toutes les parties de Fempire. Des débris de ces 
colléges se formèrent ces compagnies d'ouvriers 
voyageurs qui, dans le moyen-âge, construisiront 
les églises et tous les monuments d'architeclure 
golhique qui subsistent encore en grande partie 
dans toute FEurope. Vers le huitième sièclo , 
une de ces compagnies passa en Angleterre , s'y 
établi l à demeure, et s'y perpétua jusqiFà Fan 1700, 
époque à laquello elle admit dans son sein des per- 
sonnes" étrangèresà Fart de bíitir, qui en firent une 
institution politique et la propagèrent au-debors. 

De la Franc-Maçonnerie sont sortis, à partir du 
siècle dernier, une foule d'aulres sociétés sccrètes, 
tellos que les TemplierSj les Illuminis, etc., etc. 

F.-T. B.-Clavel. 

FRANCE. II suffit d'étudier la conformation 
géograpbique de la France pour avoir lesecret de 
son importance politique et commerciale et le 
pressentiment de ses hautes destinées. Placée au 
centre de FEurope intcllectuelle, comrauniquant 
sur toutes ses frontières avec toutes les idées du 
dehoçs, servant de lien aux peuples du Nord et 
du Midi et d'obstacleà leurs mutuelles ambilions; 
richo de ses productions intérieures que multi- 
plie ladiversité de ses climats, puissante par ses 
relations extérieures que favorise le développe- 
ment do ses côtes , pays agricole et cominerçant, 
industriei et militaire, elle renferme dans son 
sein tous les éléments de forco que doivent assurer 
le hasard d'une position beureuse et les pré- 
voyances d'un calcul intelligent. 

Au nord, Ia Manche et le Pas-de-Calais, la Del- 
gique et le Luxembourg, le grand-duché du Das- 
Rhin et le ccrclc du Rhin, la mettent en commu- 
nication avec les iles britanniques, la Ilollande et 
la Prusse; à Fest, le grand-duché de Bade, la 
Suisse et le royaume sarde, Ia róunissent aux po- 
pulations germaniques et italiennes; au sud, la 
Méditerranée et FEspagne la lient à FAfrique; à 
Fouest, FOcéan-Atlantiquc la met en rapport avec 
les peuplades du Nouveau-Monde. 

Sagéographie intérieure est non moins remar- 
quable ; en uous arrôtant seulement aux divisions 
princijtales, nous rcconnaitrons que la France est 
partagée en deux moitiés inégalcs par une chalne 
de montagnes qui commençant avec les Vosgos, 
au nord, doscendent et s'embranchent avec les 
Ardennes jusqu'aux montagnes de FAuvergne. Si 
nous nous plaçons à Fextrémilé méridionale do 
cotte chaine, en nous tournant vers le nord, nous 
aurons à notre gaúche trois bassins principaux 
formes par autant de fleuves qui coulent surdes 
ligues prcsqueparallòlesel vontsejeter, Fun,dans 
la Manche, les deux aulres, dans FOcéan-Atlanli- 
que. prcmier de ces bassins est cclui de Ia 
Seine; les deux autres ceux de la Loiro et de la 
Cirònde. Ces fleuves, qui ont autrefois servi à des 
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divisi«ns politiques, sont aujourd'hui les grandes 
ligues de communication qui lient entre eux e 

habitanls de Fintérieurpar denombreuxalflueu 
et des canaux tracés avec inlelligence, ian"s 

qu'en mème temps ils ofírent de faciles débouc 
pour le commerce extérieur. , 

Sur la droite de la chaine montagneuse dou 
nous avons parlé, une seule grande vallée, P1 

fonde, fertile et embaumée, descend rapidenicn 
vers la mer; c'est la vallée du Khône. Située enlf" 
les montagnes de Fintérieur et les Alpes, proteS^ 
par les premières contre les vents humides 

l'ouest, elle offre tout le luxe d'une végétatio 
orientale, et semble emprunter à ces beaux Ppys 

de FEst avec losquels elle communique si faÇ' ü 

ment par la Méditerranée, leurs doux fruits, lcU 

ciei bleu et leurs parfums. 
Le Rhin, la Moselle et la Meuse, qui font aussi 

partie du système hydraulique de la France, j1} 
ouvrent les contrées du Nord,et lorsque les prü'u, 
bitions commerciales qui arrètent la prospe'-1 ^ 
commune des peuples pourrontêtre définitivemei 
abolies, la France, par ces grands canaux arte- 
riels, sera le centre des Communications qui jo"1 

dront la Méditerranée à la mer du Nord. 
Que Fon place ensuite dans ces bassins divers 

des races dilférentes d'hommes, des Grecs abot 
dant par Marscille et le Rhône, des Espagnols ar- 
rivant par les Pyrénées, des Italiens pénétrant pa' 
les Alpes, des populations Kymriques venant dc^ 
bords du Danube, des Celtes répandus sur tout m 
territoire, transformés d'abord par la conquè1® 
romaine, puis retrempés par les Germains au noi 
et les Visigoths au midi; q*ue tous ces peuples se 
débaltent ensemble, se heurtent, se confondent® 
s'assimilent par des guerres et des trailés, jusqu a 
ce que do toute cette confusion' il émane un seu 
peuple rassemblé dans une puissante unité d 
territoire, do mceurs et de langage, on recônnaJtt» 
en lui le Français d'aujourd'liui. 

Cest précisément parce que le peuple frança' 
se confond dans toutes ses origines, que com^Ç 
Français il ne commence pas avec elles. IFhistoi" 
de France aurait besoin d'étre divisée en deu 
parties bien distinetes; Fune qui comprondrad 
VJIisloire des origines, Fautrequi serait Fhisto"s 

de France propremont dite. Or, ainsi que nu0 

Favons déjà soutenu ( V. CapétiekS et CAitt-üvtf' 
gieks), Fhistoire de Ia France ne commence q11 a' 
vec 11 ugues Capet, parce quAdors seulement se ma' 
nifeslc un peuple uni de langage et de moeurs, fl111 

doit se développcr sans cesse aux depens do se» 
puissants voisins. Alors aussi commence Ia langu 
nouvelle, la langue romane d'oü doit sortir 
langue française; car un peuple no peut avoir un® 
nalionalité distinete que lorsquhl a uno lang'1® 
distinete. Aussi la lutte s'élablit-elle entre J 
peuples de Ia langue romano contre les pcup1 

de la langue germanique. Et après que ces de 
niers sont chassés du nord de Ia France, la l"1 

reprend entre les peuples de Ia langue d'oui, uW 
blis dans le bassin de la Seine, et les peuples do ^ 
langue d'oc, établis au-delà de la Loiro. Cest 
elíct le bassin de la Seine qui est le véritablo bcf 
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fórh français. II a faliu bien des ef* r s i bien dcs combats ^anglantâ pour que les 
Peuples de Pile de France s'ernparasscnt Pun après 

®utre des trois grands bassins de Ia Loire, de Ia 
^irondo 
villes , 

et du Rhône, tous trois plus riches en 

sín S,Plí'^santes et 011 biens matériels que lebas- 
(]0|, 

r?'r®c' <^e 'a Seine. Mais il y avait dans cette 
tan!!1®re 'ocalité une force d'initiatiün, une spon- 
(m d-i"telligencq, une vigueurde persévérance ' cevait lui assurer le triomphe définitif. 

vrc " e",lre Pas r'ans 'e P'811 ce recue'' de sui- sn détail les agrandissements successifs de ce 
PU royaume de France, dont les forces expan- 

es ne s'arrêtent pas, jusqu'à ce qu'il renconlre 
Ur limites les mers et les montagnes. Cestune 

rie f coistante, c'est un progrès continu que 1 n arrète, que tout favorise , depuis les croi- 
les 

es' qui aflfaiblissent les seigneurs et déplacent 
j pfopriélés, jusqu'aux guerres désastreuses de 
, 11 et de Charles VII , qui moissonnent les plus 
(f ',Ues lêies de Paristocratie dans les champs de 
s 

ecy et d'Azincourt. Pourquoi dans ces tempsdé- 
S|]'. 

reux la pensée de Plnstoire s'occupe-t-elle à 
, vre la royauté, môrne lorsqu^lle est represeu- 

•léc 
aduit. 

Par un maniaque recevant la loi d'une femmc 
p ilere! Cest qu'aIors la royauté represente la 

laice; ^est que Punité française s'attacl!e aux 
' s de ce spectre errant, dont les royales misères 

imandent encore autant de respect que de pi- 
^e. Pariout ailleurs sontdes Normands, des Bre- 

s) des Bourguignons, et c'est prèsde ce grabat 

la p3 l'a':)a1, en écumant un vieillard imbécile, que , ''fana; se recueille en silencc et prepare le 
iment des traitres. Mais ce n^st ni aux bom- 

"■Gs rl' n armes, ni aux liers barons, ni aux digni- 
, es de PEglise qiPelle confie le soin de sa ven- 

c'est dans les derniers rangs du peuple Seatico ; 

pie6!'6 lrouve UI1 nnraculeux secours , car íe peu- 
cet beU' a'me 'a royautó, et le peuple seul, avec ''admirab Io instincl que possèdent les multitu- 
p''S) a compris que la royauté, cVist Punité de la 
jjl "ee. Et voilà que d'un côlés'avance cette jeune 
' c du peuple porlant le glaive en main, et cou- 

"t de son drapeau la royauté nue etdépouillée; 
v ,V0l'à que de Pautre accourent les vaillants cbe- 
. lars accoulumés aux victoires et pares des dé- 
plç 'es do la noblesse vaincue : et la filie du peu- 
f 

reriverse devant elle les vaillants chevaliers, et 
eve sur loutes les villes le drapeau de la France. 

Ses y a dans Papparilion de Jeanne-d'Arc, dans 
de V-ICto'res el jusque dans sa mort, quelquechosc 
dn Sl "aervoilloux que Phisloire semble sortir du j^laipe des faits naturels : cVst, qu'en cffet, 

iie-dhVrc est une révélation nouvclle, une ma- 
"uesir-- 
Farol ' ^ 'a Pells®e populaire, et commé une 
'"r. EllT 

e anticipée de la voix démocratique de Pave- 
Êauvg .ne scra comprise, ni par le roi qiPellc a 
Vj . . ' ni par les seigneurs qiPelle a menés à la 
la 're'n'émc parles ennetnisdont elle a brisé 
erat"ISSa"ce' " était pcut-être réservéà la démo- 
Jq la n,oderne d'arriver à Pintelligence complete 
'eaf0 ,n'racu'eux cvéncment, et de saluer dans 'ne-dfArc son prcmier révélatcur. 

Pondant Ia France, délivrée par lo peuple, est 

encore déchirée par Paristocratie, ct le ciei lui en- 
voie dans Louis XI un nouveau vengeur; mais ce- 
!ui-ci n'a rien de poétique, rien qui soit du do- 
maine de Pimagination : c'est un sombrê niveleur 
qui promène sa faux royale sur toutes les tiges 
aristocratiques qui menacent de s'élever jusqu'à 
lui. Les seigneurs n'ont pas compris dans Jeanne- 
d'Arc Pémanation spirituelle du peuple ; il faudra 
bien qu'ils subissent encore sans s'en douter son 
représenlanl matériel dans Permite sanguinairedu 
Plessis-Ies-Tours. Avant Louis XI, Pexistence de 
la France corame royaume était toujours problé- 
matique; Punité était toujours menacée, et les sei- 
gneurs rivaux ne cachaient nullement leur inten- 
tion de la morceler pour Paílaiblir. » .Paime tant 
lebien du royaume de France, disaitinsolemment 
le duc de Bretagne, qu'au lieu d'un roi ]'en vou- 
drais six. » Mais LouisXI sut divisor ses puissants 
adversaires, s'empara d'abord de la Normandie, 
et racheta du duc de Bourgogne les villes de la 
Somme. Ensuite les possesseurs des trois grands 
ílefs, Bourgogne, Provence et Bretagne, étant 
morls sans enfants mâles, il démembra la pre- 
mière succession (1477), recueillit la seconde en 
venu d'un testament (1481), et la troisième échut 
à la couronne de France par un mariage (1491). 
Déjà Ia Guienne était rentrée sous sa domination 
par la mort opportune de son frère : ainsi sPic- 
complitPouvrage de Pabaissement des grands. La 
France atteint cette unité qui la mel pour toujours 
à Pabri des revoltes féodales, et lui permet de 
prendre rang dans les grandes nalions de PEu- 
rope. 

Au mement oü Louis XI détruisait le monde 
féodal, des chrétiens exilés de Constantinople ap- 
portaient à PEurope les trésors littéraires de Pan- 
tiquité; Pimprimorie apporte aux hommes une 
puissance inconnue; Coloinb leur révèle un nou- 
vel hémisphòre; la Reforme est sur le point d'at- 
laquer Pantique siége de Rome; la lulte de la 
France avec la maison dVAutriche va commencer. 
L'hisloire aborde un nouvel univers. 

Cependant les anciens élémcnlss'agitentencore 
pour y prendre place. IParistocratie vaincue s^m- 
pare des idées nouvelles pour les transformer à 
son usage, et les guerres religieuses de la France 
ne sont que la reproduetion des guerres féodaies 
sous un autre prétexte. Les seigneurs qui animent 
les protestants au combat prêchent en mème 
temps le fédéralisme qui doit leur rendre leur 
entière puissance. Lescatholiquesdéfendent Punité 
de la France et font absoudre par lã leurs sanglants 
excès. 

Le protestantisme iPa nulle part alTrancbi les 
pcuples, parco que le protestantisme c'est Pidée 
individuclle ou aristocratique. Cest du catholi- 
cisme que doit sortir la formule de Pégalité, ct 
c'est la France, vraie patrie de la calholicité, qui 
doit Penseignor au monde. Le peuple catholique 
de Paris éleva les prcniièrcs barricades qui virent 
fuir la royauté. % 

Avec les guerres religieuses et lo règne de Ilen- 
ri IV, Paristocratie perd le reste de sa puissance 
Quelques gentilshommes veulent encore essayer 

i 
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de lutier conlre le pòuvou- unitaire de Ia couronne. 
Mais ils tombent sous Ia tiiain de fer du rol Iliche- 
chelieu, qui sauve la monarchie malgré le roi no- 
minal LoulsXIII. 

Eu abaissant la maison d'Aulriche, Richclieu 
donna naissance au systòme de la balance euro- 
péenne. Les rclations diplomatiques se régulari- 
sòrent, et des traités conlirmèrent l'existeiice des 
gouvernemetils populaires qui s'étaient alírancbis 
les armes à la main. 

Enfin, LouisXIV complète l'unité de la France 
dans l'unité de la monarchie. L'Europe jalouse se 
róunit pour accabler un pays dont les forces se 
multipliaieiit d'aiie manière si prodigieuse. 
Eouis XIV leur répondit en déployant fastucuse- 
ment toutes ses ressources. Ce prince eut une fois 
sous fes armes huit cent mille hommes , cent 
soixanle mille matelots, onze mille soldats de ma- 
rine, mille élèves de marine, cent quatre-vingt- 
dix-huit vaisseaux de soixantc canons et trente 
galères années. I^unité républicaine devait plus 
tard surpasser les merveilíes de runité monar- 
cbique. 

Sous Louis XIV, riníluence morale de la France 
se íáit sentir dans toute l'Europe; toute TEurope 
accepte ses leçons. Dans les pays mômos qui la 
combattent, en Angleterre, en Allemagne, cn Ita- 
lie, en Espagne, on suit les édits de LouisXIV 
pour la justice, ses réglements pour la marine et 
le commerce, ses ordonnances pour Tarmée, ses 
inslitiitions pour la police des chemins et des villes. 
La France, môme alorsqu'elle est vaincue sur les 
cliamps de bataille, fait la loi au monde par ses 
moeurs et ses idées. Les ministres habiles qui se- 
condenl ce fastueux monarque songent dès-lors à 
établir l'uniformité des poids et des mesures, à 
abolir les coutumes provinciales, à réformer le 
Code civil et criminei, et à parvenir à l'égale ré- 
partition de Timpôt. Enfin , cbose étrange, on a 
trouvé dans les papiers de sou administration des 
projets pour reculer la frontièrede la France jus- 
qu'au Uhin et pour s'emparer de PÉgypte. 

Au dix-huitième siècle, 1'Europe accepte encore 
la suprémalie intellectuelle do la France, qui a 
levé rétendard contre le pouvoir dc 1'égíise ro- 
inaine. Les papes no comprennent plus Io christia- 
nisme; les philosophes de Tecole française le dé- 
veloppent sans s'en douter dans leurs prédications 
sur 1'égalité. Le peuple a lá couscience de ses 
droits; la monarchie chancelle, et après do vaines 
luttes contre sa propre iropuissance, elle abdique 
en convoquant les États-généraux. Depuis 1789 
jusqu'en 1795, toutes les guerres intérieures et 
oxtérieures de la France furent des conquêtos vers 
1'unité. Celte unitó depuis longtemps conçue fut 
enfin réalisée materiellement par 1'unitó territo-' 
riale. La division de la France par déparlements 
détruit à jamais les anciennes provinces qui se 
vantaient d'être des nations à part: lesNormands, 
les Aquitains, les Brctons disparaissent, et depuis 
les Pyrénées jusqu'à PEscaut il n'y a plus que dos 
Français. 

Napoléon continua vigoureusement 1'ocuvrc ré- 
volutionnairc : la France jetto sur tous les trônes 
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des róis français et cbez tous les peuples des idées 
françaises; les roissont passésetles idées restent. 

L'Europe est devenue française sous les pas de 
Napoléon. 

Aujourd'hui la France est la suzorainc politique 
do PEurope ; c'est un liommage que tous lui reli • 
dent en acte et en pensée. Quand la France re- 
mue, PEurope est ébranlée; quand la France est 
en repôs, PEurope fait silence. autour d'elle. l'1-3 

monarques absolus la surveillent comme la seule 
puissance qui doivent leur devenir un obstaclc > 
les peuples opprimés la conlemplent comme 
seule nation qui doive leur apporter leur allran- 
chissemcnt. II rfappartienl qiCaux grands hommes 
et aux grandes nations dhnspirer ainsi à-Ia-fo'' 
Ia crainte et Fespérance : aussi, la France doit-elle 
bien se pénétrer de la difficulté de sa mission pm'r 

en bien accomplir toute la grandeur; carie peupltí 

à qui tous les autres peuples réunis ont confie '8 

magistrature de la pensée et le sacerdoce dei m- 
telligence, leur doit à sou tour des sacrifices qt" 
soient en rapport avec la gloire qu'il recueille de 
leurs hommages. Élias Regnault. 

FRANC1IISES. II est probable que ce nom 8 

d'abord désigné les droits qui apparlenaient au* 
Francs, aux hommes libres. Lorsque s'é(ablit l8 

maxime féodale : « nulle terre sans sèigneur » e 

que le servage füt de droit commun, ceux qui Pu 

rent faire exception, et, sans être seigneurs, se 
soustraire au servage , possédèrent des Franchise3- 
Toutes les communes ,et surtout les villes murees 
avaient des Francbises, nom sous lequel sc con- 
fondaient souvent les immunités et les privilege5" 
Ainsi, le droit d'asscoir et de percovoir Pimpêt' 
de ne le payer que lorsqubl avait été consenti, 8 

ne point recevoir d'honimes de guerre dans le"1^ 
murs , mème à la suite du roi, et une infi"1'^ 
d'autresde moindre importance,étaienl autaiit 
Francbises. . 

Los pays d'États avaient aussi les leurs, e' 
róis, à leur couronnement, juraient de les r8a 

pecler. . 
Le droit d'asile était une Franchise apparten8 

à cerlains lieux consacrés. Le clergé avait aussi 
siennes, et nolamment le fameux bénéfice ^ 
clergie , par lequel lout clerc ou bomme leltre n 
tait justiciable que des tribunaux ecclésiastiq8®"' 

Les ambassadeurs { V. cc mot) jouissent cnc" 
gcnéralement de cerlaines Francbises. ^ 

Mais le régime des Francbises est p8Sf^ Cjt 
France depuis que la liberté a été déclarée de d'^ 
commun par la Révolution. Les Francbises ^ 
pcri,avcc les immunités et les priviléges, dai"' ^ 
célebre nuit du 3 aoüt 1789. L'égalité deva'1 

loi a été établie pour les personnes ct P0 ^ 
torres. II n'y a plus ni Franchise ni a leu, P 0 
que toute personne est devenue franche, 
terre est devenue aleu. 

i VèvQ 
FRANCS. Des les premicres années 80 

rp.tipnno _ Ip.s nfiiinlps Hí» Ia ( 
FRANCS. Dòs les prcmières années (^c .(M,t 

cbrétienno, les peuples de la Germanie caU®a
âS|) 

déjà de vives inquiétudes aux Romains. A' ^ 
depuis cettc époque, vit-on toutes les forces 
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l'Eiiipiré sc dirigcr successivement vers les frou- 
íieres septentrionales de Ia Gaule, pour opposer 
iine digue, tonjours impuissante, aux iucursions 
réitérées de ces barbares. 

Geux de lous qni se monlrerent le plus redou- 
lables élaicnt, vers le milieu du troisième siècle, 
'es Fraucs, ou hommes libres, formes de laconfé- 
eration de diversos tribus germaniques, lelles 

'lUe 'es Saliens, élablis sur les bords de 1'Yssel; 
'es Ripuaires, habitant les bords du Rhin ; lesSi- 
eanibres, dont le territoire était compris entre la 
Roer et la Sieg; les Chauces, les Cattes, les Ché- 
•"usques, etc., qui occupaient les marccages du 
"as-Rhin et du Wéser. 

Comme toutes les nations germaniques , les 
brancs, qui pourtant connaissaient Tagriculture, 
e conunerce et Tart de travailler les métaux, me- 
"aient une vie nômade, abhorraientla civilisation 
pt les villes, ne pouvaient se soumeltre à aucun 
J0u8 politique, et s'adonnaient presque uuique- 
"aent à la guerre. Leur religion était le druidisme. 

s croyaient qu'Odin, le Dieu suprême, n'ouvrait son paradis, appelé Valhalla, qu'aux hommes qui 
'oouraient en braves, les armes à la main. Les 
animes étaient pour eux l'objet d'une pieusc vé- 

"eration ; et, bien qu'ils les achetassent, une seule 
ayenait la compagne de leur vie, et ils éprou- 

Ya'entauplushaut dogré Tamour de la famille. 
. Leurs lois quhls ont conservées iusqu'au onzièmc 

^'«cle, et qui ont été publiées vers le sixième sous 
es 110ms de lois salique et ripuaire, avaient subi 

bpu de modiíications. Chaque tribu séparée thoi- 
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, - ses róis (kwnings), qui étaient de simplcs 
'e's militaires égaux en droits à leurs compa- 

b l0ns, (]ans une famj|ie privilégiée, celle desMé- 
V|n8s ou Mérovingiens. Rs avaient pour prin- 

^Pns que Rhomme ne peut être conlraint de faire 
oi pontrarie sa volonté, et qu'il peut renverser, 
pavo '' 'u' P^'1' 'es princes qu'il a élevés sur le 

Qa, a1ue hibu réglait ses alfa ires domestiques 
aif'S ^es assemblées générales appelécs Müls; les 
j, "'cs de la confédération étaient discutées dans 
a 'es assemblées nommées Champs-de-Mars, 
lril^Ue"es pm ticipait la masse libre de toutes les 
Ce P8- Pa plus parfaiteégalité présidait, sans ac- 
^1 iou (je sexe nj fje rang ^ au par(age des sue- 

la i'008' et c,est Par unc fausse interprétation de 
ex 11 ®a'ique qu'on a, dans des tcmps postérieurs, 
au tÜ\ 3 'bmmes et les puinés du droit d'hérédité 
'"uri bes crimes étaient rarement punis de 
cliir •' m1 ,<;'lcore étail-il possible de s'en affran 
accri 

a'de de Ia composilion (wehrgeld). Si ce 
CQjj^^pdement était refusé, la loi accordo 

eet 
dait le 

taxai '"diciaire. Quand il était accepté, la loi 
ànii v couPable, pour le meurtre d'un Franc, 
d'uu pe 8e'd de deux centssous d'or; pourcelui 
sous p rmain , a un wehrgeld de cent soixante 
de cê 0Ur C<:'u' l''un Pindemnité était 
était c .^0US ^"'nment. Le meurtre d'une femmc 
év(iqUl

X? au double de ces sommes; celui d'uii 
A pe,.a neu^cenls sous ^'or- 

lesPra
exernPle des autrcs peuples germaniques, 
ICs cherchaicntà s'élendrc dansla Gaule aux 

dépens de la domination roraainc. Seulement, les 
Visigolhs, les Bourguignous entre autres, venaient 
en corps de natiou avec leurs femmes, leurs en- 
fants, leurs troupeaux, leurs richesses, et avaient 
à poine pris possession dhme contrée qu'ils s'y 
établissaient à demeure, partageaient les terrcs 
avec les vaincus et fiuissaient par se livrer à Pagri- 
culture et aux arts mécaniques. Les Franca, au 
coutraire, n'envahissaient un pays que pour faire 
du butin; ils se logeaient chez les habilants comme 
des soldats, y vivaient à discrétion, sans songer à 
devenir propriétaires, et se réservant toujours les 
raoyens de retourner dans la Germanie dont ils 
faisaient le centre de leurs opéralions. Cest à la 
seule influence du christianisrae quhls durent 
plus tard des mceurs sédentaires et le goút de la 
civilisation. Jusque-là, leur vie guerrièrc otaven- 
tureuse leur assura une grande supériorité sur 
les autres nations barbares et prépara leur domi- 
nation. 

Cest vers l'an 253, sous le règne de Valérien, 
qu'eut lieu la première expédition importante de 
la confédération franque. Eu cette année, les peu- 
ples dont elle se composait passent le Rhin, tra- 
versent la Gaule dans touto sa longueur, eiitreul 
en Espagne, saccagent Tarragone, s'emparenl de 
quelques vaisseaux sur les côtes de la Catalogue, 
et vont porter leurs ravages jusque dans la Mau- 
ritanie. Claude, Aurélien et enfin Probus, en 277, 
les combatlent, les refoulent dans les marais des 
bords du Rhin, et leur imposent un tribut animei 
de seize mille soldats. A partir de celte époque, 
mêlós aux Romains, on les voit s'élever par inter- 
valles aux plus hautes dignités de 1'arméa et de 
la cour, et souvent gouverner lessouveraius. 

Ces barbares ne se piquaient pas d'une grande 
(idélité à exécutcr les traités; toujours rcpoussés 
et vaincus, ils revenaient constamment à la charge 
plus forts et plus audacieux. 

Do norabrcuses bordes de Huns, de Slaves, de 
Vandales et d'A!ains, fondirent sur les Caules en 
■ÍOG. Les Fraucs et les Alamans leur disputèrcnt 
vainement lepassage du Rhin; ils furent vaincus. 
Les Barbares qui se répandirent alors dans les 
provinces de PEmpire n'en purent être expulsés 
depuis. En 409, une partie do leurs tribus, apròs 
avoir dévasté le pays dans tous les sens pendant 
trois années, passèrent les Pyrónées, pillèrent 
1'Espagne et se la partagòrent. 

Les Fraucs avaient do nouveau pénétré dans les 
Caules à la suite de rinrasion. Leur tribu prin- 
cipale, les Saliens, avait pour roi, Chlogio, qui 
habitait vers le pays de Tongres. En 428 , il s'a- 
vançavers Cambrai, surpritlcs Romains, lesbat- 
tit, s'empara de la ville, la mit au pillage, et peu 
de tem ps après , il occupa sans obstaclo lout le 
pays jusqu'à la Sommo. Mais, eu 450, /Etius, qui 
gouvernait la Gaule au nom de Valentiuiou 111, 
repoussa vers 1'Escaut et la Dyle les Saliens alors 
gouvernés par Chéréwig ou Mérovée, successeur 
de Chlogio. 

ündangercommun rapprocha quelques annécs 
après les Romains et les Fraucs. Altila, roi des 
liuns, avait envahi les Caules en 431 et y com- 
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motlait les dóvaslalions les plus lerriLIcs, Jétrui - 
sant los égliscs, Icscités, bríilant los campagnes 
et extêrminant les populations. Los Fratics, tou- 
jours commandSs par Mérovéc, sc rangent sous 
les aigles romaines, et contribucnt pour Ia phis 
grande part à la victoire remportée surle barbarc 
dans les plaincs de Châlons. 

En 458, les Francs avaient repris leurs ancien- 
nes positions dans la Gaulc et s'étaient étendus 
sur quolquos points. lis étaient partagés cn plu- 
sieurs tribus indépendantes, qui parcouraient le 
pays, dévastaient les villos et les églises , et rem- 
portaiont lo butin qu'elles avaient fait dans leurs 
camps et leurs forôts. CepondantlcsSaliens, com- 
mandés par Childéric, s'avançaient vers lo midi et 
Foucst; ils étaient mailrcs de plusieurs villes, de 
Tournai et. dbVrras, notamment, et poussaient 
leurs incursions jusqidà la Somme. D'autres cbefs 
étaient établis à Cambrai, a Calais et dans le voi- 
sinago du Maus. 

dígidius, chofdes milices romaines, occupait une 
partie du pays situe entro laMeusc etla Loiro, et, 
à 1'cxemplo des tribus germaniquos qui avaient 
euvabi la Gaule, tontait de s'y créorune souverai- 
notc indépendante. II prit à sa soldo les Saliens, 
qui avaient chassó leur roi Childcric. A la mort 
dVEgidius, Childéric est rappelc. En 481, son fds 
Clovís lui succòdo , et conçoit le dessein de for- 
mer un ctablissement durable dans la Gaulc. Les 
guerriers qu'il commandait no dépassaicnt pas le 
nombrodoquatremille. Ilgrossitson arméodcquel- 
ques bandos d'aventuriers gormains, et vint alta- 
qucr prós de Soissons les milices romaines sous 
les ordres do Syagrius , fils dVEgidius. Vaincu , 
Syagrius se refugia chez Alaric II, qui rcgnait sur 
les Visigoths, dans le midi de la Gaule. Alaric li- 
vra Syagrius à Clovis , qui lo fit mourir. Dòs ce 
moment, la domination des Saliens sMtendit jus- 
qidà la Scine. 

Celle dos Komains avait étó complòtoment dé- 
truitc par la bataille de Soissons; et los Barbaros 
étaient désormais uniques possesseurs do Ia Gaule. 
Les Bourguignons , qui étaient établis entre le lac 
de Genòvc et la Moselle; les Visigotbs, qui oecu- 
paient tou-l le midi, des Alpes à 1'Océan, et de la 
Loiro au Tage, s'élaient dês longtemps convertis 
au Christianisme, mais ils avaient adopté le schismc 
d'Arius. La confédération Armoricainc, formée des 
peuples qui liabitaient entre la Soine et la Loire , 
étaient los seuls chrétiens orthodoxes que renfer- 
míit la Caule. Quant aux Francs, ils étaient encore 
idolatres. Le elergó calholique songea à los attircr 
à lui, à s'en faire un bouclier, et au besoin un 
instrument. De son còtó, il pouvail leur facilitor 
les moyens d'accroitre leur puissancc, à Paide de 
Pinfluence qubl exerçait sur 1'esprit des peuples et 
par sa mission religieuse et par sa constitution 
toute dómocratique, et par les priviléges et Pin- 
dépendancc qu'il avait obtonus des Empercurs et 
qu'il conservait sous le gouvernement des Earba- 
res. L'Eglise choisit donc los Francs pour en faire 
son bras droitetpour acquérir, sous leur nom, la 
domination de POccident. Remi, évéque do Reims 
s'aboucha avcc Clovis, et cVst probablcment à son 
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instigalion que ce roi épousa Clotilde , niècc de 
Gondobaut, roi des Bourguignons, lascule femme 
calholique qu'il y eút dans les familles des róis de 
racc gormaniquo clablis dans les Caules. Clo- 
tilde, pieuso et doucc, assouplit le caractère fa- 
rouebe do Clovis, et le disposa graduellcmcnt a 
recevoir le baptémo. 

II s'en présenta bientòt une occasion favorablc. 
Les Alarnans se preparaient á passei1 le Blun 
en 49C. Sigibert, roi des Ripuaires, et, comme 
Clovis, de lafamille desMérovingiens, reclama le sc- 
cours de son parent. Les SaliensunisauxRipuaires 
attaquôrcnt les Alarnans à Tolbiac , prós de Colo- 
gne. Le combat fut lerrible. Les soldats de Clovis 
allaient cédor, lorsque ce roi, invoquant le dicu de 
Clotilde, promit de se faire chrétien s'il obtenait 
la victoire. Son voeu fut exaucé; les Alarnans suc- 
combèrent, et quelques-unes de leurs tribus vin- 
rent se ranger sous les drapeaux du vainqueur. 

La victoire do Tolbiac augmenta la renommee 
de Clovis et lui acquit une grande influencei Renu 
lo pressa d'accomplirsa résolulion. Troismillc Sa- 
liens se convertirent avec lui. Dès ce moment, 'Ç 
roi Franc songea à serendre maitrodu pays qui 
s'étcndait entre la Seine et la Loire et qiPoccu- 
paient les peuples de la confédération Armori- 
caino. II éprouva une plus vive résistance qu'1' 
rPavait pense , et échoua dans sa tentative. Maie 
les évôques négocièrenl une association entre bs 
Francs et les Armoricains , qui se placerent sous 
le commandemonl de Clovis. Les restes des inib' 
ces romaines se rangèront également sous sa lotl 
et il se trouva ainsi le maitre de presque toute la 
Gaule septentrionale. Alors les Francs considére- 
rent ce pays comme une nouvelle pátrio; ils Y 
formèrent des établissements; et ce fui ià Porig1110 

de la monarchie française. (V. Caules.) B.-C. 

FRANCS-JUGES. Un des phénomènes poli' 
tiques les plus singuliers dont PAllemagne (lu 

moycn-âgc ait offert Pexemplc, c'est, sans contre- 
dit, Pexislencede ces tribunaux libres qui s'enve- 
loppaicnt de mystère pour prononcer dos senten- 
ces do mort ct qui les faisaicntexécuter par lcurs 

propres membros. 
La Westphalie parait avoir été Ic berceau de cetto 

institution , qu'on désignait sous divers nonis • 
vehme ding, tribunal vchmiquo; frey ding, tribu- 
nal libre; Mmliclte acht, tribunal secret; conci' 
lium sanclissimurn arcanuniquc dilcclissimoruní 
tegerrimorumque virorum, consoil trôs-saintet se- 
cret d'hommcs très-excellents ettrès-intègres, etc- 

Le suprimo tribunal secret siégeait à Dortmunu- 
Cestdans le quatorzième siòcle qu'il est qt'05' 

tion, pour la premiòre fois, du tribunal secret eu 
termes clairs ct précis. Los Francs-Jugcs, dòs cetto 
époque , se donnaient Charlemagno pour fonda- 
teur. En vortu do cetto origine prétendue, lo"1 

pereur régnant était lo chef nominal do tous ' ^ 
tribunaux secrets de rAUemagnc; mais, pour q11 

püt exercer son autorité,il fallait qu'!! fut lui-n10111 

Franc-Jugo. Los Francs-Comtcs, qui présidaie ^ 
les tribunaux secrets, rccevaient de rompcrcur, 
lilre de fief, 1'investiturc de leur charge. 
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Fés membros de 1'ordre se partageaionl en Jcux 

classes: ceux de Ia première s^ppelaientles loyaux 
Francs-Juges, les chevaliers Francs-Juges avec 
armes el écu. lis étaienl nobles et militaires.—Los 
"lembres do la douxième classe élaient qualifiés 
'le virilables Francs-Juges, de sainls juges du tri- 
bunal secret. Ils se composaient, en général, de 
bourgeois. 

'1 n'y avait que.les seuls tribunaux de Westpha- 
'e qui eussent le 'droit de recevoir de nouveaux 
rrancs-Juges. Tout candidat devait êtro né d'un 
'egitime mariage et jouir d'une bonne réputation. 

Les réceptions se faisaient dans des lieux se- 
pfets, loin des regards profanes. Le récipiendairo 
Jirait sur le sabre du Franc-Comte d'ètre íidèle au 
Wbunal secret, de ledéfendre « contre père, mère, 
frères, sceurs, femme, enfants, tons les hommes 
e"fin, le chef de 1'empire seul excepté; • de main- 
'cnir, exécuteret aider à faire exécuter les juge- 
"lents du tribunal secret; do dénoncer les délits 
"ont il pourrait avoir connaissance, etc. « Ce n'est 
qu'après 1'accomplissement de cette formalité, dit 
•ecode deDortmund,quele Franc-Comte instruíra 

® fécipiendairedes signesmystérieux auxquels les 
ceanes-Juges se reconnaissent entre eux. » 

Les crimes et les délits pour lesquels on pouvait 
"fginairement être cite au tribunal secret étaient: 

Fabjuration de la religion chrétienne ; 2a les 
Pcatiques de la magie, la violation et la profana- 
l0n des églises et des cimelières ; 3o 1'usurpation 
u pouvoir souverain consommée à 1'aide de Ia 

ÍUse 5 4o les attentats commis dans les maisons et 
!Ur 'es chemins publies; S" les violenccs sur les 
^nirnes enceintes, les malades et les marchands; 

'e vol, le meurtre etFincendie; 7o la désobéis- 
®anceau tribunal secret. Les Francs-Juges connais- 

•ent en outre de ccrtaines contestations civiles. 
^ Lhaque tribunal arait des séances publiques qui 

'onaient le jour, en plein air; et des séanccs 
c|'etesqui se lenaient pendant la nuit, dans une 
(et ou dans des lieux souterrains. Les seules af- 

c'v''ea élaient instruites etjugées publique- 

faL "■ c'la't Feccusó à trois reprises differentes. S'il 
res^1' étaitcondamné, les deux premiè- 
c, 'cs, à une amendo ; la dernière fois, au bati, 
^ 'ro " 'a niort. 

bu US c'u,un j"gement avait été rendu par le tri- ""I secret, il était inlerdit aux Francs-Juges de 
j, "ormer des raisons qui 1'avaient motivo ; et si 
^ ure ieur en donné , ils devaient le mctlrc 

ecution , lors mèmequ'ils auraient cru à Fin- 
"cence de 1'accusé. 

à Ia" a clue ','lyPocr's'e cs'un hommage rendu 
Pi' yer'u ; on peut dire avcc autant de raison que 
autr Uutio" et 'a longuc cxistence de cette étrange 
p"1» judiciairc témoignentdu besoiu qu'ünt les 
co1I

L!ad'oblcnir justice. Toutefois, il est facile do 
lelle^c"' quols énormes abus résullèrent d'unc 
cuii01

0r®an'8at'on. h®3 empereurs, les princes sé- 
(5ponu ,et ccclésinsliques, essaycrent, à diverses 
Uu ^ d par dlvers mnveiia. <!.' norter re 
li m t « '.,nr cl've,"s moyons, de porter remèdo 
amiier i ^'a's c,ost cn va'n (lu'ils sWorcèrent de 1 a compétonce des tribunaux secreta et de 

donner des garanlies aux accusés. Pendant de lon- 
gues années , les cboses continuèrent sur le même 
pied ; et l'on voit par diíférents actes que les tri- 
bunaux secrets existaient encore en 1664. 

Au reste, ces tribunaux n'ont jamais été for- 
mellement abolis par leslois de 1'empire. En 1800, 
1'empereur donnait môme encore des Francs-Com- 
tés à titre de fiefs. Mais 1'instituiion était bien dé- 
génórée de sa puissance première. A cette époque, 
le tribunal de Dortmund , qui subsistait toujours, 
était réduit à juger des affaires de simple police 
et de délimitation de propriétés. Sa juridiclion ne 
dépassait pas le territoire de la villo; il n'avait 
plus de séances secrètes. B. -C. 

FRATERXITÉ. Nous avons dit (V. Famille) 
que chacune des transformations de la Société 
n'avait été qu'un développemcnt de la famille, 
c'est-à-dire un progrès nouveau vers 1'égaliLé, car 
Tidée d'égalité ne repose que sur le sentiment de 
Fraternité. Lorsque tous les patriciens se considé- 
raienl comme égaux, c'était comme membres de 
la grande famille patricienne; lorsque les citoyens 
se considéraient comme égaux , c'était comme 
membres de la famille civile. Le christiauisme 
seul proclama tous les hommes égaux en les appe- 
lant tous frères. Mais cette idée resta longtemps 
à Pétat de sentiment religieux sans applioation 
politique. Ce fut la Republique française qui pro- 
clama en tête de sa Constitution la Fraternité uni- 
verselle; et la politique deFavenir ne doi t ôtre que 
ledéveloppementde cette formule. (V. Égalité.) 

FRAUDE. La Fraude est, en matière de con- 
tributions indirectes, ce que la contrebande est en 
matière de douanes, un commerce en contraven- 
tion aux lois. 

La contrebande prend quelquefois aussi le nom 
do Fraude, lorsqu'elle emploie la ruse et non la 
force pour introduire illicitement des marebandi- 
ses. 

Les probibitions ou les impôts trop élevés exci- 
tem la Fraude en créant une énorme dilférence 
entre le prix des objets qui ont été soumis aux 
formalités prescrites par la loi et celui des objets 
qui s'y sont soustraits par la Fraude ou par la con- 
trebande. Ifappàt que les tarifs exagérés présen- 
tent aux contrebandiers ou aux Fraudeurs est 
d'autant plus grand que les marebandises qui eu 
sont frappées peuvent étre transporlées avec plus 
de facilite. Ainsi, nos tarifs de douane relatifsaux 
dentellos, aux montres, en ont favorisé.Pintroduc- 
tion par Fraude ou par contrebande. LMlévation 
de certains droits d'octroi sur les boissons alcooli- 
ques a produit le môme cffet. 

FRONDE. Ce nom a été donné à une émeute, 
moitié sérieuse, moilié burlesque, qui éclata à 
Paris, en 1648 ,sousla régence d'Anne d'Autriche. 
Cette année-là, Io parlement de Paris souleva la 
capitalo et les provinces eontro Mazariu. Le but 
avouó dos frondeurs était de forcer la cour à ren- 
voycrco ministre cn Ilalie. Ce but fut atteint. Ma- 
zarin céda à Porage, mais il revint, et il devait 
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revunir, malgré.sa qualité ,d'étranger, dont on lui 
faisait uii crime ; Ia victoire de Rocroi Favait na- 
turalisé Français. Pourquoi dono reCuser un asile 
etle pòuvoirà celui qui avaitreculé toutes lesfron- 
tièrcs de la France? Mazarin absent, quel liommc 
d'état eüt initié Lonis XIV á la politique de Riche- 
lieu? Co qu'il y a de certain, c'esL que le pouple 
ne partagea point celte animadvérsion des princes, 
des grands el dos parlementaires coritre Mazarin. 
Lo peuple ne prit qu'une faible part aux troubles 
de la Fronde; il comprit Futilité des sacrifices 
qu'oii lui demandait, et il laissa là le coadjuteur 
de Paris et les brouillons parlementaires qui ne 
pouvaient rien lui donner, et qui boudaient la 
gloire de la France parce que cette gloire était due 
à la politique d'un ministre qui lesavait faittrom- 
bler. La craiute seulo de trembler sous Mazarin, 
comme ii avait tremblé sous Richelieu, souleva le 
parlernent do 1648. Les troubles finirent en 1Go4. 

A. T. 

FRONTIURKS. Cest, comme on sait, laligne 
qui sert do limites à chaque Etat. Toutefois, ce 
mot, dans son acception òtymologique emporte 
quelque chose de plus que Fidée d'uiie simple dé- 
limitatiqn, c'est le fronl qu'uii État presente aux 
aulres Etats. Dans ce sens, il implique tout au 
moins Ia possibilite d'liostiiité et de lutte. 

Oi distingue les Frontières de terre et les Fron- 
tières maritimes; quant à celles-ci nous rFavons 
rien àajouterici à ceque nousavons dit aux mols 
Côtes et Détroit. 

Colles de terre sont déterminées par les trailés; 
elles suivent ordinaireraent la crète d'une chaiue 
de montagnes ou le thaUyeg d'uiie rivière; quel- 
quofois, comme nous le voyons entro Ia Belgique, 
la Prusse et la France, c'est une ligue idéale ima- 
ginée par les diplomates, et dont la Frontière, plus 
ou moins avancée d'un côté ou de Fautre, n'ex- 
prime que le degró comparatif de force dont pou- 
vaient user les contractants. 

L'établissement des Frontières n'est donc le plus 
souvent qu'une application du prótendu droit du 
plus fort, c'est un réseau de forterosses et de 
bureaux do douanes qui enveloppe les peuples et 
separe , souvent de la manière la plus funesto, des 
populations faites évidemment pour former une 
même famille. 

Les diplomates, en traçant sur la carte leurs 
lignes de Frontières, rFont même presque jamais 
obéi à ce qu'ils disent êtro lour gtand príncipe : 
Ja nécessitc do Féquilibre entro les États. Ainsi, 
quand ils ont séparé dos peuples parlantla même 
langue, obéissant au même osprit, vivant dans la 
même enceintc de lleuves, de montagnes ct de ri- 
vièrcs, ils ont prêparé pour Favcnir des lultos et 
des commotions, ils ont inutilement multiplié les 
placcs de guerre et les armées. 

Les exemples, àFappui decoqu^n vient dodire, 
sont nombrcux, et il n'est personne en Franco qui 

FUÉROS. 

rFcn ail au moins un présent à Fesprit. II est evi- 
dent que si nous possédions nos Frontières natu- 
relles, c'est-à-diresi nous étionsassissur le Rhin, 
FEscaut et les Alpes, nous n'aurions pas besoin de 
ravir tant de bras áFagriculture pour les charger 
du mousquet, nos campagnes et nos villes les p'11® 
riches ne seraient pas stérilisées et étoulfees pa1 

lesexigences du génie militaire. L'Europe, de sou 
côté , ne serait pas condamnée depuis vingt-cuiq 
ans à cette paix armée, plus désastreuse que ia 

guerre. J. B- 

FUEROS. Mol espagnol corrompu du lal'" 
Fórum, marché, place publique, lieu oü Fon sas- 
semble pour négocier, discuter, déliberer et, p31" 
suite, lieu oü Fon rend la justice, barreau. 

Quand les Goths promulguèrent un nouvcau 
code, à Fexclusion de la loi romaine, ils intitu- 
lèrent ce code Fórum Judicum. Les Espagnols tra 
duisirentce titre par Fuero-Juzgo. 

Le Dictionnaire espagnol définit le mot Fuero ■ 
loi, statut, couturae, ordonnance particulière d uu , 
Etat, d'une province, ou même d'une villej 
municipaiis; for, juridiction , droit, justice, équ1 

té , autorité, pouvoir, puissance. Tambier^se so 
meten los scglares al fuero y júrisdiccinn eccF 
siastica : (les séculiers sont aussi soumis à Ia pu'^ 
sance et à la juridiclion ecclésiasliques.) n Les Io'3 

ne peuvent défendre quelque chose, dit Alfou5" 
le-Savant dans Ias Siele Partidas (exordio dei trt. 
de la partida primera), que lorsqu'elles sou 
revôtues de la force et du pouvoir que nous aVon 

dit, lesquels ont pour marque trois caracteres : 
premier, VUsage; le second, la Coutume; le ti-01 

sièmc , le Fuero (comme qui dirait Fassentime1' 
et la publicité). Du temps nait Vusage; deFusag®) 
la coutume; et de Ia coutume, le Fuero... ( Nasce 

dei liempo, uso; é dei uso, costume; è de la coslumO) 
Fuero). » 

Dans lo sens général, les Fueros sont donc, 611 

Espagne, les lois particulières stipulant les PrlV' 
léges, les immunités, les prérogatives et les^ 1 

bertés locales d'un royaume, d'un duché, d 3 

comté, d'une villo ou d'un couvent; diplômes, 1"1 

vilégos, charles oclroyées par les grands pouv'-1"^ 
naissanlsenLéon, en Navarre, en Aragon, en La6 

lille, ou Catalogne, par les reis et les comtes de ce^ 
différents pays,soilà toute une vaste circouscrip110,^ 
territoriale, soit à un simple municipe, au fur e' 
mesure que la puissance cbréticnne retirait qu®^ 
que lambeau de FEspagne des mains des conqu 
rants rausulmans ; contrats synallagmatiques,c' 
gageant et liant étroitement et diversement f ^ 
grands pouvoirs aux diversos partios de la n3" ^ 
espaguole à mesure qu'elle se formait. De I3', ^ 
diversité et le caractòre politique particulier q"^'_ 
distinguent entre les nalions européenncs; ca' 
tère qa'on ne peut comprendre sans Ia cou113 ^ 
sance de son passé, Fun des plus comploxes et ^ 
plusexceptionnels que Fhistoire signale. 
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GABELLE. CfiLait le nom que porlait antre- 
«'sPimpôt sur le sei. 

'-■ítahlisspmeiit de la Gabelle remonte à l'an- 
neu ^317. Une ordonnance de Philippe-Ie-Long 
•"^"plaça une imposition ducinquième denierdes 

l®,ls Par un droit de huit sous par muid sur le e|
5 et par une imposition de quatre deniers par 

y re de marchandises vendues. Les états assem- 
eu 1318 réclamèrent contre ces deux taxes, af | . ^ _ ' 

' ltí roí declara quVIles rdétaienl que tenipo- 
taires. 
■ .1í

a's'asubstitution de 1'impôt de consommation 
, lrnpdl direct était trop favorable aux inlérèts 
es puissances qui dominaient Paticienne France 

pour ne pas être maintenue. Philippe-de-Valois 
atlribuale monople du sei etétablitdes greniers 

0U 0" 'e vendait à sen profit a dont il acquit, dit 
"" contemporain, Pindignation et malgríce des 
pands comme des petits et de tout le peuple. » 

es etats réclamèrent encore, et on renouvWa les 
Protnesses faltes par Pliilippe-le-Uong. Ee mono- 
l01adu sei quelquefois interrompu ne fut point 
CePei)daiit aboli. 

^Pfès la dissolution des états de 1468, Louis XI eva de quatre livres par muid 1'impôt qui était 
' rÇu sur le sei. François Ier porta cet impôt à 
laarante-cinq livres tournoispar muid. Sous son 
jl'8'io, le niode de perception varia plusieurs fois. 
(j 

ut presque toujours tyrannique. La répartition, 
reste, n'était pas égale par tout le royaume : 

1 usieurs provinces s'étaient rédimées du régirno 
es Gabolles, soit moyennant unesommeune fois 
yee, soit moyennant un abonnement annuel. 

Gabelle causa de nombreuses revoltes. La 
P "a torrible fut celle de 1347, à laquelle toutela 
'uyciine participa et qui futsuivie desuppüceset 
^aclions atroces. 

do cette époque, cet impôt aété perçu sana mier liou à aucune perturbation sérieuse, quoi- 
H'1 d ait été augmenté plusieurs fois et notamment 
Par Bicbelieu, en 1629. II était acquis au trósor 

'"droit de prescri p tion, ou, comme on disaitau- 
1("s, il était tombe dans le domaine de la cou- 
""e. Maisau moindre trouble, la perception cn 

j d impossible, et dans les dernières années de 
p0uis XIV, on vit des soldats qui avaient déserlé 

I '"asse venir vendre du sei en contrebandc ius- 
'1" a Meudon. 

-,a Révolution fit disparaitre les Gabelles, et la 

l8riS'0mmaL'on <'u sc' ^ut■ 00 'P10' el1 

' > Bonaparte renouvelacet impôt sans cn rap- 
, e. r '« nora impopulaire. Auiourd'hui, chaque 
.""gramme de sei dont la valeur inlrinsèque est 
a
e 3 a 4 centimes, paie un droit de 30 cenlimes 
II fisc. Cet impôt rapportc au trésor près do 60 

millions levés principalement sur la uourriture du 
pauvro. 

GARANTIES. II y a deux espèces de Garan- 
tias, celles qui sont nécessaires aux individus et 
cellesdonl laSociété a besoin elle-même pour sa 
súreté. Les hommes qui veulent former un corps 
politique ne s'associent qu'à de certaines condi- 
tions. S'ils metteni cn commun leur intelligence, 
leurs ressources, s'ils engagent uuepartie üc lour 
liberté au profit de 1'association, c'estafin d'avoir 
plus de súreté pour leur personne, pour leur domi- 
cile, pour leur industrie, pour leurs propriélés. Si 
ce sont des personnes de religion ditíerente qui se 
réunissent,elles stipuleront, delamanière la plus 
expresse, que 1'exercice de leur culte, non-seule- 
menlsera respecté,mais défendu contre les altein- 
tes qu'on voudrait lui porter. Si la Soeiólé ne se 
forme que d'hommes égaux en dfoits, elil est diffi- 
cile de concevoir une société qui ne serait pas fon- 
dée sur le príncipe de 1'égalité la plus parfaite, 
chaque membre de ce corps se reservara le droit 
d'exprimer librement sa pensée sur toute chose, 
pourvu que la morale publique n'en soit poiiit 
oflensée, que i'on ne cause aucun dommage à la 
fortune, à 1'honneardeses associes. 

Les Garanties qu'on exige dans ces différents 
cas se nomment Garanties individuelles. Elles ne 
sauraient exister réellement que dans Ia Republi- 
que. Le caractère esseutiel du despotisme est de 
se croiro le droit de disposer comme il lui plait 
de la personne, de la fortune do ses subordonnés, 
de leur imposer sa croyance, de comprimér leur 
pensée sous pretexte qu'ils y sont eux-mômes in- 
téressés. 

La Société tout enlière, quand il s'agit de re- 
soudrc une question, de prendre un parti quel- 
conque, de se défendre contre les agressions dont 
elle peut ôtre l'objet, ne forme elle-même qu'un 
individu de la fortune, de la vie, de 1'honneur du- 
quel personne ne doit disposer à sa volontó. 

On nomme Garanties sociahs les súretés néces- 
saires à l'État. 

II est aisé, dans les articles preliminaires ou gé- 
néraux d'une Constitution, d'élablir en príncipe 
que ccs droits, individuels ou collectifs, seront 
placcs sous la sauve-garde do tous, et même de 
prononcer des peines contre ceux qui voudraient 
y altenter. Mais à quoi servent de tclles promesses 
ou de tels engagements si la loi fondamentale ne 
donne pas en même temps le moyen de les réa- 
liser ? , 

A mesure que les idees de justice et de Ubertó 
sont devenues plus nettes, les citoyens ont exigó 
plus de gages contre Farbitrairo. Les ruis ont 
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compris eux-mômes 1'avanlagc qu'il y avail pour 
eux à rcspecter la propriété, 1'industrie de leurs 
sujets; mais il a été plus difficile de leur faire 
comprendre le respect qu'on doit à la porsonne, 
au domicile, à la eroyance, à la libre expression 
de la pensée. Í1 serait facile d'en expliquer la 
raison. 

Quant aux Garanties nécessaires à la Société 
elle-môme, la royauté les comprend encere moins. 
Mais, comme les peuples étaient fatigués d'arbi- 
traire, on a imaginé, pour les satisfaire, la res- 
ponsabilité des ministres et des autres agents du 
pouvoir, responsabilité insaisissable et pour la- 
quelle, chez nous, une loi toujours promise reste 
toujours à faire. Quand le mal cst fait, quand 
1'injustice est consommée, lorsquo 1'imprudence 
ou Tambition d'un ministro a causó la ruine 
du pays, )a mort du coupable ne remet pas les 
cboses dans l'état oü elles étaient auparavant. Ne 
vaut-il pas mieux prévenir 1'iujustice, empêcher 
le mal de se faire, que de s'expo3er à des fautes 
dont la réparation est impossible? 

Le moyen de réaliser les Garanties nécessaires 
à la Société et aux citoyens, «'est de séparer les 
pouvoirs de 1'Ltat, de manière à ce que personne 
ne soit juge en sa propre canse. Pour les Garanties 
individuelles, que la loi soit précise et le tribunal 
indépendant, alors vous n'aurcz pas à craindre 
que l'on attente impunément à 1'exercice de vos 
droits, au mainlien des conditions fondamentales 
qui régissent la Société. 

Les rògles qui s'appliquent aux citoyens doi- 
vent s'appliquer à PÈtat lui-môme. G'est do Ia 
séparatíon du ijouvoir qui exécule et du pouvoir 
qui slatue que résulte Ia súretó nécessaire à la So- 
ciété. 

Cette séparatíon des pouvoirs n'existe pas le 
moins du monde en notre pays. 

ARexception des tribunaux qui prononcent sur 
certains crimes ou délits, nous n'avons en France, 
pour toutes les matières d'intérét général, que 
d eux pouvoirs, celui qui fait la loi et celui qui est 
chargé de l'exécuter. Toutes les fois qu'une diffi- 
cuité survient dans le cours de Fexécution, c'est 
le pouvoir exécutif qui prononce; de là,cet arbi- 
trairoperpétuel, cette absence totale de Garanties, 
non-seulement pour Ia Société, mais cncore pour 
les citoyens, lorsquo leurs intérôts soní en luttc 
avec 1'intérôt public; de là ces fautes qu'il n'est 
plus possible de réparer. 

Au temps de la Ilépublique, leCorps législatif 
s'était reservo avec raison le droit do paix et do 
guerre, celui dVccepter ou de rejetcr les traités 
avec 1'étranger. Mais ces questions ne sont pas les 
seules pour lesquelles il soit nécessaire de mettro 
la Société et les citoyens à 1'abri des abus do l'au- 
lorité. L'Assemblée constituante avait attribué au 
conseil des ministres, siégeant comme couseil 
d'État, le droit de statuer sur toutes les questions 
d'inlérôt et de droit public qui pouvaientsurvcnir 
dans la marche des aífaires. G'était donner au 
couseil des ministres le droit do jugerses propres 
lautos; ifétait créer un roi à plusiours tètes, la 
pire cspèce de ruis qui puisse exister. Le dospo- 

GARANTIES. 
tisme impérial reconnut lui-môme la necessite 
de tempérer le pouvoir dos ministres; Napoleo» 
créa le Conseil d'État qu'il consultait ou dont les 
ministres étaient lenus de prendre les avis toutes 
les fois qu'une question d'intérôt public était a 
résoudre. Mais le Conseil d'État lui-môme oflrait- 
il des Garanties suffisantes? L'empercur se passai 
doses avis quand cela lui convenait; 1'arbitraire 
n'en pesait pas moins de toid son poids sur ' 
France. Aujourd'hui, le Conseil d'Élat, dont lea 
membres sont nommés ct révoqués par les m1' 
nistres, idestqu^necommission permanente dou 
la juridiction est d'ailleurs fort reslreinte, et dans 
laquelle il n'csl de süreté réelle ni pour 1'État, nj 
pour les citoyens. Les ministres ont, comme Tavai 
1 ompereur, la faculte de rejeler les avis du Cousei 
d'État, qui, dès-Iors, n'a ni le caractcre de jury,1,1 

celui de tribunal souverain pour prononcer, au 
nom de la Société, dans 1'intérèt des gouvernants 
et des gouvernés. 

C'cst surtout dans un pays étendu comme le 
nôtro qu'il est indispensable de trouver au centre 
commun des garanties contre 1'arbitrairc l111 

s'oxerce constamment sur les extrémités; c'est 
par cette raison que I'on comprend mal la Be' 
publique en France, et qu'elle n'y a jamais existe 
réellement. II est de toute nécessité que les résolu- 
tions des communos et des départemeuts ne soient 
point, en défiuitive ou en dernier ressort, sourois®3 

au libre arbitre des ministres ou de leurs commiS; 
qu'il y ait au centre commun un pouvoir indé- 
pendant pour statuer entre la Société et les mem- 
bres dont elle se compose. Ce n'est pas Tarbitraire, 
nous 1'avons dil ailleurs, mais la justice qu'il ltti' 
porte de centraliser. 

Vous n'arriverez à ce résullat qu'cn créant un 
troisième pouvoir, un véritable jury national dont 
les décisions seront souveraines, soit qu'il s'agisse 
de prononcer dans 1'inlérôt du pays seulement, 
soit qu'il s'agisse de statuer entre le pays et le» 
citoyens. Ainsi, vous aurez le pouvoir chargé de 
faire la loi, le pouvoir chargé de 1'exécuter et le 
pouvoir chargé de résoudre les diílicultés qui nai- 
tront dans le cours de Fexécution. 

11 «'est aucune République aucicnnc ou m0' 
derne qui n'ait dü sa force et sa duréeà cette dis- 
tínclion des pouvoirs. A Rome le peuple faisait 1® 
loi; le Sénat résolvait les questions de droit pu- 
blic; les consuls iFétaicut chargés que do Fexécu- 
tion pure et simple de ce que le peuple ou le Sénat 
avait décidé; mais jamais ils iFétaient jugos dtí 

leurs propres actcs, de leurs propres fautes; jamais 
ils iFavaient à résoudre aucune question dhntére' 
national. Les collisions qui troublòrent si souveid 
la République ne provenaient pas de la divisio" 
des pouvoirs, mais de ce que les pouvoirs rFavajent 
pas tous le môme intérêt, parce qu'ils iFavaieü 
pas tous Ia môme origine. 

En Amérique, le Sénat ne siége pas seuleme" 
comme Chambre législative; il cst jugo d'un gran 
nomnre do questions de droit public. Dans bcau- 
coup de cas, le présidont ne pcut agir avant no 

connaitre, non pas Favis, mais la volonté du bo- 
nat. La Cour suprêmc, dont les altributions ' 
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^Pprochent de ccllcs de notre Coiiseil d'Etat, mais 
Hui prononce souvorainement ou sans que ses 
"frêts soient soumis aux ministres, complòte les 
Saranties nécessaires à 1'Élat et aux citoyens. 

ous no voulons pas dirc cependant qu'il faillc 
livro dq point en point Texemplc dos Elats-Unis. 

ous no pourrez constituer Ia Republique en 
^rance, c'est-à-dirc donner de Ia force à la jus- 

ce et à Ia libertéi sans faire, de la manière la 
P us nette , cette séparation entre les différents 
Pouvo:rs. I| faut que Pautorité qui fait la loi, 
aue 1 autorilé qui en résout les difficultés, ne 
pnissent jamais avoir qu'un seul intérèt; que le 
J y nalional ait Ia même origine que le Corps lé- 
fe s atif. qU'jis soient ies membres, les organes du 

te h?6 C0IPS' et (Iue Pinstrument, chargé d'cxécu- 'eurs volontés, ne puisse jamais s'immiscer 
ns le jugement de questions qu'il n'apparliont 

"u a Ia nalion de décider. A. Biluard. 

GARDE. Do tout temps les róis ont eu prós de 
urs personnes des gens de gnorre qui veillaient 

(p 
sürelé. Grégoire do Tours fait mention 

?"e grosse Garde qui accompagnait toujoure Io 
j01 ^ontran, petit-fils de Clovis, depuis que ses 

_ux frèreSjCbilperic, roi de Soissons, etSighoberl, 
1 d Austrasio, avaient éló assassines. 

Garde ordinaire de nos róis, depuis le com- 
"cernent de la mouarchie jusqu'à IMiilippe-Au- 

P, sle) ne consistait qu'on deux bandos d'os<am, 
c|

1.rJe, ddiuissiers pourgarder le dedans du palais ; 
ha' a^',rc' r'6 porliers, pour garder le dehors. Les ^'ssiersétant devenus militaires, prirent le nom 

sergents d'armcs, qn'ils conservèrent lant qu'ils 
rent employés à la guerre. 

ra 0UJS. est 'e Premier ^es r0'8 d® 'a troisième 
. fui ait eu pour la Garde de sa personne une 

p .ICe nombreusc et choisie. Sa Garde, qu'on ap- 
c ^aiton du roi, comprenait les Gardes-du- 

Ps,lesgendarmes, les chevau-légers, les mous- 
)es , res, Ia gendarmerie, lesgrenadiers àcheval, 
les luP''rnfint8 de® Gardes françaises et suisses, et 

, ^H-suisses. Cette maison subsista ainsi jus- 
tabr" ^I1 ■1811, Louis XVIII ossaya de la ré- il lr sur le móme pied, mais apròs quelquo temps 
r 

e resta plus que les Gardes-du-corps, la Garde 
gt| et'0sCent-Suisses: les autres corps avaient 

Succcssivement licencies. B.-C. 

rectn''111' ni!'l:ni.\Li;. Corpsd'élite instituéparlo Di- 
ser ''re sous 'e nom r*6 directoriale, et con- 
pir^u Successivemcnt par le Consulat et par 1'Em- 
pp..' P0ur Ia süretó de la suprèmc magistraturedo 
Sa |

at' Ln Garde impériale s'cst immortalisée par 
Sotl r

avoure; elle élait la terreur des étrangers, et 
en co".cours assurait toujours la victoirc. Elle fui Pfrtie détruite à labatailledo Waterloo. B.-C. 

^ Nat,ona,'K. Force publique non soldée, 
Gari 'a défensc intérieure du territoirc. La 
Ull0 " "Utionale est une institulion révolutionnaire. 
pen • 11 sur ce príncipe que les droils no 
tjçj c"t cister sans les devoirs. Tout citoyen par- 
rotlr' "■ a" Sonvernement de sou pays doit con- 

'r a sa défensc. Ainsi, iPaprès Ia loi de 1791, 
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la Garde Nationale no se composait quede citoyens 
aclifSj c'cst-à-diro ayant le droit de voter dans 
les Assemblées do la nation. Ainsi coustituée, Ia 
Garde Nationale se maintint, mais en perdant 
chaquc jour de son importance, jusqu'à 1'époque 
de 1'Empiro. Lanécessité de défendre le territoire 
que 1'ennemi allaitenvahir, la fit renaitre, en 1813, 
avec une organisation diíférente. Le gouvernement 
de la Restauration feignit quelquc temps do s'ap- 
puyer sur cette force populaire; mais sous un re- 
gime oii les droits politiques iPapparlenaient qu'à 
un pelit nombre de privilégiés , il était difficile 
que la Garde Nationale ne devint pas une gêne , 
un embarras pour ceux qui s'étaient réservé d'une 
manière exclusive la gestion des affaires du pays. 
Lorsque arriva la Révolution de 1850, la Garde 
Nationale avaii ctó diecoute ou n^xistait plus 
que do nom sur quelques points ignores. Alorc 
elle reparut et se reconstitua d'elle-même dans 
toute 1'étendue de la France; trois millions de 
citoyens demandèrent des armes; mais cet élan 
fut comprimé par une suite de trahisons à l'iu- 
térieur et do lílches capitulations au dehors. 
Le premier prétexte quhjn imagina fut 1'impos- 
sibilité d'armer un aussi grand nombre d'hom- 
mes; ou voulait faire croiro ensuito que cct ar- 
rneinent ne serait d'aucune espèce d'utilité. Le 
inotif véritable est qu'on no pouvait rétablir la 
Garde Nationale sans donner à la France une or- 
ganisation moins favorable aux vues du despo- 
tisme, sans contrebalancer les devoirs par les 
droits, sans arriver, il faut le dire, au gouverne- 
ment de tous, au lieu du gouvernement par un 
seul ou par quelques-uns. 

Aujourd'hui la Garde Nationale, qui, à la vérité,' 
a conserve ses cadres dans presque toutes nos 
villes, ifexiste eu réalité qu'à Paris, oü elle ne 
compte qu'un petit nombre de défensenrs d'un 
ordre de choscs si didérent de ce qu'on avait 
espéré. Le pouvoir s'ótonne de ce que la milice ci- 
toyenne ne soutient pas avec plus de zèle des ins- 
titutions , des lois à la formation desquelles elle 
n'a pas concouru.On prétend que la force armée 
n'a pas le droit de raisonner, qiPelle ne doit 
qu'obéir; mais faut-il rappeler à un pouvoir qui 
Pa trop vite oublié que, si Pon est Garde National, 
c'est que, avant tout, on est citoyen? 

Corganisation de Ia Garde Nationale est subor- 
donnée à la division du territoire. Le fractionne- 
ment de la Franco, en 39,000 petites communes, 
est une des causes, on peutdire la principale cause 
pour laquellc la Garde Nationale ne s'ost pas 
maintenue dans notre pays. Des populations trop 
peu nombreuses, ayant trop peu d'intelligence 
et do rcssources, manquant do lieux de reunion 
pour les intérôts publies et les intérôts privés, no 
formant pas en réalité les parties intégrantes du 
systèmepolitique, trop disproportionnées les unes 
à Pégard des autres, incapables enün de se dé- 
fendre avec le peu do force quhjlles produisent, 
ne considèrent le service de la Garde Nationale 
que commo une aífaire de circonslance, et non 
point comme une obligation [>crmanonte pour es 
citoyens. 
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La loi de 1791 avait, il est vrai, organisé la Garde 
Nationale par cantons; mais csl-ii rationnel de 
cpiistituer lescadros de la force publique en dehors 
des cadres de l'administration à laquelle celte force 
doit obéir? On ue tarda pas à reconnaítre que 
1'anarchie était le résultat d'une organisation pa- 
reille, qu'il était de toute nécessilé que la Garde 
Nationale ne sortit pas de la limite descommimes 
dans lesquelles se renfermait 1'autorité adminis- 
trative. 

On ne peut établir la Garde Nationale par can- 
tons qu'au moyen do rorganisation cantonale.Tel 
est le projet qu'on avait conçu en 1850, et qui, 
comme tant d'aulre3, demcura sans exécution. Si 
la France était divisée par cantons qui ne seraient 
point la destruction dece qui est, mais lacréation 
de ce qui nVxísto pas j si l'on fondait réellement 
rassociation politique au lieu de se jeter dans de 
vaines utopies, ou de rester dans un état de divi- 
sion et de faiblesse qui convient merveilleusement 
au pouvoir; si 1'administration, la justice, si les 
moyens de se procurer les secours que les bom- 
mes se doivent les uns aux autres se réunissaient 
au cantou, alors la Garde Nationale s'y constitue- 
rait et s'y maintiendrait comme un des élémcnts 
de cette citô élémentaire sans laquelle la cité gó- 
nérale ne saurait exister. 

Alors il neserait plusnécessairedc se fairepro- 
téger par des gendarmes. La Garde Nationale com- 
prendrait quela défense du territoire, que Ia sur- 
veillanceintérieure lui appartiennent, parceqn'ily 
aurait pour tousune patrie, tandis que la patrie est 
unmot vide desens pour une foule d'individus. La 
Garde Nationale aurait son état-major, son poste 
principal auchef-lieu de cantou; elle serait placée 
sousladirection, sous les ordres immédiats de la 
justice etde 1'adrninistration ; mais dans nu tclétat 
dechoses,ilfaudraitquetouthomme,valideetayant 
un domicile, füt Garde National, et que tout Garde 
National jouit, ou s'il était encore trop jeune, eüt 
la certilude de jouir un jour des droits de citoyen. 
Cest par l'union intime du devoir et du droit, 
cVst en mettant les bommes vis-à-vis les uns des 
autres, en les plaçant sur le pied de régalité, en 
les obligeant à s'entre-aidor constamment, que se 
réaliserait le problème de la fraternité. 

II est un autre problème qui se résoudrapar une 
meilleure division du territoire et une moilleure 
organisation de la Garde Nationale. Depuis long- 
tempson se demande quel estle moyen d'avoir une 
armée active qui ail les mèmes sentiments, les mô- 
mes intérôts que la nation , qui ne pnisse jamais 
former un corps à part, qui ne sacrifie point la pa- 
trie aux vues coupablcs d'un général ambitieux. 

Lorsquc vous aurez uno Garde Nationale per- 
manente, constamment intéressée et nécessaire au 
maintien de l'ordrc intérierur, c'est cette Garde 
Nationale qui alimentera(l'arméo aclivo, qui lui 
donnera son esprit, ses sentiments. Ainsi, qn'à 
Tíige de dix-huit ans on soit tenu de faire partie 
de la milice sédentaire; que de dix-buit à vingt 
on sVxcrce au maniemcnt des armes, on sMiabi- 
tuc à la discipline. Lorsqne la patrie aura besoin 
do soldats, Ics jcunos gens qu'on fera lirer au sort 

connaitront déjà l'état mililaire, tandis qu'il fuuí 
aujourd'hui dix-huit mois et deux ans de garm- 
son pour former un soldat. L'engagement sera 
comme aujourd'hui de six ou septans. Mais s'■ 
est inulile de tenir sur pied des forces conside- 
rables, les jeunes gens qui obtiendronl das congcs 
viendront reprendre un service moins fatiga'11 

dans leurs cantons respectifs. lis donneront à la 
milice sédentaire un esprit plu7 guerrier, en mênn,3 

tcmpsquhlsse retrcmperont dans Tesprit natioual- 
Ce système se pliera à toutes les nécessités. 

Craignez-vous ou prévoyez-vous la guerre, vou» 
pouvez, en faisanl par exemple une levée de cetd 
mille bommes, en laisscr la raoitié dans les rang^ 
de la Garde Nationale, ce sera une reserve qui "C 
voas coütera rien, et qui cependant sera loujours 
préte à marcher au premierappel. Avec un lei sys- 
tème de réserve et de congés, vousaurez une artriée 
aussi nombreuse que le réclameront vos besoins,s0 

réduisant ets'augmentaTitsuivantlesbonnesou les 

mauvaisesdispositions de 1'étranger. Soutenue,ah' 
mentée par une Garde Nationale compacte, cons- 
tamment animée par l'iutérêt, par 1'amour de Ia 

patrie , cette armée n'aura-t-elle pas une force iu- 
viucible? 

Qu'on le remarque avec altention ; il ne s^g1' 
pas de rester constamment sur le pied do guerre, 
de tenir la population sous les armes depuis dix- 
sept ou dix-huit ans jusqn'à soixante, comme cheí 
les Romains au temps do la Republique. En faisanl 
de la Garde Nationale une institntion toujoursnc- 
cessaire, vous n'aurez besoin d'y appeler que L'3 

bommes jeunes. Si 1'élranger menaçait de toutes 
parts nolre indépendance, c'est alors que tou» 
les citoyens prendraient les armes. On ferait ca 

que les Allemands appellent une Landslurm, oU 

le soulèvement general du pays contre l'étrang®r' 
En France, on regarde généralement la ipi®5' 

liou de 1'arrnée comme tout-à-fait dislincle de Ia 

Garde Nationale ; Ia question de la Garde Natio- 
nale comme indcpendante de la question ou d® 
rorganisation politique, tandis que ces question'' 
se lient ctroitemont l'une à l'autro, quhlest imp05' 
sible, comme on vient de le voir, d'on résoud'® 
une seule sans les résoudre toutes à-ía-fois. 

A. Biluaui). 

Garde royale. Ce corps fut forme en 1814 d®5 

débris de la Garde impériale, et renouvelé ensui'® 
presque enlièrement. En 1830, la Garde roya,o 
fui le seul corps qui lutta énergiquement 
rinsurreclion populaire. Elle fut dissoute de ial 

aprèslesjournées de juillet. 

Gardes-du-cords. Cette troupe formait qua".^ 
compagnies, ayant chacune son capilaine, ct ia^ 
sant le scrvice à tour de rôle par trimestre, P1^ 
de la personne du roi. La plus aucienne óla'1 )jt 
compagnie écossaise, qui devait son établisscnie 
à Charles VII, cn 1423. La premièrc des comP^ 
gnies françaises fut instituéo en 1474 par Louis > 
elle comptait cent gentilshommes, appelds p ^ 
tard les gentilshommes au bec de corbin. La Sj(. 
conde compagnie française dato de 1479, sou'' 
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niômo règne. Ce íut François lcr (|ui crea la Iroi- 
s'eme. Ces compagnies furent originairement do 
0611' hommes chacune; mais I^ouis XIV, à diver- 
ses reprises, en augmenta le personnel: chaque 
eorcipagnie se composait de quatre cents hommes 
en 167G. 

r J>our ètre admis dans les Gardes-du-corps, il a"ait ètre noble ou au moins appartenir à une fa- 
Ijuie riche. On exigeait aussi que le postulant fút 
' un ^ge múr, d'une taille élevée, bien fait de sa 
Persorme, d'un visage agréable et qubl professàt 
a religiojj catbolique. Le capitainc de service était 
08é près de la chambre du roi, et devait, la nuit, 
gnrder les clés du chàteau sous son chevet. 

Gardes-françaises. En 15G3, Charles IX créa ce 
fegiment pour fairepartie de la Garde des róis. Son 
'"stitution provoqua des résistances et causa du 
rouble dans 1'infanterie; mais sa fermeté et sa 

niodération conjurèrent Forage, et il fut conservé. 
1 époque de son établissement, il se composait de 
lx compagnies, qui furent dans la suite portões à 

trente-trois. 
Ou jle reccrait aucun étranger dans ce corps ; 

es Alsaciens eux-mèmes en étaient exclus. 
. On sait quel rôle brillant les Gardes-françaises 
icuèrent lors de notre révolution de 1789, et com- 
•nent elles contribuèrent à la prise de la Bastille. 

Oaudes municipaies. Ce sont celles qui onl pour 
cnarge spéciale de veiller au bon ordre et à la tran- 
9uillité des villes et des chemins publics. Dans 

"Ocienne monarchie, elles portaient les noms de 
njordc/iaussée et de guet. Avant la Révolution de 

°9, on comptait trente-et-une compagnies de 
tréchauòséeàcheval, danslesgénéralitéset ])ro- 

'nces Ju royaume. II y avait en outro une com- 
Pa8nie de la connétablié, des Gardes de Ia pré- 

etc., qui avaient des fonctions analogues. 
j. O mstiiution de la maréchaussóe était due à Phi- 

Ppe Elle fut supprimée en 1060, et rétablie 
" niars 1720. 

);t
APrèsj[789, elle prit le nom de gendarmerie, 
®n 1830, à Paris, celui de Garde municipato. 

(Jo^^ES prétorienxes. Cétait le nom que l'on 
sje

nna,'taux Gardes des empereurs romains. Choi- 
O'abord par Scipion PAfricain, parmi les plus 

Au
aVes so'dals de Parmée, et divisées ensuite par 

(j.®
Usteen plusieurs corps, elles étaient commau- 

j ^ Par Oeux ofliciers généraux. Leur paie était 
bre ,? l'u celle des autres soldats, et leurnoni- 
oq !.ti'eva'tA dix mille hommes, partagés en neuf , c 'x cobortes. Les Gardes prétoriennes eurent 

cVt a0U'1 Par1, aux révolutions de 1'empire; 
'curs' e"eS C'U' 'a'sa'enl et Oéfaisaicnt les empe- 

la pAItI)I!s-suissES. Depuis la prcmière alliance de 
(]i({^rance avec les cantons suisscs, nos róis, en 
Comnlí"teS occas'0:ls > prirent à leur scrvice des 
SUisf8^es de cetle nation. Le corps des Gardes- 
livcnLS' Cr<^ e" ^t8 par Louis XI, fut défini- 

nis^Xl const'tua 011 ''OIG sous le règne de A"I, chaquecompagnin était de cenlbom- 

mes. Dans Ia suite, il se com posa de douzo com- 
pagnies de deux cents hommes chacune. 

Ce corps avait la liberté de conscience et la fa- 
cullé d'adniinislrcr la justice dans son sein, sui- 
vant les lois de Ia Suisse. 

La Garde suisse eut à diversos époques le triste, 
avantage de manifester son dévouement à la per- 
sonne des róis de France. Elle fut du petit nombre 
des troupes qui défeudirent Louis XVI au 10 aoüt; 
elle fut alors presque entièrement détruite. 

La Restauration rétablit les Gardes-suisses, qui 
eurent encore beaucoup à souffrir dans les jour- 
nées de juillet 1830. 

Indépendamment des régimentssuisses, Louis XI 
avait institué une compagnie d'élite de la même 
nation, composée de cent hommes, et qui fut ap- 
pelée dans foríglne <5uíiZcj d*i~t>nrx)j! t et depuis, les 
Cent-Suisses. 

Lorsque Louis XIV visitait une tranchée, i! en 
faisait garder la tête par un détachement de cette 
troupe. 

Les Cent-Suisses portaient des mousquets à Par- 
mée, et des hallebardes quand ils étaient de ser- 
vice dans les châteaux royaux. Ils avaient deux 
uniformes, Pun pour Parmée, 1'autre pour les jours 
de cérémonies : cului-ei était Faucicn costume na- 
tional de la Suisse. Au commencement de la Res- 
tauration, on voulut leur rendre ce costume ; mais 
le ridicule en íit justice, et on y renonça presque 
aussitôt. B.-C. 

GAÚCHE. Un médecin qui fut libéral donne 
une explication toute physiologique de ces mots 
Droite et Gaúche, qui servent à désigner les deux 
fractions parlementaires les plus opposées. Le còté 
droit du corps humain contient une plus grande 
masse de muscles que le côté Gaúche; mais, mi 
revanche, c'est à Gaúche que se trouve située la 
région du cceur. «Cest pour cola, dit-il, que dans 
nos luttes politiques, le parti qui se présente 
commo leplus óminemraent patriotique ou libéral 
occupe la Gaúche des Assemblées , landis que le 
côté droit est préféré par les amis de Pautorité et 
du pouvoir monarchique. »—Quoi qiPil en soit de 
cette explication, il est cerlain que, depuis le com- 
mencement de la Révolution jusqu'à ces derniers 
temps, les hommes qui siégeaient sur les banes 
de la Gaúche se sont montrés les défenseurs vigi- 
lants du príncipe de la liberté, tandís qu'à Pex- 
trémité opposée, les membres de la droite défen- 
daientplus particulièremenlleprincipedu pouvoir. 
Mais, depuis quelque temps, sans doute par un 
clfcl de cette anarchie intelloctuelle et morale qui 
divise les esprits et les coeurs, ces anciennes di- 
visions ont beaucoup perdu de leur valeur. II y 
a sur les banes de la droite aussi bien que sur 
ceux de la Gaúche des zélateurs de la liberté, et il 
ne serait pas bien dilíicile de trouver dans le sein 
de la Gaúche un assez grand nombre d''hommes 
qui sont plus préoccupés de se hisser au pouvoir 
que de sauvegarder les liberlés publiques. — On 
appelle Gaúche dynastique cette portion de Pau 
ciennc opposilion qui ne sépare point la dynastie 
çPOrléans de ses projets ultérieurs, et Gaúche puri- 
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iaine ou extreme Gaúche les hommes pour lasqueis 
Texistence de cette dynastie est très-secondaire. 

CAULES. Avant la conquête de Jules-César, 
lo tcrriLoiro de la Caule ótait compris entre la rive 
gaúche du Rliin, le canal britanniquo, l'Océan, les 
Pyréuées, la mer Méditerranée, les Alpes et le 
Jura. Le nom de Caule lui a\ait été donné par ses 
habitants, du mot celtique wâll ou gâll, forèts, 
parce que ce pays était presque entièremcnt cou- 
vert de bois. Cette oirconstance influait sur la tem- 
pérature, qui était beaucoup plus froide alors 
qu'aujourd'hui. ' 

Les peuples qui couvraient Ia Caule se divisaient 
en trois races: celle des Galls, pure de tout mé- 
lange; celle des Gallo-Kimris, et celle des Kimris- 
Belges. 

Les tribus galliques formaient trois grandes 
confédérations : Io Les Arvernes, ou habitants dos 
hautes torres, s'étendaient sur tout le grand pla- 
teau borné par la Loiro, les Cévonnes et la Ga- 
ronne; leurcapitale ótait Cerçrouíe (Glormont), et 
ils dominaient les Ilelvii (Vivarais), les Velauni 
(Velay), les Gaballi (Gévaudan), les Ruthenii 
(Rouorguo), les Cadurci (Quercy), etc. 1° Les 
Èduens occupaient les yallées de la Saône et do 
la Haute-Loire; ilsavaient pour capitule Bibracle 
(Autun), et dominaient les Amharri (Bresse), les 
Segusii (Forez), les Mandubii (Auxois), les Bitu- 
riges (Berry), etc. 5° Los Séquanes ólaient établis 
entre lo Jura, la Saône et le Rhône; leur capitale 
était Vesuntio (Besançon). En dehors de ces trois 
confédérations, il y avait les Allobroges, dont le 
territoire était situé sur le versant Occidental des 
Alpes et shítendait jusquVi Rhône, et les Helvètes 
qui habi taient entro le líau t-Rhin, le Jura et le Haut- 
Rhône. Ces deux puissantes tribus étaient indépen- 
dantes et ne youlaient entrer dans aucune ligue. 

Les Gallo-Kimris avaient pour principale confé- 
dération cello des peuples Armoricains, entre Loiro 
et Seino, et à la tôto desquels étaient les Vinhlcs 
(Vannes). Sous sa domination s'étaienl placés les 
Andes (Angors), les Turons (Tours), les Carnutes 
(Qhartres), les Senones (Sens), les Lingons (Lan- 
gres); ct, à 1'occasion, se ralliaient a cette liguo les 
peuples qui habitaient entre la Loiro et la Garonne, 
tels que les Piclones (Poitou), les Sanloncs (Sain- 
tonge), les Lemovici (Liniousin), les Petrocorii 
(Pérígord), etc. 

Enlin les Kimris-Belges comprcnaient les Be mi 
(Roims), les Suessiones (Sbissons), les Bellovaci 
(Bcauvais), les Ambiani (Amiens), les Atrebates 
(Arras), \csFburoni (Liégc), les iVmni (Mous), 
les Treviri (Troves), cíc. 

Chacune de ces tribus avait son gouvornemont 
particulior ; ici, la forme en était monarchique; 
!à, républicaine. Nullo part cependant les fonetions 
de Bhey, ou roi, ne passaient par héritage du 
père aux enfants. Cornme les chefs des républi- 
ques, les róis étaient ólus, et leur autorité était 
trèslimitée. En général, les diversos nations gau- 
loises élisaient annuollernent un magistral qui avait 
pour mission de voiller aux intéréts do la Republi- 
que, et un chef militaire chargé do la défendre 

CAULES. 

centre toute agression élrangère. Les Eduens 
avaient un chef suprôme appelé Vergobret, qui 
était investi de 1'autorité la plusétendue, qui pou- 
vait mêmo disposer à son gré de la vie de ses su- 
jeis; mais cette autorité no durantqu'une année, 
il n'avait garde d'en abuser; car rentraut, à Pex- 
piration de sa charge, dans les rangs des simples 
citoyens, il n'aurail pas manqué d'être sévèro- 
mont puni. Le Vergobret designait son succes- 
scur; mais, shl venait à mourir dans le cours de 
son exercice, le choix du nouveau Vergobret était 
dévolu aux prôtres. Nul membre de sa famille ne 
pouvait lui suceéder, ni remplir de son vivant au- 
cune fonetion publique. Pour sureroit de précau- 
tions, les Eduens, de mêmc que les autres nations 
gauloises, avaient placé, à côté de leur chef, comme 
surveillant, un sénatdontles pouvoirs consistaient 
à déclarer la guerre, à traiter de la paix, à dóli- 
bérer les lois, à régler enlin tout ce qui pouvait 
intéresser la République. Ailleurs que parmi les 
Eduens, les sénats élisaient le premier magistral. 

Ce qu'on connait des lois civiles des Gaulois se 
réduit à peu de chose. Cautorité paternelle n'avait 
point de limites. Un père pouvait disposer de ses 
enfants et mêmc leur ôter la vie, sans avoir à en 
rendre compte à personne. La communauté de 
biens entre époux était de règle absoluc. Primiti ■ 
vement, un Gaulois ne pouvait avoir qu'une 
femmc; plus tard, et notamment à 1'époque de la 
conquête, la polygamie était permise. Les lois 
donnaient aux maris le droit de vie et de mort 
sur leurs femmes. Lorsqu'uii homme raarié ve- 
nait à mourir, ses parents s'assemblaient, et s'ils 
soupçonnaient que la mort du défunt püt être at- 
tribuée à sa femme, ils la faisaient appliquer à Ia 
question. Si des aveux donnaient la certitude de 
son crime, elle périssait par lo feu. 

Nous ne somraes guère mieux instruits de Ia 
religion primitive de nos pères; on croit cepen- 
dant qu'elle prescrivait 1'adoration dusoleil, de Ia 
lune, desétoiles, dutonnerre, des íleuves, des 
arbres, des pierres. II est probable que, plus tard, 
à 1'exemple des peuples voisins, les Gaulois per- 
sonnifièrent les objets de ce culte grossier, et eurent 
des dieux qui équivalaient au Júpiter, au Mercure, 
à ITIercule des Grecs et dos Romains. 

Environ six cents ans avant Jésus-Christ, les 

Kimris ou Cimbros, peuples nombreux qui habi- 
taient la Criipée, firent irruption sur PEurope sep- 
tcntrionale et occidcntalc, s'établircnt succcssive- 
ment dans le vaste espace compris entre Ia Scan- 
dinavie (Suòdo) et les chaines des Alpes et de® 
Pyréuées, et y apportèront la religion druidique- 
Los historiens romains, lesseuls parmi les anciens 
qui aicnt écritsur cette religion, ne nous ont trans- 
mis à cet égard que des rensoigncmeuts vague8 

et incomplels. Mais VEdda des Scandinaves, r0' 
trouvé dans le siècle dernier, peutrépandrequc'" 
que lumiòre sur ce sujet, si, d'ailleurs, on tio» 
compte des modificationsqui peuvent résulterdc 
ía dilférencc des langues et des moeurs. 

Les druides, ministres do cette religion, étaien 
partagés en quatre classes principales. Les Druuie 
propremont dits cnscignaient la religion, Ia ina' 
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les scienccs naturelles, la litléralure et les 

®rts. Leur enseignement était une initiation. Les 
Rardes ou poètes sacrés chanlaient les grandes ac- 
tions des citoyens et ies exploits des guerriers. 
Les Eubages sacrifiaient les victimes et prédisaient 
uvenir. Les Causidices intcrprétaiont ies lois et 

prononçaient comme juges dans les affaires cri- 
lr""elles. Quiconque ne déférait poinl à leurs dé- 
^sionsétait exclujie la participation aux sacrifices. 
L etait une peine très-grave: ceux qui eu étaient 
'rappés ctaienl mis au rang des impies et des 
scelérats; tout le monde sVloignait d'éux; tout 
■♦cces eu justice leur était ferraé. Les druides 
^'aient dispenses du service militaire, et ne 
Payaient aucun des tributs qui pesaient sur les 
autres Gaulois. Ils exerçaient sur 1'esprit des peu- 
P'es une haute iníluence; ils étaient les vérita- 
Lles souverains du pays. 

Lorsque les Romains se furent rendus maítres 
e 'a Gaule, leur premier soin fut dMtoufTer sa 

•'ationalité sous une organisation toute nouvelle. 
'es ligues qui avaient existé entre les diíférentes 

tnbus furent dissentes et la nation tout entière 
ainenée à Punité, au moyen d'une division systé- 
niatique du territoire, qui forma quatre provinces: 
Aquitaine, la Belgique, la Lyonnaise, Ia Narbon- 

Jtsise. Plus tard, le nombre des provinces fut porté 
a dix-sept. Les Gaules , les iles britanniqnes et 
' Espagne furent placées sous Eautorité d'un pré- 

l' Ju prétoire, qui résidait à Trèves, et avait un 
Vlcaire dans chacune des grandes divisions de sa 
Prefeclure. Des recteurs, avec le titre de prési- 
Rents ou de proconsuls, étaient ü la tôte de cha- 
euiie des dix-sept provinces, et il y avait dans 

.aque cité des comtes qui présidaient à Padroi- 
^•stration de Ia justice et aux affaires de police et 

i finances. A côté de ces fonctionnaires émanés 
. pouvoir impérial, il y avait dans les cent quinze aitas des Gaules une magistrature populaire, sorte 

sénat, qu'on appelait curies. Chargées d'abord 
'•a défendre les intérêtsdes villes, les Curiales fi- 
"'renipar être rendues solidaires du paiement des 
paitributions et des levées de soldats. Alors, au 
'eu d'ôlre briguées comme une distinction hono- 

fable, ces fonctions furent déclinécs comme un 
'ntolérable impôt; et il fallut employer la violence 
pour leS faire accepter. «Ceux mêmes, dit un his- 
tor'en, qu^n jugement avait déclarés ini&uies, ne 
Pauvaient échapper à 1'honneur de servir leur 
Pays. , 

Uuelque tyrannique qu'ail été pour la Gaule la 
aonúnalion des Romains, clle lui fit cependant 
aire un pas immense vers la prépondérancc donl 

a'™ a joui depuis lors. Elle passa en quatre siècles 
I )

Un étal demi-barbare à une haute civilisalion. 
^ agriculturc, le commerce, 1'induslrie, les arts, 
03 Sciences, les lettres, y avaient rencontré une 

^erro fertile; et bientòt cettc province n'eut rien 
a env cr sous ces divers rapporls à la métropole. 

R.-C. 

, «AZETTE. Un livre publié dans ces derniers 
•atnps a prouvé que les journnux furent connus 

aa Romains. De tenips immémorial, IcsGazoUes 

existent à la Chine, et tous les jours ou y imprime, 
sous la direction de la cour, la Gazette de VEmpire 
célesle. Cet usage, qui a acquis aujourd'hui une 
si grande importance, fut introduit à Venise au 
commeuccment du dix-septièmosièclc,et les feuille3; 

y reçurent le nom de Gazettes, parce que chaque 
exemplaire détaché valait une petite pièce de mon- 
naie du pays appelée Gazzetta. C'est en 1631 que 
le médecin Renaudot établit parmi nous la pre- 
mière publication de ce genro sous le titre de 
Gazette de Paris. Ctlle feuille, qui prit plus tard le 
titre de Gazette de France, existe encore aujour- 
d'hui. Les Gazettes littéraires ne datent que 
de 1C6S. 

Comme tous les autres produits de la prçsse, 
les Gazettes ne voyaient le jour en France qu'eu 
vertu do p>nvilpges gu roi et sous lebon plaisirde 
la censure. On peut juger dès-iors do «juoile na- 
ture étaient les discussions politiques qui leur 
étaient permises. Dans le siècle dernier, au plus 
fort du mouvemen t pbilosophique qui emportait les 
esprits, des spéculateurs fondèrent en Hollande 
una Gazette, qui, à Ia faveur de Pindépeudance 
dont jouissait la presse dans ce pays, traita avec 
une entière liberté toutes les questions à 1'ordre 
du jour. Cette Gazette fut recberchée avec avidité. 
Mais le rédacteur ne sut pas toujours se contenir 
dans de justes bornes, et il arriva souvent qu'il 
ouvrit ses colonnes à des mensonges intéressés 
et àde noirescalomnies; cequi attira le discrédit 
sur sa feuille et le mépris sur sa personne; et, dès 
ce moment, le nom de Gazetier devint une sorte 
ddnjure. 

La Révolution de 1789 commença une ère nou- 
velle pour la presse périodique. Les faits qui s'y 
rattachent depuis cette époque seront traités à 
Rarticlo Journaux (V. ce mot). B.-C. 

G1ÍMON1ES. Liou oít l'on suppliciait autrefois 
Ies malfaiteurs à Rome. Cétait une espèce de puits 
placé au milieu de la ville et dans lequel on pré- 
cipitait les victimes. On laissait ensuite pourrir 
leurs cadavres sur ses bords. Ainsi, on eut long- 
temps en France les fourchespatibulaires ou blan- 
chissaient, pendus à des chaines, les corps des 
suppliciés. A Rome, comme en France, lalégisla- 
tion réforma plus tard cette pénalHé barbare ; on 
sentit que 1'exposition publique de cadavres livrés 
à la putréfaction était un opprobre pour 1'huma- 
nité. 

Le souvenir des anciennes Gémonies s'est per- 
pétuédans le langage íiguré. On s'est servi souvent 
de cette expression pour désigner Ia honte qui 
attend certaines réputations, certains noms , quo 
1'équitable postérité trainera aux Gémonies. 

V. M. 

GENDARME, GENDAUMERIE. Le mot 
Gcndarme est très-vicux; il désignait autrefois la 
partie armée de la nation {gens armata); on Pa 
appliquó ensuite à diverses compagnies miíitaires. 
Aujourd'hui, on appelle Gendarmes les individus, 
moitié soldats et moitié magistrais, qui composent 
la Gendarmerie. 
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La Gendarrnerie a été instituée en 1791. Elle 
ruraplaçait l'ancieiine maréchaussée. Les Gendar- 
mes, dans l'origine, n'étaient justiciables que de 
la juridiction civile; mais aujourd'hui, ils dépeu- 
dent eutièrement du rainistòre do Ia guerre, et 
sontsourais à la juridiction militaire. L'organisa- 
tion de la gendarrnerie a beauooup varie, Aux 
terraesde 1'ordonnance de 1820, qui est actuelle- 
ment en vigueur, elle se divise en légions, et les 
légions à leur. tour se divisent en compagnies, 
lioutenances et brigades. Cette utile milice se re- 
crute parnii les meilleurs sujets de 1'armée. Les 
militaires ontsouvent reclame contre ce mode do 
recrutement, qui prive 1'armóe de ses bommes 
d^lite. 

GÉKÉEIAL. L'institutiou régulière doe offi- 
ciers-génóraux Jate en t rance de Philippe-Auguste. 
Mais cette régularité était encore fort irrégulière ; 
i! y avait des capitainos-généraux, des colonels- 
généraux, des lieü.tenants-généraux, des mestre- 
de-camp-généraux, des maréchaux-de-camp, etc. 
Au commencemont de la Révolution, en 1793, à 
cette époquequi,aux yeux d'un tropgrandnombre 
d'ignorants, passe encore pour le type de Tanar- 
chie et du désordre, l'armée reçut cette belle orga- 
ulsatlon dom la forme subsiste encore aujourddmi. 
Les officiers-généraux reçurent alors des dénomi- 
aiations correspondantes à leurs véritables fonc- 
tions. Ceux qui commandaient une brigade furent 
appelés généraux de brigade ; ceux qui comman- 
daient une division, généraux de division. Ces 
dénominations furent conservées sous 1'Empire ; 
mais elles disparurent à Ia Restauration. Les gé- 
néraux de brigade reprirent alors le titre de ma- 
réchaux-de-camp; les généraux de division, celui 
de lieutenants-généraux. II n'y a rien eu de changé 
a cet égard à la chute de la Restauration (V, Ma- 
aiíCiiAL}.—Un écrlvain moderne a tracéle tableau 
suivant des connaissances et des vertus que doit 
possóder un Général: Connaissance de soi-môme, 
des hommes, do la nation, de ses subordonnés, de 
la nation qu'il doit combattre et des généraux ses 
ad versaires; — connaissance de Pari dela guerre, 
des langues, de 1'histoire, de la géographie, de la 
physique, des mathématiques et du dessin, de la 
politique, de la lógislation et du droit public; — 
les vertus civiques et morales à un degré éminent, 
la Justice tempérée par 1'humariité bienveillante , 
1c courage aliié à la prudence, la perspicacité des 
vucs et l'activité de 1'exócution, Ia bonne foi et la 
probité la plus dósintéresséo et la plus scrupu- 
louse. E. D. 

GÉNÉRALITE. Ou appelait ainsi, sous i'an- 
cien régime, 1'étendue de pays que comprenait la 
juridiction d'un bureau de íinances et qui était sou- 
mise à 1'administration d'un général des finances. 

Les généraux des Íinances furent établis sous lo 
règne du rol Jean. En accordant une aide ex- 
traordinaire, les états nommcrent neuf oíBciers 
chargés de surveiller la rontrée et Tomploi des do- 
niers publics. Ce furent les premiers généraux des 
íinances. Leur survcillance s'élendait à tout le 

royaume, surtous les élus ou grénetiers qui,dans 
cbaque province, faisaient rentrer les produitsdes 
aides et des gabelles. Ces généraux formaient la 
chambre des aides qui, plus tard, prit le nom de 
cour des aides. 

Vers la lin du qualorzième siècle, le royaume 
futdivisé entre qualre généraux des finances. Ces 
quatre premières grandes divisions financières ou 
Gónéralités furent celles de Languedoc, de Lan- 
guedoil, de Normandie et d'entfe-Seine et Yonne. 
Les généraux avaient le droit de surveiller et de 
révoquer les officiers iuférieurs et de juger les 
contestations qui s'élevaient entre les percepteurs 
et les redevables. Leurs fonotions étaieutà-la-fois 
administratives et judiciaires. 

Cette confusion cessa en 1588. A cette époque, 
deux des quatre généraux furent chargés des fono- 
tions judiciaires; les deux autres cxercèrcut lcs 

fonetions administratives. 
Aucune division territorialede laFrance ne su- 

bit un plus grand nombre de variations que sa di- 
vision financière. Les Généralités furent souvent 
remaniées, étendues, supprimées. Sous Fran- 
çois Ier, il y en eut seize. A 1'époque de la Révo- 
lution, il y en avait vingt-neuf, dont les chef-lieux 
élaiGiit: Aix, Amiens,Auch, Besançon, BordeauX 
et Bayonne, Bourges, Châlons-Sur-Marne , Dijon, 
Grenoble, La Rochellc, Lille, Limoges, Lyon, Metz, 
Montauban,Montpellier, Moulins, Nancy, Orléans, 
Paris, Perpignan, Poitiers, Rennes, Riom, Rouen, 
Caen et Alençon, Soissons, Strasbourg, Tours, 
Valenciennes. 

La division do la France en Généralités la frac- 
tionnait en portions fort inégales. Cette division 
rdétait point le résultat d'un systòme préconçu et 
bien arrôté. Le nombre des Généralités avait été 
augmenté successivement, plutôt pour fournir un 
pretexte à la création d'officos nouveaux que pour 
touteautre cause. 

Aux roccveurs généraux des finances on avait 
adjoint des officiers, sous le titre de trésoriers de 
France et d'intendants ou commissaires départis. 
La réunion du général, des trésoriers et de Pinten- 
dant constituait le bureau des finances. La somme 
imposée à chaquc Généralité par le conscil était 
répartie par lo bureau entre les élections ou sous- 
divisions financières soumises à des élus. Cintcn- 
dant, accompagnó d'un trésorier, se trausportait 
danschaquo élection. Là, avec les élus qu'il de- 
signait, il procédait à la sous-réparlition de 1'im- 
pòt entre les villes et paroisses. La répartition 
individuelle était falte par les collocteurs. (V. CoJ.- 
LECTEUHS.) 

GENTILUOMME, gentis hotno. Ce mot dé- 
signail cbez les Romains un Barbare, un hornnie 
que Ia possessiou d'un bénéfice militaire obligcnit 
d'aller à la guerre. Ainsi, tout soldat barbare can- 
lonné dans PEmpire était Genlilhomme. La quali- 
fication do Gentilhomme devint plus tard com- 
muue à tous ceux dont la guerre était 1'unique oc- 
cupation. 

Au moyen-ège, tout soldat était noblc et tou' 
noblc soldat. 



GERANT. 

P®1'1 gentilhotnme dont on Iait peu de cas. 

sní- , ANT* L'obligatioíi de presenter un Gérant 
pccialemenl responsable, est unedes entraves op- 

la Pi Par 'a '^Sislatiotl actuelle de la presse, à ibre publication dos journaux politiques. 
le ®s"a loi du 18 juillet 1828, promulguée sous 
G aiiiiistère Márljgnac, qui a remplacé par un 
g ■ ant Péditeur-responsable créé par la loi du 
J-M810. Les lois antérieures soumettaicut la 
P bcation des journaux à la nécessité de IWo- 
njation préalable; la législation de 1819 a fai t faire 

pas vers la liberte eu 11'exigeant plus que la di- 
1 Qraíion. Cette déclaratioii devait ètre fournie par 
V propriétaíre ou 1'éditeur-responsable; elle de- 
p 1 .'itre précédée du dépôt d'un cautionnement 
p r 0 Propriétaire du journal. Aucune conditiou 
Pi r '^"ère ii'étant imposée à 1'éditeur-responsa- 
^ a > il arriva que les journaux présentèrent des 
j ' eurs dont toute Ia fonction consistait à subir s peines corporelles prononcées pour les délits 
vom,misPar 'a voie des journaux. La loi de 1828 u ait créer une responsabilité plus sérieuse, et 
(jy6 'a ^ Porter sur un ou plusieurs Gérants qui 

"fent être propriétaires d'une part dau» i,cntrc 
^ISe» et d'une parlie, au moins, du cautionne- e|it intégralement déposé sous leur norn. La loi 
,eur donnait en outre le droit d'user de la signa- 
gj^

e sociale, et elle exigeait que le nom du gérant- 
8"ataire de la leuille déposée pour minute au 

j ""Itet du procureur du roi, füt impriméau bas e lous les exemplaires du jourual. La loi du 9 
^Ptetnbre 1855 a maintenu ce système, et elle a 

L plus interdit au Gérant condamné, mêmepour 
. "c simple contravenlion , la faculto de signer le 
Putiiai pendanl toute la durée de la peine et de 
'"terdiction du droit civil, 

b-e but de la loi a été manque, comme il élait 
cile de le próvoir. Un journal, entreprise à-Ia-fois 

!. üque et industrielle fort importante, peutétre 
"ué ])ar une société soumise aux règles d u Code de 
"inierce. Une pareille société, soiten nom collec- 
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jsoilcn commandite, est loujours gérée par un ou 
S|eurs bommesqui présentent à leurs associes 

es garanties de capacite et de moralité sufSsantes 
P°Urqu'ou leurconfie lagestion d'intérèts graves, 

est à ces bommes, direcleurs vérilables du jour- 
al( que Ia loi aurait dü s'adresscr pour frapper, 

j" eas de délit, ceux qui sonl réellement responsa- 
"'es. Qr, ces bommes sont toujours, et suffisam- 
'"eul, désignés lors de la publication des actes do 
^Oeiété exigée ])ar leCode de commerce. Pourquoi 
a 'oi a-t-ello voulu donner à 1'Élat, pour Io cas 

0.u il deviendrait créancicr par suite d'une con- 
atttnaiion , un débitcur spécial différent du dé- 

> 
e,Ur desautres créanciers de la société? On avait spéré obvier à cel inconvénieut en déclarant 

\,rG 5) que Io gérant-responsable surveillerait et 
^lrigerait par lui-méme la rédaction du journal. 

"s la plupart des journaux, au moins à Paris et 
"s (es grandes villes, cette condition est facile- 

I ü"téludée au moyen d'un traité particulier entre 
es direcleurs réels de la société et le Gérant léga- 

ment responsable. La ficlion des ancienséditeurs- 
responsables continue; il y a encore un homme 
qui dirige la rédaction et un autre qui subit la 
peine encourue pour les délits commis fiar cette 
rédaction. Seulement, il est plus diBicile, aujour- 
jourd'hui qu'auparavant, de trouver des éditeurs- 
responsables, parce qu'ils doivent ètre proprié- 
taires, et que toute leur fortune persounelle est 
engagée dans la responsabilité; et si leur part de 
cautionnement leur est prétée par 1'enlreprisê du 
journal, cette part est exposée au recours de leurs 
créanciers personnels. 

Tout ce système est hostile à la liberté de la 
presse; à cette liberté qui vit de sincérité, de pií 
blicitó, de responsabilité réelle. Tant que les di- 
recleurs de journaux ne seront pas débarrassés de 
toute entrave, et sérieusement responsables des 
écrits publiés par eux, il n'y aura pas de liberté 
vóritable. 

Nous expliquerons au mot Journal les condi tions 
relatives au cautionnement fourni par les Gérants 
et leurs relatious avec 1'entreprise du journal. 

IL C. 

GIIÍOJÍDUXS. Aucun parti, dans aucune As- 
semblée représentative, ne peut ètre plus juste- 
ment qualifié parti (faííuvxon que le parti Oi- 
rondin. 

Si nous analysons les éléments divers qui le 
composaient, nous y trouverous les Girondins 
proprement dits, les Brissotins ou bommes d'État, 
les Rolandistes ou modérés, et les philosophes. II 
est vrai que l'on emploie iudifféremment telle ou 
telle de ces appellations pour désigner tout le 
parti; mais c'est par métonymie : en réalité, Ver- 
gniaud, Brissol, Roland et Condorcet, unis dans 
un intérêt identique lorequbl s'est agi pour eux 
de combattre le parti de la Montagne, ne repré- 
sentèrent, à la droite, ni des intérôts communs, ni 
de communes idées; ralliés sous un môme dra- 
peau, ils ne portaient pas les mémes couleurs. 

Parmi les Girondins proprement dits ou députés 
de Ia Gironde, quelques-uns, comme Vergniaud 
et Gensonné, rfavaient pas désiró la décbéance de 
la monarchie, mais avaient accepté la Républi- 
que quand elle fut constituée. On sait qu'après 
les évéuements du 20 juin 1792, Gensonné fit tenir 
à Louis XVI une supplique dans laquelle il pro- 
mettait à la royauté, menacée par les tendances 
révolutionnaires de 1'extrôme gaúche, 1'appui d» 
Popposition constitutionnelle, si, toutefois, lacou- 
ronne voulait s'engager à ne pas violerelle-mème 
laConstitution. Ces intrigues furenl interrorapues 
par le canon du 10 aoíit. On sait encore que, dans 
cette journée, lorsque le roi, chassé des Tuileries, 
se réfugia dans Penceinte do 1'Assemblée législa- 
live, Vergniaud, qui occupait le fauteuil, dit au 
roi: « L'Assemblée nationale connait tous ses de- 
« voirs; elle regarde comme un des plus chers le 
« maintien de toutes les autorités constiluées. » 

Nous n'hésitons pas à croire que ce royalisme 
ait été sincère; nous avons d'ailleurs la preuve 
de cette sincérité dans la haine implacable vouée 
par Vergniaud ct Gensonné auS principaux arli- 
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saus de la Hévolution du 10 aoíit, haino fécondo 
en scandales parlementaires, manifestee dès les 
premières séances de la Conveiition , et enfin 
châtiée par 1'échafaud. Outre Vergniaud et Gen- 
sonné, il faut compter parmi les députés de Ia 
Gironde qui virent avec déplaisir 1'aVénement de 
la République, 1'avocat Guadet, homme vain, inlo- 
lérant, qui, par ses violences quotidiennes, exas- 
pera toutes les rancunes et compromit la majorité. 

Grangeneave et Boyer-Fonfrède furent peut-être 
les seuls républicaius sans arrière-pensée qui re- 
présentèrent le département de la Gironde au 
£òte droit de la Convention ; mais domines par 
Tcurs collègues, qui leur étaient supérieurs par le 
talent, ils acceptòrent leurs passions querellcuses 
et la solidarité des entraves sans nombre suscitées 
par eux à la propagande revolutionnaire. 

Les hommes d'Ètat (cette qualilication est de 
Répoque) siégeaient les uns au côtó droit, les 
autres à la Plaine, Ce qui recommandait colte 
fraction du parti Girondin, tfétait un vrai savoir, 
quelque pratique du gouvernement et une admi- 
ration vive pour la République américaine; ce 
qui la déconsidéra promptement dans Topinion, 
ce fut sa hauteur, ce furent ses prétentions mal 
iustiliées à la direction snr,,amo '«"too 1=° 
faires intérieures et extérieures. Dans un temps 
de calme, elle cúl peut-être donné les plus sages 
conseils; dans un temps de crise, elle ne pul faire 
prévaloir sa politique incertaine, expectante: Ia 
République ne pouvait être sauvée par le calcul, 
mais par l'audace. Au reste, il s'en fallait bien que 
les hommes d'État fussent d'accord sur toutes les 
queslions. Le plus éminent d'cntre eux, Brissot de 
Warville, ouplutôl de Ouarville, avait le caractère 
entreprenant et enlendait d'une façon toutc par- 
ticulière la politique extérieurc de la France ré- 
publicaine. Pour la plupart, ils s'inquiétaient 
moins de 1'avenirque du présent; mis en posses- 
sion du pouvoir par la Révolution , ils tenaient 
avant toutes choses à ne pas ceder la place et af- 
fectaient un dédain souvent injurieux à 1'égard 
de la minorité démooratique qui idavait pas encore 
fait preuve de son aptitude aux aífaires. Du dédain 
à 1'égard do Robespierre , do Carnot, do Merlin, 
de Cambou I 

Les Rolandistes ou modérés n'avaicnt ni chcfs, 
ni mots d'ordre. On les appclait Itolandisles par 
dérision, parccque la plus forte tôte du parti élait 
madame Roland. Si l'on veut connaitrc les prín- 
cipes des modérés, on peut üre les ouvrages de 
cette femme bel esprit, ceux de Dussaulx, les dis- 
cours de Sallos, de Pontccoulant, de M. Daunou, 
et la vie de Pétion. Loyaulédans le but, timidiló 
dans 1'exécution, voilà le naturel do presque tous 
les modérés. Démocrates par le sentiment, bour- 
geois par les habitudes et trop peu volontaires pour 
dominer leur penchant au quiétisme, ils faisaienl 
nombre dans le corps d'armée Girondin; ils vo- 
taient non-seulement avec les accusateurs des 
massacres de scptembre, mais ils prcnaiontpeu do 
part aux combats quotidiens. Nous n'hésitons pas 
à dire que la France a de graves rcproches à leur 
adrçsser. Si, moins aveuglcs,moinsdupcs dos pro- 

fessions do foi méridionales déclamées par lesavo- 
cats Girondins, ils n'avaicnt pas, dans les premiers 
mois de la session conventionnelle, accordé leurs 
suffrages aux motions conlre-révolutionnaircs de 
la droite, 1'extrême gaúche n'eCit peut-être paséte 
réduite à la nécessité de s'appuyer sur la démo- 
cratie cxtrà-parlementaire pour sauver la Révo- 
lution. 

II nous reste à parier de la fraction des philo" 
sophes. Condorcet en était 1'inspirateur; Rabaut 
Saint-Élienne, Kersaint et quelques autres en 
étaient les adhérents. Dans un des plus remarqua- 
bles discours qu'il prononça vers la fin de sa car- 
rière politique, Robespierre s'est vivement elevo 
contre les encyclopédistes, et leur a attribuc 1° 
décri dos príncipes éternels d'ordre et de légiU" 
mité. On ne pourrait dire que cette accusation a't 
été directement adressée par le socialiste de la 
Monlagneaux philosophesvoltairiensderancionne 
droite ; mais, en rendanl justice à la dislinction 
de leur esprit, à la sincérité de leur propagande, 
on doit reconnaitre que leurs tendances ont lou- 
jours été plutflt sceptiques et libéraleâ que dog- 
matiques et révolutionnaires. Dans les premières 
séances de la Conventirm, ils pratiquèrent rigou- 
reusement la suspension du jugement apodicti" 
que; entre les deux partis, ils hésitèrent à choisir 
l'un ou Tautre et voulurent rester neutres. Mais 
certaines affinités latentes entraínèrent bientôt les 
sophistes dans le camp des rhéteurs. 

Voilà les éléments du parti Girondin. Nous 
avons dit qu'entre ces coteries diverses, il n y 
avait pas une idée commune. Nous devons ccpen- 
dant tenir compte d'un fait appréciable dans Ie 

bullelin des séances de la Convention : ce fait est 
que le mot Peuple, lorsqu'il est pris en bonne 
part, ne signifie, dans le langage de la droite, qn® 
les olygarques donl la souveraineté a été reconuuc 
par la Constitution de 1791 , et que, dans le lan- 
gage de la gaúche, il est employé dans une accep 
tion beaucoup plus étendue. Les vrais républi- 
caius du parti Girondin eussent voulu trancher a 
huis-clos les aífaires de la Révolution, et ne com' 
promottre Ia cause de la libertó par aucun des 

excès que devait falalement amenor le concours 
onthousiaste des massos plébéiennos. Mais ce 
concours était indispensable. Avec des discours, 
si sublimes qu'ils pussent être, avec des décrets, 
quelle qu'en fíit Ia sagesse, la Convention n'efit 
pas garanti le territoire contre les armécs du de- 
hors, elle n'eüt pas terrifié les conspirateurs du dc- 
dans. Or, oü pouvait-elle trouver ailleurs que dans 
le peuide, dans le vrai peuple du 20juin et du 
10 aoüt, ce qui lui manquait pour écraser les en- 
nemis de la patrie ? 

Du 22 septembre 1792 au 51 mai 1793, il y eut 
guerre ouvcrte, au sein de la Convention, entre 
le parti qui voulait etcelui qui nevoulait pasqu® 
la Révolution s'appuyàt sur le peuple. Cette guerre 
fut terminée par 1'intervention des sectionnaires 
de Paris, qui vinrcnt. à plusicurs reprises, deniai'-j 
der la mise en jugement des députés qui les ca-! 
lomniaient. N'oublions pas de dire que riniliative 
de la terreur cxercée contre les opinions avait été 
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par lê parii Girondin lui-mômc; que ce 

Ia p.1'.00111?18111 tr0P sur Padhésion inconstante de 
iet T"6' aVa't non'seu'ement auuoncé des pro- 
trib ''' .ven80a'lce, mais avait assigné devant un 
•lu f1113 excePt'onne' 'es plusénergiques patriotes 
(Je p01'""1' 111318 avait íáit prononcer dans les rues 
des ariS' Par(^es Gandes armées, des imprécations, parolas de morl, contre les révolutionnaires 

axtrême gaucliç. 

fure?t^J-Uln' vln8t"ncuP députés de Ia Gironde 
rent ' .créu-s d'accusation. Quelques-uns pri- 
A r . ' ,e Plus grand nombre fut incarcéré. 
prévS ] n'ers 'a '0I Gut appliquée; ils avaient 
ave U a co,lc'amnat'on , ils subirem le supplice 
a rl i" 1

courage gui, plus que toute autre cause, p du leur nom célebre. 
lUtiarm'. ceux qui échappèrent au tribunal révo- 
citnrr"3"!6 Iiar une Guite précipitée, noas devons 
Ias ' Buzot) Barbaroux, Pétion, Louvet et 
de Pp^0" se rellràrent dans les départements 
Rue ^ Malvados, oíi ils avaient de lon- 
lion '"n"1 ^ress'" l®8 cadresd^nc armée insurrec- 
sat'ne ^,'esl 1C' ''oceasion d'examiner si Paccu- lon (]e federalismo, portée contre les Girondins 

\aleur d'un fait historique. 

ca , esPremiersJourS(Je Ia Révolution, rexuemc 
i] p 8 avait proclamé la prépondérance morale 
ém' ar'S sur toutc 'a Frauce ; elle avait eu outre 
sal'S 611 P.rincipe qu'il imporlait avant lout au ^ ut de PÉtat que Paris fut sauvó, que Paris de- 

euratlesiége du pouvoir central, et, comme on 
^jsait alors: « La place forte de Ia Republique. » 
vo^ecuidanee des députés de la Gironde se ré- 
^ a contre ce principe. Guadet, le plus impru- 

at, le plus indiscret des membres du parti, pro- 
5jSa quelques semaines avant les événements dn 
à y,na' !lue l® siége de Ia Convention füt transporté 
lo- ersaiiles; on a souvent cité la phrase déclama- 
s 

r® ^aas laquelle Isnard annonçait que Paris 
éta'"1 Par 'a ruine, si la plus légère atteinte 
Se '' Portée à Pinviolabiíilé des membres de PAs- 
p 8 uationalo. Les preuves ne manquent pas 
fali"- l^moilLrer q,le) suirant le parti Girondin, il 
la ,rn^niu durant la crise révolutionnaire, ne ^er a Ia capitale que peu ou point d'iiifluence 
s, r 'es destinées de PÉtat. Mais entre cette opiiiiun, 
^1 mal raisonnée qu'ellc füt, et un plan de Répu- 

'que fédérative, plan conçu à Pavance et dbine 
tj^abon préméditée, il y acertes une grave dis- 
So 

cl1011 à établir. Les Girondins furent toujours 
^apçonnés, non sans raison, de tenir peu à Pin- 
^'s'Gilité de la République ; mais Pépithòte de 

prè ra^stes 110 ler fut justenient appliquée qu'a- 
av

a? 'e õl mai. On vit alors ceux d'entre enx qui 
reci1,131" Pr's 'a Guite prêcher ouvcrlement Pinsur- 
da*!l0n ^Partemcnlale, courir dans les villcs, 18 les campagues, ameutanlcontre les autorités, 

coi '0 despotismo de Paris, tontes les passions 
' (le| 

ro"révolutionnaire8, s'allier (cela fulle comblo 
e[ 

<;Urcriiniiielledémence)aveclescliefsvendéens, 
arin''arC'ler contre 'a Convention, à la tôle d'une 
liu 'Ue<!u' á101' moins républicainc que royaliste. 
^tj0t'bailes, Pétion, Barbaroux, Lasource, Isnard 

'c'u les meneurs de cot odieux complot: Pexé- 
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cution en fut hautemcnt annoncée par une pro- 
clamalion du général Wimpfen. Mais Pespoir des 
conjurés était chimérique, et à la première ren- 
conlre, loui-s bandes furent disporsées par les 
troupes de la Convention. 

On a souvent présenté les Girondins comme de 
nobles viclimes. Nous n'hésitons pas à reconnaitre 
que, si la nécessité commanda les sévices qui fu- 
rent exercées contre eux , Péehafaud vit tomber 
d'illustres tétes. Mais qu'il nous soit permis de 
condamner les idées fausses, de flétrir les mau- 
vaises passions du parti. Ces idées, nous en avons 
énoncé quelques-unes dans cette courte notice; 
ces passions, nous avons dit quelles représailles 
elles provoquèrent. II nous reste à rappeler le rôle 
joué, après Paffaire du 9 thermidor, par ceux des 
Girondins qu'avait épargnés un oubli voloiitaire. 
Réintégrés sur leur slége dans la Convention, ils 
n'y signalèrent leur retour que par d'iiifàmes 
vengeances. Le faroucbe Isnard, envoyé en mis- 
sion dans le Midi, ne s'y employa qu'à soulever 
les populations contre les prélendus líobespier- 
ristes. On Pentendit adresser à des bandes d'é- 
gorgeurs ces paroles que Phistoire a conservées: 
" Si vous iPavez pas d'armes, fouillez dans le sein 
d" In terre. cherchoz les ossemenls de vos pères, 
et courez sur leurs assassins. » De tous les Giron- 
dins réhabililés, Lanjuinais fut le seul, peut-être, 
qui ne s'associa pas aux sanglantes représailles 
de la réaclion. B. Haüréaü. 

GLÈ1JE. Expression féodale qui signifiait un 
fonds de terre auquel les serfs de niain-morte 
étaient tellement attachós, qu'ils ne pouvaienl 
transporter leur domicile ailleurs sans la permis- 
sion du seigneur sous Pautorilé duquel la violence 
et la force les avaient placés. 

II y avait deux espèces de serfs de main-morte. 
Tous étaient attachés au sol (adscripli seu Glebas 
addicti). Cependant, on dislinguait entre ceux qui 
Pétaient par la naissance et ceux qui ne Pétaient 
qu'accidentellement, en raison de la Glèbe qu'ils 
possédaient. Ces derniers pouvaient devenir libres 
en abandonnant leur héritage; les autres pou- 
vaient ôtre poursuivis partout pour le paiement da 
la taille qu'ils Oevaiont au seigneur, et on les ap- 
pelait pour ce motif gens de poursuile. (V. Main- 
morte.) 

GONFALONIEU. Un capitulaire de Cbarles- 
lo-Cliauve donncl e nom de Gonfalonier à Pofficier 
qui portait la banuière dcséglises appelée Confa- 
num. On donnait encore ce litre à quelques cliefs 
de républiques d'ltalio. 

GOUVERNEMENT. « Pour vivre seul, dit 
Aristote, il faut étre un Dieu ou uno bôte féroce. » 

De là résulte logiquemenl cette conséqiienco que 
Phomme esl un animal social, et quTl no peut 
exister aulrement qu'en sociélé. 

Seul, au milicu de Punivers, monslre inconnu 
et d'uiie incoinmcnsurable faiblesse, Phomnje no 
vivrait pas un seul instam; jouet impuissant des 
capriccs do la nature, le moment de la création 
serait pour lui lo moment de la fin. 
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li esl donc vi'ãi de diro, comme on Ta déjàdiL 
dans ce livre, qu'il ii,y a pas de contrat social dans 
le sens rigoureux du mot; car, encore une fois , il 
ne dépend point de l'hommo do vivre ou de ne vivro 
pas ou société. La société pour riiomme est un état 
íbrcé. Et c'est du reste ce qu'otit établi, depuis bien 
dessiêcles, un grand nombre d'anciens auteurs 
qui ont defini l'homme un animal fait pour Ia so- 
ciété civile, nalurellement propre à la société civile. 

Mais s'il est vrai que le príncipe de la vie soiten 
dehors de Thomme, s'il est vrai qufil ne soit point 
loisible à l'ètre humain de ne reccvoir pas la vie, 
ou quand il Ta reçue de la prolonger à son gré, 
il esl vrai aussi, il est incontestable, qufil possòde 
virtuellement, personnellemont, naturelleraent la 
faculté de régler les conditions do son existence. 

Or, il cn est du príncipe social comme du prin- 
cipe vital; le príncipe social est la vie morale des 
peuples; l'homme n'est donc pas libre de vivre 
seul; mais si Tétat de société est pour lui un état 
nécessaire, il n'est pas moins vrai qu'il a le droit 
essentiel, personnel, naturel de régler souverai- 
nement les conditions de l'assoeiatioii. 

Donc, s'il est vrai dedire que la socüti humaine 
est un fait naturel, primitif, et qu'elle ne dérive 
pAinf ^'nn pnnf raf. lihrpmonf mneoníi / >1 r^oofc pc*o 
moins vrai de dirc que toute sociiíté civile repose 
awr un contrat positif. 

II n'y a donc pas, si Ton veut, contrat social , 
mais il y a partout contrat civil, contrat politique. 

Ce contrat est la loi fondameutale qui régit le 
corps politique. 

Le Gouvernement est le mobile qui met en ac- 
tion cette loi fondameutale. 

La fonclion , le but du Gouvernement, c'cst 
d'appliquer au bonheur de tous, à l'avanlage de 
tous, cette loi fondameutale, ce pacte originei qui 
est Texpression legitime et réelle des besoins de 
tous, de la volonló de tous. 

De lã suit encore forcémcnt cette eonséquence 
que le Gouvernement est le délégué de la société. 

Maintenant quclle est la formo legitime de cette 
délégation ? 

11 est certain que lepoupleétantsouverain, peut 
se donner la forme de Gouvernement qui luiplait; 
qu1!! pcut so oouiuetiro a ladirection d'un prince; 
qu'il peutconfierà quelques-uns la gestion de ses 
intérèts ; et, enfin, qu'il peut, s'il le veut, se gou- 
verner lui-même par Ifintermédiaire d^gents élus, 
lemporaires el responsables : il est certain , en un 
mot, qufil peut, selou sa volonté, institucr, ou une 
raonarchio, ou bien une aristocratio, ou bien en- 
ore une républiquc. 

Mais, si les déductions qui précèdenl sont exac- 
los, il eslclairque chacune de ces formes de Gou- 
vernement cesse d'étrc légitime au moment méme 
ou clle cesse de dépendre directeiríent de la vo- 
•onté générale. Ainsi, le príncipe du Gouverne- 
ment, c'est la volonté générale; Io but du Gou- 
vernement, c'est le bonheur général. La meilleure 
forme de Gouvernement será donc celle qui résu- 
mera cette double condition «Témaner de la sou- 
veraineté du pcuplc et d'assurer le bonheur du 
peuple. 

Voilà le droit; cherchons 1'applicatjon. 
II y a eu dans les temps anciens, il y a do nos 

jours différentcs sortes de Gouvernement. Ici, Ia 
monarchie; lá, le pouvoir aristocratiquc ; plus 
loin, le Gouvernement populairo. Et ces diversos 
formes de Gouvernement se subdivisent en une 
infinité de combinaisons diversos. Depuis le prince 
africain qui dispose librement du la vie de ses su- 
jeis, jusqu'au monarque europécu dont lapuissance 
esteontenue dans desbornesplus ou moinsétroites; 
depuis le cacique sauvage qui gouverne sa tribu, 
par cela seul qu'il est vieux, jusqu'au magistral 
républicain de la Suisse dont les pouvoirs éma- 
nent des suffrages du peuple, nous voyons les 
combinaisons organiques varier à Tinfini. 

Oü esl la vérité? oü est Terreur? 
Les partisans du Gouvernement monarchique 

prétendent que le pouvoir social est essentielle- 
ment répressif, qu'il a pour but essentiel de ro- 
primer les mauvais penchanls de Tlionirae et de 
mettre à couverl des injures de leurs semblables 
tous les membres de la Société. II faut donc, sui- 
vanteux, qu'il y ait au-dessus du peuple un pou- 
voir vigoureux, énorgique, doué á-la-fois d'intel- 
ligence et de force: dfinteUigonoe, pour veillei' 
aux nesouis communs; de force, pour faire ren- 
trer d^utorité dans le devoir ceux qui s'eri écar- 
tent. 

Mais ce n'est là évidemment qu'une petite por- 
tion des attributions du Gouvernement. Le Gou- 
vernement n'est pas seulement un sergent-de- 
villc; c^st un ôtre moral, intelligent et actif, q1" 
a pour mission de moraliser, dfinstruire et de 
guider la Société. 

A côté d'avantages réels, le Gouvernement mo- 
narchique a dos inconvénients qui ne lui permet- 
tent point d'accomplir cette mission si compliquéc. 
Tout Gouvernement monarchique repose logique- 
mont sur le príncipe héréditaire; or, comme le 
remarque très-bien Rousseau , c'est un mot trèsr 
sensé que celui du jeune Denys à qui son père, en 
lui rèprochant une action bonteuse, disait: « T'en 
ai-jo donné 1'exemple i, et qui répondit: « Votrc 
père n'étail pas roi. « Tout concourt, ajoute Rous- 
seau, à priver do justice et de raison un homme 
élevé pour commander aux autres, et il est vrai, 
cn fait, comme il Io dit encore, que pour qu'u" 
état monarchique füt bien gouverné, il faudraít 
que sa grandeur ou son étenduo füt mesuréc aux 
facultés de celui qui gouverne. On dit à la vérite 
que le príncipe monarchique est un príncipe d'or- 
dre et de stabilité, et que Phérédité est préférable 
aux périls do Rélection. Mais on oublie les régcn- 
cos; on oublie les usilrpations. N'ossayons pas do 
suivre dos yeux les traces do sang, et de compte 
les débris <]ui se voient à chaque pas dftps Tlns- 
toiro des monarchics: rogardons le présent. En 
Portugal, cn Espagne, une jeune femme et un" 
jeune filie règnent en verlu d'une double usurpa' 
tion ; cn Franco, une dynaslic a remplacé violem' 
ment une antro dynastie; en Russie, en Allenia- 
gne, cn Italie, toutes les royautés se sont élubhe3 

et se maintienncnt par la violence. L'Europe, pi'eS' 
que tout enticro, esl gouvernée monarchiqucment, 



GOUVERNEMENT 
Cí' ®'urope est chaque jour mcnacée ou boulever- 

® Par des révolutions. 
est pour cela qu'aujourd'hui encore un cer- 

^111 nombrtí dVprits penchent pour les institu- 
I'ons aristocraliques. On cite en exemple Venise et 

"gleterre, pour prouver l'excellence de ces sortes 
'nstitutions. Nous dirous seulement que Tétat 

c uel des sociétés européennes est incompatiblo 
eounesemblab)^ forme de Gouverneraent; l'Eu- 

^ Pe entière tend avec énergie vers l'égalité, et l'a- 
's ocratie est encore plus que la monarchie hostile 

a 1 egalité. 
^este le Gouvernement démocratique. 
11 b'il y avaitun peuple de Dieux, a dit Rous- 

®au) il se gouvernerait démocratiquement. ün 
uvernemont si parfait ne convient pas à des 

etnnies. » Et l'on s'estarmé contre la démocralie 
e cet aphorisme. On a eu tort. Ce qui résulte des 

Paroles de Rousseau, le voici : la forme démocra- 
lclUe ne convient qu'à des êtres égaux. Or, comme 

IoTh 'e,Pass^ et dans le préscnt 1'inégalitéa été le de 1'humanité, la forme démocratique ne con- 
ient qu'à (Jes Dieux, les seuls êtres que notre es- 
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Prit conçoive comme parfaitement égaux. Si Rous- 

besi 

t
eau avait pu voir dans 1'avenir une nation com- 

Pesee de citoyens et non pas de sujets, il n'aurait 
ertainement pas rejeté le Gouvernement démocra- 
"fue dans le monde des abstractions. 

^ en effet, Rousseau avait un vif sentimentdu süin de 1'autorité; il sentait également qu'une 
a 

rtaine dose de liberte est nécessaire. Or, il n'y 
lue lc gouvernement démocratique qui puisse 

l^ncilier dans le droit et dans le fait 1'autorité et 
a nberlé. Ou le peuple est réellement souverain, 

'a vieille lutte de TEmpereur et du Pape. 
Mais comme on a trouvé dans chacune de ces 

errnes de Gouvernement prise à part beaucoup 
'nconvénients à côté d'un petit nombre d'avan- 

ao':s, on a eu 1'idée de les combiner et de faire 
Sltnultanément une part au pouvoir monarchique, 

part à 1'aristocratie, une autre part au peuple. 
fello fut Ia pensée des législateurs de Sparte 

e de Rome, pensée que Machiavel, Montesquieu 
.. tü"s les publicistes à la suite exaltent à 1'envi. 
, ais ds uégligent un point de vue essentiel; ils ou- 

nt que lacombinaison des troispouvoirs est sor- 
'e de circonstancessocialesetpolitiques tout-à-fail 

difféi  gentes de celles qui se rencontrent dans les So- 
'élé3 modernes. Lã oü se trouve quelque fa- 
''le puissante au-dessus d'autrcs familles puis- 
ntes aussi et qui dominent la massc du peuple, 
Ue division du pouvoir se conçoit. Mais dans 

8 sociétés modernes ou le peuple, augmenté de 
lesraces qui jadis élaient esclaves, dépasse 

®" nombre, en force et en richesses collectives 
ntes les autres fractions sociales, une telle divi- 
^nest souverainement illogiquect absurde. 
Res-lors, il n'y a de logique, et tous les esprits 

eildent aujourd'hui à cette conclusion , que deux 
spèces de Gouvernement: les Gouverneraents de 

I'01divin et les Gouvernements issus de Ia vo- 
"'é du peuple. Or, la volonté divine n'existe 

^ "r 1'homme qu^près qu'clle s'est manifestée; 
Mie n'a qiPun moyen de se révéler à 1'intel 

ligcnce humaine : le consenlemenl commun , la 
voix du peuple ; vox populi, vox Dei. E. D. 

Gouvernement provisoire. (V. Provisoire.) 

Gouvernement Révolutionnaire. (V. Révolu- 
TIONNAIRE.) v 

GRACE. Nous avons expliqué comment Pam- 
nistie difiêre de la Grâce, qui est la remise faite au 
coupable de tout ou partie des peines corporelles 
auxquelles il a été condamné en raison d'une in- 
fraction quelconque (V. Amnistie.) 

Le Droit de Grâce est une attribution politique 
de la plus haute importance. La charle le dorme 
au roi, qui 1'exerçait aussi sous 1'ancienne mo- 
narchie. Dans un gouvernement démocratique, il 
doitappartenirau pouvoir exécutif. Maisil ne doit 
plus être considéré comme une simple faculte lais- 
sée à un homme pour manifester sa clémence, ou 
comme un moyen d'ordre à 1'usage des directeurs 
de prisons. L'exercice du Droit de Grâce et de 
commutation doit être réglé par la loi; car il est le 
príncipe d'oit peuvent sortir, dans un bon sys- 
lème pénitentiaire, lesmoyens de rendre le repen- 
tir efficace pour le criminei et pour la Société. 

H. C. 

GRAINS. On comprend sous le nomgénérique 
de Grains ou de céréales les fruits qui produisent 
le froment, le seigle, 1'orge, 1'avoine. Le mais, le 
sarrarin, le riz, etc., sonl aussi quelquefois dési- 
gnés sous cette dénomination. 

Les Grains fournissent à rhomme les alimenls 
dont la consommation est la plus générale et la 
plus considérable. L'abondance ou la disette de 
Grains onttoujours complé au nombre des événe- 
ments politiques, et Ia plupart des gouvernements 
ont fait des lois sur la culture ou le commerce des 
céréales. 

Avanl d'être 1'objet des préoccupations du lé- 
gislateur, les Grains ont occupé 1'opinion publi- 
que ; ils ont fait le sujet d'un nombre infini de 
discours, et nous doutons que la vie entière d'un 
homme sulfil à lire les écrits auxquels la culture 
et le commerce des Grains ont donné lieu. En gé- 
néral, les auteurs qui ont traité ces matières se 
sonl livrés à la fougue de leur imagination, et ils 
ont commis d'étrangcs écarts; ils ont émis les théo- 
ries les plus extravagantes et abusé de toutes les 
données de la statistique, de telle sorte qu'on ne 
doit affirmer un fait relatifàlaculture ou au com- 
merce des céréales qu'avec une extrôme réserve. 
Essayons cependant de poser quelques príncipes. 

Le prix de toute marchandise a deux termes, 
1'off're et la demande. L'offre dépend habituelle- 
roentde la produetion, la demande de la consom- 
mation. 

La produetion des objets que fabrique l'indus- 
trie est à-peu-près fixo : une usine d'une force 
donnée confeclionne presque constamment la mô- 
me quanlité de produits. Lorsque les frais de pro- 
duetion s'abaissent par Tintroduction de procédés 
nouveaux, cette altéralion des prix a un oaractèro 
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permanent. La consommation , au contraire, est 
inconstante ; elle se rògle tantôt sur les caprices 
de la mode, tantôt sur Pimportance des déboucliés 
que les événements poliliques peuvent ouvrir ou 
fermer. Des deux termes qui concourent à former 
le prix des objets manufacturés, la production est 
1'élément fixe; Ia consomination, rélément xa- 
riable. 

Lorsqa'il s'agit des Grains, au contraire, la con- 
sommation est rélément fixe : c'est de rinégalité 
de la production que viennent la plupart des va- 
riations dans les prix. Ainsi il s'en faut de beau- 
coup que la tnême quantité de terre cultivée par 
les mêmes hommes, suivant les rnèmes méthodes, 
donne une quantité de produits toujours égale. 
Jlais la consommation des céréales est à-peu-près 
invariable : elle n'augmente guère lorsque le prix 
des Grains baisse, et elle diminue peu lorsque ce 
prix s'élève, parce qu'elle a pour cause le besoin 
le plus impérieux et en même temps le plus li- 
mité, et non la fantaisie de Phomme. 

II résultede là que le prix des Grains n'a point 
do rapports fixes, connus, avec la production. ün 
économiste anglais prétend qu'un déficit d'un 
dixième dans la récolte produit une augmentation 
de prix de trois dixièmes ; que deux dixièmes de 
déficit correspondent à une augmentation de huit 
dixièmes; et qu'un déficit de trois dixièmes cor- 
respond à une augmentation de seize dixièmes. 
L'expérience a confirmé, autant qu'il est possible 
de Tapprécier, ce calcul déjà assez ancien. 

On sent, en effet, que tout autre besoin cessant 
en présence de la faim, chacun emploie à se pro- 
curer du pain toutes ses ressources plutôt que d'en 
manquer. II suit de là que les variations dans le 
prix des Grains dépendent beaucoup des moyens 
pécuniaires des classes inférieures. Dans les pays 
oü le pauvre ne gagne dans les années ordinaires 
que ce qui lui est strictement nécessaire pour vi- 
vre, il meurt de faim ou par 1'efTet de la mauvaise 
nourriture, dès que le prix des Grains s'élève à un 
certain taux. Ce prix ne doit pas s'élever si haut 
que dans les pays oü le gouvernement et les au- 
mônes des riches viennent au secours du pauvre. 
Plus la richesse estégalement répartie, plus le prix 
des Grains s'élève, lorsque la récolte est insuífi- 
sante. 

Cabondance ou la disette des Grains est indé- 
pendante de la volonté do Phomme; 1'influence 
des saisons domine toutes lesautres, et il est im- 
possible de la combattre par des disposilions lé- 
gislatives. 

II s'est rcncontré cependant des économistes, et 
en grand nombre, qui ont méconnu cette verile , 
triviale tant elle est évidente , et qui ont demandó 
au législateur de régulariser le prix des céréales 
par des lois. Cétait demander Pimpossible : aussi 
a-t-on vainement employé en 1'rance, et surtout 
en Angleterre, des moyens artificieis de toutesorte, 
tantôt pour élever, tantôt pour abaisser le prix 
des Grains. Les deux pays ont quelqucfois suiyi 
deux systèmes de législation contraires , et le ré- 
sultat était le môme. 

Les alternatives d'abondancc ct de disette ou de 
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famine ont toujours aflligé les populations. Si 1" 
disette et la famine font soulfrir le pauvre ct le 
tuent, Pabondance ruine quelquefois le fermier et 
le grand propriétaire, surtout dans les pays de 
grande culture. L'intérèt du fermier se trouve, en 
ce cas, contraire à celui de la masse de la popu- 
lation. De même que, dans les années de disette , 
le prix des Grains s'élève hors de toute propor- 
tion avec le déficit, dans les ancées d'abondance, 
un léger excédant suffit pour causer une baisse 
considérable. Les frais de culture cependant ne 

varient pas : Pabondance ne les couvre pas; 1® 
disette produit des bénéfices. Cest ce que Quesnay 
avait fort bien compris, et ce que des nombreuses 
enquètes n'out pas encore fait comprendre à tous 
les économistes anglais. 

Dans les pays de petite culture, Pabondance en- 
richit Pagriculteur au lieu de le ruiner, parce qu 1 

consomme plus de Grains qu'il n'en vend. 
Toutes les lois relatives aux céréales ont eu poui^ 

but de rendre le prix des Grains aussi uniforme 
que possible. D'après la législation actuelle , 1 i'11 

portation n'est permise , dans les années d'abon 
dance, qu'au prix d'un droit fort élevé. Lorsque le 
prix du blé s'élève au-dessus d1 un certain taux, 
les droits qui frappent Pimportation süibaisseut 
jusqu'à une entière franchise. Le commerce dcs 

Grains dans Pintérieur de la France est libre, de- 
puis 1789, des entraves qu'avait établies Pancien 
régime. Les accaparements font Pobjet de disposi- 
lions pénales, et le commerce des Grains est in- 
terdit à ceux qui sont assez puissants pour accapa- 
rer en grand. II est difftcile d'ajouter des lois 
nouvelles uliles à celles qui existent déjà sur ce 
sujet. liais si le prix des Grains a peu varié depuis 
que cette législation a été complétée , ce n'est pas 
à elle qu'il faut en faire honneur. 

II serait peut-ètre possible d'abaisser le prix de® 
Grains d'une manière permanente , cn diminuant 
les charges qui pèsent sur Pagriculture , en lu> 
donnant le moyen do payer moins cher le loyei" 
des capitaux qu'elle emploie. Mais, si Pon s eu 
rapporte à Malthus, dont les théories, souven 
attaquées, iPont pas été détruites, la populatiou 
augmenterait à mesure que le prix des subsistau- 
ces s'abaisserait, et les soutfrances qu'inflige la di- 
sette resteraient les mêmes. Dans ce cas, il será' 
encore bon de réduire les frais de production des 
céréales; car un accroissement de la populatiou 
est un accroissement de force produetive en temp® 
de paix, de force oífensive et défensive cn temp® 
de guerre. C.-S. 

GRAND CAP1TAINE. . Résolution simpje 
et qui décela non pas le Grand Capitainc , mais 
grand homme, » dit un célèbre historien c0""j1'11 
porain, en parlant d'un coup de génie du géné 
Bonaparte en Italie. Cette antithèse est spécieuse , 
mais elle n'est que spécieuse. On nVst un Grai 
Capitaine qu'à la condition d^tre un grand homtn ■ 
Bien des guerriers ont montró un talent de p 
micr ordre sur le chainp de bataille que la P?s 

ri té iPa point classés parmi les Grands CaPltaJn j 
IPhomme qui , aprôs avoir défondu et sauve 
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pays, est appelé à le gouvemer et le gouvernc jus- 
'ement; qui montre dans les conseils de la nation 
'a prudence et la fermete don t il a fait preu ve parmi 
'es hasards de la guerre; qui sait entreteuir l'es- 
Prit militaire en le concilianl avec le respect de la 
liberté; qui assujetlit les soldats à la discipline la 
plus sévère sans délruire en eux le sentimenl de 

dignité humaine : voilà -vraimcnt le Grand Ca- 
Pdaine ; voilà les grandes physionomies que Ia pos- 
térité charge de tdute la gloire de leur époque. 

Ces hautes individualités sont rares; c^st à 
peine si l'on en rencontre quelques-unes , de loin 
611 loin , à travers les âges; et cela n'a rien qui 
•ioive étonner. L'art de la guerre, dans sescombi- 
naisons multiples et pressantes, exige en effet une 
supériorité de génie dont la Providence doit né- 
eessairement êlre avare. Placez un homme qui a reçu le génie des arts ou celui des lettres dans 
ltille condilion quece soit, il lui sera difficile, peut- 
Ltre, de percer la foule et d'atteindre la renom- 

mais il y parviendra certainement tôt ou 
; si ce n'est aujourd'hui,demain. Mais il n'en 

est pas ainsi de Phomme de guerre; il faut, sous 
^eine de n'être rien , qu'il vienne à 1'heure du siè- 
cle. Que Bonaparte paraisse dans le monde cent ans 
Pms tôt, et le vainqueur d'Auslerlitz, le cheí du 
Bfand empire, ne sera plusqu'un officier subalterna, 
Smndeur et mécontent. Supprimez la Révolution 
fançaise: vos maréchaux plébéiens feront de mé- 
'ocres avocats ou d'estimables cultivateurs. 
Quand 1'inspiration fait défaut à 1'artiste , il 

^fitte sa palette et attend le dieu. Mais à Phomme 
6 guerre il faut du génie à jour fixe; qu'il hésite 

seul instant, et Poccasion a disparu , et, avec 
occasion , le Grand Capitaine. Et combien il est 
'fficile de marcher toujours d^n pas ferme sous 

Pensée de quelque désastre possible et d'une 
responsabilité formidable! Pour moi, je suis cou- 

a'ncu que le sort des journées qui ont eu les ré- 
pUltats les plus terribles n'a tenu qu'à peu de chose. 

eut-ètre, par exemple, le sentiment des destinées 
r'Ul se liaient à la balaille de Waterloo a-t-il seul 
e®pêché le génie indécis de Pempereur de fixer la 
V|ctoire. 

" serait plus court d'énumérer les qualités et les 
Cotinaissances dont un Capitaine n'a pas besoin 
^ue de dire celles qui lui sont indispensables. Les 
t eiités physiques et morales et les connaissarjces 
1" sitives que doit posséder un chef d'armée sont 

'ement nombreuses elvariécs qu'ellesnese sont 
ln?. . re jamais trouvées réunies dans un seul 

'vidu. Un aspect noble, propre à inspircr le 
Pect aux soldats; de la santé, sans laquello 

cn "v ^'act'vité ; une vue parfaite; telles sont les 
1 "ions physiques principales. Viennent ensuite 
la l^btés morales et intellectuelles : Pamour de 
Rr-J.a.tr'e' 'a soif de la vraie gloire, la justice,Pinté- 
la' i b'6 courage à affronter le blàme non méritó , 
(l(^ 

rvoyance, la persévérance , la connaissance 
p- . I110'ndres détails des quatre armes ; savoir : 

anterie, la cavalerie, Partillerie, le gétiie ; Pad- 
pl1i"

s'rat'on, la tactique , la stratégic , la géogra- 
Co 

e ' histoire , Part d'écrirc et de parler; une 
"aissano? approfondie du coeur humain , dos 

GRAND CAPITAINE. «5 
notions étendues sur les peuples et les armées en- 
nemis; et cependant, même avec toutes ces qua- 
lités réunies, un homme de guerre iPest point en- 
core un Grand Capitaine ; il faut en outre qu'il ait 
reçu de Dieu le feu sacré, le génie. 

Quelques exemples précisoront mieux notre 
pensée. 

Xénophon fut un Grand Capitaine. Mais aussi de 
combien de philosophie, de combien de lumières, 
de quelle fermetó de coeur et d'esprit iPeüt-il pas 
besoin pour exécuterune retraitedesixcentslieues 
dans un pays mal connu , sur un lerrain inégal et 
coupé par de grands fleuves, environné de popu- 
lations acharnées à sa ruine, et poursuivi par des 
forces bien supérieures! De combien d'éloquence 
et d'adresse n'eüt-il pas besoin pour maintenir 
Pordre et la discipline parmi des troupes compo- 
sées de peuples divers, et donlle caractère se pliait 
difficilement à Pobéissance! 

Epaminondas a un mérite de premier ordre. En 
butte à Ia jalousie de ses ohscurs concitoyens, il 
eut Pimmense gloire de retremper leur cceur et 
de vaincre deux fois en bataille rangée les inviu- 
cibles Spartiates. 

Roi et Capitaine à-la-fois, Philippe établit parmi 
les Macédoniens une discipline ignorée avant lui. II 
inventa un ord re régulier e t nouveau dans la guerre. 

Peu dTwmmes seraient plus grands que lui dans 
1'hisloire sans le voisinage de son fils, Alexandre. 
Celui-ci a laissé dans le doute si la haute philoso- 
phie et la connaissance de ITiomme surpassaient eu 
lui le grand coeur et les verlus militaires. Supérieur 
à tous les autresCapilaines, il ne lui manqua, pour 
mettre le sceau asa gloire, qu'un adversaire digne 
de lui. 

Le héros carthaginois est lellement grand, neuf 
et varié dans ses entreprises, qu'il ne ressemble à 
aucun autre. Abandonné par ses concitoyens à son 
propre génie, il sut créer une armée composée 
des peuples les plus divers et les soumettre tons à 
Pordre et à la discipline, en ne leur donnant pour 
patrie que ses tentes. Les délices de Capoue ne sont 
qu'une vulgaire calomnie. S'il ne subjugua point 
Rome, c'est parce qu'elle était défendue par tout 
ce que Pon connut jamais de vertus civiques et 
guerrières. Jamais il ne fut plus sublime que la 
veille deZama. Là, ses nombreux , ses immortels 
trophées ne Péblouirent point; ils ne lui fermè- 
rent point les yeux sur le changement de sa for- 
tuna ; et Pamour de la patrie lui apprit à ne point 
dédaigner d'implorer la paix en présence d'adver- 
saires tant de fois vaincus. 

Bientôtapparut César qui obscurcit les hauts fails 
do Marcellus, de Marius et de Sylla, du Sabin Ser- 
torius et de Pompée lul-même. Général, écrivain, 
orateur, politique, habile àseconcilierles coeursct 
à dominer les esprits, imployable devanl la mau- 
vaise fortunc et grand devanl toutes les graiideurs, 
César est le modele des Capilaines. 

Sous Pinvasion des Barbares, Part militaire dis- 
parai t ; il n'y eut pas un grand Capitaine parmi 
tous ces chefs do bandesqui inondèrent PEüropo. 

Gustave-Adolphe sVisl fait une belle placo parmi 
les premiors capitaines, pour avoir retrouvó leur 
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de combaltre régulièrement et appliqué victorieu- 
sement,sur leschamps debataille, sesbelliqueuses 
ihéories. 

La témérité inconsidérée de Charles XII le place 
bien au-dessous de son prudent adversairo. 

Si Cromwell eüt fait la guerre hors de son ile, 
je crois qidil eüt conquis une place parmi les 
Grands Capitaines. 11 avait, à un haut degré, 
toutes les qualités nécessaires pour cela: aussi 
hardi que prudent, la nature lui avait départi une 
irrésistible autorité personnelle. 

Frédéric II se servit avec habileté des innova- 
lionsde Gustave-Adolphe; il sut, à Texemple d'An- 
nibal, employer.utilement des vagabonds de di- 
versas contrées. S'il eüt donné à la Prussc desins- 
titutions vigoureuses, la victoire n'aurait pas aban- 
donné, après sa mort, lesenseignes prussiennes, et 
la postérité ne lui contesterait pas le nom de Grand. 

Enfin , au milieu des guerres de la Republique 
française, déjà illustre par de nombreuses vic- 
toires, surgit le jeune Bonaparte. Général et côn- 
sul de la République , chacun sait par quellepuis- 
sance de génie il se manifesta tout d'abord. Mais, 
parvenu au trône impérial, sa gloire de Capitaine 
s'accroit-elle en proportion de sa fortune? Non. 
Les victoires d'Austerlitz, de Wagram et de Fried- 
land, considérées isolément, rdont rien d'extraor- 
dinaire. Habitue comme il 1'était à des guerres 
continuelles, surpasse-t-il ses ennemis dans la su- 
périorité des ordonnances mililaires, ou dans 
1'administration et 1'institution de ses nombreuses 
armées? Se fait-il aimer de ses alliés? Gagne-t-il 
au moins le coeur de ses frères eux-mêmes et 
de ses compagnons d'armes, auxquels il distribua 
des couronnes royales? Se montre-l-il enfin com- 
plèlement digne de la haute puissance, grüce á la- 
quelle il lui est donné de régler les deslinóes 
d'une grande partie du genrehumain? Non. 

Et puis quand viennent les mauvais jours sa 
tètc se perd. Avecquatre cent mille hommes victo- 
rieux, il se laisse battre par les alliés qui, bien que 
supérieurs en nombre, n'ont pas un seul capilaine 
de renora? 11 se retire devant les vaincus de la 
veille, et il abandonne dans les places fortes plus 
de cent mille soldats. Ladéfection des Bavaroiset 
des Saxons ne mot-elle point en douto son habileté 
à gagner les esprits dos corps militaires des alliés? 
Après avoir repassé le Rhin , aveuglément obéi 
comme il 1'était de cette France populeuse et guer- 
rière, avec une capitale comme la brave ctgéné- 
reuse ville de Paris, comment ne sut-il pas oreu- 
ser aux Barbares une vaste tombe et y précipiler 
les quatro cent mille ennemis qui débordaient sur 
le territoire français , cncore brülant d'une gloire 
recente? Ni Marius, qui passa au íil de 1'épée trois 
millions de Barbares, ni César lui-mème, ne dé- 
daignèrent, lorsque Ia fortune le voulut ainsi, la 
guerre de stricto dófenso. Pourquoi Napoléon la 
dédaigna-t-il? Pourquoi n'eut-il point de confianco 
dans les populations françaises? 

Débarqué de Pile d'Elbe, il se njonlre cncore 
une fois géant, mais seulement jusq^à Paris. Là, 
sous le manteau impérial, il retombe dans les 
mômes aberrations qui avaient causé sa première 

chute. Comme capitaine, il reprendson invanable 
système des attaques. A Paube du triste jour de 
Waterloo, il en aperçoit les conséquences, il ba- 
lance à jeter le dernier coup de dé; il temponse 
et succombe pour jamais. Général Pepe. 

GHAND DUC. Originairement, les chefs de Ia 
plupüfrt des grandes maisons d'Allemagne por- 
taient le titre de Duc. Mais quelques-unes d'entre 
elles, telles que la Hesse, Bade, le Mecklem- 
bourg, etc., étant devenuesplus puissantes, leurs 
chefs prirent, pour se distinguer, le titre de Grana 
Duc. Les princes de Ia maison impériale de Russie 
se sont également attribués le titre de Grand Duc 
comme les princes autrichiens celui d'archiduc. 
Les róis de Pologne étaient Grands Ducs de Li- 
thuanie. 

GRAND SEIGNEUR. Cest la traduetion im- 
parfaite du mol Padischah par lequel les Turcs dé- 
signent leur souverain. Padischah signifie propre- 
ment grand roí ou grand emporeur, et ne s'appli- 
que qu'au sultan seul. Les Turcs emploient la dc- 
nomination de Krãl pour les souverainsétrangers. 

GRANDE-RRETAGNE. Le nom deGrande- 
Bretagne appartient spécialement au royaume-mn 
d'Angleterre et d^cosse. Sa population, réunie à 
celle do PIrlande, est d'environ vingt-huit millions 
d'habitants. Mais si Pon ajoute à son territoire in- 
térieur tous les pays qui lui obéissent dans les 
dilférentes parties du globo, on verra que de tous 
lesEtats de PEurope, c'est la Grande-Bretague q11' 
compte le plus grand nombre ddiommes soumis 
à sa domination, 

Voici un état approximatif des colonies qu'cllc 
occupe; — Dans le nord de PAmérique, le bas e' 
le haut Canada, Pilo du Prince-Édouard, le cap 
Breton et Terre-Neuve, et le territoire dTIudso» 
Bay. Ea population de ces contrées est d'un millio" 
000,000 habitants.—Dans PAmérique du Sud, De- 
merara, Essequibo, Berbice, Honduras, les iles de 
Falkland; 120,000 habitants. — Dans les Antillcs, 
la Jamaique, la Trinité, Tabago, laGrenade,Saint 
Vincent, la Barbade, Sainle-Lucie, la Dorninique, 
Antigue, Montserrat, Nevis, Saint-Kitts, Anguillai 
Toitola et les iles Vierges, la Nouvelle-Providencc 
et les iles Bahama, les iles de Saint-Georges et k'3 

Bermudes ; 1,000,000 d'àmes. — En Afrique, 'e 

cap de Bonne-Espérance, Pile Maurice, Mahé, Ic3 

iles Seycbelles, Sainte-Hélène, PAscension, Sierra- 
Léonc, Garabie, Acera, capCoast; 559,000 habi 
tants. — Dans PAustralie, la Nouvelle-Galles d" 
Sud, Pile de Van-Diémen, la rivière du Cygnc, Io 
détroit du Roi-Georges, Pile do Norfolk; 230,000 
habitants.—En Asie, Pilo de Ceylan ; 400,000 ha- 
bitants. La présidence du Bengale, de Madras et de 
Bombay; 83,000,000 ümes. 

En Europe, Jerscy, Guernesey, Gibrallar, Mal te, 
Gozo, Corfou, Céphalonie, Zanle, Saintc-Maure, 
Ilhaque, Naxo, Cerigo et Iléligoland ; 450,000 ha- 
bitants. , 

Si, à ces gigantesques possessions, Pon veuljoi"' 
drelcsétablissemcntsnouveauxquc font les Anglat3 

sur les bords du golfe Persique, on se convainC0 
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íue Bülbine doit pas avoir exagéré la vérité lors- 
•l11 d assure que le monarque de la Graude-Bre- 
a8ne règne sur 142,000,000 d'àmes. 

o,118 íoules ces colonies, de moeurs, de langues 
ir j si diverses, il eüt été difficile d'in- odmre un système unique d^dministralion. 

ussi, la forme du gouvernemeut varie-t-cllirsui- 
ai'' 'es localités. Au surplus, les Anglais se soul 

JWntrés, en général, fort peu jaloux d'introduire 
ans 'es conirées cfont iis s'emparaicnt, Ia liberlé 

Po ibque qu'ils se vanteul de posséder chez eux. 
ous u'entrerons donc pas dans le détail des diver- 
s lormes d'adminisLratiou qui se reuconlrent 

uns los colonies anglaises, comme pour être en 
oiilradiction perpétuelle avec les príncipes dont 
enrs gouvernanls se glorifienl sans cesse. 

t, a constituiion politiquc de la Crande-Bretagne 
'a pas été, comme celles de la pluparl des Élals 
10 erneSj formée dans un cnsemble unique à ia 

suite fRu,) rnouvcmenl révolulionnairé. Elle est, 
Pour aiusi dire, faile de toutes pièces, ctcliacun de 
p0s arbcles appartienl à des époques diderentes. 

uudée sur des concessions ou des conquètes suc- 
utsaives, elle a en registre des faits acconiplis, mais 

"s unité sans inéthode et surtout sans prévovanco 
^ Pavenir. 

Qu'ou se figure le despotisme le plus intolérable 
Pfenant possession d'un pays, provoquant par la 
'ature tnème de ses excès d'iucossanles réclama- 

|!0'ls, d'abord , de la pari des bommes puissants qui 
ouiaidé; puis, de la pari des classes nombreuses 

1U i| a opprimées, cédant à 1'ane de ces réclama- 
'0"s afiu d'écarler les autres, mais ne cédant que 
u jour oü la résistance devicut un danger; ac- 

le .t un jour quelque cbose aux grands pour 
'j8 exciter conlre le pcuple, un autre jour quelque 

10se au peuple pour 1'exciler contre les grands; 
fetunt une révolte par une concession, étouf- 
11 une menace par une faveur; puis, enregis- 

a"t 1'une après Pau Ire toutes ces concessions, 
'" 'aveurs, ces conquètes, et leur promellant une 
uíssance qa'il elude, alors qu'il le peut faire 

j81'8 danger, telle est Pbistoire de la formation de 
Gonstitution brilannique depuis Guillaume-Ie- 

uuquérant jusqu'à nos jours. Cet acle fondamen- 
, ust une sanction perpétuelle de la force; Tidée 
u droit n'y est que secondaire, et subordonnée 
ujours aux faits nécessaires, que l'on accepte 

Pai'ce qu'on ne peut les repousser. 
Aussi, pour se faire une juste idée de cette cons- 
ution, íl faut reprendre tous les détails histori- 

dues par lesquels elle se trouve expliquée , et 
"sulter cbaque règne si l'on veut avoir le secret 

' utliaqua article. Guillaume-Ie-Gonquérant fut le 
ul qui ,le |1Jj gopua rjeilj parce que seul il osa 

Pprimer franchément, et faire accepter sa volonté 
Cornnie une loi. Mais quarante ans après Ia con- 
|U'-'tc, Henri Icr ayant occupé le trone au détri- 
'etil de son frère ainé, eul besoin pour maintenir 
" usurpation de rechercber la faveur des barons 

0rniands et mème des Saxons. 11 rédigea donc 
Io'-'" ^'lart<! par laquelle il adoucit la rigueur des 

'úodaiea en faveur des barons, yajoulant cette | 
uuse remarquablc: qu'il voulait, comme condi- ) 
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tion do cette faveur, que les barons stipulassent de 
leur côte des libertes au profit de leurs vassaux 
respeclifs. II eut soin en même temps d'abolir les 
lois de Guillaume qui pesaienl le plus lourde- 
ment sur les classes inférieures, telle par exemple 
que la loi tyrannique du couvre-feu. 

Henri II, prince d'une bauto intelligence, s'ef- 
força de se créer un appui contre 1'ambition des 
barons par de bonnes lois, oü la condition des 
vaincus se trouvait quelque peu améliorée, et il 
renouvela solennellement les Conslilutions de Hen- 
ri I" (1164). On doit encore à ce prince des chan- 
gements nolables dans 1'organisation judiciaire. 
Ge fut alors que parut une première ébauche du 
jury, qui devait former une des lois fondamentales 
de la Constitution brilannique. 

Mais le despotisme et les excès du roi Jean de- 
vaient èlre encore plus profitables à la nation par 
les soulèvements qu'ils occasionnèrent. Chassé de 
tous côtés par les populations révoltées, il ne res- 
tait plus autour de lui que sept compagnons lors- 
qu'il signa, à Nuning-Mead, la Charle forestière, 
et eu mème temps la Grande Gharte que les Anglais 
considèrent encore comme la base de leur Cons- 
titution (121S). 

En elfet, qüoique cette Gharte eüt pour but 
principal 1'indépendance des hauts barons vis-à-vis 
de leur suzerain, il s'y trouve quelques príncipes 
généraux qui devaient, en définitive, tourner au 
profit de la masse du peuple. Ainsi, elle prescril 
1'égalilé des poids et mesures par tout le royaume; 
mais ce qui est bien plus important, elle garantit 
la liberte individuelle et les droits de chacun , et 
consacre le jugement par jury. «Nullus homo 
« liber capiatur, vel imprisonetur, vel disse- 
« sietur de libero tenemento suo, vel liberlatibus 
« vel liberis consuetudinibus suis; ant utlagetur, 
« ant exuletur, aut aliquo modo destruatur: nec 
« super eum ibimus, nec super eum mitfemus, 
k nisi per legale judicium parium suorum, vel 
<■ per legem terras. Nulli vendemus, nulli nega- 
8 bimus, aut dilferemus justitiam vel rectum. » 
[Magna Charla, cap. 29.) 

Ce chapitre reniarquable, rédigédans un temps 
oü les droits de Tindividu étaient si peu de cbose, 
contient tous les éléments de ces libertés politi- 
ques dont les Anglais se sont toujours à juste titre 
raontréssi jaloux. 11 est vrai quece ne lütsouvent 
■qu'unevaine formule, et qu'il fallut plus d'une 
fois la rappoler aux róis; mais le peuple qui ne 
Toubliait pas pouvait toujours juslifier son insur- 
reclion par des droits reconuus et des concessions 
écrites. 

Les longs troubles du règne de Henri 111 furent 
encore favorables à la cause du peuple, en amenant 
dans la Constitution un élément nouveau, qui de- 
vait se développer et dominer tous les autres. Nous 
voulons parlcr de 1'élément représenlatif. Simon 
de Monlfort, comte de Leicester, sMtant emparé 
de 1'autorité, voulut consolider son pouvoir par la 
convocation d'un Parlement. Le Parlement ii'était 
pas cbose nouvelle; mais on n'appelail ainsi que 
la réunion des seigneurs et des dignitaires de TÉ- 
glise. Simon de Montfort leuradjoignit des écuyers 
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do tous les comtés, dos citoyens de toutes les 
villes, et des bourgeois de tous les bourgs. La re- 
présentation nationale s'iiitroduisit ainsi dans la 
Constitulion. 

Ce n'est pourtant pas de cette époque que les 
historiens anglais font dater Ia première assemblée 
du Parlement, parce qu'ils considèrent Simon de 
Monlfort comme ayant agi illégalement en sa qua- 
lité d'usurpateur. Mais les róis légi times trouvèreut 
Texemple bonà suivre, et, en 4295, Édouard Itr 

fit aussi un appel aux représentants des comtés, 
des villes et des bourgs ; dès-lors, leurs droits de- 
vinrent incontestables. Nous avons déjà, au mol 
Bill, signalé les difFérences que l'on établissaitau 
Parlement entre les représentants des lords et ceux 
des communes. La formule des lettres de convo- 
cation indiquait cette diíférence. Les premiers 
étaient appelés de arduis negotiis regni traclaluri, 
et consilium impensuri; lessecondes, ad faciendum 
et consentiendum. 

Edouard ordonna en outre que la grande Charte 
serait lue deux fois par an dans chaque cathédrale, 
et que Ia peiiie d'excommunicationseraitprononcée 
contrequiconquela violerait. Mais uneloi bien au- 
trement importante vient sous son règne s'ajouter 
à la Constitulion, c'estcelle qui décrètc qu'aucun 
impôt ne pourra être levé sans le consentement 
réuni des lords et des communes. i iSullum talla- 
« gium vel auxilíu/njper nos, vel haeredes nostros, 
« in regno nostroponatur seulevetur, sine volun- 
« tate et assensu, archiepiscorum, episcorum, co- 
« mitum, baronum, mililum, burgensium et alio- 
« rum liberorum bominum de regno nostro. » 
(Slat. An. 24, Ed. 1.) 

On voit à quelle époque remontent les artioles 
fondamentaux de la Constitulion. Le stalut que 
nous venons de citer, de tallagio non concedendo., 
et la Grande Charte sont véritablement les deux 
monuments principaux sur lesquels reposent les 
droits politiques de la Grande-Bretagne. 11 faul,sans 
doule, bien des années encore pour leur donner 
un pouvoir que ne puisse contester la royauté. II 
faut travcrser les guerres contre la France dont 
les succès mêmes deviennent funestos aux libertés 
populaires; il faut subir les querelles sanglantos 
do la rose rougc et de la rose blanche , les lyran- 
nies des Tudors, les caprices des Sluarts. 11 faut 
rnême que Charles Ier porte sa tôte sur Pécliafaud 
pour avoir méconnu la loi d'Édouard Ior; mais 
après toutes ces guerres, la Constitulion s'affermit, 
les droits des citoyenssont reconnus; les trois pou- 
voirs s'établissent. Los communes, les lords et la 
royauté se trouvent en possession simultanée du 
gouvernement, sans qu'on puisse dire quel jour 
s'est formée cette trinité mystérieuse, sortie pour 
ainsi dire de la nature des choses, et résumaut la 
succession de tous les droits. 

Par 1'acte d'union avoc l'Écoase (1700) et avec 
rirlande (1799), ces deux pays sont soumis à la 
méme Constitution politique; mais les différences 
dans les mueurs, la religion et les coutumes légales 
des trois royaumes empêcberont cncore longtemps 
qu'ils soient liés par une véritablo unité qui fassc 
des trois peuples une soule nation. 

Quoi qu'!! en soit, la Constitution britanniquC, 
longtemps vanlée par Montesquicu et les autres 
écrivains du dix-buitième siècle, a servi de mo- 
dele à la plupart des Constitutions modernes qui 
ont été arrachées aux royautés aífaiblies de l'Eu- 
rope. 

On ne doit pas,cependant,ajouterunefoieutiere 
aux príncipes de liberlé que proclame cette Cons- 
titution, ni s^maginer que lesjntérêls populaires 
soient réellement représentés dans la Grande- 
Bretagne. La représentation qui, en droit, semble 
ouverte au grand nombre n'est, en fait, acces- 
sible qu'à une rainorité privilégiée. La corrup- 
tion la plus elfrénée souille les élections; les 
votes sont achetés, le désordre est payé, et lea 
immenses richesses territoriales que possèdent lea 
familles nobles mettent à leur disposition les voix 
de la majorité des électeurs. Pour lulter contre 
les nobles, il faut recourir aux mômes moyens, de 
sorte que 1'élection appartient presque toujours 
au plus haut enchérisseur. La moyenne de ce qu'i' 
faut dépenser pour obtenir un siége au Parlement 
équivaut à cent mille francs; et comme les lutlcs 
sont dVutant plus vives qu'on s'est acquis 
plus d'iníluence, Ia dépcnso est proportionnéo au 
talent du candidal. Cest ainsi que les élections 
d'0'Connell coütent généraloment do quatre à cinq 
cent mille francs. L'argent domine toutes lesques- 
tions, et l'on pourrait appliquer à la Grande-Bre- 
tagne le raot de Jugurtba sur Rome: « Elle se ven- 
drait elle-mème s'il se présentait un acquéreur 
assez riche.» Dansun pays ainsi organisé, la liberte 
ne peut être qu'un vain mot et 1'égalité une so- 
lennelle imposture. 

Cepondant, cette imposture méme a eu son 
utilité. Les autres peuples, qui voyaient les 
mots sans voir le fond des cboses, croyaieut sé- 
rieusement à des institutions qui avaient de si 
beaux noms; et le jour oü il leur fut donné d'cn 
emprunter quelque chose, ils le firent avec une 
sincérilé qiríils eussent cherché en vain chez ceux 
qui leur servaient de modeles. Ainsi, la Grande- 
Bretagne conservait pour les autres des traditions 
qu'elle ne comprenait pas, et quoiqu'on ne trouvât 
chez elle que des mots, ces mots avaient par eux- 
mômes une telle puissance qu'ils devenaienl une 
source d'idées nouvelles pour ceux qui voulurent 
les appliquer avec franchise. La Grande-Bretagne 
fut la gardienne des trésors de Pavenir dont elle 
s'était elle-méme interdit la jouissance. 

La législation de la Grande-Bretagne est eneorc 
plus que sa Constitution , une mosaique bizarre à 
laqucllc chaque époque a fourni son príncipe, 
chaque règne sa couleur. Lois saxonnes, lois nor- 
mandes, lois de 1'Église, lois de la Réforme, lois 
des Tudors, lois des Stuarts, lois des Brunswicks, 
sont entassées Pune sur Paulrc, sans règle, sans 
métbode , sans analogie. Qu'on se represente un 
vaste monument oü chaque Age apporte son slyle 
d'architecture, oü se pressent sans choix la cons- 
truction grossièro du pirate danois aupròs de 1» 
(lèche élancée de la cathédrale golbique; la co- 
lonne byzantine soutcnant un fronton do la re- 
naissancc; le Grcc aupròs du Romain; la brigue 
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auprèa du marbre; !e dolmen auprès de Rautel 
Ppiolique, ensemble confus de ehoses dissembla- 

es et de pensées incohérentes; qu^n ajoute à 
ceUe Babel législative tous les arrêts des juges de 

"lerents âges devenus des lois, tous les commen- 
aires deveuus des príncipes, et l'on pourra se 
a|re une idée de Ia législation britannique. 

Ge ne sont pas des príncipes qui ont fait Ia loi, 

d. f0nt ^es ®vdnements: Ia loi est une puissance 8 lait, reconnue comme fait, sanctionnée comme 
't) mais ne reposant eu aucune façon sur le 
f01'- Cette absence de toute notion de droit se v8le à chaque instant dans les écrits des publi- 
istesanglais. Ainsi Delolme, parlant de Ia liberte 

lviduelle qui comprend, selou les légistes an- 
0 ais) le droit de propriété, la sécuriti personnelle 
< 

a faculté locomotive, ajoute; « Chacun de ces 
t 

ro'tsest inhérent à la personne de loulAn- 
fffaú, j> ce n'est pas comme hommes, c'est 

j, 1,16 sínytais, que les citoyens de la Grande- 
^^elagne ont des droits. Et pourquoi ont-ils ces 
C,01^ c,est parce qu'ils les tiennent de la grande 
^ rte! N'est-ce pas abdiquer sa propre nature, 
^wt-ee pas méconnaUre la dignité humaine, que 

londer tous les droits politiques et civils sur 
t 

1 ecrit vermoulu , arraché à la faiblesse d'un 
Jran? Les Anglais ont cru par ces vanteries na- 

ils > S Se niettre au-dessus des autres peuples ; 11 ont fait que se placer au-dessous de tous les 
es bommes qui ont toujours réclamé des droits 

q "''"a inhérents à leur nature et indépendauts 
tous les acles écrits. Car les actes ne donnent 

a des droits: ils ne font que les enregistrer. 
Vue résulte-t-il de cet étrange oubli de la na- 
te humaine? C'est que la loi étant au-dessus du 

1 ,01 'es Anglais ne peuvent réclamer que ce que la 
, 1 leur donne, et que la plus importante de toutes 
es lois, celle qui régit les personnes et les choses, 
/d dans son príncipe même une grossière insulte 

ehaque citoyen, une négalion complete de tous 
4 droits privés. Eu effet, la loi civile et criminelle 

Iç6, reconilait dans toute la Grande-Bretagne que s droits d'un seul, les droits du monarque; 
j..18 'es autres sont comme s'ils n'exislaient pas. 

11,1 voleur est poursuivi et condamné, ce n'est 
' spour avoir porte alteinte à la propriété d'un 
p.dyen , jnais pour avoir porté atteinte à la pro- 
ev monarque, le seul propriétaire légal qui 
lii>S ^ans ''Êtat; car toute propriété lui appar- 
des ' 'es c'toyens 116 so"1 cousidérés que comme 
pas USufruitiere. u" meurtr'erest puni, ce n'est 
da ?0Ur avo'r outragé par la violence la Sociélé 
fra 8 'a Pcl'sonno d'un citoycn ; c'est pour avoir 
da un sujut du roi. Ainsi, le roi seul est offensé "s toutes choses; cVslau roi seul qu'est faile la 

Pucation, parce que seul il a des droits civils. 
jj " oonçoit qu'en réalité celle propriété unique 

saurait exister; mais la propriété du sujei n'est 
ti0]1

U"e Pdssession de fait, et dans toute la législa- 
Uof :Ulo'a'se > 011 chercherait vainement quelque j!0" des droits sacrés de Pbomme. 
Pi 'j81 lucile d'expliqucr par ce singulier système 

'Iférence générale des Anglais pour toul ce 
' co,|cerne Ia législation et la politique des na- 

GRANDE-BRETAGNE. 439 
tions étrangères, car c'eât là un trait caractéristi- 
que môme des hommes les plus éminenls de la 
Grande-Bretagne. Et, en effet, cela se conçoit. 
Comme ils n'ont aucune idée des droits de Pbomme 
en général, mais seulement des droits de PAnglais 
en particulier, ils ne se sentem rien de commuu 
avec les autres hommes. Leur politique consiste à 
s'isoler, à ne sVcuper que d'eux et de leurs af- 
faires;etil ne fautpas s'étorjneraprèsceIa de voir 
un des membres les plus distingués de 1'opposition 
radicale (M. Roebuck) proclamer en plein Parle- 
ment que la politique du continent ne doil pas 
occuper les moments de la chambre, et que les 
intérôts anglais sont les seuls qui doivent être 
discutés dans le Parlement anglais. Cest le même 
sentiment, avecbien moins de logique, qui a fait 
adopter àcertains publicistes français cette maxime 
qui est une hérésie sociale; « Tout pour la France 
et par la France.» 

L'administration de la justice offre dans Ia 
Grande-Bretagne le môme caractère que les lois 
politiques et la législation civile, c'est-à-dire qu'elle 
a retenu quelque chose de chacun des siècles écou- 
lés. En premier lieu , PEcosse a une juridiction 
séparée, une procédure distincte et même une 
législation différente. Le reste de la Grande-Bre- 
tagne obéit à une juridiction unique, grâce à la 
centralisation créée par les usurpations successivea 
desCours de Westminster. En effet, depuis le règne 
d'Édouard 111, les douze grands juges, formant 
trois des grandes Cours qui siégent à Westmins- 
ter (1), tiennent sous leur ressort toutes les Cours 
de PAugleterre. Tous les trimestres, chacun d'eux, 
tour à tour, est envoyé dans les différentos pro- 
vinces pour y tenir les grandes assises tant ci- 
viles que criminelles. Cest ce qu'on appelle les 
circuits. Cette immense extension de pouvoir a 
seule maintenu Punité dans lajurisprndence. Cest 
encoreuu fait qui lient lieu de loi. 

Autour de ces trois principales Cours se sont 
formées à différentes époques d'autres grandes 
Cours, comme la Cour d'appel de la Chambre des 
pairSj la Cour criminelle de la môme Chambre, Ia 
Cour de chevalerie et la Cour de la chancellerie. 

Cette concentration des grandes Cours de jus- 
tice, à Londres, leuradonnéune force immense; 
et comme elle leur a facilité les moyens d'usurper 
toutes les juridictions inférieures, il en résulte 
que les plaideurs sont obligés d'accourir à Lon- 
dres, des extrémités de PAugleterre, pour toute 
aflaire de quelque valeur. 

Co iPest pas tout. LesCoursdeWestminster étant 
à-la-fois juges de première instance et d'appel, 
presque tous les habitants du royaume sont con- 
traiu ts de vcnirà Londres se précipiter dans ce gouf- 
fre judiei ai re pour réclamer leurs droits. Lebarreau 
de la capitale ne se contente pas d'ôtre à la source 
de tous les procès et de tous les profits. A Pé- 
poque des circuits, les avocats de Londres par- 
courent le royaume à la suite des juges de West- 
minster, et y plaident presque toutes les causes 

(1) I.a Cour du Benc du Roi, Ia Cour des Plaids com- 
muns, laCourdc VÊchiquier. 



4 ÍO CRA3MDE-BRETAGNE. GRANDS, 
importantes. Cette conccntraüon puissante de tons 
les hommes de loi, juges, avocatset procureurs, 
esl une source d'abus si criants, qu'il ne faut pas 
sVtonner que Benlham dans ses écrits la signale 
sans cesse comme la plaie honteüse delaGrande- 
Bretagne. 

Pour ce qui regarde 1'administratioii munici- 
pale, le pays est divise en comtés, cités, bourgs et 
villages ayant chacun leurs fonclionnaires. A la 
tête du comté est le Sheriff,' investi du pouvoir 
exécutif et servant de lien entre la royauté et les 
différentes municipalités. Le comté est divise par 
centaines [hunãreds], ainsi nommées parce que, 
autrefois, cbaque division se composait de cent 
maisons ou de cent hommes d'arnies. A la lôtede 
cbaque cenlaine est un Sailli donl 1'autorité est 
auiourd'hui presque nulle. 

Les atrlres grands officiers du comté sont le 
haut-constable, chargé de la police; les Coroners 
appelés à examiner les cas de mort violente et à 
décider leur renvói devaut le grand jury, enfin le 
clerc du marché [clerk of lhe market) dont I'office 
répond à celui d'inspecteur-général dos poids et 
mesures. 

Les cités sontgouvernóes par un conseil dedouze 
Mdermen, sous Ia direction d'un maire nommé 
par eux. 

Cbaque cilé exerce chez elle une certaine juri- 
diction comprenant, d'après les vieilles Charles, 
la haute, moyenna et basse justice dans toutes les 
matières civiles et criminelles. Mais ce droit est 
fort limilé et presque fictif. Car les grandes Cours 
de Westminster peuvenl toujours évoquer toutes 
les causes; on les réserve donc pour, les sessions 
trimestrielles des circuits. 

Le maire, quoique nommé par éleclion, esl 
considéré comme le lieutenant du roi; et en cette 
qualité, toutes ses ordounances pour le gouverne- 
ment de la cité ont force de loi. 

Les bourgs sont aussi administres par un maire; 
mais dans quelques-uns, il n'y a qu'un bailli. Ce 
magistral remplit aussi les fonctions de juge-de- 
paix. 

Le village est ordinairement placé sous la di- 
rection immédiato du seigneur de Bendroit {lord 
of lhe soil), qui a môme le droit de tenir toutes 
les trois semaines une Cour de justice (Court lia- 
ron), composéedes francs-tenanciers(/Vee-Aoíderi); 
mais quoique ce droifme soit pas aboli expressé- 
ment, il est tombé en désuétude. 

Ainsi, donc, à tous les degrés de labiérarchie se 
rclrouvcnt dans la Grande-Brelagne les mêmes ano- 
raalieset lesmômescontrastes, un mélaugecons- 
tant de servitude et de liberte, d'intolligence pre- 
coce et d'ignorance obstinée. Elle a fourni des ins- 
titutions aux autres pays, et dans sou orgueil elle 
ne leur a rien emprunté; elle a fait sans cesse 
entendre à BEurope le mot de liberté, et elle n'en 
comprend pas elle-môme le sens. Eille a servi au 
progrès politique des nationsqui 1'environnent, et 
elle se renferme opiniátrément dans un édifice 
vermoulu dont la chute prochaine est inévitable. 
Le temps n'est pas éloignó peut-ôtre oü cette puis- 
sance faclice étonnera le monde du spectacle de 

sa mine, et la reine dos eaux ne iaissera plus aprés 
elle d'autres souvenirs que ceux do Tyr, de Car- 
thage et de Venise. Élias Regnault. 

GRANDESSE. Dignité particulière à la nation 
espagnole. Les Grands dflfspagne sont plus que 
les comtes, plus que lesmarquis et les ducs cux- 
mêmes. Leurs anciennesprérogativcsconsistaient 
à se couvrir en présence de la royauté et à s'as- 
seoir devant elle sur un bane réservé appeló bane 
de la Grandesse. llsétaient considérés comme le9 

premiers, les plus nobles et les meilleurs de lu 
nation (optimates). Aussi , lit-on , dans les Siete 
Partidas (Leg. 2, tit. 9, part. 2), que le roi doit 
donner préférableraent les grands offices de rÉ'at 

aux membres de la Grandesse, afin d'être plu3 

noblement et plus honorablement servi [Que ei 
rey sea mas noblemente servido deilos, é su corte 
mas honrada por ellos). Dans quelques provinces 
on dit Grandaria au lieu de Grandeza ; mais I0 

mot est tenu pour barbare par Covarrubias et le 
Diclionnaire de 1'Académie espagnole. C. R- 

GRANDS. Toutes les sociétés anciennesétaient 
plus ou moins infectées d'aristocratie ; et il en est 
encore ainsi de la plupart des sociétés modernes. 
Comme les nobles possédaient plus de richesses, 
plus de pouvoir, une plus grande force et une in' 
tolligence plus cultivée que les autres citoyenS) 
comme, en un mot, ils primaient leurs conci' 
toyens, on leur a, dês 1'origine, donné le nom d0 

Grands. En latiu, le motqui correspond à celui de 
Grands a cela de singulier qu'il est plus expressili 
parcela môme qu'il est moins absolu. Le mot w3' 
jores implique Bexistence du comparatif minores- 
Le peuple, en effet, chez les Romains, était un vé- 
rilable mineur, dont les palriciens, les Grands 
étaicnt les tuteurs. 

II suit de là que le dernier terme do BémancipS' 
tion du peuple será la destruetion ou plutôt 1'ab' 
sorption de Bexistence politique et sociale d0S 

Grands. Et c'est ce qu'exprimait avec Bénergie pf' 
toresque de Bépoque, un publiciste de la premiei-0 

période révolutionnaire : « Les Grands, disait-ü» 
ne nous paraissent Grands que parce que no119 

sommes à genoux : levons-nous. » 
On a discuté longtemps Ia question de savoir S1 

les dissensions qui agitent fatalemcnt toutes les s"' 
ciétés aristocratiques doivent être attribuécs à BiU" 
solence des Grands ou bien aux passions envicusc9 

des petils. II y a des exemples pour et contrc. M8* 
cbiavel observe cependanl que ces dissensions sou' 
plus souvent occasionnécs par les Grands, par00 

que, dit-il, la crainte de perdre est plus éncrgique 

cncore que le désir d'acquérir, et que Bhoinmo u0 

croit s'assurer ce qu'il tient déjà qu'en acquéran' 
de nouveau. 

Soutiendra-t-on Bopinion contraire? Dira-t-o" 
que le peuple est plus encore que la noblesse 0I1' 
clin aux empiétcmenls? Soit. Mais que prouv0 

cela? sinon que Binsolence et le luxe des richcs 0 

des Grands sont précisément ce qui excite da" 
Bàme des petits le besoin insatiablo des innov0 

lions. Que ceux-ci ne soient point incessamin01 
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humiliés et froissés par le speclacle de la splendeur 
et de Tarrogance des autres, ou sera le mobile des 
Passions haineuses, le germe des luttes anarchi- 
ques? Relevez les petits, ils ne chercheront plus à 
rabaisser les Grands. Cesl de 1'inégalité que sor- 
er" le désordre, la dépravalion, riminoralité, les 

^a"glantes guerres civiles. L'ordre véritable, Í'or- 
ure intellectuel et moral, lastabilité, la tranquil- 
. e "esont compâtibles qu'avec Tegalité ;car Téga- 
"é c'est l'unité sociale. E. D. 

GRÈCE. Nous ne nous étendrons pas sur Phis- 
0Jre ancienne de ce pays auquel nous devons nos 

Sciences, nos arts, notre civilisation, et dont le 
'jorn seul rappelle ce qu'il y eut de plus grand et 
|5
e Plus glorieux dans 1'antiquité, le triomphe de 
nitelligence sur la force matérielle, celui d'une 

Populalion libre sur les bordes d'esclaves lancées 
a,nlllionsparleurs despotes. S'ilestvrai que cha- 
Jlue peuple doit, à son tour, bviller sur le monde , 
a Grèce a eu longtemps 1'honneur de ce grand 
, Mais un jour est enfin venu oü elle s'est 
teinte dans une obscurité profonde. Et voilà main- 
euant qu'aprtís quinze siècles d'oubli elle semble 

Vouloir sortir d'un long sommeil. 
9n comment les Grecs indigènes furent civi- 

'sesj dix-huit siècles avant notre Ére , par des 
'onies Egytiennes et Phéniciennes. Cinq siècles 

I Us 'urd, les Grecs commencent à leur tour à 
"cer leurs colonies sur toutes les contrées rive- 

J^uies de la Méditerranée, 1'Asie-Mineure, la 

I 'T' ' ^8yPte > 'a Cyrénaique, la Gérule, 1'ltalie, 88 uofds du Pont-Euxin, et dans toutes les iles qui 
J^rent ces mers. Plus tard, les guerres avec 
j erse, les conquêtes d'Alexandre et 1'élévation 6 ses généraux achèrent d'étendre 1'influence 

fecque en Asie. Rome se civilise parla conquôte, 
pp'e rnoilde devient Gréco-Romain. La chute de 
, t^Pire d'Occident sous la pression des Barbares 
ü"t 1'Europe moderne est la filie , et la persis- 
uce de celui d'Orient jusqu'au quinzième siècle 

milieu de tant d'attaques étrangères, de tant 
'uvasions diverses,témoignent de Pénergie avec 
luelle la race Grecque s'était implantéeen Asie, 

Pour y Jurer jUsqu'a 1'époque. actuelle, et se 
'fouver encore au coeur de 1'Asie-Mineure, en 
''"énie, sur rEuphrate, en Syrie et en Egypte. 

„ 'a fondation de PEmpire de Constantinople 
ait établi une ligne de démarcation profonde 

"be Ia Grèce proprement dite, celle qui s'est in- 
'' rgée si glorieusement en -1821, et ses autres 
j/uvinees Européennes ou Asiatiques. LaIIellade 

sta généralement étrangère à toutes les cora- 
ubons qui agitèrcnt PEmpire; la quatrième croi- 

e Ia fu tomber au pouvoir des seigneurs Alle- 

ai 
e,• Français qui se la partagèrent; revenue 

r x Paléologues, elle succomba avec le dernierdes 
^"istaniins. Mahomet II, après la prise de Cons- 
^utniople , se bala de la conquérir, avec la Macé- 

clie10 61 'a ^or^e > ne trouva de résistance que 
Sr. ' i 1':Pirotes, qui, commandés par Phérolque 
r, '' r-Beg, repoussèrent toutes ses attaques. 
u est 'l® cutte époque que commcnce véritable- eut 1 histoire de la Grèce moderne. 

GRÈCE. 4-11 
Pendant quatre siècles la plus honteuse et ia 

plus abjecte servitude pesa sur cette terre de si 
glorieuse mémoire. La législation, Pexclusiou des 
emplois et du service militaire, un costume 
spécial qui les désignait à la baine et au mépris 
du Musulman , la partialité des tribunaux, la ty- 
rannie des Pacbas omnipotents et les vexations des 
agents subalternes encore plus rapaces , abruti- 
rent les Hellènes et éteignirent longtemps cbez 
eux jusqu'à Pespérance de revoir enfin des jours 
meilleurs. Le Póloponèse et ses iles passèrení 
tour-à-tour des Turcs aux Yénitiens, et des Véni- 
tiens aux Turcs. Comme maitres , les uns et les 
autres se valaient; les Grecs restèrent constam- 
mentopprimés; et non-seulement ils Pétaient dans 
la Hellade et dans la Morée, mais encore dans 
tout le reste de PEmpire, oü leur nombre aliaiI 
diminuant sans cesse comme il arrive de toutes 
les populations conquises. Le dix-septième siècle 
marqua cèpendant Porigine de Pinfluence des fa- 
milles Grècques de Constantinople, dites Fana- 
riotes du nom du faubourg qu'elles habitaient. 
L'incapacité des Turcs mit à profit Pintelligence 
et Pactivité des Grecs dans les relations de la 
Porte avec les puissances Européennes. Forls, 
parce qu'ils sMtaient rendus nécessaires, les Fa- 
nariotes en profitèrent pour se faire concéder les 
Hospodorats de Moldavie et de Valachie, et ac- 
caparer tous les emplois de Drogmans, qui leur 
donnèrent une influence énorme dans PÉlat et 
auprès de tous les visirs et pacbas Ottomans. Mais, 
dominés par 1'intérêt personnel, ce ne fut que 
très-subsidiairement qu'ils s'occupèrent de leurs 
malheureux compatriotes. Cependant, grèce à leur 
influence toujours croissante, ceux-ci qui jusqu'a- 
lors rPavaient eu pour leur commerce ni crédit, 
ni protection, finirent par obtenir Pun et Paulre et 
purent créer des factoreries , des comptoirs , des 
magasins; ils acquirent quelques richesses, Pes- 
prit public c.ommença à se former, et des relations 
s'établirenl entre PArchipel et les États civilisés 
de PEurope. 

En môme temps , la Russie, unie à la Grèce par 
la communauté de religion , par les prophéties po- 
pulaires, qui annonçaient que le pays serait dé- 
livré du joug ottoman par une nation blonde, fo- 
menlait des troubles cbez les Monténégrins et les 
Souliotes do PAlbanie, lesMainotesdu Péloponèse, 
toutes populations indomptéeset qqi avaient cons- 
tamment résisté à Pétranger. Catherine Ilprolégea 
la revolte du Thessalien Papas-Oglou ; mais les 
secours russes, mal diriges, arrivèrent trop tard, 
et, comptant trop sur Pétranger, les Grecs retom- 
bèrent plus que jamais sous le despotismo turc. 
L'a3aiblissement de la Turquie sous Sélim et Mah- 
moud, ses guerres malbeureuses contre la Russie, 
la revolte permanente de ses pacbas, donnèrent 
un nouvel espoir aux Grecs. En 1821, Pinsurrec- 
lion éclata. Ipsilanti, Mavromichali, Colocotroni et 
Nicétas dirigèrent les prcraiers coups. On sait Phis- 
toire de cette lutte à jamais glorieuse. Les jours 
antiques reparurent avec leur héroisme et leurs 
dévouements. Partout, les Hellènes aífranchis bat- 
tirent les Turcs, sur terre comme surmer. Toute 
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TEurope répète les noms de Odyssei et de Botzaris 
qui mourut comme Léonidas; de Canaris, le ren- 
geur do Chio et le destructeur de tant de flottes 
ottomanes. Pendant que la Grèce soutenait, aux 
applaudissements de tous les peuples , cette lutte 
inégale, une foule d'officiers de loutes les nalions, 
de jeunes gens dévoués à la liberté, venaient se 
ranger sous sesdrapeauxetprôteràsajeune armée 
l'appui de leur expérience et do leur courage. Le 
corps régulier des Philhellènes rendit d'immenses 
services à la cause de Pindependance; et 1'enthou- 
siasme excite dans toute 1'Europe par cette sainte 
insurrection valait à sa cause des secours abon- 
dants en armès, en numéraire et en eífets de 
toutes sortes, fruit de souscriptions universelles. 

Un congrès ualional s'était rassemblé au mois 
de décembre 1821 ; il rédigea une constitution, qui 
fut publiée dans toute la Grèce. Légèrement mo- 
difiée en 1823, elle fut entiòrement refondue et 
promulguée à Trézène en 1827. Le fond en était 
complètement républicain. Pouvait-il en être au- 
trement sur le sol classique de la liberté? 

Cependant, le débarquement de 1'armée égyp- 
tienne , commandée par Ibrahim, vint compro- 
mettre de nouveau le succès de Ia révolution grec- 
que. Missolonghi succomba après une héroique 
résistance... L'opinion publique força, en 1828, 
fe gouvernement de la Restauration à une expédi- 
tion qui eut pour résullat de faire rembarquer 
Ibrahim et purgea la Morée de tout soldat turc. En 
mêmetcmps, la bataille de Navarin venaitd'anéan- 
tir lamarine turco-égyptienne, fautepolitique, sans 
doute, mais faute utile aux Grecs. Après une ré- 
sistance calculée, le Divan se laissa enfin imposer 
1'indépendance de la Hellade; et le protocole du 
3 février 1830, arrêté entre laFrance, 1'Angleterre 
et Ia Russie, décida que la Grèce aurait un roi. 
Le choix tomba sur Othon , le second fils du roi de 
Bavière. 

Ce choix burlesque fut peu du goüt des Hellènes, 
qui croyaient avoir gagné, par leur sang, le droit 
de se gouverner à leur guise; les intrigues russes 
exploitèrent ce mécontentement; 1'autorité bava- 
roise s'imp1anta avec difficulté. Les coffres étaient 
absolument vides, il fallut avoir recours aux em- 
prunts. La France, généreuse, comme d'habitude, 
en fit presque tous les frais. 

Tant bien que mal, Othon règne aujourd'hui en 
Grèce ; il trône à Athònes, qui, logiquement, est 
devenue la capitale du nouveau royaume , et com- 
mence à ôtre une ville importante, par son com- 
merce et sa population. — Los limites du nouvel 
État s'étendent, au nord, du golfe de Volo à celui 
d'Arta, le long du ílcuve Aspro-Potamo (1'ancien 
Achéloüs) et du mont QEta, qui le séparent de 
la Turquie. 11 comprend ainsi la Hellade propre- 
mont dito, le Péloponèsoet une portion des ilos do 
1'Archipel. Sa superíicio totale est de 5,220 lieues 
carrées dont 1,314 pour la Hellade, 1,422 pourla 
Morée et 484 pour les iles. Sa population parait 
s'élever à prós de 700,000 ümes, et elle augmente 
rapidement depuis la paix. Au temps de sa pros- 
péritó,laGrèce possédait au moins 6,000,000 d'ha- 
bitants et pouvait mettre sur pied 400,000 hommes. 

GRÈCE. 

Le pays est divisé en dix nomes, partagés eux- 
mêmes en éparchies. Ces dix nomes sont ceux 
d'Argolide et Corinthe, d'Achaie et Elide, de 
Messénie, de Laconie , d'Arcadie , d'Attique et 
Béotio, de Locride et Phocide, d'Acarnanie et 
Etolie, d^ubée, des Cyclades. Ces divisions qui 
correspondent à nos départements et à nos arron- 
dissements sont administrées, les nomes par un 
nomarque ou préfet; les éparcnies par un épar- 
que; Les communes sont sous 1'autorité d'un dé- 
mogéronte ou maire, aidé par un conseil muni- 
cipal et confirmé dans sa charge par le nomarque. 

L'administration supérieure du royaume,d'après 
1'ordonnance de 183S, se compose de huit minis- 
tères, calqués sur les nôtres, comme tout le reste 
des institutions. La religion catholique grecque 
est la religion de 1'État; tous les cultes sont to- 
lérés. Malheureusement, il règne encore dansles 
classes inférieures beaucoup de fanatisme et d'hos- 
tilité contre les Européens d'une autre religion- 
L'armée bien incomplète cherche à se régulariser. 
On a licencié les Palikares ou irréguliers, qui ont 
fait les succès de la guerre de Pindependance, pour 
les remplacer par des troupes en partie bavaroises. 
Elle ne compte pas plus de 12,000 hommes. La 
ílolte n'a que quelques bâtiments de petile dimen- 
sion; tous les petits vaisseaux qui ont fait la vic- 
toire de la Révolution sont retournés aux particu- 
liers auxquels ils appartenaient. 

Les revenus sont de plusieurs miilions au-des- 
sous des dépenses, évaluées à quinze miilions en 
1836; aussi, la Grèce est-elle ohligée d'avoir re- 
cours à des emprunts que, jusqu'à présent, elle 
a forl mal remboursés; mais il faut tenir compte 
aussi des difficultés de la situation. L'équilibre 
s'établira plus tard. Tout est à créer en Grèce, et 
ce n'est pas en dix années que se releve un pays 
ruiné depuis cinq siècles. Le commerce est assez 
florissant, surtout dans les iles. Syra, Hydra et 
Spezzia, sont le siége d'un centre d'activité très- 
remarquable. Le mouvement total de la naviga- 
tion s'élève à plus de 3,000 navires jaugeant en- 
semble près de 330,000 tonneaux. Les exporta- 
tions consistent principalement en soic brute, 
raisin de Corinthe , huile d'olive, vins, laines et 
peaux de chèvre. Elles font tout au plus le quart 
de la valeur des importations, formées de toutes 
sortes de marchandises européennes, et qui pcu- 
vent s'élever à quarante miilions. 

La Grèce est une des contrées de PEurope les 
plus heureusement situées pour le commerce. 
Elle Pa prouvó dans les temps anciens; elle est 
appelée à le prouver encore dans les temps mo- 
dernes, lorsque Ia paix et le travail auront cica- 
trisé les plaies de tant de siècles d'oppression. 

La population actuelle, quoique bien altéréo 
dans son essence par le mélange de tant de peu- 
ples envahisseurs, rappelle encore cette nation 
inlelligente et active, mais souvent pérfido, des 
temps anciens. Celle de la Hellade est beaucoup 
plus mélangée d'Albanais et de Valaques que 
celle de la Morée et des iles, ou le type s'est mieu* 
conservé. Dans le Magne, sur les côtes de la La- 
conie, résident les intrépidas Mainotes, qui se vau 
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'eiit, ajuste litre peut-être, de descendre d es an- 
tieus Spartiates. Malheureusemeut, leurs rivages 
ont troP souvent donné asile aux pirates Cacovou- 
Diotes, la terreur de tout farchipel. L'esclavage 
et l'oppressioii ont longtemps donné aux Grecs 
eus les vices des esclaves. Mais un jour viendra 

0u
í', •"cdevenus libres, ils redeviendront aussi ce 

lu étaient leurs glorieux ancêtres. 
^aus 1'état actujl des cboses, laGrèce n'occupe 

qu une place bien mince en Europe ; les limites 
e 'oIoeld'Artanelui ont attribué qu'uneétendue 

fgale à la neuvième partie de la France. II eüt été 
a désirer sans doute qu'au lieu d'en faire un 
royaume insignifiant, PEurope en eüt faituntout 
cotíipact, qui réunit toutes les populations grec- 
ques de PAIbanie, de la Macédoine, de la Roumé- 
16 et de toutes les iles de l'Archipel, populations 
"ombreuses et actives, et bien supérieures aux 
lüelques Musulmans restés maitres de ces faibles 

fiions. Dans l'élat actuel de décadence de !'Em- 
jare turc, proie facile pour tout envahisseur eu- 
reprenant et tenace, il eüt été politique de reunir 

e" ."n seul faisceau des populations unies par Po- 
'g^edu langage etdelareligionpourles opposer 

aNec succès à 1'extension trop grande d'un ambi- 
'eux voisin. Les étroites préoccupations desaris- 
eeraties française et angiaise eu ont décidé autre- 

Jtent. Lorsque le géant du Nord aura fait de Cons- 
antinople la seconde capitale de son immense 

GUILLOTINE. m 

Em !Plre, et dominera de la mer Blanche et de la 
altique à la mer Kouge et aux bouches de l'Eu- 

' ate, il sera trop tard peut-étre pour s'opposer 
etlcore à d'autres envabissements. V. M. 

, ''EEHUE. Lutte armée entre deux ou plu- 
S|eurs états, ou bien au sein d'une môine nation 
atre des partis dilférenls. La Guerreestune série 

> aÇtes violents par lesquels une puissance cherche 
aTe prévaloir, contre une autre puissance, des 

Pfétentions justes ou injustes. C'est, en un mot, 
aPpel à la force matérielle. 
" semblerait devoir résulter de ce qui précède 

là oü règne la guerre, lã aussi doil avoir dis- 
baru tout autre droit que celui de la force. Entre 

eu'' états souveraius qui ne relèvent que d'eux- 
^eines et qui ont tiré 1'épée pour une querelle 
ans 'aquelle ils sont à-la-fois parties, juges et 

^écuteurs des jugements, ou croirait que l'é- 
ee ^écide de tout comme arbitre suprême: il n'en 
^ pas ainsi. Chez les peuplades sauvages elles-mê- 

les, bien plus, dans les discordes civiles, tous 
Pports d'équité ne sont pas anéantis entre les 

0,í>baitants. Partout il existe des règlcs pour l'é- 
. 'de guerre, rògles que le plus faible, il est vrai, 
Toque souvent en vain, mais qu'il idest pas pos- 

0 "óanmoinsde violersansse faire condamner 
bar Popinion publique. 

Ees rògles, dans 1'état de civilisation oü est ar- 
vée PEurope, forment une sorte de corps de ju- 
aprudonco qui repose eu partie sur ce qu'on ap- 

Pe"e les príncipes de droit naturel, et en partie 
r de nombreusesconventions. Use trouve dans 

joa livres des publicistes, lesquels, à la vérité, sont 
d'étre d'accord entre eux. 

Au reste, toutes les questions de droit que peul 
faire naitre Pétat de guerre se rattachent aux dér 
clarations d'hostilité, aux levées de soldats, aux 
siéges et blocus, à la navigation, à la situation 
neutre , à la fixation des frontières , aux trèves, 
aux prisonniers, aux Lraités, etc., etc., et comme 
chacun de ces mots forme le sujet d'un articlespé- 
cial, ce serait ici une répétition inutile que de 
donner, mème en abrégé, le code complel de Pétat 
de guerre. 

Pour les personnes qui voudraienl approfondir 
la matière, nous les renverrons aux traités des pu- 
blicistes, et notamment à ceux de Grotius, Vattel, 
Pinheiro-Férreira, etc., etc. 

GUILLOTINE. Instrument de supplice d'o- 
rigine angiaise, qu'un sentiment d'liumanité íit 
introduire en France peu de temps après la Róvo- 
lutionde 1789, comme un adoucissement aux mo- 
des d'exécution pratiqués sous Pempire de Pan- 
cienne législation pénale , et qui devint presque 
aussitôt une sorte d'arme de guerre entre les 
mains de la Révolution française, attaquée à-Ia- 
fois dans ses foyers, ses príncipes et son existence, 
par les discordes politiques, la révolte intérieure 
et Pinvasiou étrangère. 

Tout devait être extraordinaire dans Phistoire 
de cet instrument de mort. Son invention fut mar- 
quée par un trait de bizarrerie qu'il serait diffioile 
(Pexpliquer aujourd'liui : on le nommala maiden, 
c'est-à-dire la vierge. 

D'après les savantes recherches de Pantiquaire 
Pennant, c'est dans une forêt du comtó d'Yorck 
que Ia Guillotine a été appliquée, pour la première 
fois, à Pexécution des criminels. Connue sous le 
nom de Hardwick, celte forêt formaitune juridic- 
tion indépendante qui s'étendailsurdix-huitvilles 
ou hameaux enclavés dans ses limites. Elle était 
régie en matière criminelle parsesanciennescou- 
tumes locales, et il parait qu'au nombre de celles- 
ci il fallait compter la décapitation au moyen de 
la maiden. La forêt touchait par un de ses côtés à 
Ia ville d'Halifax, oü le tribunal de la juridiction 
se réunissait pour prendre connaissance des délits 
et faire exécuter ses jugements. 

On a remarqué qu'un príncipe d'inlimidat!on 
en avait délerminé Pétablissement dans la Grande- 
Bretagne. Chose étrange ! après un intervalle de 
cent cinquante ans, une grande nation du conti- 
ncnt relève tout-à-coup chez elle la mèmemacbine 
par un prínciped'humanité. L'invenlion qui avait 
eu pour but de rendre la péualilé plus barbare au 
inoyeu-âge, est considérée par les Français, à Ia 
fin du dix-huitième siècle, comme Pinstrument le 
mieux fait pour adoucir la rigueur des châti- 
ments! 

Depuis la révolution du l i juilletl789, la peine 
de mort avait été réduite, par un décret de PAs- 
semblée nationale, à une simple décollation, con- 
forméraent au príncipe si juste et si élevé qui ré- 
clamait Pégalité de peine pour tous des hommes, 
sans distinction de rang. Mais la loi, en ne déter- 
minant point le mode d'exécution d'une manière 
precise, semblait s'en rapporler au'ministre do la 
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justice pour le choix des moyens. Le garde-des- 
sceaux, Duport, se trouva dans un étrange embar- 
ras qu'il fit connaitre aux représentants de la ua- 
tion. Ce fut alors qu'uii député, le dooteur Guiilo- 
tin, proposa à laConstituante 1'adoption immédiate 
ífune machine à décapiter, qui, au fond , n'était 
pas autrechose que la maiden. Un autre savant, 
M. Louis, secrétaire perpétuel de 1'académie de 
cliirurgie, écrivit un mémoire à Tappui de cette 
proposition. 

Apròs une discussion assez longue sur une ma- 
tièfe qu'on ne pouvait approfondir sans présenter 
les plus tristes images, 1'Assemblée Constituante 
decreta, le 21 janvier 1790,1'adoplion de 1'appa- 
reil de mort qui lui avait été proposé par un de ses 
membres. Un autre décret autojisa le gouverne- 
ment « à faire toutes les dépenses nécessairespour 
parvenir à ce mode d'exéculion , de manière qu'il 
füt uniforme dans tout le royaume. » 

Donc, la nouvelle machine se dressa sur nos 
places publiques pour accomplir les jugements de 
la justice criminelle ; et, bientôt après, le peuple, 
qui ne savait de quel nom 1'appeler, lui donna, avec 
sa logique ordinaire, celui du docteur Guillotin. 

Personne ne respecte plus que nous les inten- 
tions des deux savants français qui se sont fail les 
apologistesdu.mode d'exéoution emprunté à l'an- 
ctennc justice d'ílalifax. Toutefois, plus leur pa- 
role a eu d'autorité, plus il nous parait utile de 
combattre ce qu'elle peut avoir d'erroné. Signa- 
lons rapidement 1c vice ou 1'erreur de quelques- 
unes de leui-s déductions scientifiques. 

11 leur semblait que la mort obtcnue par un 
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procédé si simple serait la plus douce possible. La 
décollation s'opérera en un instant, suivant le 
voeu et Pesprit dela loi, disaient-ils;conséquem- 
ment, les soufFrances du condamné ne pourront 
avoir de durée, ni subsister après le supplice. 
Comment des physiologistes qui avaieut fait une 
étude profonde de Porganisme humain ne s'aper- 
çurent-ils pas que ce raisonnement reposait sur 
une hypothèse au moins très-conCestable? N'aurait- 
il pas été plus logique de dire que la décollation 
s'accomplirait trop vite pour que lesentiment ces- 
sàt avec la vie? 

En efíet, dans cette tôte, dont la chute a suivi 
celle du couteau, le moi humain subsiste encore ; 
il conserve avec ses cinq sens, que la nature a si 
admirablement rapprochés de 1 organe avec lequel 
ils correspondent, un sentiment vague de sôn 
identité, semblable à celui qu'on remarque avaut 
la mortchez 1'homme qui meurt de maladie. Cest 
une vérité que des expériences faites au pied de 
1'échafaud ont mise hors de doute; c'est le résultat 
des observations recueillies par Sommering, Sue, 
Majon, Castel, Aldini; et la médecine unit sa voix 
à celle de 1'humanité, de la raison et de la justice, 
pour rejeter à-la-fois et la peine capitale et le 
mode de son exécution. 

Nous lerminerons par un voeu qui trouvera de 
1'écho danstous les coeurs généreux. Lequinzième 
siècle a vu surgir la maiden du sein d'une sociéte 
féodale: puisse le dix-neuvième siècle,cette grande 
époque du développement moral et politique des 
peuples, voir 1'abolition de la Guillotine ! 

A. Guilbeut. 

H 

IIABEAS CORPUS (acte d'). Avant le fa- 
meux billdel679, les róis d'Angleterre pouvaient 
presque aussi impunément que la cour de Ver- 
sailles se jouer de la liberte des personnes. L'bis- 
loire politique du seiziòme et du dix-huilième 
siècles eu fournit une raultitude d'exemples. 

Dès 1'année 1216, il est vrai, tout emprisonne- 
ment arbitraire avait été déclaró illégal par la 
Grande-Charte. Mème, pour mieux garantir, à cet 
égard, la liberte individuelle, ou avait accordéau 
citoyen mis en état d'arrestation la faculte de ré- 
clamer un wril d'habeas cor pus, c^st-à-dire un 
ordre motivé de sa détention. Mais la couronnene 
faisait nul compte de ces réservcs, et la làche com- 
plaisance de la magistrature ne laissait aucun re- 
cours à 1'opprimé contre la violation du plus pré- 
cieux de tous les droits. 

Ainsi, sous lerègno de Charles l01', larésistance 
aux taxes illégales établies par le roi était punie 
par la confiscation de la liberte, et nous dirions 
presque de la personne du réfractaire. 

Leparlement, convoque en 1020, voulutmettre 

un terme à ces coupables excès par Ia déclaration 
connue sous le nom de PéíUion des droils. Au nom- 
bre des députés qui votèrent cette consécration 
nouvelle des libertés du citoyen, étaientvingt-sept 
membres auxquels le roi avait infligé arbitraire- 
ment la peine de la prison, avant la convocalio» 
de l'assemblée, et que le peuple, par uno juste 
compensation, avaitchoisis pour ses représentants. 
Charles fut obligé, après bien des tergivcrsalions, 
de donnor lasanction royale à la Pitilion des droils- 

Mais, aux yeux du monarque, cette sanetio"? 
quelque solennelle qu'clle füt, était une lüche coii' 
cession qui ne pouvait entraver l'autorité discre- 
tionnaire du chef de l'État. 11 continua donc do 
faire bon marché de Ia liberté des citoyens, et en 
cela il trouva malheureuscmentdes imitateurs dans 

les divers gouvernements qui lui succédòrent, sai'1' 
en excepter Le protectorat de Cromwell. 

II était de la dernière urgence d'entourer la h- 
berté individuelle de garánties plus eíficaces. Lea 
représentants de 1'Angleterre le comprirent enfin» 
grücc aux remontrances ónergiques d'un Pe" 



HANOVRE. 
fiombre d'hommes, parmi lesquels il faut mettre 
en première ligne le célebre Shaftesbury. En d 679, 
escommunes votèrent l'acte d^JIabeas cor pus, que 
es Ariglais regardent encore aujourd'hui comme 

précieuse annexe de la Grande-Charte. Celte 
,0ls> dans le but d'eiilever tout pretexte à l'arbi- 
■^ire de la couronne ou de la magistralure, ou eut 

50111 d,énoncer clairemenl le droit et d'attacherà 
Sa violalíon des pestes extrêmement rigoureuses. 

Lacte consacre et définit minulieusement les 
ornies auxquelles le prisonnier devra recourir 

lJour obtenir I'ordre motivé de son arresiation, 
et) s'il y a lieu, son élargissement immédial. 11 
<jonfère à celui-ci le droit de demander le writ 

Mabeas corpus au lord chancelier ou aux douze 

rn^0S' ''u' doivent accéder à sa réclamation et l'ad- et'fe à bail, sous peine d'eiicourir à son profit 
e amende de cinq cents livres sterling; la loi 

e 'efusant le bienfait de la mise en liberte tnoyen- 
i>t caution qu'au prisonnier détenu pour une 
01136 capitale ou pour trahison. Encore veut-elle 

M e ee dernier, s'íl n'est pas mis en état d'accusa- 
11 ou traduit devant les tribunaux dans un tem ps 
erminé, soit affranchi de toute poursuite et eildu à la société. 

p après l'acte, tout geôlier qui refuse d'exécuter 
01dre NHabeas corpus ou de donner copie du 
andat d'arrêt se rend passible d'une amende 

6 cem livres sterling. La loi déclare que le mème 
oltf qui aura fait emprisonner un détenu une 

l^ctnière íbis, ne póurra snffire, après qu'il aura 
6 libéré, pour le faire réintégrer en prison. En 
arnier lieu,elle ajoute qu'aucun sujet anglais, 
djtant le royaume, ne pourra être envoyé ni 

eilEcosse, ni en Irlande, ni à Jersey, ni dans au- 
11 elabIissementd'outre-mer. Les peines les plus 

oraveset les plus accablantes, avec incapacite de 
6cevoir le pardon royal, sont prononcées contre 
Us les individus qui participeraient à la violation 

Ijf Cet'e importante disposition, comme conseil- 3) auteurs, complices ou accessoires. 
(| 

11 le voit, l'acte AUIabeas corpus offre de gran- 
, e3 et nobles garanties à la liberte individuelle. 

ais il Ile faut en conclure qu'il a tout prévu 
,p ne laisse aucune place aux abus. C'est, 

ailleurs, un vice capital que son action puisse 

HANOVRE. 

«Ire 
des 
!ient i 

niomenlanément suspendue par la chambre 
conimunes chaque fois qu'une crise politique 

j, a troubler le repôs de 1'état ou à menacer 
I 'stence du gouvernement. Si courte que soit 

suspension.elle n'en a pas moins 1'inconvénient 
. 'Vrer tous les citoycns sans défense à la vin- 

|es 
6 du nouvoir. On sait 1'usaue oue les 

reni 
Hért 
es véritables intérêts. 

les r Pouvoir- ®11 3311 l'usa8e l116 'es Pi" et 

astlereagh en ont fait, àdeux époques diffé- 
""entes, 

ai'' qui cherchaientàéclairer PAngleterre sur 
pour comprimer ou réduire les esprits gé- 

A. Güilbeiít. 

í8uAN0VRE Le royaume de Hanovre date de 
"at' " " cornPrend les pays réunis sous Ia domi- 
Hi i" t'u ''ancienne maison électorale de Bruns- 

; savoir : le duché de Brôme avec 
Uite^8 Rat'e'n > 'a principuuté de Lunebourg, partie du duché de Lauenbourg, le duché do 

Verden, les principautés de Kalenberg et de Hil- 
desheim, les comtós de Hoya et de Diephotz. A ces 
provinces, il fautajouter les possessions suivantes, 
qui sont plus ou moins éloignées et qui forment 
des enclaves : les principautés d'Osnabruck, de 
Grubenhagen et de Goettingue , lescomtés deLin- 
gen et deBentheim, les cercles deMeppen et d'Ems- 
buhren, la Frise orientale, le paysdeHarling,enfin 
le bailliage d'Hofeld. L'ensemble de ces provinces 
couvre une étendue d'à-peu-près sept cents lieues 
carrées, avec une population d'un million cinq 
cent mille àmes. Le Hanovre occupe la cinquième 
place à la diète de Francfort; il a quatre voix dans 
le conseil plenum, et fournit un contingent de 
13,0S4 hommes à 1'armée fédérale. 

Dans les anciens Etats héréditaires du Hanovre, 
le pouvoir était divisé entre quatre familles prin- 
cières ; mais, à la fin du dix-seplième siècle, ces 
quatre couronnes se réunirent sur la tête de 1'élec- 
teur Georges, plus tard roi d'Angleterre, sous le 
nom de Georges Ier, en sa qualité d'arrière-petit- 
fils de Jacques Ier. Depuis cette époque jusqu^ Ta- 
vénement dela reine Victoria, la maison de Bruns- 
wick-Lunebourg a gouverné les deux pays d'Au- 
gleterre et de Hanovre. 

EnlSOl ,lepremier cônsul de laRépublique fran- 
çaiseofifrail le Hanovre à la Prusse pour prix d'une 
amitié sincère. La Prusse désirait cette proie, mais 
elle n'osait la prendre. En 1803, le général Mor- 
tier en fit la conquête. Après Ia paix de Tilsitt, 
lorsque Napoléon fit sortir desroyaumes de la vic- 
toire et de sa volonté , le Hanovre fut coupé en 
deux : une moitié passa au nouveau royaume de 
Westphalie, composé de diíférents Etats enlevés à 
difiérents mattres; 1'autre moitié fut incorporée 
dans les départements anséatiques. 

La domination française a rendu de grands ser- 
vices au Hanovre : elle a ruiné la féodalité. La 
constitution westphalienne établissait 1'égalité de 
tous devant la loi et le libre exercice des cultes ; elle 
supprimait les anciens Etats , les corporations et 
leurs priviléges. Malheureusement, Waterloo remit 
le Hanovre entre les mains de PAngleterre. Une 
reaction violente suivit les premièresannées dela 
Restauration. Les anciens Etats furent rétablis et 
la noblesse recouvra tous les priviléges qu'elle avai t 
perdus pendant les six années de Poccupalion 
française. II fut triste de voir ce pays exploité , 
pendant les quinze années de la Restauration, par 
un gouvernement bicéphale, professam, dans PAn- 
gleterre , un système de liberté, et dans le Hano- 
vre, toutcequ'un monarchisme féodalethautain, 
tout ce qu'un absolutisme plein de mépris pour les 
droits populaires, peuvent offrir de plus rude et 
de plus inflexible. 

Aussi, Pirritation du pays allait-elle toujours 
croissant depuis 181 í. Leduc deCambridge,nom- 
mé gouverneur-général en 1816, convoquauneas- 
semblée d'Etats, composée de députés nobles au 
nombre de quatre-vingt-cinq. Ces Etats reçurent 
une nouvelle organisation, en 1819, par Padjonc- 
tion des propriétaires fonciers non nobles et la 
création d'une seconde chambre. Ni cette amélio- 
ration apparente ni une administration réformée 
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en 1822 ne purent calmer 1'agitalion sourde qui 
régnait dans le pays , et lorsqu'en 1830 !a Révo- 
lution de juillet vint secouer les populalions alle- 
mandes si longlernps contenues , le ílanovre ne 
tarda pas à prendre part au mouvement général. 
Au mois de janvier 1851, des troubles assez graves 
éclatèrent à Osterode et à Goettingue; on parviiit 
à étouffer Ia révolle. Cependant le gouvernemcnt 
fit quelques concessions à Pesprit public, et, tout 
en sévissant coutre les insurgés, il consentit à éia- 
borer, d'accord avec les Etats, une nouvelle consti- 
tution, plus conforme aux vérilables besoins du 
pays. Cette nouvelle constitution, préparée et dis- 
cutée par une commission spéciale, fut fòrmelle- 
ment adoptée et jurée par le roi Guillaume IV, le 
26 septcmbre 1833. 

C'est cette charle constitutionnelle que lo duc 
de Cumberland , dês son avénement au trône , a 
suspendue, comme n'ayant pour lui aucune force 
obligatoire. Cette constitution maintenait les an- 
ciens Etals provinciaux et constituait en outre deux 
chambres : la première , composée des membres 
du haut clergé et de la noblesse; la seconde , do 
trois députés des corporations religieuses; trois 
députés nommés par le roi au nom de certains 
colléges religieux; un député de Tuniversité de 
Goettingue; deux députés du consistoire protes- 
'tant; un député du chapitre dollildesheim; trente- 
sept députés des villes et des bourgs; trente-huit 
députés, propriétaires fònciers , sans aucune con- 
dition de noblesse ou de privilége, pourvu qu'ils 
payassent un impôt de 500 lhalers (1,000 francs). 

On voit avec quelles restrictions les frauchises 
constitutionnelles étaient octroyées par la constitu- 
tion de 1833, oü la liberté est à-peu-près aussi 
parcimonieusement mesurée que dans celle de 
1819. Toutefois , la mesure brutale et illégale du 
roi Ernest a excité un mécontentement général et 
a provoque une lutte opiniâtre entre le roi et le 
pouvoir électif. Cette lutte dure depuis trois ans et 
ne paraít pas près de íinir. Le caractère germani- 
que s'y est essayé noblement à Topposition cons- 
titutionnelle et à la pratique de la liberté ; il a 
montró de Ia persóvérance , du tact, de l'adresse, 
de la dignité. A. H. 

IIAUO. Clameur jadis familière aux Normauds. 
En voici Rhistoire en quelques mots. Raoul ou 
Rollon, ayantétó mis en possession de la Norman- 
die parCharles-le-Simploétablit, dit-on,une police 
si exacte dans ses états que, lui mort, son nom ef- 
frayaitencore les malfaiteurs. Ceseulcri de//aro 
(entendez Rollon), élait seul pluspuissant qu'uii of- 
íicior de justice.« Quaud quelqu'un souífre grief, 
dit un historien, s'il crie ah ro ; implorant la sainte 
méraoire de sonprince,il arréte par cette clameur, 
comme par la maiu d'un sergent, celui qui lui fait 
tort. » 

1IATTI-SCIIÉRIF, Ecrit íacrd ómané de la 
propre main du grand-seigneur. Véritable lettro 
de cachet, jadis, le Ilatti-Schérif était souvent un 
arrôt de proscription, qui, pour alteindre lefonc- 
lionnaire ou le vassal contre lequel il était lancó 

devait être tenusecret. Aujourd'hui, la Porte otto- 
mane emploie quelquefois cette forme pour donneí 
plus de poids à ses mesures. Dans des circons- 
tances politiques graves, une proclamation se fad 
quelquefois par Halti-Schérif. Au besoin, cet acte 
peut annuler les íirmans, quoique ceux-ci soient 
revêtusdu sceaude 1'Empire. (V. Firman, Ghand- 
Seigneur). 

IIAUTESSE. On dit Sa llautesse pour dési- 
gner le Sultan, comme on ditAa Sainlelé pour de- 
signer le Pape, comme on dit Sa Majesté pour 

désigner un roi quelconque, en langage monar- 
chique et même constitulionnel. C'est une de ces 
expressions inventées par la ílatterie pour parler 
d'uue lète couronnée ou pour s'adresser à elle avec 
le respect de convention commandé par 1'étiquette. 
Le vous est essenlielleraent brutal et sonne nia' 
aux oreilles princières; il est mieux séant de par' 
ler au liguré et à la troisième personne du singu- 
lier, parceque ces espòces dhdolcs qui gouverne"1 

les peuplessont trop vénérables pour qu'on oseles 
considérer en face et les interpeller directemont- 

Les Turcs feraient sagement de renoncer à touleS 

ces façons de parler qui blessent la dignité despeu- 
ples aussi bien que la logique grammaticale. An- 
jourd'hui que la démocratie commence à s'infil' 
trer dans la société musulmane, et que le gouver- 
nement ottoman tient d'une main courageuse iÇ 
drapeau de la réforme, Sa llautesse commence a 
sentir son vieux temps. Mais les locutions courti- 
sanesques disparaitront en Turquie comme ail- 
leurs, en même temps que les idées et les senti- 
ments qu'ellos representem. Le fonds íinira par 
emporter la forme. 

IIÉBERTISTES. Toutes les révolutionsonteu 
leurs partis extrômes.Quand, au progrès pacifiqu® 
et mesuré, au développement normal des idées et 
des-faits, succède un de ces élans rapides q111 

exaltem les iotelligences, et bouleversent les ins- 
tilulions, non-seulement la carrière est ouverie 
aux hypothèses léméraires, mais encore il y ' 
dans tous les esprits une tendance aventureuse q111 

excuse peut-être les écarls les plus désordounés. 
Ajoutons, afin de dire toute la véritó, que les am- 
bitieux desecond ordre,trop peudiscrets pourat- 
tendre les circonstances et en profiter lorsquVdlea 
se préscntent, s'associent presque toujours, dan5 

ces instunts de crise, aux novateurs les plus tur- 
bulents, et ne tardem pas à compromettre , p31' 
une criminelle initiative, ceux de leurs compliccs 
dont la démence est loyale. 

II nous serait difíicile aujourd'hui d'établir» 
dans le parti connu sous Ic nom A^Hibortistes, des 

distinetions exactes entre les persormos, et nom 
ne voulons calomnier aucune mémoire. D'ailleui*í 
la plupart des adhérents de ce parti sont resté» 
fort obscurs; quand on parcourt la liste qui en fu' 
dresséc par lo tribunal révolutionnaire , on n y 
trouve que peu de noms connus : ils lirent pi"3 

de bruitcollectivementquhndividuellement. Chau- 
mette, Hóbert, Ronsin et Clootz appartionnent seu'3 

à Fhistoire. 
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, .^'fons-nous deChaumelto qu'il fut de mauvaise 
01 u^er'es' uous r,'avoiis aucune sympathie pour nomme : mais, sans la justifier, nous croyons 

uvoir expliquer toute sa conduite en écartaiitle 
soupçon de perfidie. Cliaumelte fut, dit-on, le 
Pr'iicijial instigateur des iguobles saturnales ap- 
pe ees Fttes de la líaison ; ce fut lui qui , procu- 
-Ur-général de la%commune , excita le peuple à 

n,
Ut e.r les temples callioliques , qui proclama la 
cessité do chauger toute la morale , et de subs- 
,leri dans le cceur du yrai citoyen, une vertueuse 

erocité à cette bienveillance native qui est le lien 
8 sociétés. Toutes ces extravagances ne sont- 
es pas, en quelque sorte, motivées par le carac- 

j re '"lonipérant de Chaumette , par la rudesse 
e son esprit peu cultivé ? Les biographes nous 

s,,P
rennentque, jeune encore, le (atur yínaxagoras 

ec"aPpa de la maison pateruelle, s^ngagea comme 
fa°"Ss_e sur un navire , y devint timonter , puis , 

'Sue de ses courses maritimes, se lit déposer à 
rr6 et accourut à Paris, oü ses connaissances ac- 

|ja|ses lui permirent de s'élever iusqu'à Pemploi 
clerc chez un procureur. Le Lí juillet le sur- 

11 dans cette condition. Dès que les clubs furent Nerts, il s'y distingua par 1'énergie de sa pro- 
gande démagogique. Elu procureur de la com- 

c ane, il fut te| qU'ii (JevaJt être dans 1'exercice de 
te fonction : obéissant à la fougue de ses ins- 

"cts indisciplinés, souvent exalté jusqu'à la fré- 

HÉBERT1STES, Ul 

"ésie 
les 

et prenant pour des révélations de 1'avenir 
diyagations de son esprit malade, mais tou- 

Jours, il nous semble, de bonne foi. 
Quel 

noin jugeraenl porterons-nous sur Ilébert ? Ce 
•"epousse: le souvenir du Pére Duchesne n'é- 

in' ? <lue '''dée d'un fanatismo stupide et d'une ^"oble littérature. Mais la question est de savoir 
p ^tte grossièreté de sentimeuts et de langage füt 
p Pri;ssion vraie de 1'individa , ou si, comme on 
lPa.Pr®teild" , Vaiil ha g ar d d'IIébert était Poeil d'un 

"re aux gages de 1'étranger. Nous ne croyons 

on ^ 06110 (leni'èrehypothèse. Cependant, comme 
c,1«snc 

ne saurait assimiler 1'exaltation du Pire Du- 
a celle de 1'auteur des Fragments sur les 4 ,v. 11 1 UuiíX^CtJL X ' 1/ 11 * \s IV l O O ti í i t/c 

tre ''"'ions républicaines, il faut admettre un au 
|a '''éuiont que reífervescence démagogique dans 
^nualitc tristement fameuse dont nous re- 
Seni 0ns 'es tuolú'08- Hébert ne nous parait pas ,i'a,e,Pont avoir eu des idées fausses , et nous 
cytiL n® pas à une éducation imparfaite le 
Uiis T10 sa P'ume- Qu'on se rappelle quelques- 
ap /. ,<:s acles de sa vie : s'il n'est pas prouvé qu'il 
bai| " ■U" ''es assassins de la princesse do Lam- 
viri*' fut du moins soupçonné de cette atrocc 
Sudj!016' et) en semblable matière, le soupçon est 
cipau P0ur flélrir. Après avoir élé un des prin- 
conti 
dai ■enta 

08 la 

acteurs de la journée du 51 mai , il ne se 
pas de la proscription des Girondins; 

Vit ie Pri8on et jusque sur la guillotino, on le 
d u ! Poursuivre de ses làcbes injures : chargé 
meSt

rr08er 'cs aafants de la reine, il leur fit des 
"ier |.'0"S ''f'3001108 pour avoir occasion de calom- 
dans 'i [>Ut'0Ur tnaternefle. On connait ses discours 
sonfie ^ c'u',s » ses motions à la commune. Per- - o montra plus de couardise sur 1'échafaud; 

il plcurait, il suppliait, il implorait sa grâce : il 
fallut que le bourreau le portât sur la planche fa- 
tale: il était évanoui. Tant de dureté dans 1'exer- 
cice d'un terrible pouvoir et tant de lâcheté dans 
les pórils personnels ne s'allient jamais chez un 
homme qui a la conscience droite. 

Ronsin était un de ces individus plus énergiques 
qu'inlelligentsqui, dans les discordes civiles,s'é- 
lèvent par 1'audace aux premiers emplois. La Ré- 
volution 1'avait trouvé poete obscur; elle en fit un 
général d'armée. Cette fortune inouie lui donna 
le vertige ; il se crut prédestiné à jouer le rôlede 
Cromwcll. Lyon et la Vendée n'ont pas encore 
perdu le souvenir des exécutions impitoyables par 
lesquelles il rendit son nom fameux. Implique 
dans la conspiralion Hébertiste , il sut au moins 
mourir avec courage. 

Cespritle plus original de cette faction, recru- 
tée d'ailleurs parmi les écervelés et les fanati- 
ques, fut sans contredit Anacharsis Clootz. 11 
mérita bien, par 1'étrangeté quelquefois bouífonne 
de ses idées philo3ophiques,d'ôtre le révélateurdu 
cénacle Hébertiste. Nous ne voulons pas dire que, 
dans ses éorits, tout soit extravagant : ils se re- 
commandent par d'ingénieuses utopies , par une 
certaine élévation dans la manière de considérer 
les faits et de les réduire en système, parun style 
brillant et coloré , par un enthousiasme d'aulant 
plus vrai qu'une logique à-la-fois rigoureuse et 
téméraire ne le désavouait pas. Clootz avait sur la 
commune da Paris une action dangereuse ; mais, 
s'il trempa dans la conspiration de ventôse an II, 
on nepeut lui attribuerque la responsabilité mo 
rale des óvénements qui la précédèrent: il n'était 
pas homme d'aclion, bien qu'il fit souvent preuve 
de courage personnel. 

II nous faut conclure par un exposé sommaire 
des faitsaccomplis sous 1'iníluence des Hébertistes, 
et des accusations qui motivèrent la sentence por- 
tée contre eux. 

Si la plupart de ces tape-dur (ils ne se défen- 
daient pas de cette qualification) combattirent 
pour Ia liberté dans la journée du 10 aoüt, quel- 
ques-uns ne restèrent pas étrangers aux massacres 
de septembre : s'ils contribuèrent efficacement à 
réprimer 1'influence du parti girondin, leursactes 
postérieurs au 2 juin témoignent que le salut de 
la Republique les préoccupait fort peu dans cette 
allaire; qu'entra!nés , les uns par leur ambilion , 
les autrcs par leur tempérament agitateurdans le 
parti du mouvement, ils rendirentà la Révolulion 
un service plus opportun que désintéressé. laj 
moralilé de leur conduite peut d'ailleurs étre ap 
préciée par le rósultat ipPils se proposaient d'at- 
teindrc. 

On ne doule plus aujourd'hui que si Pemploi 
de laterreur comme moyen de gouvcrnement fut 
une nécessitó falale de Ia dernière crise révolu- 
tionnaire, les excès commis dans 1'exercice de 
cette sinistre omnipotence sont presque tous"im- 
putables à des adhérents de la faction Hébertiste : 
nous n'insistons pas sur ce point. Ce qui nous 
importe davantage, c'est de rappeler que cette 
faction tendit constamment au but coupable d'a- 



4ÍS HÉRÉDITÉ. HÉRÉDITÉ. 
néantir 1'autorité législative, afin d'y substituer Ia 
domination à-peu-près absolue de la commune de 
Paris. 

Comme on avaiteu besoin d'Hébertetde Chau- 
mette pour vaincre les Girondins, on les avait 
ménagés quelque temps ; ces méuagements exal- 
tèrent leur audace , etalors même qu'oii étaitsur 
le point de se séparer d'eux , ils róvélèrent leur 
ambitieux projet par des manoeuvres qui provo- 
quèrent la vindicte légale. Ronsin et Mazuel pu- 
blièrent des pamphlets contre le comitê de salut 
public , dont la commune réclamait les préroga- 
tives ; Hébert agita les clubs; un soulèvement ge- 
uéral de tous les purs sans-culoltes fut décidé, et 
le jour en fut pris : on assure que le plan était de 
décimer la Convention et de gouverner militaire- 
ment jusqu'à ce que la Frauce , suivaut Texpres- 
sion de Clootz, fút vraiment démocratisée. Ce 
complot ayant été decouvert, 1'exéculion en fut 
prévenue. Hébert et une partie de ses complices 
passèront sous le joug de Ia loi, le 4 germinal an ll; 
le 24, Chaumette , Gobel et quelques autres subi- 
rent la même peine. Aucun parti ne laissa moins 
de regrets. B. Haureaü. 

HELLENES. Nom générique des Grecs de la 
Grèce proprement dite ou Hellade et du Pélopo- 
nèse. Son origine remonte à Hellen, íils de Deu- 
calion, quirégnait en Thessalie ISOOansavant no- 
tre ère, et remplaça par celui d'Hellènes le nom 
de Pélasges que portaient ces peuples. Tel était 
1'empire des souvenirs chez cette nation poétique 
que les noms donnés à certaines tribus par les íils 
et petits-íils d'IIellen, Dorus, Eolus, Achoeus et 
lon ont survécu à travers toutes les époques et dé- 
signé les grandes colonies, les grandes raigrations 
de Grecs qui ont empli 1'Italie méridionale, 1'Asie- 
Mineure et 1'Archipel. V, M. 

IIEPTAIICHIE. C'est le nom collectifqueFon 
donnait à sept royaumes fondés en 449 dans la 
Grande-Bretagne par les Saxons et les Angles, qui, 
appelés par les Bretons comme auxiliaires dans 
leurs guerres contre les Ecossais, s'ótaientcmparés 
du pays et Tavaient partagé entre leurs principaux 
chefs. Ces royaumes étaient ceux de Kent, de Nor- 
thumberland , de Bernicie, de Déire, de Sussex, 
de Wessex et d^ssex. En 927, les Angles firent 
une nouvelle invasion, s'établiront sur les cêtes 
orientales, s'étendirent peu à peu, et fondèrent le 
royaume d'Est-Anglie, en 571, ct celui de Mcrcie, 
en 584, qui prirent la place des royaumes de Déire 
ct de Bernicie. L'IIeptarchie subsista, avoc quel- 
ques modiíications, jusqu'à ran828, époque à la- 
quelle Egbert en íit la conquêto et lui donna le 
nom d'Angleterre, et fit des anciens royaumes au- 
tanl de shires ou comtés. B. C. 

HÉRÉDITÉ. Le senliment de la sociabilité 
humaine ne sorait qu'une vaine abstraction, un 
fait impuissant, s'il n'était complété par le senli- 
ment de la perpétuité. II faut que le lien qui unit 
entre eux les hommes contemporains d'une épo- 
que unisse aussi entre elles toutes les époques ;il I 

faut que 1'homme soiten communion d'esprit et 
de pensée, non-seulement avec les choses du pr®' 
sent, mais avec celles du passe et de 1'avenirj 
qu'il reçoive en naissant la somme des richesses 
intellectuelles et matórielles qui 1'entourent, e'> 
qu'en mourant, il lègue à ceux qui viennent apres 
lui ces richesses accrues et développées : c'est ce 
phénoraène social que l'on appelle Ilérédité. 

Puissance mystérieuse quf recueille les dernie- 
res paroles d'un siècle qui s'endort pour les trans- 
mettre au siècle qui va naitre, ITIéréditéperpétu® 
les destinées humaines sans jamais leur permettre 
de s'interrompre, sans jamais égarer une parcell® 
des trésors accumulés pendant Ia durée des ãges- 
CHérédité, c'est 1'unité de la vie humaine, c'e?' 
1'immortalité sur la terre. 

Mais cette transmission ne supere pas sculenicuj 
pour les faits favorables. Le mal se lègue aussi 
avec le bieu, les fiiutes avec les bienfaits, ct une 
solidarité non interrompue de succès et de rovers 
avertit à chaque instant Phomme qu'il se doit au" 
autres comme à lui-même, et qu'il ne peut s'iso- 
ler sur la terre ni pour jouir ni pour souffrir. 

En eífet, chaque époque doit accepter les coU' 
séquences de 1'époque qui Ta précédée. Sielle)'®" 
cueille les fruits, elle subit aussi les charges ;81 

elle profite des uns, elle paie aussi pour les autres- 
II n'y a point pour les sociétés de bénéílce d'in' 
ventaire. 

Cette idée générale de transmission et de soh' 
darité ne se manifeste d'abord que sous les forni®5 

particulières de la famille et de la pareuté légal® > 
et comme des pouvoirs de la famille sortirent l®8 

pouvoirs politiques, le système d'IItírédilé, 9111 

était Ia base de la famille, devint aussi la bas® 
des fonctions politiques. 

Toutefois, ce n'est point sur des idées puremc11' 
sociales que repose 1'IIérédité de ces temps prim1' 
tifs. Cest un privilége accordé aux pères de l8' 
mille et concentré en eux. Aussi, dans toutes l®8 

transformations de 1'Hérédité, nous recounaisson8 

des transformations politiques correspondante8- 
D'abord, dans la civilisation orientale, noustroU' 
vons non-seulement 1'Hérédité de la caste, niaj' 
1'Hérédité chez les dignilaires de la caste. A l ®' 
poque grecque et romaine, 1'Hérédité n'exi8lc 

plus dans les dignités, mais uniquement dans I8 

caste. Mais lorsque le monde gréco-romain va se 

perdre et se dissoudre dans le régime impériah 
ce nouveau pouvoir des Césars ne sait pas s'ap' 
puyer sur le fai t antique de Fllérédi té, et l électio'1 

militaire, exercée violemment par les Prétoric"8' 
avilit è-Ia-fois les gouvernants et les gouvernes- 

L'empire tombe sous la hache des barbares, e 

1'univers semble un instant dans une confusi0'! 
générale. Mais les hommes de la Germanie, 
viennent peupler de leurs tribus les vieilles vil'®* 
romaines, y apportent en même temps leurs i Jül'S 

de propriété individuelle , qui doivent êtro 
source d'un droit politique nouveau. Les chefs o 
guerriers partagent entre leurs íils les territo"'® 
conquis et les leur transmettent, non plus com01'' 
un héritage politique, mais comme une successio 
privée. Or, comme à cette époque toute puissan®® 
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salíachtíala possession <lesrichcsscs lerriloriales, 
' sen suitque les grandes propriétés deviennent 

es centres de gouvernement, et que PHérédité 
e la terre dcvient par le fait rilérédité du pouvoir. 
Cette Ilérédité de pouvoir qui s'attachait à la 

succession territorialo devait avoir des résultats 
res-importauts pour la royauté, en devenant Po- 

ri8|ne d'une puissance nouvellequi s'élevait àcôtó 
e la monarcliie tí en fut longtemps Ia rivalCj la 
eodalité. Nous avons déjà dit au mot Capitulaires 

co'nrneiit les comtes et les vassaux qui avaient 
retn des róis des fieis ou bénéficcs eu recom- 
pense de leurs scrvices guerriers, parvinrenlpeu- 
~peu h rendro ces bénéficeshéréditaires. Adater 
u eapitulaire de Kiersi, cette Ilérédité ne leur fut 

P us disputée, el bientôt tout-Pempire germani- <'Ue> Pllalie et la Frauce furent couverts de petites 
seuveraiuetés béréditairesqui formèrent 1'ensem- 

1 droil politique au moyen-àge. 
^ Mais à côté de la hiérarchie héréditairo féodale 

eleve la hiérarchie élective sacerdolale. Le ca- 
'eficisme a pressenti les idées d'aveuir. La dé- 
ocratie se développe dans le sanctuairc des tem- 

P es et se manifeste par la voix des conciles. 
eux formes sociales aussi différenles ne pou- 

^aient être longtemps en présence sa«s se combat- 
l6» et les longues luttes du sacerdoce et de l'em- 

Plre ne furent que des actes de ce drame sanglant 
•lue ne comprcnaient ni les spectateurs ni les ac- 

Urs. Cun côté, la force morale de 1'intelligence: 
e lautre, toutes les brulalités de la force maté- 

r,, e > d'un côté la parole, de Pautre le glaive; 
un côté Pélection, de Pautre Pllérédité. 
" allons pas cependant, ainsi qu'on Pa fait de 

08 jours, trausformer les papes en héros dé- 
ocratiques, pleinsd'un sainl enthousiasme pour es droits méconnus des peuples. líeaucoup d'en- 
0 eux étaient sans doute excités par Pambi- 

'pn personnelle, un petit nombre par le zèle reli- 
peux; niais quel que füt leur mobile, ou no peut 

Ur refuser la gloire d'avoir été les premiers or- 
8anisateurs de la hiérarchie élective, les premiers 
fedicateurs d'uue politique future dont ils ii'a- 

pas conscience. 
, C'csl peut-ôtre même à ce défaut d'inlelligence 

|.® ses propres oeuvres que la Papauté doit sa dé- 
-fc; car |a victoire restadélinitivemcnt aux pou- 

, ""s hereditaires, el, au seizième siècle, PÉglisc 
Urnili(5e n'était plus que la vassalo et Pinstru- 
®"t de la royauté. 
P10 protcslantisme vim : en prèchant Pindivi- 

ualisme trop peu respecté par les catholiqucs, il 
1 cparait la chute destrônes forlifiés depuis long- 
jnips par pjiyrac]jla- Une cireonstance singuliòrc, 
j68' qu'àla même époque un corps puissant, qui 
c\ait porter les premiers coups à Pllérédité, cm- 

Préntait à Pllérédité même cette force qui devait 
fendre vainqueurdans la lulte. La vénalité des 
''ctions judiciaircs assurait à la magistrature 

, rlf'nentaire PHérédilódescharges,et, par suite, 
t ^"dépondanco. Ce fut donc Pllérédité parlemen- 
, 're (lu' compromit Pllérédité monarcínque, en cnie tomps que le protestai)tisme les compromct- 
u'u toutes deux. 

I1É11ÈDITÉ. 440 
Nous ne parlonsici que delaFrance, parccque 

de toutes les nations clest celle qui est la plus 
avancée dans cette question sociale comme dans 
beaucoup d'autres. 

La Révolution française fut, conlre Pllérédité , 
une protestation solennelle, formulée d'abord dans 
la nuit du 4 aoüt 1789 , puis dans la journée du 
10 aoüt 1792. Tous les anciens pouvoirs étant 
anéantis dans leur essence, PHérédité, qui u'est 
qu'un attribut de ces pouvoirs, disparait avec 
eux. 

Alors bien des ambitions se heurtent, bien des 
espérances s'éveillent, bien des intrigues se croi- 
sent, se font jour et se précipitent dans de san- 
glantes mêlées , et compromettent par de furieuses 
batailles le príncipe sacré de Pélection , jusqiPà ce 
qu'un soldat heureux ressuscite en sa faveur Pllé- 
rédité vaincue. Le sénatus-consulte organique du 
18 mai 1804 fut une bien autre révolution que 
celle du 18 brumaire. Cette dernière iPavait fait 
que changeruneconstitution ; Pautre effaçait toute 
constitution, car elle anéàntissait la souveraineté 
populaire par Panéantissement de Pélection. 

Mais on ue réveille pas impunément un príncipe 
qui sommeille. Le mot Hérédité devenait la pre- 
mière condamnation de PEmpire ; car, au-dehors, 
11 y avait des princes qui proclamaient ce même 
mot pour contester les droits de Napoléon ; et ils 
devaient, aux jours de sesmalheurs, venir invo- 
quer conlre lui ce même príncipe qiPil avait si 
imprudemment fait sortir de Poubli. 

Au surplus, comme il ne dépend pas d'un 
homme de rappeler des idées que le temps a ef- 
facées, ni le génie de Napoléon ni les eíforts de 
ses successeurs n'ont réussi à rendre au príncipe 
de Pllérédité la sanetion qiPil avait perdue. II ne 
peut plus rien désormais contre les révolutions; 
et deux prétendants réfugiés à Pétranger sollici- 
tent en vain les peuples au nom d'un droit dont 
leurdouble désbéritance atteste Ia vanité. IPaiglc 
et les lis, promenant sur toutes les rivcsleur mu- 
tuclle infortune , enseignent au monde comment 
on peut compter sur le prestige de PHérédité. 

Mais ce iPest pas seulement à PHérédité royale 
que la révolution de 1830 a porté de raortelles 
atteintes. Le seul corps héréditaire qui reslât de- 
boutauprèsdu trône, comme pour supporter les 
premiers coups qui pourraient le menacer , la 
pairie s'cst vue dépouiller de ce dernicr privilége, 
qui en faisait une image aííaiblie de Pancienne 
nobleàse. Ccux qui soutiennont Putilitó de la Cham- 
bre haute ont sans doute dü voir avec douleur 
cette mutilation ; car , sans PHérédité , la pairie 
ipa plus ni indépendance ni vic politique. Mais 
ceux qui, meilleurs logrciens , assurent que le 
gouvernement représentatif n'a pas besoin de cette 
superfétation , ont trouvé dans Pabolition de PHé- 
rédité de la pairie une preuve de leur assertion ; 
car, depuis cclte abolilion , quoiquhl y ait nom:- 
nalemcnt deux fractions dans le parlement, la 
Chambre élective gouverno toute seule eta réduit 
Pautre à iPêtrc plus qu'urie Chambre d'enregistre- 
meut. Et qui 8'en plaint, aprês tout? La pairie 
peut-êtrc. Mais, tout en se plaignant, cllc accepte 
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ta part qu'oii lui Fait,'ct prouve parlàqu'elltí ii'tín 
mérite pas d'autro. Scs aclcs ia condainnont 
inieux quu tous les discours do ses adversaires. 

Aiijourd'hui, de tous les pouvoirs qui reposaieut 
sur Pílérédité, la royauté seule conserve ce írèle 
appui. Cest uri isolement qui doit donner à réflé- 
cbir; il y a pias d'un danger à restcr 1c seul re- 
présenlant d'un príncipe qui sMtcint. 

Nous n'avous parle jusqu'iei que de rHérédité 
dans les fonctions politiques. Toutcfois, 1'Hérédité 
dans la propriété privée est un fait antérieur, et 
sera, nous n'en doutonspas, un fait plus durablc. 
Cependant ici encore, le tem ps et les progrès in- 
tellectuels ont apporté de notables changements et 
de profondes modifications. Le système de ]rro- 
priété a été si considérablomcnt altéró par dos 
améliorations successives, que l'Hérédité a dü su- 
bir les mòmes vicissitudes. La révolution la plus 
importante, sans contredit, a été 1'abolilion du 
droit de primogéniture. Parla, non-seulement, 
les richesses générales se sont accrues en vertu de 
ta division des propriétés et des efforts individuels 
des propriélaires nouveaux, mais aussi la cons- 
cience publique a reçu satisfactiou par un hom- 
mageà Tegalité. Ainsi, le partage éga! entre tous 
los enfants a été en mômc temps un sage príncipe 
d'économie politique et un progrès immense en 

, morale. 
Aujourddiui, cependant, une grave préoccupa- 

tion s'est ernparée des esprits. Ou se demande si 
THérédité clle-mème n'est pas une injustice: on 
montre d'un côté le petit nombre d'heureux appe- 
lés , en naissant, au partage d'une fortune qu'ils 
iPont mérítée ni par le travail, ni par 1'intelli- 
gonce, do 1'autre côté, 1'immense majorité des in- 
fortunés voués par avance à la servi tude d'un tra- 
vail sans fruit et sans repôs. A la vue de ces con- 
trastes, il est permis, sans contredit, d'élever un 
douto inquiétant sur la légitimitó de cet état so- 
cial oíiilya tant d'appelés et si peu d'élus. Mais, 
en même temps, si l'on considere la force de la 
coutumc, la puissance des intérôts , los droils ac- 
quis, les habitudes priscs, et méme, si l'on veut, 
les préjugés dominants, Ton pourra se convaincre 
que 1'abolition cntière do l'Hérédité est au moins 
une question prématurée. 

Aussi quelques bons esprits ont-ils proposó 
comme moyen transitoire de diminucr les droits 
liéródilaires de la ligne collatérale. Déjà dans un 
articlede cc rocueil (V. le mot Domaine), cctte 
question a été incidemment traitée, et 1'auteur 
propose d'abolir le droit do suocession en ligno 
collatérale, à partir du troisiòme ou quatrième dc- 
gré. Cetto sage mesure rencontrerait, nous le 
croyons, peu d'advcrsairos; car olle ida pas cctas- 
pcct d'injusticc qu'aurait 1'abolition de 1'Hórédité 
en ligne dircote. II est peu d'bornmos qui en tra- 
vaillaut songent au bien-êtrc de lours collatéraux 
mèrae les plus proclies; il cn est peu qui ne son- 
gent à 1'avenir do leurs enfants. Si c'est un pré- 
jugé, il est au moins assez puissant pour mérilor 
encore d'ôtre respccté. Les appréciations absolues 
du bien etdu mal sont tellement dilficiles, que Io 
législateur doit tenir compte dos préjugés domi- 

nants, s'il vout tenir compte des senliments de fs 
majorité. 

Nous no voulons pas terminer sans rappelor un 
príncipe que nous avons plus d'uno fois eu 1'occa- 
sionde déyelopper, c'est que nullo institutiou na 
pu ètre sans avoir eu sa raison d'èlre: c'cst que 
toutes ont ou leur sanetion dans le consonlomcnt 
publio, etifue leurlégitimité n'a cesséquedu jour 
oü elles ont pordu cctte sanctiwi. 

Ainsi PHérédité en malière politique a donnéa 
la marcho des gouvernements la suite et la fixité 
nécessaires pourdévelopper les faits sociaux qu'ils 
avaient mission de propager. Conscrvalrice des 
traditions ello no permottait pas de lacunes dans 
les idées, ne laissait pas perdro un seul anneau 
dans la chaino des temps. Alors qu'un petit nom- 
bre d'hommc3 avaient la conscienco de l'avenir, 
PHérédité, placée dans les régionsdu pouvofr, leu»' 
transmcttait toutes les lumièros acquises, et leur 
enseignait á conserver le feu sacré et à le faire 

élincelerd'un éclatplus vif. Mais aujourd'bui, quu 
le ílambeau de 1'aveiiir brille aux yeux de tous, 
aujourd'hui, que chacun se sent appelé à prendr® 
sa part dans la direction sociale, PHérédité politi- 
que n'a plus do sens : ou plutôt, le domaine poh' 
tique,formant Io vaste et commun héritage de tous, 
il ne peut y avoir dans cet héritage de droits re- 
servés, il no peut y avoir un successeur privilégio 
qui dérobe à ses frèresla portion la plus brillantc 
de sa succession. ÉliasH. 

ÜEÍIESIE. Nous lisons dans un écrivain ca- 
tholique : Iloiresis est senteníia humano sensu 
clecta , scripturce sacra: contraria , palam edocta, 
perlinaciter defensa. Cette définition pourrait être 
ainsi traduite : « Une Ilérésie est une opinion in- 
« dividuelle, contraire au sens commun, prêchcc 
o et défendueavec le delire opiniatre de lavanité." 
Le sens littéral du mot Ilérésie, aiptaiç, choix, est 
fort clair. L'Hérétique est un Doctrinaire, un Idéo- 
logue; il s'estrctranché du monde, il s'est fait une 
croyance, il n'y a pour lui d'autre criterium que 
sa fanlaisie : Pautorité prétendrait vainement h" 
imposer une contrainte, il ne lui reconnalt paá 

de droits sur son libre-arbitre. Intcrrogez-le sur 
les sentimentsqu'il professe: jamais aucun deccs 
révélatcurs qu'il considere en grande pitié no sc 
posa devant le vulgaire avec une égale assurance. 

II ne convient pas d'cxposer ici les différentea 
Hcrésics qui ont alHigé Io christianismo, et mémc 
d'abordor Pexamen des plus sérieuses dissidcnces. 
II nous sufPit d'on caractériser Pesprit. 

L'uni!é cst-ello compatible avec la liberté? Cela 
n'est pas douteux ; Pordre est dans le rapport, 
mais à la condi tion que Puni té sera toujourssauvc. 
II y a des temps oü Io pouvoir est assez fort pour 
tolérer sans péril tous les écarts dc la liberté; il } 
cn a d'autres oú le pouvoir, manquant lui-mémc 
de sanetion , livré à Panarchie , nc représcntant 
que des opinions et des intéréts dc parti, nc pour- 
rait, sans violenter la conscienco publique et lu 
provoquer à ces remontrances vigourcuses qn on 
nomtne révolutions, interdire la propagando des 
opinions individuelles. I! y a enfin d'aulres temps 



HISTOIRE. 
Du

v'0 Pouvoir se doit à lui-môme, el. à Ia majorilo 
V1 '1 represente, de sévir avcc énergie , de sta- 
uer juridiquemeut sur toutes les hypothèses 
e erqdoxes, de comprimer à la liàle toutes les ten- 
nees hosliles du sentiment aux moeurs, aux in- 

_ publics. Quand, au moyen-àge, un Heréti- 
MUeavaitété rotranclié de lacommunion dos (idéies, 
l'^1 ü fuvait aveo plus d'liorreur qu'un lépreux. 

an® u,lü époque looins éloignée de la nôtre , on a u des populations entièros accourir sur la place 
S exécutions el tómoigner leurasseutinient non- 

"u'voque aux sóvices exerces contre une opinion 
Proscrite. Mais, de nosjours, quelle clamcur de ré- 
Probalion est entendue aussilòt que la plus légère 
benaceest failc à la liberté! L'uniié morale est tou- 
urs dans les masses, organes du seus coinmun ; 
'ais, quelquefois, cette unite iPesl pas oíficiello- 

^^''' ^préseutée. Protestar alors contre le pouvoir 

«e contre 1'autorité nominale qui gouverneet Jegne pas, ce ii'est pas êtrc Hérétique : au coa- 
re- B. II. 

t "ermine. Cette fourrure a été dans lous les 
nps un altribut bonorifique. Les róis, les prin- 

C'8) les ducs et paire en doublaient autrefois les 
ttnteaux qu'ils revêtaient aux jours de grandes 
fcnonies; les présidents à mortier en garnis- 

^ 'cnt leurs robes; les cbanoines en mettaient au 
^ Çloleure aumnsses ; les docteurs en tbéologie, 
jO'1) en médecine, la portaient sur Pépaule. 
' ermino a peu pcrdu de sa faveur ; elle est en- 

ot^ 'a marque distinctive de certaines dignités de la première magistrature. 
j, e<ix ordres de chevalerie ont porte le nom 
IVm 8 P^rmíne. Le premier fut institué en o, par Ferdinand Y, duc de Brelagne; le se- 

"0,011 LíG4, par un autre Ferdinand, roi de Na- 
^ os- B. C. 

ei "lERAUCHIE. On entend par Hiérarchie cot 
il ff00'^'0 ^es fone1'0"8 sociales qui conslitue les 1 'eronts degrés de subordination et de comman- 

Çnient. Cesl la division politique du travail, Pap- 
1 'cation pratique des diversos aptitudes de cha- 
jJ1- Nous avons déjà plus d'une Íbis eu roccasion 

parlcr des necessites d'une Hiérarchie pour la 
"^tution de toute sociétc. (V. Autoiutè, Éga- 

)• Car ce n'est pas Ia Hiérarchie eu elle-méme 
Sa

e 'cs révolulions ont atlaquée, mais les vices de 
constitution. Elle rctxisait sur les basards de la iiaiSs- ' 
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doi qu i 
"nó aux honinics do réaliser. 

"ISTOIUE. L'Histoirc est le récit des événe- 
"'ents 
nté , 

s accomplis. L'historien rappellc à la posté- 
la - "0- ''"'o"1 Pai' 'es hommes chargés do diriger 
lnl;

Soci.étó : '1 'es critique ; il les jugo. Ecrire 
'ire, c'esl en réalité exercer une magistrature 

Poli lio 'que de Ia plus bante imporlance. , 
biy 0"'seu'cment 1'historien dispense 1'éloge et le 
,, "'ais il préparc des cnscignements poiiti- 

C8 a la posléríté. Aujourd'liui que la inélhode 

expérimenfalo a pénétré toutes les branchcs de la 
science, Pllistoire est devenue plus que jamais la 
base de la politique. Elle. sert à maintenir ou à re- 
dresserles traditions; malheureusement, elle les 
égare oussi quelquefois. 

Qui pourrait nier 1'influence qu'exerce depuis 
environ trente ans Pllistoire mal racontée des dix 
premières années de la Révolution ? Que de no- 
lions faussesel de préjugés absurdes jpy ont pas 
puisé lesgénéralions nouvelles? Qui pourrait dire 
1 influence utile qiraurait exercéc Pllistoire de cette 
époque "écrile avec sincérilé et probité? 

II importe donc beaucoup à la sociélé que Pllis- 
toire soit bien faite; mais par quel raoyen Pobte- 
nir? Pourrait-on imaginar une censure ou uncré- 
pression qui ne produisít dos effets miile fois plus 
funestes que la liberté ? La liberté refute une His- 
toire mauvaise par une autre Histoire, mauvaise 
aussi peut-être, mais àun point de vue différent, 
qui neutralise ou alfaiblit Peífet de la première. 
Cest ainsi que Popinion se corrige, avec lenteur 
il est vrai et d'une manière imparfaite, mais plus 
sürement qiPavec une Histoire ofQcielle. C.-S. 

SIOB EllEAU. Peti t gen til homm e de cam pagne. 

HOLLANDE. La Hollande est une monarchie. 
Bornéc au nord et à Pouest par la mor du Nord; 
à Pest, par la Confédération germanique, et au sud 
par la Belgique, elle comprend aujourd'hui les 
pays qui forrnaient autrefois les Provinces-Unies, 
c'est-à-dire Ia Hollande proprement dite, 'a Guel- 
dre, la Zélande, Pütrecht, la Frise, POver-Yssel et 
la Groningue; les pays de la Généralité ou des 
États-Généraux, c'est-à-dire le Brabant septenlrio- 
nal avec plusiéurs districts, le Limbourg, la Guel- 
dre supérieure; ia partie orienlale du grand-du- 
cbé de Luxembourg, etc. 

Pour Padministration, teus ccs pays se diviscnt 
en dix provinces qui se subdivisent en districts, 
lesquels, à leur tour, se subdivisent en cantons. 
Les dix provinces sont : la Hollande septenlrio- 
nale, la Hollande méridionale, la Zélande, le Bra- 
bant septentrional, PUtrecht, la Gueldre, POver- 
Yssel, la Drcnlhe, la Groningue, la Frise, le Lim- 
bourg et Luxembourg. 

La Hollande possédait autrefois des colonies 
considérables; mais à la suite des vicissitudesqui 
ont précipitó sa décadence, elle a été réduite à 
consentir des cessions fort importantes. II lui est 
cependant reste de tròs-riches possessions qui for- 
ment ce que Pon nppelle POcéanie, PAfrique et 
PAmérique hollandaise. 

Suivant Balbi, la totalitó de Ia monarchie hol- 
landaise donne une superfície de 244,000 carrés et 
une population de 12,000,000 d'àmes. 

Ces 12,000,000 d^mes forment un peuple de 
négociants. Extrômement industrieux, les Hol- 
landais sont des commerçants entreprenants ot 
hardis. lis ont été un moment les facteurs du 
monde ; mais leur prospéritó ne reposait qqe sur 
cette seule base, le oommercc; et avant cux Pexem- 
ple de Carthage, commc celui de Vcnise et de 
Gôncs, avail fait voir que le commcrce n'cst etne 
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doil être quo racccSsóire dans Ia constilution po- 
litique dos états. 

Quoi qu'il en soit, élevés par lecommerce, les 
Ilollandais ne se mainliennent que par ie com- 
merce, et leur avenir n'est que !à; mais c'est un 
avenir sccondaire, et Ia dissolution si brusque et 
si faciledu royaumc des Pays-Bas montre toute la 
vanité dos tentatives qui auraient pour but do 
faire de la Hollando une puissance contiuenlale ; 
sa force ost aillours comme ses intérôts. L'histoiro 
de sagrandeur et de sa décadence le prouve clai- 
rement. Si donc elle comprend sa situation, ces- 
sant de regrettor la Belgique, elle se tournera de 
nouveau vers la mer, vers eelte mer qu'elle com- 
bat dcpuis des sièeles et qu^lle a soumise : là, 
elle trouvera pour alliés, pour amis, tous les peu- 
ples, et un seul ennemi, PAngleterre. Or, c'ost 
l'Angleterre qui adès longtemps prepare et préci- 
pitó sa chute. 

Nous n'avons rien dit des institutions politiques 
de Ia Ilollande. Nous croyons, en eífet, devoirren- 
voyer au mot Pays-Bas Texposition succincte de 
ces institutions. La constilution politique actuelle 
de la Hollande date de Pétablissement du royaumc 
de ce nom, et, de plus, c'est sous cette dénomina- 
tion de Pays-Bas que sont plus particuüèrementet 
historiquement connues les provinces qui compo- 

• sent aujourd'hui la Hollande. —• Observons seulc- 
ment que Ia grandeur de ce peuple illustre ost 
contemporaine de la période républicaine de sou 
histoire, et qifil n'a fai t que décroitre dcpuis Péta- 
blissement de 1'hérédilé du stathoudérat dans la 
personnedu princo d'Orange,Guillaume IV. E. D. 

IIOMMAGE. L'Hommage était la reconnais- 
sance de la tenure féodale. Le vassal qui faisait 
Ilommage, mettait ses mains jointes dans cellos du 
seigneur, et le seigneur baisait le vassal à la bou- 
cbe en signo de confiancc et d'amitió reciproque. 
L'usage exigoait que le vassal fit Ilommage à gn- 
noux, nue lê te, sans manteau, ceinture, cpéc ni 
éperons. La forme ddlommage dont nous venons 
de parler était la plus commune, mais elle n'était 
pas la seule usitée. Chaque seigneur pouvait pres- 
crire la forme d'inféodation qui lui convcnait le 
mioux sans consulter d'autrc règle quo son ca- 
price ou sou humeur. Un seigneur du Maine, par 
exemple, avait trouvé plaisant d'obliger son vas- 
sal à contrefaire 1'ivrogne devant lui. Le baron de 
Moncontour exigoait, comme condilion prcalable 
d'invesliture, que son vassal lui présentiU uno 
alouetlc lióe surun charà booufs. Tods ces faitsol 
beaucoup d'autrcs usages quo nous pourrions ci- 
ter, révélaient, il faut le dire, un singulior mépris 
de la dignité bumaine. 

II arriva de là que les vassaux furent très-sou- 
vent obligés de s'adresser au parlemeut de leur 
province pour faire cbangor la forme de 1'IIom- 
mago quVu préteudait leur imposer. 

Ldlommage était accompagné d'un scrment. Ce 
sermcut obligeait le vassal à luus les dcvoirs de la 
vassalité. A. T. 

IIONNEURS. Cest le nom qu'on donnc à cer- 

tames formes de politesse, à cerlaines oérémomes 
d'apparat, à des distinetions, à des prérogatives 
particulières. L'ancienne monarchie avait multi- 
plié les Honneurs; ou comptait alors les grands 
líonneurs, les Honneurs de la cour, les Honneurs 
de 1'église, les Honneurs militaires, les Honneurs 
funèbres. 

Lcsdeux révolutions qui ont passe surces usa- 
ges les ontàpeine effleurés. La^plupart subsistent 
encore; et il n'y a guère que les Honneurs de la 
cour et ceux de 1'église qui aient subi des raodifi- 
cations essentielles. B. C. 

1IONORAIUE, Ce qui porte honneur; il est 
très-singulier que le même mot signifie aussi Io 
prix alloué à un service. Ainsi, après un certain 
nombre d'années, un officier public sortant de 
1'activité reçoit comme récompense une qualifica- 
lion Ilonoraire, et le môme mot comme substan- 
tif n'est plus qu'une rétribution pécuniaire qui ifa 
pas nécessairement de rapports immédiats avcc 
Thonneur. 

En prenant ce mot Ilonoraire comme récom- 
pense de longs travaux consciencieusement rein- 
plis, il a certainement une valeur vraie; mais 
comme un certain nombre d'années inutiles pro- 
curem le même résul tat, il n'a guère d'importauce, 
et les ci toyens qui deviennent membros Honoraircs 
après avoir été membres actifs dans telle ou telle 
catégorie no reçoivent plus qu'un litro fulile. 

B. P. 

HONORIFIQUE. On appelle Ilonorifique uno 
fonetion dont 1'honneur est le seul salaire; telles 
sont celles de député, de membre des conscils- 
généraux, des maires, etc. On a eu lieu souvent 
de remarquer que les fonetions Honorifiqucs sont 
remplies avec plus de zèle et de dévouement que 
les aulres. Une de nos plus belles institutions, 
la magistrature commerciale est purement Ilono- 
rifique, et Pon peut affirmer que les tribunaux 
consulaires no sont pas moins éclairés et sont 
beaucoup plus actifs et assidus que les tribunaux 
civils. B. P. 

1IORS LA LOI ou HORS DE LA LOI- 
Mettrellors laloi, c'est dóclarer quo tous les rap- 
ports soeiaux,civils et politiques sont rompus en- 
tre la société, représentée par un gouvernemen' 
et un ou plusieurs individus. Sous quelque aspee' 
qu'on envisago la mise Ilors la loi, elle présente le 
caractòre d'un acte politique qui ne peut ètro jus- 
tifiéque par le salut de PÉtat. 

La mise Ilors la loi échappe à toute théorie, et 

nul ne saurait Padmettrc comme moycn de goU' 
vernement régulier. Nous irons même plus loin et 
nous dironsquo, sauf des circonstances tres-rares 
et tout-à-fait exceplionnellcs, souslraire un sem 
citoycn à Papplication des lois existantes, lui reti- 
rer les garanties sociales qui protégent tout ind'- 
vidu né sur le territoire est un aveu do faiblesse- 
Le dernior exemple d'uno mise Ilors la loi a ete 
Pordonnaiice de Louis XVHI, qui enjoignait à tou 
Français de courir sus à Napoléon revenant de 
Pile d'Elbe. 
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riiiao Hors la loi est un violeul procede qui a 

a|t son temps. Comme dósormais, le gouverne- 
""iiit doit nécessairement ètre le représentant de la 
'•'ajoriié, on pout affirmcr que ceux qui propose- 
[aie"t uue mise Ilors la loi, se mettraienl Ilors 
'a loi eux-mèmes. B. P. 

hostilités. On appelle ainsi tous les actes 
liaHesquels se manifeste Pétat de guerre. 
^ Suivaut les temps et les lieux ,lcs Hostilités clian- 
Sant de caractère et de nature. Ainsi, cbez les na- 
leiis anciennes, elles consistaient dans 1'emploi de 

• c.e l11' Peut nuire à la nation ennemie et aux 
•■'dividus composant cetle nation. II en est de 

erne aujourd'hui chez les peuples non civilisés. 
guerre pour eux suspend entre ennemis pres- 

^ue tous les rapports d'équité naturelle. Ccst une 
r'e de mise hors la loi reciproque,de laquclle il 
suite qu'on a le droit de courir sus à ses adver- 

, 'fes et de leur faire tous les maux qui sont ma- 
/'cllement possibles. Aussi voyons-nous les an- Clens et les Barbares avoir recours à toutes sortes 
e rnoyens pour détruire leur ennemi. Nous les 
yons se livrer au pillage systématique et régulier 

os pays conquis, réduire leurs habitants en es- 
avage, tuer les prisonniers, incendierles villeset 

os campagnes , ne reconnaitre, enfin, aucune dis- 
"iction entre le soldat ennemi et le simple habi- 
nt> entre les propriétés privées et celles qui ap- 

Partiennent à TEtat conlre lequel la guerre est 

Anjourd'hui, les progrès de la civilisation , les 
Rapports mullipliés qui existent entre les citoyens 

es difierents pays, la crainte des représailles et 
aussi Tinstitution dos armées régulières ont puis- 
sarnment contribué à modifier ce sauvage état de 

'usos. II semblegénéralementcpnvcnu on Europe 
gue le but jg ]a gUerre est d'amener Tenriemi à 
^uposition, non pas de le détruire. On distin- 
8uo soigncuseraent les biens de TEtat des biens 
aPPartenant aux particuliers, et la personne de coux-ci est généralement respectéc lorsqubls ne 
P0|'tent pas les armes. Une seule exception est 
^aiteà cette règle lorsqu'il s'agit, ainsi que nous 
^avons remarqué ailleurs, de guerre maritime. 

idEoeogues. 453 

rtncr, les propriétés privées peuvent ctresaisies 

et les passagers inoffensifs fails prisonniers. Telle 
est la coutume, sinon le droit; mais , à part cetle 
anomalie qui disparaitra sans doute dans un temps 
peu éloigné, les règles énoncées plus haut sont 
définitivement établies : le général qui ferait la 
guerre comme on la faisait il n'y a pas encore 
beaucoup d'années, serait misau ban de 1'opiuion 
publique. Lbncendie du Palatinat serait traité de 
brigandage. I^emploi du poison , soit pour cor- 
rompre les caux , soit pour rendre les armes plus 
meurlrières, passerait justement, non pour un 
acte d'Hostilité, mais pour un assassinai. Les con 
tributions de guerre elles-mêmes levées sur les 
particuliers, soit en argenl, soit en nature , sont 
regardóes seulemeut comme une avance qui doit 
étre remboursée à la fin de la guerre par un des 
Elats belligérants. Le chef qui s'écarte de cette 
règle et qui, parconséquent, ii'apporte pas la plus 
grande régularitódans la levée des contributions sur 
les pays ennemis risque de se voir accuser d'abus 
d'autoritéet de pillage. Nousen avons vu un exem- 
ple dans la présente guerre d'Afrique, lorsque deux 
ou trois Árabes sont venus en France se plaindre 
de la conduite qu'avait tenue à leur égard un gé- 
néral français. II y aun siècle qu'une telle plainte 
aurait été impossible. Aujourd'hui , gràce à la pu- 
blicité que la presse donne à tous les faits, grâce 
àlapuissance quel'opinion publique reçoit de cette 
publicité, il existe un tribunal oü tous les griefs 
des opprimés peuvent se produire. Les gouverne- 
ments, raêrae ceux qui prélendent ne relever que 
de Dieu et de leur épée, sont obligés de compter 
avec le sentiment de justice qui vit au cceur des 
nations, et il n'cn est pas un seul qui ose dédai- 
gner de se justifier devant elles quand il est accusé. 

J. B. 

IIUISSIEItS. Ce mot vient de /mis, porte. Les 
lluissiers sont en eflet des préposés cbargés d'ou- 
vrir cl de fermer les portes. II y en a dans la mai- 
son du roi, cbez les ministres et dans les deux 
cbambres. On les appelail autrefbis sergenis de 
service. Dans le sein des deux chambres, leurs 
fonetions ne sont point purement domestiques 
comme chez les ministres, le roi, etc. 

IIÜSTINGS. (V. Meetings.) 

'déolooues . Ixi tourmento révolutionnaire 
\ ^ '"terrompu les études philosopbiques; Tócole 
v I ""dillac, de laquclle étaient sortis tant de ré- 
^ flionnaires éminents, Garat, Daunou, Condor- 

de Ut conservaleur Cabanis, sVítait vue frappéc "lutisme avant d'avoir acbevé sa propagande. 
p i 

a"(' ''agitation cessa dans le Fórum , quand à 
n"" ,lous'asmc national succéda rindiflerencc en 

'cro de salut public, les marchands revinront 

à leurs comptoirs et les pbilosopbes à leurs livres. 
Cest alors que Deslutt de Tracy annonça la renais- 
sance de récole empirique par la publicatiou de 
ses Eléments dUdiologie (1801). Le succcs de cet 
ouvrage , auque! Fautcur anncxa, vers la mômc 
époquu, plusieurs traités expücatifs, fut un cncou- 
ragement pour les disciples dispersés. Destutt de- 
Tracy leur donna rendez-vous dans sa maison 
d'Autouil, qui devint bientôt une vériluble acadé- 
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mie. On sail, de resto, que Napolcon idaiuiail pas 
les Idóologues : il dédaignait leurs travaux cornmc 
mie occupation frivole ; et, pour employer à quel- 
ijue chose ces rêveurs inoccupós , il leurouvrit les 
portcsdu Séiiat-Coiisorvateur,eii leurfermantcelles 
de I'Académie des scieuces morales et politiqucs. 
Ou sait eucore qu'1111 illustre Idéologue se vengea 
de ce dédain en accolant Pépithète de Bruliste au 
uom du grand capitaiue. 

Ni la raison ni les faitsuc motivent cetéchange 
de mauvais procedes. Si nous sonimes loin de pré- 
tendre que Tesprit ne fitpas de conquètes duraut 
la période impóriale, noussormnes loin d'approu- 
ver la sentence injurieuse prononcée contre la 
scieuce des idées par l'homine d'Etat qui, daus 
les tempsmodernes, comprit et protégca le rnieux 
les sciences et les écoles d'application. 

Cette aversiou affectée par Napoléou à Tégard 
do 1'ldéologie et des Idéologues cst d'autant plus 
fòcheuse qu'elle adonnó crédit aux prétenlions les 
plus insolentes. Ainsi, malgré tout ce qu'on a dit 
et écrit, depuis le Consulat, pour rendre à la phi- 
losoplue première ses titres et son rang, malgré 
la coufusion daus laquelle sont successivement 
lombéos toutes les écoles anarchiques, ou Ton s'est 
efforcé de n'argumenter que sur des phénomènes, 
malgré le renom bien acquis de quelqucs Idéolo- 

gues contemporains, le préjugé vit encore; les 
corps bruts sont toujours étudiés avec une prédi- 
lection exclusive , et les problèmes les plus graves 
de Ia mélapbysique demeureut irrésolus pour le 
plus grand nombre de nos tóméraires classiíica- 
teurs. Nousne saurions trop souvent rappeler que, 
daus l'ordre des sciences exactes , la première est 
PIdéologie ; que tout système d'explicalion uatu- 
relle est hécessairement fondé sur le rapport du 
sujet et de Tobjet, et que ce rapport est une des 
tbèses de la critique rationnelle; nous ne saurions 
trop dire que si les genres et les espèces sont des 
réalités daus 1'absolu, ces réalités ne sont pas ap- 
préciables par Io criterium empirique, et qu'avanl 
de raisonner sur des substances, il est bon do 
savoir commeul 1'esprit les pose, si toutefois il cst 
permis de les poser. Ce n'est pas d'ailleurs annibi- 
ler la philosophie que de la contraindre à subir les 
axiômes du seus commun ; le seus commun est 
1'objet de la philosophie la plus élevée, la plus fé- 
conde et la plus nécessaire. 

Après avoir proclamé la valcur scientifique de 
PIdéologie, pour bien faire entendre que nous 
sommesloin de nous associer à Popinion peu llat- 
teuse que Napoléon avait des Idéologues, nous 
pouvons rechcrcher et apprécier les motifs de 
cette opinion. LaRépublique avait ébranlé touteo 
quVIlc iPavait pas détruit; emportée par les évé- 
nements, elle iPavait pu réaliser ses vastes piaus 
d'organisation inlérieure , et ce n'était pas une 
médiocre affaire pour son héritier illégitime que 
de rélablir 1'ordre oü avait passé latcmpôte. Pour 
y parvenir, Napoléon devaitde préférence deman- 
derconseil aux hommes de pratique. Ees principes 
avaient été si bien élablis par la Convention que 
les législateurs de PErnpire pouvaient s1épargiier 
le soin de diseuter à nouveau sur les bases dog- 

ILOTE. 
I matiquos du droit administralif. II était d'ailIour3 
i daus la nature iutellectuelle de Napoléon de con- 
[ cevoir avec rapidité et de précipiter Pcxécution de 

toutes cboses : ptein de confiance dans la pureté 
de son coup-d'ueil, il se donnait peu le temps de 
délibérer; entouré ddiommes spéciaux, respec- 
lueux devant son initiative , et prompts à donnei' 
une forme à toutes ses pcnsées, il iPavait, comnic 
le Dieu de Moiso, qu'à prononetír une parole pour 
que la lumière füt faite. Ce nMtait pas dans la co- 
lerie des Idéologues que Napoléon pouvait trouver 
de tels serviteurs : outre qu'il y régnait un certaiu 
esprit de liberté, ces philosophes étaient plus en- 
clins à la méditation qu^ Paction. Dans tous les 
emplois qui lour furent imposés, ils firent preuve 
de l'incapacité la plus notoire ou do la plus incor- 
rigible paresse. Leur placc iPétait pas au Sénat, 
mais à PAthénée. B. H. 

ILLIÍGALITÉ. Actecontraireàla loi. {V. LÉ- 
galité). 

ILOTE, ILOTISME. Historiquement, l'es- 
clavage s'expliquc. Cest une singularité dauge- 
reuse que do le vouloir justifier philosophique- 
ment. Strabon, Aristote, tous les conservateurs de 
Pantiquité ont posé en príncipe le fait quhls vou- 
laient maintenir. L'esclavage leur était commode: 
ils ont dit que 1'esclavage était de droit divin. 
Mais, aujourd'hui, à quoi bon rébabiliter les so- 
phismes de ces conservateurs intéressés? Pourquoi 
fournir aux adversaires de 1'égalité des arguments 
que le bon sens leur refuse. 

QiPil y aitdes hommes faits pour commaudcr 
eld'autres pourobéir, que Ia force musculaire ne 
doive étre que 1'instrumenl de la force intellec- 
tuelle, ou, pour mieux dire, que les fonetions so- 
ciales diflêrent selou les aplitudes particulières, 
cela iPest pas douteux ; mais de cette diversité na- 
turelle, toute variable, individuolleet mobile, con- 
clure à 1'éternol abaissement de toute uneespèce, 
voilà qui rPest pas lolérable ; voilà ceque repous- 
sentavec une égale énergie et la morale, etla phi- 
losophie, et Tintérét social, et les plus vifs senti- 
ments de la dignité humaine otfensée. 

Môme dans lessociétés anliques, il s^st trouve 
des esprits éclairés pour combattre cetlo opinion 
que l'esclavage estde droit naturel, quhl iPestque 
la classiíication légitime, logique et régulière des 
nalures serviles. 

Et, en cfièt, rhistoirc cst là pour prouver que 
lelle n'cst point 1'originc de l'esclavage. A 1'appui 
do leurs affirmations , les apòtrcs de la servitude 
n^pporlent que des hypothòses toutes forteontes- 
lables, landis que les plus incontcstables raonu- 
ments du passé démontrent clairement que la 
seule violence a produit l'esclavagc; que J'infé- 
riorité morale et intellectuello des espèces est Tef- 
fet et nou la cause de Tesclavage. 

Les Ilotes étaient des étres abjects. l/élaicnl-ils 
naturcllcment? Lhntérèt social exigeait-il que Ia 
liberte leur filt ravie? L'histoire répond. 

Au fond du golfe de Laconie vivait une popula- 
lion dont Ilomcrc avait chauté jadis 1'unliquité) 
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p. va'l'uur(i «t Ia liberló : cMtaienl les llotes ou 
l |olcs- Agis I", roi de Spartc, assiégea !eur villo, 
' oa rciiversa les murailles, et réduisil cn 

^'Mtude Ia populaliou tout eutière. Bientõt, Ic 
^ llotisme devint, à Lacédemone, le synonyme 

a 'Jectiou, Maisces hommesautrefois libres, cou- 
aSeux et vaillants, 1'esclavage seul les avait fait 
c aves. Plongés dans le plus profond avilisse- 
e"t, chargés des jlus dégoütants offices, chassés 

PÇndant la nuit de Penceiute des villes, réguliè- 
^nieut fustigés à des époques fixes, les llotes 
aient fini par tout perdre, tout iusqu'aa seuti- 

®,lt et au souvenir. 
. Pendant leur dégradatiou mème ne suffisait 

1 "'t Ponr assurcr la tranquillité do lours maitres, 
noturellement libres. Quand la multiplicatioa 

p P fapide des llotes inspirait quelque crainte à 
a|istocratio lacédémonienne, elle faisait broycr 
"Ma pierro leurs enfants nouveaux-nés. Si le dan- 

devenait plus intcnse, elle coupait le mal dans 
facine en exterminam un certain nombre d'a- 

1 '«s. Les historiens rapporlent que, dans une 
,'c "uit, doux mille de ces malbeureux furcnt 

pUes. Pousscs à bout, so révoltaient-ils? Alors 
fure était rétabli pour longtemps: un massacre 

I eral suivait la révolle vaincue, et c'élaient les 
"nes aristocrates de Sparte qui servaient de 

^"rreaux! 
Ou a pejne ã croire jusqu'oii ces dominateurs 
''erats avaient poussé la logique. Un esclavc qui 

P r'ait trop baul sa lòte, ou que la nature avait, 
0|ié d'uii visage noble et d'unc fiòre altitude, 

^.a" "aturellement ddvoué à la mort. Une santó 
'Soureuse, un certain embonpoint, rapparence 
"n certain bien-être étaientaussi une infailliblo 

^ "se de mort, et l'on punissait d'une amende, 
"mine coupable cnvers la société, Io maitre im- 

Jfudent qui permcttait à ses esclaves de se trop 
ble" porter. 

Enfii^ pour détruiro cn eux tout ce qui pouvait 
^cster encore de 1'ôlre huroain, on les forçai t à 

diivrer, et on les livrait aiusi au méprisdesen- 
"Js libres. 

,0''à comment étaient devcnus naturellement 
^iavcsles descendants de ceuxdout levicil Ho- 
"re avait chanté les vertus. E. D. 

JMMUNITÉ. L'lmmunité est une exemption 
"oiitribuer aux charges publiques. 

' "Us Pancicn regime, il y avait bcaucoup dTm- 
taj l"Lt's j0">»aiont ccrtaines provinces, ccr- 
i "es villes, cerlaines classes de personnes. Les 

"'"nités loeales étaient, en general, consacrées 
la
r 'es capitulations qui étaient intervenues entro 

v-|,Couroiino et les habitants dos provinces et des 
I '!s- Les Immunités dont jouissaicnt ccrtaines 

sses de citoycns résultaicnt de 1'usago et des 
^"fs : elles n'étaient pas toutes gratuiles. 
' "xeinption de la tuille était une Immunité im- 

,j taete dont se glorifiait la noblesse. L'exenip- 
tJ
0n d" serviço mililaire était une Immunité au 

Io? c'ur6é- La liste des petites Immunités '"es ou personnclles qui cxislaiciil autrefois 
'"plirait plusieurs volumes. 

IMPOT. m 

La llévolution a détruit prosque toutes les Im- 
munités qui exislaicnt avant elle et fait disparaitre 
de Ia langue polilique un mot qui impliquail la 
négation des devoirs sociaux. (V. Piuvilége). 

1M PORTATION. Cest l'in trod uction des mar- 
chandises étrangères sur le territoire national. 

La plupart de nos lois do douane ont pour but 
d'empôcber 1'Importation de ccrtaines marebandi- 
ses ou de la soumeltre à ccrtaines condilions. Elles 
devraient favoriser PImportation des instrumeuts 
de travail et faire obstacle à PImportation des ob- 
jels do luxo. Malheureusement toutes leurs dispo- 
sitions ne sont pas conçues dans cet esprit. 

IMPOSITION. IMPOT. Ces deux mots qui 
devraientsignifier,l'un, 1'actiòn d'imposer, Pautre, 
le tributimposé,sonldevenussynonymos. L'lmpo- 
sition foraine, PImposition du cinquième ou du 
vingtième des biens, Pimposilion de un ou plu- 
sieurs sois sur les marchandises venduesen tel ou 
tel lieu étaient connues depuis longtemps dans 
Pancienne France. 

Le nom d'Impôt, plus exact, est plus moderne 
et nous ne croyonspas qu'il date de plus de deux 
siècles. 

Lesjurisconsulles définissent Plmpôt: la porlion 
des biens decbaque citoyen que prend le gouver- 
nement. Celta déíinilion est oxacte, mèmeaujour- 
d'bui que Plmpôt a pris Io nom modeste de con- 
tribulion. 

U est probable que Plmpôt est aussi ancien que 
les sociétés politiques. En tout cas, il a des leltres 
de noblesse fort respectables; car on a trouvé des 
quittances d'lmpôt parmi les morccaux de pai)y- 
rus qui enveloppent les momies égyptiennes. 

Chez les anciens, Plmpôt fut établi d'abord sur 
le capital que possédait chaque citoyen. Le cens 
des Komains comprenait ce que nous avons divise 
en contribulion foncière, personnelle et mobi- 
lière : il était reparti sur toutes les ricbcsses qui 
appartcnaient à chacun. Celte manière d'asseoir 
Plmpôt a étó longtemps en usage; longtemps on 
a imposé la terre par arpem et demandé aux ci- 
toyens le cinquième, le dixième ou le vingtième 
de leurs biens. Cest par ce vicieux établissement 
de Plmpôt et par une législation atroce, que le fisc 
romain put parvenir à consommer presque toute 
la richesse que Pinduslrie de Pamiquité avait pro- 
duite. Cest par ce moyen que nos róis nuraient 
attciut le mémc résultat, s'ils avaient eu plus de 
puissance. 

A côté de Plmpôt sur le capital so sont étublis 
depuis fort longtemps les Impôts sur les consom- 
malions et sur les jouissances qui ont pris dans les 
sociétés modernes un développemont si extraor- 
dinairo. 

Aujourd'hui, nous rPavons plus d'Impôt qui 
frappc ouvertement lecapilal : Plmpôt foncicrlui- 
même est établi sur le revenu. Ccpendant, comme 
il a le capital pour gage et que les opéralious ca- 
dastrales sont fort raros, il ne dillêre pas autam 
de Pancienne taille qu'on le pourrait croire. Cela 
est si vrai que la loi a prévu le casoii Plmpôt ab- 
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sorlieruil Ia valeui*tle Ia terrc et au-dolà. En ce cas, 
le propriétaire peut se libérer en cédant sa terre à 
Ia coinmune. Mais cette cession autrofois freqüente 
est à-peu-près inconnuo de nosjours. (V. CONTtu- 
BUTiONS, Hèpartitiok). 

INAMOVIBILITÉ. (V. Amovibilitê.) 

1NAIIGURATION. Ce mot indique les for- 
mes publiques qui accompagnent 1'installation 
d'un établissement, d'une institution, d'un monu- 
ment. Comme tout spectacle agitpuissammentsur 
Tesprit des masses, une inauguration sérieuse 
n'estpassansimporlance sous le rapportde la mo- 
rale et de Tinterêt public. La Republique avait 
établi des fêtes qui faisaient partie dos institutions 
nationales ; les Inaugurations, qui, par leur objet 
positif, frappejit plus vivement Timagination, at- 
teindraient plus facilement ce but; mais il y a 
longtemps qu'en remplaçant par de ridicules có- 
rémonies les formes graves qui devraient y prési- 
der, on leur a fait perdre leur véritable caractère. 
(V. Fetes publiques). B. P. 

INCAS. Nom que portaient les souverains du 
Pérou lors de la conquète de ce pays en fS20. 
Les Incas descendaient de Manco et d'Oello, sa 
femme, qui apparurent soudain, quatro siècles en- 
viron avant la découverte, surlesbords du lac de 
Titicaca, et appelèrent à la civilisation les Péru- 
viens jusqu'alors barbares et anthropopbages. On 
ignore d'oü venait ce couple bienfaisant; mais il 
apparut aux Péruviens ótonnés comme envoyé du 
ciei. Manco enseigna aux hommes la culture, le 
soin des troupeaux, 1'architecture; Oello montra 
aux femmes le tissage des vêtements et les soins 
de la famille. Le culte du solcil fut institué et rem- 
plaça les fétiches et les sacrifiees barbares par 
lesquels chaque tribu croyait honorer sos dieux. 
Le partage des terres, le travail en commun , 
Pamour fraternel de toutes les familles furent 
prescrits et observés. En reconnaissance de ces 
bienfaits, la royauté fut dcclaréc héróditaire dans 
la famille de Manco, et les souverains portèrent le 
nom d'Incas. Douze princes se succédèrent jus- 
qu'au seizième siècle. lis firent de 1'cmpire du 
Pérou un empire richo et ilorissant: leursroutes, 
leurs canaux , leurs monuments, dont beaucoup 
subsistent encoro, témoignent de la civilisation 
avancée à laquelle était arrivó lo pays. Quant au 
gouvernement, il était absolu dans toute Paccep- 
tion du mot, et les lois qui prcscrivaicnt la frater- 
nité, le travail, le rcspectpour la vieillessc, prcs- 
crivaicnt aussile dévouemcnt absolu aux ordresde 
PInca. Cétait un despotismo paternel, mais qui, 
entre les mains d'un mauvais princo, fíit devenu 
bien lourd. Les historiens cspagnols, un peu sus- 
pectssans doule, puisqu'ilsclierchaient à justifier 
jes atrocités do la conquète, prétendent que les 
Incas avaient un nombreux scrail; leurs sujets no 
les abordaiont qu^n tribut à la niain et rposaiont 
jamais les regarder en face; on était sans pitic 
pour tout robelle, et des provinces enliòres se 
laissaient égorger à un seul signe de PInca. A la 
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mui l du monarque, un certain nombre de viclimes 
humaines étaient immolées sur son lombeau. 
Touscesfaits, qu'onn'aque faiblement démenlis, 
sont assez peu d'accord avec les verlus touchantes 
et la perfection du gouvernement dont quelques 
historiens et philosophes du siècle dernier dotaient 
les Indicns. Quoi qu'il en soit, la conquète espa- 
gnole ruina cette civilisation irnparfaitosansdoute, 
mais très-remarquable. L'enjpirc des Incas fui 
détruil: Athualpa, Inca de Quito, étranglé à Caxa- 
marqua; Huescar, son frère, Inca de Cuzco, avait 
été assassine quelque temps auparavant. Manco- 
Capac et son íils Tupac-Amaru, descendanls des 
Incas, firent insurger les Indiens en 1560; leur 
tontative ne fut pas heureuse. Les Espagnols en 
profilèrent pour commettre d'borribles cruautés, 
frapper la capitalion sur les Indiens et inslitucr 
poureux le travail forcé des mines. En 1781, un 

descendanl de Tupac-Amaru leva de nouveau 
Pélendard de Pindépendance. Vaincu comme ses 
ancètres, il périt sur Pcchafaud ; en lui finit Ia 
race des Incas. Ccpendant quelques Cauques se 
vantent encorede descendre de ce sang illustre- 
lis prirent une part active à la guerre de Pinde- 
pendance, qui, en 1821, separa le Pérou de Ia 

mólropole, et sont confondus avec le reste de la 
populationTIispano-lndienne, qui s^st formée par 
lemélangesuccessifdes races pendant trois siècles, 
et compose aujourd'hui la nation péruvienne. 
(V. Pérou.) V. M. 

INCOMPATIBIUTÉS. Dans tous les pays 

querégissent des institutions roprésentatives, 011 

s'est préoccupé avec raison du dangerque presente 
le cumul des fonetions publiques et du mandat 
législatif. (V. Fonctionnaires-Députés. ) 

La constitution des États-Unis etla constitutiou 
française de 91 en ont prononcó PIncompatibilil0 

absolue. 
En Anglcterre, on a essayé de faire prévaloirle 

mème príncipe, et si Pon n'a pu Pétablir dans 
toute sa rigueur, on a réussi du moins à éloigue' 
de la chambre élective les agents subalternes du 
pouvoir cxécutif, ct à circonscrire leur nombre 
dans une proporlion sans valeur. Sur les six eeiit 
cinquante-huit membros dont se compose Ia 
chambre des communes, on ne complo guèrequ® 
soixante fonctionnaires. 

Chez nous, la loi du 19 avril 1831 actabli deux 
sortes d'Incompatibilités : les Incompatibililés ab 
soluos et les Incompatibililés relativos. 

II y a Incompalibilité absolue lorsque Poxercice 
de la fonetion publique est inconciliable avcc 

Pexcrcice de la fonetion législalive. Ainsi, les pre 
fets, sous-préfets, rcceveurs-généraux, rcccveur. 
particuliers des financcs ct payeurs no pcuvcu1 

ètre députés. Et cela est parfailement rationncl, 
car tous ces agents sont trop immédiatemenlsou- 
mis à la direclion ct au conlrôle de leurs supe 
ricurs administratifs, et le bien du scrvice exigc' 
en oulre, qu'ilssoicnl lenus de resterconslammcn' 
à leur poste. 

On appelle Incompatibililés relativos celles qu' 
résultent do le situation personncllc do Certain» 
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onclioimaires vis-à-vis de tel ou tel collégo éleo- 

{
0ra'' Ainsi Tarlicle Co de Ia loi de 1831 a décidé 
lue les officiers-généraux commaudant les divi- 
S|0"s et subdivisions militaires, les procureurs- 
S.raux prós lescours royales, lesprocureurs du rc,l > les directeurs des coulribulioiis direcles et 

1 tecles, des doniaiues et eiiregistremeutetdes 
ouaiies, ne pourrontêtreélus par le collégeélec- 

ora' arrondftsemenl compris eu toul ou eu 
Pai tie dans le ressort de leurs fouctious. Le légis- 

eur a cousidéré que ces divers fonctiounaires 
t*mvaient, par leurposiliou inême, exercer sur Ia 
I rté des électeurs dout ils brigueraieul les suf- 

®oes urie iuflueuce corruptrice. 
t. e|atives ou absolues, toutes ces íueompatibili- 
at í1 0Ilt nullemeul atteiut le but que l'on voulait 

mdre ; elles u'ctaieut poiut assez rigoureuses 

«es r c?m^attre avec avantageles causes nonibreu- j, clui tendeut à eugorger uos assemblées de 

jouCll0-nnaÍreS- Aussi) dòs le leudemain même du 
la ' ■0a '0' a m'se 611 v'Sueur) a-t-on senti 
lion0CeSS''^ t''e" ale"dre largemeut les disposi- 

Ce rdest pas ici le lieu de dire par quelles voics 
'ectes ou iudirectes ou a teuté de chasser du 

j ^es pouvoirs parlemeutaires ce funesto germe 
corruption. üu tel historique ne serait ui iu- 

^e
ressant utile. II suffira de dire qu'après bien 

a 
a ^tonnemenls une commission parlementaire 

Ijal|0')0S^' I)ar I'orSane da 1'honorable M. Ma ura t- lan8e, les résolutions suivantes : 

Qu" Ces membrcs de Ia chambre des deputes 1 ne sont investis d'aucunes fonctions publi- 
v 

es sa'arÍ6es au moment de leurélection nepeu- 
^.yêtre promus pendaqt la législature à la- 

eils appartiennent, et jusqu'à la réunion 
'■a nouvelle législature. 

dent^0"1 excePtas des üispositions qui précò- 
4 Les ministres; 
* Les sous-secrétaires-d'état; 
" Les secrétaires-généraux des minislères; 
' Les directeurs-généraux ; 

Le préfel de la Seine; 
' Le préfet de police ; 

Pari ^ Procureur-Séndral près la cour royale de 

lia'r^
s arnbassadcurs et ministres plénipoten- 

' Le vice-président du conseil-d'état; 
' Le grand-chancelierde la Légion-d'Honncur; 

do'ri eommandant en chefde la garde nationale «Paris; 
' Le gouverneur de la banque de France ; 

Ar,* Le gouverneur des possessions françaises en 

br' ''es deputes qui exercent des fonctrions pu- uues salariées au moment de leur élection ne 

par^
e"'í!tre promus, sauf dans les cas exceptés 

dor, I" .Pnécédenl article , qu'à des fonctions d'un 
hi^,U '"""édialcinciil superieur, et dans 1'ordre 
bli arc'dque et régulier des divers services pu- 

«sauxquels ils appartiennent. » 
« serait là, sans contredit, une amclioralion 
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I fort désirable ; mais elle ne snlTit pas. Ces reslric- 

tions nVxcluent pas de 1'enceinte législative les 
agents, méme subalternes, du pouvoir exécutif; par 
conséquent, elles n'assurent point Pindépendance 
du pouvoir législatif, et tel doit être le but et l'ef- 
fet de touto reforme. Ce que l'on ne pourra pas 
obtenir pendant la duréedos législatures, on Tob- 
tiendra avant ou après. On aura détruit un élé- 
ment de corruption en en laissant subsisler deux. 
Est-il donc si diflicile d'ètrc logique? E. D. 

1NCOMPÉTEKCE. (V. Compétence.) 

INCOKSTITUTIONNEL, ce qui est con- 
traire à la conslitulion. Tout acle émané du pou- 
voir et qui viole les garanlies conslilulionnelles 
est Inconstilulionncl. Toute manifestation morale 
ou matérielle émanée dcsciloyens, et qui viole les 
prérogalives altribuées par la conslitulion aux 
pouvoirs publics est Inconslitutionnelle. Sous 
1'empirc des constitutions qui ne sont point su- 
jeites à révision, tout progrès estcníaclié d'incon- 
stilulionnalité ; toute mesure de salut public est 
Inconslilulioiineile (V. LêgalitE). Le mot Incon- 
stitutionnel disparaitra de la langue politique le 
jour oü la loi sera véritafelement Texpression de 
la volonlé générale. 

1NDE9INITÉ. Réparation d'un dommage. Ce 
mot, dont chaque letlre nous a coütéplusde cent 
millions, n'est pas près de s'etfacer de la langue 
politique, etlongtemps encore il rappellera un tri- 
but honteux payé par les vainqueurs aux vaincus 
soutenus par 1'étranger. 

Au retour des Bourbons, Ia France devint la 
conquète des gentilshommes qu'elleavait rencon- 
trés et battus dans les rangs ennemis; le pays fut 
livré à leur exploitation. Malgró les promesses de 
la Cbarte de 1814, on s'élait plu à mainteniren 
France deux classes de biens, les uns patrimo- 
niaux, les autres nationaux ; les premiers, libres de 
toute espèce de suspicion ; les seconds, placés en 
quelque sorte bors du commerce et grevés d'un 
esprit de retour de la part des anciens propriétai- 
res. On n'ignore pas que ces anciens propriétaires 
avaient partout obtenu lous les emplois publics, 
6'étaient partagé les ressources existantes et in- 
demnisés à leur manière sur les fonds de 1'État; 
on sait aussi que les propriélés nationales, divi- 
sões, transmises de mains en mains, échappaient 
à toute revendication; enfin, ces sortes de biens 
étaicnt rentrées dans la circulation et les pos- 
sesseurs avaient repris toute Fassurance que de 
vaines rumeurs avaient quelque temps troublée? 
Cependant, il se trouva des hommes capables da 
préparer et do faire voter une loi d'Indemnité qui 
grevait le trésor d'un milliard et qui étaít desti- 
née à réparcr les dommages causés à ces hommes 
qui depuis leur exil volontaire, et il faul le dire, 
leur trahison, avaient retrouvé dans les caisses pu- 
bliques bien au-delá de leur patrimoina obéré [ 
Telle est, aujourd'hui, toute riiistoire de Tlndem- 
nité. Ce mot represente un milliard de deite. Ajou- 
tons, pour être justes, qu'il s'associe à la réduc- 
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tiou de 1'iiitérôt, esSayée pour lu première fois 
seus le ministère de M, do Villèle. 

Lc mot Indemnité se rapporte encore à uno au- 
ire réparatiou d'uiie ualure á peu prós identique; 
iious voulous parler du paienient proposé ou exige 
pour les fáits relatils à l'émaiicipaliou de Saiut- 
bomingue. 

A ces deux exceptions près, il parait que l'Ia- 
demuité doit disparaitre du domaiue politique, 
car il ue uous semble pas que, toutes les fois 
qu'uiie modification nécessaire daus le gouverue- 
inent d'uu État s'accomplit, les individus puisseul 
prétendre à la réparatiou de dommages persou- 
nels. 

Daus le langage de la jurisprudence, l'Indemiiité 
est l'équivaleut des dommages et iutérôts, et alors 
le seus du mot preud encore une grande exten- 
sion en raison des travaux d'intérêt public qui 
viennent porter atteiníe au droit reconnu de pro- 
priélé. Le príncipe,posé par nos codes est que nul 
ne peut-étre exproprié que par des motifs d'iuté- 
rèt général et a Ia coudilion d'une indemnité préa- 
lablo. Ce príncipe atténué par'plusieurs lois de 
détail n'est pas encore parfaitement défini. Au- 
joürd'lmi mèrne encore il appoi te le plus grand 
obstacle à l'exécution des canaux, descheminsde 
fer, etc. Cest donc au mot Travaux PUBLicsque 

«uous .pourrons donner les rògles qu'il serait bon 
d^drnetlre pour ne pas entraver les droits génó- 
raux par les exigences parlioulières. B. P. 

INDÉPENDANCE. Ce mot, ainsi quecelui de 
liberté, a été bien souvent prononeó daus les dis- 
cussions poliliques qui uous onl occnpé depuis 
quarante ans. Mais il est évident qu'appliqué à 
rindividu en sociétó i! ne peutavoir de seus que 
lorsqu'il sert à combattre 1'oppression. Cest assoz 
dire, par conséquent, que daus un état social bien 
organisé, il ne saurait y avoir une indópendance 
absolue pour aucun iudivWu. 11 ne saurait mérne 
y en avoir pour le pouvoir ou au moins pour les 
agents du pouvoir ; car étaut toujours responsa- 
bles vis-à-vis du souveraiu , c'est-à-dire de tous, 
Plndépendance serait eu coutradiclion. avec cette 
responsabilité. Entre les pouvoirs etlos individus, 
comme entre individu et individu, il doit y avoir 
mutuei secours, par conséquent mutuelle dépen- 
dance. Toute soeiélé, d'aillours, n'est que la dé- 
péndance organisée; et c^st ponrquoi les organi- 
sations poliliques próseutent laut de diffieullés, 
car il ue faut ôter à Pindépendance de chacun que 
ce qui est nécessaire pour Ia sécuritó de tous. 

CIndépendance do chaque nation vis-à-vis des 
autres semblerail au prernier coup-d'ueil mériter 
d'étre défeudue d'uue manière absolue. Cela ue 
lieut qu'à 1'abseiice de toul droit iiiterualional, et 
par suite a 1'état d'aulagonisme oü se trouveutau- 
jourd'liui toutes les contrées des deux mondes. 
Cest decetétat d'liostilité permanente qu'a suigi 
Ia fameuse doctrine de la nou-intervention ou de 
1'ludépendance absolue. Mais il est cvideutque du 
jour oú des idées oommunes auront créé entre 
tous les peuples des liens communs, l'Indépen- 
danco absolue de chaque nation devra cesser, et 
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elles se devront récipruquement cmnpte des faits 
quipourraieutcompromeUrulesintérèisgéuéraux. 

INDEPENDAJíTS. Nom d' une secle reiigieuse 
qui a joué un graud ròle dans Pliisloire politique 
de 1'Anglelerre.Oii a aussi donnéaux Iiidépeudants 
le uom de Brownisies, de Robert Brown , le fon- 
dateur de cette secte, bomnie d'uiie foi ardente, 
d'uue rare éuergie et d'uu couiyge éprouvé, qui 
mourut eu 1630, daus la geôle de Northatnpton, 
à Tàge de quatre-viugls aus. 

L'origiue môme de cette société reiigieuse fut 
une protostalion conlre les formules absolues et 
les prétentions exclusives du nouveau protestan- 
tisme anglais: sortis de la secte des Puritains, 
corame les Presbytériens et les Anabaplistes, les 
Indépendants se Irouvèrent de bonne heure eu 
désaccord avec leurs fròres, et en opposition avec 
PÉglise établie. Jamais Pautorité et la liiérarclú® 
ecclésiasliques n'eurent de plus redoutables ad- 
versaires. Selon ces sectaires, le clei gó, lei que les 
iutérôts et les passions 1'avaieiit fail, élait Penuemi 
uaturel de la retigion, et entre ses maius, comme 
dans cclle de 1'Antéchrist, les sacremenls les plu» 
saints perdaient leur elHcacité. 

Par 'ano coiiséquence logique de leur pi iucipc, 
ils ne reconnaissaient ni au roí d'Angleterre, ni 
à 1'Eglise anglicane, ni à aucun autre pouvoir ec- 
clésiastique le droit de diriger les conscieuces en 
matière reiigieuse. Ils soutenaient hardiment, a 
uue épcque oü les protestants rivalisaient d'iuto- 
lérance avec les catholiques, qu'il fallait laisser a 
toutes les sectes la liberté d'adorer Dieu à leu'" 
manière, tnnt que leurs croyauces n'avaient ricii 
de contrairo à Pordre et à la rnorale. 

Le gouvemcmeutde leur Église était pureraent 
démocratique. Chaque cougrégatiou ou commu- 
nauté reiigieuse se constituailau moyeu d'unact0 
d'associalioii sigué par tous les frères. Etle clioisis- 
sait uu ministre dans son sein par voie d'éleclioii, 
et comme elle ne reconnaissait à celni-ci aucun 
caractère indélébile, elle pouvait, au besoin , 'a 
faire rcntrcrdaus la vie ordiiiaire. Lu des bèrcs, 
par 1'imposilion des maius, conférait le sacerdoce 
au ministre élu, doul les devoirs se bonmieul a 
la prédicalion, à 1'admiuistration des sacremeuta 
et à la protectiou dos pauvres. Le ministre 11'iU' 
tervenait point dans Pacte du mariage, qui éta'1 

considéró comme un acte puremeiit civil. 
Avec de pareilles doclrinos cl une pareille con* 

slilution, les Indépendants devaient s'altircr la 
haine de tous les pouvoirs. Aussi la per^écutio" 
s'attacha-t-elle à oux depuis le regue d'Élisabsll' 
Íusqu'à 1'expulsiou du deruier des Slüarls. D" 
condamna, ou flélrit publiquemeut leurs livres, 
ou jela leurs personnes daus les prisons, ou l03 

trainaàla poteuce. Uu graud nombre, pouréchap" 
per à cette tyrannie, se rófugièrent sur le couti' 
nent, et allèrenl fonder des égiises à Middlebourg) 
à Amsterdam et à Leyde. 

Mais, sons le règno do Charles I", les IndépBD* 
danls devaient prendre une lerrible revanche.'' 
coulribuèrent puissarament à assurer le triorop 1 

du Loug Parlenient et à faire tomber sous sc 
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Co"Ps 'a rnonarcliie et rÉglise anglicano. A celte ePoque, leur courage fut vraiment irrésistible, 

'u^ ascen(]ant prodigioux. Cos hardis novatcurs 
' a|ontformé le projet de changer entièremenl Ia 
,y(' ''Angleterre, comme on le voit par Ia pe- 

'on qn'ils adressèrent au parlemem, au mois de 
Ui." sons le nom dVmmA/e représenlalion. a voulaient établir un gouvernement démocra- 

. et dont le ^Vemier magistrat serait noininé 
jg , nat'0n. Le parlement devait ôtre renouvelé 
aij 

l'e".x ans en c'eux 3118! 'a durée des sessions, 
' "loins, de cent vingt jours, et, au plus, de 
,.:i;,xi

c«U quarante. Ils demandaient, en outre, 
no '"i ^(:s petitsbourgs et Taugnaentation du 
le 'j

1 >rL1 <'',s membres par comlé, de manière que 
to ■r0'-t !'e suffraSe füt également réparti sur le en raison de la populalion et des taxes. 
1 P^nple anrait nommé ses magistrais, et nul 

V| 
0^e". n'a>irait pu étre exclu des emplois; le ser- 
^ militaire aurait élé libre , remprisonnement 

,0;7l«"es aboli; un traitement fixe accordé à s 'es ministres de la religion, sans diatinction 
^ culte, anrait permisde supprimer l'impôt rui- 

réf1X'C'es c''lnes- Enfin, les lois civiles eussent été rniees, refondues en un seul code et rendues 
0Jles pour tons. 

(phi;.
s '"dépendants ont beauconp perdu aujour- 

lil,..1. ''ardeur et du zèle de leurs pères pour la 
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iiOn • . 'arf'eur et du zèle de leurs pères pour 
faun0 c'v''e' politique et religieuse. Toutefois, il 
lettio eUr re"^re 06116 jnslice, qufils sont naturel- pPo h,' Portes vers les idées d'amélioration, do 
Par | 68 et '''^íratichissement. Ils formentencore, 
divi-6"*" lloni')re 61 leur intelligence, une des sub- 
<les?0tlS'es P'118 imPortantesde la classeimmense ticj .'^"eouformistes. D'après un recensementof- 
S0i2 Pu^ en 1832, cette secte comptait alors 
lerpi 06111 fluarante-trois congrégations en Angle- 

et ('a"s '0 Pays Galles. (V. Anglicak, ^TÉRIEN , PüRITAIN.) A. GÜILBERT. 

AXGLVISES. Les !ndesang!aises(que 
dVj' es'8r|e aussi sons les noms dTIindoustan, 
p0tn '

>lre Anglo-Indien ou Ilindo-Brilanniqnejsc 
tiorj

>t)Se"1 "l" vaste territoire asiatique, borná au 
le)\'; ',ar 'a Confédération des Seiks, le Thibet et 
'o co''a'' 011 s,"' f>ar ''Ooóan indien, à Pouestpar 
nie r?;le '''ralus, à 1'est, par les états Birmans 
"1'Aii^0 'Irugalo- C'est Phéritage d'Akbar et Utlk;-?-^h, le théâlre oü Tamerlan (Timour- 

tienè ahmoud l® Gnazévide etNadir-Cha, pro- 
Corg 'a ^ó^stuti011 <-1 la conquôte, celui en- 
ttiug ,11' avanl enx, Alexandre avait porlé ses ar- 
^ '(!s temps historiqucs; Bacchus, dans les 
crée» a'JUleux. D'après les délimitalions consa- 
teii^a qi 'os trames, PInde proprement dite s'é- 
6{|« a,' q u au Õ3edcgr6 de latitude nord et du 
AinJ' Jie dogré de longitude est. Mais, dcjà, sous a- ..k i> • ,1 avait franchi ces li- 

chaque jour à les re- 

Aurei ' U,:8reíl6'0iigiiuüe« , - 
, Pempire Mongol avait franchi ces li- 

cok''Angleterre aspire cl Cmep ». - 0-v.vv-. u IC- 
.<'re) ("|t, a"® s"ti eusemble, cette vaste contrée of- 
la fi„ aI'I'l's Pingénieuse remarque de W. Jones, 
deux y 0 <',"n Sra"ll quadrilatère qui se divise eu 
lalj, ast6s triaugles, dont la base commune est 0 'c c jonction des bouches de 1'Indus àcellos 

du Gange et du BramapouKra. Geíte ligue, qui 
compreud tonto la largeurde PHindnnslan de l'esl 
à 1'ouesl, n'a pas moins de six cent qnatre-vingts 
lienes de poste dMtendue. Cest à-pen-près la dis- 
tance qui separe Bayonne de Constantinople. Ce 
territoire est l'uti des plus favorisés qui existem 
sous le double rapporl orographique et hydrogra- 
phique. Au nord les monts ílimalaya, les plus 
hauls sommets dn globe, dont quelques-uns s'é- 
lèvent à vingt-quatre mille pieds au dessus du ni- 
veau de la mer, puis les monts Soliman qui bor- 
nent le bassin de Plndus, enfin tout le système 
counu sous le nom des chaínes des Gattes, voilà 
pour 1'orographie. Les deux magnifiques oura de 
Plndus et du Gansre, unis au Bramapouttra, sou 
puissant affluent-; voilà pour Phydrographie. Nulle 
part la nature n'éta!a de plus fertiles hassins et 
n'exci(a, par tant de riehesses rcunies, !a convoi- 
tise humaine. Aussi le pays a-t-il subi hien des 
jougs divers et traversé une longue suite de vicis- 
situdes dom nous n'avQns pas à tracer Phistoire. 

Dansson état actuel, PInde britannique est di- 
visée en quatre grauds gouveruemnnts, savoir : 
la présidence du Beugale , celle de Madras, cello 
de Bombay et celle d 'Agra ou des proviuces de- 
Pouest, qui formem eusemble PInde anglaise con- 
tinentale, régie par Ia Compagnie des fndes nrien- 
tales. L'ile do Ceylan est sente en debors do ce 
regime ;elle se trouve comprise dans le ressort 
direct de la Couronne. 

Cette organisation d'un gonvernemotitmarchand 
sous le nom de Compagnie des fndes, est Pun des f 
faits les plus curieux et jes plus'grandiosos des 
siècles modernes. Quelle exislence que celle (Pune 
association commereiale qui a cnmmencé par les 
plus minces opcrations du trafic colonial pour 
aboutirà la fondation de Pun des plus puissantsem- 
piresconnus.Fondéc eu 1600 à Paide dn quelques 
vaisseaux, Ia Compagnie des Indes est parveuue, 
dans lecours de deux siècles, à force de patience et 
d^iabileté, à ranger sous sa loi cent millions do su- 
jeis médiafs ou immédiats. Dans le début, la conces- 
siondont elle fut Pobjet ne devait ôlre que tempo- 
raire. et un décret d'Elisabeth avait limite à quinze 
ans la durée d u privilége. Cependant il dure encere. 
Constituce solidememde l702à 1708 et malgré les 
désastresqui lamirent en faillite en 1773, elle est 
devenue peu à peu ce que nous lavoyons aujour- 
d'hui, une puissance à-la-fois commereiale et po- 
litique, mais beauconp plus politique que commer- 
eiale. Dans un acte public tom réceut, en date du 
28 aofit 1833, la Compagnie a reuoncó au mono- 
polo des relations de la Chineet suspendu indéfi- 
niment loutnégoce, mais en revanche elle a été 
investie dn gonvernement direct et immédiat de 
Pempire Ilindo-BritanniquejusqiPau 30 avril 18-13. 
La seule condilion imposée à cette délégation du 
pouvoir souverain consiste à soumetlre les actes 
de la Compagnie au contrôle d'iin conseil spécial 
(boardof contrai), dont les membres ont le titro 
de commissaires pour les affaires de PInde. 

La constitutiou virtuello de la Compagnie existe 
d'ailleurs à-pen-près intacte depuis son organisa- 
tion de 1708. Le capital est.de 6 millions de livres- 
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sterling, plus de 1§0 millions do notre monnaie. 
L'iiitérèlau tauxdelüeldemi pourcentseréparlit, 
à ce qu'il semble, entro trois mille six cents pro- 
priétaires environ. La cour dos propriétaires règle 
les affaires de la Compagiiie. Le porteur de SOO li- 
vres sterling d'actions a ledroitde présence aux 
débats sans pouvoir voter; le porteur de 1,000 li- 
vres a droit à un vote; 3,000 livres valent deux 
votes; 6,000 livres, trois votes; 10,000 livres et 
au-dessus, quatre votes, qui forment le maximum 
dévolu à un porteur unique. Les femmes, les 
étrangers peuvent posséder, prendre part aux dé- 
bats et voter. Le nombre des votauts est évalué à 
deux mille. Eu 1832, deux mille deux cent onze 
votes appartenaient à des hommes, trois cent 
soixante-douze à des femmes. La cour des pro- 
priétaires se réunit tous les trois mois pour nom- 
mer, sous de certaines conditions, la cour des di- 
recteurs, composée de trentemembres, dontvingt- 
quatre seulement en aelivité, six sortant cbaque 
année et servant au roulement. La cour des di- 
recteurs se partage la gestion des affaires sociales 
divisées en trois branches: Io 1'intérieur et la 
comptabilitó avec huit directeurs; 2o les affaires 
politiques et militaires avec sept directeurs; 3o le 
comitê législatif des revenus et de la justice avec 
sept directeurs. Un présidentet un vice-président, 

• élus cbaque année, surveillent tout cet ensemble. 
La cour des directeurs tient une séance cbaque se- 
maine, et ne peut rien mcttre en délibération si 
treize membros au moins ne sont pas présents. 
Les atlribulions de cette cour sont encore, quoi- 
qu'un peu restreinles, des plus vastes, et ses fonc- 
tions des plusenviées. Le gouvernement suprême 
des Indes obéit à ses inslructions. Les nomina- 
tions dans les diverses et nombreuses branches du 
service indienlui appartiennent. En revanche, les 
placcs de juges, d'évèques et d'officiers dans l'ar- 
mée euvoyée d^urope ressortent du Conseil des 
Indes, et la Couronne sVsl en outro réservé le 
droit d'accorderou de refnser sa sanclion auchoix 
des gouverneurs généraux et des chefs d'armée. 

Cest surtout au dernier acte, intervenu entre la 
Compagnie et le gouvernement britannique, que 
l'on doit les modiíicationsapportéesaux pouvoirs, 
autrefois discrétionnaires, de la cour des direc- 
teurs. Le Conseil de l'Inde ou bureau de conírõle, 
instilué parla Coqronne,s'est saisi en grande par- 
tie de Einfluence exorbitante que 1'ancienne cbarte 
laissaità la gestion sociale. Aujourd^ui, les gran- 
des mesures administrativos et politiques qui ont 
1'Inde pour objet, émanent de 1'initiative ministé- 
rielle, et co qui n'ótait naguères qu'une possession 
commercialecommence àdevenir, pourl'Angleter- 
re, unepartie intégrante de sou empire-. La situa- 
tion acluclle est un pas dans cette voie, une combi- 
«aison mixtequi doit évidemmeutaboutirau désin- 
téressement dos actionnaires et à l'cxploitation di- 
recle, par les mains do Tétat, du territoire indien. 
On aurait mème déjà franchi ce pas si Pon iPavait 
élé arrété par les diflicultés d'un remboursement 
immédiat. En attondant, la Compagnie a consenti 
à soumettrc auxagenls de Pétatsacorrespondance 
pfficiello et particulière, et à recevoir d'eux ses 

INDES ANGLAISES. 

inspirations les plus essentielles. Elle a renoncé 
au monopole commercial qu'elle maintenait dans 
PInde et qui, il faut le dire, lui était plutôt oné- 
reux. Elle est devenue une simple régie exploitant 
les revenus du territoire hindou au mieux de ses 
intérêts et avec quelques garanties contre des cxac- 
tions trop criantes. Toutes ses propriétés mobi- 
lièreset immobilières ontété transféréesa la Cou- 
ronne le 22 avril 183i, quoiquo la Compagnie en 
ait retenu Padministration jusqu'à désintéresse- 
ment integral. Le dividende des actionnaires est 
payé sur les revenus de PInde, et garanti en outre 
par un fonds de dépôt de 2 millions de livres ster- 
ling. Le remboursement du capital ne peut, d'a- 
près Pacte de 1833, avoir lieu qu'au taux de 
200 pour cent. 

Les territoires indiens possédésou proteges par 
PAngleterre sont évalués, dans les états officiels, 
à 1,128,000 carrés, habités par environ deux 
millions d'àmes. Le gouverneur général, envoye 
par la Compagnie, administre ou maintient dans 
Pobéissance ces états et ces populations. U a sous 
lui les gouverneurs de Madras, de Bombay et d'A- 
gra, et un conseil composé de quatre membres or- 
dinaires et du général en chef des armées. Los 
pouvoirs de ce monarque, élu par des marchands, 
sont plus étendus que ceux de divers róis, de 
PEurope. Quoiquesoumises au contrôle métropoli- 
tain, ses décisions sont exécutoires provisoire- 
ment, ce qui les rend très-difficilement révoca- 
bles. Cbaque présidence est admiuistrée par un 
gouverneur en conseil. 

Outre ses états immédiats, la Compagnie a su 
ranger sous sa tutelle médiate, divers états nomi- 
nalement gouvernés ou par des princes mongols, 
comme Delbi, le royaume d'Aoudh , le Dekkan ; 
ou par des chefs afghans comme les navvabs de 
Bhôpal, de Tonk, de Karnoul, de Sutchin, ou pa'' 
des princes bindous, comme la confédération 
mahratte, ou par des chefs radjpouts, comme les 
distrietsde Djaypour, de Radjpoutana, de Malivà, 
de GouzerAt, de Satara, de Mahadi-Scindia, de 
Mysore, ou enfin par des princes seiks, comme di- 
vers cantons du Labore. Le plus déchu de ces róis 
est le descendant de Tamerlan, le dernier débris 
échappé au naufrage des grandeurs mongoles, 
Pempereur de Delbi, que PAngleterre a enchainé 
dans le faste et énervé par le cérémonial. 
cour est encore ce qu'elleétait du temps d'Aureng- 
Zeb, mais toute puissance réelle, sérieuse s'en est 
retirée. La pension de Pempereur a été fixée en 
1830 à 15 lacks de roupies, cVst-a-dire à environ 
3,700,000 franes. Parmi les aulres souverains dont 
les états relòvenl du gouvernement anglo-indicn, 
on peut citerleroi d'Aoudb, qui commande à une 
population desix millions d'Asiatiques, et règne sur 
26,000 millescarrés de territoire; le Nizftmqui 0 

compté dix millions d'àmes et 100,000 milles car- 
rés; Goualior, avec cinq millions d'íimeset42,00" 
milles carrés; le Baroda, qui entretient dix nu"0 

hommes sous les armes; les radjas de Djapour et 
d'Oudtíipour, qui peuvent lever soixante mille sol- 
dats et la meilleure cavalerie de PHindoustan. 

11 est à remarquer que la politique du gouver- 
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"ement ang.ais vis-à-vis de ces princes indépen- 
j a"'s<íst une politique d'inertie et de mansuétude. 

■a Lcmpagnie a conipris depuis lonatemps que la 
C1VlllSalÍnii « A  í1 ,  : ; 
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ilisali 
sistible 
che 

a par elle-même une force Irop irré- 
pour qu'il soit inulile d'aider à sa mar- 

Par des moyens violenta. Aussi les chefs indi- 
S nes sont-ils peu-à-peu attirés versuneinfluence 
H 1" a pas l'áir de s'imposer, et ne se caractérise 
'P16 par une gran^p réserve. Co système sera cer- 

"lernent le meilleur et le plus sür pour opérer 
ans 1 JnJe une fusion entre les vainqueurs et les 
incus. Cependant jusqu'ici la demarcation existe 
ajours d'une manière tranchée, et, quelque 

^l®sanls qu'ils soient, les Anglais campent encore 
Asie. II ne manque au peuple conquis que de 
"•r sa force, pour qu'il en vienne à rejeter au 
"'des flots cette race que les flots lui ont appor- 
e- Si ce réveil a jamais lieu , il sera terrible. 

pi I gouvernement administratif et judiciaire de 
p.n britannique est des plus simples. 11 vise à 

coiiomie du temps, ce but suprôme de toute or- 
Set!,lsation anglaise. Los dinerentes brauches du 
Cr.J'ce so"t dirigées par un petit nombre de sc- 

, a!res du gouvernementque secoiident des se- 
Se 

lres-adjoints. La besogne du pouvoirexécutif 
partage en six bureaux : celui des finances, 

cnrÜ' ^es ^ouanes) du sei et de 1'opinm, celui du 
^"erce, celui de 1'armée, celui de la marine, •^miiiL, 

^lui du 
"'satio 

conseil de santé. Cest à-peu-près Torga- 
dj européenne. II y a enoutreàCalcutia une 
ço ect'0" générale des postes, plusieurscomitês des 

'pies, des jnonnaies, de 1'instruction publique 

Plète1 cu''e• ^'0roa"'sat'0" judiciaire, plusincom- 
buti > est souvent confondue avec d'aulres atlri- 
a 'ons liétérogènes. Calcutta a une coursuprême 
pa ,lse> et d'aulres cours suprêmes dirigeanl 

Ppücaiion des lois indigèucs. Puis vienncnt les 
p .rs ^'appel et de circuil, ou cours provinciales, 
coií i •eSC0urs t''str'ctsJ enfin dos tribunauxsc- 
fou lreS ''on "e i""u q"e 'es causes de 600 
mg (1250 franes). Toutes ces fonetions sonl 

8"'tiquenient rétribuêes. Dans les cours suprê- 
, e.s 'es juges ont de 200,000 à 150,000 franes de 
, 'lernent; dans les cours provinciales, 100,000; 

a. 'ls 'escoursdedistrict, 50 à 00,000, et dans les 
"Jres de 10,000 à 15,000 franes. 

Pose 'J'US reve"u de PInde anglaise se coni- 
aDrT ' '"'Pb'- foncier. La croyance que la lerre 
Il '^ "'au souverainenrend la perception faeile. 
des ^ a plus de propriétaires alors, il n'y a que 

euanciers. L'impòt territorial s'éltíve, année 
(2spjniuf'e > à 10,000,000 livres slerling environ 
seur ""'''""a franes). Les plus grandes res- pi 008 du tisc, après cclle-là, sonl la vento de IV 

m ' rapP0''le environ 50 millions de franes; 
droj.ünoP0'e du sei, êvalué à 23 millions, enfin les 
aSse ^ douanes et dVlroi, qui paraissenl ôtre 
g0ll''"edêrés. Le total des receites dans lesqualre 
40o er'len'e"ls va, en moyenne, à un peu plus de 
•bom sde franes. Les dépenses ordinaires ne 
hoSi|| Pas à cette somme, mais à Ia moindro 
Cotu'1^ a"65 'a dépassent,et c'est ainsi que Ia 
La "le se trouve presque toujours endcttée. 

"sque cessalion du commercc do 1'opium 

avec laClune peu t, dans ce sens, lui porteroncoup 
funeste, et coinpromettre sa position linancière. 

Lapresse est libre dans 1'lude anglaise, et on y 
imprime près de quatre-vingts journaux et re 
cueils périodiques. L'instruction primaire est 
très-répandue , et la proportion des enfants qui 
fréquentent les écoles, au nombre total des habi- 
tants, y est dans le rapport de 1 à 5. La policede 
Tempire se fait au moyen d'une milice et d'une 
gendarmerie à pied etàcheval. L'organisaiion de 
1'armée estun modele qui, appliqué enAlgériedòs 
les premiers jours de 1'occupation, nous eüt épar- 
gné d'immenses embarras et d'énormes dépenses. 
Elle est prise principalement dans la population 
indigène, et contenuelant par le bieu-étre qu'ony 
assure au soldat que par Ia présence des chefs eu- 
ropéens. A côté de trente-quatre mille soldats ve- 
nus d'Europe, on a deux cent mille fantassins et 
cavaliers hindous recrutés parmi les populations 
les plus belliqueuses. Ces militaires indigènes 
que l'on nomme Cipayes sont une fort bonne 
troupe, bien armée, bien disciplinée, et qui a déjà 
fait sespreuves dans les campagnes de la Birma- 
nie et de 1'Afghanistan. 

Les deux principaux éléments de la population 
de 1'llindoustan sont les Musulmans et les Hindous 
propremenl dils. Ces deux races vivent môléessur 
ce terriloire sans pouvoir se confondre jamais. 
Entre leurs mueurs, leur civilisation, leur languo, 
Icurcaractère |)liysiquo, il n'y a point de rappro- 
cliomcnl possible. Les Hindous, beaucoup plus 
nombreux; repoussenttout amalgamequi violerait 
leurs catégorics religieuses. Non-seulemenllecon- 
lact d'uu élranger est, à leursyeux, une souillure, 
mais il existe entre eux d'inexorables distinetions 
do castes. Le brame, le xattria, le vayscia, le sou- 
dra, le paria, sont séparés Fun de Tautre par des 
abimes. Les types sont aussi variablesqueles cas- 
tos. En général, les babitanls des plaines sont plus 
petits et plus sveltes ; les montagnards et les babi- 
tanls des plateaux, d'une taille plus riche, ont 
aussi le système musculaire plus développé. Le 
leint est d'un brun olivütre; le tour de la figure 
eslovale, le front élevé, les cheveux sont noirs et 
lisses, lessourcils arqués, 1'expression du visageest 
calme, grave, aífectueuse, méditative. Toutes les 
parties du corps sont délicates, gracieuses, bien 
allacliées, cbez les femmes surtout. Ces dernières 
pourraient souvent passer pour des modeles, lant à 
causo de labcauté des formes que pour 1'harmonie et 
la douceur dos traits.On remarque cbez cllesdesar- 
liculations dela plus grande souplesse, des cheveux 
longsetsoyeux,desyeuxnoirsellangourcux,Iapeau 
d'un brun diaphanect plein de vie. Le type musul- 
man est loin de cette régulari té et decelte perfection. 

Tcl est, dans une vuc sommaire, la conslitution 
des ludes anglaiscs. Quand on étudie ccl empire 
avec quelque attention , on ne peut se défendre 
d'un sentiment de surprise. 11 y a un siècle à 
peine qu'une poignée d'EuropéenscDnduits parle 
colonel Clive vint s'installer d'une manièpc défi- 
nilive sur les bords du Gangé. lis y fondèrent un 
comptoir qui n'aspirail d'abord qu'à un dévelop- 
pement commercial. Peu-à-pcu cette cité mar- 
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chande dovint le centre cTun grand empire mili- 
laire, régi par une compagnie de spéculateurs. 
Celte Compagnie dompia d'abord la puissance mon- 
gole dont elle envahissait le teniloire, puis elle se 
défit snccessivemont du roi de Mysore, le célebre 
et malbeureux Tippo-Saéb, du vaillant prince des 
MahratlesMahadi-Soindia, après quoi elle eúten- 
cere à lutterpendautquarante annéesconsécutives 
conlrc des confédérations parliculières, toujours à 
cheval etjaraais dornptées. Cetto première phase de 
i'occupation dans laquclle se signalèrent les Clive, 
lesWellesleyJesIIastings, les Comwallis noiis con- 
duil jusqu'aiix entroprises con temporaines dont Pu- 
ni vors a retenti, à celte guerre des Birmans, épisode 
plus glorieux que profilablc, qui signalaPadminis- 
tration de lord Bentink, et à la campague coutre 
le Kaboul, qui vient demettreen reliefPespritactif 
et avenlureux de lord Auckland. Beste maintenant 
à vider le démêlé pendant aveo Ia Chine, dauslequel 
se rencontrent à-la-fois tant de graudeur et tant 
d'injuslice, tant de hardiesse et tant d'immoralité. 

Ce qu'ily a de plus beau dans ce spectacle, en 
debors de lout sentiment de rivalité jalousCj c'est 
de voir PAsie si largement entamée par la civilisa- 
tion européenne. Ce coutinent, qui semblait voué 
à une immobilité éternelle , et qui depuis vingt 

, siècles avait perdu le sentiment d'un étalmeilleur, 
ce territoire, théâlre dos plusbrillantes sociétés au- 
*iques, nes'apparliennent plusdésormais, et sedc- 
fendent mal coutre Pinvasion d'idées, de rnoeurs, 
dMnstitutjonsnouvelles. LaRussie attaque PAsie par 
le nord-ouest,PAiigleterre parle sud-est, ellesdeux 
conquérants que séparaient quinze cents lioues 
cPespace à-peu-près impraticable en sont déjà venus 
à se rencontrer sur la frontiòre persane. 11 se pcut 
que la force dbnertie des sociétés astiatiques les 
protege encore quelque temps contro une fusion 
complete avecleurs vainqueurs; mais c'est là une 
qnestion do temps, etil est évidentque la vicloire 
restera à la civilisalion la plus avancée. Si la guerre 
contro la Cbine aboutit à des résultats de quelque 
importance, la métamorphose de PAsie pourraainsi 
devenir complete, et se poursuivre sur tous les 
poiuls. Loin denousPidée dkipprouverla polilique 
qm preside à ce mouvemenl et surlout les moyens 
qnVlle rnet en usage, mais à côté do la part péris- 
sable de Phomme, il y a lii-dedans une vuo de la 
Providencc, qu'on nc saurait ni oublierni mécon- 
naltre. L. R, 

INDIVIDU, INDIVIDÜEL, INDIVIDUA- 
LISSIK. Individu se dit de Phomme pris dans 
son unilé parliculière, qui en fail un être existant 
de sa vie propre, considérée dans son unité col- 
lective, la Société. 

L'lndividuel est ce qui apparlient à PIndividu. 
IPIndividualisme est un système qui place PIn- 

dividu avant la Société, la partie avant le tout, le 
particulier avant Puniversel. 

De tous les systèmes qui ont agite les écoles 
philosopbiques, religiouses et politiques, il n'en 
est poinl qui ait autant occupé les esprits que Ia 
qnestion de savoir ce que, dans la Société, il iallait 
accordor à PIndividu , ce qu'il fallait lui ôter. 

INDUSTRIE. 

Cctte qnestion est au fond do tontos les qne- 
relles dos écoles grecqnes, de tontes les coniro- 
verses du moyen-âge, do tontos les agilalions de 
Ia Réforme. Elle s'est renouvolée dans les orages 
de la Révolntion, dans la polemique du libéra- 
lisme, et, auiourd'hui, nous iPavons des dissenti- 
meuts politiques que parce que les idées no sont 
pas bien arrètées sur ce point. 

Cependanlles écrivains de Pbcole démocratiqu® 
doivent àcetégard se meltre facilement d'acoord) 
s'ils se rappellent que tous leurs príncipes politi- 
ques reposent sur un fait unique, la majorité. 

Gr, la majorité étant la loi, la vérité, PIndividu 
qui s^sole est bors de la loi, bors de la vérité. 

Celui qui dit dans son orgueil : • La raison , 
ckist moi » , nie la Société, et par conséquent. se 
nie lui-méme. En effet, ainsi que nous Pavons deja 
soutenu, PIndividu ne pout se concevoir en de- 
bors de la Société. Non-senlement il ne serait pas 
capable d'avoir une pensée, mais encore son exis- 
tonce malérielle est impossible : il équivaudrait a 
zéro. Cest la société seule qui lui donne une va- 
leur personnelle, et comme membro de la Société 
il équivaul à 1 , c'est-à-diro qu'il sort du néant 
pour entrer dans Pexistencc. Dira-t-il donc qu'i' 
est plus fort que ce qui le fait naitre, qu'ilest au- 
dessusdu principe qui lui donne Pétre? 

Et, encore, ne Poublions pas ; ce n'est que 'e 

système démocratiqno, ce n'est que le principe de 
la majorité qui consacre son existence comme in- 
dividu : en effet, proclamer la majorité, c'est pro- 
clamer les droits de chacun à fairo partie de cetto 
majorité ; c'est rcconnailre Pégaliló, c'est faireque 
chacun puisse compter pour I. Mais si Po" 
compte pour 1 dans la sommc des membres réu- 
nis, on nc compte pour rieu lorsqukm refuse de 
faire parlie de cetlesomme, on n'est plus qu'une 
voi.x sans écho, une ombre sanscorps, une molé- 
cule tourbillonnant dans le vide. E. R. 

INDIVISIBIL1TÊ. (V. ümté.) 

INDUSTRIAL1SME. Onanommé Industria- 
lisrne un penchant excessif pour Pindustrie et pout 
les questions qui s'y rattachent. Ce mot est de no- 
tre temps. On Pa employó pour caraclériser Pétat 
des esprits après le triomphe d'une doctrine poli' 
tique suivant laquelle le gouvernement doit négli- 
ger les bosoins moraux de la société et s^ccupC 
exclusivement dc-s besoins matériels. II y a deja 
plusieurs annéos que cetto polilique a prévalu en 
France, et son impuissanceaparfaitement démon- 
tré que ceux-là seuls sont aptos à gérer les aliaires 
de la société, qui compronnent et rcspectenl sés 
besoins moraux. LTnduslrialisme est une sorte d'"' 
théisme politique extrèmement nuisible aux pr0" 
gròs de Pindustrie légitime. 

INDUSTRIE. LTndustric est Paclion des for- 
ces physiqncs et morales de Phomme appliqne0 

à la produetion. Elle consiste à prendre une chos® 
dans un élat et h la rendre dans un antro état oi» 
elle a plus de valeur. On la divise ordinairetnon' 
en trois classes : 

i" LMndustrie agricole s'app!ique principal0' 
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da-p11 provo(íuer ''action produclive de Ia nature 
ciilar V^8dtaux et dans les animaux, ou à re- 

2„p Produits; 
aux :J '"dustrie comnierciale donne de Ia valeur 
mateurf63' e" 'eS meUailt a 'a Port^e consom- 

leu^ k'nduslrie mnufacUirière donne dela va- aux choses en les Iransformant. 

lin] a"S-''Ub,a°e ori^iaire) on appelle simplement 
siai"8)1"'6' '''IK^uslr'e manufaclurière, et Pon dé- 
par f 68 lr?'s mo^es principaux de la production 
"ler ^ r"ot-s corrélatifs slgricullure, Com- |()|| 

Ce' industrie. Cest dans ce sens que nous al- 
® Prendre ce dernier mot. 

Pho " us'r'e mauufaclière estaussi ancienncque 
qui^l"10'/"ais d n'y a pas longlenips qa'elle aac- 
auin a

1^
ave'0PPement li011' nous sommes éblouis 

He d ■ U'" C'lez 'es Grecs et à Rome Plndustrie 
cxe e?assa gaère le toit domestique : elle était ^Par 1'esclave, ou, si un homme libre s'en 
dai '' Pa'sa't uuuvre servile et se dégradait „ 's .0P'"i0n. Ainsi contrainte,Plndustrie neput 
tée8 ,r^outes 'as forces sociales étaient por- 
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rjs ^ers 'a religion, la polilique, la guerre, la ju- 
bo^dence et les arts. IPagriculture, honoréed'a- 

les ' P'ir't' P'115 tar(I sous 'es exactions du íisc, et 
anciennes s'écrüulèrentau milieu d'un 

j;i|. '''"ncnté par le pillage et par le commerce. 
rentY^ des sociétés industrieuses qu'absorbè- 

Le et ^oma'ns ne 110113 sst point parvenue. de |,. r'stianisme amena Pémancipation morale 
Par | Ild"sl:rie ' ma's e",í fllt longtemps contenue 
dau 63 Prt^uSds et la tyrannie des seigneurs féo- 

SSSiC" - V 00 la loi, pour que Plndustrie parvint au 

II faílut que la bourgeoisie devint indépen- 
i qu'elle maichàl Pégale de la noblesse, à 

Point 'a '0'' I30"1^ l"6 ''luduslrie parvint au 11 de prospérité oú elle est arrivéeaujourd'liui. 
l'jn 

a Peu de lemps que le travail qui constitue 
si0n Ustr'e a été multiplié par une extrôme divi- 
scie ' 

Par 'a spécialilé ; ü y a peu de temps que la 
^ 06 > le capital et la main-d'oeuvre, dont le 
lrj l|0urs est indispensable à la production indus- 
s', .e> grandissent chacun en particulier et savent 
qll(; '.rProtnptementau besoin. II y a peu de temps 
rIch 63 ^a0'1'"63 qui centuplent les forces et les 
ratitQSSes I''10mme 30111 devenues prépondé- 

Ia(dij|!.np0rtance économique de Plndustrie manu- 
sCz '^f8 est évidente. On n'en a peut-ètre pas as- 

», "'samment étudié la valeur politique. 
Hiarol lr'c H111'!'?'16 'es objets d'échange, les 
au j. 'a"disos d^ne nation ; elle donne de la vie 
lièfus "rnurce niaritime en lui demandant des ma- 
tnatii,rPrern'ères e' en 'u' rendant des produits 
du ( aclurés; elle emploie utilement des bras et 
Plais^'P3 qui, sans elle, rpauraient guère produil. 
deve] " qnel [loint convient-il de favoriserses 

|^0PPen:lenls? bà est une question formidable. 
rne|lt P uPart des économistes la résolvenl facile- 
Celle i^ec 'a '0' du laissez faire; mais com me 
il ,1^ <!sl absurde, et, d'ailltíurs, inapplicable, 
Plôtn^H^^peusabíe que Pon trouve pour ce pro- 

aulre soluiion. 
3'luetous les gquvernements de PEuropc en- 

couragent, aulant qu'il est en eux, les progràs de 
Plndustrie ; ils s'etibrcent non-seiilement de faire 
fabriquer parchaque nation tous les objets qu'elle 
consomme, mais encore de la faire triompher sur 
les marches de ses voisins. Cette politique, vive-, 
ment altaquée, peut cependaut ètre facilemenl dé- 
fendue au point de vue de la mulliplicalion de la 
richesse. 

Cependant n'est-jl pas alarmant de voir les ca- 
pitaux s'agglomérer par grandes masses et, s'ap- 
propriant les découvertes de la science, élever et 
entretenir ces usines immensesoü sont façonnés à 
bon marche tous les objets que réclament les be- 
soins d'uue civilisation plus avancée? Ne doit-on 
pasêtre elfrayé de voir les hommes s'entasser au- 
tour de ces vastes machines et s'y altachercoinme 
des appendices; vivre au jour le jour du produil 
de Pusine , sans espérance d'améliorer leur sort, 
et avec la crainte continuelle d'ètre victimes de la 
ruine réelle ou fictive du fabricam ; ces hommes, 
privés dès Penfance de tout enseignement moral, 
abrutis par un travail continu et par les excès, 
énervés par la monotonie de leurs occupations, 
peuvent-ils donner à la patrie des citoyens, des 
défenseurs? On ne doit guère y compter. L'indé- 
pendance morale, la force do Pesprit et du corps 
ne sont guère compatibles avec taut de misère. 

On ne peut interdire à Plndustrie les formes 
écrasantes quVlle a prises depuis quelque lemps, 
et il est bien difficile, d'améliorer lacondition des 
ouvriers qui travailleut dans les grandes fabri- 
ques. Combien est triste cependant le sort de ces 
hommes dévoués au malheur par le hasard de leurs 
naissance, martyrs forces du luxe et de la civi- 
sation actuelle! 

Les gouvernants ne doivent jamais perdre de 
vue que tout encouragement excessif donné à Pln- 
dustrie multiplié cette classe malheureuse de la 
société. La politique et la mbrale leur imposent 
également le devoir do ne pas la multiplier sans 
nécessité. Qu'un peuple s'efforce de produire les 
objets de la consommation, rieu n'est plus sage et 
plus legitime. Mais dès qu'il s'agit de favoriser la 
production d'obiets d'exportation , il faut prendre 
garde à la production que Pon encourage, et pré- 
férer celle qui ménage ou fortifie les hommes à 
celle qui les détruit, Pagriculture à Plndustrie 
manufaclurière. 

On a discuté la queslion de savoir dans quelle 
proportion devaientse trouver la population agri- 
cole ct Ia population manufacturière dans un èlat 
bien constitue. Cette question est oiseuse, mais il 
est certain qu'enlre deux états, placés d'ailleurs 
dans dos conditions parfaitemeut égales,celui qui 
posséderait la population agricole la plus nom- 
breuse serait le plus puissant. 

L'lndustrie, du reste, est un auxiliaire oxcellent 
pour Pagriculture. Elle la sollicite sans cesse à pro- 
duire plus de subsistances et de matières premiè- 
res qiPello n'en consomme. En retour elle olfre des 
objets de luxe do toule sorte, des usteusiles, des 
vôtements, etc. 

On i)arle souvent (Pune reforme de la conslitu- 
lipn actuelle de Plndustrie ; mais jusquhci on en 
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a mieux montré Ia nécessité qu'on n'tín a indique 
les moyens. Lcs améliorations qui nous parai- 
traient les plus utiles seraient l'élablissement du 
crédit personnel au moyen de nombreuses et bon- 
nes banques; 1'union des profossions industrielles 
qui n'exigent ni grands capitaux ni macbinescon- 
sidérables à Ia profession d'agriculteur; enfin Tas- 
sociation desouvriers aux fabricants, de telle ma- 
nière que le manueuvre püt jouir de quelqnes in- 
tervalles do repôs, sans mourir de faini. Mais ces 
améliorations ne peuvenl guère être 1'objet de dis- 
positions législatives. En ces matières, le gouver- 
nement aurait plus d'influence peut-être en agis- 
sant par voie de conseil que directement; qu'il 
pousse les capitaux et Tlndustrie vers l'agricullure, 
etleshonunesvers 1'associati011. II ne manquerait 
pas de citoyens qui lutteraieut sans cesse contre les 
mauvaises tendances de 1'Industrie et qui les cor- 
rigeraient, s'ils se sentaient soutenus par Ia bien- 
veillance du pouvoir. C. S. 

INDUSTUIEL. Ce mot récent et quelque peu 
barbare désigne proprement celui qui travaille à 
la production des richesses, qui exerce Tlndus- 
trie. On distingue parmi les Industrieis, les agri- 
culleurs, les manufacturiers et les négociants, les 
savants, les entrepreneurs et les ouvriers. 

Cet mot se prend aussi ironiquement en mau- 
vaise part. Industriei, dans ce cas, est à-peu-près 
synonyme de chevalier d'industrie; il indique une 
nuance entre Tescroc et le voleur. 

INFANT, INFANTE. Proprement, enfant qui 
no peut encore parler, du latin infans (ab in et 
fando). Cest le nom commun à tous les enfants 
des róis d'Espagne, à 1'exception du premier, qui 
porte le titre de prince des Asturies. Le premier 
lils deroi qui, en Castille, fut nomméinfant futle 
fds alné de Ferdinand II, roi de Léon et de Cas- 
tille, qui reçutau baptême le nom de Sancho. Le 
nième titre fut donué àson frère Ferdinand etsuc- 
cessivement à tous les fils du roi. — On appela par 
suite infantado les terres et lcs rentes, Tapanage 
en un mot, donné aux infants pour leurenlreticn. 
Ces apanages furent d'abord nombreux en Castille 
et dans le royaume de Léon, et ce nom fui d'a- 
bord donné à beaucoup de lieux qui, originaire- 
ment, avaient formé ladotation des íilsdes róis de 
Léon et de Castille. Mais il n'est demeuré qu'à 
1'ancien domaine des dues de 1'Infantado, com- 
posé de cinq villes de 1'Alcarria, dont le roi Al- 
fonsc (Alonso-el-Sabio), dota dona Mayor Cuillen, 
et que celle-ci laissa à sa íille dona Béalrix, reine 
de Portugal.—L'usage du mot Jnfanl dans cette 
acception politique particulière que lui ontdonnée 
les Espagnols ne date pas de plus loin que le trei- 
zième siècle.—Le mot infanzon pour désigner les 
infanzones, au pluriel, filsdes grandes familles, se 
trouve fréqnemment dans les vieux actes et les an- 
ciennes chroniques. II équivalait au titre de noble, 
de chevalier, d'IIidalgo (hijo d'Jlgo, fils de quel- 
que chose). II a servi jusqu'à ces derniers temps à 
désigner la noblesse dans le royaume d'Aragon et 
danslc royaume de Navarre, avant les modifica- 

IN1T1ATIVE PARLEMENTAIRE. 

lions territoriales et politiques apportées à l'an- 
cienne constitution d'Espagne. C. R. 

INITIATIVE PARLEMENTAIUE. Ce mot 
soulève deux ordres d'idée : l'un, purement re- 
glementaire; 1'autre, essentiellement politique. 

II s'agit, en effet, de savoir premièrement de 
quelle maniòre doit s'exercer Pinitiative parle- 
mentaire, et, en second lieups'il est juste, log1' 
que et rationncl que Pinitiative appartienne i"' 
distinetement à chacun des trois pouvoirs dont la 
réunion compose la puissancelégislative; ou bien, 
si le bon sens et la logique ne commandent paS 

impérieusement Paltribution à un seul pouvoir de 
cette facullé si puissante, Pinitiative. 

Nous avons déjà dit quelques mots de la que®" 
lion réglementaire à Partido CoxsidéKation (prl' 
se en ). Nous com pléterons au mot Proposition 
ce qui nous reste à dire sur ce point. lei, nous 
voulons seulement parler de la question politique- 

La charte de 1814, émanée du roi souverain» 
consacrait la prédominance du príncipe monar- 
chique. 

La charte de 1830, décrétée au nom de la sou- 
veraineté du peuple, implique logiquement la pre 
dominance du príncipe parlementaire ; mais, eu 
fait, elle proclame Pégalité absolue des trois pou- 
voirs. 

Sous Pempire de la charte de 1814, Pinitiative 
élait leprivilége exclusif de lacouronne. Les cham- 
bres avaient seulement la faculte de supplier le ro* 
de propnser une loi sur quelque objet que ce 
(Art. 19.) 

Sous Pempire de la charte de 1830 ; <■ la pi"0' 
position des lois appartient au roi, à la chambre 
des pairs et à Ia chambre des députés v (Art. 1 

Voilà les deux systèmes. Celui-ci est plus con- 
forme aux règles de la justice, celui-là satisfad 
mieux la logique ; mais ils sont Pun et Pautre éga- 
lemcnt vicieux. 

En effet, quel est le but de Pinstitution desas- 
semblées représenlatives ? Elles sont chargee® 
d'exprimer les besoins du peuple. On les investi' 
de cette mission, dit Benjamin Constant, parç® 
que les membres de ces assemblées, pris dans l*3 

sein du peuple méme, sont censés connaitre tou® 
ses besoins. Or, il est de toule évidence que 1®® 
assemblées représenlatives seraient tout-à-fait m- 
capables de répondre au but de leur institution» 
si elles ipélaieut pas pleinement investies du droí' 
de proposer directement les mesures que leur sem- 
ble commander Pintérèl public. II est donc non- 
seulement justo, mais nécessaire, d'admettre 'c 

pouvoir électif au partage de Pinitiative. Et c'e® 
du reste ce que tfont cessé de réclamer lcs libf' 
raux tanl qu'a duró la Restauralion. Les pubh- 
cistes monarchiques eux-mèmes rcconnaissaie" 
implicitement le droit, en soutenanl que la 
culté de supplier était, au fond, un droit réel d 1' 
nitialive. . 

Les législateurs de 1830 ont donc été fondes 
modifier en ce point Poeuvre du législatcur 
1814. 6 

Mais en rétablissant la justice, ils ont détrW 
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'a logique, La logique, eu effet, veut impérieuse- 

1'uiiiU) du gouvernement. Elle admet Ia di- 
^'oa 'les pouvoirs, mais elle ne peut souffrir que 
,es divers pouvoirs se fasseut concurreuce; ils 
aoivent lendre eusemble au même but, mais non 
Pai les mémes moyens; Ia division des pouvoirs 
®ntraiue forcémeut la diversité des attributions. 

0a > Ü «'y a, il ne peut y avoir dans TElat 
Hu une seule penífee. D"oü quVlle vienne, toutes 
ss forces constitutives doivent, sous peine de 

100 et d'explosiou , concourir à Pexécution de la 
Pensée gouveniementale. Et si Ton introduit dans 

uonstitutiou plusieurs forces motrices; si, à la 
P ace de la hiérarchie on crée la concurreuce ; à la 
' ace d'un corps mécanique, plusieurs centres de 
cj?uvement, il est clair que Ton décrète Panar- 

Ces deux systemes sont donc, comme nous Pa- 
tr 

tls dit, également vicieux; Pun est injuste, Pau- e dlogique; le premier a produit une révolu- 
11) le second produit la négation du gouverne- 

ent5 en attendant qu'il produise à son tourune 
Upre révolulion. 
'our rentrer dans le vrai, il faut absoluraent 

^apüier la justice avec la logique; aUribuer le roU d'Initialive à un seul pouvoir, au pouvoirqui 
®st sPécialemenl charge d'exprimerles besoins du 
Peuple, au pouvoir électif. 

"ose étrange! les partisans de la prérogative 
yale et ceux ^ ja prérogative parlementaire se 
urient également contre cette conclusion. Les 
18 veulent le maintien decequi est, decequ'ils 

PPellent Péquilibre des pouvoirs; lesautres con- 
Pbraientbien à dépouiller les chambres du droit 
nitiative, mais ils repoussent éuergiquement la 
"sée d'en dépouiller la royauté ; ils proclament 

'lUe ue serait Pétablissement de la republique. 
I) faut reconnailre qu'il y a quelque chose de 
81 dans ce dernier argument. Mais de deux cho- Sqc p • 'une: d faut ou bienque la royauté domine, 

I ''ien qu'elle descende ; Péquilibre, Ia balance. 
Ponüération des pouvoirs, toutcela est une illu- 

^,on) une chimère , qui n'a jamais existe et qui 
e!tistera jamais. E. 1). 

'n.novatiox. Pris dans son sens le plus 
q, '> 'e mot Innovation signifierait Pintroduction 
,0

U.n« chose nouvelle; par conséquent en bonne 
ü mquej il faudrait rayer ce terme du langagepo- 

lo'^Ue: ^ar r'en "'est absolument nouveau, et 
ii.Ut 'a't politique abesoin, pour s'accomplir utile- 

' d^tre le développement et la conséquence 
a,i fait antérieur. Aussi, les ennemis du progrès 

tio ~I'S l'resitue toujours employé le mot Innova- 
fií. .dans un sens défavorable. Pour etfrayer les 

tou S l'rT1'dcs et les modérés, ils ont represente 
avn e,niesure Progressive comme un fait sanslien 
ver Par conséquent sans fruit pour Pa- • Ccst un des sopliismes les plus habitueis de 
justice 
men; 

®sprit de parti; mais il est facile d'en faire 
cn prouvanl la fausseté du terme, et en ra- 

dft v"'" touiours la question à son véritable point 
titm"6- " sulfit pour cela de considérer toute ins- 

10,1 "ottvello oomme le développement et Pa- 
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mélioralion d'une institution ancienne. Elle ne 
peut même avoir quelque mérite qiPà cette condi- 
tiou. (V. Novateurs). 

INQUISITEUH D'ÉTAT. ( V. Conseil DES 
Dix. 

INQUISITION. Les écrivains libéraux qui 
ont été les éducateurs de notre jeunesse ont tant 
décrié PInquisition que tout homme d'une éru- 
dition et d'une audace ordinaires ne saurait au- 
jounPhai prononcer le uom de ce tribunal sans 
éprouver au moins un léger frisson. Au souvenir 
de PInquisition, de sanglauts fantômes etdes juges 
sinistres apparaissent; des chevalets, des potences, 
des ílammes, se dressent sur le fond indécis d'un 
ciei livide: Pesprit erre avec edfoi au milieu de 
ses propres évocations. Abhorrée par les réfor- 
mistes du seizième siècle dont elle avait condamué 
les précurseurs et dont elle persécutait encore les 
adhérents dans les pays restés catholiques, uni- 
vefsellement réprouvée depuis Ia déchéance de 
Pautorité papale , comme un inslrument terrible 
aux mains d'une tyrannie dont il avait été fait 
justice, calomniée par tons les écrivains formés à 
Pécole de Pindifférence, PInquisition a été enfin 
idéalisée par des romanciers habiles, qui ont acquis 
un crédit historique aux fantaisies de leur imagi- 
nation. 

Deux catholiques modernes ont cependant es- 
sayé de réhabiliter cet objet d'épouvante, et tons 
deux Pont fait avec talent: nous voulons parler du 
com te Joseph de Maistre et de M. II. Lacordaire, 
le premier dans ses Lettres sur VInquisition es- 
pagnole, le second dans un Mémoire pour íes 
Frères prôcheurs. Mais ces apologies, oü Pespritda 
parti n'est guère moins ardent que dans les am- 
plifications des pbilosophes, n'ont eu que pcu 6u 
poiut dhnfluence sur l'opinion; la critique et la 
foi s'accommodent volontiers de Perreur, et Pou 
peut même dire qu^lles inclinent au mensonge. 

II n'y a pas une bistoire vraie de PInquisition. 
Ce serait entreprendre une tache impossible que 
de vouloir résumer en quelques pages ces anuales 
obscures: ce qui d'ailleurs nous importe davan- 
lage, c'est Ia moralité de Pinstitution, et sur ce 
point nous avons assez à dire pour négliger les 
détails aneedotiques. 

Suivaut le comte de Maistre, PInquisition fut 
un tribunal de pénitence: à la mission de recher- 
cher les hérétiques (inquirere), de les détourner 
de la voie perverse par la prièro , la patience et 
Penseignement, le souverain pontife n'en ajoula 
pas d'aulre : PÉglise a toujours abhorré le sang. 
Cela est vrai; mais il faut dire aussi que PÉglise ue 
défeudit jamais de le versei". Quand ses mission- 
naires, après avoir rédigé Parròt d'un coupable, 
le livraientaux juges séculiersen leur recomraan- 
dantàson égard laclémence et la commisération, 
ils iPignoraient jias que'déjà les torches étaient 
prôtes. Si le saug leur avaitranse tant d'horreur, 
ils ipauraient condamné qu'une fois: à la vuedu 
premier supplice motivé par leur verdict, ils se 
seraiout démis d'un arbitrage dont on iuterprétait 
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Ia sóiUence avcc tant do cruauté. Nosait-on pas,au 
contraire, qu'après avoir invoqué Ia miséricordc, 
ilsso scraieiit indignes conlreello? Ne sait-on pas 
qu'avaut l'époque oü ITnquisition fut constituée, 
Rome avait asservi le glaive, et qu'íl lui obéissait 
en frappant? Cest faire iouer à TÉglise un rôle 
indigne d'elle, que de nous la montrer aux genoux 
de ses bar bares cathécumènes, implorantune pitié 
qu'ellc n'oblient jamais, recommandant à leur tu- 
tello dcs pêcheurs qu'ils égorgent au seuil du 
confessionnal, et, matgré le charitable désespoir 
que lui inspirent ces holocaustes, ne cessant pas 
néanmoins, durant plusieure siècles, d'approvi- 
sionner de victimes leur quemadero toujours fu- 
mant. Les néo-catholiques ne devaient pas soute- 
nir une aussi misérable thòse; ils deyaient re- 
connaítre Ia participation plus ou moins direcie 
de l'Église romaiue dans lous les autos-da-le qui 
ont ensanglanté Ia France, TEspagne et les Etats- 
Germaniques. Mais ce sang était-il si pur ? Mais la 
necessite ne commandait-elle pas ces tristes sacri- 
fices? Mais nVl-on pas raconlé les faits avec nn 
art caloranieux? Teíles devaient ètre, à notresens, 
tes principates questions posées sur le tribunal de 
1'Inquisitioii par quiconqne ne partageait pas les 
préjugés vulgaires et désirait les détruire. 

• Le sang qui fut verse était-il si pur? — Au dix- 
ncuvième siècle, il paraítbarbare d'en douter. 11 est 
si loin de nos idées de flétrir dans une conscien e 
une opinion, quelle qu'elle soit, en matière de 
culte; il est si loin de nos moeurs d'invoquer la 
justice contro une hérésio religieuse! Cependant 
on ne peut domander à TÉglise du moyen-fige des 
idées et des moeurs identiques aux nôtres. Or, les 
Albigeois qui avaient renouveló la plus détestée de 
toutes les hórésies , qui s'étaient constitués eux- 
mémes à Pétat d'ilotisme dans la société chré- 
tieime; los Juifs, nalion puissante, chargée d'un 
crime que devaient cxpier tant de générations; 
les Árabes, encorc maitres de Grenade , deux fois 
maudits, et comme conquérauts et comme infi- 
dèles, nepouvaicntinvoquer le droit commundc- 
vant des jugos catholiqucs. Que parlons-nous de 
droit commun, alors qu'un chevalier français 
osait dirc, sans blcsser la délicatesse publique, 
qu'on idest jamais tenu de garder sa foi avec les 
ennemis de la foi? 11 fallait qu'1111 terrible ana- 
thème pcsíit sur ces grands coupables! Aussi, 
quels qu'aiont étó los sévices exerces contre eux 
par le tribunal de Plnquisition, furent-ils en- 
corc moins sévèros que ne le demandait la voix du 
peuple. Nous en avons des témoignages. 

Quelques mots sur la nécessité.— Nous !e sa- 
vons, co n'est pas un argumenl fort accrédilé de 
nos jours; mais encore est-il qu'!! en faut tenir 
com pio, car si les philosophes ont une morale, les 
penples en ont uno aussi, et nous ne savons pas 
que jamais un scrupule de conscience ait compro- 
mis le salut d'un peuple, quand la nécessité rccla- 
mait 1'emploi dos mcsures les plus éncrgiqnes.Or 
il n'est pas douteux que 1'Inquisition ait conlri- 
bué pour sa part autant que les armées do Ferdi- 
nand-le-Caiholiquc à purgcr; FEspagne de Pisla- 
misme. l.cs cor tis constit jantes de 1812 recon- 
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nurent elles-mômes ce bienfait, dans le rappofl 
qui conclui à 1'abolition de 1'office inqnisitoriab 
Quant aux Juifs, « era verdaderamcnla un pueblo 
incluido in otro pueblo,c^tait vraiment un peupl® 
renfermé daus un autre peuple » , dit le mêmo 
rapport cité par 1'auteur des Leltres; ils étaient 
riches, ils étaient puissants, ils avaient assez 
compté sur leur nombre ponr tenter un souleve- 
mont contre les catlioliques, et c'est en obéissant 
au voeu des cortês que Ferdinand invoqua contra 
leur esprit rebelle la justice prévenlivede 1'Inqui- 
sition. La religion et TÉtat se rendirent un mutual 
office. Disons encore, pour ce qui concerne les he- 
rétiqucs d'Albi, que si FÉglise primitive, faisant 
oeuvre de propagande et nou de pouvoir, n'avait 
pas exerce contre les sectes d'autre cbâtiment qn® 
1'anathème, FÉglise du douzième siècle, consti- 
tuée temporellement, attaquée par les défection- 
naires dans le príncipe mème de son autorité, de- 
vait traiter cette révolte avec toute la rigueur que; 
de nos jours, le gouvernement dont le siége est a 
Paris déploierait à 1'égard d'uiie province insur- 
gée conti-e 1'unité française. Au moycn-âge, le lien 
politiquc étanilacommunautéde lafoi, désavouer 
cette foi commune c'était rompre avec 1'associa- 
tion au nom d'une liberté qui, dans aucun lcmps) 
n'a été reconnuc legitime. Rome envoya contre 
les Albigeois une armée de volontaires; elle leuf 
associa des propagandistes pleins de foi,pleins de 
zèle; elle institua, pour rechercher et punir les 
coupables, un tribunal révolutionnaire jusqu'à ls 
paix, le Tribunal du Saint-Office, qui mit la ter- 
reur à 1'ordre du jour, emprisonna les suspects, 
fit passer les relaps sous le joug de la loi, et ren- 
dilà 1'ÉgKseime province rebelle qui, après avoir 
levé le drapeau du fédéralisme, avait massacré, 
dans la persorme de Pinquisileur Pierro de Castel- 
nau , un représenlant, un mandataire inviolable 
du souverain. 

Mais (telle est 1'objection la plus vulgaire), cette 
lerreur fut barbare, ces représailles furent impi- 
toyables! — Nous n'avons certes pas Pintention de 
juslifier les actes, encore moins d'excuser les cri- 
mes : nous ne voulons que motivcr Fétablisse- 
meut de la juridiction inquisitoriale. II faut d'ail- 
leurs jcter un voile sur les sen tences de tons les tn- 
bunaux excepliounels : ils ri'ont pas délibéré dan» 
le calme, et Ia passion étourdit, le péril exaspere. 
Encore est-il que PInquisition n'inventa pas de 
supplices: elle appliquala torture; maissommc5" 
nous encore si loin du temps oü la torlure fui abo- 
lie? Elle livra les condamnés aux llammes sécu- 
lières; mais les protestants du seizième siècle fu- 
rent-ils eüx-mômes plus indulgents à Pégard de» 
catlioliques? On peut, sur ce point, consulter les 

annales de PAngletcrre et de PAUemagne. Parlou' 
oü PInquisition n'eut alfairc qu'à des individus 
isoles, elle fut d'une clémence à jamais mémora- 
blo : quand elle provoqua des sévices, ce fut a»' 
nom de PEtat menacé par des factions hérétiques- 

Que la critique cesse enfin d'ôtrD injuste envers 
le passé. Une institution qui a duré six siècles, c" 
sa raison d'êti"e. Nos senliments réprouvenl la con- 
trainte exercée contre les conscicnces, uons avon» 
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®Wndoniié les quesiions de foi religieuse au cri- 
e'e '"dividuel : c'esl lã le fait contemporain, et 

co''t''e ce fait aucune protestation ne saurait pré- 
. 0Ir; 1'opinion est assez puissante pour repous- 

r toule tentativede despotisme doctrinal. Lais- 
.ns do;"c à Ia pliilosophie militante des deux der- 
lers s'ècles, ses déclamations passionnées et sou- 

^entmensongères; 1'ennemi qidelle avaincunese 
evera pas, et nous n'avons plus rien à redouler 
une histoire éqdílable. Toute rancune est désor- 

nais Puérile. B. Hauréau. 

^ IfíSCUIPTION MARITIME. L'armée de 
er a longtemps été recrutée en Franca par des 

sj. , ents forcés. I^es jeunes gensdes provinces 
uueslc long des rivages de la mer étaientsaisis 

Pa^des archers de la marine, classes et embar- 
jV s sur les vaisseaux de Tétat, chaque fois que 

80uvernement avait besoin de matelots. Ce 
. e recrutement est encere employé en An- 
p rre) oii il est connu seus le nom de press. 

(l 
n France, il a changé de forme depuis la fin 
nix-septièmesiècle, par l'établissemeni de l'In- 

' cr'ptioii raaritime. 
^ bont comprisdans rinscription maritime,c'est- 

"Uire inscrits sur les registres particuliers, les 
ar"is de tout grade et de toute profession navi- 

° ant dans 1'armée navale ou sur tous les bâti- 
oü

e^ decommerce; ceux qui font la navigation 
'a pêche de mer sur les côtes ou dans les ri- 

0, f®8Íusqu'0u remonle la marée, et, pour celles 
bâi " ^ a Pas <^e marúe) jusqu'à 1'endroit oü les "nents de mer peuvent remonter; ceux qui na- 
l0®Uent sur 'es pataches, alléges, bateaux et cba- 

upes, dans les rades et dans les rivières, jus- 
aux 'imites ci-dessus indiquées. 

t- 0'lten outrecompris dans rinscription mari- 
b] 6 to.us 'es Français àgés de dix-huit ans révo- 
., qui veulent continuer la navigation ou Ia 

ue, après avoir rempli une des conditions sui- 
les : avoir fait deux voyages de long cours ; 
|r fait la navigation pendant dix-huit mois; 
'f fait la petite pèche pendant deux ans ; avoir 

rii)Vl Fuudunt deux ans en qualité d'apprenti ma- 

sou lnscr'Pl'on maritime est vulgairement connue 
estS . dnoiuination de classes, parceque ce nom a,|cien, et parce que les marins sontdistribués 
céliKUatre c'asses, dont la première comprend les 
Ia (

>a.ta',re8; 'a seconde, les veufs sans enfants; 
tiii. <JIS'èn|e, les maríés sans enfants; la qua- 
Uièr e' 'eS ')ares de famille- Les marins des der- 
queT c'asses "e sont appelés au service de 1'État 

^ orsque les premières ontété épuisées. 
a''rn l'|teS 'üs c^tes de France sont diviséesen cinq 
cliB)'|.lssemenls d'Inscription maritime, dont les 
fort eUX sont Cberbuurg» Brest, Lorient, Roche- 
do r' ^oulon' Hs s'étendent, savoir : lepremier, 
vilie 

U"kerque à Granville; le second , de Gran- 
five 

a Quiniper; le Iroisième, de Quimper à la 
gaucj r0'tl! de 'a Loire; le quatricme, de la rive 
quij, 'e de 'a Loire à Saint-Jean-de-Luz; la cin- 
'í'Ji(j,Jllí|COr,1Prcnd t0lllc3 les côtes de Ia Méditer- ■ Los arrondisscments sont divises en syn- 
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dicats et quarliers, de telle sorte que les marins 
aient toujours auprès d'eux un oíficier ou un pré- 
posé de Padministration de la marine. Celte ad- 
ministration est dépositaire des rôles d'équipage 
des bâtiments qui prennentla mer;ellé peut ainsi 
facilement constater et suivre tous les mouvements 
de la population maritime. 

Les Français compris dans rinscription mari- 
time sont soumis à la conscription, mais ils ne 
peuvent être employés que dans rarmée navale 
ou dans les arsenaux de la marine. Ils ne sont pas 
exempts du service de la garde nationale. 

Les marins inscrits peuvent en oulre être appe- 
lés à servir sur les vaisseaux de rÉtat toules les 
fois que le gouvernement juge à propos de les re- 
quérir, jusqu'à râge de cinquante ans. A cet âge, 
la vétérance leur est acquise, et ils ont droit à une 
pension sur la caisse des invalides de la marine, 
pourvu qu'ils aient trois cent soixante mois de 
serviço dans la marine militaire ou sur les vais- 
seaux de rÉtat. La pension est réglée en raisdn de 
la durée des services, de râge et des infirmités. 
Un an de service dans la marine de rÉtat compte 
pour dix-huit mois en temps de paix et pour trois 
ans en temps de guerre. Les équipages des cor- 
saires qui obtiennent des lettresde marque jouis- 
sent des mèmes avantages que les marins em- 
ployés sur les vaisseaux de rÉtat. 

Ainsi, en retour des charges qui leur sont im- 
posées, tous les marins sont considérés comme 
employésà un service public; Qu'ils naviguent sur 
les bâtiments de commerce ou sur ceux de TElat, 
ils ont droit à des recompenses communes : ils 
sont aussi soumis à des peines communes. 

Les peines disciplinaires qui peuvent être infli- 
gees à bord de tout vaisseau français, non-seule- 
ment aux marins, mais aux passagers, sont Irès- 
sévères. Les plus fréquemment inlligéos sont : 
1° les fers aux pieds sur le ponl pendant un ou 
plusieursjours, aveccontinuation pendant la nuit 
2° les coups de corde donnés sur le gaillard d'a- 
vant par un quartier-maitre ; 3o la bouline, c'est- 
à-dire des coups de garcette plus ou moins nom- 
breux appliqués par un nombre déterminé de ma- 
telots rangés sur deux haies, au milieu desquels 
passe et repasse au pas le condamné, que chacun 
de ces matelots est obligé de frapper; i" la cale, 
qui consiste à élever le condamné jusqiFà 1'extré- 
mité de la grande vergue et à le laiaser tomber 
perpendiculairement dans la mer à une ou plu- 
sieurs reprises. Ces peines, à-peu-pròs inconnues 
sur les navires du commerce, sont appliquécs avcc 
beaucoup d'arbitraire sur les vaisseaux de rÉtat. 
Un code pénal maritime réclamé avec instanco par 
rarmée de mer, et préparó sous le ministère do 
M. Ilydede Neuville, est encore soumis à rexamen 
du cotiseil-d'état. 

L'Inscription maritime presente sur Tancien 
mode de recrutement de rarmée de mer plusieurs 
avantages. Elle fournit à rÉtat le moyen d'obtcnir 
des matelots sans avoir recours aux formes tyran- 
niques de la prme anglaise, et les hommeáquVile 
procure à la marine royale sont déjà éprouv.és et 
habitues à la mer. 
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Cependant, le mode actuel de recrutement de 

Paraiée de mer a soulevé et soulève encore de 
nombreuses réclamations. II a été attaqué, sur- 
tout au nom de Tegalité inscrite dans la Charte et 
mieux encore dans Ia conscience nationale. Ces 
attaques nous semblent peu fondées, parce que 
1'égalité ne saurait enlever au gouvernement le 
droit de pourvoir à la süreté nationale, de conser- 
ver à la Franco une bonne armée de mer. S'il y a 
des réformes à faire dans notre marine, ce n'est 
pas dans le mode de recrutement des équipages. 

II est vrai que pour avoir constamment à sa dis- 
position les 18,000 marinsqui composent 1'armée 
navale en temps de paix, le gouvernement est 
quelquefois obligé de garder des matelots à bord 
de ses vaisseaux plus longtemps que les conscrits 
ne restent sous les drapeaux dans 1'armée de terre, 
Cet inconvénient tient au petit nombre des hom- 
mes inscrits sur les registres de Plnscription ma- 
ritimo ; et si la France possède peu de marins, 
c'esLsurlout parce quedes impôtsmal assisrendeut 
notre navigation beaucoup plus chère que la navi- 
gation étrangère. Les cboses en sont à ce point 
que le gouvernement lui-même préfère souvent, 
pour des transports en Afrique, des navires étran- 
gers aux navires français. 

La discipline qui règne à bord des vaisseaux de 
, 1'Etat est la principale cause des plaintes que sou- 

lève le mode de recrutement adopté pour 1'armée 
de mer. La nécessité de garder le silence à bord, 
la contrainle imposée aux plus cbères habitudcs 
des matelots sur les navires dePÉtat, font consi- 
dérer dans nos ports le service de la marine mili- 
taire comme plus pónible que les travaux forcés. 
Peut-être y aurait-il des reformes àintroduiresur 
ce point : c'est du moins l'avis des hommes les 
plus compétenls dans la matière. 

Quant au mode de recrutement consacré par les 
loissur 1'Inscription maritime, il est difficile et 
peut-être impossible de 1'améliorer. (V. Marine) 

C. S. 

INSTITÜT. (V. Acadêmie.) 

1NSTRUCTION PUBLIQUE. Lenseigne- 
ment est 1'alimentation spirituelle de l'homme. 

Dans nos sociétés modcrnes, on peut le divisor 
en trois classes : Io enseignemcnt formei donné 
par 1'Elat ; 2o enseignement religieux direcl ; 
5° enseignement qui résulle de Pexemple et du 
contact des hommes, soit dans la famille, soit dans 
la Société. 

11 y a dans rensoignement deux parties dislinc- 
tes, Téducation et 1'Instruction : la premiòre s'ap- 
pliqno aux facultés morales, la seconde aux fa- 
cultés intellectuelles. 

Dans les républiques de 1'antiquité, le pouvoir 
politiquo distribuait 1'éducation aux enfantset aux 
citoyens ; 1'lnstruction était donnée par des par- 
ticuliers, suivant les désirs et les facultés de cha- 
eun. 

A Lépoque oíi le chrislianisme s'établit, le pou- 
voir politique avaitccssé de distribucr 1'éducalion : 
ccllo qui résultait de Texemple était corruptrice. 
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Les chrétiens , et spécialement ceux qui se livre- 
rent au sacerdoce, donnèrent aux peuples une 
éducation nouvelle ; l'Instruction fut libre comme 
par le passé. 

Mais 1'éducation qui émanait du clergé était 
plus religieuse que politique. La cause de cette 
tendance est fort simple : plus on approche des 
temps modernes jusqu'à la Révolution française , 
plus Phomme, 1'individu , perddeson importance 
politique. ® 

Outre 1'éducalion, le clergé a longtemps donne 
1'Instruction, sinon exclusivement, du moins avec 
plus d'autoritó que les laíques. Ceux-ci ont cepen- 
dant pris sur lui, comme Instituteurs, un ascen- 
dant décisif depuis trois siècles : pendant que le 
clergé restait stationnaire, ils faisaient d'immeuses 
progrès. 

Jusqu'au seizièmc siècle, 1'éducalion imposée 
aux peuples par le clergé domina; depuis cette 
époque , les laíques ont chaque jour acquis de 
1'iníluence sur 1'éducation , et, à la fin du dix-hui- 
tième siècle, le clergé avait entièrement perdu ls 
direclion morale de la Société. 

La Révolution éclata ; elle cmporta la mouar- 
chie qui avait été complice des tenlalives rétro- 
grades du clergé : elle appela tons les citoyens a 
la vie politique. 

A une société nouvelle il fallait une nouvelle 
éducation donnée par le pouvoir qui réunissait 
Fautorité morale et raulorité politique. Dans l'état 
oü se trouvaient les esprits, Téducation religieuse 
était difficile , vu la porturbation inlroduite dans 
les idées religieuses. L'éducalion politique était 
nécessaire , et les circonstances la réclamaient 
impérieusoment : elle fit Tobjet de plusieurs pro- 
jets fort remarquables et de quelques essais de- 
meurés imparfaits. 

Bonaparte n'imagina rien de mieux que de ré' 
tablir le régime contre lequel la Révolution avait 
été faite. II crut avoir fail beaucoup en conliant 
au clergé età TUniversité lesoin d'enseigner aux 
citoyens Dieu et TEmpereur. II tomba, et les Bour- 
bons continuòrcnl ce syslème jusqu'à la Révolu- 
tion de juillet. 

Depuis 1850, Tétat de Tenseignement est sin- 
gulier. L'éducation confiée aux prôtres est rapi' 
dement omportéo par Tinfluence de 1'opinion pu- 
blique : TUniversité ne s'occupc que do Tlnstruc- 
lion. Les Français ne reçoivent donc point d'édu- 
calion régulière. 

Cet élat de choses est déteslable , et il ne peu' 
cesser que par la constitution d'une autorité mo- 
rale que ne possèdent ni le clergé ni le pouvoir 
politique. 

En altendant que cette autorité soit conslituéo; 
les faiseurs de systèmes sur Tenseignement o'1' 
table rase , et on peut librement cherclier les prín- 
cipes sur lesquels il doitôtre organisó. 

Si les Français ont à remplir des droitset do» 
devoirs politiques, il est indispensablo que le pou- 
voir donne une éducation politique. Tant que cotio 
éducation no sera pas fondée franchement, la 8°) 
ciólé sera dans le provisoire et á la mcrci de» 
révolulions. 11 est impossible de se passer imp11' 
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Jj^íneni de direction morale ; les moeurs les plus 
0lpp nsauraient tenir. -■í-tat doii une éducalion commune à tous les 

oyens, et il ne la donne à aucun ; il doit égale- 
e'1t a lous les ciloyens rinstruction primaire, et 
"e 'a donne qu'à quelques-uns, en dépit des 

Passes législatives. 
esí ®ns'a seeonde parlie de renseignement, qui 
^ 'tistruction , t^ut n'est pas à eréer; mais il y 

® gnuides réforrnes à introduire. 
^ '"struclion , comme 1'éducation, doit ôtre di- 

6'e par le pouvoir politique : si la première 
i íne das hommes, la seconde forme des travail- 
est^" ' une ^onlle distribuíiou des travailleurs e premier des intérôts matériels. 

on pas que nous veuillions, comme Pont rêvé 

la f ''UeS ut0P'stes > attribuer au pouvoir politique 
trai"10'1'1'' t'e distribuer à chacun sa lüche, arbi- 
Soc ete" détail , dans le vaste atelier de la 'ele. Nous désirerions seulement qu'il intervint 

r donner une direction générale. 

bon"15'' aujourd,llu'j f est évidentque Plnstruc- lie nous appelons secondaire occupe trop ile 
Qu'06 ''f118 'a Société et dans la vie des hommes. 011 ''encourageàt lorsque la Societé avait surtout 
tiiM1" c'ercs' d'bommes lettrés, cela était na- 
qü

e - -dais aujoi^Phui que les clercs abondent, 
itn s Pr®iuo,^ sociaux'es multiplient, il serait 
liot|0rlaiU donner à Penseignement une direc- 
ten' ProPre a Pa're autre chose que des littéra- 
Uio^' •l'es médecins et des avocats. I! faut au 
ehs • '"lroduire dans Plnstruction secondaire un 

'gnementqui apprenne aux jeunesgensPagri- 

rer ^re, '''ndustrie, le commerce. II serait à dési- [g^dne Plnstruction secondaire occupüt moins de 
tl,. Ps) qu'elle en laissât davantage à Plnstruction 

efessionnelle. 

Irai0US n,,nsisterons point sur ce qu'il y a de con- re à Pégalité dans Porganisation actuelle de 
, e bistruction secondaire, et cependant il serait 

' 6 d'élever contre elle de graves objections sous 
^apport. 

cin 68 d116 'a routine aura fajt place aux vrais prin- Pas> il deviendra évident : 
vue PEtat doit à tous les citoyens uneéducation 
^"'une et politique; 

h ü leur doit également une forte Instruclion 
P 'n'aire • O j yue Plnstruction actuellement appelée secon- 
^ a devra ètre partagée entre Plnstruction pri- 

re et Plnstruction professionnelle. 
i,i ora 'es législateurs comprendront que Padmi- 

des établissements d'[iistruction est bien 
p.,"8 importante que la cboix des matiòres de 
(Pa ,U<?at'0" et de Plnstruction ; qu'il ne suffit pas 
te 

N0lr des collégès bien régis et régulicrement 
de ■ s'Pour obtenir des citoyens probes et robustos, 
0h> lr.a^a'lleur3 actifs et intelligents ; pour avoir 

q isé Plnstruction publique. 
Imt r'1"1 a l'organisatiün actuelle de Plnstruction 
c|. 

lclue et aux questions de détail qui s'y ratta- 
nl > V. Université. C. S. 

'^STUUctioNS. On appelle ainsi les ordrcs 
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et documents qui sont remis à un ambassadeur ou 
chargé d'afFaires. 

On conçoit que ces Instructions sont nécessai- 
rement secrètes , surtout lorsqu'il s'agit de suivre 
une négociation. En effet, comme avant de signer 
un traité les puissances marchandent ordinairé- 
ment pourleurs intérèts réciproques; comme per- 
sonne ne dit dès Pabord son dernier mot, il faut 
que le chargé d'atfaires puisse demandar plus afin 
cPobtenir moins, et pour cela que personne ne 
connaisse le véritable ultimatum renfermé dans 
ses Instructions. 

Un agent diplomatique peut-il dépasserses Ins- 
tructions ou s'en écarter ? Doit-on lui en donner 
de telles qu'il se trouve lié dans ses mouvements 
et obligé , à chaque difficulté, de consultei- le pou- 
voir qu'il représente? Ces questions ont beauconp 
occupó les publicistas. La vérité est que, sous quel- 
que gouvernemeiit que ce soit, il y aura tonjours 
avantage à ce que Pagerit diplomatique chargé des 
intérèts d'un souverain jouisse, sous sa propre 
responsabilité, de la plus grande latitude possi- 
ble. L'histoire, au reste, nous montre fréquem- 
ment des ambassadeurs qui ont bien mérité de 
leur pays pour avoir négligé leurs Instructions 
ócrites , et pour avoir pris à la lettre leur titre de 
plénipotentiaires. 

On donne aussi des Instructions à un général, à 
un officier de mer : à ce dernier elles sont remises 
cachetées pour être ouvertes lorsque le porteur est 
parvenu à un lieu indiqué. Ces Instructions indi- 
quent, soit des opérations militaires à effectuer , 
soit des négocialions diplomatiques. Dans Pun et 
Pautre cas, le pouvoir qüi les remet doit mettre 
d'abord tous ses soins à bien choisir la personne 
qu'il investit de sa confiauce. Ce cboix fait, il lui 
faut s,en ficr à la prudence, au courage et au gé- 
nie do son agent. Un gouvernement seratoujours 
mal servi quand il voudra Pètre uniquement par 
des automates dont il voudra tenir les fils entre 
ses mains. J. B. 

INSURUECTION. « La révolte iPest jamais 
permise. » 

o L'insurrection est le plus saint desdevoirs. » 
Tel est encore auiourd'hui Pélat de la question. 
Pour les uns, toute résistance au pouvoir éta- 

bli est un crime. Les autres, au contraire, regar- 
dent comme légitimes toutes les entreprises de 
Pesprit de liberté. 

Cet antagonismo sVxplique. Nul pouvoir jus- 
qu'ici n'cst parvenu á concilier les deux grands 
príncipes qui divisent Io monde : Pautorité et Ia 
liberté. Toutes les actions humaines sont donc ou 
approuvées ou flétries suivant le point de vue oü 
se place le juge ; et comme chacun part d'un prín- 
cipe divers les disputes sont inliuies. 

Rendez à César ce qui est à César, dit notre su- 
blime lógislateur; mais il ajoute incontinent : Et 
à Dieu ce qui est à Dieu. 

La question rcvieut aussitôt : car qu'est-ce qui 
est à César, qu'est-ce qui est à Dieu ? Et si ceque 
je dois à Dieu implique la négation de Ce que ja 
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dois à César, quê faire? Comment choisir sans 
être coupable? 

Les interpretes de la loi divine sont tpmbésdans 
loutes les sortes de contradictions à cet égard. 
Cela devait être; car depuis dix-huit siècles le re- 
présentant de Dieu sur la terre et les successeurs 
de César se sont presque toujours combatlus. Et 
la question s'est encore obscurcie lorsque le Pape 
a mis aux pieds de 1'Empereur le pouvoir qu'!! te- 
nait de Pinvestiture divine. 

Un grand pas sera fail lorsque ces deux expres- 
sions diverses d'un même principcaurontdisparu 
pour se confondre dans une puissante et solide 
unité ; et la solution sera complete du jour oii le 
príncipe de Pautorité élant établi et universelle- 
inent reconnu, le príncipe de liberte pourra se 
développer régulièrement, sans péril et sans se- 
cousses. 

Ce qui rend si redoutables aujourd'hui toutes 
les expansions du génie individuel, toutes les in- 
surrections morales ou matérielles, c'est qu'elles 
mettent en question non-seulement 1'existeiice des 
personnes qui exercent Pautorité, mais Pautorité 
elle-même. Vous tuez un roi quelque part; ce 
rPest pas seulement un coupable qui a disparu du 
monde matériel, c'est quelque chose du príncipe 
d'autorité qui disparaít du monde moral. 

Les ibéocrates ont tiré de ceci un argumentqui 
est irréfragable au point de vue monarchique. II 
y a, disent-ils, nécessité d'élever le príncipe d'au- 
lorité au-dessus de tous les efforts de Pindividua- 
lité humaine: donc il y a nécessité de constituer un 
juge suprême qui soit chargé de prononcer entre 
les peuples et les róis; et ce juge suprême tfest le 
Pape. 

L'idée est belle, sans contredit, et fort élevée : 
mais par qui sera constitué ce juge suprême ? d'oü 
tirera-t-il son droit et sa force? De Dieu? Mais 
comment Dieu manifestera-t-il sa volonté? Nous 
voilà revenus à la nécessité du consenlement com- 
mun, à la souverainelé du peuplo, réellement et 
sincèrement manifestée. Et c'esl là, en eflèt, qu'il 
faut toujours aboutir, de quelque point que Pon 
parte si Pon marche logiquement! Quand le peu- 
plo, la Société, fait acte de souverainelé, oü est le 
droit de résistance ? 

Jusque-là, jusqu'à ce que Pautorité soit vraiínent 
établie et une, jusqu'à ce que la liberté se puisse 
faire jour par Pexpression pacifique de toutes les 
volontés , les Sociétés seront toujours à la veille 
des subversions, Pesprit d'Insurrection menacera 
toujours le pouvoir. Les causes particulièrescomme 
les causes génórales concourront ensemble aux 
raêmes renversements. Voici un bomme que la 
nature a doué de talents supérieurs : cet bomme 
est pauvre. Dans vos sociétés privilégiées, oü la 
naissance et la ricbessc sont Ia source do toute 
considération et do tout pouvoir, à quoi va-t-il 
appliquer sa force? An sein d'une organisation dé- 
mocratique oü nulle barrière rPopposerait au dé- 
veloppement de sesfacultés un obstacle insurmon- 
table, ces facultés tourncraient tout entières au 
])rofit de la Société. Mais ici, cela ne peut être. 
Cetlc supériorité que vous avez parquéeen debors 

INTENDANTS, 

de votre organisation politique et sociale réagira 
désespéremment contre elle, et vous pouvez me- 
surer le retentissernent de ses protestations parnu 
les classes innombrables que vous avez désbén- 
tées. Ces classes une fois émues, iPespérez pas de 
les contenir. Cherchez parmi tous les débris des 
vieilles institutions, inventez des combinaisons 
nouvelles, vous ii'en trouverez pas une qui soit 
capable d'un tel effort de résistance. E. D. 

INTENDANTS. Célait le nom que portaient, 
sous Pancien régime, les principaux délégués du 
pouvoir administratif. 

Dans Phistoire des deux premières races, il est 
question d'envoyés royaux [missi dominici), char- 
gés de réformer les abus, de redresser les griefs 
dans les diverses provinces de PEmpire et d'ap- 
porterau roi düuiles informations. Ces agents du 
pouvoir central eurent probablement peu d'in- 
fluencedans la monarcbie irrégulière des Francs; 
ils disparurent, lorsque triompba Panarcbie feo- 
dale. 

Saint Louis rétablit cette magistratura : ceux 
qui en furent revôtus portèrent le titre modcsle 
d'enquéleurs. Plus tard on les appela mailres des 
requêtes enquêleurs, et plus tard encore cotnmis- 
saires déparlis pour Vexécution des ordres de Sa 
Majesté. Enfin, en 1629, ils acquirent des attribu- 
tions nouvelles, complétées par Pordonnance de 
1635, en vertu de laquelle on les appela intendants 
du militaire, justice, police et finance. Supprimes 
un moment en 16Í8 par Peffet des discordes civi- 
les, ils reparureut bientôt et subsistèrent jusqu'à 
la Révolution. 

A la fin du siècle dernier, les altributions des 
Intendants étaient très-étendues. II y en avait un 
par généralité et lorsque son ressort était trop 
vaste, il pouvait se faire remplacer par un délé- 
gué. II devait faire au moins une tournée par an 
dans tout son ressort oü il remplissait en mônie 
temps les fonctions d'inspecteur et d'administra- 
teur. Comme inspecteur, il rendait compte, dans 
ses mémoires ou rapports au roi, de la conduite 
des juges, des ofiiciers de police et de íinances, 
des ecclésiastiques et de Pétat do Pagriculture, de 
Pindustrie, du commerce. 

Administratcur à-peu-près souvcrain dans les 
provinces d'élection, il décidait seul de Ia réparti- 
tion des impôts entre les diverses localités ; de Ia 
quantité et du moment dos corvéos ; des nouvcaux 
établissements de commerce; de la distribulion 
des troupes dans les divers cndroits de la géné- 
ralité ; du prix etde la répartition des fourrages ac- 
cordés aux gens de guerre. Cétait par ses ordres 
et sous sa direction que se faisaient les acbats de 
denrées pour reinplir les magatins du roi; c'ótait 
lui qui présidait à la levée des nülices et qui dé- 
cidait les difficultés y relativcs. Dans les pays d'é- 
tats, Pautorité de Plnlendant était moins étenduc, 
mais elle était encore fort grande. II pouvait con- 
voquer les assemblées des villes pour faire renou- 
veler les corps municipaux. Les officiers munici- 
paux, les baillis, les sénéchaux étaient à ses ordres, 
ainsi que la force armée des garnisons et des nu- 



INTERDIT. 
J'0®!!. II lui élaitenjoiiit de protéger le peuple con- 
re les nialversations dcs financiers, conire la ty- 

ra""ie des nobles et Pusure des bourgeois. Les 
^fniunautes ne pouvaicnt plaider sans son au- orisatio" et il jugcait toutes les alTaires pour les- 
' elles 'I était commis par arrèt du conseil. L'ap- e des ordonnances des Intendauts qui apparte- 
,!a" d'abord aux parlements fut altribué au 
Co"seil-d'Etat. 0 

cs Inteudants élaient ordinairement choisis 
' les maitres des requêtes au conseil; mais, 
d Cquefois, le ministre les prenait ailleurs et sou- 

LMÉHÉT. 

vent parmi les membres des cours souveraines. 
Les fonetions des Intendand étaient assez im- 

r tantes p0ur ieur mériter les béuédictions des 
1* P'es si elles eussent été bien exercées ; mais 
^ u d'entre eux satisfirent les provinces soumises 

Ur administration. Ia manière dont ils tépar- 

les^'6"1 '''mP^t excita'1 des réclamations généra- jLe voyageur dislinguait les pays d'élection 
Pays d^tat en voyant Textrème pauvreté des 
tiiers etfaisancedes seconds. Oa vitun village 

tiv" ava't 4,000 livres de revenu imposé à 7,000 
,ies •" on vit dans une seule généralité trois ceuts 

(je ccteurs, baillisou maires d^ne seule province 
fncurer en prison une année entière pour n'a- 

(JnjP0'111 apporté la taille de leurs villages ren- 
dit "1S0'vaLles. Aussi, la France entière applau- clle à 1'abolition de celte magistrature. 
d y avait aussi sous 1'ancien regime des luten- 
cotn S d,a™ée, de marine, des armées navales, du 
rev Illerce> des bâtiments, de Pargenterie et des dg t"13) des meubles de la couronne, de la fonte 
Pg tnonnaies, des devises et édifices royaux. 

Urs attributions sont indiquées par leurs titres. 
C. S. 

edi'^ ' LltDlT. L'lnterdit est Pexcommunication 
dd eraiisée ; on excomraunie un homme, on Inter- 

U||efamillo, une commune, un royaume. Ce fut 
rai d une punilion purement religieuse et mo- 
0(l

e' Une justice qui frappait les crimes en dehors 
. aU-dessus de la loi. Un jeune homme ravit une 

vis"6 sai"t Basilc JeUe '''"terdlt sur le ra- 
8adeUr' SUr Ses 00111 P'iccs et sur loute 'a 'J0ur 
h„ ~ lui lui a donné asile. Pretextat, évêquc do 
dovg -.0Uen> est assassine dans sa propre église; Leu- 
Conpl ' dvêque do Bayeux, prononcc un luterdit 
Ço 

0 toute la ville; on voulait ainsi forcer le 
sai à se découvrir, ou ceux qui le connais- 
„ '• a lu dénoncer, en faisant de la cause de la 

jj^iite la cause de tous. 
büt'

a,lldt ces Interdits cbangeant de uature et de 
dcs • v'"re,|t dans les mains d'ambiticux poutifes 

'nstrunienls de vengeance et de pouvoir. 
Pbjt'6" 0,1 elfet de plus terrible que Pappareil de 
Liil d^'''" '>art'e de '^omei 'a fulmination se répé- 
pro i to'lttís 'cs chaires du royaume frappé, se s^mait à sou de trompe dans toutes les villes, 
vera- ait aux portes des églises; puis, si le Sou- 
ccré'" "e dcmandail pas gràcc, aussitôt toutes les ^^'Uonies religieuses étaient suspendues, les 
de „es d,:s temples fermées; plus d'ofiiccs, [ilus 

" Cernem j on dcsccndait les slalues saintes 

de leurs piédestaux j les clocbes dos clocbers, les 
vases dos autels; on les posai t à terre et on les 
couvrait de voiles noirs. Ils serablaient porter le 
dcuil. Un criminei voulait-il décharger sa cou- 
science, il ne trouvait pas de prèlre pour Penten- 
dre, et il était forcé de vivre avec son crime. Les 
morts étaient ensevelis sansprières, oujetésdans 
les fossés, objet de dégoüt méme pour les parents; 
les mariages se célébraient dans les cimetières; 
bors le baptême pour les enfants et la confessiou 
pour les mouranls , toute communication entre 
Dieu et Pbomme était rompue; c'étaieut des po- 
pulations entières condamnées à être athées. 

Mille causes diverses pouvaient provoquer les 
Interdits: on cite parmi les plus célèbres celui 
que lança Calixte II sur les terres des croisés qui 
iPaccomplissaient pas leurs vueux. Celui prononcé 
par Innocent III, en 1208, contre Jean, roi d'An- 
gleterre, parce qu'il avait chassó les moines de 
Canlorbéry; et enfin celui que le même Innocent 
fit subir à la France pour forcer Pbilippe-Auguste 
àreprendre sa fetnme Ingherburge. 

Les Interdits amenèrent plus d'un schisme dans 
PÉglise, et souvent les évêques refusèrent de les 
exécuter. Le concile de Tolède, sentant combieu 
c'claiL une arme dangereuse, défendil en 685 do 
les faire servir à des rossentiments particuliers; 
le concile de Ravenne de les prononcer pour des 
causes purement pécuniaires, et le concile de Bàle 
de les faire peser sur une ville pour la faule d'un 
particulier. 

L'lnterdit était prononcé parle pape ou par Pé- 
vêque; il fut quelquefois demandé au Souverain 
poutife par des róis qui ne pouvaient pas forcer 
leurs barons à respecter les priviléges des cora- 
munes; PInterdil devenail dans ce cas un auxi- 
liaircde la liberte. 

Du reste, PInterdit est aujourd'hui complète- 
ment tombe en désuétude, et ne s'applique plus 
qipaux ecclésiastiques; interdire un prôlre, c'est 
le déposséder pour un temps de Pexercice de ses 
fonetions. E. L. 

IJíTÉRÉT. L'Intérôtestle prix dePusage des 
capitaux, le prix du crédit. 

Le concours des capitaux est nécessaire à toute 
espèce de produetion; le taux de PIntérôt iuflue 
donc sur le prix de tous les produits. Cest pour- 
quoi les gouvernements ont souvent pris des me- 
sures pour Pabaisser, mesures mal conçues, et qui 
presque toutes ont eu uu résullat contraire à celui 
qu'on se proposait. Tellessont les dispositions de 
nos lois qui établissent un Intérôt léffal, et frap- 
pent ceux qui prôtent leurs capitaux à un Intórét 
plus élevé que celui que le législateur a lixé. 

II faut dislinguer dans Plntérét deux parties, 
savoir: Io prix du loyer des capitaux et la prime 
d'assurance contre les risques de perle que court 
le prèteur. L'Intcrét proprement dit, ou prix de 
Pusage dcs capitaux, dópend uniquement, comme 
le prix de toute marebandise, du rapport qui existe 
entre Polfre et la demande. La partie de Plntérét 
qui represente la primo d'assurance contre les 
chances de porte se mesurc à la contiancc. Toutes 
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les causes qui peuvetit diminuer Ia coufiauce élè- 
veut donc le prix de l'Iiitérêt. 

Ainsi, toutes choses égales d'ailleurs, le taux de 
Tiiiterêt est plus élevé pour le pauvre que pourle 
riche, pour rhomme dont la probité esl inconnue 
ou suspecte que pour celui dont la probité est re- 
connue ou présumée, pour celui qui emprunte 
afin de consornmer que pour celui qui emprunte 
afin do produirc, pour celui qui olíre un gage 
imparfait que pour celui dont le gage est facile à 
transformer en capital disponible, pour celui qui 
emprunte à long terme que pour celui qui emprunte 
à couHe échéance. 

La confiance dépond en outre dos garauties que 
les lois et l'état politique de la Société offrent aux 
prèteurs. 

Le gouvernement u'a donc que deux manières 
d'abaisser utilement le taux de 1'Intérôt, en favo- 
risant 1'accumulalion des capilaux dispouibles et 
en assurant la sécurité des prèteurs, des posses- 
seurs de capitaux contre toute perturbation vio- 
lente. 

De ce que le bas prix de Pusage des capitaux est 
une bonne chose, 11 ne faudrait pas conclure que 
la prospérité d'un Élat se mesure au taux del'In- 
térèt. Smitli a remarque qu'après la paix de 1763, 
le taux de 1'Intérêt s'éleva en Anglcterre, parce 

, que cette paix procurait aux capitaux de nouveaux 
emplois productifs. J.-B. Say a observé que Ta- 
baissement du taux de 1'Intérèt en France, en 1812, 
coincida avec une grande détresse industrielle. 
La confiance n'ótait pas encore altérée à cette 
époque; mais les industrieis étaient découragés 
et ils n'offraient plus aux capitaux un emploi pro- 
ductif. Aux États-Unis, le taux de 1'Intérôt est asscz 
élevé, malgré 1'état prospere de '.'industrie, parce 
que les capilaux s'y engagent promptement et que 
les capitaux engages n'ont aucune inlluence sur 
le taux de 1'lnlérôt. 

En elfct, on ne peut prêter à Intérét que les ca- 
pilaux qui, idayant point trouvé d'emploi, sont 
susceplibles d'ètre appliqués à un usage indéter- 
in.né. Lorsque l'on prôte un capital engagé tel 
qu'uu fonds de torre, une maison, un instrument 
de travail, uu objet de consommalion, le prix du 
loyer ne porte pas ordinairemenl le nom d'lutcrèt. 
Dans le commerce, les crédits que les marchands 
s'accordeut au prix d'un Intérét ont pour objet 
non la marchandise vendue, mais le capital qu'clle 
represente et qui devient disponible lorsqu'elle a 
été revendue au consommateur. 

Los capitaux nc sauraiont demeurer longtemps 
à rétal d'abstraclicn ; ils cherchent sans cesse un 
emploi. Faute d'emploi produetif, ils s'engagent 
souvent sous la forme de numéraire, parce que la 
monnaie étant la marchandise qui scrt de type à 
1'évaluation de-toutes les autres, les capitaux placés 
sous cette forme sontccux dont il est le plus facile 
de changer 1'emploi, sont le plus immédiatement 
disponibles. II n'est pas raro d'cntendre dire à 
une personne qui a une sommc en numéraire: 
« J'ai à ma dispositiou une somme do...» 

Cest pourquoi certains économistcs ont avance 
que 1'abondanco ou la raretó du numéraire cause 

. Pélévation ou fabaissement du taux de 1'lntérêt. 
| Leur opinion est erro/iée. Les capitaux dis- 

ponibles des particuliers sont plus souvent sous 
la forme de créances que sous la forme de numé- 
raire, et les sommes en numéraire ne deviennent 
elles-mêmes disponibles que lorsqu'elles ont été 
exporlées, échangées contre des créances ou contre 
dos marchandises dontlaconsommation reproduit 
des capitaux disponibles. Qu'insporte que la France 
possède Imit, douze ou vingt fois autant de nu- 
méraire que sous le roi Jean , si Ia valeur de ce 
numéraire a baissé dans la mème proportion que 
la quantité s'en est accrue? Le taux de 1'Inlérêt 
n'en est pas affecté. S'il est vrai, comme on le dit, 
que la France possède trois milliards de numéraire 
et 1'Angleterre douze cent millions seulement, d 

i est clair que la quantité de numéraire idiníluo 
pas, dans les temps ordinaires, sur le taux de 
1 Intérét. 

Aussi, Smith et ses disciples n'ont-ils pas hésité 
à dire que le taux de 1'lntérôt ne dépendait nul- 
lement de la quantité de numéraire en circulation. 
«Le numéraire, disaient-ils, eslun capital engagé 
destiné à un cerlain service. Le scrvice des échan- 
ges et des évaluations peut être fait également par 
une grande ou par une petite quantité de numé- 
raire : cette quantité idaífecte que le prix des 
choses. » 

Rien ne dément cette théorie dans les temps 
ordinaires, et elle est fort belle assurément. Mais 
elle est démentie par 1'histoire des temps de crise. 
Supposez une brusque dépréciation de la monnaie, 
soit par la découverte de nouvelles mines, soit par 
1'introduction d'un papier à cours forcé. Les dé- 
biteurs se libèrent prorhptement, et la masse des 
capitaux disponibles augmente pour quelque temps 
etle tauxdel'Intérêts'abaisse,àmoinsqu'une autre 
influence, la défiance par exemple, ne contribuo 
à 1'élever. Supposez nu contraire que la quantité 
de la monnaie en circulation diminuo subitement 
par Ia diminulion du papier des banques de cir- 
culation ou autrement, la monnaie peut manquer 
pour les paiéments et le besoin de monnaie en 
faire paycr l'usage momentané fort cher. Cest ce 
qui est arrivé à Londres en déccmbre 1825. On y 
a vu alors d'excellontos maisons de commerce cm- 
prunter sur le pied de 72 pour cent. Toutes les 
sommes prètées étant exigibles en numéraire, d 
est clair que 1'Intérêl peut s'élever ou s'abaisscr 
de tout le prix du loyer de la monnaie. 

Mais si les rapports qui exislent entre le taux 
de rintérôt et la quantité de la monnaie en circu- 
lation sont sensibles dans les courtes périodes de 
crise, il n'en est pas de mème dans les temps or- 
dinaires. Alors entre deux nations qui font une 
égale quantité d'a(Taires, collc qui emploie le moins 
de numéraire métallique est la plushabile; elle 
obtient le môme service à moins de frais. On » 
cependant félicité la France, d'avoir trois mil- 
liards de numéraire. Autant eíit valu la félicitcr 
de faire traincr lentement, avecccnl chevaux sur 
de mauvaises roules, un fardeau qui dans d'autrcs 
pays est facilement et rapidement transporté par 

une petite locomotive, sur :in chemiu do fer. 
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intérim. Mot emprunté du lalin , que l'oii 
finploie quelquefois pour dire : VEntre - temps 
{Oiclionnaire de VA cadê mie). Quand un ministre, un préfetou un autre fonctionnaire est absent ou 
empôcliéde remplir ses fonclions, un collògue ou 
subdélégué administre par Intérim. Ou dit, dans 
06 cas : tel ministre, tel conseiller de préfeclure 
feit 1'Iniérim , est chargé de PIntérim. Eu 1859, 
'ürsde la chute tki miuistère Molé, dit du ISavril 
(1837), la crise parlementaire était si violente 
SiPaucun miuistère ne pouvait se conslituer. On 
vit alors ['exemple unique d'uu minisíérc iníéri- 
"taire complet. II a d uré d u 1er avril au 12 mai 1839. 

INTERPELLATIONS. On nomme Interpel- 
lations les questions qui sont adressées aux minis- 
lres par les membres des assemblées délibérantes, 
sui' tel ou lei sujet de politique intérieure ou exté- 
r|eure. Les ministres onl parfaitemeut le droil de 
•"efuser de répondre aux Interpellations qui leur 
SOlil faites, s'ils jugent qu'une réponse soit pró- 
judiciable aux iutórèts de 1'Etat. Mais ce droit de 
S|lence ntimplique en aucune manière la négation 

droit d'luterpellation. Quelques partisans exa- 
gerés du pouvoir ont cependant contesté, soit direc- 
tement soit indirectement, ce droit inhérent, en 
quelque sorte, au mandai du législateur; mais les 
arguments qu'ils ont fait valoir n'ont aucune va- 
'eur. Le plus spécieux estle danger qu'ilyaurait 
a divulguer certains faits qui doivent rester se- 
Crets ; mais cet argurnent tombe de lui- même , 
Puisque le danger ne peut être que dans la ré- 
Ponse etque,cümmenous 1'avons dit,les ministres 
^ont toujours libres de ne pas répondre. On a 
voulu établir en príncipe ou en coutume que les 
Interpellations ne pourraient avoir lieu que du 
consentemenl de la majoritó : c'est une erreur ; le 
droit d'Interpellatioii est un droit individuel. La 
•fajorilé a le droil de le régter, non de Péiouffer. 
Qu'il ne soit pas licite à un membre de troublcr 
Uno discussion pour poser aux ministres des ques- 
dons toul-à-fait étrangères au débat qui s'agite ; 
VPon oblige celui qui veul faire des Inlerpella- 
Pons à fixer un jour pour cela ; que la majorité 
fixe elle-môme le jour qui lui convient, rien de 
Plusjuste. Mais son autorité s'arrête là. Elleest ici 
Puremeut réglemenlaire; et le droit que la majorité 
peut revcndiquer de fixer elle-même le jour des 
'"terpellations ne doil jamais devenir entre ses 
mains un moyen indircct de supprimer les Inter- 
Pnllaiions. E. D. 

INTERPRETATION DES LOIS. L'appli- 
ration des lois n'est pas toujours sans diflicultés, 
Pnrce que le sens de leurs dispositions est quel- 
inefois, à cause de leur concision méme, équivo- 
gue et douteux. II devient alors nécessaire de les 
"'terpréter. 

L'luterprétalion pour le passé, quand le sens do 
a 'oi est contesté, est altribué au jury ; c'est ce que 
es publicistes appellent 1'lnterpnátation judiciaire 

011 de doclrine. 
Quand une contrariété absolue entre les déci- 

xionsdes divcrstribunaux chargcs succcssivement 

de Papplication d'unemème loi accuse une insuf- 
fisancc ou une obscurité réelle, il íuut que le sens 
de la loi soit.fixé pour Vavenir, aíin que les ci- 
toyens puissent connaitre clairement la loi à la- 
quelle ils doivent obéissance : c'est là cequàm ap- 
pelle 1'luterprétation authenlique ou de législa- 
tion. Elle appartientessentiellement au législateur 
lui-mème. Le droit romain avail consacré cette 
máximo : Ejus est interpretari cujus est condere 
legem. 

En France, quand le roi réunissail touslespou- 
voirs, il avait naturellement le droit dTnterpréta- 
tion (1). L'exercice de ce droit futsouvent contra- 
rie par les parlemeuts. 

Lors de la séparation des pouvoirs législatif, ju- 
diciaire et administratif, opérée par la Révolu- 
tion , ce qui regarde 1'Interprétation des lois fut 
laissé dans une assez grande confusion. Ainsi, la 
loi des 16-24 aoüt 1790, fondamentale pour Por- 
ganisalion judiciaire, interdisaitaux tribunauxde 
faire des réglements, et leur prescrivait de s'a- 
dresser au pouvoir législatif, quand ils croiraieut 
qu'il y aurait lieu soitd'interpréter la loi, soit d'en 
faire une nouvelle. Cétait empècher, avec raison, 
que le pouvoir judiciaire nhisurpàt les fonctions 
législatives. Mais, presque à la méme époque, on 
attribuailau pouvoir législatif le droit de s'im- 
miscer dans les fonctions judiciaires. La loi des 
27 novembre et ler décembre 1790 créait un tri- 
bunal de cassation unique pour assurer, contre la 
diversité de jurisprudence des divers tribunaux, 
1'unilé do la loi. Ce tribunal ne devait jamais en- 
trer dans 1'apprécialion des faits, mais seulement 
décider, en cas de recours, si la loi avait été bien 
ou mal appliquée, et renvoyer, s'il y avait lieu, 
devantun autre tribunal. La décision du tribunal 
de cassation sur le droit n'étant point obligatoire 
pour le nouveau tribunal chargé dejugcrla cause, 
il aurait pu s'établir une lutle indéfinie entre le 
tribunal de cassation et les autres tribunaux, si 
uno disposicioa spéciale de la loi n'y avait mis un 
terme. L'article 21 décida donc que a lorsqu'un 
« jugement aurait été cassé deux fois, et qu'un 
a troisièmc tribunal aurait jugé en dernier ressort 
a de la méme manière que les deux premiers, la 
a question ne pourrait phis être agitée au tribunal 
a de cassation qu'elle n'eúl été soumise au corps 
a législatif, qui, dans ce cas, devait portcrun dé- 
o cret déclaratoire de la loi, auquel le tribunal de 
a cassation devait se conformcr dans son juge- 
« ment. » Ainsi la question du procès était tran- 
chéc par un acle de la puissance legislativo. 

Cette confusion de pouvoirs fut maintenue dans 
la constitution de 1791 et dans celle de l'an m. 

Ce ne fut qu'en l'an viu, lorsqu^on régla toute 
Porganisation judiciaire, que le législateur recula 
devant les inconvénicnts de 1'inlervention d'un 
lexte de loispécial dans une difficulté parliculière. 

La loi du 25 ventose disposa que si, après une 
première cassation, le deuxième jugement était 
attaqué par les mèmes moyens que Io premier, la 
question serait portée devant toutes les scclions 

(O Ordonnance dc 1667. 
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réunies de la Courde cassation. Mais cetle ioi ne 
disait point encore ce que deviendrait Palíáire 
quand la Cour de cassation, sections réunies, au- 
rait annulé le deuxième jugement, et que le troi- 
sième serait encore attaqué par les mêmes moyens. 

Ou étaitainsi sorti delaconfusion despouvoirs, 
mais non pas de la diffioulté mème; il pouvaitar- 
river qu'un procès n'eíit pas de terme. Le débat 
idétailpas vidé entre les deux espèces d'Inlerpró- 
tation, rinlerprétation de doctrine par une au- 
torité secondaire chargée d'appliquer Ia loi d'une 
affaire particuliere, et le droit d'Interprétation gé- 
nérale, qui a trait à la législation. 

Cest alors que l'administration impériale s'est 
jeléo entro les autorités secondaires et 1'autorité 
logislative, pour s'attribuer le droit d'lnterpréta- 
lion ; c^st alors qu'on a vu le conseil-d'état (4), 
qui n'était pas juge de questions privées, et qui, 
par conséquent, n'avait pas PInterprétalion doc- 
trinalc, qui n'était pas non pluspouvoir législatif, 
et n'ayaitpas 1'lntorprétalion générale , s'arroger 
cependant ce droit d'interpréter les lois. Cétait 
encore un nouveau rnode d'usurpation. Tant que 
PEmpirea été lo plus fort, on s'est soumis; mais, 
depuis, on a vivement attaqué cette usurpation. 
Le conseil-d'élat a commencé par reculer, en dé- 
clarant dans un avis spécial (2) a que sa dácision 
« interprétative élant accordée à 1'occasion d'un 
a procès et pour lever l'obstacle qui empèchait le 
« jugement, et étant d'ailleurs rendue parle roi, 
« chef suprême de 1'Etat et source première de Ia 
«justice, n'est qu'une Interprétation judiciaire 
« qui n'a ni le caractère, ni les eífets d'une Inter- 
« prétation législative, que rintervention de l'au- 
« torité législative pouvait seule lui atlribuer. > 

Puis est venue la loi du 30 juillet 1828, qui a 
rendu au pouvoir judiciaire le droit de déciderdes 
questions judiciaires. 

Comme la loi de Pan vm, elle ordonnait que le 
deuxième pourvoi serait jugó par toutes les sec- 
tions réunies de la Cour de cassation ; mais elle 
njoutait que si le deuxiòmo arrêt ou jugement en 
dernier rcssorl était alors annulé, le jugement de 
1'afraire serait, dans tous les cas, renvoyé à une 
cour royale qui prononccrait toutes les chambres 
assemblées. Ce dernier arrèt était définiíif; il n'y 
avait plus lieu à pourvoi en cassation , en sorte 
que la troisième cour royale, libre dans sou Inter- 
prétation do la loi, était réellement juge souve- 
rain. Grave inconvénient; car la lutte entre les 
cours royales et la Cour de cassation pouvait ainsi 
se perpétuer, et la jurisprudence pouvait se diver- 
sifier h Pinfini. 

La loi de 1828 voulait bicn opposer à eelte ten- 
dance un obslacle insurmontablo, en ordonnant 
que, dans íous les cas de renvoi devanl une troi- 
sième cour royale, il en serait référé au roi, pour 
èlre ultérieuremenl procédé, sur ses ordres, à Pla- 
terprétalion. Une loi interprétative devait ôtre pré- 
sentée anx chambres, dans Ia session qui suivrait 
Io référé. La loi interprétative scrvant ainsi de 

(1) T)écrcldu i6 seplümiire 1807. 
(2)36 dòccmbrr 1833. 

règle pour Pavenir, le doute ou Pobscurité iPexis' 
tait plus; et la lutte devenait impossible, sur ce 
point, entre les diverses juridictions. 

Mais, outre que les difficultés peuvent se multi- 
plier à Pinfini, la loi de 1828 avait été conçue sons 
Pempire de ce préjugé, Iransmis par les lois pré- 
cédentes, que toutes les fois qu'une affaire reve- 
nait pour la deuxième fois à la Cour de cassation, 
il falíait bien que la loi fút obsorre, qu'il y avait 
nécessairement lieu de Pinterpréter, et que, pour 
cela, il fallait recourir au pouvoir législatif. 

Cétait une erreur. L'obscurité de la loi est la 
moindre cause de la persistance des cours royales 
dans une opinion différente de çelle de la Courde 
cassation. Ce sont souvent des lois fort claires qui 
donnent lieu aux plus grandes disputes desjuris- 
consultes. Les faits Pont prouvé; et Pinefficacitó 
ou Pinutilité du référé a été bicn démonlrée par 
Pexpérience. 

II fallait donc revemr au seut mode praticabfe 
et rationnel, dans un gouvernement oü les tro.a 
pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire doivent 
êlre très-nettement séparés, et sous une organisa- 
tion judiciaire qui admet, avec grande raison, un 
tribunal umque, arbitre suprème des questions de 
droit. II fallait attribuer à la Cour de cassation le 
pouvoir de décider xouverainement, pour un cas 
déterminé, comment la loi doit être expliquée, en- 
tendue, interprétée. II fallait, de plus, fairedépen- 
dre PInterprétalion législative d'une difficullé ju- 
diciaire, etne plus faire intervenir le pouvoir lé- 
gislatif toutes les fois que Pesprit de chicane ou 
les disputes scholastiques mettraientdeux ou trois 
cours royales en opposition avec la Cour suprème. 

Cest ce qui a été faitpar Ia loi du l" avril 1857. 
Suivant cette loi, apròs le deuxième pourvoi, 

Paífaire est renvoyée devant une troisième cour 
royale, qui doit juger définitivemenf le fait; mais 
cette cour royale est tenue de se conformer à la dé- 
cision do la Cour de cassation sur le point de droit. 

La loi de 1837 ne s'occupe plus de PInterpréta- 
lion législative. 

On peutdire qu^ujourd^mi, en réalilé, PInter- 
prétalion législative est sans but. Le pouvoir lé- 
gislatif est multiple et essenliellement variable ; 
il n'y a donc aucune raison plausible pour venir 
demander aux législateurs do 1840 le sens d'une 
loi rendue en 1810. Le pouvoir législatif n'a pas 
de consultalion à donner : or une loi interpréta- 
tive n'est véritablement qu'une consultation ou 
une décision sur un point do droit douteux. 

Que si une imperfection de Ia loi est róvélée 
par les hésilations de la jurisprudence, la presque 
permanence du pouvoir législatif permet que la loi 
soit immédiatement abrogée; mais on procède 
alors par abrogalion, ou par modilicalion , et non 
par Interprétation. 

On ne pcut plus désormais élever ce doute, que 
de bons csprils ont encore jeté dans les plus re- 
centes discussions, de savoir si la disposition in- 
terprétative ne devait pas faire corps avec la loi 
primitive, tellement qiPellc régit le passé aussi 
bien que Pavenir. Nous sommes, Dieu mcrci,sor- 
lis ü jamais du régime des déclarations royalet. 



INTERVENTION. 
<í11' pouvaient rélroagir et permeltaient de frap- 
Per un homme en vertu d'ane loi postérieure à 

action commise. 
L'unité dans Papplication de Ia loi doit résulter 
l'inlervention souveraine de la Coar de cassa- 

tlon; mais celte unité, si désirable et dont la 
conquêie nous a coute tant d'efforts, ue sera pias 
'mmobilité; car la Coar de cassation elle-même 

Paut reyenir sur sç jurisprudence quand clle re- 
connait une erreur; et le pouvoir législatif est 
toajours Jà pour réformer Ia loi aubesoin. L'iiis- 
burneot est dono bon ; et avec une conslitulion 
Politiquequi porterait aa tribunal suprême et au 
corps législatif les hommes les plus capables et les 
fieux intentionnés, il n'y auraitplus d'obstaclesà 

les lois fussentsainement interprétées dans 
'ntérôt véritable des citoyens. Hekry Celliez. 

ÍNTEURÈGNE. Dans les monarchies éleeti- 
Ves d y a Interrègne lorsque le titulaire de la 
royauté meurt sans successeur désigné. Dans les 
'"otiarchies héréditaires, 1'Interrègne a lieu tou- 
esles fois que le trône est vacaní, soit parce que 
® roi est mortsans héritier, soit parce qu'ii a été 
^assé du trône. 

L'Interrègne est donc 1'époque pendant laquello, 
Pour une cause ou pour une autre, le trône de- 
"teure vacant. 

Çessortes d'événeinents prouvent deux ohoses, 

INTERVENTION. 4'/S 

La Première, que la stabilité n'est pas Pattribut 
^tclusif des monarchies: la seconde, que la légi- 
limit- ■ ■ ■ - ' ^ . .D 

Qu' 
royale ou dynastique n'est pas un príncipe. 

est-ce, en effet, qu'un príncipe qui disparait 
aveo un homme ou avec une race ? 
^Ces Interrègnes prouvent encore qu'il n'y a pas 

Príncipe vrai en dehors de celai que nous dé- f "dons ; car le peuple, lui, ne meurt jamais, et 
a souveraineté ne connait pas ddnterrègne. 

Au point de vue philosophique, la supériorité du 
Pfncipe démocratique est donc evidente. Elle est 
j;8alement incontestable au point de vue pratique. 

.ar sTl est vrai que le roi soit la source de 1'auto- 
Uü et le lien de la société, il eu resulte logique- 
"entque la société est virtuellement dissoute par 

Utsparition violente ou naturelle de la personne 
0^a'e> par 1'Interrègne. 

I o- est du reste ce que Grotius reconnait à moitié, 
rsqu'il dit ; < Quand la famille royale vient à 

'"am 
Pie. 

quer la souveraineté relourno d chaque peu- 
E. D. 

ÍNTEUVENTION. Lorsque deux puissances 
. ®" guoffe et qu'une troisième vient prondre 
p a leur querelle , soit comme auxiliaire de Ul|e d^lles, soit pour faire valoir des prétentions 

^nnelles, il y a de sa part Iníerveníion. 
^ rí 'utervention pcut également avoir lieu dans 
p ® fiuerre civile, quand une puissance étrangòre 
Ias 6 S°n aP.Pu' j so'1 a un gouvernement eontre 
rn, P

artis qui 1'attaquent, soit anx insurgés eux- 
pj ^^oomme il arriva dans la guerre desEtats- 
por^ ^'Aniérique, lorsque le cabinet de Versailles 
tr« leur 

fcnlin 

secoursaux coloniesanglaises révoltéescon- 
niétropole. 
> il y a un troisième cas d'Intervention ; 

c'est celui qui a lieu Iorsqu'un gouvernement, 
mécontent de la conduite intérieure d'un gouver- 
nement voisin, inquietdes consóquences que celte 
conduite peut avoir pour lui-mème , emploie la 
force des armes pour changer la constitution de 
ce gouvernement ou modifierson administration. 
La guerre de 1825 , entreprise par les Bourbons 
pour rétablir ou appuyer le pouvoir absolu dans la 
Péninsule, en offre un exemple fameux. Cest de 
cette dernière espèce dTntervention que nous 
avons seulement à nous occuper; les deux pre- 
mières rentrent dans les cas généraux de déclara- 
tions de guerre, de traités d'alliance, de reconnais- 
sances de nationalités, etc. 

Un gouvernement a-t-il le droit de se mêler des 
affaires intérieures d'un pays voisin ? Esl-il excu- 
sable aux yeux de 1'équité lorsque, sans provoca- 
tion directe, il envahit cepays, chasse les autorités 
établies et prête main-forte aux citoyens qui, sans 
lui, seraient les plus faibles ? Ces questions, en 
quelque sorte métaphysiques, ont beaucoup occupé 
les publicistes , qui sont néanmoins arrivés à des 
résultatsà-peu-près stériles, parce qu'ils ont pres- 
que toujours eu le tort de so tenir dans les abs- 
tractions et de rechercher des solutions absolues. 

Pour prondre 1'exemple cite plus haut de la 
Restauration intervenant en Espagne aíin d'y ré- 
tablir elrey neto, nous dirons que, dans cette oc- 
casion , ce n'étaitpas la conduite de la Restauration 
qui était mauvaise, mais bien son príncipe qui était 
vicieux.LouisXVIIIétaitcoupabled'intervenirenfá- 
veur de la légitimité contre un peuple qui s'essayait 
au gouvernement démocratique.Cela est incontesta- 
ble. Mais supposez, au contraire, que le príncipe 
de la légitimité soit aussi sacré que certains es- 
prils le croient, et qiPil est mauvais à nos yeux, 
l.ouis XVIII alorS, en renversant les cortes, aura 
fait uno oeuvro non-seulement excusable , mais 
dont on devra le glorifier. 

II est certain , en effet, que les deux príncipes 
qui vivent aujourdMiui en Europe , celui de la 
légitimité monarchique et celui de la souveraineté 
du peuple, ne sauraient subsister longtemps en- 
semble sans que l'un détruise 1'autre. On con- 
çoit assez bien que des républiques olygarchiques 
aient pu autrefois être tolérées par des royautés 
absolues. Les unes et les autres reposaient sur 
un príncipe commun, le privilége de la nais 
sance. Mais auiourd'hui il ne s'agit plus de repu- 
bliques telles qu'on en a vu dans 1'antiquité e, 
dans le moyen-âge. Les gouvernements démocra- 
tiques qui cherchent à se fonder prennent pour 
base Pcgalité. Leur seule présence est la négation 
du príncipe des anciens gouvernenemenls ; ceux- 
ci doiventdoncse regardor comme insultes et me- 
nacés dês le momcnt oit une déraocratie s'élève à 
côtó d'eux, et, en conséquence, il estnaturel qu'ils 
prennent les armes pour se dófendre. 

Telle étaitdu moins Ia théoriequi prcvalutdans 
lesconseils de 1'Europe monarchique au temps des 
congròs deVéronc, de Troppau et de Laybach. La. 
Francect 1'Autriche intervenaient alors pn Espa- 
gne et en Italie pour y étoulfer 1'élément révolu- 
tionnaire ; mais, depuis, les royautés ont compritt 
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qu'il était do lenr intérêt d'agir avec plus de pru- 
dence; elles ontsenii, après la Révolution de juil- 
let, que tous leurs efforts n'empêcheraient pas le 
príncipe nouveau de triompher tôt ou tard, et que 
peut-être ces efforts eux-mèraes ne feraient que 
hâter favénement de la souveraineté populaire en 
Europe. Les royautés se sont donc attachées uni- 
quement à gagner du temps , et, au lieu du prín- 
cipe dTntervention si brutalement proclanié en 
1792 et en 1823, elles ont mis en avant le príncipe 
oppoaó de la non-Intervention. Cest celui qu'on 
invoque aujourd'hui de toutes parts pour étouífer 
la propagande démocratique ; c'est celui à Taide 
duquel nous laissons, depuis dix ans, se détruire 
elle-même cette malheureuse Espagne, inccrtaine 
de savoir si la branche ainée des Bourbons lui a 
fait plus de mal avec son Intervention que la 
branche cadette avec sa non-Intervention. J. B. 

INTIMIDATION. Le monde a plus élé gou- 
verné par la peur que par la raison ; plus par Té- 
goisme que par le dévouement. Des inférieurs aux 
supérieurs , des sujets aux princes , la bienveil- 
lance et Pamour ne sont qu'un accident, et la 
justice y est rare. La protection chez les princes 
tourne infailliblemqnt à l'oppression ; et chez les 
sujets 1'esprit de liberté gêné, comprime, annulé, 
tourne infailliblement aussi à la révolte. 

• Ainsi, d'une part, crainte de 1'oppression et 
oppression , et, de l'autre, peur incessante de la 
révolte : voilà le tableau historique des mouar- 
cbies ; la peur, voilà le mobile de Tancien monde. 

Le système d'Intimidalion est donc fort vieux ; 
la tradition atleste que le premier-né du prender 
bomme l'a inauguré sur son frère Abel. Mais le 
mot lui-raôme est nouveau; il est entré depuis 
quelques années seulement dans la langue politi- 
que. Peu súrs de leur droi 1 et pressés par des agres- 
sions formidables, les hommes qui gouvernent au- 
jourd'hui la France furent conduits, parle périlet 
la peur, à réagir violemment contre leurs adver- 
saires. Un système de terreur fut organisé et vi- 
goureusement pratiqué; mais , comme le mot de 
terreur rappelait des souvenirs qui fournissaient 
aux souteneurs du nouveau système leurs argu- 
ments les plus effectifs contre la démocratie, on 
prit à la République l'cfficacilé de la chose, et on 
lui laissa 1'horreur du nom. La terreur monarchi- 
que fut appelce íntimidalion. 

Or, il se trouve entre la terreur révolutionnaire 
et 1'Intimidation monarchique une dilférence ca- 
pitule. A part les moyens qui furent nécessaire- 
ment proportionnés au danger, la terreur révo- 
lutionnaire avait pourbut le triomphe de Fégalité. 
La terreur de 1815 et celle de 1832, au contraire, 
avaient pour objet la consolidation du privilégc. La 
prcmière,instituéepassagòrement, devaitcesser à 
la paix ; Tautre, instituée au sein de Ia paix, avait 
étó érigée en système et devait durer toujours. 
Dans la pensée de ceux-là qui en avaient été les 
plus ardents fauteurs, la condition promière du 
maintien de leur construction, e'était la guerrc 
civile, toujours active ou menaçanle. Ces hommes 
de lulte et de discorde scntaicnt et proclamaiont 

qu'!! ne fallaitpoint laisser se rouillerles armes de 
la résistance ; ils voyaient et disaient que , pour 
combattre victorieuserrient la réaction simultanée 
desvieilles idées et des idéesjeunes, il fallait s^n- 
gager dans une lutte constante, désespérée , avec 
la ferme résolution de n'en jamais sortir. Pratiqué 
dans Ia rue à coups de canon, le système fut étendu 
par d'innombrables incarcérations et complélé par 
une législation de fer. -ç. 

Ce n'est pas tout : quoique violemment chan- 
gées, les ínstitutions restées debout donnaienl en- 
care au mal de grandes facilitis. On y découvrait 
des provocations continuelles, incessantes, d 1'es- 
prit révolutionnaire, au développement des mau- 
vaises passions , des intérêls illégitimes, des pré- 
tentions démocratiques. L'In(imidation suspendue 
sur la société ne suífisait pas ; on conçul alors la 
pensée de river, si l'on peut ainsi dire, rintimida- 
tion à Pindividu, et de le contenir chaque jour 
par Tincertitude du lendemain. 

« Vous n'avez contre la disposition révolution- 
naire des classes pauvres » , disait un des chefs de 
la réaction, » vous n'avez aujourd^iui, indépen- 
damment de la force légale , qu'une seule garantie 
efficace , puissante, le travail, la nécessité inces- 
sante du travail. * 

Ce que l'on entendait par-là, ce n'était point ce 
travail nécessaire auquel 1'homme est convié par 
sa nature etparsadeslinée , ce travail qui 1'arra- 
che aux funestes entrainements de 1'oisiveté et qui 
Pélève en le moralisant. Non, ce idétait point le 
travail, mais la nécessité incessante du travail, 
d'une fatigue sans fin , sans cesse et sans espoir, 
d'un labeur qui, courbant le travàilleur sur son 
métier comme le boeuf sur son sillon, finit par 
atrophier son intelligence, tuer son âme et le ra- 
valer au rang de la brute. Eteindre toutes les no- 
bles facultés de 1'homme, comprimer tous les 
élans de son cceur par la tension douloureuse et 
continue que donne à 1'esprit la peur du lende- 
main, tarir jusque dans les enfants les germes de 
la vie, intimider 1'essor des intelligences : voilà ce 
que l'on voulait, voilà le moyen de gouvernement 
que l'on a préconisé , prôché, mis en oeuvre. 

Mais la faim ou la peur de la faim idest pas pour 
les sociétés privilégiées un plus puissant moyen 
d'Intimidalion et de conscrvation que lebourreau. 
Cette garantie que l'on cherche contre 1'ascendant 
des classes déshéritées dans la pérennité de leurs 
souffranccs n'est pas seulement odieuse et absurdo, 
elle est encore illusoire. 

Et, d'abord , il y a contre elle un fait décisif: 
c'cst la loi générale, constante, inévitable, qui 
pousse 1'humanité vers Pamélioration morale et 
matérielle de tous et de chacun : amélioration 
d'oü dépend essentiellcment la paix et le bonhcur 
des sociétés. 

Ce rdest point, en elfet, par la soulfrance immé- 
ritée, ce n'est point par des sacrifices sans com- 
pensation et forces que vous atlacherez jamais 
rhomme à ses devoirs. Non rien idest plus anti- 
social que la misère du peuple. Et, prenez-y 
garde : dans un pays oít tout est joie pour les uns 
et doulcur pour les autrcs, les spectacles de cha- 
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lue jour sont éminemment corrupleurs; ils sus- 
wtetit dans le coeur de ceux qui soufirentdespeu- 
c'iants lerribles, et dans leuresprit de rcdoutables 
""fditations. Qii'atteiidez-vous de ce pèrc do fa- 
Wdle, tout pâlede faim, et qui, au prix d^n tra- 
yad journalier de quinze et dix-huit heures, peut 
a peme nourrir ses enfants, lorsque ses yeux sont 
"'cessamment frappés d'éblouissants contrastes? 

t croyez-vous quíglle aera bien vive envers votre 
C|vilisation la ferveur^e ce fils désolé qui ne peut 
?erser des larmes sur la tombe de sa mère, dont 
a Pelle indifTérente du fossoyeura disperse les os- 
^iienis, lorsqu'il voit des colonnes de marbre et 

es Pyratnides de bronze nommer la poussière or- 
Syeilleuse de quelque heureux fripon. Non, non, 
"espérez pas avoir conquis la sécurité lorsque 
vous aurez tout comprimé, tout épouvanté, lors- 

• ^ue vous aurez mis la piété filiale, Pamour paler- 
" i le dévouement, et le devoir et le droit aux 
Pises avec vos lois, avec votre organisation so- 
C|ale et polüique. 

Ah! soyez-en convaincus, il n'est aucun moyen 
jnoral ou matériel de faire durer longtemps parmi 
e3

5 hommes la mème injnstice. ■ L'Intimidation, 
le elle ait pour arme une baíonnette ou Ia misère, 
y lait défaut aussi bien que la corruption. Voulez- ' 
^0us sérieusement la paix, 1'ordre et la tranquil- 
'té? Voulez-vous extirper du sein de Ia société le 

Sertne tenace des passions subversives, des inté- 
rêts illégitimes : ouvrez la carrière à toutes les 
Passions utiles, à tous lesintérèts légitimes. Créez 
"ne organisation bienveillante et forte à-la-fois, 
"apable de concilier les intérèts divers dont l'an- 
Jagenisme ébranle la société et la remplit de trou- 

'e et d'angoisse; — le pouvoir cessera aussitôt 
cle faire peur et d'avoir peur. E. Duclerc. 

INTUOUVABLE (Chambre). On nomme ainsi 
a chambre de 1815. Introuvable en elfet, car il 
" efit pas été possible d'en trouver une autre sem- 

able. La chambre será bonne parce qu'eUe sera 
?t"ro j disait-on dans un mémoire présenlé à 
louis XVIII en faveur de la dissolution de cette 
assemblée réactionnaire.—Ce qu'a fait la chambre 
"trouvable, on le sait; elle a provoque et se- 

condé les sanglantes réactions de cette époque; 
Par rancune , par haine , par envie , elle imita 
outes les rigueurs provoquées à une autre épo- 

gnc par des nécessités de salut public. II fallut, 
Pour arrêter ses débordements, que la prérogative 
^0yale se crCit en péril. lx)uis XVIII ne voulut pas, 
"'vant une expression d'alors, que la chambre füt 

P u-s royalisle que le roi, et il signa 1'ordonnance 
u h septembre. (V. Restauration.) 

invai .IDES. L'hôtel des Invalides a été fondé 
eü , par Louis XIV, pour servir de refuge aux 

.ats pauvres et vieux ou blessés : il peut con- 
''Tsepi mille hommes. 
Cot élablissemeut national destine à récompen- 
ydes services militaires humbles, mais utiles a 

a e"Rité par la plupart des nalions de TEurope et 
yalu raaints éloges à son fondateur. Ce iPesl 

^"crc que de notre lemps qu'il a trouvé des criti- 
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ques parmi les économistes. On a dit qu'au lieu 
d'admettre les soldats âgés ou blessés aux Invali- 
des, il vaudrait mieux leur payer Ia somme que 
cofite leur entretien, parce qu'ils en tireraient un 
meilleur parti au sein de leurs familles. Cette cri- 
tique ne manque pas de justesse, et 1'administra- 
tion Pa si bien senti que, pour beaucoup d'Inva- 
lides, le droit d'admission à 1'hôtel a été converti 
en une pension. 

L'hòtel des Invalides est néanmoins un noble et 
glorieux établissement. Cest la retraite la plus 
convenable et la plus douce pour les soldats qui 
sont nés et qui ont vécu sous les drapeaux, pour 
ceux qui n'ont point de famille; et combien de 
pauvres n'onl point de famille, lorsquhls sont de- 
venus vieux et infirmes! 

II est bon d'ailleurs que les recompenses natio- 
nalos frappent tous les yeux, qu'elles soient écla- 
tantes. Leur éclat ajoute beaucoup à leur prix et 
plus encore à leur utililé. C. S. 

INVASION. Faire Invasion dans un pays, c^sl 
y pénétrer à 1'aide d'une armée , quel que soit le 
but qu^n se propose par cet acte d'hostilité. 

Historiquement, le mot Invasion est consacré 
d'une manière plus spéciale àcertaines expéditions 
militaires. La plus célebre de toutes est cellequ'on 
appelle la grande Invasion des Barbares , et qui 
eut lieu au cinquième siècle. Elle eut pour résul- 
tat, comme on sait, de renverser 1'empire romain 
et dhnfuser pour ainsi dire, au milieu des popu- 
lations de 1'Europe , des éléments nouveaux venus 
du Nord et de 1'Orient. 

En France, le mot Invasion, pris absolument, si- 
gnifie le double envahissement de notre pays opéré, 
en 1814 et 1815, par les armées coalisées. Cest 
un mot qui,pow tous les ceeurs patriotes,réveille 
des souvenirs de deuil et ravive les plus chers 
seutiments de nationalité. J. R. 

INVIOLABILITÉ. Aux lermes de la Charle, 
la personne du roi est inviolable et sacrée. 

Les pairs jouissent également d'une sorte d'In- 
violabilité en ce sens qu'aucun d'eux ne peut être 
arrêté que de 1'autorité de la chambre, et jugé 
que par elle en matière criminelle. 

Les députés sont également inviolabtes; aucune 
contrainte par corps ne peut être exercée conlre eux 
durant la session, et dans lessix semaines qui Tau- 
rout précédée ou suivie. Aucun membre de la cham- 
bre ne peut, en outre, pendant la durée de la ses- 
sion, être poursuivi ni arrêté en matière crimi- 
nelle , sauf le cas de flagrant-délit, qu'apròs que la 
chambre a permis sapoursuite. 

Enfin, les ministres ne peuvent être accusés que 
pour fait de trahisonet de concussion. La chambre 
des députés a seule le droit de les poursuivre et de 
les traduire devant la chambre des pairs, qui a seule 
le droit de les juger. 

La Charte consacre donc dcux sortes d'Inviola- 
bilité: Pune , perpéluelle et absoluc, qui couvre Ia 
personne royale; Tautre, temporaire et condition- 
nelle, qui garautit la sécurité des législatcurs et 
des ageuls du pouvoir exécutif. 
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L'[iivioIabilité perpótuelíe impliquel'irresponsa- 

bilité ; quelque faute, quelque crime qu'ait com- 
mis le priiice, il ne peut étre personnellement 
responsable puisqu'il est inviolable et sacré, et que, 
par conséquent, il n'est pas permis d'y toucher. 
Cette sorte cfinviolabilité s'explique par des rai- 
soiis que les publicistes raonarchiques ont longue- 
ment déduites; mais elle ne se conçoit, ni pbi- 
losophiquement, ni moralement, ni au point de 
vue de l'équité. Philosophiquement, il est absurde, 
en eífet, qa'un homme puisse ôtre criminei impu- 
nément; moralement et au point de vue de Té- 
quité, cela est immoral et inique. L'histoire, du 
reste, témoigne que la pratique n'admet pas plus 
que la tbéorie ce nebuleux príncipe. Tous les prin- 
ces passes et présents avaieut été declares inviola- 
bles, et combieu dont le sacré caractère a été 
rudement violé. 

Sous l'empire du droit divin, Plnviolabilité se 
confoit théoriqucment. Elu de Dieu , le prince ne 
doit comptè qu'a Dieu. Mais comraent se manifeste 
lavolontéde Dieu?Par la voixdu peuple. Or,sile 
peuple peut élever et sacrer un roi, comment sou- 
tenir qu'il ne lui est pas permis de Pabaisser et 
de le dépouiller? 

L'lnviolabilité temporaire se conçoit très bien , 
au contraire : elle est utile, car elle assure 1'indé- 
pendance du législateur contre les agressions du 
pouvoir ou des iudividus ; elle n'est point inique, 
car elle idexclut pas la responsabilité; elle 1'ajourne 
seulement. 

Ces deux sortes dTnviolabilités répondent à 
deux ordres d'idées difTérents. Comme daus les 
monarchies limitées ou absolues, le pouvoir ne 
procede point de la société, il y a toujours entre 
eux lutte ouverte ou cachée : chacun sWorce in- 
cessamment d'empiéter sur 1'autre ; et les privi- 
léges et les droits varient perpétuellement, selou 
que le pouvoir est plus faible ou plus fort. L'Iiivio- 
labilité perpétuelle est dono une garantie donnée 
au pouvoir contre la société , une négation de sa 
souveraineté; tandisque 1'Inviolabilité temporaire 
est un bouclier qui couvre contre les atteintes du 
pouvoir les droits du peuple. Nous avons dit quel 
est, suivant nous, le caractère, Putilité rclative et 
la moralité de cet antagonisme ; mais, comme la 
pérennilé et 1'Inviolabilité de Ia Charle qui le con- 
sacre sont cboses convenues, il durera taut que la 
Charle sera inviolée. Observons seulement que , 
dans les démocraties, tous les pouvoirs et tous les 
individus sont personnellement responsables. (V. 
Responsabilité.) E- D. 

IRLANDE , 1'une des lies Britanniques , sé- 
parée de 1'Angleterre par le canal deSaint-Georges, 
et de 1'Ecosse par un autre canal de cinq lieuesde 
largeur. Elle a cent lieues de longueur sur soixautc 
de largeur , et par conséquent sa superfície est de 
six cents lieues carrées. Sa population est de sept 
millions cinq cent millo èmes. 

L'Irlande est divisée en qualre provinces : Uls- 
ter,Connaught, Leinster etMunster. Ces provinces 
sont subdivisées en trente-trois comtés. Dans VUls- 
ter: Donegal, Fermanagli, Tyrone , Londonderry, 

Anlrim, Down, Arenagh, Monaghan, Cavan;—dans 
le Leinster : Longford, West-Meath, East-Meath , 
Dublin, Wicklow, Louth, Kilkenny, Kildáre, Kings- 
County, Queens-County, Castlereagh, Wexford ;— 
dans le Connaught: Galloway, Roscommon , Mayo, 
—Sligo, Leitrim; — dans le Munster: Waterford, 
Cork, Kerry, Clare, Tipperary, Limerick. 

Ses principales rivières sont le Shannon, le Ra- 
row, le Blackwater , la Boyne«jt le Eiffey. Un ca- 
nal ouvre une communication entre la mer du 
Nord et l'Océan. Les lacs principaux sont TEn et 
les Neaghs; ils sont l'un et l'autre parsemés d'iles. 

II paraít hors de doute que les premíers habj- 
tants de Plrlande formaient une partie de cette 
grande famille celtique qui peupla les Gaules, Ia 
Bretagne et TEspagne. Quelle que soit Bobscurité 
qui environne 1'histoire de ces puissantes tribus 
que versa 1'Orient sur nos contrées , il parait cer- 
tain que les Celtes furent les premières races qui 
peuplèrent les partiesoccidentales de TEuropc. Ce 
qui est encora moins incontestable, c'est que, 
parmi les monuments de 1'ancienne langue celti- 
que, c'est en Iiiande que l'on retrouve le dialecte 
le plus pur. 

On pourrait croire, d'après le voisinage des 
deux iles, que les fortunes de la Bretagne et de 
1'Irlande furent soumises aux memes variations , 
et que les nombreuses bordes de populations di- 
versos qui bouleversèrent la première contrée ont 
dü poursuivre leurs émigrations et leurs conquètes 
sur la contrée voisine : ce serait tomber dans une 
grande erreur. Les Romains , par exemple , de- 
meurèrent pendanl prèsdo quatre cents ans en pos- 
session de la Bretagne, sans qu'un seul de leurs 
guerriers ait jamais aborde sur les côtes irlan- 
daises ; et plus tard, lorsque la Gaule belgique 
versa ses populations cnvaliissantes sur les rives 
de la Bretagne, elles ne tentèrent pas de pénétrcr 
dans l'ile voisine qui servait d'asile aux Celtes dé- 
possédés. 

Les Irlandais restèrent donc longtemps soumis 
à 1'organisation celtique desClans, nereconnais- 
sanl d'autre autorité que celle de leurs cbieftains, 
et se livrant entre eux de furieusos batailles. L'in- 
troduction môme du christianisme n'apporta que 
peu dcchangoments àces moeursguemères, quui- 
qu'il se formàl bientôt en Irlande une milice ec- 
clésiastique qui se distinguait par ses talentsetscs 
bautes connaissanccs. De ses rangs sortit Pélage , 
Tadversaire illustre de sainl Augustin , et plus 
tard Jean le Scot, surnommé Erigène. 

Cependant, quoiqu'elle eüt écbappé aux con- 
quètes des races gernianiques, ou plutôt parce 
qu'ellu avait écbappé à ces conquètes , 1'lrlando 
restait en-dehors des progrès de la civilisation eu- 
ropéenne. Tandis que parlout aibeurs la hiérar- 
chie féodale , remontant de suzerainelé en su/.c- 
raineté , venait se concentrer dans Punité royale, 
les dans celtiques de 1'Irlande conservaient leur 
mutuelle indépendance , et le pays , divisó entre 
Tautorité d'une multilude de cbieftains qui pre- 
naient le titre de róis, s'affaiblissait par les guer- 
rcs perpétuclles de toutcsces petites ambitions au 
mèmc niveau. 
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Ce fut au milieu de ces élements de dissolu- 

''on que des barous anglais cherchant aventure 
uébarquèrenl sur les côtes d'Irlande et a'établi- 
reid dans Ia province de Munster. Les divisions 
J es chieftains favorisèrent leur invasion ; car l'al- 
lance de ces homraes d'armes , couverls de fer, 

fort utile dans ces petites guerres, oíi les 
abitants à demi-nus ne pouvaient gucre résisterà 

-e si formidables adversaires. Mais , après avoir 
aPporté le secours de ses armes, le baron anglais 
aavait profiterde ses avantages pour lui-môme et 

faisait payer en terres le prix de ses services. 
6 sorte que bientôt il y eul au sein de 1'Irlande 

Urie colonie anglaise, dont lesunoeurs, les coulu- nies etle langage formaient un singulier contraste 
avec ceuxqui les environnaient. Cette colonie s'ap- 
Pelait le Pale ou Tenclos, et les seigncurs qui en 
eccupaient le territoire s'appelaient les barons du 

ale.Ces barons s'assemblaient en parlement pour 
""'ger les affaires de la colonie , et ils étaient à- 

Peu-près indépendants des róis anglais, qui ne 
Coiiservaient sureux qu'une autorité nominale. 

Mais à 1'avénement de la race des Tudors, lors- 
''"e 'es guerres civiles qui déchiraient 1'AngIe- 

rc furent apaisées, les róis anglais jetèrent les 
Jaux sur ce pays dont leurs sujets leur avaient ou- 
Vert la conquêtc, et Henri VII ordonna que ses 
P0ssessions irlandaises seraieut soumises aux mê- 
Jties loisque TAngleterre. II stipula, en outre,que 

Parlement irlandais ne s'assemblerait qu'en 
^eriu d'une ordonnance royale, et déclara les lois 
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de 
Airi; 

. ae parlement obligatoires pour toute 1'Irlande. 
trée 

lnsi la tyrannie légale cnvahissait toute la con- 
niôme avant qu'elle fút entièrement soumise 

Par la force des armes. 
Henri VIII alia plus loin et prit le titre de roi 
'flande. Bientôt la religion improvisée de ce ré- 
rrnateur burlesque fut imporléedansce malheu- 

^,!Ux pays , et alors commença un système d'op- 
Prassion qui, par sa durée, n'a d'exemple dans les 
"''ales d'aucune nation. 
Lorsque la reforme fut imposée à 1'Anglcterre, 

P e fut facilement acceptée par un clergó déjà 
r"tié aux controverses qui avaient occupé le con- 
"ont, et boaucoup d'entre les ecclésiastiques 
'ettaieut secrèlement en doute Pautorité du Pape, 

^ant que |e roj |eur or(ionnât de la méconnaitre. 

ha' "l®! Ia siluation n'était pas la même : les 
et 

Ut,s dignitaircs de PEglise étaient tous Anglais, 
bl " ava'el" aucune communication avec les hum- 
(a®s eurés, qui, ainsi que les fidèles, parlaient une 
(ly ®Ue(lifférenle de cello de leurs chefs et se consi- 
,. aient comme apparlenant à une diíférenle na- 

"• Dans cet état de choses, 1'abjuralion desévô- 
su^ "'cut aucune influence sur le petit clergé ni 
-Jile.peuple , et même cet acte d'aposlasie des 
Un 

es'asiiques anglais fut pour tous les Irlandais 
nouveau inotif de haine contre les élrangers, 

Om 11)6 temPs) '0 parlement irlandais, qui ne se 
a P^ait véritablement que d'AngIais, fut formé 
ecci ;Cat'10''ques ; en sorte que les pouvoirs civil et 
qUe

tís|astique , placés entre les mains des héréti- 
ei> étrangers, furent tous deux regardés avec 

Uc égale horreur. 

Alors commencèrent les spoliations. D'abord, 
tous les biens ecclésiastiques furent confisqués au 
profitde la couronne. Puis, sous prétexte que les 
lois anglaises régnaient sur tout le pays, tous les 
chefs irlandais qui ne pouvaient pas justifier d'uu 
titre de propriété conforme à ces lois, étaient ex- 
pulsés de leurs domaines que 1'on livrait à des 
seigneurs accourus des bords de lalamise. 

Élisabeth poursuivit 1'oeuvre de spoliation avec 
une énergie de cruauté qui a laissé de longs sou- 
venirs d'exécration. Elle ne prenait pas la peine 
de dissimuler sa pensée, qui était d'exterminer 
les indigènes pour faire occuper tout le pays par 
des colons appelés de 1'Angleterre et de 1'Ecosse. 
Les révoltes que l'on provoquait nécessairement 
par la persécution, devenaient de nouveaux pré- 
texles pour des actes de tyrannie, et les malheu- 
reux Irlandais ne trouvaient deressources ni dans 
la soumission ni dans la résistance. Cétait une 
conquête sans lutte, sans combats et sans gloire ; 
c'était le pire des envahissements, 1'envahissement 
judiciairc. 

Dans de pareilles circonstances, tout événe- 
ment devient une occasion de révolte, et les guer- 
res civiles qui précédèrent la chute de Charles Ier 

durent nécessairement offrir aux colères des Ir- 
landais un favorable moraent de vengeance. D'ail-: 
leurs, le fanalisme protestant qui les persécutait 
depuis tant d'années était accusé de tolérance par 
les révolutionnaires anglais. II y avait donc un 
double molif pour les enfants d'Erin de se soule- 
ver contre ce gouvernement nouveau. La réaction 
fut terrible, et les cruautés proportionnées aux 
souffrances. Une vaste Saint-Barlhélemy vengea 
les meurtres juridiquescommandés par le protes- 
tantisme; expiation horrible qui se trouvait expli- 
quée, sinon justifiée par les sanglantes exécutions 
de tant de martyrs catholiques. 

Alors commença au sein de Tlrlande une guerre 
civile qui avait tous les caracteres d'une guerre 
de sauvages. Lhncendie et le pillage étaient la rè- 
glecommune des deux partis; il n'y avait de raf- 
íinements que pour le meurtre. Eníin, les Irlan- 
dais réunis aux royalisles étaient parvenus à se 
rendre mailres de toutes les forteresses et de pres- 
que toutes les villes du royaume; mais rien ne 
mit fin aux horreurs de Tanarchie : les habitants 
ne surent ni organiser un pouvoir régulier ni se 
soustrairc aux conséquences fatales des ravages 
qu'ils avaienteux-mêmes faits. Ladestruclion était 
telle que, dans plusieurs provinces, les popula- 
lions étaient retournées à Pétat nômade, parcou- 
rant les campagnes avec leurs tentes et leurs trou- 
peaux, et s'arrétant aux endroits oü clles trou- 
vaient de l'eau, de rherbe et du bois. Quelques 
cantons étaient même si misérables que , suivant 
un triste proverbe du pays, il n'y avait pas dfoau 
pour noycr un homme, de bois pour le pendre, ni 
de terre pour 1'ensevelir. Dhmmenses portions de 
territoire demeuraient incultes et désolées, et il 
fallait pour les traverser porler aveç soi des vivres 
comme dans un désert. 

Cot état de choses durait depuis huil ans, lors- 
que Cromwell vim demander compte aux mal- 
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heureux írlandais (Tune insurrection qu'!) avait 
déshonorée par tant d'excès. Les cruautés de ce 
farouche vainqueur íirent oublier cellesdesrévol- 
tés,et, selon Ténergique expression de Tacite, il 
obtintia paix en créant Ia solitude. Le sol de l'Ir- 
lande, comme un domaine légaleraent confisqué, 
fut partagé, vendu , donné. On en livra la plus 
grande partie à des négociants qui avaient avancé 
des fonds pour souíenir la guerre; une portion 
fut distribuée aux offlciers et aux soidats , en re- 
compense ou en paiement de leurs services. L'Ir- 
lande devint un fonds sur loquei on acquitta toutes 
les créances que réclamaient les vainqueurs; elle 
servit à combler la dette immense de la guerre 
civile, et à satisfaire l'avidilé de l'armée (i). 

Quant aux malheureux débris de la nation pros- 
crite, on les transporta dans le territoire de Con- 
uaught. Sóparée du reste de 1'Irlande par la ri- 
vière de Shannon, cette province offrait un terrain 
assez vaste, que la peste et les massacres avaient 
rendu entièrement libre et désert. Un ordre du 
parleraent prescrivit sous peine de mort aux ír- 
landais catholiques d'ètre rendus tel jour dans 
cette enceinte, et donna aux dominateurs anglais 
le droit de tuer tous ceux qui en sortiraient, sans 
excepter les femmes et les enfants. 

Toutefois, cette violente séquestralion ne fut 
maintenue que pendant les premières années de 
la conquèle; bientôt les catholiques serépandirent 
de nouveau dans le pays; et, chose singulière, 
ce peuple de persécutés croissait et se multipliait 
beaucoup plus que ses cruéis dominateurs. Aussi, 
lorsque survint la révolution do ÍG88, les catholi- 
ques purent-ils opposer une puissante diversion 
en faveurde Jacques II. II fallut troisans de guerre 
pour lessoumettre; enfin le siége et la prise de 
Limerick éteignit les esperances des Stuarts, et 
livra les catholiques à la merci des orangistes. 

La contrée fut de nouveau soumise aux confis- 
cations, et les courtisans whigs du roi Guillaume 
accourureut de toutes parts pour prendre part à 
la curée. 

Cependant il faut dire à l'éloge de Guillaume 
quMl essaya de tempércr les rigueurs de la vic- 
toire, en se montrant plus indulgent envers les 
catholiques que la plupart de ses partisans, dont 
il eut souvenl à combattre le zele inléressó. 

Mais, sous la reine Anne, la persécution légale se 
renouvela avecune violencoqui rappelait lesjours 
odieux d'Élisabeth. Ce fut alorsque parut cette loi 
infãme intitulée : « Acte pour prévenir les déve- 
loppements du Papisme. » En verlu de cette lui, 
tout héritierd'un eatholique qui se déclarait pro- 
testant acquérait par cette abjuralion la propriétó 
paternello du vivant môme do sou père, et au dé- 
triment de ses cohéritiers. Cétaít introduire dans 
les familles la dissolution et la haine. Nul eatho- 
lique ne pouvait hériter d'un protestant; il élait 
interdit au père eatholique d'élevcr ses enfants ou 
d'èire leur tuteur ; ils devaient ètre livres au plus 
proche parent protestant ou à un tuteur nommó 
par la cour de la chancellerie. Aucun protestant 

(l) Villemain. Iliiloire de Cromviell. 

propriétaire ne pouvait épouser une femme eatho- 
lique. Enfin il était interdit à tout eatholique d'ac- 
quérir des propriétés territoriales ou de faire des 
baux à long termo; ils n'étaient attachés à la terre 
que par le travail; ils n'avaient d'autre droit que 
d'être les vassaux agraires des protestants. 

Tel était le code de morale que formulaitle par- 
lement irlandais sous Tinspiration de la courd'An- 
gleterre. Tous les événemen|s poliliques, môme 
extérieurs, devenaient de nouveaux prélextes 
pour un redoublement de rigueurs. Ainsi l'insur- 
rection écossaise en 1715 réagit contre les Irlan- 
dais. A cette occasion le parlement recommanda 
aux magistrais de sévir avec vigueur contre les 
prêtres catholiques, s'ils ne voulaient ôlredéclarés 
ennemisde la constitution.En 1726, il futordonnó 
que toutprôtre eatholique qui ferait un mariage en- 
tre catholiques et protestants serait convaincu de 
félonie et condamné à mort. En 1744, les établis- 
sements monastiques furent abolis, les églises 
fermées, le culte interdit, les prôtres poursui- 
vis et traques comme des bôles fauves, et tous 
les catholiques désarmés. Une nouvelle insur- 
rection de 1'Écosse, en 174S, vint ajouter aux ter- 
reurs des protestants, et l'on osa délibérer dans 
le conseil privé de Dublin , s'il n'était pas conve- 
nable de faire un massacre général des catholiques. 

Si jamais il fut prouvé qu'une persécution vio- 
lente esl incapable de détruire la foi, ce fut sur- 
tout en Irlande. Malgré les renforts qu'ils rece- 
vaient de TAngleterre, les protestants demeuraient 
toujours dans une minorité numérique qui les 
épouvantait, landis que s'amoncelaient autour 
d'eux des populations affamées. Bien plus : les 
oppresseurs soulfraient môme desavanlages qu'on 
leur faisait. Si le propriétaire protestant voulait 
disposer de sa terre, 1'interdiction qui frappait les 
catholiques 1'empôehait de trouver des acquéreurs. 
S'il voulait augmenter la valeur de sa propriéh) 
par un long bail, il cberchait vaiuement autour 
de lui des fermiers ; s'il désiraitplacerde Eargent 
sur hypolhèque, il n'osait le prôter à un proprié- 
taire eatholique, il courait risque de voir disparai- 
tre son gage entre les mains du fils de ce eatholi- 
que, qui pouvait déposséder son père en se faisan1 

protestant. Enfin , le protestant voyait diminuer 
ses ressources par Bincapacité légale de tous ceux 
qui renvironnaient. Toutes les opérations indus- 
trielles étaient enlravées, toutes les lransaclioi's 

mutilécs, et il se trouva lui-môme le premier i"' 
téressé à violer les lois qui lui accordaient ses 
odieux priviléges. Partout se faisaientsecrètemeu1 

des contrats en opposition avec la loi. 11 se forma 
une législation de contrebande dont la nation en- 
tière devenait complice. Cétait un remède san» 
doute aux iniquités légales; mais ce remède ciai 
bien faible, car chacun pouvait ètre ainsi victim® 
de la mauvaise foi de rhomme avec qui ilcontraç- 
tait sans rintervention de la loi. Le père resta'^ 
toujours exposé aux spoliations de son fils; Ia pr9 
priété dos catholiques était sans garantie ; la v"^ 
du prôtre dépendait de la probité de ceux qui c<m 
naissaient son asile, et le mariage ne pouvait c ' 
contraclé avec une cgrtilude de durée. 
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Diverses tentatives furent done faites par les 

Protestants eux-mômes pour introduire quelques 
^ melioratiQDs (jaf,;. laloi. En 1762, le parlement 
^ andais vota une loi qui autorisait les catholiques 

Pfêter sur hypotlièque. Mais cette loi fut rejetée 
Pai le parlement anglais. En vain fut-elle intro- 

U|te encore à la session suivante, en vain fit-on 
oir sou ulilité pgur les protestants non moins 

g e Pour les catholiques , elle fut repoussée une 
^econde et une troisième íbis. Ce fut en 1772, seu- 

""ent, que fut faite la première concession. Et 
|| 'e concession! Dans une loi sur le desséche- 

ent des marais, il est dit que « comme le voisi- 
age de ces marais est très-insalubre, il sera per- 

^ lá! aux catholiques de faire dans les environs des 
^aux à long terme pour les dessécher et les culti- 
^ei' 1 L'année suivante, on admit enfin la loi qu: 

aiorisait les catholiques à prêter sur hypothè- 
nUe- Ce ifest pas que le gouvernement se füt ra- 
etiti volonuirement de ses rigueurs; mais une 
0I* partie des rives lointaines de 1'Atlantique ve- 
ait de 1'avertir des dangers auxquels le pouvoir 
espose, en méconnaissant les droits d'un peuple. 
e soulèvementdes États-ünisprofitaitàl'Irlande. 

. n 1778, un aete fut passé pour abroger les péna- 
' esrenferméesdans 1'acleodieux du règned'Aiine. 
ae cette première mesure de justice, les catholi- 

ques furent autorisés à faire des haux à longs ter- 
ces, à posséder des propriétés territoriales et à 
.^'ransmettre à leurs descendants, et cette clauso 
a'ime fut abolie, qui permettait au fils de saisir 

Pac 1'abjurátion le domaine de son père. 
c. 1 roême temps les catholiques, ayant la cons- 
d*ncf de leur force et de leurs droits, s'étaient, 
j Çs 1'annpe 1783, formes en association dans le 
Jt d'obtenir par des veies légales un soulagement 

^ ant de souffrances. Leurs eíforls furent secon- 
1 s par tous les Irlandais protestants qui vou- 

'ent 1'indépendance de leur pays. De vives dis- 
aassions avaient lieu dans le parlement, et alors, 
Pour Ia première fois, on entendit quelques voix 
j e'ever au seiu de la législalure pour demandor 
^complete émancipation des catholiques. Mais 
ctait plus que n'osaient espérer lesamis les plus 
'auds de la cause persécutée. Toutefois, plusieurs 

c oucissements furent oblenus : les catholiques 
Pjlrentôtre tuteurs de leurs enfants, et il ne fut 
P "s permis à tout magistral do condamner arbi- 

airement à Pamende ou à la prison le catholique 
qui refusait de déclarer oü et quand il avait as- 
's'óà Ia messe, le nom de 1'officiant et des assis- 

^ "h», etc. En 1792, on leur permit d'eutrer au 
acceau , et les mariages mixtes furent autorisés. 
En 1793, lesprogrès et le triomphe do Pesprit 

CNolutionnaire en France augmentant les craintcs 
gouvernement anglais, lui lirent faire de nou- 

^ 'es concessions. Alors fut accordéle fameux bill 
0n"u souslc nom de Relief bill (Bill desoula- 

ffement). 
th ','a pchicipale elause de ce bill admettait les ca- 0 iques à 1'exercice des fonetions civiles et mili- 

pcs. Mais il y avait une foule de restrictionsqui 
ssaient la mesure incomplèle. 

* pouvaient aussi concourir aux élections du 
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parlement; mais ils ne pouvaient êlre admis à la 
chambre. Cétait reconnaitre leurs droits sans les 
satísfaire entièrerhent. 

Aussi, dès que le gouvernement fut un peu re- 
venu de ses terreurs, il donna les preuves les plus 
manifestes de ses dispositions à Pógard des Catho- 
liques, en rappelantle lord lieutenant com te Fitz- 
Williara qui les favorisait ouvertement. Mais de 
nouveaux éléments venaient de sejoindre au parti 
catholique. Tous les Irlandais qui voulaient aíífan- 
chir leur pays de la domination auglaise, tous les 
dissideuts protestants, demandaient la reforme des 
abus, et une association secrète dont les forces 
étaient considérables, offrit ses services et sa coo- 
pération. Elle s'appelait 1'associatiou des Irlandais 
unis : on ne sait pas bien jusqu'oü s'éfendaient 
ses relations avec la grande association catholi- 
que. Toujours est-il qu'elle entretenait une cor- 
respondanoe active avec la Republique française ; 
et l'on disait qu'elle pouvait réunir trois cent 
mille combattants. En présence de (jangers si im- 
minents, des crisde concession se lirent entendre 
dans les parlements irlandais et anglais; mais 
une méthode contraire fut adoptée par le pouvoir. 
On vit s'organiser sous Pinfluence du gouverne- 
ment les fameuses sociétés orangistes, compo- 
sées des partisans de la domination anglaise et des 
fanatiques du protestantisme. Alors commencè- 
rent des soènes de violence provoquées à dessein 
pour pousser à la revolte. Cétait une issue facile 
à prévoir, et la revolte éclata avec toute la fureur 
qu'inspiraient les méfaits nouveaux ajoutés à la 
longue série des anciennes persécutions. La lutte 
fut terrible, les cruautés inouies des deux còtés. 
Toutefois, une chose à remarquer, c'est que cette 
insurrection appelée 1'Insurrection catholique avait 
pour chefs principaux dos protestants. Cétait 
une insurrection nationale aussi bien que reli- 
gieuse. En ellet, elle s'étendit en un moment sur 
tous les pays entro Dublin et les montagnes de 
Wicklow. Un gouvernement provisoirc fut installé 
à Wexford, sous le nom de Directoire exécutif de 
la République irlandaise. Mais le mouvement u'a- 
vait pas été simultané. Les insurrections de FEst 
et du Sud étaient comprimées au moment oü éclata 
celledu Nord ; et déjà cette dernière était presque 
appaisée, lorsquc le débarquement de quinze 
cents Français sous lesordres du général Ilumbert 
apporla aux Irlandais un secours tardif. Toutes 
les troupes anglaises, après avoir triomphé sur 
ditférents points des paysans irlandais armes de 
piques et de bàtons, concenlrèrent leurs forces 
pouraltaquer les Français. Le général Ilumbert avec 
sapetite troupo renforcée do quelques insurgés fut 
atlaqué à Ballinamuch par uno arméc de trente 
mille hommes. Ses soldats lirent dos prodiges; 
mais il fut contraint de capiluler. Dès-lors les 
insurgés no purent plus tenir la campagne. Les 
plus exaltes ou les plus compromis se retirèrent 
dans les bois et les montagnes, d'oü ils sortaienl 
pour surprendre et massacrerlesagentsde 1'auto- 
rité. Mais le pays tout entier était dans une morne 
stupeur : Tespoir des Irlandais avait été dans la 
France, et ils appronaient avec douleur que la 
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paix venait d^treíignée à Amiens. Beaucoup re- 
fusaient de le croire, et quelques-uns s'écriaient 
naivement:« Est-il possible que les Français soient 
devenus orangistes? » 

Le gouvernement anglais profita du décourage- 
ment general pour resserror le lien politique entre 
1'Irlande et 1'Angleterre. Âlors fut proclamé 1'acte 
d'anion (1802) qui abolissait le parlement natio- 
nal et introduisait dans le parlement anglais cent 
membres irlandais. 

Si Tunion eút été régalité, Flrlande ne pouvait 
que gagner à celte mesure ; car depuis longtemps 
son indépendance n'était que nominale. Mais le 
même système de vexations se conli nua avec moins 
de moyens d'y résister. L'lrlande était alors à l'é- 
tat d'un pays nouvellement conquis. Des armées 
anglaises la parcouraient dans tous les sens; tou- 
tes les villes recevaient de fortes garnisons. Les 
réclamations étaient interdites et la plainte consi- 
dérée comme sédilieuse. 

Ce n'etait pas le moment pour les catholiques 
d'élever la voix, et plusieurs années se passèrent 
dans une muette oppression et un désespoir con- 
centré. 

Cependant le 24 mai 1809, une assemblée gé- 
nérale des catholiques fut réunie à Dublin, dans 
lebut de rétablir 1'ancienne association. Ce fut-là 

• que Daniel 0'Connell parut pour la première fois 
comme le champion public et avoué des Catholi- 
ques. Depuis cejour il a consacré à la cause de son 
pays toule la puissance de son infatigable énergie. 
Malgró les découragements de la souffrance, mal- 
gré les imprudences d'une juste colère, 0'Connell 
a su diriger ses compatriotes dans une voie nou- 
velle de conquôtes, en ne s'écartant jamais de Ia 
légalité, en ôtant tout pretexte à ses nombreux 
ennemis. Echauífés par son impulsion, gouvernés 
par son intelligence, les Irlandais n'ont jamais 
cessé depuis qu'il les dirige d'avancer vers des 
améliorations successives. LVssociation catholi- 
que (voyez ce mot), tolle qu'ellc fut organisée par 
0'Connell est un chef-d'oeuvre do patience, d'au- 
dace et d'adresse. Grace à ses efforts soutonus, 
l'acte d'cmancipation fut imposé à des ministres 
récalcitrants. Si aujourd'luii encore un gouverne- 
ment limido recule trop longtemps devant la so- 
lennelle réparatiou qui est due à 1'Irlande, O^on- 
nell conserve encore assez de puissance, et 1'Irlande 
assez d'éncrgie pour obtenir par la contrainte ce 
qu'on refuse à leurs prières. II leur suffira d'oser. 

Elias Recnault. 

ISLAMISME. Nom propre do la religion ma- 
hométane, culte qui compte aujourd'hui environ 
cent millions do prosclytes. Celte dénomination 
vient du mot arabe Islam, qui signifie soumission 
à Dieu. Le propbète avait ainsi désigné la reli- 
gion qu'il était venu enseigner au monde, et dont 
tous les príncipes rappellent sans cesse 1'obéis- 
sance passive duo à Dieu et à son lieutenant sur 
la terre, au khalife. 

Ce principe fit la fortune et la force des nou- 
veaux dogmesque cet homme extraordinaire vint 
prècher avec tant de succès aux populations ara- 

ISLAMISME. 

bes. L'obéissance non pas à un homme. mais a 
Dieu qui parlait par sa bouche, devint ainsi facile 
à cette race hardie et vagabonde, qui, après2,000 
ans, vivait encore comme au temps dTsmael son 
père, alors que Ic Seigneur avait dit d'elle: « Que 

« belliqueuse et farouche, plantant ses tentes , 
o voyageant loin des pays habités , sa main serait 
o levée contre tous les peuples, et que tous les 
« peuples auraient la main líívée contre elle. » 

Longtemps presque inconnue du monde an- 
cien, dont le séparaient la nature du sol qu'il 
habitait et dc son climat, le peuple arabe apparut 
tout-à-coup au septième siècle, innombrable e' 
victorieux , lançant ses essaims enthousiastes sur 
l'Asie, 1'Europe et 1'Afrique, et se faisant en moins 
de cinquante années un empiro plus vaste que 
celui de Papôtre armé de 1'IIellénisme, d'Alexan- 
dre, à qui 1'Orient avait dü jadis sa rénovation. 
Ce phénomène unique dans Fhistoire était l'ou- 
vrage d'un seul homme. 

Lorsque Mahomet conçut le projet de prêchei 
un culte nouveau, il n'ignorait pas lecaractèredu 
peuple sur lequel il devait agir. Quinze années 
d'une vie orageuse pendant lesquelles, malgrésa 
noble origine, tour-à-tour soldat et conducteur 
de chameaux , il avait parcouru tout 1'IIedjaz, Ia 
Syrie et uno portion de 1'Egypte, Tavaient ins- 
truit sufHsamment de 1'esprit arabe et des res- 
sources que cet esprit pouvait offrir à un homme 
de génie qui saurait Fémouvoiretle diriger. Ma- 
rié à trente ans avec lariche veuve Cadisha, i! put 
se livrer à loisir à ses contemplations mystérieu- 
ses, et quinze années passées dans le silcnce et 
Tobscurité lui permirent d'étadier la Dible et l'E- 
vangile , les différents dogmes des religious sa- 
béennes qui se partageaient 1'Arabie. Le Coran fut 
le résultat de ces méditations ardentes, de ces 
projets d'ambition et de gloire formes dans la 
prière et dans 1'enivrement de ses propres espé- 
rances : car si parfois Mahomet sut plus tard jus- 
lifier quelques-uns de ses caprices par des chapi- 
tres du livre sacré publiés fort à propos, il paraít 
le plus souventde bonne foi sur le reste, et sacou- 
duite est généralement celle d'un enlhousiaste 
convaincu. Disons aussi que les particularités de 
sa vie ont été singulièrement altérées et embellies 
par ses historiens, et que les miracles qu'on lui a 
prêtés sont positivement niés par lui; il iPavoue 
que ses visions merveillouses, sesentretiens avec 
Tange Gabriel qui lui dictait le Coran, ses voyages 
à travers les cieux et les mondes sur la jument 
grise El-Borak, dont le galop est plus vite que Té- 
clair... Miraculcux détails dont il avait besoin pour 
confirmer Tautorilé de sa parole , et frapper plus 
fortement les esprits. 

A quarante ans , dans la plénitude do Tàgo et 
du génie, múri par ses méditations de vingt an- 
nées, Mahomet apparait tout-à-coup en prophètc. 
Une voix lui a crié : Tu es Tapôtre de Dieu , et je 
suis Gabriel... Dòs-lors sa mission commence ; sa 
femme est son premier disciple, sa famille la suit; 
Ali se proclame son lieutenant; la persécation va 
éprouver les nouvcaux néophytes, et donner au 
culte naissant la sanetion qui fait les martyrs e* 
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pliis tardle triomphe. Aussi malgré la résistance 

es ^oreischites, dont raristocralie se sentait me- 
J|acée dans sa base, malgré celle des Juifs, qui, 

0fflbreux et puissanls , voyaient avec peine uu 
'fi réprouvé s'élever cpntre eux, le dogme nou- 

0
eau '"omphe et le propliète est accepté. Cest 

s 
rnar clu'j son ennemi d'abord, accourt tomber à 

®s pieds et s'écrie : Je veux croire eu Dieu et en 
rti

ri. aPPtre. Cest le vieil Abou-Sophian, son onde, 
v ais 'e P'U3 acharnóades Koreischites, qui se con- ™t et va détruire lui-même l'idole véuéréedes 

a. Isittes. Cest le Negus d'Abyssinie, ce sont les 
r nces jg ja Mésopotamie qui lui envoient des 
Ribassades. Dix ans après la fuite de la Mcckcvà 

J^dine (022, date de Thégyre), on le voit rentrer 
^ 'omphalement dans sa ville natale, et conduire 

a Caaba purifiée par lui 80,000 pélerins ses £i- 
es,et mourir entouré de ses ardents disciptes, 
"queis j[ promet ia conquête du monde au nom 

■, "ieu tout puissant dont il est l'apôtre, et dont 
b vont être les soldats. 

, escommencements de 1'lslamismeformentune 

lan magniíique, illustrée par tout ce que l'é- 
tl, P0pulaire et religieux a de plus hardi. Nous an retrouvons d'exemple analogue dans l'his- 

C® chrétienne qu'aux premières croisades, alors 
a 'a voix de Permite Pierre, POccident tout en- 

s.:
r se leva pour la guerre sainte, et rendit ciuq 
'es après à PIsIamisme guerre pour guerre, 

1 housiasme pour enthousiasme. 

De I eSt; que 'a Paro'e de Mahomet était ardente et 
t 

a|ssait pas de prise à la discussion ; il parlait 
au nom do Dieu grand et miséricordieux, seul 
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, j,1 unique Dieu, dont il était le prophète... Du 
] r,16.11 auquel POccident et POrient appartiennent. 
t Mui remplit Punivers de son immensitéetdesa 
il^enee...» Les Árabessbnclinaient etcroyaient; 

Sanimaient de ses promesses et de ses espé- 
( 

1Ces- « Dans les combats, s'écriait-il, les anges 
^ Sont de notre côté. Je les vois s'avancer vers 
^ ^nus dans ce nuage; j'entends Gabriel qui parle 
t 

a son cheval Ilisoum ; c'eSt le glaive de Dieu qui 
raPpe; nous sorames vainqueurs... k Ainsi la 

nversion des infidèles par le glaive était dans le 
'llcipe môme do PIsIamisme. Les bons musul- a"s devaient avoir sans cesse au cceur le feu 

^ Cré du prosélytisme. La guerre conlre les non- 
^ a3siis devait étre éternelle, car il disait encore: 
t 

0|iibattez les Infidèles jusqu'à ce qu'il n'y ait 
t P us lieu aux dissenlions ; combattez jusqu'à ce 

Sue Ia religion do Dieu règne seule sur la lerre. » 

®'ait '• Cette guerre contre les Infidèles , el-djehad, 
il 

^ v tíl 
'oamental de PIsIamisme, car avec les réprou- 

Ra i ^onc ussentiellement une guerre de propa- 
f0 

e ot d'envahissement: cllc était un nríncine 
Vés i,' ne pouvait y avoir que des trèves, mais 

obl"' t'e ')a'x• 'a guerre sacrée était-elle 
lese f0Íre pourlous les musulmans; lesfemmes, ^ pnfante et les esclaves cn étaient seuls exempts; 
daaS| dovniu"'eux-mêmes prcndre les armes 
de [y cas exlrénios. Enrôló volontaireau service 
tigr 

10uj'emu5ulman iPavaitdroitàaucune rému- . nfioii, Quand il ipy contribuait pas de sa per- 
"e il devait y contribuer de sou bien ; la dé- 

sertion et le refus de s'associer aux frais nécessités 
par la guerre étaient frappés d'anathèilie légal. 

Ce syslème , sur lequel nous insistons , parce 
qu'il était Pessence du culte mahométau , avait 
des règles établies. Les jurisconsultes musulmans, 
prenant pour base le Coran, source et raison der- 
nière de toute leur théologie et de toute leur ju- 
risprudence, les avaient tracées; au temps de 
Penthousiasme religieux il n'était point permisde 
s'en écarter. Ainsi, le Djehad ayant pour but la 
conversion des Infidèles , on ne devait y avoir re- 
cours qiPautant que ceux-ci refusaient d'embras- 
ser do plein gré PIsIamisme. En conséquence, Pi- 
mam ou chef spirituel devait, avant cPentrer en 
campagne, faire aux populations un appel reli- 
gieux : si elles y répondaient, plus de guerre; 
mais si elles refusaient, on faisait un second ap- 
pel, non plus religieux, mais politique ; on lesin- 
vitait à Pacquittement d'un tribut. La conversion 
même tardive de Í'Infidèle vaincu et soumis 
Pexemptait toujours et immédiatement du tribut 
exceptionnel. On comprend combien ce système 
dut faciliter les conversions. 

Aux termes du Koran, le musulman peut tuer 
le vaincu ou le faire esclave, mais il ne doit 
exercer aucune cruautó sur les prisonniers. On 
épargne les femmes, les enfants et les vieillards; 
le butin est une proie legitime; ce qu'on ne peut 
emporter il faut le détruire; lous les moyens sont 
bons pour combattre les ennemis de Dieu. Une 
disposition expresse interdit de leur vendre, même 
en temps de paix, des munitions de guerre, des 
armes et des chevaux. 

Tout était organisé parmi les musulmans pour 
propager et maintenir les doctrines du prophète ; 
institutions, moeurs, babitudes. Lorsque Pélan 
des Árabes fut arrêté, lorsque élablis sur le Nil, 
dans le nord de PAfrique, en Espagne, sur les 
bords fcrtiles de PEuphrate et du Tigre, surceux 
de Plndus et de ses affluents, ils eurent perdu 
dans les douceurs de la paix et de Populence Par- 
deur de leurs premières guerres ; lorsque les Kha- 
lifes eurent fait de Bagdad le centre d'une civili- 
sation remarquable; qu'ils y favorisèrentles arts, 
les sciences et le commerce, alors on se relàçha 
singulièrement de ces príncipes austères et fa- 
rouches ; il y eut quelquesrelationsavec leschré- 
tiens. Celto modification de PIsIamisme, si avan- 
tageuse à Ia civilisation générale, fut interrompue 
par Parrivée des Turcs, qui, plus incultes et plus 
fanatiques, se déclarèrentles cbampions de PIslam 
et voulurent reprendre la propagando armée des 
Árabes dont le rôle était achevé. La réaction do 
POccident contre POrient, à Pépoque des croisa- 
des, les invasions raongoles arrêtèrent cet élan. 
II ne redevint menaçant pour PEurope qu'au quin- 
zième siècle, alors que, débarrassés des Mongols, 
les sultans turcs maítres de PAsie-Mineuro vin- 
rent menacerConstantinoplo et détruire enfin ce 
qui restait du misérable empire grec, Alors les 
jours triomphants de PIsIamisme parureut reve- 
nir; pleins d'espérances, les Osmanlis accouraicnt 
se ruer sur POccident, et ne uoutaient pas de la 
victoire. Fondé uniquement sur la conquête et or- 
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ganisé seulement póur la guerre, le gouverne- 
ment turc était dominé par cette pensée exclu- 
sivement religieuse, fondement de l'lslamisme, 
la soumission de Ia terre entière aux dogmes 
du Coran. La guerre sainte devait ôtre Tétat nor- 
mal de la nation ; tout dans les lois, les moeurs, 
les formes du gouvornement, les habitudes de 
la vie rappelait sans , cesse ce príncipe et le 
premier devoir de tout croyant. Successeurs des 
Khalifes qui leur avaient légué l'autorité, re- 
présentants de Mahomet, l'apôtrede Dieu, les sul- 
tãos osmanlis devaient loujours marcherà lacon- 
quête du monde. Ils ne devaient point habiter des 
palais de pierre, mais des maisonsde bois, image 
de latente qui avait abrité les premiers sultãos. 
Cétait de Ia porte de cette tente, de 1'étrier, de la 
selle de leur cheval de bataille, qu'étaient datées 
leurs ordonnances ; c'était en ceignant en grande 
cérémonie le sabre d'Othman, symbole de la force 
et dela guerre éternelle contro les Infidèlesqu'ils 
prenaient possession du pouvoir imperial. 

Deux motifs, l'un religieux , l'autre purement 
humain, firent naitre et entretinrent l'ardeuravec 
laquelle les musulmans répondirent longtemps 
d'eux-mêmes à la guerre sacrée. Le premier était 
puisé dans de magnifiques esperances pour la vie 
future, et dans le mépris de la mort inspire par 
un fatalisme absolu. A cbaque page de son livre, 
le prophète répète que le paradis est le prix du 
combattant mort pour la foi; que le làche et le dé- 
serteur sont dévolus à 1'enfer ; que mil n'évile sa 
destinée ; que le terme estégalement prèspourle 
brave et pour le fuyard ; que tombersurlechamp 
de bataille ce n'est pas mourir, mais vivre ; et 
que le martyr doit trouver dans la mort bien au- 
delà de ce qu'il laisse dans ce monde inférieur. 

Le second motif s'adressait, non plus à Táme 
du vrai croyant, mais à tous les instincts gros- 
siers de bonheur présent et de bien-ôtre malériel 
obtenus même au prix du pillage et de la vio- 
lence. Le partage du butin était organisé de ma- 
nière à ce que chacun eüt un intérôt direct à la 
victoire; les terres conquises étaiont partagées 
également, à moins qu'on ne preférílt en conser- 
ver la possession aux vaincus ; mais alors on les 
frappait d'une capitation dont le produit allait au 
trésor. 

De ces príncipes barbares semés dans la loi, on 
pourrait conclure que des cruautés sans nombre 
furent commises. A la louange de rislamisme, il 
faut dire que lesort des chréliens en Orient, sur- 
tout sous la domination arabe, fut beaucoup 
moins malheureux qu'on ne le croit généralement, 
et la preuve en est dans leur nombre et dans les 
ricbesses qu'ils ont pu acquérir, les églises , les 
monastères qu'ils ont conserves. Malgré tout son 
enthousiasme convertisseur, Mahomet avait posé 
des príncipes de lolérance qui furent respectés : 
« Si Dieu Tavait voulu, disait-il, une seule reli- 
« gion aurait gouverné la terre.» II voulaitqu'on 

■ épargnât les peuples du Livre, c'est-à dire les 
Juifs, les chréliens et les sectatcurs do Zoroastre, 
caril leur avait empruntó à tous pour son nouveau 
culte, et tcs religions professaient comme Iasienne 

1'unité de Dieu. A ses yeux, Moise et Jésus-Christ 
étaient de grands hommes, ses précurseurs; mais 
les chréliens commettaient un acte dbdolàtrie en 
adorant comme Dieu celui qui n'était qu'un pro- 
phète. 

Malgré les efforts de Mahomet pour maintenir 
l'unité de sa doctrine, le Koran était souvent trop 
obscur pour qu'il ne donnàl pas lieu à des inter- 
prétations, sources elles-mômes dbérésies. II les 
prévoyait, lorsquhl s'écriait ríans une discussion 
avecun musulman récalcitrant : « Vous voyez cet 
« homme, eh bien , il donnera un jour naissance 
o à une race qui sortira de la religion , comme Ia 
t flòche sort de l'aro pour n'y plus rentrer. » En 
effet, â peine fut-il mort que déjà s'élevaient des 
dissidences pour sa succession, et relativement à 
ladivinité du Koran. L'habileté d'Abou-Bcckrc ÍH 
avortçr le schisme commençant; mais bientôt l'a- 
vénement d'Ali, l'alfection des Persans pour ses 
descendants directs, amenèrent cette grande scis- 
sion qui partagea les musulmans en deux sectes 
principales ; les Sunnites et les Schiites. Les pre- 
miers, nommés ainsi de mnna, la tradition, s'ac- 
cordent à regarder la succession des premiers 
Khalifes telle qu'elle a eu lieu comme légitime, et 
melteut au nombre des articles de la foi musul- 
mane les explications théologiques données en di- 
versos circonstances par les principaux compa- 
gnons de Mahomet, Abou-Beckro , Ornar et Os- 
man. Les Sunnites se partagèrent en quatre rites, 
se regardant également comme orthodoxes, et 
nommés Ilanbalites, Schaféites, Malékites et Hané- 
(ites, des noms de leurs fondateurs Ilanbal, Scha- 
fei,Malek et Ilabou-Hanifa. Les Sunnites se firent 
loujours remarquerpar leur ferveur et leür into- 
lérance ; attachés à Ia lettre du Koran ils repous- 
sèrent toujours toute relation avecles Iníidèles, et 
restèrent bon gré malgré généralement ignorants. 
et fanatiques. Tels furent les Osmanlis, les plus 
zélés Sunnites de tous les musulmans. 

Les Schiites, composés principalement des Per- 
sans et des Indous convertis, regardèrentau con- 
traire comme hérétiques les partisans de la Sunna 
et des premiers Khalifes. A la formule consacrée : 
« Il n'y a d'autre Dieu que Dieu et Mahomet est 
a son prophète, ils ajoutèrent: et Ali son neveu- ' 
La rivalité de ces deux grandes sectes engendra 
entre elles de longues guerres qui, comme ail- 
lours, firent couler des flots de sang. Depuis un 
siècle, une autre secte puissante, celle des Waha- 
bites, les protestauts do 1'Islamisme, sVst déve- 
loppée, et a fait de nombroux prosélytes dans 1'0- 
rient. Ils professent un pur déisme, et ne regar- 
dent Mahomet que comme un prophète beaucoup 
trop vénéré. Le Koran est à leurs yeux une oeuvre 
toute humaine, qui ne doit avoir de force quu 
comrne code de morale. Un grand nombre d'au- 
tres sectes moins importantes s'élevèrent et toni- 
bèrent tour-à-tour. 

Les succès des premiers temps de 1'Islamisrne 
s'expliqucnt facilement par Lépoque à laquell" 
Mahomet parut, alors que les deux grands empireâ 

de 1'Orient, celui de Constanlinople et celui J0 

Perse, épuisés par une longue lutte, laissaient 1® 
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champ libre à lout conquérant aclif etambitieux. 
Les hérésies sans nombre qui avaient travaillé le 
dogme chrétien en Syrie et en Egypte avaient en- 
cere relàché les esprits. Aussi lorsque les Árabes 
se montrèrent, ardenls, pleins d'eiithousiasme, 
avec les magnifiques promesses de leur prophète, 
tóut plia devant eux, etle nombre des conversions 
Kit infini. L'appelàune religion victorieuse parut 
uu bienfait à beaucoup de populations froissées 
par le regime iijipérial de Constantinople ou le 
despotisme persan. D'an autre côté, ce culte nou- 
veau que Mahomet avait habilement accommodé 
aux moeurs et aux habiludes orientales était mieux 
coropris que les príncipes austères du cbristia- 
msme qui ílétrissaient la polygamie et 1'esclavage 
cl prescrivaient la lutte contre la chair. Son para- 
dis sensuel avec ses houris fut plus facilement 
saisi que le ciei abstrait des chrétiens. Du reste ses 
Príncipes moraux étaient ceux de Moise et de Jé- 
sus-Christ; il les trouva sans grande peine dans 
'a Bible et dans 1'Evangile. L'aumôiie, 1'humiíité, 
'a fraternité entre les fidèles, le pardon des inju- 
rcs, prôchés à chaque chapitre du Koran , ne fu- 
rent que des réminiscences de ces deux livres 
précieux qu'il avait étudiés. 

Malheureusement, il manquait au fondateur de 
''Islamisme une instruction sérieuse, et le Ko- 
ran, oü furent déposés ses enseignements , cette 
base de Torganisation politique et religieuse des 
•nusulmans, malgre toutes les gloses et les expli- 
cations sans nombre des docteurs, renferme une 
ibule de cbapitres contradictoires et de príncipes 
dont la conséquence directe devait être un jour la 
ruine de Tlslamisme et des peuples qui suivaient 
sa doctrine. Et ce n'est point la consécration de 
Ia polygamie et de Tesclavage que nous accuse- 
rons le plus de ce funeste résultat, mais bien le 
précepte de la haine contre les Infidèles et leurs 
ceuvres, celui de 1'obéissance passive au lieute- 
"ant du prophète, et le dogme de la fatalité. Voilà 
aelon nous les trois vices profonds de 1'lslamisme. 

La polygamie était une institulion enracinée 
dès 1'origine chez les peuples orientaux; elle n'cm- 
Pècba pas les Perses, les Ghinois, les Juifs, d'arri- 
ver à une civilisation avancée; partout elle fut 
toujours plutôt le luxe des grands et des ricbes 
que 1'élat normal du peuple, que sa pauvreté 
but toujours borner à 1'entretien d'une seule 
Kmme. L'éducalion de sérail fut, il est vrai, la 
Perte des races princières, mais on n'en peut ac- 
cuser Plslamisme, qui ne fitque lolérer ce qu'il avait 
lrouvé. Mahomet lui-même, qui ne pcrraettaitque 
quatre femmes legitimes, s'en était donné douze, 
ct ne limitait pas le nombre des concubines. La 
chastctó, du moins dans 1'homme, ne fut jamais 
'.a vcrtu de prédilection des Orientaux. 

L'esclavage fut également accueilli par Maho- 
met; mais, sans justifier une institulion éternelle- 
|uent odieuse et immorale, il importe de rectifier 
'ci des idées généralement fort erronées sur sa 
condition chez les musulmans. Chez aucun peuple 

esclavage ne fut plus doux, entouré de plus d'é- 
gards, nous dirons même de considéralion. Le 
prophète a posé pour premier príncipe 1'égalité 
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des hommes: nulle part ce príncipe ne fut mieux 
observé; aujourd'hui encore le fils du porleur 
d^au est 1'égal du fils du visir ; 1'humble artisan 
parvient par son courage, souvent même par un 
simple caprice du sultan, aux premières dignités 
de 1'État. 

Le Koran garantissait la condition des esclaves 
et favorisait leur affranchissement : « Le fidèle 
a qui aífranchit son semblable s'affranchit lui- 
a même des peines de ce monde et des tourraents 
a du feu élernel. » D'ailleurs Tesclave faisait par- 
tia de la famille : attacbé au maitre, il attendait 
sans la désirer 1'époque de sa liberté. Rien de plus 
commun que son mariage avec la filie de son mai- 
tre, s'il était bien fait, fidèle et brave, comme Pé- 
lévation au rang d'épouse de la femme esclave qui 
devenait mère. L'esclavage était ainsi une sorte 
d'adoplion qui incorporait 1'esclave à la famille et 
le lançait souvent surle chemin de la fortune et 
des dignités. 

Le grand vice de Plslamisme était donc la cons- 
titution du pouvoir souveraiu, absolu dans toute 
Pétendue du mot. Sacré aux yeux de tout bon mu- 
sulman, quel que fütle monstre ou Pidiot qui fút 
revetu du titre de lieutenant du prophète, la loi le 
faisait maitre absolu de la vie et des propriétés 
des croyants. A sa voix le vrai croyant se laissait 
égorger, le pacha baisait dévotement Pinstrument 
de mort que le maitre lui envoyait lorsqu'il en 
était mécontent. Si le sultan , le khalife , Pémir 
étaient absolus, tout représenlant de la puissance 
Pétait également de par la loi. Ce príncipe, en 
multipliant à Pinfini le nombre des oppresseurs , 
faisait le fondement de Padministralion de tous 
les états musulmans. Ainsi Poppression allait crois- 
sant du chef supérieur a Pinférieur, et se multi- 
pliaitsurune déplorable échelle: système abrutis- 
sant qui fit la ruine de PAsie. 

Joiguons à cela Pétat d'avihssement oü le fana- 
tisme des vainqueurs mit les populations vaincues 
et qui ne voulurent pas embrasser le dogme de 
PIslam ; Poppression des rayas, consacrée et fa- 
vorisée par les príncipes religieux, par les dé- 
cisions du corps des docteurs de la loi, toujours 
intoléranls ; puis cette paresse naturelle aux peu- 
ples orientaux, favorisée par ce dogme écrasant de 
la fatalité, qui jette Phomme pieds et poiugs liés 
aux mains d'un hasard aveugle, et paralyse tout 
ce qu'il peut y avoir d'intelligence et d'activité... 

Aussi quel qu'ait été le génie intime de Maho- 
met ettjon action énorme sur POrient lout entier, 
en fait de philosophie et de morale, il n'a rienap- 
porté de neuf; il eut le mérite de réunir les po- 
pulations arabes, de les lancer par Penthousiasme 
religieux; mais à part les succès de ses mis- 
sionnaires dans PAfrique intérieure et sur quel- 
ques bordes de PAsie, la civilisation générale 
doil pcu à Plslamisme. En prescrivant la haine de 
Plnfidèle « dont il ne peut jamais venir rien de 
« bon » Mahomet posait lui-même la borne fatale 
contre laquelle devait venir un jour se briser son 
oeuvre ; en muselant la pensée humaine, il ne son- 
geait pas que le jour de Ia réaction viendrait, et 
que, dès-lors, la religion, toute dünithonsiasme el 
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de foi, s'en iralt en lambeaux dès qu'on viendrait 
à la discuter. - ' 

Aussi qu'est-il advenu après tatit de siècles et 
de guerrcs? L'Islainisme a perda saccessivement 
toutes ses conquêtes; il s'est aífaissé sur lui-nième, 
s'enveloppant comme d'un linceuil des ruines qu'il 
avait faites autour de lui. Le vice des constitu- 
tions a fait le vice des populations, et elles ont dé- 
péri d'une manière fatale, si bien que les pays 
musulmans ne nourrissent pas aujourd'hui le 
quart de la population qu'ils avaient aux époques 
anciennes. Dernière conséquence du dogme de la 
fatalité que le prophète établit à chaque pago, Io 
vrai croyant s'est endorrni dans une apathie pro- 
fonde. La force vient de Dieu, dit-il, l'homme 
n'est qu'un instrument dans ses mains ; dans tout 
ce qu'il fait, bien ou mal, il ne suit que la loi de 
la nécessité. Après une bonne ou une mauvaise 
action, après un succès ou un revers, il n'y a pour 
lui qu'une justification, qu'un éloge; cMtaitécrit, 
Dieu Ta voulu. Avec de pareils príncipes, toute 
liberté de rhomrae moral et intellectuel se trouve 
détruite ; tout homme qui se presente aux autres 
avec une force supérieure est accepté. Le droit 
n'existe plus; il est remplacé par le fait. 

Ainsi, parce que la base des institutions et des 
croyances était mauvaise , 1'empire musulman 
est tombé en décadence, et s'eiraoera un jour de 
la torre, à moins d'une rénovation totale, sous 
rinfluence européenne , qui, seule, peut lui re- 
douner de la vie. Par la force des choses , 1'Isla- 
misme doit tomber aussi, car lorsque les princi- 
paux dogmes d'une religion ne peuvent plus ser- 
vir au gouvernement des peuples que cette religion 
seule a agglomérés et unis, une transformation to- 
tale de ces préceptes et de cette religion doit se 
faire. Nous pensons que cette heure est arrivée: 
ce qui' s'accomplit en Egypte et en Syrie, sous la 
main vigoureuse de Méhémet-Ali; ce qui s'élabore 
à Conslantinople sous 1'iiiíluence d'Osmanlis éle- 
vés aux sciences et à la philosopbie europcennes, 
tout ce grand enfantement d'un Orient nouvcau , 
contre-coup de la commotion imprimée au monde 
parla Révolution française, par les germes civili- 
sateurs qu'elle a déposés en Egypte, répondentde 
cet avenir. 

En elfet, lorsque les gouvernants, si longtemps 
à Ia tôte du mouvement répulsif que le peuple 
musulman entier manifestait contrc les Infidèles 
subissent eux-mèmcs leurascendant et s'elíbrcent 
de répandre parmi leurs administrés les idáes qui 
ont fait la fortune de PEurope , 1'Islamisme, atta- 
qué dans cet enlhousiasme de propagando qui était 
sa force, ébranló dans sa croyance qui lui promot- 
tait jadis Pempire de la torre, abattu et sans 
force, tandis qu'autour de lui l'élémeiit cbrétien a 
grandi de tout le progrès intellectuel et social que 
comportaient ses príncipes et sa moralo; 1'Isla- 
misme, disons-nous, nVst plus qu'une ciyilisation 
arriéréequi tombe, une religion qui s'éteint. 

Victor Martin. 

ITALIE. Jetons d'abord un coup-d'oeil sur la 
stalistiquo de la péuinsule italique. Sa population 

se compose de vingt-et-un à vingt-deux millions 
d'habitanis répandus sur une surface de quatre- 
vingt-dix mille six cent cinquante-deux milles car- 
rés; ce qui fait un peu plus dedeux cent trente- 
et-un habitants par mille carré. Son revenuavoué 
est de trois cent vingt-trois millions trois cent 
soixante-dix francs. Son armée active, d'environ 
cent dix-sept mille hommes. 

Le royaume de Piémont garde les postes avan- 
cés de Pltalie du côté de la Franco; c'est ce qu'on 
peut appeler Pltalie française. L'armée sarde est 
de soixante mille hommes; le revonu public, de 
soixante millions de francs; la population, de trois 
millions et demi d'habitant3; 1'étendue territo- 
riale, de dix-huit mille cent quatre-vingts milles 
carrés. 

L'enclave de Monaco, qui appartient comme on 
sait à un pair de France, le duc de Valentinois, 
vit, je veux dire végète, sousla protection immé- 
diate du roi de Sardaigne qui y tient garnison. La 
population de cette principauté microscopique est 
de cinq mille habitants, et son revenu public de 
neuf cent mille francs. 

L'Italie allemande, ou royaume lombardo-véni- 
tien, a une étendue de dix-sept mille huit cents 
milles carrés; sa population est évaluée à cinq 
millions d'habitants, sur lesquels PAutriche per- 
çoit Pénorme revenu de cent vingt-deux millions 
de francs; Parmée lombarde, portée à cinquantc 
mille hommes, ne réside point en Italie; elle est 
dispersée dans les corps autrichiens qui gardent 
les provinces héréditaires. 

Tel est le tableau succinct des deux états qu'on 
peut regarder comme la clef de Pltalie. Passons le 
Pô, maintenant; que trouvons-nous ? Deux petits 
duchés, satellites de PAutriche, et unelégation ro- 
maineoüelle tient garnison. Les duchés de Parme 
et de Modène ne donnent pas à eux deuxneuf cent 
mille habitants; celui de Parme est le plus peuplé. 
Le duc de Modène a hérité, par la mort de sa 
mère, du duché de Massa ct Garrara : ce sont 
vingt-cinq mille âmes de plus à torturer. 

La chaine de PApennin court au midi du duché 
de Modène, et c'est au pied de ces hautes cimes 
que viennent expirer les bellesrégions lombardes. 

La Toscane est comme le seuil de Pltalie méri- 
dionale, pays mixte, pays de transition, elle forme 
le point de passage entre Pltalie autrichienne ct 
Pltalie italienne. Son étendue est de six mille trois 
cent vingt-qualre milles carrés, sur lesquels on 
compte une population de treize cent mille habi- 
tants environ; le revenu public ne dépassc pas 
dix-sept millions de francs; Parmée est de quatre 
à cinq mille hommes. 

Les Lucquois, voisins desToscans, forment une 
population de cent quarante-quatre mille habi- 
tants sous un petit prince absolu do la branche des 
Bourbons d'Espagne, qui a sa capitale, sa cour, 
ses grands-officiers, ses chambellans. 

La Toscane est enveloppée de trois côtés par les 
états de PEglise, qui s'en vont serpenlant du 
royaume de Naples jusqu'au Pô. G'cst un abime 
au milieu de Pltalie, abime insatiablc oii se sont 
engloutis tant de libertés, tant de génératious, 
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tent d'eflbrts généreux, tant de nobles pensées, 
une civilisation tout entière. Un homme était vcnu 
qui avait jeté un pont sur cel abime ; ses armées, 
ses lois Tavaient franchi; le pont s'est écrouló, et 
l'abime a dévoré ses lois, ses armées! Le tcrri- 
toire temporel de TÉglise a treize mille miliescar- 
ret>; son revenu est incertain; nous indiquons 
frente millions de francs conime un cbitfre ap- 
pfoximatif. La j?opulation totale est de deux mil- 
lions cinq à six cent mille habitants; Ia ville de 
ílome contribue pour cent quarante-cinq mille; 
l'armée papale est de six mille hommes. 

La petite republique de Saint-Marin , vérilable 
oolifichet politique, estjetéeau milieu deslégations 
com me un ilot perdu au sein des mers. Elle compte 
Slx ú sept mille âmes tout au plus. 

Abordons les dernières terres de Tltalie, le 
Çojaurne des Deux-Siciles, le plus grand, le plus 
ccau, le plus fertile de Ia péninsule. Sept millions 
quatre cent vingt mille habitants couvrent une 
ótendue de trente-et-un mille huit cents milles car- 
res; Parmée s'élève à trente mille hommes; le re- 
vcnu public à quatre-vingt-quatre millions. 

Quant à lacondítion politique de tousces états, 
0n sait ce qu'elle est, on sait que de la Sicile aux 
Alpes Plialie n'estqu'uneyaste exploitalion d'hom- 
■Ucs; sous dix noms difTérents, c'est partout le 
Uiéine despotismo, la même oppression. Le prince 
n a pas un devoir, le peuple n'a pas un droit. Lo 
•Uot droit même est un mot séditieux ; le pronon- 
cer, c'est faire acte de revolte ; il n'y a de garan- 
tes ni de libertés pour personne. I^Ilalie est le 
regne du bon plaisir monarchique par excellence, 
Sans contrepoids, sans contrôle, sans frein. 

L'ordre civil et judiciaire est digne de Tordre po- 
'tque. En diverses provinces on a gardé quelques 

lanibeaux de Ia législation française, mais on les a 
'ellement tronqués, tellement inutilés qu'ils sont 
•uéconnaissables. Notre code civil, par exemple, 
Proclamai t 1'égalité devant la loi, le roi de Sardai- 
gne a rélabli les íidéi-commis, les majorats, toutes 
es vieilles iniquités de la féodalité; aux nobles 

seuls appartiennent les grades militaires; les hau- 
'csfonclions administratives etpolitiques sontleur 
aI|anago. 

Le code autrichien régit la Lombardie. Les rné- 
010ires dePellico ont appris au monde les formes 
61 'a pénalité de cette législation barbare. 

LaToscane, qu'on a baptisée l'oasis de 1'ltalie, se perd dans un labyrinthe de vieilles coutumes qui 
Nurietlt de ville à ville, de village à village, qui ne 
®D"t pas même écrites, et qui n'en ont pas rooins 
lorr ■ - . . 
le 
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ce de loi. Elle est cncore plus mal dotée sous 
.. ropport de Timpôt, lequel est reparti sans éga- 
"C) sans justice et comme au hasard : un volume 

s""irait à peine pour dérouler toutes les partiesde 
®ette organisation surannée; les jurisconsultes les 

e® retors s'y perdent eux-mêmes. 
Vue dire de TÉtat romain ? L'organisation pa- 

Pa|e est une sorte de No li me tangere. On ne sait 
P <" oò y toucber. On dirait un squelette qui doit 
ember en poussière au moindre souflle. Si la Tos- 

"e edminislrative est un labyrinthe, 1'administra- 
011 romaine est un chãos d'institulion3 hétéro- 

gèues qui se combattent comme les élémentsavant 
la création. 

Le royaumedes Deux-Siciles a conservé, quoi- 
qu'en changeant les noms, beaucoup des formes 
de radministration et de la législation françaises, 
à 1'exception loutefois de l'état civil, qui a été' 
rendu au clergé, comme dans le reste de Tltalie. 
Pour ce qui est des institutions Judiciaires , Par- 
bitraire les a viciées dans leur príncipe : la loi est 
flexible; les tribunaux sont à la merci du prince, 
et, quant au système d'impôt, le gouvernement 
semble avoir pris pour règle de conduite ce mot 
insolent de la reine Marie-Caroliue : la Sicile est 
une éponge d'or; il n'y a qu'à la presser. 

AM serva Italia, di dolore oslello! 

Ainsi donc voilà un état homogène dans sesélé- 
ments physiques, que la politique a fractionné en 
dix états distincts, dont chacun a ses lois particu- 
lières, son organisation spéciale! Yoilà vingt-deux 
millions d'homme3 parques comme des troupeaux 
dont les propriétaires usent et abusentavec impu- 
nité, et là, pourtant, de grands souvenirs, de gran- 
des espérances veillenl dans 1'ombre ; là des cceurs 
généreux batten t pour Ia délivrance: mais que d'en- 
traves! que de barrières ! que de puissances mal- 
faisantes conjurées contre 1'indépendance et le 
droit! Jamais système d'oppression ne fut concerte 
avec plus d'ensemble, cimenté avec plus de force, 
soulenu avec plus de violence, avoué avec plus d'im- 
pudeur. Divisés par la vanité, par Favarice sur leurs 
intérêts privés, les princes sont unis dansunepensée 
commune de tyrannie, et s'entendent pour asservir. 

S'il nous était permis de faire passer sous les 
yeux du lecteur les diverses parties de ce tableau 
de souífrance, on verrait sur le premier plan des 
misères calculées, les calamités systémaliques, les 
institutions oppressives qui pèsent s^ir la pénin- 
sule de douleur; au second plan s'éleveraient les 
résistances, les pensées muettes, les tenlatives 
compriraées, les espérances toujours éteintes et 
rallumées toujours ; dans le fond du tableau, les 
yeux exercés verraient poindre les premières 
lueurs d'une aurore consolante qui adoucit Famer- 
lume de tant de maux, et annouce le jour des ré- 
parations. 

Mais ce n'est pas ici le lieu de se répandre en 
lamentations sur Fétat présent de FItalie; c'est 
son avenir qiFil nous importe de constatcr. La po- 
litique csl la science de Favenirbien plus que du 
présent. La situation actuelle de la péninsule est 
provisoire; elle est intolérable ; en assemblant les 
clnlfres qui précèdent, nous avons voulu donner à 
ce fait toute larigueur d'une démonstration ma- 
thématique. Le système du morcellement et de 
Findividualisme social est poussé là jusqu'à ses 
dernières limites, et arrive à ses dernières consé- 
quences. Cette Italie, dont la nature a fait un peu- 
ple, rFest encore politiquement qu'une réunion de 
peuplades vivant les unes à còté des autres en état 
de défiance et d'hostilitó la jalousie et la haine 
veillent en armes à leurs frontières. Le divide et 
impera est Ia règle suprême de tous leurs princes. 
Cet état de choses est si violent qu'il ne saurait 
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durer. L'école impie qui avait érigé en príncipe 
que la société est un état de guerre est déliniti- 
vement vaincue; sa dernière expression, résumée 
dans cette formule bourgeoise ; Chacun pour soi, 
chacun chez soi, est venue expirer honteusement 
aux pieds de la tribune française. Le dogme de la 
fraternité et de Tamour a surgi triomphant des 
ruines de ces vieux systèmes vermoulus et pou- 
dreux que toute la logique de Hobbes n'a pu sau- 
verdu néant. 

Les saines dootrines ont déjà pénétré en Italie 
malgré tous les efforts , tous les sophismes qu'on 
leur oppose. L'unité est devenue la pensée cons- 
tante des esprits les plus éminents, et, quoique 
peu yisible encore, un travail sourd s'opère en ce 
sensd'une extrémité à l'autre de la péninsule. On 
commenccà sentir qu'avaut d'ètre Lombard,Tos- 
can, Romain, Sicilieu, on est Italien, et Ton fra- 
ternise dans toutes les rencontres. Les princes 
tnêmes ont rèvé cette unité , que Machiavel déjà 
prêchait aux Médicis. Le Saint-Siége Ta plusieurs 
fois tentée; TAutriche essaya naguère de la consti- 
tuer sous le nom de Confédération italique;le 
duc de Modène, lui-meme, l'a rêvée, et ses émis- 
saires intriguaient pour lui dans plusieurs cours 
de 1'Earope, lorsque la révolution de Juillet est 

• venu déjouer ses trames occultes. 
Dans Tétat actuel de TEurope, Tunité italienne 

ne saurait s'établir au profit d'aucune dynastie, 
d^ucun prince ; elle ne peut, elle ne doitsefonder 
que pour la satisfaction des intérêtsnationaux; en 
iTautres termes, pour le peuple et par le peuple. 

Cette notion d'unité, ce besoin d'ensemble avait 
frappé Napoléon qui a eu des vues quelquefois si 
lumineuses sur 1'avenir de TEurope, et il rendait à 
cette idée un éclatant hommage lorsqu'il dictait 
cette ligne prophétique ; « Rome est sans contre- 
o dit la capitale que les Ilaliens choisiront un 
« jour. » Toutefois, il ne se dissiraulait pas les dif- 
ficultés de Texecution, difficultés à ses yeux plus 
physiques encore que politiques. o L'Italie dit-il, 
« isoléedans ses limites naturelles, séparée par la 
<■ mer et par de très-hautes montagnes du reste de 
<■ LEurope, semble être appeléc à former une 
« grande et puissante nalion, mais elle a dans sa 
o configuration géographiquc un vice capital que 
« Ton peut considérer comme la cause des inal- 
ei heurs qu'elle a essuyés et du morcellcment de 
« ce beau pays en plusieurs monarchies^ou répu- 
« bliques indépendantes. Sa longueur est sans pro- 
« portion avec sa largeur(i). 

Cette circonstance a pu ôtre en effet dans le passe 
un obstacle à l'unité péninsulairc, mais Tavenir se 
présente avec des conditions qui atlénuent la dif- 
íicultó géographique. L'industrie corrigera les fau- 
tes de Ia nature, et reunira ce qu'elle semble avoir 
divisé; les chemins de fer rapprocberont les villes 
continenlales, comme les bateaux à vapeur rap- 
prochentles villes maritimes. Qu'importera la lon- 
gueur dela péninsule, lorsque en quelques heures 
les Calabrais pourront se transporler sur les Alpes, 

(l) Mimoires de Napoléon, écrils par le géncral Moniho- 
lon, chap. ÍV t. III. 

et la Sicile voler au secours de Venise et de Gè- 
nes ? 

11 est vrai que Titalie pour être libre, pour être 
une nation aura plus à faire qu'une autre ; puis- 
sance de terre et de mer, il lui faudra des armées 
robustes et aguerries pour garder les Alpes, il lui 
faudra surtout des flottes nombreuses pour cou- 
vrir ses côtes ; mais elle trouveja en elle, lorsque 
sou jour viendra, assez Je ressources pour que 
rien de ce qui lui sera nécessaire ne lui soit im- 
possible. Aux époques glorieuses de son histoire, 
nous ne voyons pas qu'elle soit jamais restée au- 
dessous de sa position quelle qu'elle füt. Ce qu'elle 
a su faire jadis elle le saura faire encore. R i'6 

s'agira plus pour elle de se jeter sur le monde pour 
10 conquérir, il s'agira de vivre. Or l'instinct de 
conservation est de tous le plus iudustrieux, le 
plus actif. Lorsqu'il fallut des ports aux Romains, 
11 les eurent; quand il leur fallut unemarine, ils Ia 
créèrent comme ils avaient créé des soldats, une 
lactique, des armées. Et quanta l'Italiedumoyen- 
àge, si on Ia compare aux nations d'alürs on ne la 
trouve inférieure à aucune : elle dut sa ruine à ses 
rivalités domestiques bien plus qu'aux inyasions 
étrangères, au moins jusqu'au seizième siecle, et 
les villes, les ílottes italiennes périrent par les 
villes italiennes, par les flottes italiennes. 

En dirigeant sur un point unique, celui de la 
défense, del'existencecommunes, les efforts qu'ils 
ont trop longtemps tournés les uns contre les au- 
tres, les Italiens seront étonnés eux-mêmes des for 
ces qu'il leur sera possible de réunir et des résultats 
auxquels il leur sera doimó d'atteindre. Mais pour 
cela, nous le répétons, il leur faudra agir avec en- 
semble et se dépouiller de toute individualité ja- * 
louse. Certes, ilsont expié assez cruellement leurs 
divisions intestinesetleurégoísme municipal pour 
nepastomber dans lesfautes, dans les crimes qui, 
pendant tant de siècles ontensanglanté leursnobles 
villes. Eclairés parlepassé, les enfanls sauront 
préserver leur avenir des mauvaises passions do 
leurs pères. A ce prix il leur est permis de tout es- 
pérer, ils pourront toutoser. 

Et puis à Tlieure suprême de Ia lutte, ils ne se- 
ront pas seuls; lorsque le moment enfin viendra 
de remanierles traitésiniquesetdéshonorantsqui 
nous gouvernent et de reconstituor sur des bases 
plus équitables, plus solides le droit public de 
1'Europe, l'ltalie trouvera dans la France une al- 
liée naturelle et une assistance active et eflicace; 
il est contraire à nos iutérêts, à nos traditions, à 
nos sympathies de souffrir Fabaissement de notre 
illustre voisine au profit d'une puissance rivale. 
La péninsule infòrtunée aura tout à gagner et sera 
plus favorisée qu'aucune autre nation européenne 
à la refonte du corps social. 

Mais il importe quàsllc se prepare à cette ceu- 
vre formidable par des études sévères, par des 
travaux sérieux, de peur que l'heure de la déli- 
vrance ne la prenne au dépourvu ; elle ne doit pas 
se dissimuler à elle-môme les difficultés de Fen 
treprise, mais il ne faut pas non plus qu'elle se les 
exagere; ces difficultés, nous 1'avons dit, ne sont 
pas si terribles. Et remarquons, en terminant, que 
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'opinioii de Napoléon, quelque poids quVIle ait, 
11 est pas sans appel et qu'elle est d'ailleurs toute 
®Peciale ; le grand capitaine a vu la question en 

omnae deguerre, plus qa'ei) hommed'état, et, ici, 
1 a trop pris ce qui a été pour la inesure et la rè- 
6 e de ce qui peut être, de ee qui sera; tout porte 

croire, tout doune à espérer que la guerre ne sera 
Pas Ia loi suprôme de Pavenir, et que Pliumanité 
Warcheàdesdesti«ées pacifiques; le travail d'unité 
fiui seslopéréau sein des élats particuliers s'opé- 
feraplus tard dMtat à état, de peupleàpeuple. De 
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ruôme, qu ii y eut jadis une Provence, une Gas- 
cogne, tu Aragon, uneCastilleavantqu'ilyeutune 
Frauce et une Espagne, il y a eneore aujourd'hui, 
une Bavière, une Saxe, une Toscane, une Sicile en 
attendant qu'il y ait une Allemagne, une Italie. 
Ainsi, la France, 1'Espagne , 1'Aliemagne , PItalie 
eile-même se foudront tôt ou tard dans une magni- 
fique unité sociale, et réaliseront ainsi cette repu- 
blique européenne qui fut le rève de Henri IV, et 
qui estPespoirde nos générations tounnentées. 

Charles Didier. 

J 

"fACOBINS. Durant tout le cours de la Révo- 
ufion française, le pouvoir fut partage entre les 

' anibres constilutiorinelles et les assemblées ex- 
ra-parlementaires. Ce partage devaitavoir d'hea- 

''euses et de fàcheuses conséquences. II est bon que 
es mandataires du pays soient surveillés avec ri- 

SUeur; mais il est à craindre que cette surveil- 
ai|ce, quand elle estactive, assidue, ne se conver- 

Psse en un véritable despotisme. Que devient alors 
autorité représentative? Quelle confiance le pays 

Puut-il avoir en des hommes qui, choisis par lui 
Conime les plus dignes de veillerà ses intérèts, se 
1°'" laissé ravir Pinitiative politique et subissem 
a'0i detelleou telle coterie? II importe, même du- 
failt une crise révolutionnaire, que les assemblées 
uiectives aient la prééminence dans PÉtat: ellos 

01vent se considérer comme responsables de Pa- 
"utchie lorsque, inférieures à leur mission , elles 
Pei,Riettent que, du dehors, on exerce sur elles une 
^"trainte impérieuse. II est bien évident que si 
a Révolulion française n'avait pas eu ses assem- 

es populaires , le mouvementpar lequel futen- 
raniée la royauté eüt été moinsrapide; mais aussi aut-il dire que si les assemblées légales eussent 
rouvé en elles-mêmes assez d'énergie et de vo- 
0l|té pour satisfaire librement au voeu national, 
Vant qu'il eüt pris le canon pour formulo, la Ré- 

Publique eüt été constituée avec moins de désor- 
,res > et les factions rPeussent pas été encouragées 

.ans leurs tentatives par un précédent calami- 
URx. Qr, c^st une faction qui, le 9 thermidor, 

PeRdit Ia République. 
De toutes les réunions extrà-parlementaires qui 

xercèrent cette influence, cette contrainte sur les 
asscniblées élcctives, aucune n'est plus fameuse 
C'Ue celle des Jmis de la Constitution ou des Ja- 

'm. Dês Pouverture des États-généraux, plu- 
leurs cercles politiques se formèrentà Versailles: 

e de ces sociétés est connue sous le nom de 
tíreton. Quelques députés de la Bretagne en Vaient été les fondateurs; divers députés du côtó 

^uches^ élaient ensuite fait admettre, et Pon y 
I,; rn[Pta't Cbapelier, Lanjuinais, Sieyes, Barnave, 
èi^. 'b Prús'dé8 par le duc d'Aiguillon. Sans rt; turbulente, cette société iPétait pas inactive, 

et plusieurs fois elle adopta des motions qui, le 
lendemain, furent sanctionnées par i'Assemblée 
nationale. Quand les événemeuls du 6 octobre 
transportèrent à Paris le sióge du gouvernement, 
les membres du club Breton qui, pour la plu- 
part, étaient députés, choisirent pourlieu de leurs 
séances le couvent des Jacobins do la rue Saint- 
Honoré, et firent un réglemont nouveau pour une 
nouvelle assemblée, qui prit le nom de Société des 
Amis de la Constitution. Mais comme dans tòus les 
clubs de diverses nuances, on prétendait avoir 
pour la Constitution le même respect, le même 
amour, le peuple distingua celui de la rue Saint- 
Honore de tous les autres, en Pappelant le club des 
Jacobins. Le qualitícatif de Jacobin fut, dès-lors, 
synonymede patriole, d'a mi du peuple; il le fut 
plus tard de sans-culolle et de montagnard. 

Agrandir le cercle des admissions, établir des 
correspondancos avec les départements et consti- 
tuer dans toutes les villes des sociétés analogues 
et afliliées, tel fut le premiersoin des députés de 
la gaúche. Cétait organiser une conspiration pa- 
tente. Le couvent des Jacobins fut bientôt le ren- 
dez-vous des pluséncrgiques patriotes : quand ou 
s'y ótait fait admettre, on avait son diplôme révo- 
lutionnaire. Les départements s'empressèrent de 
rópondre à Pappel du club parisien ; on rapporte 
que, dans une seule séance, soixanle-douze socié- 
tés lui demandèrenl Paffiliation ; il entretenait 
avec elles des relations par une correspondance 
active et par un journal officiel. Jaloux de la pré- 
pondérance que cette associalion donnait au côté 
gaúche, le côté droit, conseillé par Malouet et 
Virieu, organisa une associalion rivale sous le nom 
de Club des Imparíiaux; elle seréunit aux Grands- 
Augustins et eut aussi son journal, le Journal des 
ímpartiaux, rédigé par Saltes de la Sarthe. L1imi- 
talion fut malheureuse : elle ne releva pas le parti 
royaliste. Un nouvel ellort fut tente : Bailly, La- 
fayette, Sieyes et 1'évôque d'Autuii, l'un et 1'autre 
transfuges des Jacobins, Chapelier, Roederer et 
quelques autres députés de la droite constituèrent, 
au Palais-Royal, la Société patriotique de 1789; 
mais les réunions de cette société furent peu fré- 
queutes etplutôt gaslronomiques que politiques. 

02 
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Ou ne peul uier Pinfluence qu'eui'eiit les Jaco- 
bins sur les deux premières assemblées nationales : 
{«asmie question n'y fut agitéequi n'eüt été résolue 
d'avárice dans la réunion de la rue Saint-Honoré. 
Moins liostile à la royauté que le club dos Corde- 
liors, plus strictement constitutionue!, le club dos 
Jacobinsne retentitde motions républicainesquV 
près la fuite de Varennes; encere ne furent-elles 
pas bien accueillies : * CeiPest pas à mei, dit alors 
iiohespieiTC, que la fuite du prender fonclioiinaire 
public doit paraítrc nn événement désaslreux. Ce 
jour pout ôlre le plus beau de la Révolulion; il 
peut le devenir encere, et le gain de quarante 
millions d'entretien que coàtait 1'individu royal 
sera le moindre des bienfaits de cette jeurnée. » 
Danteíi ne fnt pas plus respectueux à l'égard de 
« rindrvidu déclaré rei des Français. » Teutefois, 
les républicains ne furent en majerité, dans la so- 
ciété des Jacobins, que peu de temps avant 
surrectien du 10 aoüt. 

Cette société n'exerça pas un ernpirc aussi ab- 
solu sur la Convention que sur les deux assemblées 
qui 1'avaient précédée. On ne cessa pas d'y déli- 
béreravec ardeur et d'y propuser les mesures les 
plus extremes; mais la vigueur de 1'assemblée 
constitutionneile, le poiut d'appui qu'elle trouva 
dans la commune du 10 aoüt, jusqu'au jour oü 
fut ourdie la conspiralion d'IIébert, et dans losco- 

, mités de salut public et de süreté générale jus- 
qu'au 9 lhernddor, la protégèrent, autantque faire 
se pouvait, centre la tyrannie clubiste. B. II. 

JACOBITES. Parti célòbre dans Phistoire 
d^ngloterre par sen attachement à la maison de 
Stuart. 

Ircxistcnee de ec- parti date de la révolulion de 
1088 qui détrôna Jacques II et Pobligea de cher- 
cher un asile sur la terre étrangère. Les Jacobites 
refusòrent de reconnaitre la légalité de ce grand 
actedejustice; accusantlanationanglaise de s'êlre 
rendue coupable de rébellion envers ses róis légi- 
times, ils repoussèrent les princes de la maison de 
llanovre comme des usurpateurs. La défaite de 
Jacques II, qui avait débarqué cn Irlandc avec des 
troupes françaises, n'avait poinl découragó les 
Jacobites. Lours cspérances s'étaient reportées sur 
le fils et sur le pétit-fils de ce prince. Lecaractòre 
avcntureux, la bravoure et les qualilés person- 
nelles du prétendant Charlcs-Édouard leur inspi- 
rèrent surtout une grande confiance. Lorsque co- 
lui-ci se présenta en Écosse , en 1745, plusieurs 
milliers d'Iiommes résolus se rangèrcnt sous son 
drapeau et s^ssocièrent à sa fortune. 

Les Jacobites expièrent cruollement les brillants 
succès qui rnarquèrent les premières opérations 
de la pétito arméo du Prétendant. Un grand nom- 
bre de montagnards furent égorgés sans pitié; on 
poursuivit, on brisa, on dispersa les clans ou tri- 
bus des hautes torres, qui avaienl conservó jus- 
qu'alors leur organisation féodalc. Dans quelques 
localités, on affecta de faire jugcr les officiers et 
les soldats écossais par un jury auglais, afin qu'il 
y eüt comme une vengeance de peuple à peuple 
dans leur condamnation. Les lords Cromarty, Kil- 
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marnock et Balraérino furent condamnés toiw 
trois à la peine de mort par la chambre des pairs, 
érigée cn cour de grande sénéchaussée. Euíin, 
1'exil et la conllscation frappèrent tous ceux qui 
écbappèrcnt aux représailles de la guerre ou qui 
ne périrent point sur 1'échafaud. 

On se tromperait si 1'on supposait que les Jaco- 
bites étaient disposés à se faire les instrumenU 
d'un pouvoir réactionnaire. Ihy avait parmi cux 
des hommes de toutes les opinions, des catlioli- 
quos, des protestai)ts, des presbylériens. La plu- 
part, avant d'embrasser la cause de la famille dé- 
cbue, avaient exigé des garanties pour le usain- 
tien des libertés et de 1'ancienne constitution de 
1'Angleterre. Chezles Écossais, le dévouementaux 
Stuarts était un instinct de nationalité. Ce peuple 
éprouvait un attachement chevalcresque pour le» 
princes qui avaient régnó autrefois sur lui, et qui 
lui rappelaient son ancienne indépendance. Aussi, 
un grand intérêt s'attache-t-il encore aujourdMiui 
en Écosse aux sentiments et aux souvenirs des Ja- 
cobites, comme on le voit par les poésies et les 
romans de Bobort Burns, de Waller Scolt et de 
Thomas Campbell. 

En 1784, le gouvernement anglais amnistia 
tous les Jacobites par un acte de grâce. 11 rappela 
les enfants dos exilés sous les toits de leurs pères, 
et en réinlégra mèiAe quelques-uns dans leurs 
droits à la pairie. Quatre ans après, le prince 
Charlcs-Edouard mourut à Florence, sans enfants 
légitimes. A. Guilbert. 

JACQÜEillE. La Jacquerie n'est pas seule- 
ment une révolte de paysans contre les seigneurs, 
une insurrection contre 1'étranger. Combinéeavec 
les efforts des États, si hardis dans leurs tentatives 
de gouvernement parlementaire, la Jacquerie est 
Ia manifestation d'un instinct révolutionnaire qui 
provoque une doublc lutte contre les seigneurs et 
contre 1'étranger, luttes inséparables, nécessaires 
Pune à 1'autre, qui ont besoin de triompher toutes 
deux , sous peine d'être vaincues toutes deux. 

Daus quelles circonstances, en elfet, éclate la 
Jacquerie? 

Jean II, l'un des plus misérables róis de France, 
soldat courageux, mais sans le moindre talent 
militaire, administraleur inhabile, gouverne la 
Franco. En arrivant au trône, pour complaire aux 
noble», il a ordonné de surscoir au paiement des 
deites; pour salaricr cos noblcs qui vivent à sa 
cour dans la débauche, il a accablé le peuple d'im- 
pôts. Quand ces ressources nesuíTisent plus, il al- 
tere les mormaies et défond aux prévôts de révéler 
le véritable titro de 1'argent; faux monnoyeur, ü 
conlraint ses officiers à être ses compliccs. 

Pendant que le peuple est en proie à la misère, 
les militaires et les nobles se livrent plus que ja- 
mais au faste; dans ce pays oü I'oh aime la ma- 
gnificence, ils se rcndent ridicules à force de ma- 
gnificence ; et le peuple gémit de voirconsumer 
en dépenscs superflues et en débauches l'argent 
qu'il a donné pour soulenir la guerre. En elfet, 
1'AngIais qui tient la Guienne, la Gascognc, qui 
de liordeaux a fait la capilalc de ses terres frau- 
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í-ijsci, PAnglais ravage Ic royaume de France. Lc 
ro' ean) avecune armée de beaucoup supérieure 
f c'!"e prince de Galles, se laisse battre par 

Ul> rei)d sou épée et va captifen Angleterre, lais- 
®ant i'adrninistration da royaume à un enfantqui 

a pas yingt aus, qui, une année auparavant, a 
conspire contre Ia vie de son pèro, et s'est enfui 

chement à Ia bataille de Poitiers avec ies troupes 
d commandait. 

Le royaume étmt en péril: on eut recours au 
comede ordinaire, lesÉlats-Géncraux. La tenue des 

ats) indiquée par le roi Jean, est devancée pour 
aviser plus vite aux moyens de faire face aux be- 
soius de I'État. De Ia noblesse qui était à Poitiers, 
Psrtie avait été tuée ou faite prisoimière, partie 

vait pris honleusement Ia fuite; il ne restait 
. 0nc de cette noblesse que des bommes qui, trop 
^unes pour avoir porté les armes, ne pouvaient 
avoirune grande considération, ou des gens qui, 
8 .'ant déshonorés par leur fuite, élaient haís ou 
Reprises. Beaucoup de prisonniers se firent re- 
(""ésenter aux Etats par procuration; quelquesévê- 
dUes firent de mème; les députés des villes, ceux 

6 Paris surtout, y eurent donc toute 1'influence. 
Lst-jl besoin de direcombien Pautorité royale y 
humiliée. On dénonce les prodigalités du roi, 

011 aignale les abus et les désordres , les Etats con- 
sentent un subside, mais ils ne se fient pas au 
atpbin, ils veulent nommer les receveurs et vé- 

^fier leurs comptes ; ils demandent 1'arrestation 
e sept officiers, parmi lesquels sonl le chancelier 

•d le présidenl du parlement, et leur jugement 
Par des commissaires nommés par les Etats ; ils 
"nposent au dauphin un conseil pris dans les 

0ls ordres. Celui-ci essaie de résister à ces in- 
"ovations; il dissout les Etats-Généraux, fait de- 
■^aiider des subsides aux Etats des provinces, par 

es conseillers qu'il envoie dans les bailliages; il 
y Pfésente lui-raème ; mais tout cela lui réussit 

Peu- Alors il se fait 1'imitateur de son père, il a 
le<'ours à un odieux moyen mis tant de fois en 
Usage; il fabrique une nouvelle monnaie à la- 
lielle il donne une valeur nominale double de sa 
wa'eur réelle. Le peuple s'émeut à 1'instigation de 
, areei, prévôt des marchands et député du tiers- 
elat de la ville de Paris; on declare qu'on NE veut 

de la nouvelle monnaie, on refuse de la rece- 
V0'r autremeu t qtdau taux de Paucieune. 

»ainement le dauphin revient .i à Paris, et 
^"rirne-t-il Mareei de faire cesser 1'empêchement 
'lu il mettait à la circulation de sa monnaie, Mar- 

01 refuse et fait armer les habitants de Paris. Ici 
"uiiencent des scènesqui auronl leurs analogucs 

o' une autre issue quelques siècles plus lard. 
I ^ "ors de Paris règne le plus affreux ddsordre : 
Us So'dats licencies par la treve, formes en com- 

Pa8uies, courent le pays, dévastant, pillant et 
l'0'a"t. lis portent 1'épée appelée brigantine elon 

^ ÍÍOmmo l/xo IIo Inrl IIrr»nt lo«s noveono 
pon 
Jtiêtne 

"onimeies briganlt; ils torturem les paysans 
'"r en obtenir de 1'argent; les Anglais font do 

en dépit de la tròve, etlessoldatsde Ghar- 
jes-le-Mauvai 
"abi 
»e 

ais imitent fidèlemenl cet exemple. Ix;s 
'mions et les couvcntssont abandonnés; on 

sauve vors Paris et vers Orléans. Pour éviter 

JACQLEBIE. 491 
le massacre, beaucoup d'hommes, do femmes et 
d'enfants passent la nuit sur desbateaux amarres 
au milieu des rivières ; un grand nombre de fa- 
milles se réfugient dans des souterrains oü elles 
restent enfermées avec leurs bestiaux, et dans 
lesquels on creuse des puits pour avoir à-la-fois 
de 1'air et de 1'eau. 

Dans cette partie désolée de la France, toutes 
les routes se couvraient d'herbe; il n'y avait plus 
de récolte, le champ n'était plus labouré que jiar 
le pi eu qui retenait la tente de tous ces soldats 
qui ne faisaient qu'y passer tour-à-tour en cou- 
rant. 

Le mal devait empirer encore : les nobles pris 
à la bataille de Poitiers quittèrent 1'Angleterre sur 
parole etrevinrentdans leurs domainespoureber- 
cher leur rançon; ils arrachèrent la dernière 
maille aux paysans, puis ils se firent un jeu de 
les torlurer pour leur extorquer ce qubls n'avaient 
plus. 

Amis et ennemis pillaient de concert, et per- 
sonne ne prenait la défense du peuple. 

Tant de maux lirèrent les paysans de leur tor- 
peur : le Soissonnais, le Beauvoisis, la Picardie, 
les virem se lever, s'armer, s'organiser en légions 
qui donneront naissance aux armées nationales, 
remplaceront 1'infanterie féodale des communes et 
prépareront les Élats à entendre parlerdu peuple. 
Ce furent les Jacques. Guillaumo Caillet, Guil- 
laume Lalouelte, deux paysans, et le Grand-Ferré, 
valet de ferme de ce dernier, sont leurs chefs : 
leur courage sera aussi grand que leur fortune 
est modeste. 

Humilié dans son orgueil national par 1'invasion 
anglaise, appauvri par elle, torture par les sei- 
gneurs, le paysan n'avait plus que du mépris 
pour ces nobles qui s'étaient laissé battre à Poi- 
tiers , avaient abandonné leur prince, et qui, loin 
do défendre le sol dont ils étaient propriétaires , 
ne s'opposaieiit poim aux progrès des Anglais : 
« lis ne sont bons, disait-il, qu'à tourmenter les 
pauvres paysans, les ruiner, abuserinsolemment 
de leurs femmes et de leurs filies ; monstres 
mangeant les autres (1), rdemployant leurs épées 
qu'à couper les bras de leurs vassaux; vermino 
du monde, rats de grenier (2), qui vivent de la 
sueur du peuple sans travailíer. » Le paysan leur 
renvoyait le nom de Jacques Bonhomme qu'ils 
lui avaient donné par dérision , et qui devait lui 
rester pourtant, non plus comme uno injure, mais 
comme le souvcnird'une époque oü les tentativos 
dWranchissement jetèrent au moins un rcllet de 
gloirc sur les malheurs publies. 

Jacques Bonhomme, 
Cesscü, ccsscz, grns dormes cl piétons 
De pillcr cl manger 1c bonhomme 
Qui, irop longtcmps, .Tacqucs Bonliomme 

Sc nommc. 

11 fallait aux Jacques un courage surnalurcl r 
une baute confiance dans la force du peuple, un 
sentimcntbicn profond de leurs maux, pour oser 

(i) Mé/erai. 
(2} Fodérõ. 
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entreprendre à-la-fois uno guerre contre les An- 
glais, les brigands français et navarrais, et contre 
les nobles. Mais le besoin de Tindépendance les 
exalte, les transporte; ils commencent contre les 
Anglais cette vigoureuse résistance qui ne triom- 
phera complétement que sous Charles VII, et con- 
tre Ia féodalité, cette lutte à mort oü le peuple 
aura biemôtles róis pour auxiliaires, et qui doit 
durer quatre siècles encore. 

Les Anglais continuent leurs courses sur les 
rives de la Loire, vers Orléans, Tours, Poitiers et 
Nantes. Ils prennent Meun et Beaugency; des 
bandes commandées par Philippe de Longueville, 
par le duc de Lancastre, par le Gallois Griffith, 
viennent jusqu'à trois lieues de Paris, et le dau- 
phin , qui a cinq mille chevaux, n'ose pas en sor- 
tir. Sans cavalerie, sans cuirasse, sans cottes de 
mailles, les Jacques, qui ne savent pas la guerre, 
remplacent la tactique par le courage ; ils forti- 
fient les villages, placent des sentinelles dans les 
clochers pour avertir de 1'approche des ennemis, 
et au signal ils courent aux armes; ils se servent 
de Pépée et de la lance, mais surtout de la hache; 
leur vêtement est la casaque nommée jacquette. 

Les Anglais et les bandes sont liarcelés de toutes 
parts; partoutàleurapproclieonsonne le tocsin et 
ou se met en défense; c'est un combat incessant, 
une guerre de détail qui décime les armées; les 

' corps des soldats vont engraisser pour une récolte 
future les sillons qu'ils ont ravagés. 

Les Jacques attaquenl en même temps les châ- 
teaux oii sont les nobles leurs ennemis, et oü d'au- 
tres se fortifient pour courir sur eux. Ce sont les 
forteresses d'oü on les opprimait, les barrières 
qui arrêtaient tout au passage, affranchissement 
et richesses: ils les dévastent et les brülent. Ccsl 
une guerre d'extennination. Malheur à ceux qui 
n'auront pas fui assez tôt, qui se laisseront sur- 
prendre dans leurs manoirs; ils seront massacres 
sans pitié; les femmes et les filies nobles souffri- 
ront les outrages qu'ont soufierts tant de fois les 
filies du peuple ; les paysans paient à leurs sei- 
gneurs tout leur arriéré de vexations. 

Senlis et Meaux leur ouvrent leurs portes; Mar- 
eei, qui comprend tout Pavantage de la diversion 
des Jacques, se hüte de mettre à profit ce nouvel 
élóment de succès pour la cause populaire, et Pa- 
ris leur envoie huit cents hommes, savoir Irois 
cents compagnons, commandés par Pierre Gilles, 
épicier, et cinq cents bourgeois à la tête desquels 
marche Vaillant, le próvôt desmonnaies. 

Les Jacques sont entrainés, disent-ils, par uno 
force surnaturelle ; ils obéissent à un invincible 
désir d'aírranchissement; ils sont cent mille (I); 
ils marchent comme un incendie furieux qui éclate 
tout d'un coup et qui ravage en courant lous les 
licux oü il passe. Mais les étais de la fóodalité ne 
sont pas encore assez vermoulus pour qiPelle soit 
détruite ; mais 1'embrasoment n'est pas assez gé- 
néral; il ne fera pas tant de ruines qu'on ne les 
puisse bientôt relever. 

li resteradu moins de Pémancipation des pay- 

(I) Froissard. 

sans par les armes, en même temps que les bour- 
geois s'émancipaient par les Etats, une grande 
leçon révolutionnaire quine sera pasperduepour 
1'avenir. 

Les Jacques ont trop d'ennemis à combaltre ; 
leur fortune va décroitre. Grand-Ferré, après un 
rude combat, tout couvert de sueur, boit de l'eau 
froide et tombe malade de la fiòvre. Les Anglais, 
qui n'ont pu le prendre bien portant, viennent 
sans bruit et en pelitnombre pèürle prendre dans 
son lit; sa femme qui veille lui crie : « Grand- 
Ferré, voilà 1'ennemi 1 » Grand-Ferré se lève, s'a- 
dosse à la muraille, et avec sa hache met en fuite 
les Anglais; puis il boit encore de 1'eau, 11'ayant 
rien autre chose, etil se recouche pour mourir. 

Guillaume Caillet a été envoyé à Lyon (I) par 
Mareei pour entrainer lesLyonnais à se ranger du 
parti des Parisiens et à prendre le chaperon ; mais 
le sénéchal Imbert de Groslée détourne de l'al- 
liance des Jacques cette ville oü d'autres prolé- 
taires se léveront plus tard et vaincront sans ré- 
sultat, parce que, ainsi que les Jacques, ils auront 
été seuls dans la lutte. 

Secondés par le pouvoir, les Jacques eussent 
expulse les Anglais; mais ni le régent, ni les no- 
bles ne songeaient plus aux Anglais et ne pen- 
saient qu'à détruire ce nouVel ennemi. La no- 
blesse est solidaire comme les róis semblent Pètro 
encore contre les pouples. Jean de Grailly, le sei- 
gneur de Coucy, le comte de Foix, le Captai de 
Buch lui-même, qui reconnait la domination an- 
glaise, les attaquent de lous côtés; les gentils- 
hommes de Boauvoisis, du Vermandois et autres, 
demandent du secoursà leurs amis de Flandre, 
du Brabant, du Ilainaut et de Bohême ; un grand 
nombre de nobles de ces pays vint se joindre à 
eux, et, tousensemble, ils se jetèrent sur ces pay- 
sans, les découpérent, les taillèrent en pièces, les 
pendirent par troupeaux aux arbres qu'ils trou- 
vaient. 

Le régent, qui iPavait pas osé se mesurer aux 
Anglais, envoie des troupes pour détruire les 
Jacques et marche lui-même contre eux. 

Le Navarrais, qui allait se déclarer pour les 
Parisiens contre le régent, iPest pas arrêté par la 
considération que les Jacques pourront faire une 
diversion puissante en sa faveur, et qu'cn se bat- 
tant contre les nobles ils priveront le régent du 
secours de coux-ci ; il les attaque. il ést assez pro- 
bablc que la haine contre le peuple armé ou ré- 
clamant des droits politiques fut le sentiment 
général qui empôcha le Navarrais do profiter des 
avantageS de 1'insurrectiun et 1'arma contre cllo 
ainsi que les nobles et le régent. 

Le Navarrais prit les Jacques par trahison ; tout 
n'élait-il pas do bonno guerre contre le peuple ! 
11 invita leurs chcfsà venir trailor, et, durant les 
pourparlers, il les íit égorger. Ses bourreaux ap- 
pliquèrent sur la tête de Guillaume Caillet, qu'oa 
appelait leur roi , une couronne de for rouge, 
comme sur celle du Chrisl 011 avait mis une cou- 
ronne d'épines.., Puison lui trancha la tête. 

(») Fodérc. 
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Ainsi les irois puissances qui, outre 1'Angle- 

erre, déchiraient le pays, le régent, le Navarrais 
a noMesse, quoique divises entre eux, agissent co''tre le peuple dans un butcommun. 

s histoires, les chroniques, les mémoires, 
ous d'accord pour placer la Jacquerie durant Ia 

^ptivité du roi Jean , diflerent sur la date precise 
1 tí ' insurrection ; tons disent qu^lle éclata au 
Wois de mai, les qjis en 13S6, les autres en 1357, 
' /'utres encore en 1558. Quelques autenrs an- 
^'ens, et après eux M. Sismondi, assurent que 
a Jacquerie ne dura que six semaines; mais les 
rois dates citées tour-à-tour feraient penser quVlle 
duré ces trois années; au surplus, les Jacques 

0llt cté jusqu'au nombre de cent mille, dit Frois- 
j'ard ; ils ont livré bon nombre de combats aux 
.ru's pnnemis auxquels ils avaicnt à faire; ils ont 
«Iruit une grande quantité de châteaux ; ils ont 

sentendre avec Slarcel, parlementer avec le 
atarrais ; si le récit de Fodéré est vrai, Guillau- 

"■eCaillet est venu à Lyon pour entrainer les Lyon- 
'ais dans le parti parisien ; mais, ce dernier fait 

_ firne, fut-il contesté, il est impossible que les 
"'•"es faits se soient passes en six semaines : les 

, cours venus de Flandre, du Hainaut, du Bra- 
anl. de Bobème, sur la demande des nobles, ne 

Partnettent pas d'admettre celte courte durée. 
p. "uo' qu'il en soit du temps qui s'écoule entre 
I "isurrection etla destruction tolale des insurgés, 
es Jacques sont les sentinelles avancées d'une ré- 
a ntion qui éclatera un jour avec d'autant plus 
ciergie qu'elle aura été comprimée plus long- 

ei?Ps > 'Is sont un anneau de cotte longue cliaine 
jl,Ul lie les uns aux autres, esclaves, serfs et pro- 
pL es, et dont les batailles successives pousseront 

""nanilé dans des voies nouvelles : ilssuccom- 
atontpour revenir pour toujours. 

Ges Jacques tombent; Mareei et le gouverne- 
ent parlementaire tombent aussi, et sans que 

H s deux événements soient la suite nécessairc 
. u,( de 1'autre, ils semblent être unis par ce lien 
'"visible qui tienl les deslinées humaines. Après 

Ux 'a monarchie rassurée et Ia féodalité puis- 
l^"'e et restaurée se livrent à toute 1'énergie de 

Ia |Veri8cance; les supplices épouvantent Paris; "berté battue avec les Jacques semble avoir 
I'ccombé avec Mareei; les nobles recommencent 

Urs exactions; les bandes se reforment, dirigées 
n iieux' so"'' 'es tar^~venusi Ia réaction des Ojlescontrele peuple. Kadffmann. 

(r''ANissAIRES. Fantassins tures formant au- 
ét ii'S'a 6ar<'e "i11 Grand-Seigneur. Celte milice, une par un prince cunquérant au quatorzième 

,L'c'e> etsupprimée au dix-ncuvième par un prince 
oruiateur, olFre encore une preuve ajoutéo à 

d'autres, que les institutions humaines ont, 
Qrntnetout le reste, leurs páriodes d'enfance, 

,8® viril et de caducité. 
ouraj ou Amurat Icr avait déja étendu ses 

la •n0Ôte3 ''a115 'a Province de la Bomanie ou de ,""ace, et subjugué les nations csclavones si- 
Vl^

,ís 0,|lre le Danube et PAdriatique, lorsqucson 
" Kara-Khalil-Ttchendereli, lui [iroposa de 
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créer un corps d'armée composé entièrement de 
jeunes chrótiens que l'on forcerait d^mbrasser 
1'islamisme. 11 prétendait qu'en formant une ar- 
mée d'enfants chrétiens on encouragerait le reste 
des Inlidòles à embrasser 1'islamisme. 

Le conseil du visir fut agréé. Lorsque 1'édit de 
Mourad fut proclamé, plusieurs milliers de captifs 
européens furent instruits dans la religion maho- 
métane, endurcis à la fatigue par des exercices 
guerriers, formes à 1'obéissance par une rigou- 
reuse discipline. La nouvelle milice fut iuaugurée 
par Haji-Beklash, derviche que ses prophéties et 
ses miracles avaient rendu célèbre. Placé devant 
leurs rangs, il déploya la manche de sa robe sur 
la tôte du plus avancé des soldats , et leur donna 
sa bénédiction en disant; a Qu'ils soient appelés 
Janissaires {Yeni-Tscheri, nouveaux soldats), que 
leur aspect soit toujours redoulable, leurs mains 
toujours victorieuses, leurs glaives toujours tran- 
chants, que leurs lames soient toujours suspen- 
dues sur la tôte de leurs ennemis, etc., etc. 

Le nombre des Janissaires n'était que de mille 
dans le temps primitif de leur institution (en 
1362); mais tous les ans l'on contraignait mille 
autres jeunes chrétiens, captifsdès leur plus jeune 
âge, à embrasser la religion mahométane et 1'état 
militaire. Lorsque le nombre des prisonniers était 
insuiSsanl, On complétait les enròlements aux dé- 
pens des chrétiens sujetsdu sultan. 

On s'expliquerait difficilement 1'idée bizarre 
qu'eut leur fondateur d'emprunler les diíférents 
noms de leurs grades aux eraplois de la cuisine : 
ainsi le colonel du régiment fut appelé Tschor- 
badji-Badschi (premier faiseur de soupe); après 
celui-ci, les officiers les plus élevés en grade fu- 
rent nommés, l'un , Aschlschi-Baschi (premier 
cuisinier); 1'autre, Sakha-Baschi (premier porteur 
d'eau), etc. 

L'idée qui presida à cette institution , Pune des 
plusvigoureuses, sans contredit, qui aient jamais 
existé, atteste la politiqne profonde de son fonda- 
teur, car le corps des Janissaires se recrutant, 
ainsi que nous Pavons vu , parmi les tributaires 
eulevésetconvertis par la force, s'accroissait d'au- 
tant plusrapidement par la conquôte qu'un avan- 
cemenl certain était promis en recompense à leur 
docilitó et à leur courage; et que ces hommes en- 
durcis, devenus étrangersà tout esprit de famille 
et animés d'un prosélytisme ardent, étaient ex- 
clusivement dominós par Pesprit de corps : toutes 
causes qui, au temps de leur institution, concou- 
rurent à leur donner une supériorité décidée sur 
les troupes chrétiennes, placécs dans des condi- 
lions absolument opposées. II faut ajouter à cela 
qu'aucun des princes d'Occident iPenlretenait 
alors de corps d'infanterie organisé, soumis à un 
exercice de chaque jour, et recompense par une 
paie régulière, par des priviléges ou de Pavance- 
ment, puisque ce ne fut quVnviron un siècle plus 
lard (1422) que Charles VII, roi de France, créa 
des armées permanentes soldées. 

Mais on ne peul disconvenir que les principaux 
éléments de Ia supériorité' des Janissaires sur les 
troupes de la chrétienté d'alors, ne fussent bases 
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sur une démoralisation dont l'histoire du despo- 
tisme 11'offre pas un second exemple. Leskhalifes, 
à la vérité, avaient environné leur trône d'une 
garde d'esclaves turcomans dont ils s'étaieiit assuré 
Totéissance et la fidélité,en leur interdisant toute 
communication avec leurs familles, et en les 
payant libéralement. On sait aussi que les conqué- 
rants asiatiques, pour éleindre tout sentiment de 
nationalité dans ràme de leurs soldats , et les ac- 
coutumer au joug d'unc discipline inllexible, les 
ont toujours envoyés dans des contrées lointaines. 
Mais les Turcs sont les seuls qui aient brisé sans 
remords les liens les plus sacrés, les seuls qui 
aient donnó au monde le spectacle d'une armée 
dont Telite se composait d'hommcs réduits pour 
sesoustraire à Tcsclavage au renoncementde leur 
patrie, de leur íamille, de leurs croyances reli- 
gieuscs. 

Un corps dont on avait étendu les droits et les 
priviléges pour Pintéresser à conquérir, devailné- 
cessairement finir par se rendre redoutable à l'au- 
torité des sultans : aussi les Janissaires avaient 
acquis avec le temps trop de puissance pour ne 
pas devenir turbulents et ambitieux. Cette ten- 
dance s'élait déjà laissé entrevoir sous le règne de 
Soliman ; mais si ce prince fut assez fort et assez 
habile pour les contenir dans les bornes de l'o- 

, béissance, on vit sous ses succcsseurs cette milice 
séditicuse ébranler par de freqüentes révolles le 
trône qu'elle était appelée à défendre. Les Janis- 
saires régnèrent véritablementen mailres à Cons- 
tantinople pendant troiscents ans, également de- 
testes du peuple qu'ils opprimaient et des sul- 
tans, que leur altitude toujours menaçante avait 
réduits à trembler devant eux. 

On a vu que le mode de recrutement adopté lors 
de leur formation avait subsiste jusqu'au temps de 
Mohammed IV, époque la plus ílorissante de ce 
corps d'élite. Mais , depuis lors , les Janissaires se 
recrutèrent cxclusivement des enfants nés parmi 
cux, car presque tous avaient une ou plusieurs 
femmes, et des indigèncs mème furent à la fin 
admis dans leurs rangs : c'estdo cette époque que 
date la décadence rapide do cette troupe dégéné- 
rée que notre siècle a vu anéantir. 

Depuis Io règne deMoliammed IVladostruclicn 
des Janissaires a été l'un des principaux objets 
que les sultans ont ou en vue. Mahmoud Ie'' et 
Abdul-Ilamid avaient fait d'infructueusés tenta- 
tives pour dissiper leur masse encore formidablc, 
malgré le déclin de leur valeur et le relücliement 
de leur discipline. Le malbeureux sultan Sélim III 
tomba du trone en 1807 pour avoir voulu hasar- 
der la môme reforme. L'année suivanle , le visir 
Moustapha-Baraictar entreprit de remeltre Sélim 
sur le trône. Moustaplia IV, qui Ini avait succédé, 
no livra qu'un cadavre au témcrairc ministre, qui 
vengoacemeurtre cnimmolantle meurtrier et on 
proclamant sultan Mahmoud 11. Ce prince, bériticr 
desvuesde Sélim et de sou projet de supprimcr 
les Janissaires, n'osa pourtant attaquer de front 
cette troupe devenue inutile et oncreuse à Tétat, 
mais toujours prôte à combaltre pour défendre les 
priviléges du corps contrc Ia puissance impcrialc. 

JANSÉNISME. 
La révolution greeque olfrit à Mahmoud un pre- 
texte dWaiblir ces prótoriens arrogants, en les 
envoyant combattre au nom de Tislamisme les in- 
surgés cbrétiens. Au commencement de 1826, ils 
se trouvèrent assez peu nombreux pour que le 
sultan essayât de les assujélir au joug de la disci- 
pline. Les Janissaires, se conüant dans Texpé- 
rience du passé, résistèrent obslinément à toute 
idée de réforme, et le 15 juie 1826, aprés une 
lutte violente dans laquelle Mahmoud risqua de 
pordre et le trône et la vie, leur corps fut anéanti. 
II no se relèvera probablement pas; caril estdou- 
teux que le parti anti-réformiste qui s'agite à 
Constantinople cherche jamais à rétablir un pou- 
voir militairc dont la tyrannie révolutionnail l'cm- 
pire au gré de ses caprices, et menaçait sans 
cesse, non-seulement sa tranquillité, mais encore 
son existence. D.-D. 

JANSEMSME. Voltaire, parlant des Jansé- 
nistos, dans son Discours sur le siècle de Louis XIV, 
convient qidils étaiont, en général, fort honnêtes 
gens, très-dévoués à leur opinion et pleins d'apli- 
tude pour la philosophie ; mais il ne peut com- 
prendre quelle intime faiblesse les détourna de Ia 
voie directe, et leur inspira ces misérables préoc- 
cupations sur Ia grâce et la liberté, qui égarèrent 
leur raison et tourmentèrent leur vie. Choses pué- 
riles, en cffet, questions indignes d'un vrai phi- 
losophe, que celles qu'il faut résoudre avant de 
pouvoir seulement émettre une hypothèse sur la 
condition humaine ! Quelle n'était pas la démence 
de ces pauvres docteurs de Port-Royal ? Ke s'in- 
quiétaient-ils pas de rechercher si Rhomme est 
dans l'ensembledelanature,ou s'il constitue (ainsi 
quebien des gensle disent encore sans se compren- 
dre, ou le pensent sans se Tavoucr) une naturè à 
part, indépcndante des corps organisés, se mou- 
vantsans loi, suivant les fantaisies d'unc sponta- 
néité imaginaire Iorsqu'elle est mal définie? 

Malgré loutee qui nous pousse à renouveler une 
telle controverso, en dépit de Voltaire, et à réha- 
bililer la logique outragée des Jansénius, dos Pas- 
cal, des Arnauld et. des Nicole, nous devons nous 
en abstenir dans ces colonnes. Nous ne pouvons 
pas non plus insister sur le point do fait si long- 
temps débattu entre les écoles rivales, et il faut 
nous croire sur parole quand nous disons que les 
cinq fameuses propositions se trouvent réellemont 
áànsVytugustinus de 1'évôque d'Ypres; que tout 
son volumineux traité est une critique de la rai- 
son individuelle; qu'!! y proclamo, à chaque page, 
1'absolu de la grôce et la dépendance de la vo- 
lonté. On voudra bien ne pas contestcr davantage 
la valeur de notre airirmation , si peu orlhodoxe 
qu'elle puisse paraitre, quand nous nous permet- 
tons d'émettrc qu'eiitre les senliments de Saint- 
Augustin , de Gottschale , de Calvin et do Jansé- 
nius, ilest impossible d'élablir une distinclion sé- 
rieuse. 

Les pèrcs jésuites ne pensaient pas tout-à-fait 
ainsi. Infatués de leur congruisme et de toules les 
rêveries sophistiqucs de Molina, ils ne voulurent ja- 
mais concéder que Ic commenlaire do Jansénius fút 
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' iiiterprétaliou Cdcle Jc )a lettre augustiuieiine. 
oux, d'ailleurs, de Ia bonne réputation acquise 

Par Ias solitaires de Port-Royal, ils noniaiiquèrent 
Pas de découvrir eu quoi s'accordaieiil, Calvin , 
raius et Pautem- des cinq proposilions. Or, Calvin 

®aius avaieut éte condamnés par PÉglise: puis- 
aantsauprèsdu pape, les Jésuites demandèreiitune 

uile contre Jauséaius et robtinreut; proteges par 
a orbonne, ils íirgnt exclure de Ia íaculté les fau- eurs de Pbérétique ; élevés par Pintrigue aux plns 

l^k'08 do la coar, ils sollicitèreut une . 16 perséculion contre les religieux et les reli- 
peuses de Port-Royal. Louis XIV ceda comme 
n'ioceiit X ; il fit mettre à la Bastille les docteurs 

'"'b-molinisles qui soutenaient Pefíicacité de la 
8ràce prévenanle, et le lieutenant-civil d'Aubrai, 
B'argé d'une expédition contre Pabbaye de la rue 
' "Jacques, enleva les soeurs les plns rebelles pour 
ss disperser dansd'autres couvents. Loin d'abattre 
es Jansénistes, ccs premières rigueurs les irritè- 

16111 contre le parti jésuite et ses adbérents; alors 
j" fit entendre Péloquente proteslation de Pascal. 

a Persecution s'éíaiit adoucie, la disputo rccom- 
rnBrita plus acerbo que jamais : une queslion sub- 
®'d;aire fut posée et contradictoirement résolue. 

" livre du père Quesnel, Jauséniste, conlenail 
Jlüelques opinions touchant la grâce qui, dissimu- 

us ávec art, ne furent aperçues que par les Jé- 
Saites. Arnauld étail mort, Quesnel fut viveraent 
ctendu, mais sans succòs, et poursuivi jusque 
a"s Pexi! par Louis XIV et par Philippo V, dont 

68 coufesseurs tenaient pour Molina. Rientôt los 
Pfsons d^lat suffirent à peine pour coutenir les 
Vlctimes volontaires qui s'offrirent à la baine im- 
jcable des jésuites : on ue put leur imposcr si- 
e!1ce que par une proscription générale. 

11 ne faudrait pas conclure de ce silence force 
la cause des Jansénistes fút irrévocablement 

perdue. Malgré la eomplicilé des jésuites, des cours 
e France et d'Espagne, et d'une série de papes 

Se!"'-pélagjens, la doctrine de la prédestination 
oafile, qui ipest autre, au fond, que Pharmonio 

Préétablie de Leibuilz et de Malebrancbe, le déter- 
'"'nisnío de Uobbes et le réalisme idéalisle de 
L Schelliug, survécut à Port-Royal etau pòro Le 
cllier. Nousnesavonspasqu^n aitcncoro cntre- 

|iris Pcxamen philosopbique decette grave dispute 
entre los partisans de Jansénius ctceux de Molina, 
l'?Pute qui, pendant un siècle environ, agita 
,,'.8fi_se etdenx royaumes ; mais le sujetest digne 

mtóresser uu critique, et nous ne doutons pas 
i.8.508 conclusions ne soienl favorablesà Ia grande de do Port-Royal. Nous nous réservons de dire 

core quelques tnots sur les Jansénistes à 1'article 
0liniste3. B. lUinÍAU. 

est SUlTI
SME. llails le langage usuol,'ce mot . synonynic d'hypocrisie : qui dit Jésuite, dit 

'pbeitemenl fourbe, calomniateur, etc. 
qarn|i les écrivainsqui ont fait coito réputation 
j6 «stable aux frères de la Compagnie de Jésus , 
ell aut citer Pascal. Cette répulation est- 
v^Véfitée? On Pa conteste souvent, plus sou- 

1 d a été do Pavis de leurs détraclcurs , et 
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Popinton publique a sanctionné Parrét porté con- 
tre eux. Nous tPaimons pas à protestei' contre 
Popinion , il y a toujours péril: ilsufíit d'aillenrs 
d'ouvrir le moins téméraire des éerits dogmati- 
ques publiés par quelques docteurs de Pordre , 
pour se couvaiucre de la perversité des doctrines 
professées par les Jésuites. On leur doit Pinvention 
des cas de conscience ; et, si dégagé que 1'on soit 
de toute rancune, il est bien difficile de trouver 
une excuse à cette morale relàchée. VEthique d'E- 
picure est certes moins accOtnniodante et plus cou- 
forine à Pesprit de PEvangile que la Somme du 
père Bauny. Que serait-ce si nous citions un des 
vingt-quatre vieillards, Molina, Sanchez, Escobar, 
Huríado , etc. , etc ? Si Pascal s^st quelquefois 
permis de leur imputer des opinions qui ne sont 
pas toujours Pinterprétation sincère de leurs éerits, 
il fautdire cependant, pourla décharge de ceti II lis- 
tre janséniste, qu'il n'a pas encore cité tous les pas- 
sages contre lesquels il y avait lieu d'argumenter. 

Par égard pòur cerlaitis Jésuites, dont la vie fut 
exemplaire, dont les travaux ont enrichi la scieuce, 
on a voulu donner à croire que les étrangetés mo- 
rales ómises par les casuistes iPavaient pas été le 
sentinaent de toute la cougrégation ; ou a distin- 
gue les Jésuites espagr.ols, bollandais-, italiens et 
français : cette distinetion n'a pas de valeur. Le 
regime coiistitutionnel do la sooiété, qui s'estbien 
adouci, étaitexlraordiuairement sévère à Pépoqne 
oü furent publiés les éerits dénoneés par les Pro- 
vinciales : le fondateur de Pordre avait accordé 
aux autorités hiérarchiques les pouvoirs les plus 
étendus ; il avait soumis tous Ias inférieurs à Po- 
béissance la plus passive, et pas un livre n'est 
sorli de PolBcine jésuite sans le visa d'un provin- 
cial. LPailleurs, il nefaut pas oublier que le prín- 
cipe môme do Passociation et, en quelque sorle, 
Particle fondamental de sa charte élait Punité la 
plusabsolue, la solidarilé la plus complete. Cette 
nnité fit la puissance de la société : s'il faul Pad- 
mettre pour comprendre les envahissements suc- 
cessifs de cette puissance lerrible ét niystérieuse , 
il ne faut pas la nierpour excuser quelques bommes 
bonorables qu'une erreur de jugement ou le hasard 
de Péducation rendirent complices d^dieuses doc- 
trines. 

Cest, en effet, quelque chose de prodigieuxque 
la fortune de Ia Compagnie de Jésus : enlavoyaut 
sMlever si haut, après avoir eu de si humbles cora- 
inencements, desesprits crédules pouvaieut croire 
au miracle. Ce miracle a été accompli par la dis- 
cipline sévère do la société, par la prudence de ses 
réglements, par la stricte observatiou du secret- 
et par Pénergie deshommes placés à la têtede la 
conspiration. II ne faut pas ometlre que la doc- 
trine casuistique , écartant toute espèce de scru- 
pules sur Pemploi dés moycns , permetlait d'arri- 
ver au but par toutes les voies , et que le but avait 
été, dès Poriginc, formelloment détermiué par lo 
fondateur de Pordre. Aucuue cougrégation ne fut 
gouveruée par un code plus curieux à consulter 
que celui dont Ignace de Loyola et son complico 
Lainez rédigèront les articles : nous disons inieux; 
jamais société secròte no fut organisée en vued'un 



JÉSUTISME. JÉSU1TISME. 

résultat plus subvcrsif do toute légilimitó tempo- 
reile, avec une division de pouvoirs plus exacte- 
ment définie, avec une police plus vigoureuse. En 
lisant les statuts de l'ordre, on se persuade que lo 
fondaleur availlui-méme le pressentiment du bril- 
lant avenir reserve à ses cathécumèues : il leur 
promet l'empire sur les peuples et les reis. 

Aussi, à peine coustitués,]esvoit-ori s'empresser 
d'obéir à Ia parolo du maitre, et se répandre en Es- 
pagne, en Alleraagne, dans les Pays-Bas, sur les côtes 
d'Af'rique, dans 1'Amérique méridionale et jusque 
dans laChine. Mal vusen France, ils ontrecoursà la 
ruse pour s'y établir. Sous la qualificalion modeste 
d'écoliers, ilsviennent à Paris en petit nombre ; 
quelques années apròs , les écoliers demandent et 
obtiennent d'Henri II la permission de fonder un 
collége selon leur règle; le parlement refuse d'en- 
registrer les lettres-palentes du roi, le roí insiste, 
Parcbevôque de Paris et le doyen de la facultó de 
théologie protestent avec lo parlement : ce sont là 
d^nsurmontables obstaclos. Ignace écrit de líorne 
à ses confédérés pour leur conseiller la patience , 
et il intrigue auprès du pape , amasse des aumô- 
nes, ali mente sa petilearmée. En France, les hum- 
bles écoliers sont devenus des profès, des coadju- 
leurs fort bien en cour et très-chaudemenlrecom- 
maudés par les princes. A la favcur des ducs de 

> Guise, ils font ceder Parcbevôque et le parlement. 
Menacés alors par PUuiversité , ils s'inclinent de- 
vant elle, puis relèvent la tôte , puis Pabaissent de 
nouveau , tour-à-lour fiers et suppliants, suivant la 
necessite des circonstances: c'est encore Paffection 
de la cour qui leur fait gagner cotte cause. 

Quelle fut, à son égard , leur reconnaissance ? 
On le sait trop. Aussitôt qu'ils virent les chances 
plus bellesàfavoriser la cause de Pélranger que la 
cause des róis leurs protecteurs, ils se mirent au 
service de PEspagne et conspirèrent le massacre 
de Henri III. II ne peut ctre mis en doute que si 
les Jésuites furent hautement protégés par ce 
prince inepto et malheureux, ce furent néanmoins 
les Jésuites qui, séduits par Passurance d'une pro- 
tection encore plus efficace, dirigèrent le poignard 
de JacquesClément. Protégés parla courdellome, 
ils avaient, au seizième siòcle , osó remettre en 
honneur la doctrine de Pomnipotence papale. Voici 
Popinion de Molina, adoptée par tous les pères de 
la société : « Ilabet (pontifex) supremam et am- 
« plissimam poteslatem super omnes príncipes... 
i potest deponere reges eosque regnis, suis pri- 
« vare... legesque eorum infirmare... idque non- 
i solum censuriSjSed penis exlernis acvi cíarmis.t 
Alléchés par les promesses de PEspagne, et com- 
prenant bien que la vacance du trône de France 
devait précéder la réalisatiou de ccs promesses, 
ils introduisircnt dans leur catéchisme polilique 
cetle autre doctrine : « Potest tyrannus quocum- 
« que privato interlici. (Suarez , lib. 0 , c. 4.) » 
Comme ils avaient applaudi au massacre de la 
Saint-Barthélemy avec une rhétorique féroce, ils 
applaudirout au meurtre d'llenri 111 avec non 
moins d'eiitliousiasrno, et canonisèrent le meur- 
trier. Voilà dos faits bistoriques. 

üaus nolrc époquo oü c^st une manie de tout 

poser en problôme, on s'est demande si [ ar hasard 
le parti de la ligue iPavait pas été lo vrai parti na- 
tional, et quelques gens se sont reucontrés pour 
défendro ce monstrueux paradoxe. Comme si le 
parti national pouvait être, au XVIe siècle, ailleurs 
que là, oü se trouvait le légitime représentant de 
la monarchie! Tel iPétait pas le parti des Jésuites. 
Durant les orages de la ligue, ils furent les me- 
neurs de tous les complots dont le but était de li- 
vrorà PEspagne la couronne do France : les con- 
ciliabulesde la faction se linrent dans leur collége 
de la rue Saint-Jacques, cetle caverne de tyran- 
neaux, comme Pa qualiíié PUuiversité de Paris 
avec une heureuse énergie. Après le retour 
d'nenri IV, chassés de Paris par arrôt du parle- 
ment, ils armèrent contre la vie du prince la main 
fanatique du jeune Châtel: Pinsuccès de cet as- 
sassinai ne les ayanl pas découragés, ils se cons- 
tituèrenten conspiration permanente, et toujours 
protégés par le pape, ils obtinrent enfin du roi de 
France, raalgré les sages conseils de Sully, un édit 
qui les róintégra dans leurs priviléges. 

Après avoir soulevé la France, ils allèrent répan- 
dre, en Angleterre, leurs funestes doctrines. Le 
parlement sévit contre eux et leurs adhérentset leur 
défendit, sous les poines les plus sévères, Pentrée 
du royaumc. Que firenl alors nos implacables Jé- 
suites? ils appelèrent le roi d'Espagne à la con- 
quête de cette Babylone, et ne restèrent pas étran- 
gers à plusieurs tentativas de régicide. Eu Flandre, 
mèmes complots, même inlerdiction du terriloire: 
en Italie, dans les Etats de Venise, un décret du 
sénat porte défense à tout citoyen d'ètro en cor- 
respondance avec aucun membre de la société de 
Jesus, sous peine irrémissible de bannissementou 
des galères : en Portugal, ils attentent publique- 
ment à la vie du roi, et, malgré les preuves acca- 
blantes de Pinstruction, on rPose les poursuivre, 
tant on redoute les ressentiments de Bome. Pour 
raconler eu détail les crimes de Ia compagnie de 
Jésus, les diflerends qu'clle eut avec les divers 
états, et les intrigues quelle ourdit dans leursein ; 
pour énumérer les édits de proscription qu'ils 
arrachèrent à la faiblesse ou à la politique des 
róis, il faudrait un volume. Sous Louis XIII, ils 
gouvernèrent Ia France : pcrsécuteurs acbarnés 
des Jansénistes, ils obtinrent de Louis XIV toutce 
que rèva leur ambition démesurée. Enfin, sous 
Louis XV, toujours remuants, toujours glorieux 
de leur fortune, toujours odieux aux parlemenls 
et à PUuiversité dont ils défiaient Pautorité, ils 
appelèrent sur eux de nouvclles vindictes: leur 
constitution, leurs livres, leurs maximes régicides 
tardivement désavouées, furent de nouveau sou- 
mis à Pexamen : dans la séance du G aohl I7C2, 
le parlement de Paris, loutes les chambres réu- 
nies, lescondamna d'unevoix unanime : cet arrét 
fut sanctionné par le plus grand nombre des par- 
lemenls du royaume, et, deux ans après, par un 
édit du roi; enfin, le pape lui-même, cédanl aux 
sollicitations pressantes des princes chréliens, 
menacés sur leur trône par Paudacieusc rancuno 
dela faction Jésuite, prononça, le 21 juillet 1773, 
Pabolilion de la compagnie de Jésus. Beconstitués 
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l,ar une bullu Ju 7aouM81i, ils furent, deux ans 
apre3, cxpulsés de Russie oíi, duranl leurs adver- 
p8' ils avaient trouvé un asile ; PAutriche et le 

ortugal leur fermèrent leurs frontières; avec la 
peslauration , ils pénétrèreut clandestinement en 

raace, et ibndèrent sons la proteclion dos évê- 
8aGSj diverses maisons religieuses. La Révolution 
(juillet vint encore une fois interrompre leur 
'finebreuse propagcnde. 

est à remarquer que de tous les ordres reli- 
peux, aucun ne recruta d'aussi nombreux socid- 
aires que celui des Jésuites. Très-courlisans des 

^at|ités temporclles, ils ofTraient à leurs adeptes un 
avenir séduisant. L'or(ilrc des Jésuites est aussi un 

e ccux qui produisirent lemoins pourla science : 
Pticialement occupés de controverses morales, 
nsignifiantes ou dangereuses, ils négligèrent l'é- 

ruduion. Après avoir fait (ant de bruit dans le 
^nde, ils u'oiit guère laissé d'eax que le souve- 
'"i" des cnmes dont ils ont été complices, et quel- 
'lues príncipes éternellement condamnables, re- 
P^duits, de nosjours, par de malencontreux sec- 
ÍUres- Le seui bienfait dont nous devons leurtenir 

cornpte, c^st d'avoir introduit dans Penseigne- 
niei|t plusieurs méthodes heureuseraent inventées 
et d'avoir íbrmé des bumanistes de distinction. 

B. H. 

''EU DE PAU3IE. Convoqués parLouisXVI 
Paur combler le déficit des finances, les Etats-Gé- 
!' a'Jx furent ouverts à Versailles dans la salle des 

enus, le ÍS mai 178!). Dês la première séance, la 
anité de Ia noblesse offensa Pamour-propre du 

f
lers > et le tiers se vengea de ses dédains en af- 
aetant devant le prince de ne reconnaitre aucuno 
lslinction entre les ordres. Après avoirmonté les 
agfés qui conduisaient à Pestrade préparéc , Io 

r01 s'était assis et couverl; la noblesse et le clergé 
e" Rrentautant : contre tous les usages, le tiers 
'!p,' ''audace de les imitcr. Ce fui son premicr acte 
" "idépendance. Les discours d'ouverture ayant 
e'é prononcés, le roi sortit de Ia salle; la noblesse 

le clergé le suivirent et se retirèrent dans leurs 
^'atnbres respectivos pour procedera la vérifica- 
'lon despouvoirs ; le tiers protesta contre ces vé- 
Dfications parlielles en demeurant dans lacham- 
""e commune et en continuant ses délibérations, 

Co,tinie si Pabsence des deux prerniers ordres lui 
aü' été indilférenle. Pendant un mois, des essais 
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de conciliation furent tentés , de nombrcuses dé- 
actions dégarnirent les rangs de la noblesse et 
a clergé, et enfin, le 12juin, le tiers commença 
aPpel général des bailliages, sans tenir compto 
es prétentions bautaines et de Phostilité pcrsévé- 

[a"te lémoignée par la majoritc de la noblesse et 
a tninorilé du clergé. Le 17, sous la présidence 
ttlíaiUy et sur un rapport de Sieyes, le tiers dé- 

<:rela que Passemblée composée des représentants 
ativoyés dircctemenl par les quatre-vingl-seizecen- 
"!(nes de la nation prcndrait le titre NAssemblie 

na,ionale; qu'ellc travai llerait sans relard àrédiger 
"e nouvelle constilution ; que la représentation 

lj,
ant uoe et indivisible, aucun membre des Elats 
'lvail le droit dVxercer ses fonctions représenta- 

tivos à Pécart de ses collègues, séparímenl de 
VAssemblée. C était porlor un coup terrible aux 
priviléges. La cour savait que le tiers était bien 
résolu à ne pas ceder ; elle savait en outre que la 
nation sanctionnerait tous ses votes et liendrait 
pou compte de ce qui pourrait ôtre décidé dans les 
réunions du parti contraire : elle avisa donc à 
faire cesser cette anarchie desordres, et le moyen 
qu'elle crutle meilleur pour y parvenir fut d'exi- 
lerLouis XVI à Marly pour quelques jours, et 
d'interdire aux deputes du tiers Pentrée de la salle 
oü ilss'claienlconstituésen assemblée permanente. 

Dès le matin du 20 juin, des hérauts d'arme3 
publicnt une proclamation ainsi conçue : « Le roi 
<■ ayant résolu de tenir une séance royale aux 
v Etats-Généraux , lundi 22juin, les préparatifsà 

,« faire dans les trois salles qui serventaux assem 
« blées des ordres, exigent que ces assemblées 
« soient suspendues jusqu'après la tenue de ladite 
a séance. » En môme temps, un détachement de 
Gardes-Françaises est envoyé à PHôtel des Etats 
pour en défendre Papproche. Vers neuf heures , 
Bailly se presente à la porte principale, suivi des 
deux secrétaires de PAssemblée et cPune foule im- 
mense : on leur refuse Pentrée. Vaineraent de 
vives protestations sout adressées à Pofficier dc 
garde, M. de Vertan; celui-ci oppose la rigueur 
de sa consigne. Durantces colloques, les députés 
du tiers arrivent en grand nombre, et, réunis sur 
Pavenue de Versailles, ils délibèrent sur le parti 
qu'il leur reste à prendre. L'exaspération est telle 
qu'on parle sérieusement d'aller à Marly tenir 
séance sous les fenêtres du roi. Enfin un avis meil- 
leur est ouvert, c'est celui de se transporter à la 
vaste salle du Jeu de Paume j rue Saint-François 
(ou du Yieux-Versailles), et d'y continuer les séan- 
ces de PAssemblée nationale. Deux députés vont 
la retenir : bientôt, leprésident Bailly s'y rendaveo 
ses collègues. 

La salle iPétait pas préparée pour cette solen- 
nité ; Bailly monte sur une tablc, d'oü il domine 
Passemblée tumultueuse. La séance est ouverte, 
et les délibérations commencent. Sur la proposi- 
tion de Mounicr, tous les membres présents jurent 
de ne pas se séparer avant d'avoir accompli la ré- 
forme conslitulionnelle. 

Tom un peuplc, inondant jusqu'aux faltes des toits, 
De larmes, de silenco ou de confuses Voix. 
Applaudissait ces voeux augustos (t). 
Un seul député, Martin d'Auch, du bailliage de 

Castelnaudary, refuse dc préter le serment. Le 
Chapelicr propose une adresse au roi : « II veut 
qu'ellc apprenne à S. M. que les ennemis dc la 
patrie obsèdent sans cesse le trône, et que leurs 
conseils tendent à placer le monarque à la tète 
d'un parti. » Ges expressions sont trouvées trop 
fortes , et le projet d'adiosse n'apas de suites. En- 
fin , vers six heures du soir, Passemblée se separe 
en s'ajournant'au 22. 

Cette fameuse séance du Jeu de Paume eut toules 
les consóquences qu'en pouvaientattcndre, àcette 
époque, les révolutionnaires les plus enthousiastes. 
Elle exaspéra la cour, et en mème temps elle lui 

(l) Akdub Cbénieu, le Jeu de Vaume. 
63 
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inspira los projetswto résislance qui furent confon- 
dus daus la journéc tlu 14 juillct. B. II. 

JOÜRNAUX. I jfls Journaux sont des instru- 
ments politiqnes d'urie très-grande importance. 
Sans enlrer ici dans des considérationa générales 
qui seront mieux placées aux mots Piiesse et Li- 
iierté de la it.esse, iious devous dirc que c'ost 
surtout par les Journaux que s'exerce aujourd'hui 
rimmense pouvoir de Ia presse. 

Depuis rinvention de 1'imprimeric, les livres 
ontété le principal instrument de cette iníluence, 
et, depuis que les livres se sont fractionnés en 
publications périodiques ot quotidíennes qu'on a 
appelóes Journaux, les Journaux , si merveilleu- 
sement propres à la vulgarisation, nous pourrions 
dire à rinfdtration des idées, sont devenus les 
agents les plus puissants de la souveraine du 
monde, Ia pensée. 

Cest surtout depuis la fin du dix-huitiòme et 
Io commencoment du dix-neuvième sièclcs, que 
les Journaux ont pris un développementconsidé- 
rable. Avant cette époque, les gazetles traitaicnt 
peu les malières politiques; elles n'étaieiit guère 
que des recueils üttéraires, scientifiques ou anec- 
dotiques. Le dix-neuvième siòclc, qui commenco 
réellement avcc la Révolution française, a donné 
un grand essorà cette nature de recueils, et il a 

* créé les Journaux politiques. 
Les cliilírcs qui suivent donneronl une idée de 

1'importance des Journaux dans loutes les parties 
du globe. 

A la fin de 1836, on complait 
En France (Journaux de toutes sortes). 234 
En Angleterre   . . . 274 
En Bclgique '. . . . S2 
En Prusse 288 
Dans les autresétatsallemands. . . 503 
En Autriche  82 
En Hollande 130 
En Suisse  36 
En Russse et en Pologne  84 
En Portugal  12 

Ccst-à-dire pour toute 1'Europo. 1517 
A la môme époque, il y en avait en Amórique 

(principalcjnent aux États-Unis). . . 1,138 
Eu Asic  27 
En Afrique  12 
Dans PAusUalie  9 
En Franco, en Angleterre, aux États-Unis ot 

dans les pays libres, les Journaux politiques sont 
très-nombreux ; en Allemague et dans les pays de 
gouverncmcnt absolu il y a, rclalivemcnt, un plus 
grand nombrc de Journaux littóraircs et scienti- 
fiques. Quelques-uns do ces Journaux complont 
une très-grande quantité dc leclours. En Francc, 
la moyenne des abonnés d'un Journal publié à 
Paris cst ordinairemcnt de 1,300 à 3,000; il y a 
quelques exemples dc 10,000, 20,000 et jusqiPd 
30,000 abonnés. En Angleterre, le cbifíre le plus 
élevé, pour les Journaux quotidiens, no dépasso 
pas 10,000. La moyenne est à-pcu-pròs Ia même 
qu'en Franco; mais los feuilles hebdomadaires y 
sont fort rccbcrchées; plusieurs alteignent le 

cbiflre de 8, 10, 12, 15 niille acheteurs ; 2 sréíè' 
vent à 47 et 48,000. La presse hebdomadaire est 
encore peu répandue en Francc. 

Si 1'on songe que chaque exemplaire est tou- 
jours lu par plusieurs persormes, on comprend 
quelle iníluence doivent exercer des publications 
répanduesàun aussi grand nombre d'exemplaires 
chaque jour ou chaque semaine : là cst tout lese- 
cret de la puissance des Journaux. 

Le caractère de cette puissance et la nature de 
Pinfluence qu'elle obtient, sont difficiles à appré- 
cior d'une manière positive; mais elles varient 
nécessairemenl suivant le caractère propre des 
Journaux de divers pays. 

En Angleterre, Porganisation de la presse quoli- 
dienne et hebdomadaire est principalement mer- 
cantile. La plus grande partie de chaque feuille est 
consacréo à la publicité (1), et aux annonces. La 
critique y tient peu de place; la polemique y est 
vive,acerbe,peu élevée,grossièresouvent; ladoc- 
trine en est prosque toujours excluo. Les rédac- 
teurs des Journaux sont salariés à la lâcho commc 
les imprimours. Le Journal et sa dircction appar- 
tiennent aux capitalistes, qui font diriger cette 
exploitalion suivant les nécessités de la meilleure 
vente. Aussi les journalistes y sont-ils géncrale- 
ment des hommes de métier. La critique et la doc- 
trine ont pour domaine dos revues mensuellesou 
trimestrielles qui jouissent d'une grande réputa- 
tron. 

Chez nous, cette deruière sorte de publicatio» 
s'acclimate à grand'peine. Les Journaux quoti- 
diens conviennent mieux aux lecteurs français, 
parce quhls sont plus complets et généralement 
mieux faits. On y attache moins dhmportance à 
la partie de pure publicité; les annonces n'y 
comptent que comme accessoire, important quol- 
quefois, mais toujours secondaire. La critique y 
est dóveloppée ; la polemique ordinairemcnt vive 
mais digne et sincero. Les rédacteurs des Journaux 
français sont des hommes politiques ; lespropric- 
taires de chaque Journal impriment, il est vrai, 
à la polilique, la direction qui leur convient; mais, 
jiisqu'ici, c'est principalement par le choix des ré- 
dacteurs quhls exercent cette iníluence.En France. 
la proíéssion de journalisto est estimée ; ellê 
comptc dans la carrièrc politique; elle peut con- 
duire à toutes les fonetions publiques;et les hom- 
mes politiques les plus importants sont souvent 
les collaborateurs actifs du Journal qui représento 
leur opinion. Nous pouvons dire, sans crainte dV- 
tre accusé d'une prcfércnce aveugle pour notre 
patrie, que les Journaux français sont, en sommc, 
les mieux faits de lous. Co qui le prouverait, au 
besoin, c'est que, dans presque tous los pays, d 
y a des Journaux rédigés en languc française par 
dos Français, sur le modele des Journaux fran- 
çais. 

La conséquence do ces dilfércnccs de caractère 
entre la presse anglaise et la presse française, c'est 
qu'en Angleterre les Journaux suivent Topinion 

(OLenom génóriquo des Journaux, en Angleterre. Pflí 

flew-Paptrl, iiapiers-nouvelles. 



JOUllNAUX. 
publique,elqu'cii l"rance ils créenlréellement l'o- 
Pin'o*í ou la dirigeut. li est vrai que la faculte 

0 se reunir quand bon leur semble n'a pas été en- 
^vee aux Angiais; lã, ii n'y a pas, comme en 

rance, des lois qui prohibent les associations et 
t e"dent aux hommes de communiquer les uns 

'Lvec les autres. L'opinion publique peut donc se 
ornier autrement que par la lecture dos feuilles 

Publiques. 
Une autre consé^uonce de celte induence réci- 

Proque de Popiniou sur la presse et de la presse 
Sm ''opinion , c^est qu'eu Angleterre les Journaux ünt réellement libres, tandis qu'en France ils 
sont environnés d'entraves : le droil de timbre, 
luoique fort élevé, n'est pas, en Angleterre, à 

uuuse des mceurs du pays, un obstacle sérieux à 
uiffusion des Journaux. En France, c'est une 

c|.Jasi"Prohibition, qui, joinle aux autres empò- 
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uuients, comprime 1'essor de la presse. 
j egouvernement, en France, a toujours re- 
r.0ul® Pinfluence des Journaux, et c'est un cu- 

spectacle que les véhémentes expressious 
i diclées par cetle crainte aux orateurs du 

° uvernemenf dans les nombreuses discussions des lois 
clav; 

s relatives à la liberté, je me trompe, à Pes- 
yage de la presse. 
L abolition de toute censure et Ia déclaration de 
'berté de la presse, prononcées en 1789 dans la 

uclaratiou des Droits, qui depuis forma le préara- 
u c de Ia conslitution de 1791, donnèrent nais- 
Uce à une quantité innombrable de publications 

u loutes sortes (1). Mais toutes ces feuilles ne 
PUrent pas toujours jouir dela liberté, souvent 
Çcrétée en príncipe; les Journaux durent su- 
lr) soit les nécessités révolutionnaires , soit les 

( 
eintes oppressives des contre-révolutionnaires 

"omphants. Les journalistes ont leur part dans 
uutes les réactions. Enfin PEmpire, qui étend sur 
0ut sa tyrannie, ne peut laisser vivre les Jour- ,laux. Pour établir un Journal il faut une auíori- 

5aliou spéciale, et quand il existe la police est char- 
gne de le surveiller. La moindre infraction aux 

0'ontés, aux caprices du maitre, peut être sui- 
V|® de Ia confiscalion. 
.La Restauration s'est bien gardée de repudier ! 
es mstruments d'arbitraire que lui léguait PEm- 

Elle les a renouvelés pour sou usage, etpen- a"t longtemps les Journaux ont été soumis en- 
s'

lríi) soit à la nécessilé de Pautorisation préalablc, 
l^itaia censure. En 1819, réaction en faveur de 
. 'berté. Un système complet de législation est 
^siiluée par trois lois successives: répression 

Cei 
déi 
r, 'tiaij, procédure (20 mai), journaux (9 juin). file loi forme, avec Particle H de la loi du 23 
^^'nbre 1822 et les lois du 18 juillet 1828 et du 

décembre 1830, le dernier état dela législation lr 'es Journaux et écrils périodiques, jusqu'au 
ij tomo suppressif établi par les fameuses lois du 

^«Pteinbre 1833. Dans Pintervalle de 1819 à 
'a liberté de la presse a été plusieurs fois 

,(0L Pértó i nomenciaiuro ues journaux [híuik-s penui 
Wieai '"'"'"boiiaire, accompagnéc dc (|uolques noto j,,'"1'8' forme un aros vol in s : HWIiiiijraphH "'"aux, par M. , 

suspenduc par les moyens ordinaires : Pautorisa 
tion préalable ou la censure. 

Les dispositions restrictives de la liberté, qui 
frappent aujourd'hui les Journaux politiques, 
sont: la déclaration préalable, le dépôt d'un cau- 
tionnement, la responsabilité d'un ou plusieurs 
géranls signataires du Journal et propriétairesdu 
cautionnemenl, les droits de timbre et de port 
perçus sur chaque exemplaire, et enfin la suppres- 
sion radicale de la discussion de certains sujeis. 
Le tout se complique des entraves apportées à la 
liberté de Pimprimerie. 

La déclaration, substituéeàPautorisation préa- 
lable, d'abord,parla loi du 9 juin 1819, puis, par 
celle du 18 juillet 1828, doit comprendre : le nom 
de tous les propriétaires, autres que les comman- 
ditaires, leur demeure, leur part dans Pentre- 
prise; le nom et la demeure des gérants respon- 
sables; Paffirmation que ces propriétaires et gé- 
rants réunissent les conditions de capacite pres- 
entes par les lois; 1'indication de Pimprimerie 
dans laquelle le Journal ou écrit périodiquedovra 
être imprimé. Toutes les fois que Pune de ces con- 
ditions vient à changer, il faut renouveler la dé- 
claration. Si cette déclaration complexe est recon- 
nue fausse ou frauduleuse, en quelqu'une de ses 
parties, le Journal cesse de par atire > et la peine 
pécuniairo est une amende du dixièmo en mini- 
mum , et de la moitié en maximum du cautionne- 
ment, c^st-a-dire 10,000 à 50,000 franes pour les 
Journaux quotidiens. L'erreur ou la négligence 
sont punies d'une amende de 500 franes : ce sont 
les tribunaux correctionnels et non le jury qui sont 
juges des contraventions à ces dispositions. 

Le chiffre du cautionnement et les dispositions 
y relatives ont varié depuis 1819. Sous les lois de 
1819, 1828 et 14 décembre 1850, on pouvait le 
fournir en rentes, co qui permettait le príl du cau- 
tionnement au gérant responsable, la rente iPétant 
pas saisissable par ses créanciers personnels ; Ia loi 
de septembre 1853 a exigé le dépôt en espèces, ce 
qui rend Ia condition beaucoup plus dure etbeau- 
coup plus difficile à remplir. C'est le principal 
obstacle à ia fondation de tout nouveau Journal. 
Le cautionnement des Journaux quotidiens, ou pa- 
raissant plus de deux fois par semaine, était íixé 
en 1819 à 10,000 franes de rente; en 1828, à 
6,000, en 1830, à 2,400 fr. Le 9 septembre 1835, 
il a été élevé à 100,000 franes en numéraire. Les 
cautionnemenlsdes Journaux paraissant à des in- 
tervallcs plus éloignés ou dans les départements, 
sont proporlionnellement réduils depuis 75,000 
franes jusqiPà 7,500. — L'objet du cautionnement 
est de mettro dans la main du pouvoir un gage 
réel pourle recouvrement des amendes auxquellés 
pcuvenl être condamnés les Journaux. Ce caution- 
nement doit donc toujours être maintenu au Com- 
plet. Les nombreuses formalités administra ti ves 
et la longueur do leur accomplissement rendent 
les mutations tròs-difficilcs et très-onéreuses. Les 
Journaux no trouvent à emprunlor qu'à des con- 
ditions ruineuses et souvent gênantes pour la di- 
rection. II y a lei Journal , auquel un simple bail- 
leur de fonds pour une portion du cautionnement 
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paul imposer sou caprice, sous peine d'aiTéler la 
publicatiou, parçe qu'il ii'a prêté qu'àlacondition 
da se retirar si un article lui déplait. 

Le gérant, dont uous avotis ailleurs expliqué 
1'origirie et la positiou , doit être propriétaire d'un 
tiers d« cautionnement. ün Journal peut avoir 
jusqu'à trois gérants. Quand le rédacteur eu chef 
ou Tun des propriétaires 11'est pas gérant, ce qui 
arrive fréquennnent, cetle obligation d'avoir un 
censeur intérieur eu pormanence peut être fort 
pénible pour les journalistos s'ils ne trouvent pas 
réunis tout à-la-fois la fortune et le dévouement 
politique. La loi qui a créé ou mainlenu les gé- 
rants respensables estune loi hypocrite ;sous pre- 
texte dbmposer une responsabilitó sérieuse, qui, 
généralement, devait être et a été éludée, elle a 
jeté un obstaole grave dans rintimité même des 
entreprises de Journaux. 

Toutes ces dispositions, qui enchainent la li- 
berte en prétendant la régler, sont ignorécs en 
Angleterre, en Celgique, aux Etats-Unis. 11 serait 
injusta de dire qu^lles ont conlribué à assurer la 
supériorité des Journaux français. Cettesupériorité 
tient au caractòre même de la nation ; en France, 
la libre politique est trop sensible, Ia vie de cha- 
cun est trop percée à jour, et la surveillance réci- 
proque des partis est trop active pour que les Jour- 
naux puissent impunément perdre la dignité qui 

> convient à la presse politique. Les lois sur les dé- 
clarations, les cautionnements, les gérants, n'ont 
produit d'autre résultat que de livrer la presse à 
une sorte de féodalité politique et industrielle. 
Les partis riches peuvent avoir leurs Journaux, qui 
se subdivisent en un nombre infini de nuances, 
souvent insaisissables; même, les Journaux sont 
quelquefois 1'organe d'un intérêt purement indivi- 
duel, pourvuque cet intérêt soitpuissant par la 
fortune; tandis que le parti despauvres, le parti 
de tout le monde, le parti démocratique, a tou- 
jours une peine infinie à s'élcver, pécuniairement, 
jusques aux cònditions nécessaires pour íbnder et 
soutènir des Journaux. 

Les droits de timbre et de poste ajoutent à ces 
difficultés. Nous n'entrerons pas ici dans les dé- 
tails des dimensions et du chiffre du timbre. II 
uous suffira d'expliquer, pour faire comprendrc 
1'énormité do cette disposition fiscale, que chaque 
exemplaire do chaquo Journal quotidien, du for - 
mal ordinaire, est chaque jour frappé d'une em- 
preinte qui est payée 5 centimes, et que chaque 
exemplaire envoyé dans les départements coüte 
i centimes à la poste. Cest, pour le timbre, 
18 francs par an, et pour la poste, 14 francs 40 c. 
Gr, les fraisde papier, tirage, pliagc et bande ne 
coütentquel2 francs. La comparaison de ces chif- 
fres montrc combien le ílsc pese sur les Journaux. 
Et ce n'esl point par des raisons (inanciòres que cet 
impôt est maintenu : II ne rapporte que deux à 
trois millions par an ; il est simplement 1'expres- 
sion de Ia volonté d'empêcber la diffusion des 
Journaux. La suppression de Fimpôt du timbre a 
été souvent demandée, et si les Journaux intéres- 
sés au monopole n'avaient pas résisló à cette amé- 
lioration, il y a longtemps que le pouvoir nurait 

été contraint de céder aux unanimes réclamalions 
de 1'opinion publique. II est certain que si l'on 
supprimait le timbre, les Journaux, facilement li- 
vrésà 20 ou 25 francs par an se multiplieraient ra- 
pidement, et produiraient en droits do poste plus 
qu'ils ne produisenten droits de timbre. 

Un gouvernement démocratique affranchirait Ia 
presse périodique de toutes ces entraves; mais il 
garantirait la liberté même en assurant fermc- 
ment la responsabilité personffelle des directeurs 
elfectifsdes Journaux, soit devant les tribunaux, 
soit devant l'opinion publique. Cest ainsi qu^n 
ne saurait méconnaitre la sagesse des dispositions 
qui contraignent les Journaux à publier les récla- 
malions des tiers nommés ou désignés, et les ren- 
soignements ou explicalions officielles des agents 
du pouvoir. Mais tout ce qui tend à restreindre Ia 
publicité et la liberte de discussion doit être eí- 
facé du code démocratique de la presse. 

Nous ne voulons pas ílétrir ici, en les exposant, 
les lois du 9 septembre 1835; elles méritent qu'un 
article spécial les juge, soit dans leur caractòre 
propre, soit dans leurs conséquences politiques. 
Lois de circonstances, dostinées à périr sous la 
réprobaliou publique, elles ont aggravé la position 
des Journaux, surtoutparles restrictions qu'elles 
apportent à Ia discussion des doctrines et desopi- 
nions. Tout écrivain indépendant doit avoir sans 
cesse présentes à 1'espril leurs dispositions probi- 
bitives. La monarchiese défend en qualifiant crime 
1'expresssion d'un vau ou d'un espoir. La pénalité 
est portée à une telle oxagération qu'elle devient 
presque impraticable: lesamendespeuvcntmontcr 
jusqu'à 200,000 francs ; la prison jusqu'à vingt 
ans. Nous ne parlons pas de la rnort ou de la dé- 
portalion , qui peuvent être appliquées pour des 
écrils assimilés à des attentals. Les lecteurs et les 
amis d'un Journal ne peuvent plus, sous peine 
d'amende et do prison , se cotiser publiquement 
pour aider la feuille amio à supporter les condarn- 
nations judiciaires. Les formalilós des jugements 
ont été modifiées, et les accusésprivés d'une partie 
des garanties, soit do la procédure, soit de la ju- 
ridiction du jury. Cette législation a tuédes Jour- 
naux; elleen a cmpêcbé d'autresde s'établir. 

Enfin les lois de septembre ont poussé au maxi- 
mum les gônes imposées aux Journaux; et si la 
presse périodique comprcnait tonjoursses propres 
intérêts et ceux de Ia patrie, chaque Journal de- 
vrait porter en épigraphe, commo son delenda Cat- 
thago : « L'abolition des lois de septembre. » 
(V. Censure, Géiukt, Jury, Liberté, Presse, 
Timbre, Lois ue septembre.) IIenry Celliez- 

JUDICATURE. État, condition, profession do 
juge, de toute porsonne employée dans 1'adrainis- 
tration do la justice. 

JUDICIAIRE. Cette qualification s'applique 
à touteequi est relatifà la justice, à 1'adminislra' 
tion de la justice. (V. Orcanisation judiciaire, 
Pouvoir judiciaire.) 

JUGE, JUGEMENT. On donne le nom de 
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í>"®e ^ '.ou' citoyen qui exerce une portiòn du ouvoir judiciaire (1). 
L'autorité judiciaire se compose de deux élé- 

ments, Ia juridiction et le commandement. Cest- 
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a-dire que, pour exercer la pléuitudo de 1'aulorilé 
Judiciaire, le Juge doit pouvoir d'abord déclarer 
'juu telle loi est applicableà tel fait particulier (jus 

tcere, dire le droit, júris-dictio), et décider en 
'-WiséquciiM^sur cas particulier; puis comman- c fir 1 exécution de cette décision, qui portelenom 
de Jugement. 

En France, tous les Juges n'exercent pas dans 
0ute celle plenitude 1'autorité judiciaire: elle n'ap- 

Partient qu'aux Juges ordinaires, c'est-à-direque 
es Juges ordinaires ont seuls la puissance de faire 
^écuter leurs Jugements. Tous les Juges excep- 
'"nnels, c'est-à-dire tous ceux qui n'ont que le 
foi t de connaitre d'un certain genre d'alfa ires 

u de juger jusqu'à une certaine somme, rendent 
es Jugements qui doivent étre exécutés, mais ils 
esont pas chargés d'assurer cette exécution. Si, 

Par exemple, ou conteste sur Texéculion d'un Ju- 
gemenl émané d'un tribunal de commerce, c'est 
e tribunal civil, ou ordinaire, qui a juridiction et 

duuimandement, qui statue sur la difficulté et as- 
sure 1'exécution. 

" J' a, dabs le langage vulgaire , une grande 
puufusion entre les mots Juge et Magistral. Les pu- 

'cistes distinguent. lis n'accordent le titre de 
agistrat qu'aux Juges qui, dans une circonscrip- 

l0li déterminée, ont, tout-à-la-fois, par le droit de 
eur ofiice et à titre universel, la juridiction et le 

Conimandement. Les personnes et leschoses, tout 
ast soumisà leur autorité ; ils sont les arbitres de 
outes les destinées, les gardiens de toutes les pro- 

Priélés, les garants do rexécution de tous les en- 
»a8enients (2). Tels sont de nosjours, en France, 
es Juges des tribunaux da première instance et 
es cours royales. 
Toutefois, cette disliuction, pcut-ôtre un pcu 

ubtile, est rarement observée dans Tusage. On 
,0"ne même la qualification de Magistral auxofli- 

C|ers du ministère public qui ne sont pas Juges, 
<jUl n'ont que le commandement et point la juri- 
'ctipn; car ils sont autorisés à disposerde la ibrce 

Publique (outes les fois qu'il devient nccessaire 
e Pemployer pour que force reste à la justice, 

./'«ils ne sont point investis du droit de rcndre 
es Jugements. II. C. 

^ JülKs. Les institutions politiques et religieu- 
s
es co peuple anlique, dont les débris épars 

. r tous lespointsdu monde coijnu suiventencore 
s nèmes lois et observent le méme culte depuis 

[, us de trenle-deux siècles, olfrcnt uno amplc ma- 
re aux méditations des philosopbes et des pu- 

tur^,N<íus '"Uiiaerons au mot Pouvoir judichire Ia na- tlon 
ct 1 éU-Midie de raulorilé confiée ou* .lupes, etsesrcla- 

Ur, __a)'l!c ''aulorilé coolice aux pouvoirs législalif cl exocu- 
lojrõi • m<" 0«o*nisatio."( judiciaire, nous indiqueroiis 
ciiove""0"8 llcs Ju8es eiure e"*- avcc Io nalion cl uvec lus 
Jun, "f' ''üur ''ofloiinislralion de la Justice— Voyez aussí (./Justice. 
'le Loyseau, Des Ufficet.- Ilenrion (ey, De iÁulorilé judiciaire. 

blicistes. Nous n'avons pas à nous occuper ici de 
I origine ni des phases diverses de la vie nômada 
du peuple hébreu sous le gouvernement des pi;- 
triarches. Ces premières époques appartiennenl à 
1'histoire générale que tout le monde connait. 

L'existence politique des Juifs ne date que de 
Moise, leur premier législateur et leur premier 
chef. 

Environ quinze siècles avant bère vulgaire ve- 
gétait, au fond d'uue province d'Égypte, une peu- 
plade pauvre, misérable, abrutie par un long ser- 
vage, sans autre loi que de vagues traditions, sans 
autre culte que des superstitions grossières, véri- 
table paria voué au mépris, aux plus dures pri- 
vations et aux plus ignobles travaux; et déjà TA- 
sie et 1'Afrique comptaient de puissants empires, 
de magnifiques cités; partout brillaienl les pro- 
diges d'une civilisation très-avancée et dont la 
tradition remontait à une époque dont il est im- 
possible de préciser la date. 

La peuplade iuive,aumilieudes splendeursdes 
sciences et des arts, semblait condamnée à une 
éternelle obscurité, lorsque parut au milieu d'ello 
rbomme extraordinaire qui devait lui donner un 
rang parmi les nations, un gouvernement, un 
culte et une patrie. Cet homme providentiel fut 
Moise : placé par des événements extraordinaires 
hors de la classe des esclaves, Moise, élevé à la 
cour du Pharaon , avait pu se faire initier à la 
science secrète des prêtres égyptiens. II conçut 
dès-Iors le généreux et hardi projet de civiliser 
peu à peu ses compatriotes, qui n'avaient pas mê- 
me iapensée d'un changement possible dans leur 
déplorable situation. 

II ne s'agissait pas seulement de réformer des 
institutions vicieuses, il fallait tout créer: les 
bonnes croyances et les moeurs, et rappelerausen- 
timent de la dignité humaine, des esclaves igno- 
rants, sans souvenirdu passe, sanspensée d'avenir. 
II fallait toute Ia puissance d'un dévouement sur- 
humain et loutle couraged'une infatigable persó- 
vérance pour oscr tenter 1'exéculion d'une entre - 
prise sans exemple dans rhistoire. 

Le príncipe de Texistence d'un dieu suprême et 
unique enseigné secrètement à quelques adeptes, 
mais plus ou moins défiguré par d'absurdes su- 
perstitions, parut à Moise un puissant moyen de 
succòs. II fut le premier peut-être qui osa professor 
au grand jour cette doctrine jusqu'alors couvertc 
d'un voile mystérieux, et en faire la base d'uiie 
religion publique et populaire. 

Le dieu suprême Jehova, que les Égyptiens 
adoraient dans leurs temples sous de mystérieux 
symboles devint le dieu des Juifs. Et pour conser- 
veràce culte toute sapuissance et toute sa pureté, 
Io prophòte-lógislatcur en fit un dieu jaloux qui 
veut Ctre aimé sans partage, qui proscrit Tusage 
des figures et dos cmblêmes malériels, et punil 
sur les enfants 1'idolôtrie des pères. Cest Jehova 
qui leur parle par la voix de Moise; c'esl par la 
boucbe de son propbètc qu'il leur apprend com- 
ment il a créé le monde, comment il a puni la 
fauto du premier homme, comment il avait clià- 
lié par le déluge la corruption du genro humam, 
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comment il a consacré la famille du juste, dont 
la postérité avait fondó toutes Jes nations nouvel- 
les; comment enfin, il a fait du peuple juif son 
peuple chéri. 

Cest avec ce peuple seul qu'il se manifeste, c'est 
avec lui seul quMl fait alliance, c^st à lui qu'il 
prometlapossessiond'un pays de délices, de cette 
terre de Canaan arrosée par le Jourdain et oíi Tat- 
tendent le repôs et le bonheur. Le temps d'accom- 
plir ses promesses est venu : mais son peuple d'a- 
doption doitavant tout briser le joug honleux des 
Egyptiens, et marcher sous ses auspices vers ce 
beau pays de Canaan, habité par une nation ido- 
làtre et sacrilége qui doit être exterminée. 

Les Juifs se réunissent, et tous partent sous la 
conduite de Moise. 

Ils échappent miraculeuseraent à la poursuite 
des Egyptiens; Jehova est au milieu d'eux, nul 
autre mortelque le grand-prêtro ne doit approcher 
du sanctuaire qu'il s'eslchoisi. Ces promesses de 
jouissances matérielles,ces menaces dechàtiments 
scnsibles pouvaient seules impressionner les Juifs, 
encore ignorants et barbares. Rien àussi n'était 
plus capable de leur inspirer cet orgueil national, 
cette confiance des ])Ius grandes choses, cette an- 
tipathie pour les nations étrangères et 1'horreur de 
la servi tude. 

l Une distance peu considérable séparait de Ca- 
naan le petit pays qu'habitaient les JuifsenÉgypte. 
Une marche de quelques semaines suffisait pour 
arriver à la ierre promise. Mais ce temps était trop 
courl pour accoutumer ce peuple enfant à ses nou- 
vclles mceurs, à ses nouvelles croyances. Moise 
avait tout próvu : il les fit error longtemps dans 
les déserts de 1'Arabie. II multiplia les cérémonies 
du nouveau culte et rattacha àlareligion lesprin- 

- cipaux actes de la yie publique et privée et tous 
les événements heureux et malheureux. 

Une obóissance passive, une soumission absolue 
aux volontés de Dieu exprimées par son prophète, 
pouvaient seules ouvrir à la peuplade errante l'en- 
trée du terriloire de Canaan. Les moiudres mur- 
mures, les«plus légèrcs manifestations d'hésitation 
òtaient sóvèrement punis. 

Sous prútexlc de désobéissance, tous les hommes 
faits sortis dlígypte furent exclus de ce bieufait: 
deux seulement furent admis. Et Moise prit pos- 
session de la terre promise à la tète d'unegéné- 
ration nouvelle habituée à la soumission et ins- 
truite par la punition infligéeà ses pores. 

LesJuifs s'établirent enfin dans la terre de Ca- 
naan, après avoir exterminé les peuplades qui 
1'habitaient. Ils s'établirent sur les deux rives du 
Jourdain. Les douze tribus se divisèrent en au- 
tanl de pctites republiques. Le lien politique fut 
rompu. L'anarolueen futrinóvitable consóquence. 
Cette funeste éventualité 11'avait pas échappé aux 
próvisions du législateur; il avait cru próvenirce 
malheur et ramcner les tribus a l'unité d'action, 
de vccux et de doctrine, en annonçant au nom de 
Dieu la venue d'un envoyé, ou Messic, qui affran- 
chirait la natioo de l'oppression comme il Eavait 
délivróe do la servitude. Cette premesse était ex- 
primée en termes mystérieux, mais !c mystère 

mêrae en augmentait la puissanle inlluence. Ces 
promesses pouvaient s'appliquer à toutes les cir- 
constances et prevenir le découragement et le dé- 
sespoir qui tue les nations. 

Le gouvernementétabli par Moise était une théo- 
cratie pure. L'autorité passa bientôt dans les mains 
des grands-prètres, et souvent le sceptre et Ten- 
censoir furent disputes les armes à Ia main. La 
nation elle-même devint la prpje de 1'étranger. 
Elle avait déjá subi toutes les formes de gouver- 
nement: au règne des magistrais absolus qu'elle 
s'était donnés sous le nom de Juges,elle substitua la 
monarchie; ses formes gouvernementales furent 
longtemps en contradiction manifeste avec les prín- 
cipes de la loi mosaique, et Samuel, après avoir 
vainementexposé au nom de Dieu lesmalheurset 
les crimes du pouvoir royal, sacra les premiers 
róis de Judée. Ce changement fut le signal des 
calamités dont fijt aílligóe la nation juive qui, mal- 
gré sa répugnance pour la domination étrangère, 
s'offrit spontanément aux Romains. 

LaJudée, devenue province de 1'empire, futd'a- 
bord gouvernée par les deux frères d'Archelaüs , 
sousle titre de tétrarques. Les Juifs n'étaient plus 
ce que les avaient faits les institutions de leur lé- 
gislateur; ils avaient passé sous plusieurs domi- 
nations étrangères. Transporlés d'abord sur les 
rives de rEuphrate, ils avaient adoplé insensible- 
ment les moeurs et lesopinions des peuples de ces 
contrées; des coloniesassyriennes s'étaient mèlées 
dans la Judée aux familles juives qui s'y élaient 
maintenues; et c'est de ce double mélange que 
sortit un peuple nouveau sous le nom de Samari- 
tains. Le dogme mosaique perdit sa puroté primi- 
tive : le judaisme se partagea en plusieurs sectes 
ri vales; les dissidences d'opinion amenèrent la 
guerre civile: c'est au milieu de ces déplorables 
ccllisions que parutJésus. 

La polémique qui, depuis, s'élevaentre les Juifs 
et les nouveaux chréliens, fut la cause ou le pré- 
texte de cette terrible guerre des Juifs cornmencée 
sous Néron et qui se termina sous Titus par Ia 
ruine de Jérusalem et la destruetion des temples. 
La nationalité juive a péri sous les ruines de la 
cité sainte. Vingt siècles se sont écoulés depuis, 
et les Juifs espèrent encore une nouvelle Jérusa- 
lem et le rétablissement du royaume d'Israêl. 

Le mosaisme, comme toutes les religions mo- 
dernes, n'a pas conservé longtemps Ia vérité pri- 
mitive de doctrine; il se divisa bientôt en plu- 
sieurs sectes rivales: chaôunc d'ellcs prétend ôtre 
la seule orthodoxc et accuse les autres d'hérésie. 
Les principales sont celles des Samaritains, des 
Caraites, des Saducéens, des Pharisiens, desEssé- 
nieus; ces divisions existaient déjà depuis long- 
temps avant l'ère chrétienne. 

Moise n'avail pas voulu faire des Hébreux un 
peuple conquérant; mais les restrictions qu'jl avait 
prescritos pour la profession des armes rendaient 
insuffisanls les moyens de défenso. Le gouverne- 
ment no pouvail appeler sous les drapeaux ceux 
qui venaient récemment de bàtir des maisons, les 
nouveaux mariés et les fiancés. Dans le cas de 
siége, les pcines les plus sévèrcs élaient appliquccs 
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a ceux qui coupuraient des arbres fruitiers, qucl- 
que urgent que füt le besoiu de bois. II élait or- 
Joiuié de tuer reunemi qui faisait résistance, etde 
féserver ceux qui déposaient les armes; ceux-ci 
•"estaient à la disposition du vainqueur. Ia rançou 
'ui appartenait. Commenl accorder les dispositions 

cette loi avec l'ordre émaué de Dieu de passer 
'"distinelement au fil de 1'épée les sept nations 
"'audiles, les Herréens, les Amoréhens, les Jébu- 
séens,etc.? 

ba loi Je Moíse prescrivait la plus sévère probité 
oans les transactions civiles. « II ne faut tromper 
Jl^i que ce soit. » Quelques docteurs ont été plus 
0'ri, ils ont soutenu que c'élait un plus grand 

crime dfftromperun étranger qu'un Juif. 11 eu est 
lout autrement de l'usure. L'usage en est consa- 
c,'é par le Dmléronome a tu prendras usure de 
' ''étranger, mais de tes frères tu iden prendras 
' Point. o 

Les Jujfs ne forment plus qu'une corporation 
religieuse ; ils n'ont plus rien de ce qui constilue 
urie nation. Depuis vingt siècles, la loi de Moise 
" est plusapplicable que comme loi religieuse, elle 
est sans application possible dans ses dispositions 
Peliliques et gouvernementales. Ils attendent en- 
cere le Messie, qui leur rendra leur anoienne pa- 
Jrie, un territoire, ungouvernement; ils regardent 
eur étatactuel comme transitoire. Tout est charigó 
Peur oux et autour d'eux; ils ont vu d'anciennes 
"alions disparaitre : gouvernement, moeurs, lois, 
';0"t a été renouvelé; toutes les populations ont 
Cê déplacées, toutes les formes de gouvernement 
changées; eux seuls se prétendent inamovibles. 

n 'es trouve partout dans le même état d'isole- 
',"e,|t. Habitants de lous les pays, ils sont partout 
etranggrs. jis doivent à la funeste position qu'ils 

sorit faite tous les malheurs, tous les desastres, 
cutes les humilialions, toutes les proscriptions 
l11 ils ont subis. Los sages conseils ne leur ont pas 
fiatiqué; le voeu d'une reforme a été souvent ex- 
Primé dans d'excellents écrils par les plus hono- 
^Lles et les plus savants Israélites. L'un d'eux, 

atls un ouvrage qui a eu un grand retentisse- 
rri®"t, écrivait,il y a deux ans: « Plusieurs pra- 
' Lques dans le culte juif ne répondent plus à 
' ''cspritde leur institution ; il en résulte un effet 
" ^clieux pour le vrai sentiment religieux. Une 
" reforme dans le.judaisme est devenue néces- 

aaire ; cette vérilé ne trouve plus de contradic- 
tours éclairés et de bonne foi. » 

11 L s'agit de mettre ce culte en rapport avec 
Ut|o.civilisation avancée, ctdorcndre plusfacile 
a"x Israélites l'accomplissement do leurs de- 

: ^irs; il s'agit, en un mot, de résoudro ce pro- 
'(:ir|c ; Jíire rêellemcní citoyen sans cesser d'êlrc Juif. 

i ' Le Talmud étant une dérogation à la loi mo- 
t ^'que, il faut désormais une dérogation au 
t ^aiud ou la symbolisation de cette partie de 
^ .a 'oi de Moise, qui n'a pu ètre que temporaire ; 

1 faut que ]e judaisme soit régénéré dans lo 
j0"s de Ia raison. > 

(ij ''' Vroblème est résolu de fait en France depuis 
'quanto ans. — Tous les Israélites , comme les 
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sectaires ce tous los autrescultes, peuvent yjouir 
des droits do citoyens sans cesser d'apparlenir au 
culte qu'ils ont adopté, sans cesser d'exercer avec 
une enlière indépendaiice leurs devoirs religieux. 
Mais le mot citoyen, tel que 1'entend 1'auteur de 
laquestion, doil être pris dans sa plus large ex- 
pression. 

Le mosaisme a compris dans une même loi les 
devoirs et les droits politiques et religieux. Cela 
devait Être ainsi dans un gouvernement dont le 
príncipe était essentiellement théocratique , et 
tant que ce gouvernement a existé, tant que les 
Juifs ont existé comme corps de nation. Mais il 
est absurde de prétendre que rautorilé politique 
de cette loi a survécu à la nationalité juive. Les 
Juifs restentsoumisàlaloipolitiquedu paysqu'ils 
habitent; mais ils ont persisté à s'y considérer 
comme étrangers ; ils ont préféré aux avantages 
de la loi commune les inconvénients inévitables 
d'une protection, d'une tolérance précaire chère- 
ment payée. Partout ils se sont placés bors du 
droit commun; ils se sont, par leur isolement vo- 
lontaire, exclus de toutes les fonetions publiques 
et libérales. Ils n'ontété que marchands, et leurs 
richesses n'ont été pour eux qu'un malheur de 
plus. Malgré toute leur prévoyance à se ménager 
en France , à force d'argent, la protection des 
courtisanset desgrands du royaume, ils se sont vu 
dépouiller de tout ce qu'ils possédaient; ils ont 
subi tous les genres d'opprobre et de spoliation 
sous lesrègnesde Phiüppe-Auguste, de LouisVlII, 
de Louis IX, de Philippe-le-Hardi, de Philippe-le- 
Long, de Cbarles-le-Bel, de Philippe de Valois , 
du roi Jean , de Charles V et de Charles VI. 
Pierre, le vénérable abbé de Cluni, avait de- 
mandé la confiscation de leurs biens pour subve- 
nir aux frais des croisades. Les persécutions ne 
se sont ralenties que dans le dix-seplième siècle. 
Ils ont obtenu la pertnission de se livrer au com- 
merce , mais soulemenl dans un petit nombre do 
villes désignées. Mais, là aussi, on leur assigna 
un quartier spécial, comme on isole les pesti- 
tiférés. Partout, avant et depuis le mqjcn-âge , 
ils étaient astreints à porter un sigue distinetif: 
en France et dans d'autres pays, ils portaient un 
chapeau rouge ou jaune, une plaque de cuivre sur 
la poitrine ; les femmes étaient assujéties aux mè- 
raes avanies. Ils payaient un ílorin par chaque 
heure qu'ilsséjournaient dans la ville d'Augsbourg, 
et ils ne pouvaient demeurer plus (Je trois heures 
à Trente. A Toulouse, au vui"' siècle, on les souf- 
ílettait trois fois chaque année à la porte de Pé- 
glisc cathédrale. A Béziers, on les chassait de Ia 
ville à coups de pierres le jour des Rameaux, et 
ils ne pouvaient y rentrer qu'après le dernier de 
la fèle de Pàques. 

Massacres en masso, bannissemont, confisca- 
tion, supplicos do tous genres, les Juifs n'ont 
échappó à aucune espèce d 'oppressiou et de cruauté. 
  Les accusations los plus absurdos, les plus 
horriblos , leur ont été prodiguées. On les a mille 
fois accusés d'immoler des enfants en haine du 
christianisme ; de profaner des hosties consacrées. 
(ün monument public expiatoiro, placé au coin 
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de la rue des Jaife-, à Paris, avait perpétué cetle 
absurde accusation.) On les accusait de sortilége, 
d'outrager des cruoifix, et enfin d'empoisonner les 
eauxdes fontaines et des rivières. Le temps et les 
progrès de la raison publique ont fait justice de 
ces horribles et absurdes accusations. Eu suppo- 
sant même que quelques-unes fussent réelles , 
c'éíait le crime de quetques fauatiques, et non de 
la société juive tout entière. 

Les Juifs occupent une grande place dans notre 
législation révolutionnaire. — Des décrets des 28 
septembrel789 , JC avril J790 , mettent les Juifs 
d'AIsace aous la sauvegarde de la loi.— Un autre, 
du 18 janvierde la même année, avait admis aux 
droits de citoyens les Juifs portugais , espagnols 
et avignonnais , établis en France. —Le tribut 
qu'avaient imposéaux Juifsdo la Lorraine lleuri II 
et LouisXIII, sous le nom do droií d'habilation , 
de proteclion et de tolérance, fut supprimé par un 
décret du 50 juillet 1790. L'Assomblée législative 
et le Gouvernement consulaire ont réglé la liqui- 
dation de la dette de la communauté juive de 
Melz. 

Au mépris de la loi de septembre 1792, quel- 
ques rabbius donnaient la bénédiction nuptiale 
avant la cérémouie civile ; il leur fut ordonné, par 
un décret impérial de 1802, de se conformerà la 
loi commune. Des plaintes d'usure conlre les Juifs 
s'élevèrent sur plusieurs points de 1'empire en 
1800. L'empereur Napoléon ordonna la suspension 
des poursuites des créanciers Juifs contre leurs 
débileursnon négocianls. Napoléon dominaitalors 
1'Europe : la nécessilé de róprimer 1'usure, autant 
que celle d'élablir la reforme du judaisme, le dé- 
terraiua à couvoquer à Paris Passemblée des Juifs 
de tout 1'empire et des pays étrangers.—Le grand 
Sanhédrin s'assembla en février 1807, dans la 
grande salle Verte de l'Hôtel-de-Ville de la capitale. 
Rien ne manqua à la pompe de cette solennité ; 
d'éloquents discòurs y furent prononcés; un debat 
intéressant fut soutenu par les docteurs de la loi; 
mais la reforme désirée ne se réalisa point. C'é- 
tait une rópétilion du colloque de Poissy entre 
les catholiques et les protestants, dans le xvie siò- 
cle. Or, Les controversos théologiques dominent 
dans ces assomblées mixtes. Le colloque de Poissy 
divisa plus que jamais les partis que 1'on voulait 
rapprocber. La guerre civile devint plus active 
et plus sanglante. Le grand Sanhédrin de 1807 n'a 
point laissé do trace dans 1'histoire des premières 
annécs du xixe siècle. Les esperances des hom- 
mes sagcs et éclairés du culte mosaíque ont étó 
dcçucs, ctla reforme , objct de leurs voeux et do 
leurs efforts, est cncore une queslion d'avenir. 

Düfey (de PYonne). 

JUNTE. Littéralemcnt, le mot Junte, junta, si- 
gnitie réunion. Dans son acccption habiluelle, il 
répond plus particulièrement a notre mot Comiti. 
Do mômc qu'il y a eu en France les comitês de 
salul public, de süreté générale, de constitution , 
dbustruction publique, etc.; de même que nous 
avons aujourd'hui des comitês de reforme électo- 
rale, FEspagne a eu sos Juntes de gouvernement, 

' JUNTE. 

de soulèvement, d'armement, de défei.se, etc. 
Souvent, dans 1'histoire d'Espagne, le mot Junta 

sert à désigner des assemblées politiques qui 
étaient en réalité de véritables cortês. Ainsi les 
assemblées qui suivirent immédiatemenl lescon- 
ciles des Goths sont appelés par les chroniqueurs 
espagnols curies ou Juntes mixtes. Ces assemblées 
n'étaient légalement composées que des membres 
de la noblesse et du clergé. Tqptefois, les bour- 
geois commencèrent dès-lors à y ètre admis ; mais 
le nombre de leurs représentants était extrème 
ment bomé. 

On a encore donné le nom de Junte à des as- 
semblées plutòt consultatives que législatives, et 
comme 1'observe Marina, à un concouríde per- 
sonnes apparlenant aux diverses classes de 1'état, 
choisies par le prince lui-inôme pour lui donner 
des conseils dans les alfaires importantes du gou- 
vernement. L'assemblée convoquée en 1419 par 
le roi Jean Ier, et qui, aux termes de Ia lettre de 
convocation, était appelée « pour assister aux con- 
seils du roi, nappartientprécisémentà cette classe. 
Telles furent encore les Juntes de Sagonte et de 
Palenzuela, convoquées à 1'occasion des troubles 
qui désolèrent PEspagne pendant la minorité 
d'AIphonse XI : » L'autorité de ces congrès fut 
toujours précaire : tantôt ils avaient pour objet 
de concilier des prétentions particulières et des 
intérôts opposés; tantôt ils étaient dostinés à pré- 
parer les alfaires qui devaient être soumises aux 
cortês générales qui devaient suivre, ou à execu- 
tei- ce qui aurait étédécidé dans celles qui avaient 
préoédé. (1) » 

A certaines époques de crise, les Juntes géné- 
rales ont concentre dans leur sein toule 1'autorité 
du gouvernement. Lorsque les villes de la Cas- 
tille donnérent à FEspagne le signal de co grand 
mouvement national qu'on nomma depuis la re- 
volte des communes (la rebclion de Ias comuni- 
dades) « les promoteurs dü soulèvement de To- 
ledo, Hernando de Avalos, Pedro Laso de la Vega 
et lejoune Juan de Padilla, qui devint bienlôt 
Fâme et le chefdes Comuneros, invitêrent lesau- 
tres villes à réunir leurs procurateurs pour se con- 
certei- et pour diriger la résistance nalionaie. Le 
lieu de réunion fut la ville d'Avila ; les membres 
de Passemblée s'appelòront dépulós des commu- 
nes ( dipulados de la comunidad), et Passem- 
blée prit Io nora de Sainte Junte (Santa Junta). 
Aprês les premières délibérations, clle se trans- 
porta à Tordcsillas... En pou do jours, un gouver- 
nement fut organisé... et la Sainte Junto priten 
main Padminislration du pays. (2) » 

Le même caraclère apparait dans les Juntes 
insurrectionnellos de 1808. On vi t alors les Juntes 
provinciales d'armement et de défense se former 
comme par enchantement sur tous les points do 
FEspagne, constiluer par leurs delégués une 
Junte cenlrale du gouvernement et une aulorite 
exécutive nommée régcnce; et, enfin , répondre 
par un soulèvement général au décret de la pré- 

(1) Marina, Thiorie des Corlès. 
(2) I.ouis Viardol, llevuc rí/mblicaine. 
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teudue Junte nationale do Bayonne qui venáit do 
jvrer TEspagne au frère deBonaparto. Puis, obligée 
e se dissoudre devant les progrès dc Piuvasion, 
Junte centrale convoque, en seséparant, íes 

ortès générales constituantes àCadix. Ce furcnt 
??s cortês qui volèrent la fameuse constitution de 

'•S etqui donuèrent, en ce temps là, au monde 
n exemple dont il a depuis profité, et dont l'Es- 

Pegne peut à bon^droit être fière. 
^e'te institutiou des Juntes est inhérente à la 
Ustituiion politique et adrninistrative de l'Es- 

P°S'ie. Chez nous, le pouvoir est centralisé, et 
est réellement completqu'au centro. Au-dessous 

pouvoir central, toutes les attributions sont 
'uutées et passives. Nosadministrations départe- 
eutales et communales nesont, àproprement 

P r'er, que des rouages, nécessaires sans doute, 
^ ais impuissants par eux-mômes. L'exemple des 
epartements soulevés contre la Convention en 

utie preuve sans replique, 
laisil n'en est point ^insi du pouvoir munici- 

Pa dans la péninsule. La municipalité Espagnole 
^ est passeulement un rouage, elleest un moteur; 

6 constitue un véritable gouvernement. Et, biou 
v e les ayunmientos soient directement ou indi- 

ctement tombes peu-à-peu sous la domination 
jj® 'a royauté , ils possèdent encore des attribu- 

ons Çt une puissance qui manquent heureuse- 
I ent à nos conseils municipaux. De là vient que 
^es provinces espagnoles résistent si facilement et 
^vec tant d'ensemble au pouvoir central, et s'or- 
«ainsent en dehors de lui. 

Ceei, toutefois,est bien plutôt 1'histoire du passe 
'lue celle de 1'avenir ou même du présent. Le 
Pr"icipe de Puni té a gagné du terrain ou Espagno 
eommeailleurs; d'une manière moins apparente, 
Peut-être, mais tout aussi réelle. Et si les pro- 
'nces vivent encore à présent d'une vie indivi- 
uelle, leur individualité est éviderament moins 

|frme et moins tranchée qu'eUc n'était jadis.Cest 
a une vérité qu'on ne saurait nier; et s'il plaisait 
luelquos esprils de la contester, qu'ils comparent 
'ufluence desanciennes Juntes à rimpuissanco de 

les lu' se sont levées en 1836 contre le pouvoir 
centralélabli à Madrid. Au boutdequelquesjours 
"esavaient cessé de vivre. Et quel pouvoir, cepcn- 

que celui devant qui elles ont cédó! E. D. 

JUIIANDE. Cest Io nom que 1'ondonnait, 
°eus ancien regime, à la charge de Juré d'une 
emmunautc de marchands et d'artisans. 

Los corporations dc marchands et d'artisans re- 
aontent a une haute antiquité. Le code íustinien 
«este qu il en existait dans les républiques orec- 

iues, aussi bien qu'à Bome. 
Pline et Plutarque attribuent à Numa rinstitu- 

'on de ces corporations à Bome. II les créa di- 
eui-ils, alin de modérer Pardeur des luttes coli- 
gues, en fournissaut matiòre à Pactivitó des 
spnts remuanls, en divisantles citovens en l-ac 
ions di verses trop occupées de leurs bitérôls pro- 

es ou de leurs divisions intérieures pour atta- 
01 le gouvernement d'une manière sérieuse. II 
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y aurait bien des observations à fairc sur celte as- 
sertion de Pline et de Plutarque, mais elles n'ap- 
partienneut pasà notre sujet. 

Chez les Bomaius, la plupart des hommes qui 
exerçaient une même profession étaient réunis en 
une association qui avait ses statuts, ses usages, 
ses chefs reconnus et à laquelle les contributions 
de chaque associé procuraient des ressources pé- 
cuniaires importantes. Ces corporations avaient 
des droits et, par exemple, celui de succéder en 
certains cas à un membre do la communauté; 
elles avaient des chargos communes et, entre au- 
tres, tous les membres étaient solidairement res- 
ponsables de ce que chacun d'eux devait au fisc. 
Elles constituaient de véritables corps politiques. 

Politiquement, elles gènaient Paction du pou- 
voir central et servaient souvent de point d'ap- 
pui à Pesprit d'opposition. Mais c'étaient des élé- 
ments vivaces assez forts pour survivre à la dis- 
solution du pouvoir politique, comme Phistoire Pa 
prouvé. 

Financièrement, les corporations offraient des 
ressources faciles au gouvernement; par elles il 
pouvait rançonner, suivant ses caprices, la société 
tout entière. 

Economiquement, les corporations étaient un 
fléau. Elles assuraient le monopole de chaque 
branche des services utiles à des hommes indo- 
lents qui prélevaient sur le consommateur les som- 
mes que les exàctions leur enlevaient. Cest par 
leur intermédiaire que presque toutes les richesses 
accumulées par la oivilisation de plusieurs siècles 
out été rapidemení dévorées: c'est par elles que le 
vasto édifice de la société romaine s'est écroulé, 
miné par Pappauvrissement et la dépopulation. 

Cependanl elles survécurent à Pempire, et il y 
a de fortes raisons de croire que leur existence 
n'a point été interrompue par les invasions des 
peuples bárbaros. Co qu'il y a de certain, cVist 
qiPelles ont paru puissautes et considérées, comme 
des institutions anciennes, au sein de la sociélé 
féodale, dans tous les pays de PEurope. 

Nos anciens jurisconsultes attribuent cependaut 
àsaint Louis, le Numa do Pancienne France, l'é- 
tablissement des communaulés de marchands et 
d'artisans. S'il nc les établit pas, il travailla du 
moins à les organiser. 

II ordonna qiPil y eut dans chaque commu- 
nauté des préposés pour avoir inspoctiou sur les 
maitres. Une ordonnance du roi Jean porte : 
« Qu'en tout mélier ct toutes marchandisos qui 
sont et se vendeut à Paris, il y aura visiteurs, re- 
gardeurs et majtres qui regarderont par lesdits 
métiers et marchandisos, les visileront et rappor- 
teront les défauts qu'ils trouveronl, aux commis- 
saires, au prévôt do Paris ou aux auditeurs du 
Châtelet. » L'intérêl des consommateurs servit de 
prétexte à Pétablissemcnt do ces préposés, mais 
Paviditó du fisc en fut le véritable molif. II ne s'a- 
gissait ou réalité que de mulliplier Io produitdos 
amendes. _ . 

Plus tard, ces préposés, obligés de prôter ser- 
ment, furent appelés jur^,- dans qnelqucs com- 
munaulés, ils prirent le nom dc gardes, et dans 

Gi 
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d'aiiti'es, cellc de juréít-fjardcs. Los corporations 
de feron)es, cellesdes lingères et des couturières, 
par exemple, avaient desj«rfcs. Ces jures, gardes, 
jurés-gardes et juréesétaioiit élus par les conrniu- 
iiautésqu'ils représíntaientet dont ils étaientchar- 
gés de défendre les droits et priviléges. 

Leu rs fonctions, peu étendues d'abord , allèrent 
toujours se multipliant, grâce aux réglements fis- 
eaux, qui, allégant des motifs d'intérèt public ou 
de surveillance légitime, enchainèrent 1'iridustrie 
de loute façon. II est difficile de se faire une idée 
de Ia raultitude des détails q^embrasseut cer- 
laines ordonnances, soit lorsqu^llcs approuvent 
les statuts des communautés, soit lorsque, sous 
prétexte de police, elles établissent un maximum 
de prix sur diverses marchandises. On sent en les 
lisaut que le législateur cherche les dispositions 
les plus inapplicablespour obtenir des contraven- 
tions et dos amendes. II est facile de comprendre 
que les jurés des communautés, chargés le plus 
souvent de dénoncer les conlraventions, devaient 
tirer des réglements plus de bénéfices que le fisc 
lol-mème, et que la véritable victime de tant de 
protccteurs était, en définitive, le coasommateur. 

Lorsque les réglements eurentété multipliés de 
lolle sorte qu'il füt impossible d'en imagiuer de 
nouveaux, Tautorité royale Irouva un autre moyen 

• de tirer de 1'argont des Jurandes. En 1691, Louis 
XIV enleva aux communautés le droitde nommer 
leurs jurés et se 1'attribua. II vendit les cbargesà 
titre ^'oíficeen môme temps que boaucoup d'au- 
tres. La plupart des communautés les rachetèrent 
et obtinrent, moyennant finance, 1c droit de nom- 
mer leurs jurés comme par le passé. 

En 1770, Turgot abolit les Jurandes en même 
temps que les communautés d'ouvriers et d'arli- 
sans. Son successeur au ministère s'empressa de 
les rétablir, et elles revécurent jusqu'à la Révolu- 
tion. 

Les anciennes ordonnances sont remplies de 
dispositions conlre la profusion des banqueis aux- 
quels donnait lieu 1'éleclion desjurés : elles accu- 
sent souvent aussi les jurés d'avoir acbeté leur 
élection à prix d'argent ou d'avoir perçu indue- 
mentdos redevances à titre do droit de visitation. 
De tout temps cetle chargc avait donné liou ò 
bcaucoup d'abus. Celui des perpétuels et fastueux 
repas est le plus ancien et le plus général. II a étó 
reproché à toutes los corporations ou confréries 
depuis les Romains jusqu'à nos jours. Les alder- 
inen de Londres et les bourgmestres hollandais y 
ont acquis une répulatiou qui est doveuue prover- 
bialo. 

Aujourd'hui, les fonctions des jurés et gardes- 
jurés dont Pexercice pouvait ètre réellemcnt utile 
aux consommateurs, et qaelques autres encoro, 
sont cxercées par la police municipale. 

On pourrait trouver plusieurs points de compa- 
raisons entre les anciennes communautés de mar- 
chands ou artisaus et ccrtaines associalions qui 
existent dans quelques branches de commerce; 
mais 1'esprit de corps a été détruit avec les régle- 
ments des maitrises par Ladmission du principe 
de la libre concurrence, (V. Maitrises.) 

II ne parait pas jusqu'à présent que les fonctions 
de surveillance soient mieux ou plus mal remplies 
que par le passé, au moins quant à celles qui inié- 
resseut la salubrilé. Courcelle-Seneüil, 

JURIDICTION. Ce mot, qui vient de jus di- 
ctre (dire droit) , júris dictio, comporte plusieurs 
acceptions. 

II signifie, en général, le pisuvoir de celui qui 
a le droit de juger ou d'appliquer la loi à des cas 
particuliers. 

Les autres acceptions rentrent plus ou moins 
dans cetle signification générale. Ainsi, on appb- 
que le mot Juridiction au ressort, à l'étendue du 
lieu oü le juge exerce un pouvoir : telle ville est 
dans la Juridiction de tel tribunal. Ainsi encore, 
on désigne par Juridiction le tribunal même oü 
se rend Ia justice; et cTest dans ce sens qu'on ero- 
ploie les mots degrés de Juridiction. 

Dans presque tous les Etats, on reconnait, pour 
toutes les affaires d'une cerlaine importanee, deus 
degrés de Juridiction. Eu France, dans les matiè- 
res civiles ordinaires , les Iribunatjx de première 
instance forment le premier degré, et les Cours 
royales le deuxième degré de Juridiction ; c^st-a- 
dire qu'un procès jugé en première instance peut 
être de nouveau porlé, par voie d'appel, devant 
une Cour royale. 

Autrefois la Juridiction variait suivant les lieux 
ou les personnes; il y avait Juridiction royale , 
seignenriale, municipale; Juridiction laíque , ec- 
clésiastique, etc. Aujourd'hui, par applieation du 
príncipe que tous les Frauçais sont égaux devant 
la loi, la Jurid iction est la même pour tout le monde, 
et \aqualiU des personnesidexerce plus d'influence 
légale. La Juridiction se determine par trois objets 
principaux : le territoire , les matières, Texercice 
de certaines professions. 

Le territoire : Le magistral n'a Juridiction que 
sur le territoire qui lui est assigné par Ia foi. 11 
juge, en matiòre civile, criminelle, commerciale, 
ce qui regardo les biens situés dans le territoire 
et les personnes domicilices dans Ia circonscrip- 
tion. 

Les matières : La Juridiction ordinaire s'étend, 
on général, aux matières civiles et criminellcs. 11 
y a Juridiction exceptionnelle pour les matières 
commerciales et administralives et pour certaines 
matières criminelles, telles que los atlcntats à la 
súreté de l'état. 

Les professions : Les marins,le3militaires, sont 
soumis, en matière criminelle et disciplinairc , A 
des Juridictions spéciales. Los pairs de France sont 
jugés par leur Chambre en matière criminelle. Les 
ouvriers et fabricants sont soumis, pour les cou- 
testations relatives A leur profession, à la Juridic- 
tion des prud'hommes, etc. 

On distingue la Juridiction conlenlicuse et la 
Juridiction volontaire. La première s'exerce entre 
parties qui se contrcdiseut; il y a jugement apròs 
débat. La Juridiction volontaire s^xerce, comme di- 
sait Potbier, in valentes et non inter valentes; ello 
s^xerce quand le magistral prononce sur une de- 
mande qui n'est pre susccpíible de contradiclion 
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j^r une autre parlie, par exemple, sur une adop- 

sur 1'émaiicipation d'uu mineilr, etc. Quand 
^ Jundictíon volontaire s'exeroe par le Conseil- 

j r ' Pour certaines matières, elle prend lenom e uridiction gr adense. (V. JüCE, Justice. ) 

.JURlspnLTDENCE. Science du droit et des 
lois (1). 

. Ce mot signifie également Tensemble des prin- 
'pes qu'0n suit daíis chaque pays,oudaiis chaque 
atiere : Jurisprudence française,—comrnerciale, 

~~criminelle, etc. 
Dansun sensplus restreint, on entend par Ju- 

lsPrudence la manière dont les tribunaux déci- 
lo

e"t wdinairement l'application de telle ou telle 
01- Eu ce sens, la connaissance de Ia Jurispru- 
e"Ce complete la connaissance de la loi, puis- 

an u 6 ®PPrent' comment la loi est ordinairement Pfquée. L'uniié de la Jurisprudence importe 
p a.nÇ à la bonne administration d'un pays que 
(j
U,lltc de la loi, Avant la Révolution, la Jurispru- 

nce variait avec les juridictions, comme la loi et 
8 coutumes variaient suivant les provinces. L'ins- 
otion d'un tribunal suprème unique, dont les 
rets ne font pas loi pour Pavenir, mais dirigent 

(|,
s autres tribunaux dans 1'application de la loi, 

p avpas médiocrement contribué au maintien de 
""é française, Ia principale conquête de la Ré- 

01ution. 

8vit^V. Tout jugemenl criminei se réduit à un 
J jogisme : Un tel a méchamment commis telle 

jui'0";— or Ia loi prononce telle poine conlrcce- 
^ qoi a méchamment commis telle action; — 

donc un tel doit être condamné à telle peine. 
our déclarer ceci ; — Un tel a méchamment 

tif i11"8 te"e actlon 5—f suffitde 1'examen atlen- 
a 

a tout homme sain d'esprit. Tout homme peut 
^Precier les circonslances qui prouvent que Tac- 

ind" 8 été commise» qu'e'le a été commise par te! ^ 'v'du, qUe Pintention de cet individu a été 
aD!Uvaise- En d'autres termes, tout homme est 
i,f,ie,a ^óclarer 1'exislence du fait criminei et la cul- 

pté de 1'accusé. 
pe. 0Ul1 déclarer ceci : — La loi prononce telle 
acpne contre celui qui a méchamment commis telle 
nJr" ;"~il faut une connaissance spéciale et ap- 

g ndie de Ia loi. 

coih' P?ur Pr0ll0Ilcer ceci •' — Un tel doit ôtre 
"on aimn^ a te'.'u Pe'ne; — II faut étre revètu, au 
Pi. I 'a Société, de Ia puissance coercitive. de 
^0rité judiciaire. 

(|(, ''' 
Jury est une assemblée de citoyens chargés 

du^ronoi!cer» e" pcésence du juge, sur Texistence 
Qi,, a'tcr'minel et sur la culpabilité de 1'accusó. 
faÍM^ 'e Jury a 'Icclaré Taccusé coupable de lei ' 'e juge lit le texte de loi applicable au fait, 

ccil''f(S ínsl'lulos de Juslinien donncnt de Ia Jurisprudence trruln "
n'tion ambilicusc : Ditinarum alque humanarum 

de3 cho"0'"-8-'1U'1' "'í"6 teientia.—Connaissance 
jusie Uivines et humaínes, science du juste et do Pin- 
Vt'rsellT S' ^e''u'e ■ 'a Jurisprudence serail la science uni- 
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et prononce 1'application de la loi au coupable, 
c'est-à-dire la coiidamuation. 

Nous sera-t-il nécessaire de rechercher ici l'o- 
rigine de 1'institution des jurés? Voudrons-nous 
examiner si Ton en trouve leséléments chez tons 
les peuples, depuis lesAssyriens jusqu'aux Francs 
et aux Saxons? Si les sophetim des Juifs, les hé- 
liastes des Athéniens , les selecti judices des Ro- 
mains présentent une analogie sutfisanto avec le 
Jury moderne? Ferons-nous seulement remonter 
1'institulion dn Jury à lacoutume établie chez les 
peuples de la Germanie de faire assister lo chef 
militaire qui jugeait les différends, par sept ou par 
douze compagnons de celui qui était appelé de- 
vant le tribunal? Attribuerons-nous tout 1'bon- 
neur de 1'institution du Jury à la nation anglaise? 

Ces diverses opinionsont été fort controversées 
et ont donné lieu à de nombreuses discussions. 
Ce n'estpoint ici le lieu de les reproduire, de les 
analyser, et de prendre parti dans cette lutle his- 
torique. Examinons le système du jugement par 
Jury en lui-même. 

Nous avons dit le caractère essentiel du juge- 
ment par Jury : c'est la distinetion eutre le fait et 
le droit, Au Juré, la déclaralion du fait; au juge, 
rapplicatiou du droit. 

Mais pour que le degré de culpabilité puisse 
étre bien apprécié par les jurés, pour qu'ils puis- 
sent discerncr si le caractère de 1'accusé, sa posi- 
lionsociale, sou intérét dans 1'action commise, 
permettent d'admettre raisonnablement les preu- 
ves résultant des débats; il faut que les jurés 
puissent bien connailre et apprécier 1'intórêt, la 
position,le caractère de 1'accusé. Pour cela, il faut 
qu'ils aient vu souveut, et bien vu , soit 1'accusé 
lui-môme, soit des hommes de méme caractère , 
do méme position, demêmecondition que 1'accusé. 
II faut en un mot qu'ils soient les égaux de 1'ac- 
cusé ; qu'ils aient vócu avec lui ou avec ses égaux. 

o Si les juges sont les supérieurs de 1'accusé, 
« a dit un illustre magistral (J), ils le méconnais- 
« sent parce qu'ils le méprisent; s'ils sont ses 
a inférieurs ils le méconnaissent parc.e qu'ils le 
i haíssent. Le mépris rend les uns inattentifs, ct 
o la baine reud les autres injustes. » 

11 faut de plus que le juré soit un homme d'une 
capacilé vulgaire, c'esl-à-dire qu'il ait l'usage do 
ses facultés intellectuelles et une certaine expé- 
rience de la vie. II faut que le juré soit appelé 
passagèrement à remplir les fonetions de juge, et 
qu'il n'en puisse poiut contracter l'liabitude. Nous 
pourrious ciler à cc sujet la belle discussion de 
1'Asseinblée constituauto ; mais noussommesaises 
depouvoir à nous appuyer de Fautorité d'uii mo- 
narque absolu. Eu 1708, 1'impératrice Catherine 
ile Russio disait dans une instruetion à la commis 
sion législalive qu'elle ovaitcréée : 

o Dans la recherche des preuves d'un délit, i 
a faut de Tadresse ct de 1'habileté; il faut de R 
« clarté ct de la précision pour exprirner le ré 
a sultai do ces rcchcrchos; raais-pour jxiger, d'a- 

(i) Scrvan. Itéflexions sur quetques poinls dc nos lois. 
1781. 
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« près ce résullatjnème, il ne faut que le siinple 
« bon seus, qui guide plus súrcmeiit que lo savoir 
a d*uii juge aocoutumé à vouloii' trcuver partout 
« des coupables. » 

Le mode de formation du Jury répoud-il, eu 
France, aux conditious uécessaires d'égalité, da 
capacité, d'iiidépendance que nous venons d'indi- 
quer? La lecture de la loi suffira pour nous édi- 
fier surce point. 

Nul ne peut remplir les fonctions de juré s'il n'a 
trente ans accomplis et s'il ne jouit des droits po- 
litiques et civils. Les jures sont pris parmi les 
membres des colléges électoraux, auxquels on ad- 
joint : les fonctionnaires publics nommés par le 
roi exerçantdes fonctions gratuites ; les notaires, 
après trois ans d'exercice de leurs fonctions; et, 
sous certaines conditions de domicile, les officiers 
jouissant dbme pension de retrai te de 1,200 francs 
au moins; lesdocteurs et licenciés des facultes de 
droit, des sciences, deslettres; lesmédecins; les 
membres et correspondants de 1'Institut; les mem- 
bres des sociélés savantes reconnues par le roi (1). 

Cest-à-dire que la liste générale des jurés pour 
loute la France ne comprend pas deux ccnt miile 
citoyens : elle laisse en dehors huil miliions de 
Fraoçais en àge viril. Et les deuxcent mille jurés 
sont précisément les privilégiés de la fortune ou 
de 1'éducation. Et la statistique criminelle montre 
que le plus grand nombre des accusés apparlient 
à la masse nombreuse des homraes pauvres et 
ignorants. 

Ou donc est 1'égalité entre le jure et 1'accusé? 
Pourra-t-il bien connaitre la position sociale, le 
caractère, 1'intérôt de 1'accusé, co juré, privilégié 
par sa fortune ou par son éducation, auquel la 
misère et 1'ignorance n'inspirent que du mé- 
pris, parce qu'il ne les connaít pas, parce qu'il 
n'a pas vécu l'égal des pauvres et des igno- 
rants? Pourra-t-il apprécier à leur juste valeur 
les influences exercées sur les actions de Taccusé 
par ce milieu délétòre de la misère et de 1'igno- 
rance? Pourra-t-il équitablement décider le de- 
gré de culpabilité? déterminer, avec cotte préci- 
sion que nécessite rapplication imminente d'une 
loi pénale, les circonstances aggravantes ou atlé- 
nuanles ? 

En matière politique, les résultatsde 1'inégalité 
entre 1'accusé et les jurés sont encore plus iniques. 
Les délits politiques sont, en général, produits 
par la lutto qui agite incessamraent le monde, en- 
tre les privilégiés de 1'ordre politique etceux que 
le privilége laisse en dehors. Or, le jugement des 
délits politiques, c'est-à-dire des délits commisor- 
dinairemenl par ceux ou pour ceux qui sont prives 
par la constitution de 1'exercice de tous droiís 
politiquesj ces délits sont toujours jugés par des 
hoinmes jouissant des droits civils et politiques : 
e'est unecondition essentielle de la loi. 

Est-il donc vrai de dire que 1'iusiilution du 
Jury réalise le jugement de 1'accusé par sespairs? 

Que sera-ce si nous continuons la lecture de la 
loi ? Dans les trois derniers mois do chaquc an- 

(0 Codc fl lnstructbn criminelle, art. 381, 382. 

née, les préfets extraient, sous leur responsabi- 
lité, des listes générales , une liste pour le service 
du Jury de Taniiée suivante. Cette liste est com- 
posée du quart des listes générales, sans pouvoir 
excéder le nombre de trois cents noms, si ce 
n'est dans le département de la Seine, oü elle est 
composée de 1,300. Nul n'est porté deux ans de 
suite sur cette liste (1). 

Ainsi, ce n'est pas assez du privilége de 200,000 
sur plus de huit miliions ; on íait encore des ex- 
ceptions dans le privilége. Et le choix de ces ex- 
ceptions est abandonné, sans aucun contrôle po- 
pulaire ou mème constitulionnel, à 1'arbitraire 
d'un seul homme par département, d'un admi- 
nistrateur révocable, qui n'est ni commandé par 
le sort, ni assujéti à suivre aucun ordre de ta- 
bleau ; qui peut restreindre ses choix dans Ia moi- 
tió et souvent dans une moindre portion de la 
liste générale ; qui, opérant à une époque rap- 
prochée de celle des jugements, peut souvent va- 
riar ses choix d'après Ia connaissance qu'jl a de la 
nature des aflàirea et de la qualité des prévenus. 

Oíi est la garantio des citoyens? Que devient 
1'indépendance des jurés? Chacun de nous pou- 
vant êtreà tout momenteompris dans une injuste 
accusation , n'est-il pas sans cesse raenacéde 1'ar- 
bitraire qui peut être funeste à tous les accuqés ? 
Qu'on ne dise pas que Ia pratique déraent ces fu- 
nestos prévisions. II n'est que trop vrai, dans nos 
temps de discordes politiques, que 1'opinion dicte 
les choix des préfets; et beaucoup de citoyens, 
inscrits sur la liste générale des jurés , n'ont ja- 
mais été désigués par les préfets pour le service 
animei. 

Quand la liste a été ainsi épurée, suivant le ca - 
price administratif, la formation du Jury de cha- 
que assise trimeslrielle est abandonnée au sort. 
Le premier président de la Cour royale tire au sort, 
sur la liste transmise par le prélet, trente-six 
noms qui forment la liste des jurés pour la durée 
de la session des assises (2). On y ojoute quatro 
jurés supplémentaires pris parmi ceux quihabitenl 
la ville ou siége la cour d'assises. 

Cette liste de quarante peut étre encore réduito 
par les empéchemenls légitimes, ou par 1'absencc 
de quelques-uns. II suflit qu'il reste trente jurés 
présents pour que lo Jury soitcomplet. 

Cest sur ces trente noms que l'ou tiro au sort, 
en présencc de l'accusó et de son conseil, les noms 
des douze jurés qui composeront son tribunal, üans 
une si étroite limite, le droit de récusation accordé 
à Taccusé devient illusoire; il partago, d'ailleurs, 
ce droit avec lo ministère public, en sorte qu'il 
ne peut 1'exercer que sur douze noms au plus, 
neuf au moins. 

En Anglelerre, on admet trois sortes do récu- 
sations : récusation générale, qui s'exerce contre 
le shériff, magistral chargé de la composition de 
la liste, et qui peutporterdeux fois de suite sur 
la liste entière ; récusation individuelle, motivéo 
sur des causes spéciales et déterrainées do suspi- 

(1) Codc (i'Inslruclion criminelle, art. 387. 
(2) Cede (fiustruclion criminelle, art. 383. 
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cioii; récusation péremptoire, sans motif indi- 
"jué, qui s'éteijJ jusqiRà trente-ciiiq en cas d'ac- 
cusation de haute trahison, jusqu'à viiigtdans les 
autres cas. 

Dans le systeme de TAssemblée constituante (loi 
des 16-29 septembre 1791), l'accusé pouvait ré- 
cuser jusqu'à vingt jurés sans donner de motifs, 
01 un plus grand nombre indéfmiment en indi- 
9uaut des motifs dont le tribunal appréciait la va- 
lidité. 

Le Jury est enfin composé, aprèa cette triple 
dpuration de la loi, du préfet etdu ministère pu- 
"'■c; les douze jurés sont présents; ils out assisté 
aux débals, ils se sont retires dans la chambre de 
'eurs délibérations. Quelle será la majorité néces- 
saire pour déclarer Taccusé coupable ? Nous rou- 
gtssons d'avoir à le confesser: c'est la simple ma- 
Jorité, la majorité d'unevoix qui pourra condam- 
"er. Cinq de ces jurés, qui n'ont óté admis qu'a- 
Pres tant de précautions, cinq pensent que je suis 
Uinocent, et cependant je suis condamné! Telle 
est la volonté d'une des tristes lois de septembre 
183S ; loi de haine! car elle a été rendue sur ce 
•dotif, allégué sans pudeur, que Ia majorité de 
nuit voix produisait trop d'acquillemenís! La ma- 
tinê à condamnations politiques ne fonctionnait 
pas assez vivement, et on n'a pas craint de porter 
Ja pertnrbation dans toute 1'administration de la 
lastioe criminelle, en abaissant la majorité à un 
chilire jusqu'alors inconnu. 

En eífet, le chiífre de la majorité avait souvent 
^arié, depuis que 1'Assemblée constituante avait 
^abstitué le jugement par Jury à la justice arbi- 
traire du régime absolu. La loi de 1791 et lecode 

u õ brumaire an iv exigeaient dix voix pour la 
coridamnation. Le Code d'Iustruction criminelle 
tl exigeaitque scpt voix ; mais Ia Cour, alors comr 
Doséedecinq juges, pouvait réunir sa majorité à 
a minorité du Jury pour prononcer racquitte- 

n'eru, Condamné par sept voix du Jury, 1'accusé 
Pouvait étre acquitté par quatre voix de magis- 
tra's. La loi du 4 mars 1831 avait enleve aux juges 
^ droit qui violait 1'institution du Jury, et elle 
e,í'geait huit voix pour la condamnation. Cesl là 
ce qu'a détruit la loi de septembre, qui se con- 

"te de sept voix sur douze pour faire tomber une 
|ête ou privcr un citoyeu de sa liberté. La mêmc 
oi a ordonné le vote au scrutin secret, afin de 

aoustraire les jurés à la crainte des vcngeances 
Politiques. Cette disposition a pcu d'imporlance, 
Parce qu'elle n'a pas détruit la délibération des 
lurés entre eux. 

Le príncipe de certitude du jugement par Jury 
repose sur la présomption d'évidencedu fait, ré- 
Su)taiit de la déclaralion unanime des jurés. En 
Pfncipe donc 1'unanimité devrait être exigée pour 
Prononcer la culpabilité. Les Anglais Pont ainsi 
oompris; mais, sonlanl que les erreurs préjudi- 
Cjak'esà la société seraient fréquentos si une voix 
musait pour alisoudre un criminei, ils ont voulu 

J obvier par un usage qui conduit aux résultats 
esPlus bizarros : ils cxigent que le verdict, quel 

9" d soit, du Jury, soit prononcéà Punanimité. li 
au' aLsolument que tons les douze sc muttent d'ac- 
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cord pour répondre ou» ou non. Et comme la dis- 
cussion pourrait être interminable, on a imagino 
de conlraindre les jurés eu les privant de feu , de 
lumière et de vivres; on les enferme, et on ne 
leur donne pas un verre d'eau jusqiPà ce qiPils 
soient tombés d'accord. Cet usage barbare, qui 
rend maítre de la décision celui des jurés qui 
joint à la plus grande ténacité de caractère la con- 
stitulion physique la plus robuste, donne lieu en 
Angleterre àde vives réclamations. 

A la majorité de sept voix, le calcul des proba- 
bilités élablit que le Jury doit se tromper une íbis 
sur quatre; à huit voix, une fois sur huit; à neuf 
voix, une fois sur vingt-deux. Et comme Perreur 
peut être en faveur de Paccusé aussi bien que 
contre lui, il résulte de ces calculs que, sur un 
grand nombre de condamnations, on peut esti- 
mer, si le Jury a jugé à sept voix, que la prison ou 
Péchafaud ont frappé un innocent sur huit con- 
dannnés ; à huit voix, un innocent sur seize con- 
damnés; à neuf voix, un innocent sur quarante- 
quatre condamués. 

En présence de ces effrayants résultats, quelle 
voix ne s'éleverait pour réclamerla réforme radi- 
cale de notre loi criminelle ! 

Pour nous, Punanimité nous semble un bcau 
rêve, bien rarement réalisable en pratique. La so- 
ciété serait en péril, et Pimpunité aurait trop de 
chances, si Phésitalion d'un seul botnme suffisait 
à infirmer la conviction de onze autres. Mais si 
deux jurés sur douze, surtout avec le vote secret, 
s'accordaient à déclarer Pinnocence, alors il y a 
raison suffisante pour douter; et, dans le doule, 
il vaut mieux acquitter un coupable que condam- 
ner un innocent. En ceci, comme en beaucoup 
d'autres points, c'est PAssemblée constituante qui 
a le plus approché de la vérité. 

Tel qu'il existe chez nous, le Jury est d'une im- 
perfeclion déplorable ; mais il est le germe de la 
seule institution judiciaire vraiment démocrati- 
que. Cest une conquêle de la líévolution qu'il 
fauí soigneusement conserver et étendre. L'es- 
sence du Jury est Pégalité ; c'est là ce qui fait 
que, dans une monarchie même constitutionnelle 
et représentative, le Jury ne peut pas arriverà sa 
perfectiou, parce qu'il est, par essence, en con- 
tradiclion avec les autres institulions, nécessaire- 
ment fondées sur Pinégalité des rangs et des con- 
ditions. 

Dans un gouvernement démocratique, il n'y a 
de vrai Jury que celui qui se compose de la masse 
des citoyens. Pour déterminer la vérité relativo 
d'un Jury dans une monaichie tempérée, nous 
emprunterons les paroles d'uu magistral dont le 
nom fait autorité, M. Ilcnrionde Pansey (1). 

« Là seulcment est le véritablo Jury, oü la vo- 
« lonté de Phomme a Io moins d'influence possi- 
« ble sur la liste des jurés; oü ceux qui doivent 
a y être inscrits sont désignés par la loi avec uno 
<i précision qui ne laisse rien à Parbitraire ; oü, 
« une fois formée, elle est invariable; oü, pour 
a Pappel de ceux qui doivent figurer-dans lesdif- 

(i) Vc rAulorilé judiciaire. 
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« férentesaíFaires, "ordre du tableau est religieu- 
« sement gardé; uü !e nombre des récusations 
« péremptoires esl tel que l'on peut dire que cha- 
« que jure est du choix du prévenu; enfin oíi, 
« lorsque l'accusation est intentée par le gouverne- 
« meiit et dans son intérêt, !e poids d'un aussi 
« puissant accusateur est balancé par des garan- 
« ties spéciales dout la loi prend soin d'environner 
« Paccusé. » 

Nous n'avons parle dans cet artide que du Jury 
en matière criniinelle, parce qu'il est le seul éta- 
bli en France. En Angleterre, Pinstitution du Jury 
s'applique aussi aux affaircs civiles. L'Asseniblée 
conslituante a soigneusement discuté, en 1790, si 
laloi surPordre judiciaire déclarerait qu'il y au- 
rait des jures en matière civile. La crainte de 
n'arriver pas promptement à 1'application a fait 
repousser le principe, malgré les énergiques pa- 
roles de Duport, rapporteur du décret. i Séparer 
« le fait du droit est une chose très-difficile ; mais 
« juger saus faire cette séparalion est une chose 
o impossible. — li «'y a dono que Je nom des ju- 
o rés qui fait peur. — Cest un droit du Peuple, 
« c'est un droit éternel, inaltaquable, de garder 
« les pouvoirs qu'il peut exercer. Oril peut exer- 
« cer celui de dccider du fait, il faut donc le lui 
- conserver. » 

Depuis, le principe du Jury s'est fait jour dans 
la loi sur Texpropriation forcee pour cause d'uli- 
lité publique. II a été le seul moyen de sortir des 
difficultés suscilées dans 1'exécution des travaux 
publics par Pavidité obstinée des propriélaires. II 
faut espérer que ce commencement de pratique 
conduira à rapplication successive du Jury dans 
d'autres matières. Henuy Celliez. 

JURY D ACCUSATION. L'Assemblée cons- 
lituante (1) avait décidé que nul liomme ne pour- 
rait être poursuivi devant un tribunal criminei et 
jugé que sur une accusation reçue par un Jury 
composéde huit citoyens. Cette garantie puissanle 
pour la liberte des citoyens, empruntée à la loi 
anglaise, a été effacée de Ia loi lors de la discussion 
du Code d'Instruction criniinelle. Le Jury répu- 
gnait alors an pouvoir qui cherohait à le reslrein- 
dre autant que possiblo. Les fonctions attribuées 
au Jury d'accusalion furent déférées à une section 
spéciale créée à cet effet dans chaque Cour royale. 
Aujourd'hui il n'y a plus qu'un Jury de juge- 
ment, qui porte simplement le nom de Jury. (V. 
ce mot). 

JUSTE-MILIEU. Co mot, malgré sa pbysio- 
nomie ridicule, mérite un sérieux examen. 

11 iPest pas une invention contemporainc : à 
loutes les époques agitées, on voit paraitre quel- 
qidun de ses équivalenls, et toujours il désigno 
un parti qui veut immobiliser Tétal de transition 
et prendre possession du fait sans vouloir enlen- 
dre au droit, qu'il parle au nom du passé ou de 
Vavenir. De lã une singulière violence dans cet élé- 
mcnt de modération ; une violence d'autanl plus 

(l) Loi des 10-39 scplcmlire 179), tilro VJ- 

révoltante qu'olle est une insulte grossière et vo- 
lontairement inintelligente à la raison , à la logi- 
que, à Phumanité. 

In mediu virtus j in médio veritas, c'est là une 
vieille banalité d'une justesse incontestable. Mais 
pour dire oü est le milieu, il faut savoir oü est la 
circonférence. Sans doute, il y a toujours eu, il y 
aura toujours des opinions exagérées comme des 
cervelles extravagantes et des p^ssions sans frein ; 
mais est-on sür d'avoir raison parcela seul qu'on 
a des ennemis déraisonnables ? N'esl-il pas cer- 
tain , au contraire, que cette passion exclusive du 
fait, que cette aversion pour le dogme, pour le 
droit, pour les théories , qui est le caractère dis- 
tinctif de ce parti à toutes les époques, est une 
preuve irrécusable d'erreurou de mensonge? Les 
partisans du passé ont, en effet, une apparencede 
raison, une ombre de raison, car ils ont dans 
1'histoire un fantôme de droit; ils peuvent mon- 
trer Ia tradition, oeuvre de la Providence, etd'ail- 
leurs ils ont possódé comme le fait régnant pos- 
sède, et ce titre vaut l'autrc.—Et, d'un autre côté, 
ceux qui appellent Pavenir ne le font jamaisqu'en 
invoquant une loi d'équité qui est au coeur detous 
les hommes; et qui, liant aussi par Ia tradition , 
Pavenir au passé par Panneau du présent, dit que 
ceux qui rPonl jamais possédé et qui ne possèdent 
pas doivent arriver à leur tourà Pempire comme 
ceux qui ont régné et comme ceux qui règnent. 

Le Juste-Milieu , lui, ne dit rien que ceci : Je 
possòde parce que je possède ; je règne parce que 
je suis le plus fort. 

Cest une fanfaronnade qu'on ne proclame pas 
longtemps impunément. 

Et pourlant la Société ne peut vivre seulement 
d'espérances et de regreis : au travers des prín- 
cipes et des intéréts vaincus qui réclament contre 
leur déchéance ; des intéréts et des príncipes qui 
veulent dominer à leur tour et s'agitenl pour 
s^mparcr de la toute-puissance, il faut qu'ellc 
subsiste dans un fait assez robuste pour résister à 
ces chocs d'aclion et de réaction, pour conserver, 
sans catastrophe, la régularité du développement 
qui est sa loi. II faut, enfin, qu'enlre tous ces en- 
nèmis qui se poursuivent avec acharnemeut, un 
arbitre souverain puisse imposerà chacun le frein 
do la modération , et les forcer tous à respecter les 
lois de la civilisation. 

Cest là le rôlc que, dans ces dernicrs temps, le 
Juste-Milieu a prétendu se donner, rôle augusto 
qui attribuerait au parti qui le remplirait la véri- 
table légitimité sociale. 

Mais cette prélention dans le parti qui a pris le 
nom de Juste-Milieu était entachée de paradoxo et 
de mensonge. 

De paradoxe, car il n'cst pas vrai que ce parti 
füt un milieu entro deux príncipes bostilos; il n'est 
pas vrai que 1'ancien regime existàt encorecomme 
élément social en 89 , et à plus forte raison apròs 
1830. Ce tte dernière révol u tion, qu i cbàtia si promp- 
lement et si complétement la lelflative extrême do 
quelques vieux insensés, serail une preuve sufii- 
sante (sbl fallait des preuves) querancien régimo 
ne possédait plus on propre aucune cspèce do foi- 
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ce8 dans la nalion : ni force morale, puisque lui- 
'nème avait cru devoir préparer secrètement sa 
jestauralion comme une intrigue de coulisses ; ni 
•orce malérielle, les circonstances de sa défaite le 
dlseni assez. 

Le lendemaiudelaRévoIution il ii'y avait donc 
plus à prendre uu milieu entre rancien régime 
lui ne vivait plus sous aucune forme, et par con- 
Sequent n'avait p^us besoin d'ètre protege contre 
®uçun ennemi, et des ennemis qui ideussent pas 
ete sérieux s'ils se fussent acharnés puérilement 
SUr ce cadavre. 

La vérité estque l'élémentqui, depuis89, règnc 
SOus le nom de tiers-état, cherchait à dissimuler 
et|core son avénement, et, ne se connaissant au- 
Cun príncipe qui füt un titre à l'empire, il se don- 
•"ait ce mandat de médiateur pour essayer de dé- 
0ürner de lui les hostilités populaires et de les 
""'ger précisément contre ce cadavre de l'ennemi 
'0tnmun , vaincu et mort depuis cinquante ans. 

Lette tactique instinctive avait plusieurs avan- 
ages. Premièrement, elle conservail au tiers-état 
usage de ces armes philosophiques du dix-hui- 
'eme siècle qui avaient abatlu rancien régime et 

étaient populaires autant que bourgeoises; 
11 second lieu, elle gardait indivise la gloire 
es grandes guerres qui onl donné à la Franco 

P0ur longtemps une préérainence militaire incon- 
estée : cette gloire aussi était bourgeoise et po- 

Pulaire à-la-fois, et n'excluaitque rancien régime. 
e 'a, la restauration du drapeau tricolore et les 

aPoihéoses de 1'em pire. 
Mais le secret de cette comédie fut promptement 

J i par Paltitude du Jusle-Milieu au-dehors. 
oule sa diplomatie fut un travail persévérant 

P®ur maintenir PEurope telle que Waterloo Pavait 
ai'e) pour raifermir les alliances de Paneien ré- 

^"iie ébranlées par la secousse de la Révolution; 
e" un mot, pour entrer en ligne avec les aristo- 
Craties contre les innovations. 

Au-dedans, sa politique devint conservatrice: le 
ot dit toul. La légitimité iPavait pas tenté aulrc 

Se que conserver tous les éléments du passe. 
Ainsi, au-dehors et au-dedans le Juste-Milieu se 

p^Uvait bien réellement, non au milieu, mais à 
extrémité des opinions en débat; au-delà do ses 
"dances, il n'y a que des questionsdepersonnes 

.""astiques, questions vaines, de jour en jour 
P Us abandonnées, et qu'un accident sans valcur 
leut faire tomper demain. Et, cependant, c'estce 
j- '(voulait cacher, c^st ce qiPil essaie encore de 

snnulcr sous mille grossiers sophismes. 
, ..""fquoi cette timidité à s'avouer? Jo Pai déjà lclué: parcc que, si rnatérialiste que soit un 

'i il sent qu'il ne peut vivre sans se couvrir de 
"'que príncipe qui lui fasse au moins un sem- 

a^tde légitimité. 

<le so 'eS Pr'"c'Pes au norri desquels la Révolution d «'esl faite, la pliilosophie du dix-huitième 
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j Ut'(i va beaucoup plus loin qu'il ne convient au 
^ "'Milieu d'aller; elle renfennela loi d'une li- 
^1^ ° Plus large et d'une égalitó plus réelle. Mais 
li,,.IC à justifier le pointou on voudrait s'arrê- 

' ce serait livrer h Pennemi la partic de cette 

pliilosophie toute-puissante qu'on répudierait; 
c'est-à-dire Ia philosophic elle-même tout entière, 
car un príncipe n'est pas divisible ; ce serait re- 
noncer à Pombre de la légitimité qu'ou en avait 
tirée en 89: ce serait se mettre franchemeut du 
côtédu privilége et de Pinégalité. Le Juste-Milieu 
amené lá iPaurait pas pour deux jours à vivre. 

Mais comment cette ruse a-t-elle pu durer si 
longtemps. 

Cest que, depuis 89 jusqu^n 1830, le tiers-état 
n'a jamais régné sous son nom propre, 

Tantôt, Napoléon le couvrait de son génie, et 
tout en Porganisant législativement lui imposait 
une loi d'égalilé qui ne permettait à aucun de ses 
mauvais instinets de se manifester. 

Plus lard, la Restauration elle-mème n'a pugou- 
verner que par lui, par Paristocratie d'argent et 
les légistes; mais les faveurs individuelles dont 
elle comblait ses impuissants amis, et surtout le 
souvenir amer de son origine, altiraient sur elle 
les haines populaires. Le jour oü elle voulut por- 
ter le pouvoir elfectif hors du tiers-état, oü elle 
essaya de le rendre à son parti caduc, fut son der- 
nier jour. 

1850 laissa donc, pour la première fois, régner 
visiblement et à découvert le tiers-état. Alors il 
lui fallut, bon gré mal gré, organiser lui-méme, 
lui seul, la résistance aux tendauces de liberté; il 
lui fallut se placer à une des extrémités des opi- 
nions conlroversées; et, ainsi, cüist au moment 
môme oü il a pris le nom de Juste-Milieu qu'il 
cessait do le mériter, car jusque-là il avait pu, 
tout en régnant de fait, passer pour le modérateur 
du souverain nominal. 

La prélention du Juste-Milieu actuel est donc 
un paradoxe bistorique; mais de plus c'est uu 
mensonge : ce parti ne croit pas lui-méme à sa lé ■ 
gitimité ; et il en donue la preuve par son horreur 
pour toute discussion de príncipes. 

La souveraineté de Ia discussion libre est, en 
cffet, le príncipe de Ia démocratie moderne, 
comme le nombre était celui de la démocratie an- 
lique. Ce príncipe renferme tout : la liberté, Pé- 
galilé, le pouvoir même qui ne peut puiser ail- 
leurs que dans le libre consentement sa force mo- 
rale et sa force matérielle. 

Tout parti qui recule devant cette épreuve se 
déclare illégitime, et ne peut régner qu'en entre- 
tenant dans lesespritsun désordre qui, bien que 
secondé par les événements, a son terme néces- 
saire. 

Le gouvernement du Juste-Milieu peut se résu- 
mer en une seulc tendance : étoutfement de la dis- 
cussion. Re son premieravénement,qui futsigualé 
par Padoption de loutes les lois de la Restaura- 
tion contre la presso jusqu'aux lois de septembre, 
la guerre a étó incessante et progressivo. Ace der- 
nier terme etü propos d'un accident sans relation 
avec Popinion, on a pris une mesure décisive dont 
Poccasion était depuis longtemps attendue. On a 
supprimé la discussion des príncipes politiques. 
Depuis VEspril des Lois, on iPavaif pas vu en 
France de coup-d'ctat plus monstrueux, philoso- 
phiquement parlant. A la vérité , cet attoniat était 
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irréalisable ; mais-lá tentative sulTit pour jnger lc= 
instincts du parti qui cherchait á le commetlre. 

Par-là , le Juste-Milieu déclarait qii'il ne se 
croyait capable de gouverner que par les escro- 
queries de !a corruption et par les violences de la 
force; par-là , il renonçait à toute légitimité de 
droit; par-là , enfin , il se mettait à la merci des 
conspirations, si la sagesse de la nation et sa con- 
fiance dans sa puissance ne lui avaient pas donné 
de plus süres armes. 

Mais il ne faul pas croire que cette brutale po- 
litique , pour Lourner sürement contre le parti qui 
l'a employée, ne doive pas être funesto à la nation 
elle-mème. Déjà les résultats se montrent dans le 
lointain , et même tout près de nous, ils se inani- 
festent par des symptômes dont nul homme de 
bonne foi ne peut nier la gravité ; déjà , par les 
vices organiques des corps représentatifs, une re- 
forme parlementaire parait inévitable , et pour- 
tant 1'absence de toute discussion préalable rend 
chacun incertain sur ses limites et sur ses conse- 
quences ; déjà, en un mot, ou voit qu'il est plus 
aisé de créer desélecteurs nouveaux que des idécs 
nouvelles. 

Ces embarras et ces doutes n'existeraient pas 
si, depuis dix ans, on avait laissé circuler large- 
ment la discussion dans lo pays. 

Aujourd'hui on assure que Ia presse libre servi- 
rait à la propagation d'idées fausses et mettrait cn 
communication des passions dévastatrioes. — Ce 
n'est pas mon sujet : il me suffit d'avoir montré 
que la discussion n'a été étouffée qn'en haine des 
idées vraies et des besoins legitimes. Que ce crime 
ait produit une situation perilleuse, je le vois trop 
bien. Chistoire est pleine de ces inconséquences 
des partis qui se plaignent des maux qu'ils ont 
faits, et qui commettent des crimes nouveaux 
pour pallier les suites de crimes antéiieurs. Ce 
qui va se passer sera un exemple de plus. 

Pour moi, j'ai à tirer de tout ce qui précède 
une conclusion , et la voici : 

Tout gouvcrnement, qu'il hérite ou non d'uue 
révolution , est nécessairemenl un Milieu, une 
moyenne entre les principesetles intérôts dupassé 
vaincuspar le progròs social, et ceux do 1'avenir 
qui réclament Ucmpiro au nom d'un droit nou- 
veau. Pour conserver la paix publique, pour pro- 
téger contre toute violcnce sauvage les intéréts 
qui meurontet lesprincipes qui s'avaiicent et qui 
n'ont pas encore prouvc leur droit, le gouverne- 
ment, quel qu'il soit, s1!! a une véritable légiti- 
mité historique, s'il est réellemcnt Milieu des 
idées générales et des intérôts constitués , n'a 
qu'une politique à suivrc : c'est celle de la fran- 
chise et de Ia confiance dans 1'intelligence natio- 
nale; c'cst de croire lui-même à sa légitimité et 
d'agir en conséqucnce ; c'cst de se persuador qu'on 
ne cache plus rien , qu'o[i ne trompe plus les na- 
tions, que 1'idée est toujours la plus forte, que la 
presse est devenuecomme le sangdont lacircula- 
tion fait vivre les peuples, et que la comprimer, 
Ia troubler dans son cours, c'cst vouloir faire nai- 
tre mille maladies sourdos ou violentes et souvcnt 
mortelles. 

Dans un livro o li Poii attache une si juste impor- 
tance à la définition, peut-êiro aurais-je dü faire 
quelques reserves à 1'occasion de cerlains mots 
cmployés dans cet article, et auxquels on donne 
souvent un sens que je rejeite. Tel est, par exem- 
ple, cclui de bourgeoisie. Je suis profondément 
convaincu que ceux qui ont voulu faire dela bour- 
geoisie une classe actuellement distincte dans la 
nation ont été induits en erreqr par des faits lo- 
caux, restreints, accideutels, créés môme fictivc- 
ment dans des vues essentiellemsnt éphémères. 
Cette distinction, à peine perceptiblo dans quel- 
ques villes, disparait entièrement dans les cam- 
pagnes oü manque toute limite entre les condi- 
tions les plus réellement diverses, du moins toute 
limite d'intérêt. S'il esttrès-vrai que la possession 
exclusive des capitaux industrieis donne naissance 
à une nouvelle aristocratie, on nepeutlaconfondre 
avec la bourgeoisie qui sera la première à soullrir 
dece monopole du crédit. 

II est évident à mes yeux qu'une classiíication 
nouvelle ne pourrait s'établir dans la nation qu'à 
la suite d'un travail d'idées pour ainsi dire scien- 
tifiques, et quant à moi je doute que cette classi- 
íication se fasse jamais : nous marchons trop di- 
rectemenl à la démocratie purê par toutes les 
voies de Tactivité humaine. Mais, pour le passe, 
j'ai dü employer les expressions reçues de bour- 
geois et de íiers-état pour désigner le parti qui, 
sans príncipe, ou par routine et par pour de rin- 
connu, ou par haine des violences dont on inena- 
çait Tordre établi, ou par des habitudes vaniteuses 
de corporations, s'opposait à toute innovation dans 
le sens de Uégalité et de la liberté. Le lemps dis- 
soudra cette cohésion de hasard et de passion , et 
au moment oü j'écris elle est déjà presque brisée, 
précisémenl parce qu'elle n'était pas formée au- 
lour d'un príncipe, maisqu'elleétait 1'oeuvre d'un 
instinct et d'accidents qui avaient concouru dans 
le môme sens. L'instincl cède et cédera devantles 
idées. 

Trouverdes idées nettes est la grande difficulté 
de cette époque, de quelque côté qu'on Tétudie. 

AKS. P. 

JUSTICE. La Justice est la volontó ferme et 
constante de rendre à chacun ce qui lui appar- 
tient (1). Unie ausentimenl profond de Uégalité 
humaine, cette précieuse vortu est Ia source do 
toutes les aulres vcrtus politiques : elle est alors 
synonyme dMquité. 

Mais dans leur langage technique, toujours hé- 
rissó do distinctions, les publicisles et les juns ■ 
consultes reconnaissent dcux significations dilfé- 
rcntcs aux mots Justice et Equité. Ils appellent 
Juste (du mot Jus , Droit) ce qui est conforme à 
la loi ; et comme la loi, trop souvent émanée du 
plus fort, n'est pas toujours équilable, il peut 
arriver que les hommes chargés de rendre la Jus- 
tice soicnt contraints de violer 1'équilé pour ne 
point violer la loi. 

ri) Dífinilion dos Inslitules du Juslinien : Juitilia est 
conslani el fcrpelua volunlas jus suum cuique Iribuendi- 
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On emploie le mot Justice dans un sens plus 

pstftíint pour désigner Pensemble des corps judi- 
c,mires ; c,est ainsi qu'on dit: La Justice est saisie 
dc cette affaire. 

L'aditunistration de Ia Justice, c'est-à-dire Pat- 
nution ou la conservatiou à chaque citoyen de 

ce qui lui appartient légalement, est un attribut esseiitiel de la souveraineté ; c'est le souverain 
I111 a,seul, puissaice pour faire la loi, pour l'exé- 
®uter et pourcontraindre les citoyensà 1'exécuter. 

r) 'e Peupleseul est souverain; toute Justice doit 
onc émaner du Peuple: tel est le príncipe. II est 

^connu et appliqué par tous les gouvernements 
"émocratiques. 

S- 
buti 
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Sous l'ancieniie raonarchie,Ie príncipe de 1'attri- 
lon du droit de Justice au souverain était aussi 

Connu ; et comme, sous4.'état féodal, le seigneur 
ait souverain, le seigneur était juge. Leroi avait 
Ssi sa Justice dans ses domaines ; mais c'est à 
fc de seigneur supérieur, de chef de la hiérar- 
16 féodale et comme grand-fieffeux du royau- 

, \ qu'il attira peu-à-peu en son pouvoir toute la 
stice supérieure, au moyen de 1'extension du 
ült d'appel. Pendant longtemps il prit une part 

1 Sonnelle à 1'administralion de la Justice, d'ail- 
leurs déleguéc volontairement aux parlements, 

tailliages, aux sénéchaussées et à d'autres ju- 
►!.: 'on3- Enfin,enl789, la Révolution trouva le 

"laítre absolu de 1'administration de la Jus- lce, comme il était maitre de tous les autres pou- 
rs. Le roi s'appelait alors le souverain. 

p a Révolution, qui proclama la souveraineté du 
I^Plc , donna au Peuple le droit de Justice, en 
j,,1 ^níérant 1'élection des juges; car c'est par 

' cction que le Peuple exerce sa souveraineté. 
p Ea Restauration, qui niait la souveraineté du 

euple, rendit au roi le droit de Justice. Cette 
le'"^-révolution était d'ailleurs bien préparée par 
la ^'rne despotique de 1'empire ; et Pauteur de Rharte octroyée ne faisait que continuer son 
P edécesseur lorsqu'il portai t la déclaration sui- 
#
a"te ; a Toute Justice émane du roi; elle s'ad- 

^ Ministre en son nom par des juges qu'il nomme 
qu'il institue. » 

Cas théoriciens de la monarchie moderne ne 

manquaient d'ailleurs pas d'autorítés pour justi- 
fier cette confusion de pouvoirs. On sait qu'i]s re- 
connaissent, avec Machiavel et Montesquieu , que 
les trois formes de gouvernement, Monarchie, Aris- 
tocratie et Démocratie, sont également bonnes , 
qu'elles peuvent être appliquées avec des résullats 
également heureux, suivant les tempsetleslieux. 
Mais ils soutiennent que chacuu de ces gouverne- 
ments renferme un príncipe de dissolution qui , 
en se développant, corrompt leur nature et les 
conduit, par une pente nécessaire, à un état de 
choses aussi vicieux que le gouvernement auquel 
il correspond est bon en lui-mèrne. Et ils regar- 
dent la monarchie constitutionnelle élablie sur les 
règles qui ont prévalu en Angleterre et en France, 
et qui se propagent dans beaucoup d'autres pays, 
comme un heureux alliage des trois formes sim- 
ples de gouvernement. Ils croient que les trois 
pouvoirs qui représentent ces trois modes de gou- 
vernement réagissant sans cesse les uns sur les 
autres, doivent se contenir réciproquement en 
équilibre, et que cette réaction nécessaire neutra- 
lise autant qu'il est possible le príncipe de disso- 
lution inhérent à la nature de chacun d'eux. 

Quant à 1'application , ils ne sont pas d'accord 
entre eux, ni souvent avec eux-mêmes. Tantôt ils 
disent que le pouvoir judiciaire doit ètre éminem- 
ment dislinct de 1'exécutif et du législalif, tantôt 
ils assurent que le pouvoir exécutif se divise en 
deux ou trois branches ; et Pune de ces branches 
est 1'admiuistration de la Justice. 

II ne faut donc pas s'étonner que , succédant à 
1'empire, niant la souveraineté du Peuple, et ré- 
digée par des élèves de Montesquieu, à Pinstarde 
laconstitution anglaise, laCharte de 1814 aitpro- 
clamé que le roi, chef du pouvoir exécutif, est la 
source de toute Justice et doit nommer les juges 
qui agissent en son nom. 

Mais, en 1830, la souveraineté du Peuple a été 
de nouveau proclamée , sinon reconnue; et Ia 
conservatiou de Particle de la Charte de 1814 est 
une anomalie, une des nombreuses contradictions 
entre les príncipes admis par tout le monde et les 
règles établies par quclques-uns. 

Henrv Celliez. 

K 

tio ' t'tre q"e Portent ,es chefs des popula- 
tr

0?8 turques, tartares et mongoles de PAsie cen- 
la

a 0- Le Khan est le chef de la tribu, il est la mon- 
(^1®°° do Ia horde (traduction littérale du mot 

''e Pouvoir des Khans iPavait pas de limi- 
1^1 orsque cette dignité était porlée par les Gengis- 

'eslimour-LeiiCjles Nadif-Sha. Parmi lestri- 
l 'es-tnèmcs il ne trouvait de bornes dans Pin- 

.u^dauee native et le genre de vie des nômades 
quols le Khan conimandait. Aujourd'hui que, 

domptées parlaRussjeetlaChine,toutes les hordes 
tartares sont dissóminées dans les vastes plateaux 
du Turkestan et de la Moiigolie, le titro de Khan 
n'a plusrien qui puisse elfrayer le monde comme 
aujouroíiGengisct ses íils, precipitam lesinnom- 
brables cavaliers mongols au pillage de PAsie, do- 
minèrent de la mer Ballique à Pocóan oriental, et 
placèrcnt les Khans mongols sur tous les trônes 
do PAsié-Mineuro, de la Perse, du Mavar-al-Na- 
har et dc la Chine. Telle fut la modification pro- 
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fonde impriméeT à touto TAsio par cette iavasion 
que lous les chefs qui, apròs la ruine des Mou- 
gols, purent occuper quelques lambeaux de cet im- 
mense empire, prirentlenom de Khans en souve- 
nir du glorieux Gengis , dont presque tous vou- 
laient descendre.—Aujourd'hui, les souverains de 

I Khiva, de Kliokhau elde Boukliara portént letíoín 
de Khan.—Le sultan des Turcs 1'ajoule à sou nor» 
corame délégation du pouvoir suprème. EnPerse, 
ce n'est plus qu'un tilre honorifique, répondaut a 
celui de gouverneur, et qu'on ajoute au nom pro- 
pre des grands de l'Etat. V. M. 

ffi 

L 

LANDAMJIANN. Présideut d'un cantou en 
Suisse. (V. Suisse.) 

LANDGRAVE, ( Landgraf). Titre de sou- 
verain ou Allemagne. Ce fut au onzième siècle 
que les Markgrafen (marquis) de Saxe, de Ilesse, 
etc., à qui 1'empereur avait confié la défeiise des 
Marches, cliangèreiit leur titre de Margrave en 
celui de Landgrave et acquirent lasouveraineté. 

A la paix de Presbourg, la plupart des petits 
princes et comtes souverains d'Alleraagne perdi- 

• rent toute suprématie politique et la souveraineté 
tcrritoriale dont ils avaient joui comme menibres 
immédiats de 1'empire. Ces princes conservaient, 
comme propriétaircs privés, leurs domaines,leurs 
revenus et leurs titres; mais de souverains, ils de- 
venaient sujets. Aujourddiui,!! n'ya que le Land- 
grave de Hesse-Hombourg à qui les trailés de 
Vienne aient conserve la souveraineté. II a une 
voix dans le conseil plenum de la diète et fournit 
à 1'armée fédérale un contingent de deux cents 
hommes. 

LANDSGEMEINDE. Assemblée cantonnale 
dans les cinq cantons primitifs de la Suisse. (V. 
Suisse.) 

EANDSIIAUPTMANN. Administrateur d'un 
cercle en Autriche; espèce de préfet. 

LANDWEUR, LANDSTITRM. En Prusse, 
tout homme naít soldat, sauflescas d'exception 
prévus par la loi. Tout Prussien, de vingt à vingt- 
cinq ans, est soumis au service militaire : le ri- 
chc et le pauvre doiventpassersouslesdrapeaux. 
Le riche ne peutôtre exemptó du service à aucun 
prix; seulement, il peut entrer dans le corps des 
cadelset des élèvcs militaires, ou bien, s'il s'en- 
gage à dix-sept ans comme volontaire, ou s'il a 
lait des ótudes assez fortes pour passer mi exa- 
men et s'il s'arme ct s'cquipo à sos frais, il n'est 
tenu de servir que pendant unoannée. En temps 
do paix, le soldat passe trois ans au régimenl, avec 
des semestres pendant Phiver, et il reste deux ans 
dans la reserve de guerrc. 

l)e vingt-cinq à trente-deux ans, il fait partie 
de la Landwehr do premicr bau avec les jeunes 
gens de vingt à vingt-cinq ans qui idauraient pas 

éló appelés au service. Cette Landwehr a sesoflí' 
ciers et ses magasins d'armes et d'habillemctits i 
elleestexercée deux fois par an. La Landwehr de 
second ban comprend les hommes âgés de trentc- 
deux à trente-neuf ans etceux qui sont sortis des 
cadresdc 1'armée. Comme ellese composcd'honi- 
mes qui ont tous servi, ou ne la réunil que très- 
rarement et elle est exercée moins souvent encore. 
Sa destination est de gardor les places fortes, ct, 
au besoin, d^ppuyer 1'armée active. 

Enfin le Landslurm, formé de tous les hommes 
qui ne font point partie de 1'armée active et de» 
deux bans de la Landwehr, depuis dix-sept jusqu'a 
cinquante ans, ne se rassemble que dans les cas 
extrômes. Ainsi, la Prusse a une armée active, 
deux bans de Landwehr, et, dans une lulte contre 
Tinvasion, la levée en masse, le Landsturm ; con- 
tre Pennemi elle se meut comme un seul homme, 
prompte, aguerrie, ardente, et, par cette sage 
combinaison, un pays peuplé seulement de douze 
millions d'habitants et doté d'un faible revenu de 
cent quatre-vingt-dix millions, peut, en six se- 
maines, mettre en campagne cinq cenlmille hom- 
mes exercéset disciplinés, c'est-à-dire autantque 
la France avec sa populalion de trcnte-trois mil- 
lions et avec son budget d'un milliard. En temps 
de paix, la Prusse entretienl une armée do trois 
oents dix mille hommes (cent dix mille hommes 
sous les drapeaux,deux cent mille hommes de ré- 
serve de guerre). 

L'infanterie se compose de quatro régimenls de 
la garde, un bataillon do chasseurs do la garde, un 
bataillnn de lirailleurs de la garde, un bataillon 
d'élèves dela garde, quaranterégimentsde ligne, 
quatre sections du corps des chasseurs et quatre 
sections du corps des tirailleurs. 

Lacavalcrie se compose ainsi : 
Pourla garde : un rógimcnt de gardos-du-corps, 

un régimcnt de cuirassiers, un régiment do dra- 
gons, un régimcnt de hussards, un escadron d'é- 
lèves ou de cadcts. 

Pour la ligne : huit régimenls de cuirassiers, 
quatre régimenls de dragons, douze régimenls de 
hussards, huit régimenls do hulans. 

L'artillorie estorganiséecn neuf brigados, et le 
corps du génie est divisé en neuf divisions de 
pionniers. II y a de plus trois corps d'in3pection 
do pionniers et trois d'ingénieurs. 
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corps dos invalides se compose de deux 

Çonipagnies de Ia garde, seize compagnies de la 
'gue, un bataillon d'invalides a Berlin. 

La Landivehr se compose de quatre régimcnts 
''"fanierie de la garde, un balaillou d'élèves de 

'cole Militaire de la garde, deux régiments de 
valerie de la garde, trenle-deux régiments de 

Soe, liuit bataillons de reserve de Landwehr. 
J y a aussi un cqjps de gendarmerie. 
'outes ces troupes, distribuées en neuf corps 

ai'niée, en divisions et en brigades, par ordre de 
Ofnéros, sont surveillées et commandées par dos 

gonéraux. Le gouvernement les lient toujours en at de disponibilité complete. Les officiers-géné- 

r^
U!i S0l't ainsi classes: Feld-maTécIial,gradecor- 
^Pondaut à celui de maréclial de Frauce ; géné- 

a "'infanterie ou de cavalerie, commandant un 
rps d'année; ce grade n'existe pas en France; 

V'"®ra'-lieutenant, grade correspoudant à celui 
" licuteuant-général; général-major, ce grade 
'.^pond à celui de maréchal-de-camp. 11 faut 
ferver qu'en Prusse le gouvernement est très- 

'| \are de grades; il n'y a pas dansce moment de 
r

U d-tnaréchal; ce titre'u'est accordé qu'aux géné- "ox quj on[ remp0rté une grande victoire eu ba- 
^e ra»gtíe ; il y a seulementlrois ou quatre g^- 
^Caux d'iiifanterie ou do cavalerie, quoiqu'il y 

"euf corps d'armée; souvent une division est 
_'atnandée par un général-major, et un régi- 

''"t par un simple major. Non-seulement cette 
"duite du gouvernement est, pour lui, Pobjet 

^ u"e grande économie, mais en tempsde guerre 
. e est) pour les officiers, un stimulant des plus 
"fiques. 

I ri tempsde paix, et sans y comprendre la 
-"dwebr, cliaque corps d'armée présente sous 

arrnes treize mille hommes environ, mais au 
^üòeii de la reserve de guerre et de la Landwebr, 

"Otnbre peut ètre porte à quarante mille hom- 
08 exerces, dans Tespace de trois ou quatro se- 

""tines. 
temps de paix encore, les clievaux de l'ar- 

.er'e et des équipages sont placés chez des fer- 
'?rs qui s'en servent pour leurs travaux, mais 

''ut ^0'vei,t> 811 premierappel, les représenter en 
l Nous n'entrerons pas dans de plus grands dé- 
(je s sur 1'arraée prussienne ; ils nous écarteraient 

"otre bul; qu'il suffise de répéter que cette 
^ 8ani3ation renferme tous les éléments de force, 
é(PUl3Sanc0 et d'action qu'un payspeut désirer: 
„■ lornie, troupes exercées et forlement discipli- 
etc ' té et disponibilité immédiate des corps, 
sub' etC'' et qu'e"e Peut étrc cités pour modele à 
He ruPar 'a France. Pourquoi donc les Français , teraiont-ils pas tous soldats do plein droit, par 
l'ei' ée naissance et de courage? Qui mieux que 
Ia a,lt ée Ia France aime les armes et les jeux de 

^ '?rance veut-elle étre invinciblo con- 
l'iin jUroP0' II faut qu'elle bannisse de ses lois 
'aiioUr

il
eUSe 'otor'e t'e 'a conscription qui semble qu, ,|' f servico militaire une disgrace; il faut 

Tin,.0 a'1' C0I"me la Prusse, 1'égalité devant les 
t1") comme elle a déjà Pégalité devant la loi. 

LÉGALITÉ.. S15 
LA/AFiET. Li.eu réservé oü les marchandises 

suspectes de contagion sont puriliées, et ou les 
passagers venant de pays suspects sont mis eu 
quarantaine. Depuis quelques années, des esprits 
bardis et avenlureux ont demande la suppression 
des Lazarets et des quarantaines; ils alléguaient 
le tort que les quarantaines font éprouverau com- 
merce, dans le but de conjurer un danger qui, sui- 
vant cux, n'existe pas. L'administration a cons- 
tam raentreíüsé de réglersèsprescriptionssurleurs 
affirmatious qui ue sont encore que des bypothèses; 
elles'estcontentéed'adoucir graduellement Ia ri- 
gueur des précautions sanitaires. Elle a fait sage- 
ment ; nous dirous pourquoi au mot Police sa- 
niiaire, oü nous discuterons la question des qua- 
rantaines dans ses rapports avec le commerce et la 
politique. 

LÉGALISATION. Cest la déclaralion par la- 
quelle un oíficier public atteste la vérité des si- 
gnatures apposées à un acte, ainsi que les quali- 
tés de ceux qui Pont fait ou reçu, afin qu'il soit 
ajoulé foi à ces signatures. 

Pour que la Légalisation soit ulile, il faut donc 
que Pofficier public ait caractère suffisant, et que 
sa signature même soit connue et authenlique. 
Comme Paulhenticité est relative, il est souvent 
nécessaireque plusieurs signatures soient succes- 
sivement légalisées. Ainsi, par exemple, un ci- 
toyen donneun certificai à un autre citoyen qui 
veut en faire usage en pays étranger, le maire lé- 
galise la signature du citoyen de sa commune; le 
président du tribunal civil légalise celle du maire; 
le ministre de la justice légalise la signature du 
président; le ministre des affaires étrangères lé- 
galise celle du ministre de la justice ; Pambassa- 
dcur français, dans le pays étranger, légalise la 
signature de son ministre. Et le cerlificat peut 
étre utilement produit. II en sera de méme pour 
un acte quelconquepassé en pays étranger,qiPon 
voudra faire valoir en France. Ce sont les Léga- 
lisations successives qui attesleront Porigine de 
Pacle. Mais Pacte en lui-môme ne reçoit aucune 
approbation parla Légalisation. Chaque fonction- 
naire ne fait qiPattester Ia signature précédenle, 
qui est connue de lui à raison de ses attribu- 
tions. 

Cette série de formalités, qui est une garantie 
de la sincéritédes rapports entre les citoyens d'un 
pays et entre les hommes des diversos nations, 
est souvent longueà parcourir, trop compliquée, 
et par suite trop coütcuse. Cest à Porganisation 
politique à les simplifier, et la politique dómocra- 
tique peut seule atteindre ce bul; car seule elle 
peut lutter efficacement contre Pintérét des fonc- 
tionnaires, qui doivent chercher à maintenirtout 
ce qui ajoute à leur importance en les rendanl 
nécessaires. H. C. 

LÉGALITÉ. Co mot abstrail rcvient souvent 
dans lesluttes politiques. Le pouvoir cberche à 
dominor jusqiPàPoppression,sans sortir de laLé- 
galité. Les parlis opposéscberchent dans la Léga- 
lilé un point d'appui pour résister à Poppression 
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<]u pouvoir ou pour le combattre. Cest eu ce seus 
qu'un dépulé a pu prouoncer à Ia tribuue ce mot 
qui a joui d'une célébritó ternporaire : La Liga- 
lité nous tue. 

Si Ia loi était toujours boune, la Légalité ne 
tuerait jamais persouue. Car la Légalilé consiste 
daus o l'observation íidèle de la loi. » La Légalité 
ne peut devenir meurtríère que si la loi offre des 
armes à la passiou. 

La loi a tant varié depuis cinquante ans, eu 
France; elle a été si souvent refaite,ou modiíiée, 
ou altérée, qu'il est difficile, eu chaque sujet, de 
tracer lajuste limite de la Légalité. Cette iucerti- 
tude prête à l'arbitraire, et l'arbitraire prôte à la 
légitime défense qui permet souvent une attaque 
opportune contre les abus de Tordre constitué. 
Cest là un des meilleurs éléments du progrèspo- 
litique et social. H. C. 

LÉGAT, Icqatus, envoyé, délóguó de la cour 
romaine. Suivaut la mission qui lui est donuée, le 
Légat prcnd divers titres. 

II y avait les Légati nati, Légats-nés, évêques 
principaux constitués par le Pape dans les di- 
vers états catholiques, sur uu Siége supérieuraux 
autres ; en France, l'évôque de Reims qui avait le 
privilége de sacrer les róis, celui d'Arles et celui 
d'Avignon ; en Germauio, 1'évêque de Mayeuce; 
eu Angleterre celui de Cautorbéry : ils étaieut les 
plus hauts dignitaires de 1'Église dans ces états, 
les représentanls les plus directs de la papauté. 

Le Légat á latere est un cardinal envoyé dans 
une cour catholique, comme ambassadeurextraor- 
dinaire, ou bien un évéque cbargé de 1'adminis- 
tratiou temporelle d'une province des Etals ro- 
mains. 

Les róis de France ont toujours mal supporté 
Tautorité que lesLégats s'attribuaient, au nomdu 
Pape, sur les églises conliées à lour tutelle. On en 
a la preuve dans les décisions nombreuses qu'ils 
firent rédiger par leurs jurisconsultes pour limiter 
1'étendue de cette juridiction, pour y échapper, 
pour en appeler comme d'abus.—Suivant Du- 
moulin, il est de príncipe qu'un pape ne peut en- 
voyer eu France un Légat extraordinaire : qu'un 
Légat n'y peut exercer aucun pouvoir, s'il n'a reçu 
1'autorisation expresse duroi. {Regul. cancell. 18, 
c. 198). 

II n'y a plusd'autres Légats tcmporels que ceux 
de Bologne et de Ravennes : les provinces qu'ils 
gouvernent s'appellenl, Légations. II a été souvent 
question de ces provinces dans nos démêlés ré- 
cents avec la cour romaine, au sujet de 1'occupa- 
tion d'Ancône. B. H. 

Légat a lateiie. (V. Légat). 

LÉGION-D IIQNNEUR. Cest un grand mal- 
beur, compensé par de faibles avantages, que la 
perpétuité des partis, que 1'hérédité, pour ainsi 
dire, de leurs alíeclions et de leurs haines, de 
leurs préjugés en tout sens. Ainsi se transmettent, 
d'une génératiou à 1'autre, des résistances qui 
continucnt dc gôner la marcho naturclle des cho- 

LÉG10N-D'110Ki\EUR. 

ses, longtemps encore après que les causes qm 
les rendaient legitimes ont disparu. 

Le coup-d'état de brurnaire et tout ce qui l'a 
suivi ontlaissé, dans une partiedesopinions popu- 
laires, des rancunes qui s'étendent très-injuste- 
ment à toutes les inslitutions de 1'Empire et no- 
lamment à la Légion - dllonneur qui fut une 
grande pensée, sérieuse dans son príncipe, í®' 
conde et surtout démocraliqçe dans ses résultats. 

El démocratique à tel point qu'une inslitution 
de cette nature me parait essentielle et néces- 
saire aux grandes démocraties modernes, et plus 
particulièrement à Ia France qtda toute autre na- 

tion. 
N'est-il pas singulierqu'on ait confondu la Lé- 

gion-d'Honneur avec la noblesse impériale, expe- 
dient pueril d'un homme pressé de créer des de- 
vouements individuels, de faire autour de son 
trône militaire une féodalité d'occasion, de pro- 
duire par tous les moyens des excitations géne- 
rales tournées à son profit particulier; rénovation 
du passé qui était une insulte à la traditiou natio- 
nale, et qui, ridicule par en haut, devaitallercor- 
rompre par la vanité jusqu'aux classes populaires. 
Etcependant, on ne fait en géuéral aucune dis- 
tinetion dans le blâme qu'on jette sur ces deu* 
inslitutions, non-seulement différentes, mais hos- 
tiles entre elles. 

A quoi sert-il de faire des romans sur la natur® 
humaine? Pourquoi mentir, dans Forganisation 
politique, à des vérités qu'on trouve autour de 
soi multipliées autant de fois qu'on y voil ddiotn- 
mes agissant, qu'on rougirait de méconnaitre dans 
les transactions de lavie privée? Je ne veux p®5 

nier le dévouement à la vertu, à la vérité, à la pa' 
trie: mais jc dis qu'il rdesl pas permis de supp0' 
ser partout ces mobiles ; je dis qu'on doit chercbcT 
et qu'on peut découvrir les circonstances oii ces 
mobiles déterminent les actions des bommes; j® 
dis enfin que le législateur ne peut, sans préparer 
d'immenses dangers, sans oíírir une récompensc 
à 1'liypocrisie, sans décourager la vertu sincère, 
prendre ce dévouement pour Ia loi organique do 
Tactivité humaine. 

Cela est vrai dans tous les temps, mais beau- 
coup plus aujourd'hui que jamais; beaucoup plus 

lorsque la chüle de toute religion révélée, de tou' 
dogme posilivement divin, lorsque 1'envahisse- 
ment progressif d'un panthéisme vague, laiss® 
Findividu perdu dans une foulo sans direction, & 
la foule sans action sur 1'individu, place le légis- 
lateur directement en face des multitudes, sans 
aucun moyen supérieur dbnfluer sur elles, sans 
autre puissance que des forces purement hu- 
maines. 

Or, parmi les moyens humains il en est pc" 
> d^ussi élevés que celui de 1'honneur, que le res- 

pect de soi-môme et le désir de Pestime d'autrui' 
Les casles s'en vont: ainsi plus dVsprit d® 

corps, plus de cet orgueil collectifqui, avec d'im- 
menses abus, offrail quelques bons résultats, cl 

qui, notamment, donnait à chacun Phonneur d® 
tous à garder, et à tous celui dc chacun. Les dis- 
tinetions s'eflacent, Pindividu, confondu dans un® 
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Hassc oü tout est égal, manque de ces mille peüts 
freins que créent des habitudes dès longtemps 
pnses, des alentours toujours surveillants et tou- 
Jours les mêmes, des devoirs particuliers limités 
et nettement tracés dans le cadre général de Ia 
société. 

Et, en outre, à mesure que la démocratie s'é- 
'end et se forlifie, les fonctions deviennent plus 
geuéralement tomporaires et par conséquent elles 
"'ollrenl à 1'ambilion que des satisfactions passa- 
Seres et n'assurentjamais Ia fortune. 

Quel but reste donc à la passion individuelle 
dans une démocratie avancée ? L'argent. 

E'est ce triste résullat qu'il faut prévenir autant 
l^e possible; et le seul palliatif qa'on puisse em- 
ployer, le seul qui ne soit pas directement con- 
traire à la nature de la démocratie, c'est le sys- 
lame des dislinclious comme récompenses person- 
"elles. 

Je ne sais si le remòde est applicable au tempé- 
rament de tous les peuples : peut-être celui de la 
race am iricaine n'est-il pas propre à le supporter, 
et les tbndateurs de celle démocratie le crurcnt 
a'|isi puisqu'ils prirent un graud soin do faire 
tomber 1'ordre de Cincinnatus qui était soríi de 
''insurrection des Etats-Unis. Mais peut-être se 
•"epentiraient-ils de leurs craintes de ce temps-là 
s'ils pouvaient yoir aujourd'hui les moeurs deleur 
pays. 

Quoi qu'il en soit, je ii'ai pas besoin de prou- 
Ver que le tempérament français est particulière- 
J^ent disposé à subir 1'influence d'une pareille 
'istitulion. Cest même parce qu'il y est si propre 
cpPon repousse les distinctions personnelles et 
^«'on les déclare dangereuses. 

« Puérilités 1 » dit-on. Mais qu'c?t-ce qui n'est 
pas pueril, bélas! dans les objets de 1'ambition hu- 
Riaine? 

« Excitation à la vanité. » A 1'orgueil, faut-il 
dire, car la vanité est 1'orgueil d'un8 supériorité 
fensongère; or, la vertu, le talent, les services 
rendusne sont point des fictions, ce sont de légi- 
timessujets d'orgueil. Etremarquez quehorsdes 
distinctions honorifiques, il ne vous reste que les 
vanités du luxe et les supériorités que procure 
''argent: préférez-vous celles-là aux autres ? 

On admire, et avec raison, cette déclaralion so- 
'annelle usitée sous la Republique : « N. a bien 
Writé de Ia patrie. » Oui, cela était grand et 
Puissant : mais les décrets s'oublient; la déoora- 
tmn en serait un monument durable. Le citoyen 
Porterait le décretsur son coeur et aux yeux de 
tous. 

Dans une republique de 23,000 citoyens, comme 
Athènes, ou bien, divisée comme Rome, en classes 
0à chacun prenail et gardait faciloment sa nolo- 
riélé,le service nes'oubliail pas; le souvenir restait 
attacbéà la pcrsonne, parce que Ia personne était 
distinctc. (Et encore idest-il point prouvéqu'à Rome 
tos récompensesciviques ne fussent pas perpétuées 
s>»r la personne même qui les avait obtenues.) 

Mais chez une nalion norabreuse, oü tous les 
'angs se confondent sans cesse, oü nul signe exté- 
feurne distingue, hors de la fonction, 1'hònime 

qui a peut-être sauvé son pays, il serait dérisoire 
d'invoquer, comme objel de recompense, le sou- 
venir commun. 

Et enfin, la France a-t-elle eu à regretter l'ef- 
fet de cette institution, bien qu'elle füt, dans son 
plan même, entachée de vices graves; bien qu'elle 
ait été, dès le premier jour, corrompue par la fa- 
veur; bien qu'elle ait été depuis lors odieusement 
avilie dans un but de misérable égoísme? Les ar- 
mées auparavant se battaient héroíquement : 
maiss'est-on battu plus mal depuis lors? 

Aimez-vous mienx que le courage s'excite en 
vue de la solde? en vue de Pavancement? Mais 
qu'otí'rirez-vous au conscrit qui sait que son édu- 
cation ne lui permet pas d'espérer une fortune 
militaire etqu'une croix sur sa poitrine rend pour 
toujours illustre ? 

Voulez-vous que le savant méprise toule recher- 
che qui ne conduira pas à des profils industrieis? 
Qu'il néglige la théorie, source de toute applica- 
tion utile ? L'exemple des Etats-Unis prouve que 
ce n'est que trop la tendance et le résultat de la 
démocratie, et la médiocre uniformité des es- 
prits y est une triste forme de 1'égalité. Puisque 
nous avons 1'exemple devant les yeux, pourquoi 
n'en pasproíiter? 

n Mais, » dit-on, « il faut que celui qui fait bien 
trouve en lui-même sa recompenso. » Et pourquoi 
cet ascétisme singulier ? Pourquoi ne trouverait- 
il pas sa récompense en lui et hors de lui tout à-la- 
fois? Pourquoi cette avarice? Craignez-vOus donc 
que le bien ait trop d'attraits et que les belles ac- 
lions et les existences dévouées deviennent trop 
communes et trop nombreuses? Pourquoi se jeter 
dans 1'abstraction et supposer Pbomme isolé quand 
il estdestiné à se mouvoir dansun milieu oü il est 
sans cesse à la fois effèt et cause? 

N'est-il pas bon encore d'attacher Pbomme pour 
ainsi dire, à la meilleure action, au plus noble 
souvenir de savie?de Pen rendre inséparable, de 
le lui mettre toujours sous les regards, pour qu'il 
le garde, le conserve, et le défende avec soliici-, 
tude contre toute vile pensée et toute basse tenla- 
tion ; toujours sous les regards de ceux qui Pen- 
tourent, pour qu'ils lui soient des témoins qu'il ne 
s'eu rend indigne à aucun instant, pour qu'it leur 
soit un modele vivant et une constante leçon? 
Rendre perpétuelle la mémoire des belles actions, 
et restreindre au temps de Pexpiation, le souvenir 
des crimes, ce sont deux grands axiômes de la 
vraie politique et aussi de Péquité. 

Mais je sens que ma préoccupation nPentraino 
trop loin du fait et que ce fait peut paraitre dé- 
mentir ma théorie. Je sens que le lecteur ne voit 
que ce qui est, tandis que je songe à ce qui de- 
vrait, à ce qui pourrait ôtre. 

Je nParrête donc, mais avant dequitter mon su- 
jet, sur lequel je crainsbien que ma pensée ne soit 
mal interprétée,je nPassure encore, par laréflexion, 
que les distinctions honorifiques et viagères n'ont 
rien qui contrarie ou qui dénature les idées et les 
instincts d'égalité qui sont les miens et ceux de 
mon temps; et qu'au contraire rien n'est plus pro- 
pre à seconder les progrès de la démocratie, à 
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1'eiiiioblir, à élever sa nature et ses résultais. Le 
point imporiant c'estde prendre desgarantiespour 
Í'emploi de cette immense force morale. Coei ii'est 
plus mon sujet. Ans. P. 

L'art. 87 de Ia Constitution da 22 frimaire an 8 
disait; «II sera décerné des récompenses nationales 
« aux guerriers qui auront renda des services 
® éclatanlsen combattant poar la République. » 

Ea Légion-d'IIonneur fut fondée le 19 mai 1802 
(29 floréal an 10). La loi rappelle d'abord la dis- 
position de la Constitution qui vient d'êtro citée, 
pais elle ajoute : «Et pour réconipenser aussi les 
« services et les vertus civiles, il sera fondé une 
o Légion-d'Honneur. d 

Les membres de Ia Légion furent astreints à 
prêter entre autres serments celui de s'opposer à 
tout co qui pourrait rappeler le régime féodal, les 
titres et les qualiíds qui en étaient Vatlribut; et 
colui de concourir de tout son pouvoir au main- 
tien de la liberte et de Tegalité. 

Etaient membres de droit les militaires qui 
avaient reeu des armes d^honneur. Etaient admis- 
sibles ceux qui avaient rendu des services majeurs 
à VEtal dans la guerre de la liberti} et les ci- 
toyens qui, par leur savoir} leurs talents, leurs 

i vertus, avaient contribuí à établir ou à défendre 
les príncipes de la République, ou fail aimer et 
respecler la justice ou Vadministralion publique. 

Le grand Conseil d'adnainistration était chargé 
de nommer les membres de 1'ordre. 

Ce grand Conseil était composé de sept grands 
officiers, dont les trois premiers étaient les troís 
Consuls. Les quatre autres étaient pris danslesein 
Io du Sénat, 2[,du Corps-législatif, 3o du Tribu- 
nal , 4o du Conseil d'État, et nomrnés respective- 
ment chacun par ces Corps. Le premier Cônsul 
était président de droit du Conseil et chef suprême 
de la Légion. 

Outre ces sept grands officiers, Ia Légion se 
composait de quinze cohortes, formée cbacune de 

7 grands officiers. 
20 commandants. 
50 officiers. 

550 légionnaires. 

407 
En tout 0,112 membres. 
Une dotation de 200,000 fr. de rente en biens 

nationaúx était affectée à chaque cohorto et distri- 
buée ainsi: 

A chaque grand-officier 5,000 fr. 
— commandant 2,000 
— officier 1,000 
— légionnaire  250 

Chaque cohorte avait son chef-lieu, ou devaient 
se trouver un bospice et des logeraents. 

En lemps de paix, apròs la premiòre organisa- 
tion, il fallait vingt-cinq ans de services dans des 
fonetions publiques pour devenir membro de la 
Légion. En temps de guerre, les actions d'éclat 
étaient un titre ; mais les vacanccs n'ótaieiit rem- 
llics qu'à la fin de la campagne. 

On ne pouvait obíenir un grade supérieur sans 
avoir passé par les grades inférieurs (1). Lesau- 
nées de campagne comptaient double. 

L'article 9 disait: » Dans les dix aunées de paix 
qui pourront suivre la première forrnation, les 
places domeureront vacantes jusqu'au dixième de 
la Légion et par Ia suite jusqffiau cinquième. ' 

Aucune de ces prescriptions ne fut observée. A 
sa forrnation la Légion était, com file on Pa vu, de 
6,112 membres. Le lerianvier 1831, le nombre de 
ses membres s'élevait à 42,894, et le l®'novem- 
bro 1838 a 50,398. II s'estaugmenlécertainement 
depuis lors dans une forte proportion. La loi votée 
par la Chambre des pairs à la suite de la proposi- 
tion de M. Mounier, attend encore qu'on lui donne 
vie constitutionnelle; elle attendra longtemps sans 
doule , chaque cabinot étant bien aise de faire en- 
trer ses créatures avant de fermer la porte des 
abus. 

LÉtílSLATEUR. Celui qui faitleslois. Quel- 
quefois un seul hotnme, prenant son pouvoir, 
soit dans Ia supposition dffine inspiration divine, 
soit dans la renommée de sa sagesse, a donné à 
un peuple des lois obéies. Ainsi, Moise chez les 
Juifs, Numa chez les Romains, Solou à Athènes, 
Lycurgue à Sparte, ont été des Législateurs. Le 
plussouvent, les lois ont été 1'ouvrage d'assemblées 
plus ou moins nombreuses. A Rome, la loi des 
douze tables a été portée par les décemvirs, char- 
gés de la mission spéciale de Législateurs; le peu- 
ple entier, et quelquefois les seuls plébéiens fai- 
saient des lois. Dans les États modernes, les lois 
émanaient desconseils desprinces. Mais presque 
toujours les lois ont porté lenom d'un homme.A 
Rome on les désignait par Io nom du tribun ou 
du cônsul qui les proposait ou les promulguait. 
Quand Justinien ou d'autres empereurs avaient 
chargé une assemblée de jurisconsultes derefon- 
dre les lois, le Code qui en résultait prenait le 
nom de Pempereur. Quand les princes ou les róis 
avaient fait préparor un édit ou une ordonnance 
par leurs conseillers, ils la publiaient de leur pro- 
pre autorité ou sous leur nom. 

Maiá toujours, quelle quhiit été la forme cons- 
titutive de l'État;quel qu'ait été, si nous pouvons 
ainsi dire, Téditeur rcsponsable de la loi, le Lé- 
gislaleur, individuel ou collectif, a été celui qui 
exerçail Ia puissance souveraine. La fonetion de 
législateur est, en effct, 1'attribut essentiel de la 
souveraineté. La loi n'est obéie qu'à la condition 
que celui qui la fait, que le Législateur soit réputé 
souverain. 

Dans les États monarchiques, chjstle monarque 
qui est Législateur; dans les États aristocrati- 
ques, c'est le corps des nobles; dans les États dé- 
mocratiques, c'est le peuple. Nous prenons ici les 
distinetions généralement adoptées; car jamais 
aucune nation ida été déraocratiquement consti- 

(i) I.e 24 mai 1810, ííapoiéon cnvoya à 1'archiduc Charles 
la simplo croix irarpent. II lui disait dans sa Icltrc : "Cotia 
croix est portée aujoiird'hui par 20,000 soldats c|ui ont élé 
mulilés ou sc sonl distingués sur Ic chauip d íioiuitur. » 
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''Jee dans la siucòre acceptiou üu mot dúmo- 
cralic. 

II est neanmoins reconnu par tons les publi- 
^stes que le droit de souveraineté, et parconsé- 
'íuent Ia fonction de Législateur apparlient au 

I-«i souveraineté du peuple, et c^st une con- 
luète loute moderne de la philosophie et de la Ré- 
^olution, est pa^séo de Tétat de théorie soumiso à 
•liscussion à 1'etat de príncipe incontesté. On ne 
^'spute plus que sur rapplication. Dans 1'avenir 

orici le Peuple será lesouverain Législateur com- 
'"eilsera ie souverain juge, comme il sera le sou- 
verain exécuteur de la loi. Alors seulement exis- 
lera en fait comme en droit la véritabledémocra- 
I'6) qui n'a existé jusqu'ici qu'en germe età Pétat 
u cbaaohe dans la pratique de quelques na- 
bons, ou en théorie spéculative dans les livres 

e quelques grands philosophes. 
Dans les États constitutionnels, ou monarchies 

rcprésentatives, qui ont la prétenlion d'allier les 
trois formes monarchique, aristocratique etdémo- 
^atique, le Législateur est complexa. II se com- 
pose d'une assemblée élue, censée représenter le 

euple; d'une assemblée permanente, censée re- 
presenter raristocratie, et d'un monarque,chefde 
' Etat. Ce régime bâlard parait devoir être la tran- 
s'tion par laquelle passent fatalement les nations 
Pour arriver à PÉtat démocratique. (V. Potivom 
Eégislatif, Loi, Isterpkétation, Promdlga- 
T10I«.) II. C. 

LÉGISLATIF (Conps). Ce mot cmporte avec 
Ul 1'idée d'uniié et de souveraineté. Cesl dansce, 

sp"s qu'il futemployé parles auteursdela Cons- 
btiition de 1791. Ne formant qu'une seule cham- 
re) le Corps-Législalif avait seul mission de pro- 

poser et de faire les lois du pays, sans qu'aucun 
aaire pouvoir eut le droit de les modiíier. Le re- 
us de sauction par le roi 11'étaitque suspensif. 

"après la Constitution de 4793, le Corps-Législa- 
l|f était dcssaisi de la souveraineté; il se bornait 
a préparer la loi et à la proposer au peuple qui 
'admettait ou la rejetaitdans ses assemblées pri- 
"aaires. La Constitution de l'an III rendit le pou- 
^oir souverain au Corps-Législatif, mais elle le 

lvisa en deux conseils : l'un, appelé Conseil des 
Cin1-Cenls ; Pautre, Conseil des Anciens. Lepre- 
'nier proposait, le second acceptait ou rejetail la 
Q|' Ainsi partagéo, la puissance législative ne for- 
'"ait plus un corps, mais deux étres d'àge, deca- 
ractéro différents, ct qu'il était impossible de met- 
tre d'accord. 

Sousle Consulat et sous PEmpire, cc qu'onap- 
Pelait le Corps-Législatif n'était qu'une assemblée 
1 e Huets ou d'eunuques,acceplant les ordrcsd'une 
a|itorilé supérieure qui, dans une foule de cas, ne 
ta'8nait pasznéme lui demanderson concours. 

E® mot de Corps-Législalif a disparu du dic- 
^oiuiaire politiquo depuis 1811. Le pouvoir de 
"""e les lois s'est partagó entre le roi, une Cham- 
me des Dairs et une Chambre des Députés. Jus- 

i e" 1830, au roi seul ou à ses ministres appar- 
e"ait 'tí droit de proposer Ia loi. Depuis 1830, Pi- 
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nitiativo a été accordée aux Chambres; mais pro- 
posées, acceptées ou amendées par les Chambres, 
les lois ne prennent ce nom que lorsqu'elles ont 
reçu la sauction du roi. 

Ce système a été emprunté à PAngleterre oii il 
était le résultat de la nécessitó. Dans ce pays, pla- 
cées Pune en face de Pautre, Parislocratie et la 
démocratie formentdeux puissances réelles, deux 
corps véritables qui conviennent dVmistices dans 
leur inlérêtcommun, et chez qui Pégaüté de force 
fait avorter les fruits que Pun ou Pautre pourrait 
isolément produire. 

En France, oii Ia Chambre des Pairs ne consti- 
tue point une vérilable aristocratie, et oü la Cham- 
bre des Députés, comme élément démocratique, 
n'a pas plus de réalité, ce qu'ou appelle puissance 
législative n'est qu'un conflit constamment néga- 
tif, d'oü il n'estpas sorti, depuis vingt-sixans que 
nous en sommes fatiguós, un seul acte qui ait quel- 
que chose de cette grandeur, de cette virilité, si 
remarquables dans les oeuvres de nos législateurs 
républicains. 

En Amérique, Ia puissance legislativo estexercée 
par deux Chambres, qui sont appelées le Congrès, 
Cette division est, en quelque sorte, commandée 
par le système federal. Formée des députés élus 
par chaque circonscription de 47,300 habitants, la 
Chambre des Représentants exprime la voloulé gé- 
nérale du pays, tandisque le Sénat, auquel chaquo 
Etat, quelle quesoitson importance, ne peut en- 
voyerqucdeux membres, rétablitPéquilibreou Pé- 
galitó de force entre les ditférenls États. Produit 
d'un système vicieux, un tel ordre de choses no 
peut amener que des déchirements, ou Pusurpa- 
tion du pouvoir suprême par quelque ambitieux, 
qui comprendra que la souveraineté, pour être 
réelle, ne doil jamais se partager. 

Peuple ou roi, onne fait de grandes choses qu'en 
exerçant seul Ia puissance législative, qui est Io 
premier attribut de la souveraineté. Voilà pour- 
quoi Richclieu, Louis XIV, Napoléon, et surtout 
nos Assemblées nalionales ont élevé ccs monu- 
ments que nousadmirons. Ils ne sont Poeuvre que 
d'un seul homme, que d'un seul córps et non de 
membres épars, appartenant à des étres diffé- 
rents. 

II résulte de ce qui précède que le mot dcCorps- 
Législatif nepeut logiquement s'appliquer qu'à Ia 
nation, qu'au souverain lui-môme, ou à la repre- 
sentation réelle du souverain. Mais, comme le 
pouvoir de faire les lois iPest pas le seul attribut 
do la souveraineté, qu'elle a encore la puissance 
exéculive, el celle dVxpliqucr ou d'interpréter les 
résolulions qiPelles a prises, il nous semble que le 
mot de Corps-Législatif n'est pas une expression 
oxacte, et qu'il convient do dire le pouvoir légis- 
latif, le pouvoir exéculif, et le pouvoir judiciaire 
ou intcrprclatif. 

Ces trois pouvoirs sont les trois facultés d'un 
mômc corps, d'un seul individu, qu'on ne peut 
diviseren plusieurs parts, sans amener Ia désor- 
ganisation ct la mort. 

C'est au mot Pouvotn que nous nous réservons 
do définir le caractère de chaque attribut de la 
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souveraineté, d'en détermiuer les limites et d'ex- 
pliquer comment ces organes d'an même corps 
doivent concourir au développement de la force 
et dubien-être général. AüC. Billiaud. 

LÉGISLATION. Ce mot est pris tantôt pour 
la science des lois, tantôt pour l'ensemble des 
lois d'un peuple. 

J'examinerai successivement ces définitions. 
Le premier de ces deux seus le rend synonyme 

du mot droit dans l'une de ses significations, et je 
me hâte d'ajouter que ce seus est mauvais ; qu'il 
donne lieu à des interprétations dangereuses, et 
que la confusion qu'il a souvenl faitnaitre a pro- 
duit d'immenses désordres politiques , ou du 
moins qu'il a couvert mille fois d'iiijustes pré- 
lentions qui n'auraient pas osé se montrer au 
grand jour sous leur véritable aspect. — N'avoiis- 
nous pas entendu, ily a peu de temps, le premier 
ministre d'un gouvernement né de la souverai- 
neté populaire déclarer qu'à ses yeux la Législa- 
tion constitutiormelle, le droit écrit, renfermait le 
droit nntional tout entier, et que, parconséquent, 
toute idée de progrès ou de modification serait 
sóditieuse. Ce paradoxe était grossier, sans doute, 
et, pourtant, il est de nature à être accepté par 
beaucoup d'espritsparesseux, parce qu'il dispense 

, de se mettreàla recherche des véritables fonde- 
ments du droit, des éléments créateurs de la loi, 
recherche difficile et obscure encore aujourd'hui, 
même sous le pointde vue purement scienlifique, 
et quand les clameurs des intérêts en lutle ne 
viendraient pas troubler celui qui en fait Tobjel 
de son étude.— Mais, avant tout, il faul faire tom- 
ber les ambiguitésde langage; car, comme on Ta 
dit: le mauvais langage engendre les idéesfausses, 
et celles-ci conduisent aux mauvaises actions. 

Quelle est donc la limite entre le droit et la 
loi ? 

Qu'est-ce qui les distingue ? 
Quand la lettre impose-t-elle Pobéissance? Quand 

permet-elle une réclamation qui peut aller jusq^a 
une tentative de moditication ? 

Et, en second lieu, quelle est précisément la 
sphère de la loi faite de Ia main de Chonime? Oü 
s'arrête le droit social, exprimó localement par 
un peuple, temporairement par une ou plusicurs 
générations, relativement à rordre éternel, au 
droitprovidentiel,qu'envcrtudesalibertórhomme 
a le pouvoir de troubler, mais qu'il ne trouble 
qu'en produisant un dósordre dont ilest victime? 
A quel signe certain 1'individu ou le plus petit 
nombre saura-t-il reconnaitre qu'il est dans uno 
cxception légitime, que le droit éternel eslen lui 
qui résiste à la loi ; que 1'injustice est du côté du 
plus grand nombre, qui fait la loi parco quhl est 
le plus fort ? 

Et celle exception rdcst pas chose rare : elle est 
continuelle, elle ne cesse jamais de se représenter 
à tous les instants de la vie collective, qui est un 
incessant progrès. Car comments'opère le progrès 
en toutsens? Qui en prend l'initiative? Est-ce ja- 
mais le plus grand nombre ? — Je vais plus loin , 
est-ce jamais une-collcction quelconquc? Est-il 

un seul des progrès constatés par Vhistoire, idée 
pure, découverte scienlifique, application mécani- 
que, qui ne soit 1'oeuvre distinote de l'individu? 
Les religions, les philosophies, TAmérique, Ia 
poudre à canon, la boussole, la vapeur et même 
1'imprimerie, quoique prétendent les vanités lo- 
cales, sont-ce des associations qui ont produit 
tout cela dans la pensée-germe? Que cette pensée 
füt elle-même une simple additiqn à des pensées 
antecedentes, peu importe : le fait décisif, qui 
était peut-être à l'état latent, vague, informe dans 
l'atmosphère générale, n'a pris un corps que gràce 
à reffort individuel. 

Ainsi, Tindividu est toujours la cause du pro- 
grès dans toutes les directions, et, pour qu'il lui 
donne vie et force, il faut qu'il se fasse d'abord 
d'une minorité un moyen de propagande. 

Or, qu'est-ce que le progrès, sinon une guerre 
contre la croyance et Tintérêt régnants, contre la 
majorité en un mot? 

Ainsi encore tout progrès est une insurrection 
contre la loi. La loi est donc constamment illégi- 
time, relativement au droit de Tavenir. 

Mais, pourtant, tout mouvement n'est pas un 
progrès, et s'il est vrai que toute passion, même 
dirigée en sens inverse de la marcho de l'hu- 
manité, soit nécessaire comme cause, il est très- 
vrai aussi que c'est un devoir aux dépositai- 
res de la véritó de faire opposition aux mauvaises 
tendances, quand ce ne serait que pour produire 
une réaction, cause à son tour d'un progrès plus 
rapide. 

Enfin on ne peut nior qu'historiquementla pos- 
session ne soit un droit. Ainsi le faitrégnant est 
légitime à ce titre, et il faul bien que la Socicté 
vive en un fait constitué : elle ne peut exister en 
1'air et sans corps, pour ainsi dire, entre le passé 
et l'avenir. 

Quel est donc le caractère distinctif du droit 
nécessaire? Ce n'est pas ici le lieu de le dire ; car 
il faudrait pour cela un livre, et jamais peut-être 
ce livre ne fui plus difficile à faire, gràce à Tab- 
sence de toute croyance générale, de toute religion 
révélée qui nous donne une base solido du droit, 
en la plaçant hors des atteintes de Terreur et de 
la passion humaine, au-delà de rhumanitó et de 
ses conlroverses. 

II suffit, pour ce recucil, d'avoir posé la diffi- 
culté, qui est une sorte de définition. 

Mais cette définition doit au moins être claire, 
et nous allons tâchor de la rcndre lelle par des 
exemples pris dans le passé. 

Aristote, qui se voyait en face des mômes obs- 
curités, laissait à la Providence le soin de les ré- 
soudre. II attribuait donc franchement le caractère 
du droit au fait victorieux, no voulant pas suppo 
ser que Pordre éternel píit être, même passagère- 
ment, trouble par Perreur ou la passion de 1'homme. 
Cétait, au fond , nier la liberté; mais dans Por- 
dre purement philosophique on ne pouvaitguèrc 
faire d'objection raisonnable à ce système. Le droit 
élait dans la force; et que dire contre la forca 
quand on n'a que des arguments humains? Cette 
philosophie, qui allait bien à la démocratie anli- 
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luo, gouvernée cxclusivement parle nombre, fui 
a"aqiióe et détròuée par le christianisme, qui pla- 
tan le droit dans un doame surliumain et ré 
velé (1). 

Le cliristianisme a renversé Ia base sur laquello 
reposait la loi antique ; la fatalité ou la force. 11 
Cbt vrai que rantiquité couvraitcette loidesvoiles 
rnultipliés et entrelaces de mille fictions religieu- 
?es et politiques'f sans quoi toute société cüt été 
"npossible, et la vie sauvage eút recommencé, 
sansaucune des superstitionsqui rendentpossible 

♦ a vie sauvage elle-mème. Le christianisme a brisé 
la loi du nombre. 

Le christianisme s'en va. Retomberons-nous 
Sous 1'empire de cetle loi grossière? 

D'après ce qui se passe à présent chez les peu 
Ples 'es plus avances en démocralie, on pourrait 6 craindre, si on s'arrôiait à la physionomie su- 
Pevficielle des faits. 

Mais il suffitde quelque réflexion pour s^ssurer 
'll|e cette loi du nombre n'a pas les mêmes carao- 
ures, n'est pas de la même nature dans 1'avenir 

lue dans le passé. 
Le caractère de Ia société antique, c'est l'ex- 

elusion : la cité est fermée ; tout ce qui n'est pas 
elle est, non-seulement étranger, mais bar- 

are, mais à peine humain. Et Home étendait 
Cette particularisation, cette séquestration jus- 
'la aux animaux, jusqu'aux choses sans vie , qui 
avajent ou n'avaient pas Tempreinte de la pro- 
Pnété romaine et se classaient, dans toutes les 
'■"ansactions, d'après cette distinetion. Le progrès 
Senéral dela civilisalion a été, dans la citécomme 

ans la famille, de faire lomber ces barrièresex- 
clusives. L'histoire du droit romain tout entier, à 
partir des Douze-Tables, et au travers du long tra- 
*ail du droit prétorion, n'a pas d'autre sens, soit 
alativement aux hommes, soit par rapport aux 
"eses. Le christianisme continua et acheva l'oeu- 

Vre
? non pas en constituam régalité polilique, ce 

'1" " n'a jamais fait ni mèmeprétendu faire, quoi- 
'1" ou en ait dit, mais en créant hors de ce monde 
J'Ile patrie commune oü régnait Pégalité des 
' "tes. De cette égalilé essentielle et éternelle ró- 
Sultait la fraternité des peuples ; et la conversion 
aesbarbares, conquérants de 1'empire, fut une 
falante démonstration de cette grande assimi- ahon chrétienne. Si l'on dit qu'au moyen-âge et 
«Puis lors les nationalités n'en ont pas moins été 

lostiles, je ferai remarquer que cette hoslilité n'a- 
la" aucun des caraclòres do rorgucilleuse cxclu- 
s'0ri de Home : ce sont des ennemis mais des 
8aux, en lulte pour des intérôts. Et c'cst tclle- 

Io christianisme qui était le principc dccetle 
e8a'ité, qu'elle se retrouve partout, sauf dans les 
SUerres contreles infidélcs. La cité était bien en- 
'üre fermée à leur égard, mais la cité comprenait 

mes les nations chréticnnes; or, ces nations ont 
1 'ongiemps V5CU dansce sentiment qu'ellesront 

^^rvé méme après la chute du dogme chré- 
V 

noP ^l)lLc Plúlosophie n'cn a pas moins été rcstauréc do 
liss f0u,rs/'''uis une chairc célébre, par uno Ihéorie ijul abou- a Vabíolulion du vainqueur. 
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Ge point étant établi, je prie qu'on étudie dans 

quel cas il arrive que la loi du plus grand nombre 
peut blesser le droit ou 1'équité éternelle. 

Si trois hommes sontisolésau milieu d'un dé- 
sert, deux d'entre eux peuvent faire facilement 
contre le troisième une loi de mort qui sera un 
assassinai. Mais pourquoi ce crime se commet-il? 
Parce que le sentiment commuu de 1'humanité, 
1'équité, ne peut venir au secours du faible op- 
primé ; parce que deux, trois, mille individusqui 
accourraient indignés si Tassassinat se commet- 
tait sous leurs yeux, ne peuvent interposer leur 
conscience et la force qui la sert; parce que la so- 
ciété humainc est absente. 

La loi injuste est celle qui viole le sentiment 
communde la conscience humaine. Mais ce crime 
se pouvait, se devait commettre d'autant plus 
aisément que les nations étaient plus isolées, 
qu'elles communiquaient moins avec la famille 
universelle; qu'elles avaient des relations politi- 
ques moins intimes, moins continues, moinsfor- 
tement entrelacées les unes aux autres. 

Quoiqu'on fasse, et grâce à 1'imprimerie, les 
idées, les moeurs, les intérôts intérieurs même 
des peuples, se rapprochent chaque jour d'une si- 
militude de plus en plus complèle, et (sauf les in- 
térôts inlernationaux, sur lesquels il faudraitdes 
explications trop longues pour les faire entrer dans 
ce raisonnemenl) toutes les nations tendent évi- 
demment à ne former qu'une famille dont tous 
les membros seront solidaires, comme le sont au- 
jourd'hui entre eux les citoyens d'un même peu- 
ple. Ajoutez à ce qui existe déjà les développc- 
ments de la presse, tels que les donnera un avenir 
prochain, et les merveilles qui se préparent par 
les nouveaux moyens de communication maté- 
rielle, et vous concevrez un état nouveau dans lo- 
quei on pensera, on sentira en commun et uni- 
formément; oü une iniquité législative révollera 
tous les coeurs, comme fait ü présent un crime 
particulier; oü toutes les forces s'uniront aussi et 
instan tanément pour Ia répression. Quelque éloi- 
gnóe que soit encore aujourd'hui la diplomatie de 
représenter le vrai sentiment des peuples, n'est-il 
pas vrai que déjà elle se montre d'accord pour ré- 
primer des iniquités qu'autrefoisellenesecroyait 
pas môme le droit de blâmer ? 

Ainsi, en prenantcomme symbole du droit éter- 
nelle sentiment commun de Phumanité, il est 
certain que la loi s'en rapprochera nécessairement 
de plusen plus, et que la majorité, localisce dans 
un coin, n'aura plus la faculté de commettre ces 
crimes qui se traduisaient en lois. II est certain 
encore que la force ne sera plus nécessaire, et que 
les dóbats particuliers seront pacifiques, soit parce 
qu'ils auront été précédés d'une discussion néces- 
saire, soit parce que nul n'aura l'idée de s'insur- 
ger contre Tévidentc toute-puissance du juge uni 
versei. 

Mais ici s'élève une objection : « Oui, ie triom- 
phe du sentiment commun sera certain ; maisnV 
ez-vous pas dit que le progrès est une insurrec- 

tion, contre Fidée régnante, contre rintérôtétabli, 
contre le sentiment commun en un mot ? Or, qu'a- 

CiG 
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vez-vous fait en donnant une souverainelé irré- 
sistible à ce sentiment, sinon mienx assuré la dé- 
ftiite de toute minorité, c'est-à-dire do tout progròs. 

II faut jeter un coup-d'oeil sur l'histoire et voir 
dans quel sens ont été dirigés lesprogrèsde toute 
nature. II n'en estaucun qui n'ait eupourbutou 
pour résultat de faire tomber leâ exceptions, les 
inégalités, les prrviléges qui, on ne sait pourquoi, 
se trouvent toujours plus enormes à mesure qu'on 
remonte plus haut dans Phistoire de la société. 
Quelserale dernrer terme de cette marche conti- 
nue vers l'égalité? Nul ne peut le dire. 

Mais qui est-ce qui pourraitaffirmer,avecquel- 
que appareuce de raison, que cette marche se di- 
rigera dans un sens contraire précisément quand 
le plus grand nombre, entre lequel existent les 
inégalités, n'aura plus qu'une intelligence, une 
vie commune; quand cette intelligence, partout 
présenteetpartout active, pourra se saisirde tout 
ce quiriendra la servir? Ce qui rend aujourd'liui 
les inlérèts eonstitués puissants contre le progròs, 
c^st rignorance de la majorité réelle, ignorance 
qui Tisole, et livre la pensée nouvelle aux hostili- 
lités de mille ennerais avant qu'elle ait pu parve- 
nir à s'emparer du plus grand nombre. Alors, iso- 
iement et ignorance, ces obstacles capitaux auront 
dispara. Chaque intelligence, libre dans ses mou- 

■ vements, agira sur 1'intelligence générale, qui ré- 
pondra àl'irapu!sion si elle est juste, et la condam- 
nera par son inertie si elle est fausse; mais qui, 
en aucun cas, ne prendra parti pour des iuiqui- 
lés constituées au profit dhntéròts partiels. Eu 
réalité, ce n'est jamais Tintérêtdu plus grand nom- 
bre qui se trouve menacé; si cela pouvail pa- 
raítre, ce ne serait que par suite dhin contresens 
dans les termes ; c'est toujours une association par- 
ticulière qui usurpe le nom de la majorité par 
ignorance ou indifférence de la majorité véritable. 

Et si cette réponse ne semble pas concluante, si 
rinsuffisance de la dómonstration laissaitdes dou- 
tes, jhnvoquerais à mon tour la Providence, non 
plus comme Aristote pour la rendre complice de 
touslespetiís et criminels triomphes des passions 
accidentelles, mais pourla montrer évidcmment 
présente dans les mouvements de Phumanité, vi- 
vantd'une existence commune. Je démoutrerais, 
comme les géomètres, par Vabsurde. Je dirais 
qu'!! se peut bien que des majorités looales se ró- 
voltent par des crimes contre le droit universel; 
mais que si, à un instant donné, LUmmanitéen- 
lière commettait un íbrfait de ce genre, la Provi- 
dence elle-môme serait bien réellement vaincue , 
1'ordre universel serait bien véritablement ren- 
versé ; il n^ aurait plus ni vérité ni erreur, ni 
vertu ni crime ; il n'y aurait plus de raison pour 
que la société subsistât le tendemain d'un pareil 
phénomène, comme il n'y aurait plus de raison 
pour quePordre physique du monde durâl un seul 
jour, si l'un des corps célestes , qnittant son or- 
bite, courait capricieusement au travers de I'es- 
pacc, sans respect pour la route qui lui fut élerncl- 
lement tracée (1). 

(i) Je sais blcn qifon peut dire, en invoquanl rhisloirc , 

Le second sensdu mot Législation est matéri d, 
pour ainsi dire. Justes ou injustes, créés par des 
pouvoirs légitimes ou illégilimes , en harmonic 
ou en discordanceavecl'espril, les moeurs, les be- 
soinsde tous, les kis existent, lapuissanee publi- 
que est armée pour .es faire exécuter; la résistance 
est inutile ou périlleuse. Dans tous les cas, pour 
obéir ou résister, il fautconnaitre la loi, et, en ef- 
fet, un axiôme legal, c'cst que bul n'est cej;sé l'>- 
gnorer. 

Cest une première íiclion écrite en tête de nos 
codes qui en contiennent tanl d'aulres. 

Quiconnaít réellement la loi, toute laloi? Per- 
sonne, assurément. On dit vulgairement que nos 
lois sont au nombre de cinquante mille: qui pour- 
rait 1'affirmer ou le nier ? Ce serait déjà un travail 
énorme de lescompter. Et si, aux lois proprement 
dites, on ajoute les décrets et ordonnances,lesar- 
rôlésetles avis du conseil-d'état qui ont force de 
loi, les instructions ministérielles qui les expli- 
quem, les arrêts de la Cour de cassation qui les iu- 
terprètent et qui font jurisprudence; enfin les in- 
nombrables réglements de police locale qui sont 
obligatoires pour les forains comme pour les habi- 
lants; si 1'onsonge, eu outre, que tous ces lextes 
n'ont aucune péremption régulière ; qu'on peut 
remonter à deux ou trois siècles et y trouver des 
lois encoreen vigueor; que cela s'esl vu, il y apeu 
d'années, el précisément pour une des plus atro- 
ces lois qui aient jamais été faites ; que non-seu- 
lement pour les lois et ordonnances on peut remon- 
ter ainsi le cours des temps, mais que les arrêts 
du conseil, les décisions des parlements et jus- 
qu'aux lois romaines ont encore souvent une auto- 
ritó qui ressemble fort à celle de nos codes; si, 
enfin, on considere avec quelle prodigieuse fécon- 
ditó nos corps représentatifs ajoutent chaque au- 
née à cette effroyable masse de textes impératifs, 
on trouvera sans dou te que 1'axiôme est une dé- 
rision d'assez mauvais goüt. 

En effet, on peut dire qu'il n'y a plus de juris- 
consultes; il y a des bibliothèques et des hommes 
qui savent y chercher. Et, d'un autre côté, au Pa- 
lais on ne plaide plus le droit; on plaide le fait 
purement etsimplement. 

Est-ce ce résultat qu'on devait attendre de ia 
simplification tenlée dans les codes de Napoléon? 
Qu'avons-nous gagué à cette simplification? Rien, 
et nous y avons perdu au moins dans la majorité 
de la magistrature et du barreau, cette tradition 
de 1'histoire du droit, par la connaissance intime 
des lois romaines et des coutumes , qui éclairait 
autrcfois ladiscussion et la justice. Ce mal serait 
moins grand si renseignement officiel du droit, au 
lieu de poursuivre terre à terre quelques difficul- 
tés au travers des broussailles de petites partics 
des codes, sMlevait jusqu'aux idées générales, 

que co droit, auquel j'aUribuo rélernité, a copendanl vnríó 
oommo les autres élémonts do thumanilé; que resclavagc a 
été léRÍtime aux ycux du mondo cnlicr, et que, seus co rap- 
porl et seus d'a'jlrcs encore, la morale universello 8'esl modi- 
llce dans le cours des siècles. L"ebjcclion est plus spècieuse 
que fondee; je trouverai sans doule Toccasion d'y répomlra 
dans rarlicle Lígitimiié. 
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plus tourné vers la philosophie du dioit, el 

preparait ainsi aux esprits, à défaut de la science 
'"inutieuse, des directions uettes pour se tirer du 
dédale des textes (1). 

Cet état de choses ne peut se prolonger long- 
tetnps sans anieuer un désordre encere plus grand. 

Le seul moyen d'y remédier, c'est d'instituer 
l"ie commission permanente de codification, char- 
6®®.' premièrement, de dépouillerles textes, d'cn 
extrai te íes dispoiitions encere en vigueur et de 
rejeter le reste ; de former ainsi des cedes régu- 

, rs et compJets qui soient bien réellement la lei 
xivante, et qui renferment dans une classiíication 
•aoile Ia loi tout entière; 

Seoondement, de fondre dans ces cedes les leis 
fiouvelles, à mesure qu'elles sont faites, et de pu- 
nlier teus les cinq ans ou teus les dix ans une édi- 
tlori nouvelle oü seraient comprisestoutesles dis- 
Posuions relatives à chacune des parties du cede 
générai; 

I roisièmement, de signaler à mesure les hiatus, 
es lacunes, les contradictions, les ambiguités qui 

Peuvent naitre du rapprochement de dispositions 
^verses. 

Ort pourrait donner à cette cemmission une at- 
ribution enoore plus large : on pourrait la char- 

ger d'appeler 1'attenlion du législateur sur les im- 
Perfections de Ia lei quand elles sont démontrées 
Par 1'expérience ou produites par le mouvement 
desfaits. 

Ainsi, depuis que les codes de Napoléon ont 
e 6 rédigés, les matières commerciales ont pris 

''nportance toule nouvelle; la juridiction ci- 
e a vu sa matière décroitre à mesure que crois- 

68,1 celle de la juridiction consulaire. Des matiè- 
r<s 'outes nouvelles ont sollicité Paction de la loi : 
es assurances, Porganisation des sociétés com- 
^etciales, les jeux de Bourse, etc.—Dans le Code 
ClVll) des parties capitales, comme les liypolhè- 
^ues, comme les dispositions relatives à 1'état des 
Personnes, et bien d'autres encore; le chãos qu'on 
aPPelle le droit adminislralif, le Code de procó- 

tout enlier, réclament impérieusement une 
r®vision ou du fond ou de la forme. 

Rien de tout cela ne se fait pourtant, ni ne se 
era- D^ne part, les ministres, un instant au pou- 
\0lr> ne sont occupés, tant qu'ils y restent, qu'à 

y défendre, et n'ont le loisir de songer à aucun 
avail de longue haleine ; et, de 1'autre, la com- 

r sitiou des chambres législatives, et surlout leur 
'ode vicieux de délibéralion, les rendent au plus 
aut degró impropres à des travaux de cette na- 

11 ire. 
II est donc bien terops de recouririi un élément 
feSPécial et P'us actif- Wfette commission de codification qui devrait, 
us peine d^tre inutile, se composer d'uii tròs- 

ii n" 110Inhre, serait, j'en conviens, arnice d'une 1 meuce immense. Mais le conseil-d'état, qui a 
80 'es codes, avait unetáche plus haute et plus 

Pour í"00' ^'a'' f'cr'1 avanl Ia crealion de la clioiro qui a 
'lalll? 1 ' '"troduclion i Péludedu droil. Celte idéeavail . .. 'jurs éié publiée, il y a quelque lcm|is, cl avcc plus do dé- 

• dans le journa) le Droil. 
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diíBcile encore, puisqu'il devait transformer les 
rnille éléments du droit ancien en un droit nou- 
veau, fondé sur un autre état politique, sur un 
autre territoire, sur d'autres idées, d'autres inté- 
rôts et d'autres moeurs. Et cependant il accomplit 
merveilleusement sa tache. 

Toute la difíiculté consiste, là comme aillcurs, 
dans le choix des hommes auxquels on confiera 
cette grande mission. Les ministres seront sus- 
pects de choisir d'après la faveur personnelle, les 
chambres mèmes d'après la camaraderie politi- 
que : à qui donc s'eu remettre? — Mais ici finit 
mon sujet. Ans. P, 

LÉGISLATIVE (ASSEMBLÉE). Les mem- 
bres de l'Assemblée constituante s'étaient interdit 
1'exercice du mandat représentatifdans laseconde 
législature. Un tel désintéressement, certes fort 
honorable, étaitinconsidéré. Les circonstances ré- 
clamaient à la tête des aííaires des hommes éprou- 
vés, investis déjà de la confiance nationale, sürs 
d'eux-mêmes, ou du moins connaissant la mesure 
de leurs forces, Les hommes nouveaux,à Icuren- 
tréo dans le monde politique, trahissent toujours 
leur peu d'expérience par des excès ou des tàton - 
nements; et, durant un tumulte révolutionnaire, 
il n'est pas moins dangereux d'hésiter que de 
passer le but. 

Les séances de PAssemblée Législative furent 
ouvertes le ler octobre 1791 : PAssemblée consti- 
tuante s'était séparée la veille ; il n'y eut pas d'in- 
terrègne parlementaire. La nouvelle Chambre se 
composait de 74S membres , dont près de 400 
étaient avocats ou gens de loi; aussi devait-on y 
parler beaucoup, mais agir peu.Représentant Pin- 
térêt bourgeois, satisfaitpar la constitution décré- 
tée, la majorité s'imposa la tâcbe dbmmobiliscr 
la Révolution. Son début parlementaire fut une 
cérémonie ridicule qui donna la mesure de son 
esprit ; les soixante deputes les plus âgés, après 
s'ôtre réunis aux archives, entrèrent procession- 
nellement dans la salle des séances, servant d'es- 
corte à Parchiviste, qui portai t, les yeux baissés , 
Pacte conslitutionnel; cet acte fut déposó sur Ia 
tribune, el tous les membres vinrent, les uns après 
les autres, la main droite étendue sur la pancarte 
libératrice, prêter le serment de vivre libres ou de 
mourír. Cette conduile eut peu de succès au-de- 
hors de PAssemblée. La majorité ne s'annonçait 
pas comme devant régenter Popinion , ni mème 
comme devant la suivre. Entre les deux partisqui 
s'étaient déjà livré de terribles combats et se me- 
naçaient enoore, entre lacouret les révolutionnai- 
res, cetic majorité bourgeoise voulut se faire une 
place et s'y maintenir : le terrain était difficile ; 
harcelée des deux côtés avec une égale vigueur , 
avec une égale impatience, se défendant mal ct 
iPattaquant jamais, fort soucieuse d'opérer une 
conciliation impossible , obligée de s'efraccr dans 
tous les instants do crise pour laisser les parlis 
hostiles en vcnir aux mains, elle n'eut bicntôt plus 
qu'une initiative nominale; tout le mouvement 
politique fut extra-parlementaire. 

Lqs partis avaient sans doute leurs représentants 
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dans rAssernbléa ; mais les gens de l'ancienne 
cour y élaienl en trop petit nombre pour livrer de 
sérieux combats; et quant aux révolutionnaires, 
divisés sur des questione de príncipes et de per- 
sonnes, sans chefs reconnus , sans discipline, ils 
n'obtinrent jamais que des succès còntestés, des 
majoritésdehasard. Dans la seconde séance, 2 oc- 
tobre, ils firent votor par 1'Assemblée, dans un 
instant de depit, la suppression des mots sire et 
majesti; ce décret fut rapporté le lendemain. II 
leur arriva beaucoup de ces mésaventures. L'ex- 
trême droite essaya-t-elle de faire entendre quel- 
quos paroles de blàme? Ou lui commanda le si- 
lence. L'opinion de la majorité était mal faite , 
car elle se contredit souvent; mais elle obóissait, 
dans toutes ses résolutions spontanées, à un ins- 
tinctconservateurqui souvent lui tint lieu de prín- 
cipes. Tel n'était pas Tinstinct populaire : aussi, 
les événements vinrent-ils lui apporter de graves 
mécomptes et dérangerles plus ingénieuses de ses 
combinaisons. 

Exclus du parlement par une démission volon- 
taire,les chefs des partis opposés cherohèrent 
dans la presse, dans les clubs , des centres et des 
moyens d'action. Robespierre fonda le Défenseur 
de la Constitution j qu'il eüt mieuxappelé le Dé- 
fenseur de 1'Uni té constilutionnelle, et vint, aux 
Jacobins , livrer aux orateurs de la gaúche libérale 
ces combats dans lesquels, malgré tons les presti- 
ges de réloquence girondine, il remporta (l'écla- 
lantes victoires. Là,se rencontraient chaque soir 
Brissot, Guadot, Buzot, Danton , Cainille Desmou- 
lins, Billaud-Varennes et toute la cohorte des pa- 
triotes parisiens , hommes d'exécution , peu tolé- 
ranta a Tegard des rhéteurs. Les discussions étaien t 
orageuses ; elles révélaient toute 1'énergie des ré- 
volutionnaires et la puissance du mouvement qui 
précipitait la royauté. Le club des Jacobins était 
devenu le conseil permanent de la Révolution. La 
contre-révolution avait aussi, hors de l'Assemblée 
Législative, ses organes et ses conveulicules : on 
conspirait, aux Feuülanls, en faveur de l'utopie 
constitutionnelle émanée de Sicyes; on conspirait 
à lacour, avec plus de zèle encore, la restauration 
de Ia monarchie,la suppression de toutes les liber- 
tes acquiscs; on entretenait avec l'étranger, avec 
les émigrés réunis sur les frontières, des corrcs- 
pondances suivies ; on se promettait, avec la plus 
naive confiance, 1c prochain retour des princes , 
1'expulsion d'un parlement rebelle et de laciles 
victoires contre Tarmée de la Ligue. Attentive à 
tous lesbruits qui lui venaient du dehors, inquié- 
tée par la marche rapide des événements, mais 
incapable de prendre un parti résolu, TAssemblée 
Législative semblait assister au spectacle de ces 
lultes iutcstines, et n'y prendre part que pour 
sanctionner les faits accomplis. 

Le théàlre du combat s'élargit quand éclata la 
guerre avec 1'Autriche. Louis XVI s'était fait arra- 
cher cetle déclaration de guerre ; il redoutait au- 
lant une victoire qu'une défaite. Les premiòres 
rencontres no furent pas hcureuses pour 1'arince 
française ; la trahison avait livré nos frontières. A 
la nouvelle de ces desastres, une cxallation fébrdc 
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transporta les masses : à l'émeute du 20 juin, oii 
la royauté reçut le plus sanglant des affronts, suc- 
cédèrent rapidement les motions relatives à la 
déchéance, la fédération de 1792, les enrôlements 
volontaires, Ia journóe du 10 aoüt et les massacres 
deseptembre. En quelquos semaines, tout l'écha- 
faudage constitutionnel, si artislemenl édiíié par 
la promièro Assemblée nationale, succombaitsous 
un terrible eífort , et TAssemblée Législative, 
tour-à-lour invoquée par le píuplo, par le roi, 
faisant des voeux pour la constitution et la laissanl 
périr, était elle-mème emportée par ce mouve- 
ment rapide. B. IL 

LEGISLATUUE. Dans tous les pays qui vi- 
vent sous des insti tutions représentati ves, le corps- 
législatif est élu pour un nombre d'années plus 
ou moinsrestreint. On appelleLégislature letemps 
qui s'écoule entre la nomination et la dissolution 
de 1'assemblée. Le mot session s'applique aux tra- 
vaux aunuels de 1'assembiée. D'ofi il suit qu'à 
moins d'une dissolution précipitée, chaque légis- 
lature comprend plusieurs sessions. Dans les états 
de rUnion-Américaine, le mot Législature s'appli- 
que au pouvoir législatif iui-même ; ainsi, par 
exemple: la Législature de Virginie, la Législa- 
ture du Maine,etc.,etc. La Législature généralc de 
l'ünion prend, comme chacun sait, le nom de 
Congiíès. (V. ce mot.) 

LÉGITIMISTES. Littéralement, partisans de 
la légitimité. 

D'ou suit cette question : Qu'est-ce que Ia légi- 
timité? 

Un de nos collaborateurs a répondu en disant 
que la légitimité réside essenliellement dans tout 
pouvoir librement accepté. Mais les Légitimistes 
ne 1'entendent pas ainsi. Suivant eux, la légiti- 
mité c'est le príncipe de 1'hérédité monarchique, 
et ce príncipe est représenté, en France, par Ia 
branche ainée de la dynastie des Bourbons. Or, ce 
príncipe est évidemment faux. Et d'abord, la lé- 
gitimité ne se confond pas nécessairement avec 
rhérédité monarchique. Le roi est aussi légitime 
dans les monarchics électivesquhl le peutétre dans 
les monarchies héréditaires et absolues. Et cortes, 
nul parmi les publicistes les plus exaltés de Tordre 
monarchique ne s'est uvisé de nier la légitimité du 
pouvoir dans les republiques anciennes ou mo- 
dernes. Le landamman de la Suisso, le slathouder 
de llollande, le président des Etats-Unis sonl ou 
étaient aussi legitimes sur leursiége quelesultan 
des Turcs ou 1'autocrate russe chacun sur son 
trône. 

Mais, dit-on, ce qui est légitime ici cesso de 
Tétre un peu plus loin. La république est légitime 
aux Etats-Unis par exemplo ; mais elle ne saurait 
1'être en France. La ligne férainine est légitime en 
Angleterre ; elle est illégitime enPrusse et eu Au- 
triche. Et pourquoi ? Les Légitimistes répondent: 
Parce que cela a été ainsi établi. Mais établi par 
qui? Par la loi. Ils rcconnaissent donc une loi 
anlérieure à leur prétenduo légitimité. Mais ce- 
lui qui a le droit de faire la loi a inconlestable 
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nient celui, nou-seulement de 1'inlerpréter, mais 
•-'"Cürede la changer. Parconséquent, si quelqu'uii 
a eu ie droit de déclarer autrefois que la légiti- 
wdé o'était eu France la maison de Bourbon, il 
y a uieontestablement aujourd'hui quelqu'uii qui 
a 'e droil de déclarer que la légitimité ce n'est 
pas la maison de Bourbon. Cequelqu'un, quel est- 
" ' Voilà la question. 

" B'école démoc^lique répoud : Ce Quelqu'un, 
e esl le Peuple. Cécole bourgeoise ou constiLulion- 
"elle répond de sou côté : Co Quelqu'un, c'a éte 
es 219 deputes qui, eu 1850, ont élu roi le chef 

ue la branche cadette de la maison de Bourbon, 
bouis-Plnlippe d'Orléaus. 

Quoiqu'il eu soit de cette assertion contradic- 
Jpire, du moment que, daus son essence, la légi- 
unité esl la couformité à la loi, legi intimus, ce 

llui est en intimité avec la loi, comme la loi dé- 
e are formelleraent illégitimes et factieuses les pré- 
ei|tions de la branche aiuée des Bourbons, ils'en- 

8ait naturellemeut que sa préteudue légitimité 
'' est qu'un ètre de raisou, et que, parconséquent, 
es légitimistes sont eucontradictiou flagrante avec 
e príncipe même de la légitimité. 

Contestera-t-on le príncipe que nous venons de 
P0ser? Dira-t-on que la légitimité, une fois établie, 
Jfl esseutiellement inaliénable et iudestructible ? 

ais sur quoi réussirail-on à fonder cette llièse in- 
aoutenable. Sur quoi ? Je ue vois qu'une base : 
, "itérél du peuple, la nécessité. Or, je rétorque 
"ninéditatement Pargument, et je dis: Si 1'intérêt 

u peuple, si la nécessité commandent le main- 
,lei1 'íc la légitimité, ilsen peuventaussicomman- 
er la destruction. Et c'est précisément ce que 
" Montesquieu : « Quand la loi polilique qui a 

L!!abli dans 1'Etat un cerlain ordre de succession, 
1 '1 ce grand publiciste , devient destruclive du 
|?Ü'PS politique pour lequel elle a été 1'aite, il ne 

i'u''pas douterqu'une autre loi politique ne puisse 
''auger cet ordre ; et bien loin que cette même 

01 soit opposée à la première, elle y scra, dans le 
otid, entièrement conforme, puisqu'elles dépen- 
ront toutes deux de ce príncipe ; Le salut du 

Peuple est la suprôme loi. » 
Aussi, les faits les plus éclalants sont venus, qui 

0"t clairement découvert aux yeux des peuples la ;erité des príncipes que nous venons d'exposer. II y 
"euiquanteans, les Légitimistes étaienten posses- 8lon de toutes les forces organiques de la société : 

s uvaienl 1'armée, le pouvoir judiciaire, le clergé; 
Sol presque tout entier leur apparlenait; ils 

a}aient le monopole des fonctions politiques. Eb 
.lu" '■ tout cela est tombé de leurs mains. Vingt- 

"1 uns [)lus tard) ilâ ressaisissent leur position 
J rdue, et au bout dc quelques années tout était 

. ,u Jenouvcau, et le vicux représentant de la 
SHimité s'en allait lentement mourir sur une 

"rre qUi iPétait point sa patrie. 
Lavenir sera-t-il pour eux autre que le pró- 

';"1 ■ lis le disent, et qnelques-uns le croientsin- 
a-roment : mais quelle itlusion ! Est-ce que le 

^assú se reliiit au profit de quelqu'un? Non ; l'a- 
l('"

lr "'est à personnc ici-bas, et, comme Ta dit 
'' poètc, Pavenir :i'a]>parlient qu'à Uieu. Or, 

d'une volonté irrésistible, Dieu acoudamué toutes 
les prétendues Légitimités monarchiques de ce 
temps-ci, et s'il eüt voulu les relever, il ne les eút 
point aussi violemment abaissées. Dieu ne com- 
mande point aux hommes d'adorer ce que lui- 
même il leur appreud à mépriser. Que les Légiti- 
mistes cessent donc et d'espérer et de regretler. 
Leurs regreis houorent leur dévouement et ne sont 
point sans poésie ; mais leurs espérances sont fac- 
tieuses et leurs regreis inutiles. Que véulent-ils? 
Reconquérir ia France ou la servir? La reconqué- 
rir est une folie esperance, car la France a fait 
usage de sa force, et une surprise n'est plus pos- 
sible. Le plus sage est donc de la servir; or, Ia 
France aujourd'hui c'est la Révolution. E. D. 

LÉGITIMITÉ. Tout pouvoir, librement ac- 
cepté, est légitime. 

Ainsi, ce serait se placer à un point de vue faux 
et paradoxal que de partir d'une théorie particu- 
lière à tel pays ou à telle époque pour condam- 
ner, comme illégitimes, tous les gouvernements 
qui, en des temps et des lieux différents, ne se 
trouveraient pas conformes à cet invariable mo- 
dele. Maispourquoi dis-je invariable? N'est-il pas 
certain que le cours du temps emporterait pièce 
à pièce cette théorie absolue, qui dans un siòcle 
se trouverait aussi loin de la vérilé du moment 
qu'elle Pest aujourdTmi de la vérilé du passé? 

Le dogme politique qui a pris ce nora spécial 
de légitimité, et qui consacrait Phéréditédu pou- 
voir comme une loi anté-sociale, a donc pu être 
juste et vrai, quand la constitution de la socieló 
'dormait en ctfet un caraclère de sainteté à 1'héré- 
dité naturelle, quand c'était la loi universellement 
admise, quand les peuples s'y soumettaient avec 
la même foi qu'apportaient à 1'exercer, dans la 
famille et ailleurs, les individus qui les compo- 
saient. 

Cependantil estévideiit que tout gouvernement 
sera suspect d'illégitimité, qui ne permettra pas 
devérifier si réellement robéissance qu'il obtient 
est libre ou non. 

Par 1'abrutissement des uns et la ruse interes- 
sée des autres, par la possession exclusive et l'u- 
sage héréditaire des armes, par une corruptibn 
hiérarchiqué qui fait que, de degrés eu degrés, le 
lyran inférieur consent à la servitude pour lui- 
mème à condilion qu'il Timposera à ceux qui sont 
au-dessous de lui, par mille autres combinaisons, 
il se peut que le plus grand nombre, quoique le 
plus fort en fait, obéisse malgré lui, et ne mon- 
tre qu'un scmblanl menteur de consentement. 
Ainsi, Pargument tiré de la paix du despotismo est 
essenliellement vicieux, quoiqu'iI soit tres-vrai- 
semblable que souvent le despotismo a été libre- 
ment accepté. 

II y a donc présomption d'illégitimilé et de vio- 
lenco matórielle ou dc corruption toutes les fois 
que le pouvoir n'est pas positivement et formeile- 
ment sanctionné par le consentement Individuel 
de ceux qui y sont soumis. 

Dc làest sorlie la tbéorie tout entièredc la dé- 
mocratic moderno ou de la souverainelé popu- 
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laire. Quoi que pnisseut alléguer les partisans de 
toute autre doctrine, il leur est impossible de rien 
prouver en faveur de la legitimite de leur pou- 
voir; les faits qidils citeraient seraient sans valeur 
parce qii'ils n'auraieiit aucun sensmoral; leurs 
raisonnements seraient sans force parce qu'ils 
manqueraient d'urie base réelle. La présomption 
de droit estcontre eux, et toutes leurs hypothèses 
ne sont que des attaques contre le droit lui- 
raême. 

A quelque point de vue qu'on se place, philo- 
sophique ou mème religioux, le but final derhom- 
me sur la terre, c'est la liberte (V. ce mot). 

Les gens qui ont dit que ce but est le bonheur, 
idont pas vu qu'ils faisaient un jeu de mots pueril. 
La liberté, c'est Ia vie développée dans tous les 
sens; et comme la vie est une, elle ne se dóve- 
loppe jamais sur un point, sans qu'etle cherche à 
s'étendre sur tous les autres, à-la-fois ou succes- 
sivement. 

Si le but de Ia vie était le bonheur sans la li- 
berté, ce serait le rétrécissement de toutes les fa- 
cultés, non pas seulement de rintelligence, mais 
encore du sentiment et même de la sensation: ce 
serait progressivement 1'existence de Thomme in- 
férieur, de la bête, du vegetal, d'une pierre; ce 
serait enfin la mori. 

Et en effet, la tbéorie du bonheur, comme but, 
se résume bien ainsi pratiquement dans la pensée 
intime de ceux qui la produisent: user toutes les 
forces physiques suivant Pincitation des passions 
animales à mesure qu'elles se développent. Mais ce 
système qui est une renonciation à rintelligence et 
à la conscience, place l'homme au-dessous do la 
brute, qui possède 1'inslinctàdéfaut d'autres mo- 
dérateurs. L'liomme dénué dbnstinct, revenant à 
la conscience ét à 1'intelligence, serait conduit fa- 
talement à la mort par la première passion qu'il 
éprouverait: enfant, il s'étoufferait de nourriture. 
—Si l'on dit que c'est aller trop loin et que rhom- 
me idusera de ses priviléges d'organisation que 
dans une certaine mesure, utile àla satisfaction de 
la passion bestiale, nous répondrons qu'il n'y a 
point de mesure certaine dans le dóveloppemenl 
des facultes; tm peu entraine le tout. L'invidu fe- 
rait ce qu'a fait l'humanité. 

Lebutde la vie sociale, comme de la vie indivi- 
duelle, c'est aussi la liberté dirigée par rintelli- 
gence et la conscience. Si rhumanitó a uneloi gé- 
nérale de développement, rintelligence et la cons- 
cience sont les deux forces predominantes qui dé- 
cident, directement ou indirectement, tous les 
mouvements partiels et généraux. 

Cela peul être nié dans un tempsoü le falalisme 
a encore été donné comme base à rbistoire.il n'est 
donc pas superflu d'en dire deux raisons princi- 
pales. 

L'hommeagit ou sur l'univers extérieur ou sur 
rhomme, son semblable. Danslc premier cas, ce- 
lui d'uneluttecontre les causes inintelligentes, son 
mode de puissance est rintelligence. Supposons-la 
poussée à un certain degré, rhomme ne trouve 
plus d'obslacles invincibles. La soience n'a plus de 
mystères, rindustrie n'a plus dc limites. Les ba- 

tailles perdues à cause d'un brouillard auraient été 
gagnées si le général eüt été plus savant météoro- 
logiste. 

Dans le second cas,celui de Laction de rhomme 
sur rhomme, il est trop évidenl que ai rintelli 
gence consiste à trouver et à démontrer la vérité 
relativo au temps, aux circonstances,aux passions, 
aux croyances, elle ne peut pas ne point entrainer 
après elle tous ceux qu'elle aicra convaincus. Et 
d'ailleurs la sympathie de rhomme s'accroil àme- 
sure qu'ilrencontre dans Dêtre plusd'inlelligence; 
il en a pour le végétal plus que pour un caillou; 
pour un animal plus que pour un arbre; pour 
rhomme plus que pour une brute; pour rhomme 
supérieur, quand la passion ne le fait pas ennemi, 
plus que pour rhomme inférieurou médiocre. A 
quoi bon ces détails? L'homme aime la vie, non 
pas seulement en lui, mais hors de lui; or, rintel- 
ligence, c'estla vie, la vied'aulant plus attractive, 
qu'au contrairo de la vie animale, elle ne se ma- 
nifeste que par l'expansion et n'a aucun besoin 
égoiste de consommation et d'absorption. 

De ces prolégomènes généraux il suit qu'un gou- 
vernement se rapprochera d'autant plus de la lé- 
gitimité absolue qu'il assurera mieux le libre dé- 
veloppement de lasociété dans toutes les directions 
individuelles et collectives; que la liberté seraplus 
grande à mesure que rintelligence prendrauu rang 
plus haut parmi les forces organisées; quVlie ^é- 
levera à ce rang d'autant plus facilement que tous 
les citoyens auronl le droit d'exprimerleur partde 
sentiment et de pensée, et de la faire coopérer à 
rélection du pouvoir suprême, c'est-á-dire de com- 
pléter la vérité de la pensée et du sentiment com- 
mun, c'est-à-dire de participer à la création de la 
loi; enfin que la société sera d'autant plus parfaite 
et mieux disposée à suivre rapidement la loi du 
développement de rhumanité, que chacun de ses 
membres sera plus intelligent, plus propre à se 
laisser pénétrer parrintelligence des autres, en un 
mot que tous seront plus égaux entre eux par IVs- 
prit, plus semblables entre eux par le sentiment,1 

en restant libres dans les mobiles deleuraction in- 
dividuelle. 

Voilà une tbéorie de la souveraineté légitime. 
Mais qu'est-elle séparée des difficultés de rapplica- 
lion? En dehors d'elle se trouvent les faits exis- 
tants cl les passions; le passé et leprésent. L'ave- 
nir, sans doule, appartient à la tbéorie: rien ne 
peut, ni les éléments subsistants, ni lesexceptions 
et les déviationscréées par les passions, prévaloir 
contre la loi nécessaire, contre la force véritable, 
la force résumée de rhumanitó enlière déployant 
invinciblement sa végélation providentielle. Mais 
qu'est-ce que ravenir, sinon un fantôme qu'on 
n'atteint jamais, puisqu'il est vrai que, dans les 
perspectives qui s'ouvrent devanl nous, si loin 
qu'on les suive du regard, on ne découvre pas un 
seul jouroíi rexception ne vienne troubler larègle, 
et la passion gêner rintelligence et limiter son em- 
pire?Cetle tbéorie abstraileest donc insuflisante; il 
faut chercherlatbéorie applicableen tenanteompte 
dc ces deux obstacles perpétuels : les faits exis- 
lants et la passion luttant contre le droit. 
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tes deux obstacksn'cii forment qu'uii en réalité. 

^ passé alaissédesintérêtsconstitués, descroyan- 
^squi les souliennent; l'avenir renferme des in- 

èts différents qui réclament par des idées nou- velles : les passions individuelles ou coliectives sc 
Inêletii au combat en se portant, soit d^n côté, 
S0|tde l'aulre, suivantle hasard des circonstances 
et <'es organisations. Mais il faut bien remarquer 
!iUe plus 1'égaliié ^olitique s'éterid et se complete. 
et tioins les individualités, si exceptioimelles 
•lu ellessoient, ont d^mpire sur leshommeset les 
evénements ; que plus leshommessout égaux et se 
yoient tels, moins ils sout disposés à accepter les 
"lusionsqui créent les supériorités immenses; que 
PJus les intérèts généraux se rapprochent des in- 
^fêts iudividuels, et moins ceux-ci se prètent, par 
'Snorance, à cessacrificesqui facilitent lesempié- 
teinentsetle despotisme du héros de toutes leses- 
peces. Ainsi, plus nous irons vers Ia démocratie et 
^oins nous verrons d'exceptions à cette grande 
c'assification des intérèts et des idées que font le 
Passéet 1'averiir; moins lesindividualités de basard 
auront d'inlluence predominante, moins les asso- 
clalions artificielles, formées par les castes, usur- 
Pfiront surles droits dunombre. 

Pourtant l'inégalilé de 1'intelligence entre les 
asses créées par les inégalilés d'avantages maté- 

rie's, faussera longtemps encore la loi du nombre 
etde 1'intelligence même.Longtemps leplusgrand 
''ombre ne verra pas son inlérêt oü le lui mon- rera 1'intelligence, et le petit nombre refusera de 
>0"' le droit là oüne sera pas son inlérêt. 

, Cest donc encore en vue de cette longueexcep- 
llon qu'il faut étudier aujourd'hui la tbéorie du 
pouvoir légilime. Si injusto qu'elle soit, elle est 
1,lvincible par la violence; les coups de main des 
Passions impatientes n'y pourraieut rien, et PHis- 
0lre nous prouve que rien de durable ne s'ebtfait 

<lUe par Ia propagation des idées, losquelles ont un 
Cours fort différent de celui que les révolutionnai- 
rea' 611 général, ont imagine jusqu'ici. Est-il be- So'" même de cette preuve expérimenlale? L'é- 
IJpncé de la question ne suffit-il pas, puisqu'il in- 
djque qu'il s'agit de changer les convictions du 
Pms grand nombre sur son inlérêt et sur son 
«roit? 

Or, avant d'arriver à la uotion exacte de son 
ro't, il est malbeureusement probable que le plus 

8rand nombre passera par une notion exagérée; 
e|a serait même ccrtain si 1'intelligence purê ne 
reiiait auparavantune puissance plus assurée que 

^Ue qu'elle a aujourd'hui. 
•osséder est un droitàconserver;et d'unautre 

. ei celui qui, sans raison, est prive delaposses- 
?10n) a aussi un droit à posséder. Dans quelle ba- atlce se pèseront ces deux droits ennemis? Qui 
era arbitre entre eux? La société contemporaine 

est lout entière divisée par la question même, 

kl ?0M^er signifie ici tenir le sceptre social, faire , '0') user de la toute-puissance dans tous les sens 
Peul s'exercer l'action de l'homme sur 1'bomnie 

d ;kUr 'es fc'10ses. Personne donc n'est étranger au 
dtf ■at' ce'u' l11' n,y serait pas intéressé par un Slr d'rn(luence sur autrui, s'y voit compromis 
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par le désir naturel de disposer au moins de lui- 
même, et chacun se trouve à-la-fois juge et par- 
tie. 

Cest donc à un juge supérieur qu'il faut s'a- 
dresser. Ce juge sera rhumanité entière parlaut 
par la tradition, c'est-à-dire par Tintelligence et 
par la conscience universelle. 

Ainsi, le débat s'établit entre les intérèts consti- 
tués et ceux qui cherchent à s'emparer de l'empire, 
et les deux parties se divisent en majorité et en 
minorité. Majorité tacile ou formellement nombrée 
par le scrutin; peu importe au fond. Mais cela im- 
porte beaucoup pour la forme et le caractère de la 
lutte. Tant que les combattants ne se sont pas 
comptés, il règne une cerlaine obscurité qui est, 
sous un pointde vue, une garantie de modération 
chez les plus forts, qui ne sont jamais bien sürs de 
leur force. Aucontraire, dans la démocratie purê, 
nul doute sur ce point ; les plus forts pourraieut 
abuser, sans crainte, de leurprédominance assu- 
rée, et on verrait certainemenl d'eífroyables mas- 
sacres d'hommes et de choses, si des conditions 
sociales nouvelles ne venaient pas modérer far- 
deur du combat et en limiter le champ. 

Examinons ces conditions. 
D'abord il n'est pas de fraclion sociale, fút-elle 

de beaucoup la plus forte, qui puissese passer en- 
tièrement de 1'élérnent le plus faible. On n'imagi- 
nerait pas de caste plus absolue par ses moyens 
de pouvoir que ne l'était la féodalité, seule armée, 
seulo exercée à la guerre, seule en possession des 
lieux qui rendent la guerre décisive. Et cepen- 
dant il y avait une limite nécessaire àson oppres- 
sion sur les vilains : c'était le besoin qu'elle avait 
d'eux ; c'élail Tobligation pour elle de les laisser 
vivre pour qu'elle vécüt, et se nourrir pour 
qu'elle ne mourüt pas de faim. La solidarité so- 
ciale, lafraternité bumainc se montraient donc en- 
core sous cette triste forme. Aujourd'bui, à bien 
plus forte raison: on parle d'une aristocratie d'ar- 
gent; mais que pourrait-elle sans les travailleurs 
qu'elle exploile? Que pourrait-elle contre eux , 
je ne dis pas armés, mais inlelligents? Si cette 
tyrannie existe, elle ne durera donc que jusqu'au 
jour oü elle sera devenue assez oppressive pour 
faire nailre un besoin général de résistance : elle 
tombera devant la solidarité nécessaire des di- 
vers éléments sociaux. 

En second lieu , quand un peu pie en est à cette 
égalité politique oü les suífrages sc comptent, 
l'égalité est bien avancée partout; il n'existe plus 
de ces différences capilales, immenses, qui exci- 
teut des passions sans mesure. La passion de la 
guerre est tempérée par la médiocrité des objets 
de la guerre. Et, d'un autre côté, Tégalitéa telle- 
ment mêlé les familles, enchevôtré les classes les 
unes dans les autres, qu'il n'est plus possible de 
faire de grandes elassiflealions de combat, et que 
lei qui se trouverait tire en un sens par son in- 
térêt se trouve entrainé dans le sens opposó par 
ses affections. Le scrutin lui-même n'est donc pas 
impitoyablc. Pour que le contraire .se"voie, il faut 
commc aujourd'hui, aux Elats-Unis, dos diífé- 
rences deraces, des hq^tilités de couleur et de 
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peau; il faut qiro d'an côté soit Phomme rendu 
féroce par l'habitude du despotismo, et, do Tau- 
tre, une sorte de bête que Tesclavage a dégradée 
dei'humanité. Et, eucore, se trouve-t-il bien des 
abolitionistes, même au sein des états du sud, 
tant la solidarité humaine est vivace et invinci- 
ble! On remarquera, du reste, que cet exemple 
sort de notre hypothèse, car les noirs ne vont 
point déposer leur vote au scrutin, et il n'y a pas 
ici 1'égalilé politique que nous avons supposée. 

Toutefois, quelles que soient les raisons qui 
puissent faire croire à la modération de la majo- 
rité dans les démocraties, il ne faut pas reculer 
devant la question de príncipe, qui est immense, 
qui renferme Ia politique, la philosophio, la mo- 
rale de la sooieté démocratique. Ce príncipe ne 
court aucun risque, en efTct, lorsque les éléments 
de modération sont seuls en action , dans les temps 
calmes, et quand la société accomplit des révo- 
lutions secondaires et inlérieures, conséquenees 
naturelles de quelque révolution capitale dans les 
dro.its personnels ou dans Ia constilution de Ia 
yropriété; mais dès que les passions collectives 
se précipitent en tumulte sur le sceptre social 
pour s'en servir et en abuser, alors se presente 
le danger des excès des majorités réelles ou fic- 
tivos ; alors serait ulile une barrière dès long- 
temps reconnue de tous et sanctionnée parla con- 
science genérale. 

Oü donc est cetto barrière? Quelle est donc la 
limite du droit de la majorité (1)? 

II y a une école contemporaine qui dit résolu- 
mentquo ce droit n'a point de limite; que lasou- 
veraineté du nombre est absolue; que la majorité 
ne se trompe jamais ; que les crimes qu'elle com- 
mettrait deviendraient de saintes actions ; que 
Tindividu, enfin , n'existe pas, ou n'existe que 
comme unité destinée à figurer dans un cliiffro ; 
ce qui revient à déclarer que Ia société n'a pas 
de morale , car quelle serait la loi de quiconque 
aurait le droit do tout faire et le pouvoirde tout 
faire? Evidemment cetto omnipotence physique 
et morale serait la puissance de Dieu ; une pa- 
reille prétention de la part d'une fraction quol- 
conque de l'humanité no serait donc qu'une usur- 
pation impio. L'origine moderne do cetto doo- 
trine est le Contrai social de Rousseau. Jo ne 
vcux pas rofuser ma part d'admiration à ce beau 

(i) Cellc question et les dòvcloppemcnls qui suivcnl sem- 
Went, au premicr aboni, cn comraáiclion avcc les príncipes 
clablis en plusicurs omlroits de ce Dictionnairc. Mais la con- 
tradiclion n'esl qu"apparcnlc. I?argumenlalion do l'aulcur 
aboutit, on eUct, i cetle conclusion : « Le droit de la majo- 
rité est renferme dans les lois générales de la consciencc 

, humaine. » ür, qui esl-cc qui [irociame ces lois ? I/auteur 
le dit lui-mômc cn terminam son article : i:'esl le suflVage du 
plus grand nombre, librement exprime et éclairé par la dis- 
cussion ; cn d'aulres lermes : Ia majorité. 

Seulcment, raulcur cn accordant au plus grand nombre Io 
droit de décision, reserve formellement á la minoritó le droit 
de pélilion, c'est iS-dirc le droit d'agir inccssamment sur la 
décision de Ia majorité pour la modificr ou Ia cbanger. Et 
c"est aussi ce qui a été sans cesse exprimé partout aillcurs. 
« I,câ toinorilés eommandcnt, les winocilés demanJent, n 
d'oú il suit que les minorilés onl Io droit esscnliel, indéniable 
ri inaliénablo de demander. Voiià ce que nous avons dit et 
nous le répétons. (Note de 1'Editmr), 

travail; mais on ne peut nier qu'il ii'ait pour 
base le grand paradoxe qui a vicié toutes les con- 
ceptions poliliques de son auteur. Le parti pris 
par suite d'uno vue incomplète de l'histoire de 
médire du présent au profit du passé, de cher- 
cher la vertu dans la simplicité antiqne, condui- 
sait Bousseau à nier la loi du progrès de l'huma- 
nité. Aussi, pour lui, le modele de la Republique 
c'est lacilé autique, la cité fer^neo, la nationalite 
exclusive, le patriotisme hostiíe à Ia fraternite 
humaine. Aussi partout éclate dans le Contrai so- 
cial une aversion mal déguisée pour le christia- 
nisme, dont il fallait en effet nier le travail civi- 
lisateur pour cxalter 1'étroite et haineuse vertu 
civique de 1'antiquitó. L'écoIe de Rousseau, sur 
ce point, est devenue un parti, non pas aussi 
nettement délimité qu'on le figure à présent dans 
la Révolution française, mais qui a depuis com- 
plété sa notion en empruntanl aux procédés jaco- 
bins leur sens le plus retrograde. Et, ce qui est 
remarquable, un démembrement de ce parti s'est 
formé, qui, sans s'arrèler à la contradiclion fon- 
damentale des idées, s'est empará du sentiment 
paradoxal de Rousseau pour Pallier aux doctrines 
les plus despotiques et les plus odieuses du catho- 
licisme romain. 

Je ne puis entrer dans la discussion de tous ces 
systèmcs, dont la triste confusion arrête encore 
et arrôtera longtemps la révolution démocrati- 
que. Je dois me borner ici à examiner la thèse gtí" 
nérale. 

Si, dans une nation , dans une société parti- 
culière de la grande société humaine, la majorité 
avait un droit illimité, il shjnsuivrait que , pu1, 

exemple, dans la republique de Saint-Marin,quel- 
ques bourgeois pourraient un jour décréler Io 
massacre des vieillards, l'infanticide , 1'abolition 
de tous les devoirs, 1'obligation de tous les cri- 
mes, etqu'aux yeux de 1'humanité indignéc ces 
abominations devraient passerpour vertueuses et 
légitimes. 11 s'en suivrait que partoutoii trois hom- 
mos se trouvoraient ensemble,séparés de la pro- 
tection commuhe, et constitués ainsi en société 
parliculióre, deux d'entro eux pourraient légilimo- 
ment décréler 1'assassinat du troisiòmc. 

On ne peut admettre de somblablcs énormités. 
S'il est vrai que le contrai social antérieur ct 

formei soit une pure fiction, il no serait pas moins 
absurdo de supposcr que findividu acceptàt Ia 

vio à la condiiion du suicido, la vie commune à 
lacondition d'abdiquer son libre-arbitre, son in- 
telligcnce, sa conscience. L'individu, à celégard, 
représente l'humanité, laquellc ii'cst composco 
que de consciences individuolles conslituant une 
conscience commune, et l'un, pas plus que l'autre, 
l'unité pas plus que la collection, ne peut renon- 
cer à la condition suivant laquellc ilsexistcnt tous 

deux, môme comme éléments de nombre, savoi"" 
la libertédo consciencc. 

Or, la liberté do conscience, considéréo en poli-r 
lique, ce n'est pas Ia libro communication de 
rhomme avcc Dieu , c'cst la libre communication 
do Rhomme avec Rhomme, dc Runité avcc la col- 
lection , de la minoritó avcc la majorilé. 
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C'est Ia communion des consciences indivi- 

duelles, c'est leur solidar!té riécessaire dans l'exis- 
tence commune pour Texecution de la loi com- 
Wune : là est la vie-pour l'individu, là est aussi 
a vie générale par la communauté de l'inspira- 

tl0'> divine, pour Paccomplissement de la loi pro- 
v,deniielle. 
. Arrètous-nous '^i : la limite da droitde Ia ma- 
Jor"é est, siuon fixée, du moins entrevue, etcon- 

sous son aspect capital, dans sa nature géné- 

sur trois hommes constitués en société parti- 
Cu''ère, deux n'ontpas le droit d'assassiiier le troi- 
sietne, et cela en verta seulement de ce qu'ils 
c?nstituent Ia majorité; s'il est constant, par con- 
^ptent, que dans une société particulière la ma- 
Jorité peut être poussée, par des erreurs et des 
Passions locales et passagères, à violer la morale 
^"'verselle, la loi de la grande société humaine ; c. . ' o ' cela est prouvé surabondamment par lesvaria- 
l0'isque les notions générales du droit liumain 0llt subies depuis que s'écrit Phistoire et à dater 

seulement du temps oü Tesclavage était légitime 
Pour la grande intelligence d'Aristote ; il s'ensuit 
4Ue toutes les majorités partiellesserout faillibles 
a égard de la loi de 1'humanité, et qiGil fautcon- 
sÇrver uu mojen de les y rappeler. Ce moyeu , 

est la communication incessante des consciences 
01 des intelligences; c'est le droit d'appel des mi- 
''0|ilés au tribunal de Chumanité entière; c'est la 
'calté de provoquer rintervenlion de 1'humanité 

^ccordée au petit nombre contre le plusgrand, au 
«ublecontrelefort. N'est-ce pas ce qui arrive dans V|e privée chez les nations civilisées? Est-ce que 
es violences du plus fort ne sont pas tacitementre- 
Poussées parl'appel que le plus faible est en me- 
Ure de faire à tout instant à la protection , à la 

^■upatliie de tous? 
Eette intervention était impossible quand, d'une 

''e1'1) les nationalités exclusives délruisaient ou 
"'ravaient Ia solidarité unanime; quand, de Tau- 
re) 'I n'exislait aucune concentration de la cons- 

e|euce universelle, aucun organe de la penséecom- 
, par lequol ou pül toujours se faire en- 

e"dre de tous. Cet organe existe aujourd'hui 
ja"s 'a pressc, et on ne peut nier que beancoup 
^ crimes politiques, faciles autrefois, ne soient 

cris de la v. cnus impossibles, depuis que les   _ 
,'ciime peuvent aussitôt retcntirau fond de toutes 
' consciences par cet écbo universel. 

j ai nvr.U _:il l\J I 
'Out explique ailleurs (V. Législation) comment 

. progrès a pour instrument nécessaire une 
: '"orité; comment la majorité constituée a lou- Urs nn intérét rcel on putatif à rcpousser le pro- 
grès )Cest-à-dire la révolntion. La souverainoté ,solue de |a majorité entrainerait donc, comme 
(Ij^cquence forcée, rimmobilité dans toutes les 

rections de la vie humaine ; elle constilucrait 
® opposition constante à la loi du développe- 

^.cut providentiel de Pliumanité. Sans doute, il 
cndra un temps oü le plus grand nombre sera 

Çz éclairé pour reconnaitre par lui-méme que 

s ' Pro8r6s est un bicnfait; mais, d'abord, nous 
o^es fort éloignés de ce temps, et longtemps 

encore le fait constitué aura une autorité irration- 
nelle ; et, ensuite, entre le progrès et Pinnova- 
tion ou le changement, ladistinction nW pas tou- 
jours faoile à établir du premier coup-d teil. La 
majorité, qui ne pourra se livrer aveuglément à 
tout mouvemenl, quel que soit son mobile, et qui 
devra résister souvent, ne sera-t-elle pas portée à 
résister toujours? 11 faut donc que les conditions 
du mouvement qu'on lui demande de faire ou 
d'accepter aient été débattues devant elle et dé- 
montrées par le débal justes et profitables. C'esl 
encore là un grand résultat de la liberté de cons- 
cience politique. 

Enfin, les éléments du passé, bien que condam- 
nés par le cours des choses, ont un rôle dans 
Tenfantement de 1'avenir; ils en formentunepar- 
tie essentielle, et doivent se combiner avec lui 
peu-à-peu et suivantles lois de lavégétation pro- 
videntielle. Ainsi, sans admettre que ces éléments 
aient une Lógitimité absolue, on peut dire qu'ils 
sont légitimes comme créateurs des droits et des 
intéréts nouveaux, et qu'ils ne pourraient être 
tués brusquement sans crime. 

La majorité numérique qui se porterait à ces 
massacres ddiommes et do choses commettrait 
donc un abus de la force et un attentat préjudicia- 
ble à Pintérèt permanent et général. 

II faut que la minoritéqui vient du passé,comme 
la minorité qui marche vers 1'avenir, soit protégée 
contre l'abus violent de la majorité. Dans une dé- 
mocratie complèle, et c'esl celle à laquelle mar- 
client toutes les nations sorties desraces occiden- 
tales, le danger de cet abus est évident, perma- 
nent, malhématique, pour ainsi dire : oü trouver 
le remède ? Dans les lois générales de ia cons 
cience humaine. Et remarquez, car cela est à mes 
yeux do la plus hauto importance, comment les 
deux droits qu'on met en hostilité permanente se 
trouvent ici d'accord pour confirmer la même rè- 
gle. Ce qui est une protection du droit inviolable 
de 1'individii est en même temps la loi de conser- 
vation et de progrès pour la société, pour l'liu 
manité entière. De telle sorte que celte opposition 
prétendue, entre le droit social et le droit indivi- 
duel, est une pure imagination de la tyrannie, 
une invention destinée à légitimer les excès de la 
cupidité personnelle ou collective. La société 
trouve sa sécuritó et son perfectionuement dans 
cette même règlede rinviolabilitéde la conscience 
et de 1'intelligence qui est le droit naturel et im- 
prcscriptible de 1'individu. Ainsi, en géométrie, 
quand ou arrive par deux formules différentes à 
la démonstration de la même vérité, cette vérité 
parait plus cerlainc, et donne à celui qui Paper- 
çoit, ainsi illuminée de tous côtés, une vérita- 
ble joie, et la plus pnre que puisse connaitro 
Phommo. 

A ne considérer que les lois physiques particn- 
lièrcs à Ia terre que nous babitons, rien no de- 
vrait empêcher les astros de se précipiter les uns 
sur les autres, ou de se confondre dans Pespace ; 
mais Punivers est dirigé par les lois d'une gravi- 
tation universelle qui prévient cet immense dés- 
ordre. Ainsi du monde pnrement humain. A ne 

G7 
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voir que rintérèt du nombre, d'un nombre qui se 
connpte et se sait le plus fort, on devrait concliire 
que les minorités seront incessammeut écrasées, 
et que la société s'arrétera dans une éternelle im- 
mobilité sur le champ de ce grand massacre : il 
ii'en sera rien , grâce à la loi supérieure qui ins- 
pire le senliment de Thumanité entière, unie par 
un invisible, mais indestructible lien. 

Toutefois, tantque la politique n'aura pas pour 
but de favoriser Taction de ce flux et reflux du 
sentiment universel sur les passions locales et 
temporaires, de la société universelle surtes natio- 
nalités, il arrivera des désordres particuliers, ré- 
sultat des excès des majorités emportées, lesquels 
entrainant des réactions suivies de nouvelles ag- 
gressions, tiendront le monde civilisó dansTan- 
goisse, les existences collectives dans la fièvre de 
Ia violence, les existences individuelles dans la 
douleur, Ia morale publique elle-mème dans une 
incertitude corruptrice. Les troubles dont la pre- 
mière Révolution française fut accompagnée et 
suivie n'eurent pas d'autre cause : 1'accablement 
politique et philosopbique, le désordre moral qui 
durent depuis plus de quarante ans, sont les suites 
naturelles d'un emportement qui av.ait dépassé, 
«'importe par quelles causes, les limites du vrai 
ct de réquité. 

Le premier remède qui s'offre à nous, celui qui 
nous estle plus immédiatement indiqué par Tétat 
de la civilisation, c'est la liberté de conscience 
politique; c'estla franchise de loutes les manifes- 
tations qui peuvent mettre le sentiment ct les 
idóesde la minorité en contact avec Ia majoritó, 
qui peuvent faire que Tune agisse sur Pautre, 
qu'el!es se pénètrent Pune el Pautre de façon à 
se transformer mutuellemenl plutôt qu'à se dé- 
truire. Le-seoond sera de faire que nuldroit, 
nulle idée, nul intérèt ne reste étranger à la créa- 
tion do la loi. 

Les moyens de police ou d'administralion par 
lesquels ces deux réformes peuvent s'exécuter ne 
sont pas dans le sujet de cet article. 

II me suffit do résumer ces trop longs dévelop- 
pements par celte définition de la Légitimité, 
telle que la proclame Pétat géuéral de la civilisa- 
tion presente : 

Toul gouvernement sera légitime, qui sera 
formé par le suffrage du plus grand nombre, 
constate par uri scrutin universel, à condilion 
qu'une libre discussion aura éclairé ce suffrage 
préalablement, et agira toujours pour le modifier, 
suivant le besoin destemps. Anselme Petetin. 

LÈSE-MAJESTÉ. La loi qualifie crime de 
Lése-Majesté Pattontat contre la personne du roi. 
Ce crime est puni comme le parricide, et, avant 
que la confiscationrPeút été nominalement abolie 
par la charle de 1814, il emporlait de plus la con- 
confiscation des biens. 

j Reste maintenant à déterminer ce que c'est 
qiPun altentat contre la personne du roi. Contre 
sa vie, la chose se conçoit facilement. Est cou- 
pable de complot ou d'attentat tout individu qui 
aura résolu ou entrepris de lui donner ou de lui 
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faire donner la mort. Mais contre sa personne! 
Qu'est-ce qu'un attentat contre la personne du 
roi? « II y avait à Rome, dit Montesquieu, une 
loi de majesté contreceux qui commettaient quel- 
que attentat contre le peuple romain. libere se 
saisit de cette loi et Pappliqua, non pas aux cas 
pour lesquels elle avait été faile, mais à tout ce 
qui put servir sahaine ou sa défiance. Ce n'ótaient 
pas seulement les actions qui lombaient dans" le 
cas de cette loi, mais des paroles, des signes et 
des pensées mêmes.«—Nos moeurs repoussent in- 
vinciblement une pareille tyrannie, mais nos lois 
Pautorisent. Car elles déclarent que tons ceux 
qui, soit par des discours tenus dans les lieuxou 
réunions publies, soit par placards affichés, soit 
par des écrits imprimés , auront excite directe- 
ment les citoyens à commettre le crime de Lèse- 
Majesté, seront punis comme lesauteurs du crime 
lui-même. Ainsi, une parole, un écrit, peut en- 
trainer, contre un citoyen, la peine de mort, Io 
supplice des parricides. Et de fait, nous avons vu 
un magistral réclamer, contre le gérant dhmjour- 
nal, l'application de ce châtiment suprême. II est 
vrai que pour qu'il y ait crime, il faut qu'il y ait 
provocation directe. Mais qui est juge de Texis- 
tence du fait? Ce sont des hommes. Et quand 
donclesinstrumonts ont-ils manquéàla tyrannie? 
Quel Tibère n'a pas eu son sénat? II faut le dire, 
parce que cela est, Ia tyrannie la plus féroce n'3 

de barrière aujourd'hui que dans Ia puissancedes 
moeurs publiques. Cesmceurs sont telles, qu'elles 
ne permettent pas à un pouvoir quel qu'il soit 
d'abuser de celte loi terrible. Mais, de même que 
les mau"aises moeurs engendrent les mauvaises 
lois, les mauvaises lois à leur tour provoquent le 
relAchement dos moeurs. Peu à peu, par une suite 
d'essais, d'abord timidos maisrépétés, onaccou- 
tume les peuples à supporter ce qui,deprime- 
abord, leur eútsemblé intolérable; et la tyrannie 
s'établit par la corruption. Que la loi protége Ia 

vie etla personne du chefderEtat,rien de mieux; 
sous quelque gouvernement que ce soit, cela est 
utile, convenable, nécessaire. Mais il est indis- 
pensable que la loi soit uniquement repressivo; 
il ne faut point qu'en aucun cas elle puisse être 
tournée à Tolfensive, et devenir menaçante pour 
la liberté. E. D. 

LÈSE-NATION. Ce mot sert h designer cer- 
tains crimes commis contre le droit des gens. 
Ainsi, 1'assassinat de Bonnier, Roberjot et Jeo" 
Debry, au congrès de Rastadt, fui un crime de* 
Lèse-Nation. Ce fut aussi un crime de lèse-hu- 
manité ; et la nalion française , par 1'organc de 
ses représentants, dénonça celte action infàmc 3 

1'indignation dePunivers. Les princes, ministres, 
généraux, etc., qui compromettent gravemen' 
Phonneur, les intérêts et le salut do leur payS» 
commettent aussi des crimes de Lèse-Nation. Mais 
ces sortes de crimes prennent le nom de haute 
trahison. (V. Responsadiuté, Trahisok.) 

LETTRES CLOSES. Le roi convoque le» 
chambres législalives; il le fait au moyen de Lettres 
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1 "divid uellemen t adressées à cliaque député ou pai r, et que l'ori nomrne Lettres closes. Qu'aiTÍverait-il 
81 'o roi refusait ou uégligeait d'euvoyer ces Let- 
tres? S'ensuivrait-ilque les législateurs u'auraient 
Poiut le droit de se reunir? Non , évidermneut; 
car l'omissiou ou le refus du roi ne saurait iufir- 
raer le droit que le mandataire a reçu de ses cora- 
!llettantset le dispcnser du devoir de venir siéger 
au Parlement. Vjiici dono la position. Le député 
«ft obligé par la constitution d'exercersa fonctiou 
le8islative; il ne le peut faire quesur 1'invitalion 
expresse du roi. II est clair qu'il y a contradic- 
'■pn. Le moyeu de faire disparaitre cette contra- 

lction, ce serait de fixer á priori un jourde l'an- 
"ee pour la réuniou du pouvoir législatif. Le roi 
Pourrait, suivant les besoins, devancer ce jour ; 
d ne pourrait le différer. Cest, du reste, ce qida- 
Jâient sagement établi nos constitutions róvolu- 
bonnaires. <■ Les représentants de la nation se 
reunironl le premier lundi du móis de mai,» di- 
®ait la Constitution de 91 ; celle de 95 fixait le 

juillet. La Charte de 1814, au contraire, et 
celle de 1850, pour laisser au pouvoir royal une 
at'tude absolue n'ont rien stipule à cet égard. El 
'a Charte, comme chacuu sait, ne peut être modi- 

ee dans aucune de ses dispositions. Peul-être y 
a t-il là quelque imprudence. E. D. 

Lettres d'axouusseme.\t. (V. Axoclissemekt) 

, Lettres de bourgeoisie. Le droit deBourgeoi- 
816 était, depuis 1'aífranchissementdes communes, 
aecordé par 1'autorité municipale. Le mananí et 
etranger qui le réclamaient devaient se présenter 

au magistral, faire appuyer leur demande par 
"eux bourgeois, et justiíier de la propriété d'une 
'paison. Depuis ou a appelé Lettres de Bourgeoi- 
8|e ou d'anoblissement les actes qui exemptaient 
'es bourgeois de toul ou parlie desimpôts, du lo- 
Semeut des gens de guerre, etc.— ün éditde 
J"illet 1703 révoqua les exemptions antérieure- 
Jpent accordees aux bourgeois de Paris, des villes 
tranclies ou abonnées, sauf à se faire confirmei' 
dans leurs droils par de nouvelles Lettres do 
Bourgeoisie, et ce, moyennant fiuances. Cétait, 
aa"a le fait, un nouvel irapôt sur la vanité bour- 
Seoiso. 

Lettres de cachet. On appelait ainsi les or- 
"fes du roi, sccllés do son cacbet particulier, 

0llt un des officiers de la couronne était dé- 
posiiaire, et pour les distinguer des lellrcs-pa- 
eaíej, quine pouvaientétre scelléesque dusceau 
e ''Etat et par le chancelier. L'usage des Lettres 
u Cachei était três commun sous les règnes 
es Oerniers róis ; ces lettres étaienl à la disposi- 

10,1 non plus d'un cbambellan, comrncdans 1'ori- 
Sme, mais du ministre qui avait dans son dépar- 
pment la maison <la roi. II a lallu uno révolu- 
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liou pour délivrer la France de Parbitraire des j (-wv*» i u. lí aiiV/U u o i cii ux ti <il I ü vlUo 
atires de Cachet. Elles livraient, aux caprices , 

|,'.lx passions des ministres et dos courtisans, 
'"iineur, la vie , la liberte, la forlune de toutes 

les familles. 

Nos immensesrecueils de législation sontpleins 
de réclamations, de remou trances du parlement, 
de délibérations des assemblées des notables, des 
états-généraux, contre Pabus des Lettres de Ca 
chet. Mais Pabus se propageail de règne en regue, 
de génération en généralion, avec une progres- 
sion elfrayante. La plus ancienne, Ia plus respeo- 
tablo des autorités, Pautorité paternelle était vio- 
lée avec la plus scandaleuse impunité. Malheur 
au bourgeois, au riche capitaliste qui avait une 
belle filie et une grande forlune. Sa filie lui était 
enlovée, le mariage devenait forcé, et une Lettre 
de Cachet légilimail un acte que les lois classaient 
au rang des plus grands crimes. Ce brigandage 
était plus que loléré sous le règne des deruiers 
Valois. Cétait un moyeu fort commode de venir 
en aide aux raaisons titrées et de créer une posi- 
tion honorable aux cadets de famille,qui rPavaient 
que Ia cape et Pépée. 

Le mot, du resto, est moins ancien que lachose. 
Les Lettres de Cachet sont signalées pour la pre- 
mière fois dans les actes des Élats d'0rléans(1560). 
Carlicle 111 de Pcrdonuance louchanl la noblosse 
dispose: 

« Et parce qu'aucuns, abusant de la faveur de 
nos prédécesseurs par importunitó ou plutôt su- 
breplicement, ont obtenu quelquefois des Lettres 
en vertu desquelles ils ont fait séquestrer des filies 
et icelles épousées ou fait épouser contre le gré et 
vouloir des pères et raères, parents, tuteurs et cu- 
rateurs, chose digne de punitions exemplaires... 

»« Enjoignons à tous juges proceder extraordi- 
nairement, et comme les crimes de rapt, contre 
les impétranls et ceux qui s'aiderout de telles 
Lettres, sans avoir aucun égard à icelles. » 

Cette ordonnance iPétait que la sanction des 
décisions de PAssemblée des États-généraux; elle 
était á peine promulguée que le principal auteur 
do cette sage loi, PHospilal, n'en put réprimer la 
violation manifeste: une bandede jeunes gentils- 
hommes de la Guienne enlevait les riches héri- 
Uòrcs; à leur tète était le comte de Trans. L'IIos- 
pital, qui se trouvait alors àBordeaux, le fit ame- 
uer devanl lui, et se disposait à le traduire devant 
le Parlement. Mais le coupable était neveu de 
Frise, secrótaire des commandements de la reine- 
mère et allié aux premières familles parlemen- 
laires de Bordeaux : il ne fut pas môme arrôté. 
L'autoriló du chef de la justice fut impuissante. 

Avant et depuis cette époque, d'autres ordon- 
nanees ont proscrit 1'arbilraire des Lettres de Ca 
diet et ont été violées avec la môme impunité 
On évaluait à quatre vingt mille les Lettres de Ca 
chet lancóes pour cause de religion. Sous le paci 
fique minislère du cardinal de Heury, le jansé- 
nisrae, les convulsions, le protestantisme, les refus 
do sacrements, ont été la cause ou le prétoxle d'une 
foule de proscriptions arbitraires. Tout écrit in- 
dépendant ou entaclié de philosophie était con- 
damné au feu et 1'auteur jeté dans les caehots do 
la Basti lio et do Vincennos. 

11 est impossible de préciser le chiflre dos Lettres 
de Cachet mises à exócution sous le long minis- 
tère du duc do La Vrillière, qui garda son porte- 
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feuillo plus d'uii.. demi-siècle (exemple inoui de 
longévité ministérielle). La comtesse de Langeac, 
maitresse en titre du vieux ministre, et sou amant 
le cbevalier d^rc, teriaient à Versailles et à Paris 
houtique ouverte de Lettres de Cachet. L'assorti- 
rnent était toujours au complet. Le pnx ordinaire 
était de 2S louis. Cest un fait attesté par teus les 
publicistes contemporains. 

Les lettres de Cachet ont eu leurs apologistes. 
Cétait, disaientles liommesdupouvoir, uiimoyen 
salutaire d'assurer 1'hoimeur des familles, que la 
condamnation d'un de ses membres à une peine 
"''Camante eüt flétri. 

Cétait en France,en 1784, que M. de Vergennes, 
ministre des áífaires étrangères, écrivait au lieu- 
tenant de police de soustraire à la juste sévérité 
des lois uu hommo accusé publiquement de rapt, 
de vol et d'assassinat, pour éviter le Mshonneur 
que sa familli n'a que trop tieu de redouler. Une 
Lettro de Cachet confina pour quelque temps le 
coupable à Bicôtre, et tout Paris s'entrctenait en- 
corc de sou tnple forfait, quand on le vit se pro- 
raener en toute liberté. Cassassin s'était fait 
espion. 

Un éouyer du roí, maitre-de-camp de cavalerie, 
M. de Montchenu, avait tuó son valet de charabrej 
la justice ordinaire n'eut point à s'occuper de cette 

• aliaire. Une Lettre de Cachet ouvrit les portes de la 
Baslille au coupable, qui bientôt rendu à la liberté 
reprit à la Cour son rang et son grade. 11 tua sou 
nouveau valet-dc-chambre. Rentré à la Baslille lo 
0 mars 17S0, il en sortit le 20 du mômo móis. 

Les Lettres de Cachet étaient à-Ia-foisun instru- 
ment de proscription et de mort contre la vie, la 
fortune, 1'honneur et la liberté des citoyeus hon- 
nètes, et de protection póur les criminels puissanls. 
On cite des nobles, de hauts financiers pour qui la 
Bastille fut un asile contre les justes poursuites de 
leurs créanciers. Je ne citerai qu'un seui fait sur 
mille pour démontrer qu'elles ont été également 
funestos au commerce et à Pindustrie. Tout était 
privilége autrefois. Le monopole exploitait toutos 
les branches do fabrication. Malheur aux indus- 
trieis dont les découvertes et les succès conlra- 
riaient les fabriques privilégiées. On les surchar- 
goait dhmpôts, ct après les avoir ruinés, on les 
jetait à la Bastille ou ailleurs. Autours, libraires, 
imprimenrs, industrieis de tout genre íigurent 
dans ces longues suites de proscriptions. 

Rubigny-Berlheval, tanneur du quarticr Saint- 
Antoine, avait consacré toute sa fortune, et quinze 
ans de voyages dans lo Nord, pour rendre à la 
tannerie française son ancienne supériorité. II avait 
rendu publies les nouveaux prooódós qu'il devait 
à ses études et à ses expériences. Cette industrie 
fut frappée d'un premier impôt que les fermiers 
íirenl tripler en 17S9. Les tannours réclamèrent. 
L'abbó Terray répondit à leurs plaintes en faisant 
emprisonner plusieurs fabricants du Midi. Laplu- 
part des ateliers avaient succombé. Le courageux 
industriei du faubourg Saint-Antoinc révéla dans 
un mémoire le préjudice immense que causait au 
trésor public la régie privilégiée. Rubigny-Berthe- 
val avait pour lui la puissance de Popinion. La 

régie lui déclara une guerre à outrance. Son di- 
recteur écrivait, en 1776, à Pinspecteur de police 
Berlin, attaché spócialement à son administration: 
« La compagnie est instruite que tfest lo sieur Ber- 
o lheval qui a écrit contre elle ; il faut faire des 
« procès àce particulier ; Vécrascr si faire se peut: 
« vos places en dépendent. » 

Ifinspecteur tenait àson emploi; il avait ima- 
giné de faire apposer de fauCses marques aux 
cuirs confectionnés par Berlheval; mais celui-c1 

avait déjoué cette honteuse tentative. La régie ne 
se rebuta point, et en 1779 une Lettre de cachet 
fut remise au commissaire de police Chenon. Le 
16 décembre, à sept heures du matin, Bertheval 
fut arrêlé et conduit à la Bastille. 

A cette nouvelle, un cri d'indignation s'éleva, 
et Pémeute vintgronder autour duchâteau royab 
La cour ct les ministres s'émurent, et le prison- 
nier fut rendu à la liberte le 24 du même mois. 

On a faità Malesherbes Phonneur d'une réfor- 
mation qu'il désirail sans doute, mais qu'il ne 
put réaliser. On a dit qu'appuyó par le roi lui- 
même il avait fait ouvrir les portes des prisons à 
tous les détenus par Lettre de Cachet: c'est une 
erreur. 

Malesherbes ne fit mettre en liberté que deux 
victimes du pouvoir arbitraire do ses prédéces- 
seurs. Tous ses efforls s'étaient bornés à compu- 
ser une commission de magistrais du parlement 
chargés d'exaniiner les demandes de Lettres de 
Cachet. Cette commission pouvait devenir, sous 
Pinfluence ministérielle, un terrible tribunal d'in- 
quisiteurs. Cavenir effraya Malesherbes : il aban- 
donna son projet. 

Toutes ces circonslances sonl révélées par un 
écrivain qui ne peut être suspect; Pintendant Sé- 
nac do Meillan , ami de Malesherbes. a M. de Mã- 
os lesherbes, dit-il, ayant été nommé ministre , 
« s'empressa selou Pusage de faire aussitôtla vi- 
os site des prisonniers d'état. La prévention favo- 
o rable qu'on avait pour le vertueux ministre a 
« fait répandre le bruit qu'il en avait délivré un 
« nõmbre considérable. II m'a dit lui-même, avec 
a la franchise qui le caractérisait, et lui faisait 
o repousser les éloges qui rPétaient pas mérités, 
« qu'il rPcn avait fait sortir que deux...» [Du tíou- 
vernement, des maiurs et des conditions en l< rance 
avanl la révolution, par Sénac de Meillan, p. 155, 
édition de Ilambourg. 1795). Cusage des Lettres 
sVtait maintenu pendanl quatre cents ans. 

Les parlements s'étaicnt souvent prononcés 
contre cet abus; mais ils s'étaieht bornés à de 
simples remontrances; ils ne le proscrivirent par 
d'énergiques arrôts que lorsqubls se sentirent eux- 
mêmes frappés. 

Les quatre millions d'électeurs de 1789 récla- 
mèrent avec uno vertueuso unanimité Pabolition 
des Lettres de Cachet, et PAssemblée constiluante 
a pu croirc que le vteu de la Franco entière avait 
été compris par les ministres de Louis XVI, et 
qu'anc loi pour la réforme d'un abus proscrit par 
la justice ct Phumanilé était inutile. Un fait nou- 
veau lui prouva que les traditions ministérielles 
iPétaient pas oubliées ; les cartons du ministre 
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Saint-Priest en renfermaient encore en octobre 
1789. 

Le roi avait quitté Versailles et habitait le 
château desTuileries; il avait accordé un appar- 
'etnent à madame de la llocbe-Aymoad, qui 
troava très-mauvais que madame Elisabeth ait 
eu la fantaisie de 1'occuper, 

Le domaine possédait un vaste hôtol voisin du 
ohâteau royal, lAaé par bail à raison de 8,000 fr. 
Par SI. Beugnet, qu'!! avait sous-loué à un prix 
oeaucoup plus élevé à divers localaires. Madame 
rle la Rocbe-Aymond convoilait ce vaste hôtel. Les 
ordres sout donués pour le mettre immédiate- 
tneiit à sa disposilion. Une Lettre de Cachet dma- 
"ee des bureaux de M. de Saint-Priest enjoiut 
aux locatairesde déguerpir sans délai. Quelques- 
Ul|s obéirent par crainte ; dAutres persistèreut à 
garder leurs logements. La presse, libre alors, 
leurvinten aide, Inlerpellésar ce fait, le ministre 
fopondit que toul s'était passe à son insn, et que 
cotait 1'effet d'mie surprise, d'urie erreur invo- 
'ontaire. Un comitê fut nommé pour se faire ren- 
dro compte des prisoimiers détenus par Lettres 

Cachet ou autres actes arbitraires, et les Lettres 
"ont été abolies que par un décret du IGmars 
ítOO. 

La Lettre de Cachet obtenué par madame de La 
uoche-Aymond a sans doute été la dernière; le mot 
® disparu de nos lois d'administration publique. 
Mais 1'abus s'est reproduit sous d'autres noms: 
^'ant, pendant et depuis la Restauration, com- 
bien de détentions arbitraires pourraient ôtre ci- 
tees. Le nombre, pour Paris seulement, s'éléverait 
a un chiffre effrayant. Les ministres de la Res- 
tauration n'oi)t-ils pas déclaré hautement à la tri- 

Urie que sans arbitraire il n'y avait pas de gou- 
vernement monarchique possible. 

Dufey (de PYonne). 

Lettres d'état. Onappelaitainsi, avant 1789, 
oos Lettres de grande-cliancellerie contresignées 
Par un secrétaite-d'état, que le roi accordait aux 
;it|ibassadeurs, aux officiers militaires, aux por- 
Soi'nes absentes pour un service public, aíln de 
stirseoir à toutes poursuiles qui pourraient êtro 
aites en justice, conlre enx, en matiòre civile, 
"frant un temps limite par ces lettres. 

Lettres de jussio.x. Sous le regime monar- 
p"que antérieur à 1789, le roi commandait par 
^ttres scellées, adressées à des juges supé- 
fteurs ou autres, de proceder à Penregislrement 

6 quelque édit, ordonnauce ou déclaration, ou 
laire quelque autre chose qu'ils avaient refu- 

Se- C'étaieni les Lellres de Jussion. Quand les 
Premières lettres rdavaient pas eu leur eííet, par 
amte de la résistance dont les corps judiciaires 

omiaient d'assez fréquents exemples, le roi en 
tusait expédier d'autres qu'on appelait itérative 
aiiion, ou seconde Jussion, ou seconde l.ellre de 
Ussion. Depuis que la Róvolulion a enlevé aux 
,urs supérieures le droit de délibérer sur 1'enre- 

8'streipent des lois, le nomdes Lettres de Jussion 
a <Iispai u avec leur usage. 
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Lettres de marque. Cest la commission d'un 

corsaire. II est admis parcequ'on appelle le droit 
des gens qu'un gouvernement peut donner à des 
particuliers de sa nation ou d^ne nation étran- 
gère 1'autorisation de capturar sur merles proprié- 
tés appartenant aux citoyens d'un pays avec le- 
que! il est en guerre. Cette autorisation s'appelle 
Lettres de marque. L'armateur qui en est muni 
fait ce qu'ou appelle la course, d'oü lui vient le 
nom de corsaire. Faute de Lettres de marque, le 
corsaire serait considere comme forban et pendu 
en cette quali té avec son équipage aux vergues 
du premier navire qui parviendrait à s'emparer 
de lui. (V. Mer) J. B. 

Lettres patentes. « Ce sont des lettres du 
roi, scellées du grand-sceau : elles ont pour ob- 
jet, et doivent être obtenues, lorsqu'il s'agit de 
quelque établissement, privilége, octroi, grâce, etc. 

« Les Lettres-Patentes n'ont force de loi qu'a- 
près qu'ellesont été vériíióes dans lesparlements, 
les parties intéressées ouies et duement appe- 
lées. 

« On les appelle Lettres-Patentes parce qu'elles 
sont ouvertes, par opposition aux Lettres de ca- 
chet qui sont doses et cachetées du cachet du roi.» 
(Denisart, 1778.) 

Ainsi le nom de Lettres-Patentes était réservé 
aux actes du pouvoir royal relatifs à des intérêts 
prives. Cette dénomination n'a plus aucunesigni- 
fication légale. Néanmoins on la voit encore figu- 
rer au Bxdletin des Lois en tête de quelques actes 
de la jundiction gracieuse, tels que créalion de 
titres, changements de noms, etc. L'Empire IV 
vait conservée pour les constitutions de majorats. 
Cest un des mille abus de détail par lesquels s'iu- 
troduisait la restauration des formes monarchi- 
ques. 

Lettres royaüx. Avant 1789,on désignait sous 
la dénomination générique de Lettres Royaux tous 
les actes émanés du roi, et portant le nom de Let- 
tres qui étaient scellées du grand ou du petit 
sceau. 

LIBELLE. (V. Pamphlet). 

LIltÉKALISME. 11 y a pcu de mots plus dif- 
íicilesà déíiuir que celui-lá. Le Libéralisme est-il 
une doutrine ?Domandez à la três grande majorité 
des libéraux sur quoi repose ce qu'ils appelleut 
leur opiuion ; ils seront bien empôchés de vous 
satisfaire. Rien n'est plus vague dans leur esprit: 
beaucoup de préjugés et une défiance dhulleurs 
três legitime à Tégard d'un pouvoir quelconque, 
voila tout leur foud. Cependaut, il a été écrit quel- 
ques livres pour défendreles idées dites libérales: 
Le Libéralisme prétend donc être considéré comme 
une doctrine. Essayons de le faire. 

Avant de poser la liberté comme un principe, 
il fautbien prendre garde. II n'y a rien de supé- 
rieurà un principe, et qui le pose doit en accep- 
ter toutes les conséquences. Oneutend sans doute 
cc que nous voulons dire quand nous parlons de 
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société, de gouvernement : Ia société ou plutôt le 
gouvcmement qui Ia représente dicte des lois, 
oblige lous los individus à les respecter, et pro- 
nonco des peines contre les iufracteurs. Mais s'ils 
sont libres, sileur droitest antérieur aux devoirs 
que les décrets leur comuiandent, il n'y a pas de 
raison morale pour qu'ils s'y soumeltent; la con- 
trainte estune tyrannie, la peine une violation de 
la loi naturelle. Cette opinion est-elle celle que 
professent nos libéraux ? lis ri'oseraient le dire, et 
cependant c'est la conclusion rigoureuse do leurs 
prémisscs. Nous les défions d'óchapper à ce di- 
lemme : ou la liberte n'est qu'un fait, une con- 
vention, unepure toléranoe du pouvoir constitu- 
tionnel, et alors ce n'est pas elle qu'il faut invo- 
quer contre les abus de ce pouvoir; ou la li- 
berté estun principe, et alors c'est la société qui 
est conventionnelle; il appartient à rindividu de 
marcher dans sa force et dansson isolement, d'op- 
poser à Parbitraire de la loi la souveraineté desa 
conscience. 

On a beaucoup divagué pour ne pas faire ces 
aveux; toujours est-il qu'ils ont été arrachés aux 
seuls logiciensde 1'école, à Benjarnin Constant, à 
Charles Comte. Suivant nous, une doctrine qui 
conclui à 1'individualisme, conclui à 1'impossible, 

, à Tabsurde. 
Certos, 1'individu est quelque chose en soi (si 

toutefois la science humaine exprime la véritó); 
nous voulons qu'on eu tienne compte, nous vou- 
lons qu'on lui accorde assoz de liberté dans ses 
mouvements pour qu'il puisso obéir auxinstincts 
de sa nalure et remplir sa fonction personnelle. 
Mais la société n'est-ello pas elle-mémo intéres- 
sée à raccomplissement de cette oeuvre? La na- 
ture individuelle est-elle distincte de la nature 
collective ? Ce sont là des questions qui ontétódéjà 
résolues dans ce Diclionnaire. 

Ce que nous nous proposous seulement d'é- 
tablir ici, contre la doctrine libérale, c'est qu'il ne 
peut étre permis de se prévaloir contre les décrets 
sociaux de droits antérieurs à ces décrets. La so- 
ciété peut êlre mal représentée, mais elle-môme 
elle no peut mal faire. Protester contre une repré- 
seutation vicieuse et abusive, ce n'esl pas argu- 
menter sur la thèse libérale, c'est rappeler au 
pouvoir qu'il a reçu mission d'agir autrement 
qu'il idagit, c'esl opposer á ses actes les condi- 
tions de son mandat, et ce mandai, ce n'est pas 
rindividu qui Ta conféré. B. H. 

LIBERTÉ. Lorsque 1'homme se meut dans 
lesmilieux matériels qui 1'enveloppent sans Parrê- 
ter, lorsque , franchissant le monde visible, 11 pro- 
mène sa pensée dans les régions infinies de Pin- 
Aílligence, non-seulement il porto en lui le senti- 
ment desa force , mais, ce qui le grandit encore 
à ses propres yeux, il comprend que cette force est 
soumise à sa volonló, et qiPelle peut agir ou se 
reposer en vertu de sou libre arbitre. Soit qu'ii 
cèdo aux obstaclcs , soit qu'il les fasse plier, soit 
qu'il avance, soit qu'il rccule , soit que, dans ses 
lultes opimàtres, il s'arrète pour reprendre haleine, 
soit que, poussant ses triomphes jusqu'au bout, il 
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ne s'endorme qu'au sein de la victoire, toujours il 
entend en lui-môme une voix intérieure qui lui 
crie quechaoun de ses actes est libre, et toujours 
il a cru aux paroles de cette voix. Cette liberte 
d'action dont chaque homme a conscience a ete 
appelée par les philosophes Liberte morale. En vam 
les disputeurs des écoles ont-ils contesté cette Li- 
berte, en vain ont-ils opposé à cette Liberté la 
puissance aveugle des causes déterminanles : a 
toutes les époques et dans toutes les sociétés , I0 

genre huraain a protesté contre ces argumenta- 
tations ; et, dédaignaut la disoussion de vaines 
arguties , il s'est proclamé libre parce qu'il se sen- 
tait libre. Cest, en elfet, sur ce sentiment de Li- 
berté que repose la responsabilitó , cette sauve- 
garde des sociétés; tfest sur la responsabilitó qu0 

reposent les notions du bien et du mal, de la 
vertu et du vice , et toule la théorie des peines ct 
des récompenses. 

Mais, si Phomme se sent libre dans la sphère 
de son iiidividualitó, il ne peut agir ni se mou- 
voir sans entrer dans la sphère des individual! tés 
qui Penvironnent. Or, par cela méme qu'il se sait 
libre, il comprend que les autres ont la même Li- 
berté que lui; et, comme il veut que sa Liberte 
soit respectée, il consent volontiers à ce que celle 
des autres le soit également. II met donc libre- 
ment un frein à sa Liberté dans tous les cas ou 
elle pourrait gèner la Liberte des autres ; mais 
aussi il demande en retour le même sacriíice pour 
lui; et ces rnutuelles concessions , devenues des 
garanties de sécurité, fortiíient la Liberté de cha- 
cun, tout en paraissant la reslreindre. Qu'est-ce , 
en elfet, que la Liberté, sinon lagaranlie des droits? 
Etcomment cette garantie s'exerce-t-elle, sinon 
en donnant et en recevant? Cest une véritable 
association, et, comme dans toutes les associations, 
on reçoit plus qu'on ne donne; car ce qui est 
donné iPest qu'ime fraction individuelle quivase 
partager entre tous; ce qui est reçu vientde tous 
pour aller se concentrer sur chacun. Ainsi, la 
somme des concessions faites à chaque individu 
étant bien supérieure à sa concession propre , Ia 
somme de ses Libertés se trouve augrnentée en 
proportion. Par conséquent, la première condi- 
lion pour ètre libre, c'est de respecter la Liberté 
des autres : eu d'autres termes , la Liberté n'esí 
autre chose que 1'égalité. 

Mais, entre ces individualilés, toutes inégales, 
il pourrait y avoir collision. Qui sera le juge? qui 
pourra maintenir 1'équilibre ? Ce sera un étre col- 
lectif chargé de diriger les intérôts communs , 
parlant au nom de lous et commandant à chacun 
avec Passentiment de tous. Cet étre collcctif s'ap- 
pelle le Pouvoir. Le Pouvoir est 1'union de l'au- 
torité et de la force (\); 1'autorité, qui cstla voix 
de la raison générale; la force, qui est la concen- 
tration en une seule de toutes les puissances in- 
dividuelles. Or, la raison particulière de chaque 
individu étant comprise dans la raison générale, 
il 3'ensuil qu'il est tenu d'obéir à 1'autorité sous 
peine d'òire en revolte contre lui-môme ; car , en 

(.0 Latncnnais. 
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obéissant à rautorité, il ne fait qi^obéir à la loi 
qu'!! a lui-môme faite ; c'est-à-dire que, môme 
dans son obéissauce , il fait acto de Liberte, en ce 
sens que, dans la société et vis-à-vis de la société, 

hoinme est, selou la belle expression de Do Mais- 
irei bbrement esclave : d'oü il resulte encore que 
10 Pouvoir ii'est que la garantie do la Liberte. 

Voilà douc Ia Liberté humaine considérée dans 
J-fois cond itions différentes : 1° par rapport à 
) bomme dans Ia vie individuelle ; 2o par rapport 
J1 ''homme dans sa vie de relation avec les autres 
"Otnines , ou autrement sa vie civile ; 5o par rap- 
P0rt à Dhomme dans sa vie de relation avec le 
Pouvoir, ou autrement sa vie politique. 

Paus le premier cas , et tant qubl agit dans la 
sPbère individuelle, sa Liberté est illimitée; il ést 
-n possession de la souveraineté pleine et entière 
JPii est en lui (d). Voilà le premier sentiment de 
Liberté. 

Mais, lorsqubl agit dans la sphère dos autres in- 
^'"vidualités, jl restrcint sa souveraineté en tant 
du olle blesserait la souveraineté des autres, aux- 
luels il reconnait les mêmes droits qida lui. A 
cété du sentiment de lalãberté, vient se placer le 
sentin)ent de 1'égalité. 

Eníin , quand il agit dans la sphère politique , 
11 reconnait la suprématio du pouvoir qu'!! a fait 
et soumet sa Liberte à ce controle qubl a libre- 
"'ent consenti. Au sentiment de Liberté et d'éga- 
"Sj se joint alors le sentiment de l'autorité. 

Liberté, égalité, autorité, telssontles éléments 
Pr|ncipau'x de la vie sociale. 
, Qu'on nVille pas croire , toutefois, que ces trois 
Jílénienis puissenl être séparés sans perdre mutuel- 

_ernent de leur puissance. Par tin phénomène 
^Irange etqui parait contradictoirc, plus 1'hommo 
Setnble abdiquer de sa Liberté, plus il est réelle- 
Jtent libre. SupprimezPautorité, 1'égaliléet laLi- 
'erté seront en péril ; faites disparaitre l'égalitó 

et ces mutuelles concessions que se font les bom- 
'"es en vertu de celle égalité, la Liberté ne sera 
^'un vain mot. En efiet, la Liberté n'est que le 
beveloppement des forces nctives de 1'liommo: 

ces forces seraient arrêtées par le plus potit 
cbstade matériel , si Pon concevait 1'individu 
'tbandonné à ses efibrts isolés, si, par un concours 
muiuel de secours, il ne trouvait un soutien chez 
Çs autres auxquels il prète son assistance. Malgré 
aPpui de quelques-uns , il risqucrait encore de 

•"cncontrer des obstacles do la part de quolques 
autres, si 1'autorité ne venait écarter cos obsta- 

es, en apportant dans les travanx de tous Pordre 
<íl Pharmonie. II faut donc que la Liberté soit gá- 
udio par 1'égalilé , et loutes doux par 1'autorité. 
Y'0l's les forces activos de rhomme se développent 
a,|s toule leur énergie , alors la Liberté se dé- 

ploia dans toute sa puissance. 

Cl) Et encoro esl-il bon dn rcmarquer que cette Libertó 
| '"nitée , que celle souveraineté absolue, ne sont que des 
"bstraciions ; car il est impossible de concevoir 1'homrae so|é ; i| tient à Ia société par tous les points; son isolement e Peutétre (|u'un accident. Nous ne voulons donc dire aulre 
bpso , sinon que 1'homrae, dans sa vie imérieure.est souve- 

toin. 
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Ce ne sont là, à vrai dire, que des formules, et 
il s'en faut bien que la pratique sociale ait toujours 
été complètement d'accord avec Ia rigueur de ces 
príncipes : mais encore faul-il bien les connaitre 
pour savoir apprécier les enseignements du passé 
et prévoir les tendauces de 1'avenir. 

11 est constant que 1'humanité , comme 1'indi- 
vidu, subit ses lois de développement, et doit 
parcourir toútes les phases d'une éducation diffi- 
cile avant d'avoir cette intelligence de soi-mème 
que donne la maturité. Ce serait donc mécon- 
naítre Ia nature humaine que de demander aux 
siòcles antiques le dernier mot des sciences so- 
ciales dont,môme aujourd'hui,nous avonstant de 
peine à rassembler lespremières syllabes. Si nous 
interrogeons, en effet, les faits du passé, nous 
voyons tanlôt Ia Liberté portée à 1'extrême , se 
détruisant de ses propres mains, pour avoir 
méconnu Pautorité , tantôt 1'autorité se perdant 

vpar 1'excès de sa force et succombaut sous ses 
propres abus, pour avoir étouffé la Liberté. Nulle 
part cette heureuse conciliation de la Liberté et de 
1'autorité qui sert à les fortifier toutes deux ; par- 
tout des oscillations qui emportent un príncipe 
au-delà de ses limites pour le faire revenir en- 
deçà du point de départ; 1'anarchie produite par 
la Liberté, le despotisme organisé par Pautorité , 
do continuelles réactions , et par conséquent de 
continuelles souffrances, et ces deux éléments de 
la vie des nations , deveuus des éléments de des- 
truetion , parce qa'ils se combattentau lieu de se 
combiner ensemble. 

Et pourtant chacun de ces essais, chacune de 
ces formes incomplètes apportait avec soi son pro- 
grès et son utilité. Pour ne nous occuper que des 
temps modornes, il est incontestable que Pauto- 
rité papale, qui se proclamait comme la loi vivante 
à laquelle devaient se soumettre tous les hommes, 
sans appel et sans examen, il est incontestable que 
cette autorité a rendu à la civilisation d'jmmenses 
services. (V. Christianisme.) II est non moins in- 
contestable que la réforme , eu invoquant la Li- 
berté d'examen pour chacun, aveele droit de juger 
souverainement ce qui est vrai ou faux, a fourni 
à Pintelligence des moyens de développement dont 
Paveuglement pontificai comprimait le ressort. 
Alors chacun s'élança de son côté à la recherche de 
la vérité, sans ordra , sans frein, sans méthode : 
tout fut d'abord confusion et chãos , mais tout fut, 
mouvement; et, dans cette fiévreuse agitation des 
esprits, se firent entendre des paroles nouvelles 
qui appelaieut Pliommeàde nouvelles destinées. 

Le príncipe de liberté passa bientét de la reli- 
gion dans la philosophie, et le systèmo de Des- 
cartes se présenta comme la theorie philosophique 
dePinsurrection religieuse de Luther. 

La pbilosophic du dix-huitième siècle, appli- 
calión rigoureuse du príncipe cartésien, atta- 
qna toutes les vieilles institutious au nom de la 
liberté, et, malgré leurs dissidences intérieures, 
les encyclopédistes détniisirent à jamais Pauto 
rité dójà ébranlée du trône pontificai. 

Après les conquêtes religieuse et philoso- 
pbiques, vinrent les conquêtes politiques, Les 
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disciples de Jea.ii-Jacques et de Voltain; se parta- 
gèrent la direction de Rassemblée nationale, et 
firent 1 application pratique de la liberte qu'011 
leur enseignait depuis deux cents ans. Leurs 
longues et cruelles dissentions prouvèrent bieu- 
tôt qu ils ne considéraient la liberte que sous uii 
de ses aspects, en ne tenant compte que de la 
souveraineté individuelle. Car si ce fut au nom 
de la liberté que se produisirent les faits du 14 
juillet et du 10 avrii, ce fut aussi au nom de la 
liberté que s'accon]plirent lesjournéesdu 51 mai 
et du 9 thermidor. Le même mot ótait invoque 
contre Louis X\I et Bailly, contre Vergniaud et 
Robespierre. Cétait prouver suffisamment qu'on 
ne s'entendait pas. 

Si en effet, lorsque chacun se proclame, en 
vertu de sa raison personnelle, souverain indé- 
pendant, il ti 'a que faire d'écouLer Ia raison des 
autres ; si ce príncipe est adopté, il en faut subir 
los oonséquences, et les conséquences sont le dé- 
sordreet 1'anarchie. Les hommosde la Montagne 
eurent bientôt compris cettevérité, non qu'ils 
Feussent théoriquementconçue, mais parce que, 
placés à la tôte des aífaires, ils étaient forcément 
amenés au príncipe de 1'autorité. Mais alors se 
trouvant en contradiction direcle avec leurs pre- 
mières prédications, ils furent attaqués au nom 

, de la divinité qu'ils avaient enseignée, et ils du- 
rent succomber. 

Napoléon, en détruisant Ia Liberte de tous, mit 
sa raison personnelle à la place de la raison góné- 
rale, et s'imagiua créer 1'autorité. Mais il no créait 
autre chose que la Liberté pour lui seul. 

La Restauralion prétendit faire, par la char- 
le, un compromis entre la Liberte et 1'autorité. 
Mais 1'autorité pour elle était le pouvoir d'un 
seul, et elle pensait faire une grande concession 
en partageant ce pouvoir entre quelques-uns. De 
la sorte, 1'autorité, au lieu d'être la raison géné- 
rale, n'était que la raison particulière d'une faible 
minorité. On affaiblissait 1'autorité dans son es- 
sence, et on la mettait en face des hostilités in- 
cessantes do ceux qu'elle avait exclus. Or, toules 
les fois que )'on affaiblit rautorité, nous 1'avons 
déjii dit, on aífaiblit aussi Ia Liberté, et, ce qui est 
encore plus fàcheux, on los mot en hostililé Pune 
contre 1'autre. 

Les réactions furent vives et la lutte énergique. 
En juillet 1850, la Liberté triompha; mais elle se 
retrouva lelendemain ce qu'olle avait élé laveille, 
compriméeel méconnue, landis que Rautoritére- 
lombait dans les mémeserreurs et les mômesaf- 
faiblissements, Voilà le dangerd'aujourd'bui. Pour 
nous, quand nous demandons que Rautorité soit 
confiéeà tous, parce qu'il est de son essence d'étre 
le produit de la raison de tons, nousparlons sans 
dou te au nom de Ia Liberté et de Régali té; mais nous 
prôchons aussi la cause dc Rautorité. Tantqu'un 
seul individu est exclu, on Rinsulto comme agent 
libre, on Ropprime comme semblablo et égal; il 
protostera donc, et celte proteslation sera uno 
cause de désordre. Mais lorsque tous seront ap- 
pclés à Rexcrcice de Rautorité, nul ne pourra gô- 
ner celte autorité dans son exercice, sans violor en 
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même temps la Liberté qui Raconstituée,et Réga- 
lilé dont elle est 1'expression. Elias Rf.gnaclt, 

LIBERTE INDIVIDUELLE. La loi étanl 
Ridéecommune d'une sociéfé, cetteidée a besoic 
d'ôtre respectée de tous et de chacun. Mais cí 
respect veut ôtre garanti; et lorsque les prescrip- 
tions morales sont insuffisan les, une répressior 
matérielle devient nécessaire.'-Aussi, dans tou.' 
les temps et dans toutes les sociétés a-t-on investi 
le pouvoir du droit de punir, en frappant le dé- 
linquant soit dans ses biens, soit dans sa Liberté, 
soit même dans sa vie. Mais en même temps que 
Ron armait le pouvoir de ce droit, on soumcttait 
ce droit à certaines conditions de forme, dcstinées 
à protéger les individus contre les injustices et 
les erreurs. Tout accusé doit être jugé avant d'êtrc 
puni; or, entre le moment du jugement etcelui 
du méfait, il faut prendre les précautions néces- 
saires pour qu'il ne puisse échapper aux suites 
d une condamnation, si elle doit avoir lieu ; de là 
la nécessité d'une arreslation provisoire. Mais, 
d'un autre côté, il faut que cette arreslation ne 
puisse ôtre ni arbitraire ni inutilement prolongée. 
De là, la nécessité de garanties qui prolégent celui 
qui est arrêté contre toute violence et toutevexa- 
tion,qui protègentles citoyens contre toute arres- 
tationqui nesemblerait pas suffisamment justifiée. 

CestRensemble de ces garanties qui serten mê- 
me temps de sanction et de défenseà la Liberté in- 
dividuelle. Âinsi, la privation de la liberté pour un 
fait punissableost un hommage rendu à lasociété; 
les précautions prises pour que cette privation ne 
puisse être imposée que dans des cas déterminés, 
sont uu hommage à Rindividu, Car, nous avons 
déjà plus d'une fois eu Roccasion de Io dire, toute 
loi doit tenircompte de la société et de Rindividu. 

D'ou vientdoncque cettequestion de la Liberté 
individuelle ait tantoccupé les esprits? D'oíi vient 
qu'une vérilé aussi simple ait fait naitre dc si 
longues discussions? Cest que Ron était surtout 
préoccupé des faits antérieurs et des abns que 
Ron avait détrnits. A Rorigine de la Révolulion, 
un des roprochcs les plus graves que Ron fit à Ia 
royauté, était Rexcessif abus des lettres decacbet 
qui, sans formalilé judiciaire, privaient de leur li- 
berté des citoyens inoffensifs, et les précipitaient 
vivanls dans une tombe éternelle. Ce n'est point 
par hasard que la victoire du 14 juillet fut un des 
premiers actes deRinsurrection populaire ; c'était 
résumeren une seule journée les plaintos de lant 
d'années pendant lesquelles on avait vainement 
demandé justice ; et Ron voyait, dans la destruc- 
tion de la Bastille, Rétablissement délinitif de Ia 
Liberté individuelle. 

Aussi remarquez avec quel soin, dans les cons- 
litulions qui se succèdent rapidement, le législa- 
teur prend toujours sous sa sauvegardo la Liberte 
individuelle. IRautresarticles que Ron proclamait 
fondamentaux sont effacés ou profondément mo- 
difiés: les articles sur la liberté individuelle res- 
tent invariablos, sínon dans les termos au rnoins 
quant aux príncipes. 

L'article 7 de la constitulion de 1791 porte : 



L1BERTÉ INDIVIDUELLE. 
11 ÍNuI homme ne peut êlrc accusé, arrèté, ni 

"étenu quo dans les cas détermiiiós par la loi, et 
selou les formes qu'elle a presentes. » 

^'article 10 de Tacte constitutionnel présenté 
au Peuple par la Convention, eu 1793, répète en- core mot pour mot Tarticle précédent. 

^'article 8 de laconstitutiou directorialede 179S 
ne ®ort pas des mühies termes. 

men des événements se passeut avant la consti- 
ution consulaire; bien deschangemeots sonlsur- 

venus; et cependaut, la pensee ambitieuse qui 
de pias grands changements encore, res- 

pecte les opinions populaires sur la Liberte indi- 
'"Ueli^ Lg titre vil de la constitution de Pan VIII 

une série de dispositions toutes relatives 
a Cet importaut sujet. 

La constitution impériale de 1804 entre dans 
p plus grands détails qui témoigneraient de la 
lve sollicituje des législateurs sur les précieuses 

Saranties de la Liberte individuelle,si les faits, en 
0'Uradiction avec 1'esprit etle texte de la loi, ne 
enaient accuser une fastueuse hypocrisie. 

Voici deux dispositions remarquables si elles 
,aient été mises à exécution : 

rt. 60. i Une commission de sept membres, 
0rtirnés par le sénatetchoisisdans son sein, prend 

Co"naissancc, sur lacommunication qui lui en est 
"née par les ministres, des arrestations effee- 

conformément à 1'article 40 de la constitu- 
0,i) Idrsque les personnes arrôtées n'ont pas été 

j uitesdevant les tribunaux dans les dix joursdc 
çUr ürrcslation. Celte commission est appelée 

onmUsion sénaíoriale de la Liberlé individuelle.» 
. . 91. « Toutes les personnes arrôtées etnon 
fg'!68.611 jogemenl après les dix jours de leur ar- 
I at'on, peuvent recourir directement, par elles, 
de 

rs Parents 011 leurs représentants, et par voie 
i Ppbtion, à la commission sénatoriale de la Li- 

individuelle.» 
lacer la Liberte individuelle souslasauvegarde 

u Pjus grand corps de PEtat, était une noble 

av 1SUe' s' cette penséc eút étésincère. Mais, môme ec''intention de dédaigner cette loi, la procla- 
er avec tant de solennité, c'était rendre hom- 
a8a à 1'opinion publique. 

^Larticlo 4 de la charle de 1814 rentre dans les 
rtnes des constitutions de la République : 

^ ' Leur Liberté individuelle (des Français) est 
Pó ernent Saraniie : personne ne pouvant ôtre 
loiUrSU'V' arr'i'® l015 Bans les cas prévuspar lu et dans la forme qu'elle prescrit. » 

et article se trouve rénété dans Pacto addition- 
eL (Art. 61.) 
^'nsi, tous les gouvernements qui se succé- 

Vi
lent, sentaient le besoin de se concilier la fa- 

c 
rPopulaire en rcconnaissant un príncipequ'au- 

"o révolution ne faisait oublier. Peu d'entre eux 
vi^ant étaient de bonnc foi; et si Napoléon 
t .au en silence, par des actes de volonté arbi- 
iii ' 'es dispositions du sénatus-consulte orga- 
PaM' ''ou's ^VHI violait ouvertement la cliarte 
de. 

8 '0's arrachées à la complaisantc servilité s c'ianibres. En effet, la loi du 29 octobre 1813 
«st cn coniradiction foiunellc avec la charle. L'ar- 
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ticle lcrsullit pour en faireconnaítrePesprit. Voici 
ca qu'il porte : 

« Tout individu, quelle que soit sa profession, 
civile, militaire ou autre , qui aura été arrêté 
comme prévenu de crimes ou de délits contre la 
personne et Pautorité du roi, contre les personnes 
de la familie royale ou contre la süreté de PEtat, 
pourra êlrc détenu jusqiSá Vexpiralion de la pré- 
sente loi, si, avant cette époque, il n'a été traduil 
devant les tribunaux. » 

Toulefois, ici du moins, Pon supposait que le 
prévenu serait traduit devant les tribunaux. Mais 
la loi du 12 février 1817 va bien plus loin dans 
Parbitraire. 

« Tout individu, y est-il dit, prévenu de com- 
plots ou de machinations contre la personne du 
roi, ia süreté de PEtat ou les personnes de la fa- 
milie royale, pourra, iusqu'à Pexpiration de la 
présente loi, eí sans qu'il y ait nécessilé de le tra- 
Uuire devant les tribunaux , être arrêté et détenu 
eu vertu d'un ordre signé du président de notre 
conseil des ministres et de notre ministre secré- 
taire d'étataudépartementdelapolicegénérale. » 

Cette loi était le rétablissemenl des lettres do 
cachet et une flagrante violation de la'charte. La 
vive lutte des passions politiques ne la juslifiait 
pas, etquoique la loi ne füt faite que pour un an, 
elle était tombée en désuétude même avant sou 
expiration , tant Popinion s'élait fortement pro- 
noncée contre une mesure aussi arbitraire. 

Ce qui prouve combien le sentiment des droits 
individuels est puissant dans le coeurde Phomme, 
c'est que c'est toujours la même question qui se 
represente à toutes les époques oü le peuple se 
soulève contre les tyrannies du pouvoir. Ainsi, 
en Angleterre, lorsque les communes firent en- 
lendre à Charles Ior leurs hardies remontrances, 
ce qui les occupait surtout cMtait d'enlever à la 
royauté le droit dTwreslation dont elle faisait un 
si coupable abus. Le parlement de 1626 formula, 
à cet elfet, la fameuse Pélilion des droits, qui fui 
véritablement le premier signal de la révolution. 
Malgré ses résistances. Charles fut obligé de sanc- 
tionner cette Pélilion. Mais après avoir obtenu 
les subsides, il viola sa parole, et la lutte recom- 
mença jusqu'à ce qu'à force d'obstination la mo- 
monarchie succombât. 

Ce ne fut pourtant qu'en 1679 que les Anglais 
obtinrent une garantie réelle de Liberté indivi- 
duelle par Pacte ftllabeas cor pus (voyez ce mot) 
qui est devenu une des lois fondamentales de leur 
constitution. 

Mais il y a dans celte loi un vice capital, c'est 
qiPelle reconnait elle-même des cas oü elle peut 
être suspendue, et tout en proclamant le droit, 
elle le livre à la merci du pouvoir. Aussi, les mi- 
nistres se sont-ils trop souvent emparés de cette 
concession, et Pexception a fini par devenir la règle. 

Nous ne sommos pas de ceux qui prétendent 
qu'on ne peut altérer une charte ou modilier une 
constitution. Mais si la modification est en sens 
inverso du progrès social, si elle consiste à retran- 
cher les droits pour lesquels ont combatia les 
peu pies, tandis qiPelle ne saurait être admisc 
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que pourdévelopper ces droits, alors elle devient 
mi acte coupable etdangereux. 

Depuisla Ilúvolution dc 1830, le gouverneraent 
n'a jamais élé assez hardi pour violer ouverte- 
ment et en face toutes les lois sur Ia Liberte in- 
dividuelle; mais ila clandestinement faitabus de 
Ia faculte accordée à ses nombreux agenls derre- 
ter les citoyens sur les soupçonsles moinsfondés. 
L'article 93 du Code d'instruction criminelle veut 
que, dans le cas de mandat d'amener, lout indi- 
vidu arrôté soit interrogé dans les vingt-quatre 
beures. Or, il est arrivé trop souvent qu'à défaut 
d'exécutioii de cet article, des arrestations sans 
molifsesont prolongéesavec une négligence arbi- 
traire, contre laquelle toutes les réelamationssoiil 
restées vaines. Ensuite, même alors que 1'interro- 
gatoire devaitfaire tomber toutsoupçon deeulpa- 
bilité, les détentions ont été continuées sans mo- 
tif; un temps infini s'écoulait entre l'arrestalion 
et le jugement; et quoiqu'an acquittement vinl 
donner lort aux rigueurs inuliles du pouvoir, il 
s'est souvent écouló six móis, et plus, pendant les- 
quels un homme, déclaré innocent par un juge- 
ment solennel, avait été violemment privó de sa 
Liberté. Tous cesabus viennent de la trop grande 
facilite avec laquelle les juges d'instruction déli- 

> vrent des mandats d'amcner. II yasurcette ma- 
tière de grandes réformes à introduire dans lalé- 
gislation ; car, s'il idy a, pour les garanties de la 
Liberté individuelle , nulle autre chose que la 
vaine formalité d'un mandat d'ameDer,. les ga- 
ranties deviennent illusoires dês que ce mandat 
est accordé sans examen et sans contrôle. 

La prison est un véritable supplice ; c'est une 
peine appliquée avant qu'il y ait un coupable. 
II faut donc que les magistrais n'eii usentqu'avec 
la plus scrupuleuse diserétion, et qu'en casd'er- 
reur, cette erreur puisse toujours être justifiée par 
de graves présomptions. On ne fait peut-être pas 
assez attention à 1'immense atlribution de pouvoirs 
accordés aux juges d'instruclion. Cest un sujet 
qui mérite de íixer toute l'attentiondu législateur. 

Une autre disposition de la loi veut que les 
maisons d'arrôt soient entièrement distinctes des 
prisons ótablies pour peines. (Art. 603 et 604 du 
Code d'inslruction criminelle). Eu effet, entre le 
prévenu et le coupable, il y a une distance énorme. 
Celui qui rdest privé de la Liberté que par précau- 
tion, ne peut ôtre assimilé à celui qui est détenu 
par châtiment. Les confondre dans les mêmes ri- 
gueurs, les soumettre aux mêmes sévéritós, est 
une odieuse injuslice. Etpourtant, malgré le texto 
formei de la loi, les prévenus et les condamnés 
sont trop souvent associés, trop souvent on livre 
Pinnocence aux moqueries et aux leçons du vice 
endurci. Ce mépris de Ia loi n'a pas même Ia triste 
exeuse de la néeessité. 

Ce serait ici peut-être le lieu d'examiner si Ia 
mise en liberté, moyennant cautiou, conformé- 
ment à l'arlicle 114 du Code d'instruction crimi- 
nelle, n'établit pas un privilége injuste en favcur 
des riches. 11 y a, d'ailleurs, dans cet article une 
restriction qui le rend illusoire dans tous les laits 
oü il s^ígit d'une poursuito polilique. En clfct, 
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comme cette mise en liberté n'est que facultativo» 
il s'ensuit que Ia chambre du conseil refuse or- 
dinairement son autorisation toutes les fois que le 
gouvernement croitavoirà faire à nn ennemip0' 
litique. Cest une persécution légale qu'on est 
bienaise de pouvoir impunémentappliquer. 

II faut donc Tavouer, toutes les questions con- 
cernant la Liberte individuefie sont encore rnal 
déterminées etmal résolues. La prison, antórieure 
au jugement, devrait être imposée avec une mo- 
dération que nos codes et nos usages ne con- 
naissent pas. On multiplie sans néeessité, on pro- 
longo avec excès les détentions, soit en vertu de» 
lois, soit par les rigueurs inhumaines des magis- 
trais. On oublie qu'il y a du danger à trop fami- 
liariserles citoyensavecla prison; car, l'injustice 
qui pèse sur Tindividu est une alteinte porlée à Ia 
société. E. R. 

liberté commerciale. Depuis que réconomie 
polilique existe comme science, les économistes 
s'élèvent en choeur contre tous les obstacles qui 
gônent la liberté absolue des transactions comrner- 
ciales. Ils repoussent sur tous les points rinterveu- 
tion du gouvernement, et c'est à peine si quel- 
ques-uns d'entre eux font de légères concessions. 

Aulrefois on suivait des maximes diíTérentes; 
on invoquait sur tout des réglements admiuistra- 
tifs; il n'exislait point de commerce, point d'in- 
dustrie quine fussent patentes, lleurdeliiíés. 

S'il fallait absolument choisirentre lesanciennes 
doctrines et les nouvelles, nous préférerions assu- 
rémentcelles qui réclament la liberté commerciale. 
La concurrence est, en elle-même c t abstraction fai te 
depérils qu'elle entraine, un príncipe énergique 
deprogrès et d'améllorations, c'est le grand ressort 
de rindustrie. Mais il est certain que ce príncipe 
abandonné à lui-même emporte des abus qu'uu 
gouvernement qui désire conserver Ia foi publique 
ne peut lolérer. Ainsi, Pétablissemenl des vérili- 
catcurs de marebaudises à la baile de Paris nous 
paratt excellent, et il est fikheux qu'on n'en ait 
pas fait une plus large application. II serait à dó- 
sirerque, dans les grands centres commerciaux 
au moins, 1'état et la qualité des marebaudises 
fussent vérifiés et certiíiés par des agents com- 
missionnés pour cela. La fraude est le fléau du 
commerce ; on doil la combattrc par tous les 
moyens, même lorsqu'elle invoque la Liberté. 

C. S. 
LIBERTÉ DES MERS. (V. MER.) 

LIBERTÉ DE LA PRESSE. (V. PRESSE.) 

LIREUTICIDE, de libertas, liberté, et ocei- 
dere, tuer. Celui qui attente à la liberté. Ce serait 
un long travai), et qui ne serait pas sans péril, que 
de faire Pónumération de tous les princes qui ont 
mérité cette qualification. Mais on peut dire que 
tous les róis constitutionnels y sont exposés par Ia 
force même des chosesjcar, comme Pantagonisme 
est la loi premièrc de cette admirable forme de 
gouvernement, le roi est nécessairemcnt conduit 
à empiéter sur les libertés du peuple. — Voir sous 
Charles X les ordonnances de juillet. E. D. 
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UCTEURS. Espèce de sergenls qui accSmpa- 
Suaient les principaux magistrais de la Républi- 
^Ue romaiiie lorsqu'ils paraissaienl en public. Ils 
^niplissaient à-la-fois les fonctions de gardes et 

e ^ouneaux; ils portaient un faisceau de verges 
;[u milieu desquelles était une hache. Le nombre 
I es Licteurs était rigoureusement déterminc par 
I 'oi. Les oonsuls en avaient 12, les prôteurs 2, 
e dictateur 21. Lorsque les décemvirs parurent 
ocotnpagnés de 120 Licteurs, le peuple romain 
garda cette démonstration de force oomme un 

a 'ontat à sa liberté. 

'^IGUE. Une Ligue est une association , une 
onspiration. Ce mot se prend en bonne ou eu 
aovaise part, suivant le dessein des fédérés. 

*uolquefois cette fédération est purement défen- 
&t

Vtí > 'eplus souventelle a un butinsurrectionnel, 
toule insurrection n'est pas légitime. 
"ous ne pouvons, dans cet article, motiver un 
gement sur toutes les Ligues dont il est mention 
113 les annales des peuples; nous ne parlerons 

t 6 de deux Ligues fameuses qui eurentla France 
Ur théàtre de leurs enlreprises, et sur lesquelles 

0ri aprólendu , de nos jours, réformer 1'opinioi). vers 1'année 1118, éclata la Ligue du bien pu- 
le

!,c->uis XI venait de montersur ie trône. Sous 
j s 'ognes précédents, la monarchie avait porte 

gfavesatteintesà rautorité féodale, et le nou- 
^oi paraissait fort peu disposé à écouter les 

otaines remontrances de ses grands vassaux ; il 
a" 'es gens de la bourgeoisie, les fréquentait, 

ham dédai gnait pas de suivre leurs conseils. La 
se^'6 nol)'osse s'indigna de cette préférence, et 
j, eVa pour reconquérir ses priviléges auliques. 
Ou"5 .cette ligue entrèrent le duc de Berry, frère 
. r01 j les ducs de Calabre, de Bourbon, de Bre- 

de Bourgogne, de Nemours, les comtes de 
nois, d'Armagnac, de Dammartin ct autrcs 

le lommeâ redoulables par leur puissance et . .rs richesses territoriales, et par la force mili- 
bora dont ils pouvaient disposer. Le ducdeBour- 

"> dit rhistorien Matthieu, était Vinielligent 
c ,ení de la faction. Louis XI essaya d'abord de 
^uier les rebelles : il envoya des ambassadeurs. 

dir Une démarche inutile. Les princes répon- ont que Tamour du bien public ne leur per- 

Pas i ' Pas de lra"s'Sftr! etqu'ilsnc déposeraient 
t. 'es armes avant d'avoir rétabli Tordre dans la 
QJ ,utó. Louis XI voulut réparer immédiatement 
et , o® diplomatique: il marcha vers FAuvergue 
p fed"isit les ducs de Bourbon et de Nemours. 
, oant ce temps, le duc de Berry remontait la 
le 

e avec une arméc formidable ; de son côté, 
^tede Charolais s'avançait à la tôte do vingt- 
^ "ulle hommes; le rendez-vous des fédérés 

suri S0Us 'es "'Uf® do Paris. Ils comptaient que, 
(le 

0ur Passage, toutes les villes s'empresseraient 
fa, recon"aUre ct de saluer leurs prétendus libé- 
CPu 

ars- C'était une illusion qui fut suivie de 
obs^ S '"ócomples : € Le roi liai des grands , fait 
hili ""ver. Duelos, parce qu'il réprimait leur am- 
cç 0"' ótait aimé des peuples. » Louis XI ac- 

rt défendre Paris, ct, le mardi 10 juillet, une 

terrible bataille fut livrée à quelques lieues de la 
ville : les chances du corabat, d'abord incertaines, 
se décidèrent pour la monarchie. La paix fut 
alors proposée et conclue à Saint-Maur. Pourcon- 
ditions de la paix, les fédérés demandèrent les 
uns des adjonctions de territoire, les autres des 
pensions ; un d'entre eux n^nclina son épée quV 
près avoirobtenu le bâton de maréchal de France. 
Quant au bien public , « on nVm parla, dit Mat- 
thieu , qu'après que tout fut fait. » La nécessité 
contraignil le roi à conclure ces marches compro- 
mettants; on sait comment il reprit ensuite Pa- 
vantage et recouvra son royaume. 

II s'est rencontré, parmi lesécrivains modernos, 
des gens assez amoureux du paradoxo ou assez 
aveuglés par 1'esprit de parti pour outrager Ia mé- 
moire de Louis XI, et regretter le régime anar- 
chique dont il poursuivit la réforme avec autant 
de zèle que d'inielligence. II nous suffit d'opposer 
à leurs déclamations frivoles que le calamiteux 
traitó de Saint-Maur anéantissait implicitement la 
nálion française, landis que la politique habile de 
Louis XI eut pour résultat de sauver le royaume 
d'une invasion menaçante et d'aífranchir le peu- 
ple de ses tyrans domestiques. 

La Ligue du bien public ne fut pas la plus san- 
glante de toutes cellesque fomenlèrenten France 
les ambitions des particuliers. Nous avons raoonté 
le massacre de la Saint-Barlhélemy (V. ce mot) et 
présenté cet événemenl comme Ia conséquence 
naturelle des faits antérieurs, comme le dénoue- 
ment d'une sanglante tragédie oit les deux parlis 
rivaux avaient joué l'un et 1'autre un ròle égale- 
ment odieux: nous en avons en outre apprécié 
les résultals dans 1'inlérêt de Ia monarchie fran- 
çaise, dél i vrée d'ennemis puissan ts et acharnés à sa 
ruine. Mais qui avait donnéce conseilde meurtre? 
La cour romaine. Nous avons flétri ce conseil. 11 
nous reste à dire que, n'ayant pas recueilli de la 
victoire tous les prolits qiPelle en espérait, elle prit 
le parti d'armercontre l'Etat 1'ambition des chefs 
catholiquos, aprèsavoir invoque le salut de 1'Etat 
pour ohtenirle massacre des chefs protestants. 

Une sainle Ligue fut secrètement organiséc, 
vers Faniiée 1570 : les instruments de Rome 
étaient, dans cette alfaire, un avocat nommé Da- 
vid, l'un des meneurs de la bourgeoisie pari- 
sienne, chargé de préparer le soulèvement, et les 
princes de la maison de Guise, appelés h diriger 
et à gouverner Ia France après Texpulsion de Ia 
dynastie capótiennc. Henri III avait refusé de 
sanctionner plusieurs articlesdu conciledeTronte, 
et, si bon catholique qu'il füt, il idavait pas déses- 
péré de se rallier par quelque sage accommode- 
ment les débris de la faction protestante. Lesamis 
de la maison de Guise exploitèrent aupres des fa- 
natiques cette teudance vers Fhérésie; ceux-ci 
pousserent en avant les gentilshommes catholi- 
ques, en leur soufllant à 1'oreille que si les pro- 
testants revenaient à la cour, ils y usurperaient 
leurs dignités et leur crédil. Une vasle conspira- 
lion fut ourdie : elle eut Paris pour centro, et ses 
ramilications s'étendirent a'u-delà des fronlières. 
Henri 111 se crut forcé de traiter avec la Ligue et 
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de sanctionner sa turbulente propagande; mais il 
fut mal récompehsé de cette faiblesse : à l'ombro 
de sa protection s'éleva Ia formidable dictature 
des Seize, etlajournee des Barricades Eexila de 
Paris; la Ligue offrit alors la couronne à Philippe II 
d'Espagi)e, et, pour mieux lui préparer lesvoies, 
elle arma d'uii poiguard régicide la main de Jac- 
ques Clément. Les excès des conjurés sauvèrent la 
monarchie française et la Frauce avec elle : devant 
1'imminence d'uiie invasion espagnole, les bour- 
geois de Paris se repentirent d'avoir servi la cause 
des missionnaires ultramontaius, et proposèrent 
la paix avec la courouue à Henri de Navarre, qui 
s'empressa d'accepter Pune et 1'autre. 

Pour justifier la sainte Ligue , ou n'a trouvé 
qu'un argument; on a dit: Toutes les manifesta- 
tions populaires doivent ôtre respectées, et la 
Ligue ne fut pas autro chose. Le príncipe est 
fondé, mais 1'applicalion en est fausse. Au sei- 
zième siècle, le peuple n^tait pas distinct de la 
bourgeoisie, ou , pour mieux dire, la bourgeoisie 
étail le peuple même. Si nous iPhésitons pas à re- 
connaitre la part active que prirent les bourgeois 
de Paris qui préparèrent et suivirent la déchéance 
du roi, on nous accordera que la dissolution de 
la Ligue et la restauration de la monarchie furent 
aussi leur ouvrage. Et, d'ailleurs, il iPestpas vrai 
que 1'initiative de 1'insurrection appartienne à l'é- 
lément démocratique. Pleins des souvenirs de la 
Saint-Barthélemy, et n'jgnorantpasque la faction 
protestante en avait gardé rancune à la royauté, 
les bourgeois de Paris se laissèrent persuader 
qu'en exlirpant 1'hérésie ils feraient les affaires de 
la couronne; ils furent délrompés, et témoignè- 
rentde leurs mécomptes, quand ils virenl clairc- 
menl que les meneurs du complot travaillaient 
les uns pour la maison de Lorraine, les autres 
pour celle d'Espagne. Quels étaient ces meneurs ? 
Presque tous porlaient le froc : c'étaient Jean 
Prévòt, curé de Saint-Séverin, Jean Boucher, cure 
de Saint-Benoit, et Matthieu de Launoy, chanoine 
de Soissons. Nousavons faitconnaitre les maximes 
poliliques des jésuites (V. ce raot). Jean Boucher 
fut un de leurs plus illustres docteurs en cette 
matière ; il prOcba sans détour que la couronne 
et la vie des róis étaient de droit divin à la discré- 
tion des papes, et que, pour ipavoir pas exter- 
mine le dornier des hérétiques, Henri III avait 
mérité la mort. 

Ces fanaliques avaiont encore du créditdans la 
bourgeoisie, mais ils le devaient bientôt perdre : 
ils appartenaient au passe par leurs doctrines. Le 
parti qui représoniait les idées les plus avancées, 
le parti qui devait rendre la paix à la Frauce, étail 
ulors celui des poliliques, des parlemontaires. II 
professait la tolérauce cn matière de religion, et 
le mémorable édit de Nantes fut inspire par ses 
conseils. B. 11. 

LIMITE DES POUVOIHS. Ici, commesur 
biend'autres points, la mauvaise constitution des 
choses a reagi sur les mots et embrouillé les idées. 

Quant aux pouvoirs purement législatifs, il faut 
d'abord mettro de cúté cequ'ona nommé la lliéo- 
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rie de Véquilibre. Cette théorie, imaginée en Angle- 
terre, pays de la fiction , pour couvrir la souverai- 
neté très-réelle de Pai istocratie, fut importée en 
Frauce par Montesquieu. Ce grand esprit, honteux 
de la fainéantise vileoü la noblesse française était 
tombée de son temps, ne put voir sans envie un 
mécanisme politique qui donnait à Paristocratie 
un si beau rôle. Sa passion lui fit illusion sur ce 
sujetainsi que sur d'autres, et, d'ailleurs, Ia na- 
lure toule rétrospective de sor. intelligence, ne le 
portai t guère à prévoir les tendances de 1'avenir. 

Sous le patronage de ce nom illustre s'est íoT' 
mée Pécole qu'on a appelée doctrinaire, et qul) 
par manie philosopbique et littéraire, bien plu^ 
que par passion politique, a mis un soin persóve- 
rant, et, certes, bien malheureux, à importer dans 
la constitution de la France cette théorie, née de 
Phistoire parliculière, des mélanges de races, des 
intérêts compliqués et exclusifs de 1'Angleterre. 
Mais quaud la France iPeiil pas été, par ses ms- 
tinets, par son passé, par les transformations suc- 
cessives de ses éléments organiques, directemen' 
anlipathique à cet ordro d'idées, à la fiction, 'a 

composilion seule de cette école, qui n'a jamais 
pu même se métamorphoser eu parti, aurait de- 
montré son impuissance radicale. Célaient tous 
ou à-peu-près tous des bourgeois lellrés qui tra- 
vaillaient au profit de Paristocratie. Quant à Paris- 
tocratie elle-même,elle les désavouail et les désa- 
voue encore avec un profond dédain. 

Mais le succès que cette école iPoblenail pas au- 
près de Paristocratie, elle le trouva dans le tiers- 
état, qui, comme il a été dit ailleurs (V. JuSTE- 
Milieu), avait un intérêt très-grand àenveloppef) 
à cacher dans la fiction le rôle de dominatio" 
qu'il prétend exercer depuis 89. D'ailleurs, leS 

deux invasions donnèrent une victoire de circon- 
stance à ces théories. Le roi restaure les profes- 
sait personnellement depuis longlemps; — les An- 
glais avaient la liaule main dans la restauration e' 
s'en lirent les directeurs suivanl leurs idées ; et ) 
enfin , la France, qui no pouvait plus s'adressera 
la franche doclrine philosopbique de laRévolution 
vaincue parPinvasion, et qui ne voulait pas accep- 
ter la monarchie purc que lui auraient imposéc les 
Bourbons, se résigna à une transaclion et subit ce 
régime de fiction sous lequel elle espérait reparei 
ses forces épuiséeset régulatiser sa vie intéricure, 
troublée par le despotismo do Pempiro et par H" 
immcnse changemont dans la loi civile et dai'8 

Passietto de la proprióté. 
Par toutes ces causes, la fiction représentalb'0 

de Péquilibre des pouvoirs dura quinze ans. Apres 
quoi elle finit comme c'était sa destinée néces- 
sairo, par une violence d'un des trois pouvoii"8 

prétend us légaux. 
Qu^lail-ce eu elfcl que cet équilibre? 
L'équilibre, c'esl Pimmobilité. A lacondilion de 

no faire aucun mouvement, la machine politique» 
comme toule chose, pourrait en ellèt durer long' 
temps : je dis durer et non pas vivre. Mais tout 
est mouvement, et des qu'unc force quelconqu® 
donne une impulsion qui est suivie, cette forc® 
c»t souverainc; dès qu'i y a résistance, il y a 
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Julte, puisque le mouvement est nécessaire, et Ia 
'ulte se termine par Ia victoire de rélément pré- 
dominant. 

Je suppose ici que les éléments sont tous réels 
et ont une force propre. Que serait-ce s1)! était 
vrai qu'un ou plusieurs sont tellement dénués de 
raisons d'existence qu'en fait ils sont eux-mêmes 
íJe purês fictions? 

^elleest la vérité pourtant, vérité à présent si 
Btnéralement rec8nnue, que Pequilibre des |X)U- Voirs n'est plus qu-une banalitó parlementaire et 
Jl|e niaiscrie bonne à arrondir les périodes des 
•arangues officielles. 

tiers-élat, seul élémenl réel, seul souverain 
eenstitutionnel, se cacliait donc sous cet étalage. 
,e roi, fait par lui, cliargé de créer le troisie- 

r"e pouvoir, la chambre des pairs, était dans 
Sa main par le refus possible de l'impôl, et ne 
Peuvait rien que par lui au-dedans. Et ce n'est, 

elfet, qu'au dehors qu'il a pu suivre une poli- 
'Tue exclusivement dynastique et monarchique, 

8r'"ice au mystère dont celte nature d'action est 
"ecessairement entourée, à 1'impossibilité do la 
s"n'eillance, à rirrévocabilité des résultats. 

Çans cet arrangement, le liers-état n'a pas 
c,aint de faire une large part à une royauté ainsi 
dependante par le point essentiel. Outro la com- 
Pesition de la chambre des pairs, il lui a donc 
Jemis encore une puissance enorme sur le corps 
'ectoral : la royauté a été son chargé d'affaircs 

Co"tre le grand nombre et contre 1'intelligence 
'""ovatrice. 

Mais il est résulté de là que la vie représenta- 
IV(i n'a pris, dans le tiers-étal même, quMn dé- 

^loppemeln restreint, et n'a eu d^nfluence que 
SUr les intérèls locaux, parliels , particuliers 
'.'"-'ne, sans accroitre Pénergie et la force morale 
^ Ia nation. 

De calcul matbématique suffit pour montrer 
eoinment les citoyens même privilégiés qui com- 
Posent le corps électoral ne doivent apporter au- 
^"e ardeur politique à 1'exercice de leur prívi- 
.u8e. Le calcul , en effet, prouve que leur action 
"idividuelle est tout-à-fait insignifianle. 

Suivons le sort d'uu vote individucl, et voyons 
sa valeur. 

IPahord le nombre dos éligibles est restreint, 
el) même avant le scrutin, l'électeur se trouve, 
Par deux conditions, celle du cens et du domicile 
"es candidats, enchatué dans 1'cxprossion de ses 
Pensées et de sa volouté. En comparanl seulement 

eombres, celui des élccteurs et cclui des éli- 
8'"'es, il y a toute probabilité que les premiers 
['e peuvent choisir précisémeut los hommes qui 
63 fcprésenteraient le micux. 

De deputo nommé, il dcvient un ÍSO» d'une 
ebarnbre, qui n'est elle-même que le tiers du 
Puuvoir législatif. Mais, dans cctle chambre, 
Sl! trouvent, pour plus dVn tiers, dos voix ac- 
'imses d'avancc à une opinion et à un intérêt 
^""tre lesquels le dóputé vient lutter : jo vcux 
Parler des fonctionnaires salariés. Si l'on y 
"Jeute ceux qui sont disposés à le devenir ou qui 
^"t eugagés d'une manicrc indireclc, par la pa- 
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renté, par les marches, etc., on verra que la ma- 
jorité est três-vraisemblablement engagce d'a- 
vance,au moins quant à Ia question politique fon- 
damentale. Que deyient donc le député indépen- 
dant au milieu de cette majorité toute faite? 
Quelle est désormais la valeur de son vote? 

Mais , poursuivons. La majorité lelle qu'elle est 
formée a voté; que devienneut ses décisious? La 
chambre des pairs, pouvoir entièrement étranger 
à Pélecteur, a la faculté de les réduire au néant.— 
Admettons qu'elle ne le fasse point ; la royauté, 
à son tour, peul 1'annuler formellement et com- 
plétement. Et même, sans prendre cette voie di- 
recte et préventive, elle peut aller, quand elle y 
a un intérêt pressant, jusqu'à la violer dans son 
texte promulgue, comme cela s'est vu assez sou- 
vent pour que 1'électeur sache à quoi s'en tenir. 

Voyez comme de diminution en diminulion la 
valeur du vote du député,et encore plus de Pélec- 
teur, se réduit absolumentà rien! Aussi Pélecteur 
et le député agissent-ils conformément à cette 
conviction : chacun ne voit dans le voto qu'un in- 
strument de crédit personuel, et c^sl à ce seul 
titre que 1'élection politique interesse. Sous tous 
les aulres rapports, sa nullité a conduit le corps 
privilégio à la plus profonde indifférence. 

En fait, donc, Véquilibre est plus dérisoire que 
jamais. II n'y a qu'un pouvoir capable d'agir, c'est 
Ia royauté, qui, par la bourse, la banque, lecom- 
merce, Ia presse fiscale de ce temps et 1'espèce 
d'opinion qu'elle crée, se trouve dans la main de 
la haute bourgeoisie. 

Cette fausse idéede Péquilibre venaitpeut-être 
cependant d'un sentimenl juste. 

11 est vrai que, dans lout régime représentalif, il 
se forme une majorité et une minorité; une ma- 
jorité qui se croil tous les droits parco qu'olle a 
tout le pouvoir. Or, ne serait-il pas équitableque 
la minorité eüt, constitulionnellemeut, une repré- 
sentation qui püt la défendre, et qui, sans arrèter 
le mouvement nécessaire, le ralentirait cependant 
assez pour prevenir les violencos grossières du 
plus fort? 

Cela serait en effet très-bon, mais impossible 
par beaucoup de raisons dont une seule suffit. 

Ou le pouvoir modérateur {à supposer qu'on 
püt le faire sortir de tous les éléments hosliles qui 
composent les minorités) serait armé d'un droit 
réel de résistance , d'un velo absolu, ou bien il 
n'aurait qu'un pouvoir limite et inférieur à cclui 
qui lui serait opposé. — Dans le premier cas, on 
n'aurait fait que mettre en présence, en ordre de 
bataille deux ennomis de force inégale, onaurail 
préparé le massacre de propos prémédité.—Dans 
le second, la résistance de la minorité deviendrait 
bien vite dérisoire et ridicule. La majorité se mo- 
querait de la formule constilulionnclle, et sui 
vrait son pcnchant, comme cela estarrivé toules 
les fois qu'on a prétendu établir par les textes 
des contrepoids, des ralentissements, des entra- 
ves, à uno forco reconnue souveraine. 

Co n'estdonc pas dans la Limito .des pouvoirs 
législatifs qu'il faut chcrchcr une proteclion [wur 
la minorité". ', 
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Nous trouverions aussi peu dc rcspect pour la 
nature des choses dans la délimitation actuelle 
des autres xmtures de pouvoirs : exécutif, judi- 
ciaire, etc. 

Cherchons brièvement une meilleure classiíica- 
tion. 

Toute démocratie régulière, c'est-à-dire oü tous 
les pouvoirs érnanent du peuple, sans distinction 
de castes , a pour éléments nécessaires : 

1° Un pouvoir constituant qui détermine les 
conditions générales suivant lesquelles les lois sont 
faites et exécutées. Sous peine de passer par des 
crises révolutionnaires successives, la nation doit 
donneràce pouvoir une actiou périodique; 

2o ün pouvoir législalif, divisé ou non quant à 
la délibération , mais libre de toule intervention 
des autres pouvoirs ; 

50 ün pouvoir exécutif chargé de faire respecter 
la loi et de protéger les décisions qui Uinterprè- 
tent; 

4o ün pouvoir judiciaire chargé d'iriterpréter la 
laloi quand son sens fait naitre desconílits entre 
les intérêts particuliers. 

On cherche à présent, et depuis longtemps, les 
bases d'un autre pouvoir, moitié judiciaire, moitié 
administratif, dont la mission serait de pronon- 
cer sur 1'interprélation de la loi, dans le cas oíi il 
y aconílit entre les intérôts particuliers et Tinté- 

• rêt de l'État. Cest ce qu'on appelle la justice admi- 
nistrative , aujonrd'hui confiée au ConseiWEtat. 
Et il faut remarquer que cette juridiotion devient 
de plus en plus importante, à mesure que l'État 
se mêle davantage aux intérêts particuliers, et 
s'occupe avec plus de détail de toutes les branches 
de l'activité générale. Aussi des'intérôls immcnses 
lui sont-ils confies depuis quelques années, les- 
quels iront toujours croissant en nombre et en 
grandeur. 

La difficullé est ici palpable. Plus les juges se- 
ront indépendants de PÉtat et se rapprocberontde 
la justice ordinaire, et plus on verra s'accroilre le 
danger qu'on redoute, celui de confier à des par- 
ticuliers le sort des intérêts publics attaqués par 
1'intérêt particulier; au contraire, plus les juges 
ressembleront à des fonctionnaires dépendants, 
moins on redoutera ce péril; mais plus, d'un au- 
tre côté, on sera près de cette iniquité d'un pou- 
voir à-la-fois juge et parlie. — Toutes les combi- 
naisons de nojnination, d'élection , de fonctions 
temporaires , révocables ou inamovibles, portent 
vers un danger ou vers 1'autre, et toule mesure 
mitoyenne est impossible, car clle serait aocusée 
de renfermer les vices des deux cxtrômes. 

51 cette difficulté est soluble, ce nc peut êlre 
qu'en ólevant beaucoup la magistrature aqui cette 
grave mission sera donnée ; en la plaçant autant 
au-dessus des intérêts particuliers que de l'in- 
íluence du pouvoir administratif. II est évident 
qu'elle doit ôtre nommée par la législalure seule 
et par des scrutins de liste qui éloignent autant 
que possible la prédominancc môme de la majo- 
rilé temporaire. Cette précaulion prise, il faudra 
se fier beaucoup au sentiment civique: on necom- 
prénd pas assez qu'il dèpend prcsque cntièrement 
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du législateur de créer ce sentiment. II le íiiit 
naitre en monlrant seulement qu'il y croit. Les 
États-Unis se sont donné une magistralure de ce 
genre, et qui, même dans la constitution améri- 
caine, a de bien autres attributions et une tout 
autre puissance. Malgré d'immenses débats entre 
les intérêts et les passions des états confédérés, 
ils n'ont pas eu jusqu'ici à se plaindre de ce tri- 
bunal. 

A cette magistralure exceptidnnelle appartien- 
dront encore plusieurs des attributions de la Cour 
de cassation qui ne sont point actuellement con- 
fiées sans inconvénient à un tribunal decomposi- 
lion ministérielle. Ainsi Pinterprétation suprôme 
de Ia loi civile, quand il y a dissidence entre les 
juridictions inférieures , ou entre le pouvoir exé- 
cutif et un tribunal inférieur sur le sens de la loi 
politique; ainsi, dans-quelques cas importants, 
le régleraent des attributions de juges. Si Pon crai- 
gnait 1'encombrement, on pourrait ne donner à 
ce tribunal qu'une juridiction d'appol, dans le 
plus grand nombre des cas, les tribunaux infó- 
rieurs étant constitués avec des garanlies suffi- 
santes. 

Quant aux autres pouvoirs, leur délimitation 
aujourdTiui est obscuro, surtout à cause dePab- 
sence d'un pouvoir constituant. 

Dans un régime libre, tous les pouvoirs se tou- 
cbent et se limitent réciproquement. Mais com- 
ment suivre le cours dc tous ces lleuves divers, 
quand on ne sait pas oü sont leurs sources? On 
ne peut donner la définilion exacte d'un droit 
qu'en indiquantson origine; et les obligations de 
celui qui vote la loi, de celui qui Pinlerprète, de 
celui qui Papplique, de celui qui doit y obéir, dé- 
rivent exclusivement de la définilion qui sera 
donnée du pouvoir d'oii émane la loi. Les droits 
du souverain tracentde proche en procbe les droits 
et la fonction des collections et de Pindividu, de 
la commune et du département, du simplecitoyen 
et du fonctionnaire, du justiciable et du magis- 
tral. Tous aboutissent Pun à Pautre et tous vont 
aboutir au pouvoir constituant, qui est la clé de 
voüte de la loi politique, et n'a rien au-dessus de 
lui, que le droit. 

Le régime présent, gôné par le dogme de Phé- 
rédité royale, n'a pas voulu appeler la discussion 
sur ce point principal. De là beaucoup de non-sens 
ridicules, gravement débités dans le monde offi- 
ciel. Maiscommeon ne se fiaitguère au crédit de 
ces sornettes sur Pesprit public; comme d'un au- 
tre côté on ne voulait pas reconnaitre au peuple 
le pouvoir constituant et qiPon tPosait pus invo- 
quer Ia légitimité béréditaire, on a pris le parti 
bref de sommer Pintelligence de s'arrcter aux con- 
fins de ces questions : tfest là Ic sens des lois dc 
septembre. 

Et on peut dire bautement que càist là uno 
faute do la peur. La royauté pouvait très-logique- 
ment sortir du pouvoir constituant du peuple, et 
on sàíst trouvé en de tellos circonslancos qiPil était 
bien facile d'accorder le droit et le fait, bien facilo 
même d'obliger la royauté à cntrcr dans ce sys- 
tème dc la souverainclé populaire. Mais il iPy « 
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(i"'uiie cliose qui éqale la bassesse das conrüsans, 
c,est leur bôlisc. Ans. Petetin. 

limites. (v. Frontièkes.) 

LIS (fledr-de-). II règne sur la Fleur-de-Lis 
un très-grand nombre d'opinions. Ainsi ou dis- 
pute encore sur 1b forme et sur 1'origino de cet 
paiblême, particulièrement adopté par les róis de 
Irance, à partir de Louis-le-Jeune. Lesuusvoicnt 
jtens cet emblême royal une véritable Fleur-de- 
Lis ; le père Chiflot veut que les Fleurs-de-Lis 
so'ent des abeilles; un autre dit que ce sont des 
trèfles; Foncemague et les Bénédictins trouvent 
que la Fleur-de-Lis ne ressemble pas mal à une 
'ullebarde. « La figure que décrit le haut d'une 
'ullebarde, dont Ia pointe supérieure est accom- 

Pugnée de deux autres pointes recourbées en bas 
eu forme de croissants, a vraisemblablemenl donné 
"J^ssance , disent les Bénédictins, à 1'ornement 
Ues sceptres et des couronnes auxquels Kigord et 

uuteurs qui l'ont suivi ont appliqué le nom de 
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les „ ...... ^„... —. "rr.-i— — ; —- 
leurs-de-Lis. * Foncemague qui,avantlesBéné- 
'utins, avait développé cette opinion dans un 

'uétnoire lu à 1'Académie des Inscriplions le 25fé- Vrier 1746, se fonde sur ce que le mot liiium dé- 
s'8ue non-seulement le Lis des jardins, mais en- 
®ore un ornement quelconque qui imite les íleurs. 

1
03 bous aieux qui aimaient mieux croire que 

ubercher adoptèrent sans scrupule une ancienne 
JUdition qui disait qu'un auge avait apporté la 
'eur-de-LisàClovis lorsqu'il fut bapliséàBeims. 

J-ette opinion, que leur foi ne contredisait pas, 
altait leur patriotisme. Si l'on cherchait bien, on 

trouverait dans le sentiment de la nationalité la 
j^Use d'une bonne partie des opinions mervoil- 
euses placées çà et la dans les pages de notre his- 
I re, et dont on va jusqu'à chercher la source ans une niaise et slupide crédulité. A. T. 

Liste CIVILE. Cest par ce nom poli et 
btffaiternent faux que l'oii désigne le traitement 
Uorme payé par les contribuables à la royaulé. 

II n'y a pas de Liste civile en Bussic, en Au- 
riche, en Prusse, en Sardaigne, ni dans aucune 
es tnonarchies absolues. Le pape n'a pas non 

Pjus de Liste civile. Le conseil des Dix à Venise 
avait pas. Le premier fonctionnaire desEtats- 

^'"s reçoit annuellement, pour prix de sa prési- 
'cei une somme qui iPatteinl pas le chiffre de 
'060 francs, en y comprenant lout ce qu^n 

Ppelle frais de bureaux , de secrétaire, de re- 
P^eiüation.etc. 

tn France, au temps oü Louis XIV prononçait 
^leffrayant résumé de 1'état social, Vélal, c'est 
0,> tous les revenus de PEtat étaient indistinc- 
uient dans les mains du monarque. II en pre 

Pour sa personne et pour ses courtisans ce 
qu ■' lui plaisait : sa volonté était sans contrôle, 

sprodigalités sans retenue, ses dilapidalions sans 
Ues. On sail quel abimc de tels désordres 

^ a'e"l déjà creusé quand le vieux roi s'éleignit 
eruporianl avcc lui les dcrnièrcs splendeursde 

la monarcbie. On sait aussi comraent ces désor- 
dres s'augmenlèrent sous cette longue orgie dela 
Uégence, et sous la dynastie des cotillons entre- 
tenue par Ia honteuse lubricité de Louis XV. Son 
successeur recueillit ce triste héritage: mais les 
temps étaient mürs, la nation fatiguée, la vieille 
constitution monarchique épuisée , haletante ; 
Pheure de la révolution était sonnée, Ia Consti- 
tuante arriva. 

Elle écrivit au chapitre n de la constitution 
l'art. 10 qui est ainsi conçu : 

n La nation pourvoit à la splendeur du trône 
« par une Liste civile dont le corps législalif dé- 
« terminera la somme, à chaque changement da 
« règne, pour toute la durée du règne. » 

Cest la première apparition de la Liste civile 
dans nos lois publiques. Elle est, comme on voit, 
contemporaine de notre première constitution, et 
c'était sans doute une grande conquête que de 
parler la lumière dans le dédale obscur de nos 
finances , de surprendre et d'arrêter à leur source 
les monstrueux abus de la cassette royale, ou al- 
laient s'enfouir les plus beaux revenus du trésor. 
Cétait donc un progrès que de créer la Liste ci- 
vile, c'était un progrès plus grand que de s'en 
passer. 

Aussi vous ne trouverez pas de Liste civile en 
92 et dans les années suivantes, et 1'liistoire ne 
dit nulle part que le peuple ait réclamé contre 
cette privation. 

Le cônsul à vie, qui commença par la sobriété 
pour finir par 1'intempérance, se contenta d'une 
somme de 500,000 francs par an pour frais de re- 
présentation, et nous nVvons pas appris que la 
France ait jamais mieux été représentée qu'à 
Marengo par Ia victoire, ou à Campo-Formio par 
la diplomatie. 

Maislacoupedupouvoirestenivrante; elledonne 
cette espècedefièvreaiguêqu'on appelle 1'usurpa- 
tion. Cônsul la veille, on est empereur le lende- 
main , et Ia liste civile reparait avec le sénatus- 
consulte organique de 1804. L'homme qui avait 
saisi Ia grande épée de Charlemagne ne craignit 
pas d'épouser en même temps la cassette royale 
de Louis XVI. II écrivit à 1'arlicle xv du titre m : 

« La liste civile resle réglée ainsi qu'elle l'a été 
« par les articles 1 et 4 du décret du 26 mai 
. 1790. . 

Comment trouvez-vous ce mot reste réglée après 
tout ce qui s'était passé de 1790 à 1804? 11 y a 
des expressions qui sont à-la-fois un príncipe et 
une hisloire. La pensóe coutre-révolutionnaire de 
FEmpire est empreinte ici et se confond avec uno 
audacieuse réaction contre ces grandes années oü 
fut le berceau même du vainqueur de 1'Italie. 

Nous ne poussons pas plus loin 1'historique de 
la Liste civile : aux esprits curieux qui voudront 
approfondirce triste sujet, nous indiqueronsoutre 
la loi du ler juin 1791, les sénatus-consultes des 
30 janvier 1810, lcr mai 1812,14 avril 1813; les 
lois du 8 novembre 1814 et du 15 janvier 1825. 

Ils yverronlles acquisitions et lesécbangesdu 
domaine de la couronne, ses modificalions peu 
sensibles, et ils seronl amenés comme par Ia 
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main à i'époque de 1850, ou mi roí élu par dcux 
cent dix-neuf personnes prit la place d'un roi 
chassé.— lei nous entrons dans les íaits actuels et 
nous ne pouvons résumer que desredites. 

A ce moment, le prince prétendant passaitpour 
un lionnête bourgeois, bon père dVnc uombreuse 
famille, riche d'aiHeurs de sa personne etfort soi- 
gneux de ses deniers. Sous la Restauratiou, il 
avait dit à M. Kératry, qui l'a imprimé : Jene 
conçois le tiône aujounVhui que comme une prési- 
dence hérédilaire. En 1830, il faisait publierpar 
ses pròneurs qu'il ue comprenait pas qu'on püt 
demander plusde 500,000 fraues par mois pour la 
couronne. 500,000 franes par mois! Cest déjà bien 
honnête, en elfet; mais Ia France n'cút pas mar- 
chandé pour six millions par ali. 

Cependant on presente une première Liste ci- 
vile, sous le ministère Laffltte : elle élait 1'oeuvre 
deM. Thiers, qui avait consulté, comme on pense, 
les intéressés. Les prétentious avaient grandi, et 
le chiffre deC millions sMtaitenllé du triple. L'o- 
pinion publique trouva qu'on allait bien vite : les 
événements firent ajourner la loi. Casimir Périor 
en présenta une seconde dans laquelle la fixalion 
des appoinlements de la royauté étail laissée en 
blanc. Mais les formes législatives sont lentes , et 
en attendant on payait au roi par douzièmes, et 
d'avance, lasommedcun million 500,000 franes 
par mois. On se traine ainsi jusqu'au mois de 
mars 1852. 

Cest de cotte époque que date ce queM. Dupin ap- 
pelle rétablissementroyal delabranebe d'Orléans. 
La Liste civile du nouveau regime se compose : 

1° D'une dotation mobilière et immobilièro ap- 
pelée dotation de la couronne; 

2° ü'une somme annuelle payable toujours par 
douzièmes, et d'avance, sur le trésor. 

La dotation mobilière comprend les pierreries, 
les tableaux, les collections précieuses, les meu- 
bles, décorations , etc., qui font partie des palais, 
des musées et des manufactures royales. Ces va- 
leurs sont estimées à 52 millions. 

La dotation immobilière renfernie le Louvre, 
les Tuileries, 1'Elysée-Bourbon , Versailles, Tria- 
non, Fontainebleau , Compiègne, Saint-Cloud, 
Marly, Saint-Germain-en-Láye , Meudon , Pbôteí 
des Menus-Plaisirs, le Garde-Meuble, lescbàteaux 
de Bordeaux, de Pau, de Strasbourg, les manu- 
factures de Sèvres, des Gobelins et de Beauvais. 
Ces bâtiments ont une étendue si vaste qu'ils lor- 
menl 1,500 arpenls de toiture. De plusieurs de ces 
domaines dépendent des eaux, des pares et dos 
forôts dont le revenu annuel esl estime à plus de 
■i millions. 

Enfin la somme annuelle payable par le trésor 
à Louis-Philippe a été fixée, par la loi du 2 mars 
1832, à douze millions. 

Jusqu'à Pavónement de ce roiqu'onappelleélu, 
il était d'un usage invariable que les biens per- 
sonnels possédés par le prince rentrassont dans le 
domaine de la couronne. La royauté nouvellen'a 
pas jugé convenable do faire ce sacrifice.—Deux 
jours avant la proclamation du 7 aoút, elle íit do- 
nalion à ses enfants de tous ses biens pairimo- 

LISTE CIVILE. 

maux, avec toutes les améliorations qu'y avait 
ajoutées le duc d'Orléans, moyennant sou esprit 
d'ordre et les 7 millions qu'il avait reçus du mü- 
liard donné aux émigrés. Louis-Philippe s'en ré- 
serva la jouissance, et la loi sur la Liste civile dut 
se compliquei1 de nouvelles dispositions: 

Io Sur 1'apanage du duc d'Orléans, le domaine 
de la reine et la dotation des egfants; 

2o Sur le domaine privé. 
En cas de décès du roi, Je domaine de la reine 

doit consister en un revenu qu'une loi détermi- 
nera. L'Elysée-Bourbon sera sa demeure. 

Le prince royal a reçu lant qu'il était garçon 
une somme annuelle d'un million ; elle a été por- 
tée au double depuis son mariage. 

Enfin l'art. 21 ajoute qu^en cas d'insuf/isancedu 
domaine privé les dotations des fils et des filies du 
roi seront réglées par des lois spéciales. 

Célait ouvrir Ia porte à la mendicité. Le do- 
maine privé s^st fait indigont, et déjà 1'Etat est 
venu à son secours en donnant un million de dot 
ala reine des Belges, sous prétexte d'insuflfisance. 

Or écoutons sur 1'insuffisance du domaine privé 
quelques ligues do M. de Cormenin, qui a tout 
dit sur cette question avec une énergie, une va- 
riété, uno puissance de talent iucomparables : 

« En droit, le domaine privé a été conslitué par 
1'article 21 de la loi du 2 mars 1852, uniquement 
conslitué pour doter et établir les princes et prin- 
cesses. Or, vous avez pu acbeter pour augmenter 
le domaine privé; vous u'avez pu vendre pour le 
diminuer, ni emprunler à son dam, ni employer, 
à autre lin que dots et dotation, ses revenus et ca- 
pitaux. 

« Voilà la loi, voilà le droit. 
i En fait, Péuorme richesse du domaine privé 

peuts'établir, se contrôler et se prouverdequatre 
tnanièrcs. 

« Io Si je prends pour base le cbiffredu revenu 
avoué par le ministère, et si j'y ajoute les acquisi- 
tions et les impenses, je trouve un capital de 
74 millions, au plus bas calcul, et c'cst le mien; 

« 2o Si je prends pour base 1'enregistrement dé 
la donation du 7 aoüt, les acquisitions et impen- 
ses, je trouve un capital de 77 millions, et c'est 
le chiffre de M. Charamaule; 

« 3o Si je prends pour base le prix vénal, fonds 
et superficie de 41 mllle hectares seulement de 
foréts du domaine privé, des aclions des canaux > 
des acquisitions et des impenses, je trouve un ca- 
pital de 111 millions. 

• 4o Enfin, si je prends pour base le prix ve- 
nal, fonds et superficie, des 59,000 hectares do 
forèts du domaine privé (chiffre de M. de Monta- 
livet), des revenus des canaux (chilfro de la do- 
nation), des impenses du Palais-Boyal (chiffre do 
la Liste civile dévoilée), et des acquisitions d'excü- 
dant (chiffre du Moniteur), je trouve un capital do 
CENT TUENTE MILEIONS. 

« Et faites atlention que, dans ces quatro ma- 
nicres de dresserle compte du domaine prive, i' 
idest pas question une seule fois des valcurs dn 
portefèuille. (1) i 

(l) I.ellrci surta Liste civile. — Conclusum. 



LISTi; GiVILE. 
Giâce aux adm rables pamphlets de ce publi- 

Clste) le domaine prive qui tendait la main poor 
^panager les princes s'est vu repoussé avec honte 

''a étéavec la mêmeconfusion quand il estvenu 
demander 1'aumône de 500,000 francs parati pour 
'• le duc de Nemours qui prenait femme. 
Chaque fois que la royauté est venue solliciter 

de nouveaux présents du Irésor, ou u'a pas man- 
Jiué de dire que !a Liste civile étail obérée, que 
e domaine prive avait été absorbé par la tnuuifi- 

^eitce de la couronne, que les cmbellissemeuts de 
eaitaiuebleau, le musée de Versailleset les innom- 

Jrables largesses de la monarchie avaient fait une 
Porrete brêcheau maguifique édifice de 1'opuleiice 
royale. Les ministres se présentaient devant les 
^Wmissions de la chambre, armes du registre et 
' u bilan oit Tactif succombait sous le poids d'uii 
Passif surchargé. 

Pour faire apprécier la valeur de ces doléances, 
'ooapitulous les sommes que la famille royale a 
ouchées depuis dix ans , soit de la part du tré- 

Sor) soit de son revenu personnel ; 
' isie civile à 12 millions par an, pour 10 
pans- ci  120,000,000 f. ertu en plus depuis aoúl 1530 , jusqu'en 

"'ars 1832 ci  9,000,000 
Pour le 

LIT DE JUSTICE. 51.5 

De. Por an). prince royal jusqu'en 1837 (1 million 
I^Puis son mariage (2 millions). ci. 7,000,000 
ro „ , , 6,000,000 
„Ur Ia reine des Belges, i million, ci. . . i,000,000 Jcnu dcs domaines de TElal et de l'apa- 

aBo d'0rléans, 4 millions au moins par 
^ 011, pour i o ans, ci  40,000,000 voiiu du domaine privé (2,500,000 fr. par 

nh Pour io ans, ci  25,000,000 
Total. 208,000,000 f. 

^ette Liste civile si indigente a donc eu dans les 
la"ls 208 millions ; et notez que nous avons cotó 

'11 Plus bas, card'après les chiffres de M. de Cor- 
uuin le revenu annuel élant de 25 à 26 millions, 

0Us arriverions à un total de 250 à 260 millions 
P0Ur dix ans. 

Acôté de cet actif et pour éclairer compléte- 
eilt la question, placez Taperçu des dépenses, 

Kcmusal, dans son rapport sur le projet de loi de Ia "ste civile, avait évalué á 6 millions par an les frais d'en- 
■lien, matériel et personnel du chdlcau. Prcnons celle 

evaluaiion. Ce sera pour 10 ans, 60 millions 
Em • ^ Uciien et réparalion des bâtimenls à un 

500,000 francs par an (el cV.t beau- 
pour 10 ans, 15 millions, ci. . . . 

'rotien du mobilier el des manufaclurcs, 
'uillion par an, et c/est énorme. Pour 

y,,0 a.ns'10 millions, ci  ■filies a coOlé, dit-on, 7 millons, mellons- 
p0 '.0'c'  

Ptainel.leau a coúté 2 millions, mettons- n 4, ci  
loutet mainlcnanl les achats de tableaux, les 
Ticouragemenls, sccours, muniücences, un 

60,000,000 r. 

15,000,000 

10,000,000 

10,000,000 

4,000,000 

million 
10 ans. par an, et c'esl prodigieux- Pour 

10 millions, ci  10,000,000 

Total. . ■ ■ 100,000,000 

n .. Pu'ez-vous oníler ce cbiffre , porlez-le à 150 
te 118' s' 'e r(:Yellu aproduit250 millions, res- ■ra toujours 100 millions d'ccoiiomie pour dix 

181 ou dix millions par an. 

Ainsi 250 millions ont été absorbés depuis la 
Révolution de Juillet par une seule famille. Ne 
comptons pas le nombre infini de citoyensqui au- 
raient pu vivre à Paise des miettes de ce festiu ; 
appliquons seulementcetle sommeaux grands tra- 
vaux publics qui ajoutent des sourcas nouvelles 
de richesse générale. Avec un prêt de 14 millions 
TÉtat aide une compagnie à faire les treulo lieues 
de ehemin de fer qui lieront Bouen à Paris ; avec 
un prét de 100 millionson aurait pu jeter les rails 
sur la longue ligne qui va de Paris à Bayonne; 
avec les 250 millions convenablement appliqués, 
on aurait pu , avec 1'industrie privée, rapprocber 
les deux extrémilés du pays, unir Marseille au 
Havre, couvrir la France de ces nouveaux sillons 
surlesquels les idées auraient circulé avec les hom- 
mes, et qui eussent oífert à-la-fois un débouché 
aux produits, un aiguillon aux intérêts, un véhi- 
cule aux lumières, une force toute-puissante à 
Phomogénéité du peuple français,età Punilécen- 
tralisante du pouvoir. Ar.mami Makrast. 

LIT DE JUSTICE. Ce mot qui, littérale- 
ment, désiguait le tròue sur lequel le roi était 
assis quand il siégeail dans les cours souveraines 
ou les parlements du royaume, s'appliquait par 
exteusion et au figure aux assemblées solennelles 
qui selenaier^en présencedu monarque et avaient 
poúr but soit Penregistrement des édits, soit leré- 
glement des affaiTes d'état. Sous Pancienne mo- 
narchie , les Lits de justice étaient la dernière 
raison de la royauté. Comme on n'admettait pas 
que qui que ce füt pútrésisteràla yolonté du roi, 
il suííisait de la faire exprimer par lui-même pour 
Périger en loi. Aussi tons les Lits de justice rap- 
pellent-ils plus ou moins une idée de violence. 
C'est, en effet, dans de telles assemblées qu'ont 
été imposées toutes les résolutions contre losquelles 
s'élovaient les parlements. Les formes observées 
étaient, au surplus, en rapport avec Pobjet qu'on 
voulait atteindre. On permettait Papparence d'une 
délibératioif; mais d'abord personne ne pouvait 
prendre la parole qu'après s'être agenouillé de- 
vant le roi et avoir oblenu delui Pautorisation de 
parler, et, ensuite, quels que fussent les votes, le 
chancelier se bornaità dire : Le roi a ordonné et 
ordonne qu'il sera procédé á 1'enregistrement des 
lellres stir losquelles il a été délibéré; et la séance 
était levéo. 

II serait déplacé cPénumérer ici los difíerentes 
occasions oit presque tous les róis crureut devoir 
recourir ò ces procódés de justice sommaire qui 
devaient périr par leurs abus. Nous nous borne- 
rons à citer deux faits hisloriques. Ce fut dansun 
Lit de justice que le jeune Louis XIV vint insuller 
le parlement de Paris en s'y présentant la cra- 
vache à la main , et ce fut aussi dans un Lit de 
justice que le mêmc parlement déchira le testa- 
ment de Louis XIV decéde. 

Au reste, longtempsavantleur abolition, les Lits 
de justice avaient dejà perdu la plusgrande partie 
de leur autorité. S'il iPétait pas permis aux par- 
lements de résister à Penregistrement dos actes 
qiPon leur imposait, ils avaient ou prenaient le 

69 



Sí6 LIVRE ROIIGE. 

droit de les atlàquer par des remontrances qni 
détruisaient leur force eu leur ôtant le earactère 
sacré sans lequol nulle loi ne saurait exister;et 
rhistoire nous apprend que lorsque cette lutte de 
la royauté et des parlements fut enfin comprise 
par le pays, les Lits de justice n'étaierit déjà plus 
que des formalités ridicules dont il ne fut mème 
pas fait mention dans la coustitution nouvelle. 

AujourdMmi les lois ue sont plus soumises à la 
vérification età 1'enregislrement; ellessont votées 
par les chambres, et la promulgation est la seule 
forme qai les rend exécutoires. B. P. 

L1VRÉE. L'origine de la Livree remonte au 
cemps du vasselage personnel. Les róis, les che- 
valiers, les comtes et les barons dn moyen-àge 
avaient des compagnons auxquels ils donnaient 
deux robes par an; le don de ces robes s'appelait 
livraison: de là est venu le nom et Pusage des Li- 
vrées. Des compagnons, la Livrée est passée aux 
simples domestiques : c'est le signo d'uiie domes- 
ticité degradante. Toutefois, disons-!e , la Livree 
degrade cclui qui 1'impose bien plus que celui à 
qui elle est imposée. C^sl une ílétrissure que la 
puissance impose à la faiblesse ; c'est une marque 
de dépendanee que le riche fait porter au pauvre 
qui le sert. Le sacrifica de la liberté ne suffit pas 
aux riehes puissants, il faut quojcur vanilé y 
ajoute le stigmate de la servitude. A. T. 

LIVRE D'OR. On appelait ainsi le registre 
oü étaient inscrits les noms des nobles Vénitiens. 

LIVRE ROÜÍjE. Livre relié en maroquin 
rouge, sur leque! étaient inscrites les dépenses se- 
crètes de Louis XV et de Louis XVI. 

L'énormité du déficitavoué qui existait dans les 
finances du royaurae à Tépoque oíi furent convo- 
qués les états-généraux de 1789, était attribuée, 
non sans raison , aux faiblesses des róis, aux ex- 
cès do leurs courtisanes et do lems courtisans. On 
ae sait qui, le premier, révéla que 1'état de ces 
dépenses scandaleuses se trouvait à Versailles : 
les ministres opposôrent à cette dénonciation un 
démenti formei. Quand Necker vint aux affaires, 
le comitê des ponsions de PAssomblée nalionale 
demanda que co registre lui fút comrauniqué ; 
Necker, cédantà contre-coeur, dissimula les pièces 
les plus compromettantes. Après les événemonts 
du 10 aoüt, les scellés ayant étó apposés sur le 
mobilier dos résidenees royales, le fameux Livre 
rouge fut découvert. La Convention en íit publier 
le contenu. 

Si ardente que fút déjà Pindignation de la 
France contre la royauté, la lecture de ce registre 
infàme devaitajouter aux plus vifs ressentiments. 
Eh quoi! le pays avait été grevó de charges sans 
nombre, le produit de ses charges était demeuró 
insuffisant, la France avait été menacéo de la hi- 
deuse banqueroute, et cela parce que des róis et 
des princes ne sauraient payer trop cher les fa- 
veurs do leursprostifuécs! Le Livre Rouge devait 
ligurer dans les pièces du procès qui eut pour dé- 
ivouenient la journée du 21 jariYÍcrl793. Les écri- 

LOÍ. 
vaias royalistes qui, depuis 1815, eu onl appeie 
do Parrèt prononcé sur la tête de Louis XVI, ont 
pu justifier par dessophismes les crimes officicls 
de la monarchie; quant aux crimes secrets, quant 
aux lurpitudes enregistrées sur les feuillets du 
Livre Rouge, ils ont compris que la pudeur publi- 
que leur défendail d'en essayer 1'apologie. B- "■ 

LOGES, líeu oü s'assemblfeVit les franes-ma- 
çons. On donne aussi le nom de Loge à toute frac- 
tion de cette société ayant uu titre distinetif,se 

réunissant à jours fixes, sous la direction d un 
président et autres officiers particuliers , dans un 
mème local, et procédant à des réceplions envertu 
de constitutions qui lui sont délivrées par un® 
grande Loge ou grand Orient, corps qui exerce a- 
la-fois les deux pouvoirs législatif et administratif- 

Les partis politiques ont, à toutes les époques, 
cherché un point d'appui dans les Loges, les uns 
en s'eíForçant de pousser ces aggrégations à des 
démonstrations publiques en leur faveur, les an- 
tros en s'appliquant à y organiser des conspira- 
tions. Tous y ont échoué. La composition mème 
do la franc-maçonnerie devait mettre obstacle a 
leurs vues. II est clair que, lorsque toutes les opi" 
nions et tous les intérôts qui se produisent au- 
dehors ont là leurs représentants, et lorsque le 
premier venu , pourvu qu'il soitrevêtu du earac- 
tère de maçon, a le droit de se faireadmettreaux 
travaux de toutes les Loges, il est impossible de 
se faire de ces associations un instrument dócil® 
pour atteindre à un but égoiste, et de trouvef 
parmi elles le secret nécessaire au succès dhmc 
conjuralion. 

Le seul parti qui puisse se servir avecutilité des 
sociétés de franes-maçons est le parti démocrati- 
que, mais à la condition de respecter les croyances 
de chacun, attendant seulement des habitude® 
matérielles que l'on contracte dans ces sociétés et 
de 1'iníluence que ces habitudes exercent naturel- 
lement sur les esprits, la réalisation de ses vues 
do liberté et d'égalité. ÍV. Frakc-Maçoknerie.) 

R.-C. 

LOI. Grammaticalement, la Loi peut ôtredéfi- 
nie : un acte obligaloire de 1'autorité souveraine» 
qui règle, ordonne, permet ou défend. 

Un publicisto a dit: une Loi est uno intentioo 
juste et utile exprimee par une volonté souve- 
raine. 

La première définition suffit si l'on veut savoii' 
à quoi l'on doit obéir pour ne passe briser contre 
1'ordro établi dans une société. La seconde salis- 
fait mieux Tesprit qui chercho à cette obéissance 
forcée une sanetion morale. 

Toutefois, les définitions en quolques motsson' 
rarement complètcs. Cela est vrai, surlout pour 

un mot comme celui-ci, qui couvro tant d'idces 
complexos. II convient donc de renvoyer aux ar- 
licles LéCISI.ation et LéGITIMité pour la nature 
de la Loi et son caraclèrc obligatoire; aux ar ti cie8 

Lécislateuii, LF.gisi.atif (Cokfs), Pouvom, Soü- 
veraineté, pour le earactère do 1'autorité et de Ia 

volonté souveraine, et pour les corps politiquc® 



LOI. 
""isqueis est aUribué !e droit et le pouvoir de por- 
tsr Ia loi. 

Nous n'envisagerons ici íe mot Loi que dans sa 
, '^"'ficaüon restreinte et spéciale, eurecherchant 
a quels actes de Tautonté souveraine uotre ré- 
íptne coiistitutionnel altribue les effets de la loi. ailt depouvoirs divers ont, depuis cinquante 
ails, exerce de fait ceite autorité souveraine, et 
|"aiiifesié leur e,"3isletice par des acles qualifiés 
j0ls,qu'il règue dans cettemultitudede lextes une 

Bl'aiide confusion. Aucune règle cerlainepour re- 
Winaítre (1) quels acteslégislatifs ontou «'onlpas 

e respectés par les actes postérieurs.Il y a niêmo 
^wtains de ces actes qui n'ontpas été revêtus de 

fJiJtes les furmcs voulues pourcommander Tobeis- 
saiice. Pour savoir quels actes peuvent avoir force 

e oi, s^ls n'ont pointété postérieurement abro- 
ba3) il faut consulter la Constitution sous 1'empire 

6 laquelle ils ont été promulgues; tous les ac- 
08 féguliers seront obligatoires. Quant aux doutes Sar Ia rcgularité, les contestations nées de l'in- 

CerliUide dans Ia législation, ont forcé la juris- 
llrudenco à prononcer assez fréquemment pour 
l11 *' y ail une présomption générale. Ainsi, on 
faut regarder comme ayant force de Loi: — Los 
acrets de Ia Convenlion rendus dans la simple 

0rrne de: Passé á Vordre dujourj publiés de la 
I nière alors prescrite. — Les arrélés rendus par 

comitês de la Convenlion nationale, pour toutes 
les matières placées dans les attribulions du pou- 

exécutif, et qu^ls ont réglées d'une manière 
fieuérale. — Les decrets du gouveruement impé- 
lab niême ceux postérieurs à la suppression du 

unat, qui n'ont pointété altaqués parle sénat 
P0ur cause d'inconstitutionnalité. (V. DéCIíet).— 
asavis du conseiI-d'état, intorprétatifs de Lois, 

■ 1 01U obtenu 1'homologation du gouveruement 
•perial. — Les trailés politiques lorsqu'ils ont 
e 'ágalement publiés. 
Aujourd'bui les actes obligatoires pour les ci- 

uyej)s s'appellent loi, ordonnance, arrôté, rêgle- 
j^ní) suivant 1'autorilé de laquelle ils émanent. 

0us 'ie nous occupons ici que de Ia Loi pro- 
Protnenl dite ; des arlicles spéciaux traitent dos 

u|ras actes. 
La Loi est Pueuvre collective de la chambre des 

p Putés, de la chambre des pairs etdu roi. Pour 
J^eution de cette oeuvre collcctive, voici quelle 

. 'a niarche tracée par la Charle et par les ré- 
"^euta parlementaires (2). 

^ ."'brmément à Particle 18 do la Charle, le 
. 0"de proposer la Loi appartient à chacun des 
^"gentsdela puissance législative. (V. Ini- 

c- 1 la loi est proposée par le roi, un ministre 
Bseiite à Pune des deux chambres indifférem- 

ai(lel0íci. ce qui a été dit à ce sujet au mot Législation, 
fios "10l'e 'adiqué dans ccl articlc et dans rarlicle Abhoga- íici'' I>our niellre un peu d'ordre dans ce chãos. — Pour los :"'léripurs á la révolulion, ayant cu forco de Loi, voyez 
(),,Etaulissements, Edit, Lei«bes-Patentes, 

(Sí s' 
1» [ )'BBlement inlóricur adoplé par la chambre des pairs, le 
Cl,,,;.1!" '833 et modilicle 3 ayril t838. — Réglement de la "einbre des deputes. 
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ment (1), le projet de Loi de la part du roi. Ce 
projet est nécessairement mis en discussion. 

Si la Loi est proposée par un membre de Puno des 
chambres, il faut d^bord que la chambre se Pappro- 
prie, afin d'obéir à Particle de la Charte, qui donne 
le droit d'initialive, non pas à chaque membre du 
parlement, mais à chaque chambre. Cest ce qui a 
lieu parla/"me en considéraíion. (V. ce mot). Alors, 
laproposition individuelle iPappartient plus à sou 
auteur; il ne peut plus la retirer ni lamodiíier. 
La chambre seule a le droit de retrait ou d'ameii- 
dement. La pnse en considération assimile la pro- 
position à un projet de Loi présenté au nom du 
roi, et dès ce moment, la discussion obéira aux 
mêmes formes; avec cette diíférence que le ré- 
sultal conserve le litre de projet de Loi, après 
avoir été voté par les chambres si Ia proposition 
primitive est ématiée du roi, tandis qu'il s'appe!- 
lera résolution de la chambre, si la proposition pri- 
mitive a été faite parun membre et prise en con- 
sidération. 

Le projet do Loi, ou laproposition, est imprime, 
distribué à tous les membres de la chambre, et 
soumis à une commission, corame il est dit au 
mot Commssion. La commission discute, elle peut 
modifier le projet primilif. Elle choisit un rap- 
porteur qui lit le rapportà laséance indiquée par 
la chambre, ou , le plus souvent, se contente de 
le déposer sur le bureau du président. Le rapport, 
et à sa suite le projet primilif et le projet amendé 
par la commission, sont imprimes et distribués à 
tous les membres. Quant il y a lieu, on y joint les 
pièces ou documenta qui doivent éclairer la dis- 
cussion. Chaque membre de la chambre peut ainsi 
étudier les questionsà débatlre. 

Au jour fixé par la chambre, les membres qui 
veulent parler se font inscrire pour ou contre le 
projet. Si le projet ministériel a quolque impor- 
tance, un ou plusieurs commissaires du roi sont 
chargésde le défendre. On commencepar discuter 
le príncipe et l'ensemble du projet. Cest ce qu'on 
appelle la discussion générale. On a souvent criti- 
que cet usage de nos asserablées délibérantes, 
comme prolongeant les discussions et favorisant 
Eémission d'un grand nombre de discours écrits, 
ordinaireraenl peu écoulés, et plutôt destinés aux 
électeurs qu'aux députés. Sans doute, noussom- 
mes loin d'approuver Tinutile verbiage qui fatigue 
trop souvent les débats parlementaires; mais cet 
inconvénient tienlàbeaucoup d'autres causesqu'à 
l'usagc des discussions générales. 11 tientà lacom- 
position inéme de la chambre des députés, et sur- 
tout au mode vicieux de former les commissions 
et de préparer les discussions. Si Ia confiance de la 
chambre dans ces travaux préparatoires pouvait 
ètre plus grande , les débats solennels seraient 
moins longs et moins chargés dhncidents et de 
digressions. Mais il faut reconnaitre que les dis- 
cussions générales sont indispensables; c'est là 
seulement que les orateurs peuvent examiner 
et débattre le príncipe ipême de chaque loi; 

(j) Toniefois, les lois d'iinp6ldoivent íire porlécsdabord 
,i la chambre des députés. 
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c'est là qu'ils peuveiH elaborei-, sans égarer le 
débal, les théories et les syslèmes dont il s^git 
de faire rapplication. Sous ce rapport, la dis- 
cussion générale, eu niôme temps qu'elle per- 
met et favorise Theureux développement des prín- 
cipes et des idées politiques dégage les débats de 
détail, des oonsidérations élevées qui embarrasse- 
raient alors la disoussion et détourneraient les es- 
prits. 

Quand la discussion générale est déclarée close, 
par uu vote spécial, la chambre decide, par un 
autre vote, si elle veut passer à la discussion des 
artieles. Ce vote est le moyen offert à ceux qui 
vculeut rejeter la loi dans son príncipe, sansexa- 
miner les dispositibns particulières. 

Quand la chambre a décidé qu'elle passerait à 
la discussion des artieles, cette discussion se pour- 
suit d^rticle cn artiele, tant sur le projet de la 
commission que sur le projet primitif, et sur les 
amendements qui peuvent être proposés par tous 
les mombres de la chambre. (V. Amekdement). 

Jusque-là, la chambre vote par assis et levé, à 
moins que vingt membres ne réclament le scrutin 
secret ou que deux épreuves douteuses ne Taient 
rendu nécessaire. 

Sur 1'ensemble de la loi, le vote est toujours re- 
cueilli par scrutin secret. Toutefois, il y a excep- 
tion pour les Lois relatives à des intérôts commu- 
naux ou déparlementaux, qui peuvent être votées 
par assis et leve s'il n'y a aucune réclamation. On 
a voulu ótendre cette faoultéà toutes les lois pour 
abréger quelquefois Ia formalité du scrutin. Cette 
proposilion a été rejetée par respect pour le prín- 
cipe du scrutin secret. (V. Scrutin). 

Quand le projet a été adopté par l'une des deux 
chambres, il est porté à Tautre chambre. Si c'est 
un projet proposé primitivement par le gouverne- 
meut, c'est le ministre qui présente à la deuxième 
chambre le projet de loi adopté par la première. 
Si c'cst une proposition émanée d'un membre de 
la chambre, Ia résolution adoptée est directement 
envoyée à Tautre chambre par un message. (V. 
Message). 

La même série de formalitós est observée, à pcu 
de chose près, dans la chambre des pairs et dans 
celle des députés. 

Le projet ou la résolution adopté par les deux 
chambres est enfin sanotionné par le roi. Cette 
sanetion couronne roeuvro législalive. (V. Sanc- 
tion et Veto). Toutefois, la Loi sortiede ce triple 
travail n'est cxéculoiro que dans un dólai déler- 
miné après sa promulgation , qui resulte de l'in- 
sertion au Bulleiin des Lois. (V. Promulgation 
et Bülletin des Lois). 

Le protédé que nous venons de décrire est à- 
peu-près le même dans tous les pays de gouver- 
nemenl représentatif. Seulement le travail inté- 
rieur de chaque chambre no suit pas toujours exac- 
tement la même marcho d'opéralions. En Angle- 
lerre, par exemple, au liou do la prise en consi- 
dóralion, on procede par uno triple lecture de la 
motion à des intervalles déterminés; mais la base 
des opérations est toujours Ia même: double dé- 

libération par les deux chambres et sanetion par 
le chefdu pouvoir exécutif. 

EnFrance, il y a beaucoup à dire sur la façon 
dont le gouvernement applique les règles com- 
munes de 1'élaboration des Lois. Ou lapréparation 
des projets est incomplète parce qu'elle sort des 
bureaux ministériels sans autre contrôle; ou bieu 
elle esleonfiée à descommissions spéciales, choi- 
sies ad hoc par le mimstère, et <jui discutent beau- 
coupsans rienproduire, parce que leurs fonetions 
sont éphémères et gratuites. II y a un conseiWé- 
tat, dont la principale attribulion devrait être la 
préparation dos Lois, et qui ne s'en occupo ja- 
mais. D'un autre côté, on 11'use pas de 1'immense 
ressourco qu'offre la publicité. Si un ministre, 
après avoir fait élaborer un projet par le conseil- 
d'état, le livrait, en tant que projet, à la publi- 
cité, quelque temps avantde le porter aux cham- 
bres, la presse s'en emparerait, et le discuterait 
sous toutes ses faces. La rnulticiplité des journaux 
permeltraitàpresque touteslesopinions de se fairc 
jour, de s'élablir, de se combattre ; et la loi arri- 
verait aux chambres toutedisculée; les législatcurs 
aeraient mieux éclairéssur la valeur de laloi pro- 
jetée, surFaccueilque lui ménageait 1'opinion pu- 
blique. Le ministre même pourrait corriger les 
imperfections qui lui seraient signalées. Mais le 
gouvernement redoule la publicité, et nepouvant 
y soustraire ses actes, il sVílbrcc de les lui livrer 
le plus tard possible. La grande science du gou- 
vernement semblc être aujourd'hui tout enlicre 
dansce misérable príncipe: gaguer du temps. 

Quand la Loi est duement votée, sanctionnée 
et promulguée,elle doitrecevoir son applicalion; 
mais 1'étendue de cette application,ou l'elfel do la 
Loi, variesuivantsa nature. II fauticidistingucr les 
Lois qui intéressent directement Tordre public et 
les moeurs, les Lois personnelles et les Lois réelles. 

Les Lois d'ordre public, de police, de súreté, 
obligent tous ceux qui habitent le lerritoire (!)• 
Ainsi, les crimes, délits et contraventions commis 
en France, même par dos étrangers, sont jugés par 
les tribunaux français, suivantla Loi française. De 
parodies dispositions 1'emportcnt même sur le sla- 
tut personnel des étrangers. Ainsi il a été décidé 
par lacourde cassation qu'un étranger qui serait 
admis à se remarier, suivant la législation de sou 
pays, ne pourrait, en France, contractor un nou- 
veau mariage. 

Les Lois personnelles, cedes qui règlent détat et 
lacapacité des personnes, régissentlcs Français, 
même résidant en pays étranger (2). Ainsi un ma- 
riage contracté par un Français en pays étranger, 
conformément à la loi étrangère, mais dans uu 
cas probibé par la Loi française, no produirail 
pointdWeten France.Réciproquement, la Franco 
respecte, à 1'égard des étrangers, leur statut per- 
sonnel. 

Los Lois réelles, cedes qui régissent leseboses, 
nc dépassent pas les limites du territoiro, mais 
clles obligent tous ceux qui y résidont. Ainsi, tous 

(1) Coile civil, art. 3. 
pr) Coile civil, arl. 3. 



L01 AGHA1RE. LOI AGRAIRE. SI!) 
les i "iinieiibles de France, mème ceux possédés 
l)ar éirangers, sont regis par la loi française (1). 
j quand ia loi touche à desintéròts prives, LS parties peuvcnt, par des couventions parlicu- 
ares, déroger à la loi générale, pourvu que cette 
1 11 iutéresse poiut 1'ordre public et los boinies 

m®urs (2). 
Le Code civil, qui a posé tons ces príncipes dans 

®es articles prélinfliiaires, y a ajoulé cette dispo- 
'On de souveraine justice, que ia loi ue disposo 

i Pour 1'aveiiir, qu'elle ida point d'effet rétroac- 
J ' ^'imporlaiice de cette règle ida pas bosoin 

je're dérnoutrée. Et nous eu avons vu úu exem- 
f)(:en matière d'jiilerprétation. (V. IxterprRta- 
t,0i,

5 Abrogation). H. C. 

^ Eot acrairé. Ceei est uu mot dont ou agran- 
L|neni abusé dans les lutles politiques de ce 

v e; La Loi Agraire est uu fantôme qu^n a sou- 
elevé pour représenter les révolulionuaires 

^fiine des spolialeurs de propriétés. Ou attribuait 
aux mots Loi Agraire cette significatiou : * |]r ^ yu acte du pouvoir législatif qui aurait pourob- 

^ de meltre los propriétés individuelles en 
< ®0tt"iiuri afin do los partager ensuite entre tous 
la»68 c''0)'ens•,' Ruis, on se donnait le facile avan- 8e de délruire cotle définition de fantaisie en 

<iue 'e lendemain d'un pareil partage 1'iné- 
'te roconimencorait entre los citoyens, pour peu 

''0I1 !J'lis pressé de jouir que son voi- 
"i Loi Agraire ida jamais eu cette signification 

Ie dans 1'esprit de ceux qui la voulaient com- aure. 
s Loi Agraire, à Rome, était en efíct relativo 

iíi" Harta8e des terres (de ager, champ). Elle fut 1 des instruments de la lutte séculaire entre le 
cot et 'es PR'1"'0®"® ; mais elle idem portait pas 
| o.'e R^surde idéo du partage égal et définitif. La 
dai 

t^kfe d'arpents. Le sêcond ordonnait que les 
j^iJ58 conguím fussent partagées entre les plé- 

j^La Loi Agraire était une arme dont les tribuns 

coif0uP'e se servaientcótitre les patriciens. Avoc 
Cai,

e,nie"ace on pouvaitfairecéder les patriciens, 
sód S1 0" 0'Jtena't Ia Loi Agraire, la plupart pos- 
lyj a."t Plus de biens qidil idétait permis par 1 
a,,'' s s,! 'es voyaient arrachés; et le partage fait 
i]i„ Pie des terres conquises leur ôtait Pespoir 
riJ ,

Cc'"nuler de nouvelles ricbesses. De là, les 
C|J. 

es secousses qui agitaienl Ia Répnbliqne qnand 
'esl! lcrr''Jl0 discussion était soulevée. í-orsque 
di . ?nia'n8 étendirent an loin lenrs conqiiètes, la 

ution des terres conquises aux citoyens 
as difficilc. lis nc rechor- 

guère une propriété qui les aurait éloi- 

l| A • i o o . «graire avait deux cbefs : le premier défen 
11 aux citoyens de posséder plus d'un certain 

c,,;** devint plus difficilc. lis ne rechor- 
gnère une propriété qui les aurait éloi- 

ii'a 
11 Eorum. Aussi, il y avait longtemps qtdon 

révçpi' '"voqué la Loi Agraire quand lesGracqucs 
' erent cette vieille qncrelle avec le palriciat. 

(3) Civil, art. 3 
^ C(l* civil, an 6 

Mais la puissance des grands s'était alors accrue ; 
et ils purent soulenir cette lutte violente qui abou- 
tit, après Marius et Sylla, César et Pompée, á la 
ruine de la République et à Pétablissement de 
PEmpire. 

En 1795, les souvenirs de Ia Republique ro- 
rnaiue animaient les révolutionnaires. Les enne- 
mis de la Révolution , au milieu de beaucoup 
d'autros accusations absurdesou infàmes,jetèrent 
en avant le mot de Loi Agraire, mais en négli- 
geant de Texpliquer, et en lui donnant le seus de 
partage égal. II vint un motnenl oii. Ia Convention 
crut devoir rassurer les citoyens sur les atteintes 
qu'on Paccusait de vouloir porter aux propriétés. 
Ellercndit le 18 marsl793un décret qui punis- 
sait de mort quiconque proposeraitune Loi Agraire 
ou toute autre subversivo des propriétés territo- 
riales, commorciales et induslrielles. Et, le méme 
jonr, sur la prnposition du méme rapporteur Ba- 
rère, la Convention , voulant aussi témoigner sa 
sollicitude pour les citoyens non-propriétaires et 
pour la ferme exécution des mesures révolution- 
naires, décrétait: 1'organisatiou de socours publies; 
Pétablissement d'iin impôt progressif sur toutes 
les for tones; le partage des biens communaux; 
la vente des biens nationaux par petits lols ; la 
destrnction des chàleaux féodaux ; Pexpulsion des 
étrangers sans aveu qui fomentaient laconlre-ré- 
volution ; une adresse au peuple français sur Pé- 
lat révolutionnaire; la pnnition sévère de ceux qui 
prendraient. part aux mesures contre-révolution- 
nairesà Poccasion du recrutement. 

Cet ensemble de mesures indique assez dans 
quel esprit la Convention honorait d'un décret les 
menaces de Loi Agraire. 

Ce méme décret fut renouvelé trois ans plus 
tard dans nn but tout dilférent par les contre-ré- 
volutionnaires du Directoire, qui punissaient de Ia 
mort ou de la déportation toutes sortes de provo- 
cations, entre autres, a au rélablissement de la 
a royauté, ou de la constitution de 1795, ou de 
n tout gouvernemenl autre que celui de la consti- 
o tution de Pau tu (c'élait le juste-milieu républi 
« caiu), et au pillage des propriétés particulières 
o sous le nom de Loi Agraire ou de toute autre 
« maniòre. » Ainsi, le Directoire et les Conseils 
entendaient par Loi Agraire le pillage des proprié- 
tés. Le considérant de ce décret était: « que le 
<i corps législatif ne peut trop se bater d'atteindre 
o par des lois elaires et préoises les agents du 
a royalisme et de Panarchie. » On ne peut rien, 
en olfet, Je plus clair et do plus prócis. 

De nos jours, dans les moments dTiffervescence, 
cl quand le peuple manifestail sa légitime impa- 
tience du fardeau que lui impose la constitution 
acluelle de la sociélé, nous avons enlendu ré- 
péter ces vagues accusations de tendance à la Loi 
Agraire. Accusations absurdes! Au resto, cela doit 
peu nous étonner : cVst toujours Io n.ême parti 
contre-révolutionnaire qui les suscite, alin d'ef- 
frayer les propriétaires, de leur préseuter Ia Ré- 
volution comme une terrible spoliatrice. Cest une 
vieille tactique qui se reproduit mème dans les 
lois. On copie sans vergogne jusqipnnx expies- 
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sions, ei ou se contente de clianger les dates des 
constitulioiis et lesnoms des gouveniements! 

11. C. 

Loi MAKTIALE. L'autorité, c'est un príncipe 
inconteslafale , na doit jamais rester désarmée : 
chargée de proteger )'Etat contre les lentati- 
ves factieuses des minorités, elle doit toujonrs 
pouvoir opposer à lours assauls un rempart inex- 
pugnable. Cest un malheur, sans douto, quand 
cette autorilé estexercéepardesmains perversos : 
c'est alors que les peuples ont recours à leur ul- 
tima ratio, et qu'ils témoignent par un soulève- 
ment unanime que la majorité n'estplus avec les 
représeritanls du pouvoir. Nous sommes de ccux 
qui déplorent les desastres qui accompagnenltrop 
souvent les révolutions, mais qui acceptent les 
révolutions comme de cruelles nécessités. 

Elles sont, du reste, plus raresdans nossociétés 
modernos que dans les anciennes republiques, et 
les reformes qui doivont établir des rapports plus 
directs entre les gouvernants et les gouvernés, 
entro le pouvoir exécutif et !e souverain, en pré- 
viendront, il faut 1'espérer, le retour encore trop 
fréquent. 

Pour se défendre contre les violences des parlis, 
les pouvoirs constitués ont deux glaives : les lois 
pénales, sujeites à peu de variations et fondées sur 
le droit commun, et les lois exceptionnelles, ap- 
plicables en des circonstances toujours mal déter- 
minóes. II ne faut user de ces derniòrcs qu'avec 
une extrôme reserve, car si elles sont quelquefois 
efficaces, quelquefois , aussi , c'est en les invo- 
quantqueles gouvernementscomblent les suscep- 
tibilités populaircs, et appellent surleurs têtes un 
prompt chàliment. II esl, d'ailleurs, dangereux, 
en temps ordinaire, d'accorder au pouvoir exécu- 
tif une trop grande liberté d'action : un peuple ne 
se soulève que le jour ou sa patience esl fatiguée, 
et, jusqu'à ce jour, les gouvernements mal inspi- 
res àPogard de la nationont tout le loisir d'abu- 
ser des loisoxceplionnelles. 

La Loi Martiale appartient à celle catégorie. 
Nous n'avons pas à dissimuler la gravite des faits 
qui engagèrent la commune de Paris à solliciter 
de PAssemblée nalionale d'énorgiques moyens de 
répression. La victoire du 1-i juillel avait été sui- 
vie d'exploits moins glorieux contre des citoyens 
peut-être coupables, mais peut-étre innocents. 
Lespassions étaient exaltées, la famine ajoutait 
cncore à Pelfervescence, et le peuple avait pris la 
terrible habitude de faire lui-méme justice des 
suspects; 1'aulorité dos pouvoirs constitutionnels 
avait besoin d'ètro allermie : PAssemblée natio- 
nalo décréta la Loi Martiale. 

Cette loi devail ôtre appliquée dana les formes 
suivantes : 

« Articlé ler. Dans les cas oíi la tranquillité 
publique será en péril, les ofiiciers municipaux 
du licu seront lenus, en vertu du pouvoir qu'iJs 
ont reçu de la commune, de déclarer que la forco 
militaire doit ôtre déployéeà Pinstant pour réta- 
blir Pordre public, à poinc d'en répondre person- 
nellcment j 

« Akt. 2. Cette déclaration se fera en exposant 
à la principale fenètre de la maison de villo, et 
dans (outesles rues , un drapeau rouge ; 

• Akt. 3. Au signal seul du drapeau, tous at- 
troupements, avec ou sans armes, deviennent 
criminels, et doivent ôtre dissipés parla force. » 

Les autres articles de Ia loi enjoignent aux gar- 
des nationales, aux commandants des troupes re- 
giões et de la maréchaussée, dê marcher à Pappd 
et sous la conduite des officiers municipaux , les- 
quels seront tenus de faire trois sommalions avant 
d'employor les armes. 

La Loi Martiale avait été demandée le 21 oc- 
tobre par la commune de Paris; PAssemblée na- 
tionale cbargea son comitê de conslitution de lui 
présenler immédiatemenl un projetde décretqu' 
fut adoptó le 22; le 23, elle fut proclamée dans les 
rues principales de Paris par les huissiers de Pllé- 
tel-de-Ville, revêlus de leurs insignes , à cheval, 
prccédés et suivis parun détachement de cavale- 
rie. Si elle iPavait eu pour résultatque d'intimider 
les agitateurs, on ne pourrait que louer la pru- 
dence de PAssemblée nationale; mais Papplication 
en fut invoquée dans une triste circonstance, le 
17 juillet 1791 , et la nécessité iPexcuse pas les 
massacres de cette journée. 

Louis XVI avait été arrôté fuyant à Pétranger: 
cette déscrtion avaitacbevé de le perdro dans Pes- 
prit du peuple, et toules les voix demandaient que 
PAssemblée le déclarât déchu du tròne. Une péti- 
tion fut rédigée dans ce sens, et le jour fut pris 
par les sociétés populaires pour la sournettre à la 
signature des citoyens. Le lieu du rendez-vous, 
désigné à Pavance, était le Cbamp-de-Mars. 

Le peuple y accourt de grand matin, et deux 
hommes sont découverls sous Pautei oii la pélition 
était déposée. Le bruit se répand, faux ou vrai, 
que ces hommes avaienl auprès d'eux un baril de 
poudre et une mêche allumée : comme on les con- 
duisait à PHòtel-de-Ville, ils sont arracliés aux 
mains des gardes et massacrés. Aussilôtleconseil 
s'assemble à PHôtel-de-Ville, le drapeau rouge est 
déployé, et des troupes sont dirigées sur le Cbamp- 
de-Mars, oü le peuple venait de toutes parts si- 
gner la pétition : cette réunion était inoffensivc, 
néanmoins les sommations sont failes par La- 
fayctte et Bailly, et aux sommations succèdent 
plusieurs décbarges meurtrières. 

La Convention abrogea la Loi Martiale. Ou P» 
rétablie de nos jours sous le nom de loi sur les ap- 
troupemenls, avec cette modificalion que les con 
seils électifs ne sont plus appelés à apprécicr Ia 
gravité des circonstances; c'est un agent du pou- 
voir exécutif qui fait la sommation et commande 
Pemploi des armes. B. II. 

LONG PAULEMENT. La Révolution fran- 
çaise eut, pour accomplir ses volontés, Irois as- 
semblées, fameuses à différents litros, la Cons- 
tituante, Ia Législative et la Convention. 

La Révolution anglaisc fut commeucée, pour- 
suivie et terminée par une seule assemblée à qu' 
sa durée fit donner le nom de Long-ParlemcnL 
Les trois assembléos françaises rejuésculeut l|:! 
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j^iases diverses du mouvement révolulionnairii. 

■« Long-Parlenient représente à lui seul toule la 
evoliitioii. Ce n'est qu'en se modifiant lui-mô- 

,n« qu'il modifie la marche des choses; ce u'est 
JU1 en succombant lepremier qu'il laisscsuccom- 

r sou (suvre; cVsl par lui que Iriomphe, c'est 
" uiquepérit la Révolution, et sa penuaneiice, 

4ui ressemble à une usurpatiou, semble justifiée 
Paf les évéuemen^. 

arcourous rapidement 1'hisloire de celte mé- 
Horableexisteuce. 

Charles I" avait en vain leu té de gouverner 
'is le coutrôle des parlemeuts. Pendant douze 
s quhl avait gouverné seul, la monarchie, de- 

vrée des luttes parlementaires, u'avait rieu ga- 

rtl]f ^ Ce rePos •' 1'esprit de reforme travaillait sans 
^ ache, et les prédications des chaires avaienl 

'JPlacé les enseignemeuls de la tribuue. 
, 0utes les discussions se coiicentraieiild'abord 

us des questions religieuses. Les uouveaux ré- 
""ateurs, appelés presbytériens, ne voulaient 
"une autorité supérieure dans 1'église. On 

' ait aboli la papauté; ils demandaient 1'aboli- 
j 11 1'épiscopat. Cautres, poussaut jusqu'au 
10ut la logique de la reforme, ue voulaient au- 

116 espèce de clergé et faisaient consisler la 
S^u daus les communicatious iudividuelles 

IX)NG PARLEM ENT. k:j 

reli 
i® ' homme avec Dieu. Cétaieiit les purilains ou 

epeudaiits. Nous allons relrouver ces deux 
Partis sur le terraiu politique. 

ial ssti' 'L's grauds et la noblesse étaient j. 0,lx de 1'autorité épiscopalo, les presbytériens 
^enibieniôt les plus fortset les plus nombreux : 

foi^ reu'1'0"s se formèreut pour Ia défense de la Ret ce fut alors que Pon rédigeacefameux acle 
PPelé Couenaní qui devint le symbole de la ligue 

J^ntre le papisme et 1'épiscopat, etbientôt coutre 
royaute et 1'arisíocratie. 

^ 'Rchelieu, qui venait d'écraser les protestants 
r 

Lallochelle, fut cependant Io premier à eucou- 
., 8er les fanatiques de 1'Écosse : il leur euvoyade 
argeiu et des armes, des troupes fureut levées 

10Ur 'a défense du Covenant, et pendant que Char- 
3 '"tiait en vain conlre les dillicultés financières 

y^asionnées par Pabsence du Parlcmeut, une ar- 
. 6,3 écossaise s'avançait sur les frontières. De 
'"r côté, les Anglais, qu'agitaient les mèmes 
'""relleg religieuses et qu'indignaient les usur- 

l(j. 2IIS de la couronne, considéraient s Ecossais plutôt commc des libérateurs que 
"""e des ennemis. Charles s'aperçoit qu'il no 

J],".1 Plus rien que par la volonté populairect se 
. ""-'de à convoquer un parlement. Cétait trop 

r" Pourqu'on püt lui en savoir gré. 
p Ee 5 novembro dCíO, s'assembla ce fameux 
."rlenieut que la monarchie accepta comme un 

-aller et qui dcvail renverser la monarchie. 
j rois parlis principaux se montrèrent bientôt 
. "s cetteassemblée. Le premier, celui de la ré- 
"'"e modérée. II voulait abolir les impòts illé- 

res
eni0nl PerÇus) 'es emprisonnements arbitrai- i en un lnot, les actes réprouvés par les lois 
'"'"es du pays. Ce parti admcltait pourtant la 

veraiiieté absolue du roi, mais il croyait en 

même temps que cette souveraineté, absolue en 
príncipe, élait tçnue de s'exercer suivant certaincs 
règles, certaines formes, et dans certaines limi- 
tes, et que ces règles, ces formes, ces limites, 
étaient suffisammenl établies et garanties dans la 
grande charle, dans les statuts confirmalifs, dans 
les lois anciennes du pays. Ce parti, qui ne com- 
prenait certes pas la logique des révolutions, do- 
mina d'abord dans la chambre. Ce futla première 
phase de la Révolution. 

Le second parti pensait que les anciennes ga- 
ranties n'étaient pas suífisantes, qu'il y avait un 
grand changement, une véritable révolution à 
faire, non pas dans les formes, mais dans la réa- 
lité du gouvernement; qu'il fallait retirer au roi 
età son conseil rindépendance de leur pouvoir 
et placer dans la chambre des communes la pré- 
pondérance politique ; que le gouvernement eu- 
fin devait apparlenirà cette assemblée. Ce parti 
qui tenait du reste beaucoup à conserver les for- 
mes monarchiques était celui des Presbytériens 
qui gouvernèrent la chambre tant que dura Ia 
guerro contre le roi. Ce fut laseconde phase, 

Le troisième parti, peu nombreux d'abord, et 
qui devait eníln 1'emporter, disait qu'il fallait 
changer, à la fois, le fond et la forme du gouver- 
nement, que toute la constitulion élait radicale- 
ment vicieuse. II ne s'agissait pas pour lui de 
modifier simplement les relations du Parlement 
avec la couronne, il voulait supprimer la cou- 
ronne et réformer le Parlement. Ce parti était ce- 
lui des Indépendants. 

Au milieu d'eux se tenait, encore obscur et in- 
connu, Olivier Cromwell qui, dès les premières 
réunions du Parlement, résuma les idées de son 
parti par ces mots, qu'il répétait souvent ; i Je 
saisbien ce que je no veux pas; je ne sais pas 
encore ce que je voudrais. » Le triomphe des In- 
dépendants fut Ia dernière phase de la Révolu- 
tion. 

Cependant, le roi avait déjà tant do fois abusé 
de son droit de dissolulion, que le Parlement, 
pour se garantir conlre cet acte d'auloriié, se 
constitua en assemblée permanente. Cétait déjà 
une grave atteinte portée à la logique de ceux 
qui s'appuyaient sur la constitulion, c'élait le 
premier défiportéàlaroyauté. Charles sanctionna 
le bill de permanence. Dès-lors, il devait com- 
prendre que toute résistance lui était interdite. 

Mais parun de ces retours soudains des esprils 
faibles qui se jettent dans la violence quand ils 
n'ont pas su défendre des droits acquis,ctant venu 
lui-mème dans le sein du Parlement pourarrôter 
cinq membres, il acheva de se compromettre aux 
yeux de la nalion et ne fil que manifester sa 
mauvaise volonté et son impnissanee. 

Ce Parlement sur lequel Charles avait compté 
commc sur un instrument nécessaire pour com- 
battre PÉcosse insurgée, deveuail lui même Pa- 
gent le plus actif d'une insurrection légalo. 
Apròs de longues luttes, oü le Parlernpnt se mon- 
trait d'aulant plus exigeânt qu'il avait plus de 
raisons pour se défier de la bonne foi du roi, cc- 
lui-ci justifie ces défiances en levant 1'élendail 
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royal ii Nolliiigliam Ic 14 aout 1542. La guerre 
commence. Le parti des réformateurs modérés 
disparaít du Parlement. Quelques-uns s'enrôlent 
sous Ia bannière dc Charles. Les Presbytériens 
domiiient. 

Leurs premiers essais ne furent pas heureux : 
Parniée royale gagna plusieurs batailles, mais 
ces défaites successives n'ôtaient rien aux pré- 
tentions du Parlement ni à sa menaçante opiniâ- 
treté. 

Enfin, Ia vicloire de Marston-Moor, remportée 
par Crornwcll, justiíie 1'audace parlemenlaire cn 
même temps qu'elle apporto une influence nou- 
velle an parti dcs Indépendants. Ceux-ci ne ca- 
chenl plus leur dessein de détruire la monarchie 
et la noblesse. Do violentes discussions éclatent 
dans le sein dcs communes. Les Presbytériens 
cornplaient dans leurs rangs les orateure les plus 
distingues: ilsformaient exclusivement la cham- 
bre des pairs, ils s'appuyaient sur Parmée d'E- 
cosse qui bornait tons ses voeux à Pétablissemont 
du règue presbylérien et qui désirait uu traité 
avec le roi. Mais les Indépendants avaient pour 
eux Pénorgie et la logique révolutionnaire, les 
hommes nouveaux qui s'étaient élevés par leurs 
talents, toutcs les sectes enthousiastes qui ne re- 
connaissaient d'autre pouvoir que celui de Jésus- 
Christ et qui voulaient le gouvernement de ses 
élus : ils avaient surtout les victoires des géné- 
raux les plus habiles, car, tandis que les chofs 
presbytériens nobles, Essex et Manchesler, se 
laissaienlbattre, loschefs indépendants,Cromwoll 
etFairfax, se signalaient par de nouveaux triom- 
phes. Un autrc grand avantage des Indépendants, 
c'était de vouloir une chose absolue et décisive, 
tandis qu'il y avait une sorte d'embarras et d'in- 
conséquence dans la conduite des Presbytériens 
qui ne voulaient pousser la révolution que jus- 
qu'à un certain point, et respeclaient le roi en 
lui faisant la guerre. 

Pour Pemporter sur leurs adversairos, il fallait 
que les Indépendants enlevassent le commandc- 
ment des armées aux chefs presbytériens. Ce fut 
dans ce but que fut présenté le fameux acte de 
renoncement d soi-même, qui ordonnait que tout 
membre du Parlement ne pourrait acceptor un 
emploi civil et militaire. Cette motion était sur- 
tout dirigée coutre Essex, qui était le chef avnué 
elle plus puissant dcs Presbytériens. Ceux-ci ac- 
ceplèrent la loi dans 1'intenlion do s'en servir 
conlro Cromwoll. Mais aussitôt après la loi passée, 
le Parlement, par un nouvel acte, prolongea le 
service de Cromwell pendant quarante jours, no- 
nobslant Pacte de renoncement. Les quarante jours 
expirés, une nouvelle prorogation fut accordée, 
suivie cncoro do trois prorogalions successives. 
Eusuite, Cromwell n'en parla plus, et il devint 
trop puissant pour que personne s'avisüt d'en par- 
lor. 

La bataillo do Naseby, dans laquello Charles fut 
vaincu en personne par Cromwoll au moment oü 
Eairfax, qui commandait en chef, était complète- 
ment battu, donua de nouvelles forces au Parlo- 
inont, Dc nouvelles élections pour remplir les pla- 

ces vacantes par la mort ou la proscriplion, y foi- 
tifièrent le parti des Indépendants. Cependant les 
presbytériens y étaient encore en majorité, mais 
leurs rivaux dominaient dans Parmée : chítait le 
fruit de Padresse de Cromwell. Ce fut désorroais 
do ce côlé qu'il chercha un appui. 

Le roi, qui sVltait réfugié en Écosseoii il comp- 
tail de nombreux partisans, venait d'être livré-au 
Parlement pour une somme de 400,000 livres 
sterling (10 millions). II était renfermé dans le 
château d'IIoldenby. Cromwell et les Indépendants 
comprirent dès-Iors que le sort des évóncments 
ne tenait plus qu'à la personne du roi, avec le' 
quel les Presbytériens étaient encore cn négo- 
ciation. 

IPautorilé du Parlement se trouvait alors gra- 
vement compromise par Parmée qui Pavail 1'ait 
vaincre. La guerre était terminée en Angloterrc 
et en Écosse, mais PIrlande était tout cntière 
soulevée en faveur du roi. Le Parlement avait ré- 
solu de licencier une partie de Parmée et d'en 
envoyer une autre partie en Irlande. Or, Parmée 
ne voulait étre ni licenciée, rti engagée dans une 
guerre qu'ello considérait comme un exil. Les 
soldats se rassemblèrent, chaque régiment choisil 
des représentants qui se réunirent en unconseil 
appelé Conseil des agilateurs. Ce conseil devait 
délibérer de concert avec un conseil supérieur 
formé de généraux et d'officiers. Ces deux cham- 
bres, d'une espèce nouvelle, avaient, par leurs 
épées, uu grand avantage sur le Parlement de 
Westminster. Les communes indignées mcnacò- 
rent à leur tour. Ce fut alors que Cromwell, pré- 
sent à leurs séances, laissa percer ses desseins 
socrets, en disant tout bas à Ludlow: o Cesgens- 
là ne se tiendront pas tranquilles que Parmée lie 
leur ait tiré les oreilles. i 

Sa conduite dans ces circonstances fut un mo- 
dele de fourberie. Nommé commissaire par les 
communes pour aller transiger avec Parmée, i' 
ílattait secrètement Pesprit séditioux dos troupes, 
eu méme temps qu'il semblait défendre touthaut 
les droits du Parlement. 

Au milieu de tousces désordres, une cntrcprise 
audacieuse fut exécutée par un agent suballerne ; 
mais sou impunité prouvaquo le coup partail de 
haut. ün simple cornette nommé Joyce, suivi de 
cinq cents cavaliers, parul la nuit dcvanl llol- 
denby, et demanda qu'on lui livrftt le roi. Le chef 
parlementairo, abandonné de ses soldats, fu' 
obligé de céder, et le roi, conduit à Parmée, de- 
vint ains, prisonnier des Indépendants. En même 
temps, Cromwell quittait Londres, et Parmée sV 
vançait surla ville : elle demandait Pexpulsion dc 
onze membros presbytériens; le parlement se vd 
contraint dc céder, tandis que Cromwell semblait 
se laissor guhler à la merci dos événemenls qu'1' 
dirigeait. 

Cependant le commun conseil (I) de Londres 
et la population de cette cilé, qui voulaient 'o 
conservation de la royaulé, étaient opposés aux 
concessions que le Parlement faisait à Parmée. Les 

(i) Conseil municipal. 
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^PpreiUis et les jeunes gcns s'étant dono porlés ii 

eslniinster, demandèrent avec menaces le rap- 
P®' des onze membres. Les chambres s'ajournè- 
^e"t. Dans Pintervalle, cent députés da parti in- 

ependaiit,efírayés de ccs violencesou les prenant 
P0Urprétexte, sortirent de Londres et se relirèrent au carnp (je Fairfax. 

* ar cette retrailc, les presbylériens reprirenl la 
íorité et votèrefh le rappel des proscrits, tandis 

,íUe ''armée, en donnant asile aux transfuges, 
^niblait donner asile au Parlement. Cétait au 
""oins pour elle le pretexte d'une violence. Fair- 
a.x) excite par Cromwell, marcha sur Londres, 

■ lsanl qu'il venait rétablir Pindépendance du Par- 
en,ient. f^es membres fugitifs furent remis en pos- 
®ssion de ieurs siéges , les onze presbylériens 

assés de nouveau, et le Parlement, placé sous le 
'Ve) vota un jour d'actions de grâces solen- e"es. Sur la demande de Fairfax , de nouvclles 

"graves furent mises à la presse, et Cromwell, 
commençait à ne plus cacher sa pensée, répé- 

ail qu'!! fallait purger la chambre. 
Cependant le Parlement continuait-toujours ses 

e8ociations avec le roi, quand tout-à-coupcelui- 
Sl s^chappa de Holdenby, se réfugia à File do 
. 'Snt, oü commandait le colonel Ilamraond, 
0rnrne dévoué à Cromwell, ce qui fit supposer 

avec quelque raison que ce dernier avait provo- 
ílé cette fuite. 

Sur ces entrefaites, les agitateurs, qui pre- 
aient alors le nom de Niveleurs, présentèrent au 
arlement une pélition menaçante dans laquelie, 

aa nom de neuf régiments de cavalerieet deseize 
®8mients d'infanterie, ils demandaient la disso- 
ution du Parlement et Ia renouvellement biennal. 
uiait aller trop vite pour Cromwell. Dans uno re- 

^Ue générale de 1'arniée, il fit saisir quelques ni- 
,® eurs, et l'un d'eux, désigné par le sort, fui fu- 
"'é. Mais il n'allapas plusloin,satisfaitdemon- 
fer qu»jj (Jonjinajt en mime temps les deux puis- 
ances rivales, 1'armée et le Parlement. 
, Giie nouvelle guerre et de nouvelles victoires 

^'nrent encore ajouter à son influence. Les pros- 
yériens écossais, qui voulaient aussi conserver 
aroyauté vaincuc, venaient d'entrcr en Angle- 
erre, réunis aux royalistes du nord. Cromwell, ans une campagne rapide, dispersa leurs ar- 

n, e3> et entra triomphant à Edimbourg. Mais il 
y resta que.le temps nécessaire pour assurer sa 
Çtoire. Les presbytériens des communes pres- 
lent les négociations avec le roi; mais 1'arméc 

^ntonnéo à Windsor déclara que le roi ne pouvait 
r,

ro appelé au gouvernement, et iPapparlenail 
P1U3 qu'à la justice. 
v | eRe déclaralion menaçante futsuivie d'un nou- 

enlèvement du roi, qui fut conduit de Pile de 
'ght dans un chiUeau près de Windsor. 

Io ^arlement se plaignit à Fairfax, qui, pour P|Uta réponse, menaça de marcher sur Londres. 
nsiours membres proposèrent alors de déclarer 

Ea.
rr"úe traitre à la patrie, et de décréter d'accu- 

„ '0" 'es principaux chefs. L'arméo répondit en 
ala ant SUr 'a v'"e> 'cs 'ndépendanls, réduits •nniorité, saluèrentson arrivée avec joio, sans 

songer qne de pareils alliés deviennenl toujoura 
des maitres. 

Une fois 1'armée à Londres, il lui fallait agir. 
Le C décembre 1648, toutes les troupes furent mi- 
ses sous les armes, et le colonel Pride, avec son 
régiment, occupa toutes les avenues de ia cham- 
bre. Tous les membres désignés comme presbylé- 
riens furent repoussés des portes, et (rente-nouf 
des plus marquants furent arrêtés et conduits en 
prison. Ce qu'il y avait de plus étrango, c'osl que 
le général en chef Fairfax ne fut pas averti de ces 
mesuros, tandis que Cromwell aífectait aussi de 
n'en avoir rien su , mais déclarait qu'il acceptait 
les faits accomplis. 

Depuis ce jour, les communes livrées entière- 
menl aux Indépendants ne firent qu'enregistrer 
les volontés de Parmée. Celle-ci, qui avait réelle- 
ment fait la révolution , estimait qu'elle ne serait 
complète que par Ia mort du roi. Les chefs ambi- 
tieux la voulaient,parcequ'ilsconsidéraient Charles 
comme un obstacle et un embarras ; les républi- 
cains parlementaires la voulaient de bonne foi, 
parce qu'ils croyaient cette mort nécessaire à Pé- 
lablissement de la liberlé: à leur tête élaient Vane, 
Ludlow, Sidncy elllulcliinson. 

Un comitê de trente-huit membres fut,encon- 
séquencc, désigné par le Parlement pour dresscr 
Pacle d'accusalion. Sur son rapport, Charles fut 
décrélé de haule trahison, et les communes nom- 
mèrenl pour le juger une haute-cour spécialecom- 
posée de cent cinquante personnes, députés, offi- ' 
ciers, magistrais et citoyens. L'opposition des 
presbylériens fui violente : dans leurs sermons, 
leurs pélitions et leurs adresses ils réclamaient 
Pinviolabilité du roi qu'ils avaient oux-rnêmesren- 
versé, et PEcosse, qui, la première, Pavait atta- 
qué, fit entendre aussi ses réclamations. Mais les 
Indépendalits élaient persuadésqu'ils faisaient une 
oeuvre sainle, et ils demourèrent inébranlables. 
Le 20 janvier 1649, Charles parut devam ses ju- 
gos, et, le 30, il fut exécuté devam son palais du 
White-Hall. 

La République fut aussitôt proclamée. On créa 
un conseil-d'élatcomposé de quarante-et-un mem- 
bresà la tôle desquels élaient Cromwell etson gen- 
dre Ircton. Le preraier acte des communes, deve- 
nues la représenlation delasouverainetépopulaire, 
fui Paboiilion de la chambre des pairs, qui n'a- 
vait signalé son existence que par une opposil.ion • 
tracassière en méme temps que peureuse à toutes 
les mesures hardiesque néccssitaient les circons- 
tances. 

Cependant la permanencc do Ia chambre des 
communes excitait les plaintes du parti démocra- 
tique : c'étaitune véritable oligarchie succédant à 
laroyauté. Des pamphletsrépublicainsdénonçaient 
au peuple les secondes chatncs de la (i vande-11 ve- 
tagne. Les niveleurs sommaient le Parlement de 
tenir ses promessas d'affranchissement : ils de- 
mandaient Pcntière liberté de conscience, la pro- 
mulgalion des lois dans la langue naliohale, Péga- 
litó de tous devant la loi, le jugement des détenus 
dans un court délai, Pexclusion de la forco mili- 
taire dans toute affairo civile. 
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Des ròclamations aussi justes no leur valurent 
que des persécutions Les hommes <lu Parlerneiit 
semblaient concentrer Ia révolution dans leur 
triomphe persouuel : appuyés par Cromwell, qui 
trouvait son comple à ce que les libcrtés fussent 
restreintes, ils asservirent la presso, interdirent 
toutc discussion polilique aux prédicaleurs dont 
ils avaient eux-mômes encouragé le faualisme, et 
punirent mème de mort quelques-uns de ceuxqui 
réclamaient hardiment íes drolls au nora desquels 
Tinsurrection avait combaliu. Le Parlement s'at- 
tirait ainsi la haine de ceux qui lui avaient donné 
le pouvoir, et éloignait de lui tous les hommes 
qui Tauraient défendu contre les entreprises d'un 
ambitieux. 

II ne devait pourtant tomber qmaprès avoir 
vaincu tous ses ennemis. LTrlande entière était 
soulevée : Cromwell y fut euvoyé, et de rapides 
victoires et d'horribIes cruautés ramenèrenl tout 
le pays sous la domination anglaise. 

Ce fut alors le lour de TEcosse. Charles 11 ve- 
nait d'être rappelé par les presbytériens, et ces 
étrauges alliés s'avariçaierjt en Aiiglelcrrc. Crom- 
well acGOurt,et lesjournées de Duubar et deWor- 
cester laissent le Parlement sans ennemis, et 
Cromwell sans rivaux. 

II ne restai t donc plus que deux puissances en 
• Angleterre, le Parlement et Cromwell, qui n'ayanl 

plus d'ennemis communs, devaientbientôt rompre 
leur alliauce. 

Dês le retour de Cromwell, plusieurs mombres, 
excites par lui, présenlèrent un bill pour régler la 
forme et Pépoque d'une représentation nouvelle. 
Mais la vive résistance qu'il rencontra le fitsongor 
à d'autres moyens. Toute 1'armée était à lui; les 
républicains voyaient avec indignation se perpé- 
tuer une chambre qui rdavait plus aucun mandat 
legal, et les royalistes profitaient du mécontente- 
inent général pour déclamer à leur aise contre le 
Parlement. 

Cependant Cromwell liésitait à recourirà Ia vio- 
lence. De toules parts des pélitions étaienl adres- 
sées au Parlement, demandant ou commandant sa 
dissolution. Le Parlement répondait à ces atta- 
ques par une activité prodigieuse, faisantlaguerro 
avec ía Ilollaude et préparant à Pintérieur une vi- 
goureuse organisatiou. 11 est certain queCromwelI, 
lorsquhl s'empara du pouvoir, executa pou do 

• grandes choses qui u'aient élé dès-lorsconçues et 
commencées. 

Eufiu, après quatre mois d'intrigues et d'al- 
tente, désespérant d'amener la chambre ase des- 
saisir volontairement du pouvoir, Cromwell réso- 
lut d'y aviser lui-mêmc. 

Le 20 avril, il tint chez lui une rdunion d'offi- 
ciers et de députés pour raettre íln, disait-il, à la 
lyrannle du Parlement. II espérait. cependant que 
lejour múme le Parlement prononcerait volontai- 
rement sa dissolution. Mais pendaut q.u'il atten- 
dait, on vient lui annoncer que la chambre s^- 
vise de dólibérer sur un autre sujet: transporté de 
colère, il fait commander quelqucs compagnics do 
grenadiers, marche à leur lôteà Westminster, dis- 
tribue les soldats dans leveslibule, efentro brus- 

quement dans la salle. Cependant il s'asseoit, écouW 
pendan t quelque temps, puis s'ad ressan t à HarrisoU 
qui était à côté de lui : « Le moment est venu, » 
dit-il. Aussitôt il se lève, interrompi la discussion, 
il commence une invective contre le Parlement, 
lui reproche d'embras8er les sales intérets des 
presbytériens, de s'éterniser dans le pouvoir, et 
d'être un instrument indigne que le Seigneur a 
rejeté : « Allez, allez , sMcrie-t-tl en s'élançant fu- 
rieux au milieu de la salle, je mettrai fin à vos ha- 
vardages. » Puis courant çà et là et frappant du 
pied : « Vous n'ôtes plus un Parlement, dit-il- 
Qu'on les fasse entrer, qu'on les fasse entrer. » A 
ces mots la porte s'ouvre, et le lieutenant-colonel 
Wolsey parait à la têle de deux files de mousque- 
taires. Henri Vane, l'un des meilleurs républicains 
de Ia chambre, s'étant récrié contre cette violation, 
Cromwell s'écrie: « Sir Henri Vane, Henri Vane, 
le Seigneur me délivre de sir Vane.» Puis regar- 
dant Martin et Wentworlh: « Vous êtes, dit-il, 
des débauchés ; » à d'autres, « vous êtes des ivro- 
gnes; > à d^utres, « vous êtes des hommes in- 
jusles et corrompus. » Puis, montrant la masse 
de 1'orateur : « Otez de là cette marotte. » Enfin, 
après avoir fait sortir tous les membres, il ferma 
les portes, et se retira dans le palais do White- 
Ilall, désormais seul maitre de la Grande-Brc- 
lagne. 

Telle fut la fin de ce Long-Parlement, qui, mal- 
gré ses dissensions intérieures, fit lant et de si 
grandes choses, qui poursuivit au milieu de ses 
épurations successives la logique des circonstan- 
ces. a Âucune époque, dit un écrivain royaliste, 
n'a produit de plus grands hommes que ceux qu' 
siégeaient dans cette assemblée. « Jlalheureuse- 
ment, Ia perpétuité de leur pouvoir, môme après 
que la révolution était terminée, ressemblait trop 
à une usurpation pour ne pas offrir un prétexte à 
un usurpateur plus habile. Étus Regnault. 

LORD. Ce mol est, en Angleterre, une quali- 
fication honorifique. Passé de la vieille langne 
saxonne dans la languc anglaise, il signifiait dans 
la premicre force, appui, et designe, en général, 
dans la seconde, un supérieur, un seigneur, uu 
noble. Le tilre de Lordsedonne à tous les mem- 
bres de Ia Chambre haute et aux fils des dues, 
même du vivant do leur pòre ; il se dorme à cci" 
tains hauts fonctionnaires, comnie au chof do Ia 
justice, au grand-juge, au chancclier, au grand- 
amiral, au maire de Londres, etc.; il se donne 
aux quinze juges de la cour criminelle d'Écosse ; 
il se donne enfin, pour ne plus citer que cct 
exemple, à des personnes dhin rang inféricur q""- 
possèdent des torres soigneuriales : aussi les ap- 
pelle-t-on quelqucfois lorde de terre, pour les dis- 
tinguor des autros. — Les lords forment, avec 1® 
clergé anglican, la casle des privilégiés ou la haute 
aristocralie anglaise. Ils possèdent la plus grande 
partie du sol et do Ia richessc publique ; ils oi)' 
seuls, avec leurs enfants, des chances d'arrivcf 
aux charges et aux dignités de PEtat; et la cham- 
bre des communes, gràcc à un dctestable syslônre 
d'élection, qitc le bill de réformc n'a que très-im-' 
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f^rtaiteinent amendé, a été pcndant longtemps 
' a"s 'eur dépendance absolue. Le bill dc reforme 
a felàché les lieus de celte dépendance et inlro- 

dans la chambre, à côté de l'élémeiit aris- 
Pratique, un élément nouveau, je veux dire la 

Ur8eoisie. De là les conflits qui, depuis quel- 
?Ues ®nnées, se sont élevés entre les deux cham- 

res) conflits qui paralysent l'action du gouver- 
"dnent, arrèlent^out progrès, et dureront tant 
'íUe ''ciénient démocratique, le seul auquel appar- epne légitimement la puissance, n'aura pas con- 
t 's sur les deux autres la prédorainance qui lui 
est due. II. TH. 

'•ORD-maiue. Cest le premier magistral de Lon- 
juridiction s'étend sur la ville, les fau- 

Ur83 et le fleuve qui les traverse. La charge de 
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Lord-Maire, qui date du treizième siècle, estclcc- 
live et annuelle. Pour y parvenir il faul ôtre mem- 
bre de l'un des douze principauxcorps de raétiers 
de Londres, avoir rempii une fois au moins les 
fonctions de schérif, qui sont aussi annuelles et 
électives, étre au nombre des aldermen , espèce 
d'officiers municipaux qui exercent en mèmo 
temps quclques fonctions judiciaires. — L'élection 
du Lord-Maire a lieu lejour de la Saint-Michel, à 
Guildhall. Les corps de métiers, sous la prési- 
dence des shérifs, désignent deus candidats, et 
Ia cour des aldermen choisit pour Maire l'un des 
deux. Cotte élection estsoumise àl'approbation du 
roi, qui ne la refuse jamais. — L'installation du 
Maire a lieu quelques jours après, et donne lieu 
à des fôtes qui portentencore le cachet des moeurs 
et des coutumes du moyen-àge. H. Tu. 

M 

àiADAME, Ge mot élait autrefois un titre 
p l0'ineur qu'ou donnait à toules les filies de 

Le mot Madame seul servait à désigner 
lille aiuée du roi ou du dauphin, ou bieu en- 

re'a femme de Monsieur, frère du roi. 

^Mvdemoiselle. Le mot Mademoiselle 
füj ®s'8nait la lille ainée de Monsieur, frère du 

' «u la premièreprincessedu sang royal, quand 
16 ^tait filie. 

j^UoiSTKAT. Nous avons expliqué au mot 
jp E cc qu'on doit rigoureusement entendre par 
ciefISlrat' ^a"s 'e 'anSaSe ordinaire, nième offi- plu ^'Pariementaire, on donne à ce mot un sens 
eo S '?r8e- " s'applique à tous les membros du 
^ Judiciaire, et il s'étend aux principaux fono- 
p lnaires publics, directement délégués par le 
fet

voir exécutif. Ainsi on dit souvent d'un pré- 
' d un Maire, qu'ils sont des Magistrais, 

d,, d.oouimencemeut de leur institution nouvelle, 
(p.PU|s la loi du 7 pluviose an ix jusqu'au code 

s'ruction criminelle en 1808, les substituta des 
ij^l^curs-généraux chargés de la poursuite du 

jj s.aPpelaient Magistrais de sãreté. 
'lei t IStrat s'emP'oie, absolument et collective- 
(les' '''aos quelques villes, pour désigner le corps 

ouicicrs municipaux. 

^OíSTUATORE. La dignité, la charge de 
Cll,?Js'rat. II s'emploie aussi pour signiíier le corps 
ip des magistrais, et le temps durant lequel un 

^'strat exerce scs fonctions. 

in^^NATS. Nom que portent en Ilongrie les 
Poloi'• 'a 'iaule noblesse. Quclques nobles 
gnai1418 'e Porta'cnt égalcmenl. Autrefois le ma- 
soi;t

ISme conférait en Ilongrie des privilégcs qui 
4uii- S|"CCessiveme,'l lombésdevanl ladominalion 
íp, ,,enrte et les modifications que le temps a 

08 aux instilutions du moyen-üge. Ix; tilro 

de Magnat u'est plus aujourdTiui qu'un titre ho- 
noriíique pour les grands dignitaires. 

Comme loute 1'Europe au moyen-âge, la Hon- 
gne, après Pétablissement des Magyars au dixième 
siècle et leur fusion imparfaite avec la population 
slave qui occupai t ces contrées, s'étai t constiluée en 
monarchie féodale. LesSlaves vaincus, lessimples 
soldatsmagyarsformèrent le peuple, mísera conlri- 
buensplcbs, parlagé entre les conquérantsdonl les 
chefssVganisèrentensuzerainsou Magnats,en no- 
bles propriélaires terriens, eten armalcilesougen- 
tilshommes,qui idavaiontque leur épée. AprèsPin- 
troduetion du christianisme, un autre ordre égal 
à la noblesse vint se joindre à ces trois premiers 
ordres : c'élail le clergé. Les Magnata j occupant 
le premier rang, possédant d'immenses proprié- 
tés et un nombre considérable de serfs, disposant 
de toute la petile noblesse qui n'avait presque 
pas de biens, formèrent une aristocratie vigou- 
reuse qui dieta sa volonté aux róis qu'elle voulut 
bien se donner, et traila avec eux de puissance à 
puissance. Les rivalités de ses membres, leu rs am- 
bilions incessantes, amenèrent à la longue ces 
déchiremenls qui, après deux siècles de guerres 
civiles et étrangères avec les Turcs, les Polonais 
et les Autrichiens mirent enfin Ia Ilongrie aux 
mains de ces derniers à la íln du dix-septième 
siècle. Depuis ce moment, la politique lento mais 
systématique du cabinet aulrichien a constam- 
ment tendu à 1'absorption desMagnatset de leur 
inlluence. L'ébranlementcommuniquó à 1'Europe 
par notre révolution de 89 se fit sentir fortement 
en Ilongrie, et évoilla un désir de reforme qui 
produisit à la diète dc 1791 plusieurs mesures 
importantes. La loi relative au droit des com- 
mHnes qui furent reconnues, la constitution du 
3 nmi qui consolida le pouvoir jjionarçhique et 
garantit les droils dc la natibn aux dépens de l'a- 
ristocralie, enfin le plan d'unc émancipalion fu- 
turo du peuple àgricole. Toutes ces mesures > 
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adoptées par ies Magnals eux-mômes, conjointe- 
ment avec les autres membres de Ia diète, furent 
le dernier coup porte à leur pouvoir et à leur in- 
tluence. ■ V. M. 

MAHOMÉTANS. Sectateurs de la religion 
prôchée par Mahomet. On leurdonne indislincte- 
ment ce nom ou celui de Musulmans. Au mot 
Islamisme nous avons exposé les príncipes de cette 
religion et faitun rapide historique de son établis- 
sement. Aujourd'bui, quoiquele temps dela fer- 
veur et de Tentliousiasme religieux soient passes 
pour le Mahométisme, les fidèles sont encore nom- 
breux, et quelque incertains que puissent être 
d'aiilours les calculs sur la population en Orient, 
nous pensons que ce rPest point en exagérer le 
nombre quede le porter à 110 millions. 

En effet, toute TAsie occidentale et une portion 
de .l'Indoustan et de la Malaisie sont musulmanes; 
toute l'Afriqiie septentrionale, !e Soudan et le 
Bournou , au sud du lac Tchad, le sont également. 
Malgré les hérésies et les schismes qui n'onl pas 
plus épargné 1'islamisme que le christianisme, il 
n'y a aujourd'hui de scission importante qu'entre 
les Scbistes et les Sunnites, qui sontconslamment 
ennemis et se maudissent réciproquement. Joi- 
gnons aux dissidents la secte des Wahabites, 
cos protestants de Tlslam, qui se sont révélés si 
vigoureusement dans le siècle dernier et au com- 
mencement de celui-ci en Arabie. 

Les quatre rites, Ilanbalite, Ahaféite, Malékite 
et llanéfite qui partagent les Sunnites ne sont 
point considérés comme hérésie. Aujourd'hui, du 
reste, les vrais croyants cernés do tous côtés par 
les Européens, et ne voyant pas se réaliser ces 
xnagni fiques promesses de Bempire du monde que 
le prophète avait faites à sa religion deviennent 
assez lièdes et ne se préoccupent plus guère de 
disputes religieuses; la guerre sainte contre les 
Infidèles n'est plus chez eux à 1'ordre du jour; les 
plus fanatiques n'ont gardó contre les chrétiens 
qu'une haine prudente qui sait se taire tant que 
Boccasion n'esl pas favorablo pour la faire éclater 
impunément. 

Les Scbistes sont multipliés en Pcrse, dans l'In- 
doustan et la Malaisie, oú leur nombre peul s'éle- 
vor à 20 millions. Lours ennemis les plus acbar- 
néssont les Turcomans, bien aises de trouverun 
pretexte religieux pour excuser lours brigandages 
dans les terres persanes. Aux Turcomans on peut 
joindre les Boukhares du Turkestan, qui, fort ze- 
les Sunnites, et, par conséquent, très-inlolérants, 
font de Boukhara la ville sainte de la Ilaute-Asie, 
et ne subiront que par force le contact des Euro- 
péens. Ce fanatisme des habitants peu civilisés du 
Turkestan se retrouvechez lesMauresde 1'Afrique 
septentrionale et du royaume do Bournou. Le 
même genre de vie engendre les mêmes moeurs 
et les mêmes prêjugés. Dans 1'Asie occidentale, au 
contraire, en Egyple, et dans la Turquie d'Eu- 
ropc, les Mabométans, dominés par Binduence 
curopéenne, commencent à regarder d'un oeil 
plus calme les chrétiens avec lesquels ils se trou- 
vent consiammcnt en contact, et leurs gouvcr- 

nements sont les premiers à leur donner Bexemple 
d'une fusion qui ne pourra s'accomplir que dans 
un temps fort long peut-être, mais qui s'accomplira 
certainement un jour. Par la force deschoses, le 
Mahométisme éprouvera une transformation qui 
le rapprochera du christianisme, dont il fui si 
longtemps Bennemi ; résultat nécessaire de Binfil- 
tration graduelle parmi les nations musulmanes 
de notre industrie d'abord , ppis de nos arts, de 
nos lois et enfin de nos moeurs. V. M. 

MAHOSIÉTISME. Religion de Mahomet. (V. 
Islamisme.) 

MAILLOTINS. Le maillet étail une sorte de 
marteau de plomb dont les Françaisduquinzième 
siècle se servaient dans les combats. Les Parisiens 
firent usage de maillets lors des émeutes qui eu- 
rent lieu au commencement du règne de Char- 
les VI pour s'opposer à la levée de cerlains impôts 
que le peuple trouvait trop onéreux et dont Bem- 
pioi d^illeurs ne devait pas tourner au profit du 
public. Les Parisiens irrilés enfoncèrent les portes 
de BHôtel-de-Ville, prirent tous les maillets de 
plomb qui s'y trouvaient et s'en allèrent par Ia 
ville, tuant tous lesfermiers des aides qu'ilsren- 
contraient. Le nom de Maillotins fut donnéàtous 
ceux qui trempèreut dans cette sédition. A. T. 

MAIN-DE-JUSTICE. On a représenté Bauto- 
rité de la justice par un emblême composé d'une 
verge surraontée d'une main ouverte. Cette Main- 
de-Justice a été donnée aux anciens róis de France 
avec le sceptre, parmi les attributs figuratifs de 
leur puissance. 

De la, 011 emploie allégoriquement Bexpression 
Main-de-Justice pour désigner Bautorité de la jus- 
tice, et la puissance qu'elle a de faire exécuter ce 
qu'elle ordonne, tant sur les personnes que sur 
leurs biens. 

On dit aussi d'un homme qui est emprisonné 
préventivement, ou d'un bien mis sous le seqües- 
tre : il est sous la Main de la Justice. 

MAIRE. Principal agent de la commune, 
cbargé à-la-fois de Badministràtion locale et de 
la geslion des alfaires d'inlérêt général, sous 1» 
direclion des chefs de province ou de dcparte- 
ment. Ce mot vient du latin major, parce que les 
fonctions de Maire, dans les anciennes comrau- 
nes, étaient remplies parle plus âgé des membres 
du corps municipal. Le Maire élait assiste d'é- 
chevins ou scabins (1) qui délibéraient avec lu1 

sur les atfaires de la commune. 
L'importance des fonctions de Maire, la consi- 

dération atlachée à cet emploi, varienl suivant le 
plus ou moins d'étendue et d'indépendance du 
pouvoir municipal. A Londres, par exemple, 011 

Badminislration de la Cité forme un gouverne- 
ment, indépendant, sous beaucoup de rapports» 
dugouvernement général, le Lord-Maire, qu'éb" 
sent les citoyens, exerce au nom du peuple u" 

(1) Du cclliquc ícab, siege. — Scabins, ccux '|iii siíK011'' 
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pouvoir qui a lutlé plusicurs fois, avoc avanlage, 
filtre celui de la royauté. Eu France, avant la 
^'olution de d789, 1'autoritó des Mairesn'aia- 
^ p1» été bien puissante, qu'ils fussent nommés, 

1 par le peuple, soit par une partie du peuple, 

d"" Kt""- 'e c'ie t'e ''Êtat. II n'est pas ici question Ma ires du palais, qui, chargés de 1'adminis- 
pPon des domaines de la couronne,sousles róis 
"leants, élaientedeveiius leurs premiers minis- 

Z68 pi avaient fini par usurper entièrement l'au- rité de leurs maitres. Nous ne parlons que 
[ 

es niagistrats municipaux. Avant 1789, 1'insti- 
aiion des Maires n'était pasgénérale. Les baillis, 

g
e! s®nóchaux, les syndics de communauté, les 

^'gneurs clercs ou laícs, à Paris le prévôt des 
archands, à Toulouse le capitoul, étaient cbar- 

Sos ilu servjce administralif de leur localité, qui 
econíbndait souvenl avec 1'autorité judiciaire. 

j, | Assemblée Constituante separa la justice de 
a ministration. Elle établit des corps munici- 

(j^
Ux ^a"s toutes les localités qui portaient le nom 
Paroisse ou de commune. Chaque circonscrip- 

" eut un Maire, un procureur-syndic et un 
1^ municipal, tous nommés par les citoyens. 

s Maires exerçaient les fonctions qu'ils remplis- 
' encore aujourd'liui. Les procureurs-syndics 

|0 
lent chargés de requérir 1'application de la 

'' pl® veiller à sa fidèle exécution. Nous avons 
^ Pliqué, aux mots Canton et Commune, les mo- 
^ cationsqui furent faites à ce systeme et signalé 
tv"

e Partie des inconvénients de Pordre actuelle- 
""mit établi. 
le 1'organisation communale ou cantonale, 
[i|S 'ressont les agents qui ont les rapportsles 
,r

Us djrects avec le peuple. II ne saurait y avoir 
.0P tPliarmonie entre ces magistrais et les ci- 

yens, entre eux encore et le pouvoir suprôme, 
J"1'.".8 exercent Pautorilé. Aujourd'bui, les corps 

Unicipaux sont élus par les citoyens payant, 
, 'rant la richesse individuelle dans les localités, 
í
e 'Scentimes à 100 francs de contribution di- 

i ■ C'est parmi les membres du corps munici- 
jj .'lie le .gouvernement est tenu de choisir les 
. aires, ou agents du pouvoir central dans chaque 
j. Calité; mais, d'un autre côté, les magistrais qui u"t les lois du pays sont élus par les citoyens 
fJ

a'U au moins 200 francs de contribulions. II 
^mlte de cct arrangement que les hommes qui 

•"''cipent à la confection des lois, ontd'autres 

les158' ';1'autres 'ti®68 M110 ceuxqui sont chargés do CAéculer; do là des difflcullés, des collisions 
huiuelles entre les communes et le gouverne- 

uu géuéral do 1'État. II est de loute nécessité 
' e les personncs qui concourent au gouverne- 

, "t dos alfaires publiques aient toutes la métne 
'8me pour avoir toutes le méme intérêt. 
.0 'tnporta encore que 1'agent do Passociation 

° "erale ne soit pas en méme temps 1'agent d'une 
asaociation parlicuüère. On no peut trop distin- 
pUer, séparer les alfaires d'intérèt personnel et 
, ca' tlcs alfaires dhnlérêt commun à tous les ci- 
^yens. Ce n'est pas nous, assurcmenl, qui de- 

mnderons que les Maires exercent une autorité 
l"1 puisse lutlcr contrc cellc du souverain, que 
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celui-ci s^ppelle peuple ou qu'il s'appelle roi; 
nous demanderons, au contraire, que 1'agent du 
pouvoir exécutif, placó dans chaque circonscrip- 
tion élémentaire du lerritoire et représentant 
principal de la population, ne puisse, pasplusque 
les citoyens, désobéir aux ordres de Pautorité su- 
prème, mais, en méme temps, que la commune et 
son magistral, ainsi que les simples individus, 
trouvenl, au centre commun, une protection 
une justice puissante contre Parbitraire, au lieu 
d'ètre, comme ils le sont aujourd'hui, soumis aux 
caprices d'un préfet ou d'un commis. 

Les fonctions de Maire sont fort étendues; elles 
réunissent, en quelque sorte, toutes les attribu- 
tions du pouvoir central exécutif. Le Maire est 
Pinstrument du ministre de la justice pour la ré- 
pression et la constatation immédiate des crimes 
ctdélits; ilest celui du ministre de Pintérieur pour 
le maintien de la police générale et locale, pour 
assurer partout Pobservation des devoirs imposés 
aux citoyens et Pexercice de leurs droits, pour 
accomplir les nombreuses mesures d'administra- 
tion et dhntérêt public qui sont dans les attribu- 
lions de ce département et dans celles des minis- 
tres de Pinslruction publique et du commerce; il 
est Pagent du ministre des finances pour faire Ia 
répartition et pour assurer Ia rentrée desimpôts 
directs; il reçoit les réclamations des contribua- 
bles; enfin,c'est lui qui, représentant à-Ia-foisla 
justice, Pintérieur et la guerre, constate Pétat ci- 
vil des citoyens, lesappellelorsqu'ils doiventfaire 
partie de la garde nationale qui est placée sous 
ses ordres, ou lorsqu'ils doivent tirer au sort pour 
concqurir, comme soldats, à la défense générale 
dePÉtat. Aüg. Billard. 

MAIRE DU PALAIS. Crégoirc de Tours ne 
dit pas un mot des Maires du Palais. Lesilencede 
cet historien a de quoi surprendre, quand on 
songe à lafortuno que Pavenir réservait aux Mai- 
res du Palais. Involontairement, Phomme attri- 
bue uno origine illustre aux grandes institutious 
et aux grandes réputations. II n'en est rien cepen- 
dant. La puissance a commencé par la faiblesse; 
lagloire à son lever n'a rien qui éblouisse les yeux. 
Quelétait,au juste, avant ClolairelI le pouvoir des 
Maires du Palais? Ce pouvoir n'élait pas bien 
grand ; il étail toul intérieur et ne s'étendait pas 
au-delà des murs du palais du roi. Pepin-le-Vieux, 
maire de Clotaire II, est le premier dout Phistoirc 
signale Pautorité. La longue anarchiequi suivitla 
mort de Clotaire II ajouta tous les jours quelque 
chose à la puissance des Maires. On les voit tour- 
à-lour luteurs des róis mineurs, régentsdu royau- 
me, lieutenanls-généraux ; róis enlin autant qu'ou 
peut Pétre quand il y a encore un roi nominal. 
L'histoire nous les montre, pendant une longue 
suite d'aimées, occupés à caresser la faiblesse des 
róis fainéanls, et cmployanl tous les moycnsqu'ils 
peuvenl imaginor pour rendre cette faiblesse in- 
curable. Dans les guerres civilôs, si communes à 
cette époque, ils paraissent seuls à la téle des ar- 
mées; quand un ennemi se presente à la fron- 
tière, c'cst toujours un Maire dú palais qui com 



!«8 MA1TRISE. 

nmndu Punnée oliargée de le repousser. Si Ics 
actes de Tépoque ne porlaient pas la signature des 
róis fainéauls, on ignorerait à tout jamais le nom 
des derniers descendants de Clovis. 

Toutefois, ce 11'est pas seulement dans la fai- 
blesse des róis fainéants qu'il faut chercher les 
causes qui accrurentle pouvoir des Maires du Pa- 
lais. Le secret de Pélévation de la famille des Pe- 
pins doit être cherché dans 1'institution m'ème do 
Ia mairie du palais. Le peuple élisait les Maires ; il 
recevait ses róis du hasard de 1'hérédité. Ce fait 
seul peut rendrecomple de tout ce qui arriva. Les 
Maires s'étant trouvés plus capables que les róis 
commencèrent par les dominer ; plus tard la mai- 
rie absorba la royautéet cela devaitètre. L^mbé- 
cillité des róis avait fait descendre Ia royauté au 
second rang; le génie des Maires avait élevé la 
mairie bien au-dessus du trône. De cette sorte , 
Pepin-le-Bref rdeut pas besoin de monter, mais 
bien de descendre pour aller s^sseoirsurlc trône 
degrade des Mérovingiens. La race des Carlovin- 
giens eut pour clle la légitimité que donnent les 
services et la volontó nationale. Le faible compé- 
liteur de Pepin ne pouvait invoquer que le droil 
de la naissance : c'étaient deux légitimilés contre 
une. Pepin-le-Bref, premier roi de la race carlo- 
vingienne fut le dernier Maire du palais. A. T. 

MAIRIE. Lieu ou siége le maire pour 1'excrcice 
de ses fonctions, et oü se réunit le conseil munici- 
pal, 

MA1TRE (grakd). Cest le titre quVn dorme 
au chef d'un ordre de chevalerie , au président 
d1 une secte de francs-niaçons. Le chef de PUni- 
vorsité aété qualifié de Grand-Maitre, nolammcnt 
sons PEmpire. Certaines fonctions de cour ont 

' aussi ce titre : tel est le Grand-Maitre des céré- 
monies. AvanH789, il y avait enFranceunGrand- 
Maitre de fartillerie, un Grand-Maitre de la cava- 
lerie, etc. 

MAITRISE. Sous Pancien régime, les mem- 
Jircs des corporations industrielles étaicnt parta- 
gés en trois classes, apprentis, compagnons et 
maitres. Les apprentis étaienl placés cliez le maitre 
pourapprendre le métier; les compagnons étaient 
ceux qui avaienl fini leur apprentissago sans être 
passes maitres : les maitres seuls avaient le droit 
d'eutretenirdcs rapports avec le public, d'aclieter, 
de vendre, en unmot d'exerccrla profession. Les 
maitres possédaient donc le monopole desmétiers ; 
les apprentis payaient pour s'instruire chez les 
maitres, et les compagnons travaillaient pour le 
compte des maitres, moyennant un salaire déter- 
miné ; mais il leur était interditd'élever boutique 
[Mjur leur propre compte. 

La plupart des communautós ou corps de mé- 
tiers étaient régis par des staluts délibérés en- 
tre les maitres, et auxquels les róis donnaient, 
moyennant finance, la forme et la force des or- 
donnanccs royales. Ces statuts réglaient sévère- 
ment les rapports de maitre, de compagnon et 
d'apprenti; ils classaient et séparaient soigncuse- 
mentles diversos profcssions industrielles cl reu- 
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daient les innovations difficiles et mêmc périlleu- 
ses. On ne peut aujourd'íiui se faire une idée dei 
ridicules procèsque lescommunautés s'intentaicnl 
les unes aux autres, sous pretexte d'usurpation de 
droitsel de priviléges. Ce fui surtoutau seizième 
siècle que les staluts se multiplièrent, et qu'ils 
donnèrent lieu à dhnterminables contestalions. 

Les qualités requises pour passer maitre n e- 
taient pas les mèmes dans tous«!es élats. Le tem ps 
de 1'apprentissage variait, mais il était fort long 
dans presque tous les corps de métier : il durait or- 
dinairement cinq ou sept ans. Après avoir fi'11 

Tapprentissage et obtenu des jurés ou gardes du 
métier un certificai de bonnes mceurs, l'aspirant 
devait passer un examen en présence de ces jurés 
et faire un chef-d'ceuvre. II devait aussi, et c'était 
le point le plus important, faire une série de vi- 
sites et de oadeaux, donner un grand repas de re- 
ception et payer un droità la communauté. On cs- 
limail à 3,000 livres environ les frais nécessaires 
pour passer maitre dans les divers corps d'état, au 
dix-huitième siècle. 

Les íils du maitre étaient exempts de la forroa- 
lité d'apprentissage, de Tobligation de faire lu 
cbef-d'üeuvre et de presque toutes lesdépenses de 
réception : c'était un privilége de leur naissance. 
Dans certaines communautés, les filies de maitres 
apportaient en dot ce privilége à leurs maris. 

La plupart des staluts avaient pour but princi- 
pal de protéger le monopole des maitres. La veuvc 
do maitre qui se remariait perdaitle droitd'exer- 
cer le métier, si elle n'épousait pas un maitre. 
Dans Ia communauté des pâtissiers et dans plu- 
sieurs autres, les veuves conservànt la Maitrise 
pendant leur veuvage no pouvaient prendre de 
nouveaux apprentis ; mais ceux qui s'étaient en- 
gagésavant la mortdu maitre terminaient avec la 
veuve Iqur apprentissage. 

Les Maitrises recommandées dans le langage 
bypocrite des ordonnances comme utiles au bien 
public étaient en réalité très-préjudiciablcs au com 
sommateur. Le monopole que les statuts consa 
craient élevait le prix des choses : le consomma- 
teur payait indirectement le temps perdu en ap- 
prentissage , les frais do réception et les ricbes 
repas. Les compagnons pauvres étaient sans ave- 
nir, et les novateurs poursuivis sans pitié devant 
la justice comme perturbateurs do 1'ordro élabli. 
Les économistcs s'élovèrent avec force contre cette 
organisation de I'industrie ; mais les intérêts atla- 
qués résistèrent fortement. Turgot détruisit pour 
un momenl Maitrises et communautés; mais elles 
reparurent bientôt et ne succombèrent que par les 
effortsgigantesques de Ia Révolulion. C. S. 

MAJESTÉ. Qualificalion honorifique que Ia 
bassesse des courtisans s'est habituée à donner 
aux róis, et que Tusage a ensuite généralemcnt 
consacrée. On a dit que cet usage est d'origine 
moderne, c'est une erreur; il est aussi vieux que 
la (latterie. On en trouve des traces dans Iloracc, 
lequel, s'adrcssant à Anguslc, lui disait : 

Scd ncquc p.irvmn 
Carmrn niajrslas recipil tua. 
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(Mais votre llajeste ne reçoit point des vors fai- 
b es.) Qn voit ^ p|us pr^s fjg I10US ^ ce ^(pg eril_ 
Ployé dans une épitre dédicaloire, en tôte d'un 
IVI)P- publié sous le règne de Charles VII; l'liis- 

tor'en Varillas le donna aussi à Louis XI, et le 
"'ème prince le reçut dti rol de Naples et du duc 
'Je Milan. 

Cependant cettc épithète n'élait donnóe en gé- 
"eral qu'aux poisas plus puissants.C'estcii4576 
seu!ement que les róis de Portugal, dans la per- 
5o""e de Sébastien, ont étéqualifiés pour la pre- 
"dére foisde Majetté, par Pbilippe II, roi d'Es- 
Pagne,dans 1'entrevue de Guadalupe. Ferdinand- 
e-Catholiqne et Isabelle, sa femme, n^taient 
ra!tés que íValtesses. Pbilippe 1", roi de Castille, 

!le. 'eçut jamais d'autrc qualification. Charles- 
I "'t fut le premier roi d'Espagne que l'on salua 
u btre deMajesté; encore élait-ce en sa qualite 
ertipereur d'Allemagne. 
Jusqu'à Henri VIII, les róis d'Angleterre ne 
rent appelés que eoíre grãce. La courtoisie de 

rançois í5' valut á Henri le tilre de Majesté, qu'il 
^"tinna de porlor eu suite, et dontses successeurs 
"e 86 dessaisirent plus. 

Pliilippe II, chef de la maison d'Autriche, était 
Italifié de votre sérénilé. Le titre de Majesté fut 
p0"c®dé au duc de Brandebourg, devenu roi de 

russe eu 4701, aux termes d'un traité solennel- 
,:r"e"t débattu entre ce princeet les róis de France 

ct d'Espagne. 
Les róis paraissenl teuir beaucoup à ces déno- 

^'"ations fastueuses ; ce dernier exemple en est 
Pfeuve. Ils veulent éblouir les peuples, et se 

Soucient médiocrement de s'en faire aimer. II n'y 
611 a pas un seul qui ait ambilionné le titre de 

íunlé, do votre justice, ou tout autre de môme a'ure, et il ne s'est trouvé aucun courtisan asse/. 
a' avisó pour oser le leur donner. B.-C. 

®IAJ0UATS. Les Majorats sont, ou pour 
^'fiUx dire , étaient de vérilables sabstitutions 
Perpétuelles, établies dans certaines familles au 
Pfofit de Painé des héritiers mâles. Ces substitu- 
l',®?8» nécessairemcnt composóes de biens immo- lliers, de rentes sur PÉtat, ou même, par tolé- 
a'ice, d'actions de la banque de France, étaient 
caiiuées à perpótuer Péclat des noms et la puis- 
'ice des familles. Elles tiraient leur nom du 
01 latiu natu major, aiué, et ne s'éteignaieut que 

'aNa défaillance d'béritiers màles. 
^ V" distiuguait deux sortes de Majorats : les 
'ajorats de pur mouvement et les Majorats sur de- 

"«"lãe. 
I^es Majorats de pur mouvement étaient accor- 

j, s Par le prince sur sou domaine. Sous PEmpire, 
^' "'Pereup en a constitué un grand nombre sur 
o^omaineextraordinaire. Mais, depuis PEmpire, 
jq .lle,1 peut citcr qu'un seul exemple : celui du 
,>rat constitué en rentes au profit du duc de 
de

Cle''eu- ka raison cnestsimple. Laconstítution 
Pot •Cette sorte Majorats étant nécessairemcnt 
Pa ^ ^'u" acte législatif, la publicité ue permet je 

5 e renouvellemenl dos aliénations scanda- 
Ses Oii, lorsque la volontédu prince était Pu- ( 
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nique loi, démembraient la fortuue publique au 
profit des courtisaus. 

Les Majorats sur demande étaient, comme leur 
nom Pindique, des substitulions aulorisées par le 
roi sur la demande des particuliers. Ils se com- 
posaient, comme les aulres, de biens immobiliers, 
et ils étaient constitués par lettres-patentes du 
grand sceau. Beaucoup de ces Majorats, fondés 
sous la Restauration, ont été, depuis la révolu- 
tion de Juillet, volontairement révoqués par les 
fondateurs. 

Cétait une conséquence naturelle de la loi du 
12 mai 1833. Cette loi contenait, en effet, à Pé- 
gard de Pinstitution des Majorats, les dispositious 
suivantes : 

Aht. ler. Toute institution de Majorats est in- 
terdite à Pavenir. 

2. Les Majorats fondés jusqu'à ce jour avec des 
biens particuliers, ne pourront s'étendre au-delà 
de deux degrés, Pinstitution non comprise. 

3. Le fondateur d'un Majorat pourra le révo- 
quer en tout ou en parlie, ou en modiíier les con- 
di tions. 

4. Néanmoins, il ne pourra exercer cette fa- 
culté s'il existe un appelé qui ait contracté anté- 
rieurement à la presente loi un mariage non dis- 
sous ou dont il soit resté des enfants. En ce cas, 
ce Majorat aura sou eífet restreinl à deux degrés, 
ainsi qu'il est dit dans Particle précédent. 

5. Les dotations ou portions de dotations con- 
sistant en biens soumis au droit de retour en 
faveur de PÉtat continueront à être possédés et 
transmis conformément aux actes de Pinvestiture, 
et sans préjudice des droits d'expectative ouverts 
par la loi du 3 décembre 1814. 

Pai dit que Pannullalion volontaire des Majo- 
rats était Ia conséquence naturelle de cette loi 
abolitive. Et, en elfet, co qui donnait du prix à 
Pinstitution, c'était la perpétuité. Limitcrla durée 
du Majorat, cbílait Io détruire dans son principe. 
QiPimportent deux générations à celui dont Por- 
gueil voulait Péternité! 

Désormais, les queslions qui se rattachent aux 
Majorats n'offrent dono plus d'intérôt qu'au point 
de vue purement judiciaire. Au point de vue po- 
litique, elles sont absolument nulles. Pendant 
quelques années encore, les tribunaux auront à 
décider sur les cas oü les Majorats de pur mouve- 
ment, qui subsislent encore, devront faire retour 
à PÉtat; ils auront à vider quelques questions de 
jurisprudence relativesà la transmission, à la ré- 
vocation volontaire ou à Pextinclion des Majorats 
sur demande; mais, comme institution politique, 
je le répòle, les Majorats, désormais, sont comme 
s'ils iPétaicnt pas. 

Toutefois, le passá, à cet égard, est encore si 
pròsdenous, qubl est néccssaire de dire quelques 
mols de Pinstitution clle-mème. L'avenirestPen- 
fant du passe, et, de ce qui fut, on peut tirer 
pour ce qui scra quelques enseignements utiles. 

On peut dire que, sous le rapport politique, Ia 
question des Majorats est une questfon de cliro- 
nologio comparée. 

Los Majorats existaient sous Pancie:! regime. 
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Cétait une parlic essentiello du droil public d'a- 
'ors, le complérnent des substitutioiis, dcsrelraits 
lignagers, des abolitions de deites, etc. 

A la Révolution, ils furent aboüs ; rinstilution 
étail trop évidemment contraire aux nouvelles 
moeurs et aux príncipes du nouveau droit public 
pour qQ'on la laissât debout. Les substitutions et 
les retraits lignagers étant abolis, tous les biens 
itnmobiliers étant livrés à lacirculationpar Tágalité 
du partage,les iMajorats devenaientun non sens. 

Le Consulat le comprit ainsi et ne les rétablit 
pas. La premiòre rédaction de Tarticle 896 du 
Code civil (13 floréal an xi) lesproscrivait commc 
les avail proscril laloi de 90. 

Mais, au Consulat succède EEmpire.Lesénalus- 
consulte de floréal an xu rétablit franchement, 
en France, la forme monarchique. Deux ans plus 
tard, 1'ompereur rétablit les litres nobiliaires. 
(Décret du 30 mars 1806.— Sénatus-consulte du 
14 aoüt suivant.) Et, enfin, le 3 septembre 1807 
parait le nouvel article 896 du Code civil. Cet 
articleprohibe les substitutions en general, mais il 
declare que i néanmoins les biens libres formant 
la dotation d'un titre héréditaire que 1'empereur 
aurait érigé en faveur d'un prince ou chef de 
famille pourront être transmis héréditairement 
ainsi qu'il est réglé dans Pacte imperial du 30 
mars 1806 et par le sénatus-consulte du 14 aoút 
suivant. » 

Ainsi, on peut suivre, dans les lois successives, 
1'enchainement logique de la réaction. 

1804.—Retablissement de Ia monarchio. 
1806.—Rétablissement des titres nobiliaires. 
1807.—Rétablissement des Majorats. 
Du reste, 1'empereur ne chercbait pas à dissi- 

muler sa pensée contre-révolutionnaire: « L'ob- 
jet de cette institution, disait le préambule du 
décret du lcr mars 1808, a été, non-seulement 
d'entourer notre trône de la splendeurqui convient 
à sa dignité, mais encore de nourrir au coeur de 
nos sujeis une louable émulation, en perpótuant 
d'illuslres souvenirs et en conservant aux àges 
futurs 1'image toujours présenle des recompenses 
qui, sous un gouvernement juste, suivent les 
grands services rendus à 1'État. » 

La Restauration, en consacrant 1'hérédité de Ia 
pairie, conserva 1'institution des Majorats. Cétait 
un jalon d'atlente pour le droit d'ainesse. 

Enfin, le gouvernement qui suivit la révolution 
de Juillet n'ayant pu, malgré tous ses efíbrts, 
mainlenir rhérédité de la pairie, les Majorats 
furent abolis, comme nous Favons expliqué ci- 
dessus. 

Onle voit donc, le caractère politique de rins- 
tilution des Majorats ressort des époques oü elle 
subsista. Le gouvernement penche-t-il versPéga- 
lité? les Majorats disparaissent. Y a-t-il, au con- 
traire, réaction du principe aristocratique et mo- 
narchique? les Majorats reparaissent. Or, quelle 
est la loi de 1'avenir? La logique le prouve : c'est 
le développement de 1'égalité. L'institution des 
Majorats est donc radicalement incompalible avcc 
Fétat à venir et actuel de la société. 

Une personne qui écrivait sous Ia Restauration 

a, au moins implicitement, soutenu le contraire, 
en disant que rinstitution des Majorats ne porte 
pas atteinte aux droits de Ia généralitédes citoyeus 
et qu'il ne faut point la confondre avec le droit 
d'ainesse. Cette proposition est mêlée de vrai e' 
de faux. Qu'il ne faille pas confondre les Majorats 
avec le droit d'ainesse, cela est vrai jusqu'à un 
certain point. Matériellement, l'un est moins in- 
justo que 1'aulre. Tandis que droit d'ainesso 
dépouille les enfantspuinésdela totalité des biens 
patrimoniaux, leMajorat ne réserveà l'ainé qu'unc 
part plus grande du patrimoine commun. Mais 
ne peut-on pas dire qu'il n'y a point de degres 
dans 1'injustice. 

Laquestion,dureste, n'est pointcelle-là. Lepar- 
ticulierapeu dbmportanceauprès du général.Or, 
s'il est vrai que les Majorats ne blessent point lea 
individus comme les blesse le droit de primoge- 
niture, il est certain qu'ils blessent également la 
généralité des citoyeus, la société, et, sous ce rap- 
port, la proposition que nous avons rapportée est 
évidemment fausse. 

En eífet, la loi a décrété 1'égálitó entre tous les 
enfants d'un même père : —Texistence des Majo- 
rats détruit cette égaliló. 

Elle a décrété raliénabilité perpétuelle et inces- 
sante des propriétés immobilieres : — 1'existence 
des Majorats metobstacle à leur aliénation. 

Suivant la loi, le propriétaire est maitre de so- 
terre, il en peutuser et abuser, sauf les excep- 
lions :—1'existence des Majorats détruit le titre du 
propriétaire, et le cbange en un simple íidéi- 
commis. 

La loi greve, au profit du Trésor, toutes les 
veutes, doiiations ou éebanges d'immeubles : ■— 
1'existence des Majorats, en empòchant les ventes, 
donations ou éebanges des biens constitués en 
Majorats, prive le Trésor, c'est-à-dire le public, 
des droits dont il eüt prolité, si ces biens eussent 
été libres. 

La loi veut que les propriétés immobilières ail- 
lent toujours se divisant: —1'existence des Majo- 
rats en favorise la concentration. 

Enfin, le caractère de la loi, c'est-la généralité, 
runiversalité ; elle doit étre la même pour tous 
les citoyeus d'un méme pays : — 1'existence des 
Majorats, au contraire, implique une législation 
exceplionnelle, un état social exceptionncl. 

Et, mainteuant, si des considérations politiques 
nous passons aux considérations morales, la ques- 
tion est également claire et non moins grave. Car, 
comme l'a dit un publiciste, il est profondémenl 
immoral de laisser subsister un privilégequi tend 
à meltre la désunion etle trouble dans les familles, 
ou qui permet à ceux qui en jouissent d'abuscr 
de leur crédit, de conlracler des deites et de laisser 
leurs créanciers sans moyen de se faire paycr. 

E. D. 

MAJORITÉ. Le mot Majorité porte en lui- 
même sa propre signification. En politique, 'I 
veut dire le plus grand nombre. 

Nous avons déjà dit (V. Autouité.LégitimiiÈí 
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®'o.) qu'il n'y avait, pour arriver à la connaissance 

la vérité sociale ou relativo, nul autre moyen 
de consulter la voix de la Majorité. Cette as- 

swtion est appuyée sur les faits de l'histoire et de 
la science. 

Ei effet, quoique le mot Majorité soit nouveau 
e" Poütique, le fait est très-aucieii, et c'estpréci- 
SliInent parce que ce fait a existe eu tous temps 
e'en tous lieux, Qaus que jamais ou fait contre- 
u, qu'i| porte en lui uu caractère de vérité in- 

UJ"tesiabltí et d^teruelle légitimité. 
. En philosophie, 011 a rendu hommage à la Ma- 
l'jr'téen recouuaissant l'autorité du seus commun. 

11 feligiou, le mot catholique veut dire univer- 
7 daus toutes les sociétés, ce qu'ou appelle 

apinion publique u'est que la manifestatiou de la 
0lx générale, de la Majorité. 
Mais ce fait, quoique contemporaindespremiers 

^óes, n'en a pas moius subi, daus les formes de 
Manifestatiou, les lois du progrès. 

l/insi, tous les gouvernements anciens, toutes 
s ''évolutions du temps passé devaient uécessai- 

eMtínt reposer sur rassentiment du plus grand 
pMbre. Réguerou renverser sans cet asseutiment 

eut été chose impossible. Mais ou voit que cet as- 
entiment ne se manifestait qu'en ne pas s'oppo- 
aiit. Cétait uue sauction négalive, une Majorité 

Passive, un acquiescemeut iudiréct. Cétait un 
de conscience plutôt que de volonté, de sen- 

'Ment plutôt que d'mtelligence. 
Aujourd'hui, au contraire, l'humanité, qui sait 

P0ui'quoi elleagit et comment il faut agir, prétend 
^re consultée directement : elle ne veut plus se 
0rner à examiner des faits accomplis pour les 
ccepterou les repousser, elle veut qu'ou les lui 

aouniette avant leur accomplissemeul. Euíiu, elle 
Plre àun rôle actif après avoir terminé sou rôle 

Passif. Le temps est veuu pour elle de commauder 
aPrès avoir sanctiouné, de diriger après avoir ap- 
lirouvé, de se manifester par la volonté après s'ètre 
Manifestég par la conscience. 

, Et voyez comme tout se tient dans les faits ma- el'els (je ja politique comme dans ses faits intel- 
ecRiels. II a été dit avec vérité, dans ce recueil 

1 ■ le mot Ciiuistia.msme ), que la première for- 
Mule de la doctrine chrétienne était l'égalité des 
jMes ; |a seconde, sortie de la réforme, régalité 

as conscieuces ; la troisième,expriméeparnotre 
^olution, 1'égalité des voloutés. Eh bien ! c'est 

'Jüur constituer dans la politique active cette troi- 
enie formule du christianisme, que uous de- 

^andons que le règne de la Majorité soit reconnu, 
ast-à-dire que le suffrage universel donne à cha- 

11'' 'e droit de manifester sa volonté. 
vu'on ne s'y trompe pas. Cest là le seul terme 
x agitations et aux mécontentements qui, sans 

. Sse) compromettent l'état social. Une fois que 
^asauront été consultés et qu'il résultera évi- 

-Mtrient du scrutin que la Majorité s'est pronon- 
. 6 en faveur de lelle ou telle mesure, nul ne 
gtj^

rra plus être admis à s'opposer a cette me- 

Ea violence ne sera plus à craindre, car la Majo- 
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ritén^naurait pas besoin, et la minorité pourrait 
toujours espérer de prévaloir à son tour. 

II ne reste donc plus qu'à examiner quels sont 
les droits de la minorité. Nous nous réservons de 
traiter cette question au mot Minorité. E. R. 

MALANDRIKS. II est particulièrement fait 
mentiondes Malandrins sous le règne du roi Jean. 
Ces Malandrins étaient des bandits do diversos 
nations que les róis prenaient à leur solde en 
temps de guerre, et qu'on licenciait à la paix. 
Mais leur licenciementne s''eírectuait jamaisqu'au 
grand préjudice du pauvre peuple. — Les bandos 
indisciplinées des Malandrins commirent de très- 
grands ravages en France. Après de vains efforts 
tentés pour en délivrer le pays, les Malandrins 
cédèrentsous Charles V à rascendantduconnéta- 
ble Duguesclin. Ceguerrier les amena en Espagne 
contre Pierre-le-Cruel, roi de Castille. On les 
trouve le plus souveut désignés dans 1'histoire 
sous les noms de Cottereaux, Routiers, Braban- 
çons. Grandes Compagnies, etc. 

MALTE. Située au milieu de la Méditerranée, 
entre la Sicile, Ia régence de Tripoli et 1'Archi- 
pel, Pile de Malte participe à-la-fois de Pooeldent 
et de Porient. Cette position lui donne une grande 
importance au point de vue politique etcommer- 
cial. Les Carthaginois avaient compris que la pos- 
session de ce point maritime leur était nécessaire 
pour la sécurité de leurs relations avec les peu- 
ples de PAsie occidentale, de PEurope méridio- 
nale et de PÉgypte ; aussi s'en rendireut-ils mai- 
tres et s'y maintinrent-ils depuis Pan 528 avant 
J.-C. jusqu'à Pan 242, c'est-à-dire pendant 28C 
ans. L'ulilité de Malte comme point de relâche et 
comme arsenal ne pouvait échapper aux Romains 
dès le début des guerres puniques. Malte était' 
sur le chemin de Carthage. Elle tomba longtemps 
avant cette puissante métropole et compléta le 
système colonial de Rome daus la Méditerranée, 
comme elle avait complété celui des Grecs avant 
Poccupation des Carthaginois. Vandales, Goths, 
Grecs du Bas-Empire, Árabes, Normands, Alle- 
mands, Français, Espagnols, chevaliers de Rho- 
des, s'établirent successivement dans cette ile, 
dont les avantages ne pouvaient être compensés 
par ia possession d'aucun autre point maritime. 
Dans les temps modernes, Pimportance de Malte 
comme poste militaire n'a fait que s'accroÍtre ; la 
France, sous le gouvernement du Directoire, vou- 
lut en faire uneétapeindispensable dans sa route 
vers PÉgypte et les Indes-Orienlales; PAngleterre 
en a fait un boulevard presque inexpugnable, du 
haut duquel elle peut surveiller les mouvements 
des puissances européenncs, couvcr des ycux PO- 
rient, tenir en échec toutes les marines ri vales de 
la sienne, et commander à ses garnisons de Gi- 
braltar et des iles loniennes. 

Pour comprcndre les avantages précieux que 
la possession de Malte ppul offrir à une puissance 
maritime, il faut connailre la lopographie du lit- 
toral de cette ile. 

Toute la partie méridionale est inaccessible è 
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cause de la üeinture de rochers perpendiculaires 
qui 1'entoure, et de 1'absence de tout endroit fa- 
vorable à un dóbarquement. Là, oü une solution 
de continuité dans la chaine de remparts naturels 
pouvait faire craindre une attaque, on a élevé des 
íbrts et des batteries qui suífisent pour éloigner 
toutdanger. A Pest et au nord-est, les ports de 
Marsa-Scala, de Saint-Thomas et de Marsa-Sci- 
rocco s'ouvrent aux vaisseaux que poussent les 
vents d'Asie et d'Afrique. A partir du nord-est 
Íusqu'au nord-ouest, toute la partie septentrio- 
nale est découpée par une iníinitó d'anses forti- 
fiées qui sont autant d'asiles sürs pour les bàti- 
ments surpris par la tempête dans le canal de 
Malte. Dca ouvrages formidables rendent Tabord 
du rivage, dansces différenls ports, extrêmement 
dangereux, si ce a'est impossible. 

Deux ports immenses, dont l'un est subdivisé 
en quatro ansesplus petites, mais toutes singuliè- 
rementcommodes, se dessinent à 1'endroit oü sM- 
lève la Cité-Valette, capilale de Pile. Lo mont 
Sceberras, surlequel est bàtie laville proprement 
dite, s^vance sous la forme d'une étroite langue 
de terre au milieu des deux ports principaui; 
protege, du côté oü il tient à la terre-ferme, par 
les fortifications de la Flofianne, cet appendice se 
termine, à sa pointe nord, par le château Saint- 
Elme, imraense forteresse capable de résisler 
longtemps ii rennemi le plus habile et le plus 
obstiné. Leportdegauche,oudel'ouest, pourrait, 
à lui seul, contenir 1'escadre la plus nombreuse; 
sos ílots baignent une petite ile sur laquolle on a 
construit un fort. L'entrée de ce fort est défen- 
due par une autre forteresse dont les feux peu- 
vent se croiser avec ceux du château Saint-Elme, 
situe vis-à-vis. Le port de droite, ou de Pest, est 
accideníé par quatre pointes de terre qui s'avan- 
centdans sa largeuretqui forment dans leurs in- 
tcrvalles les anses de moindre grandeur dont nous 
avons parlé. Deux de ces promontoires suppor- 
lent les faubourgs de la capitale ; tous les quatre 
sont hérissés de forts, de batteries à íleur cPeau, 
de bastions couronnés de pièces d'artillerie, d'ou- 
vrages de toute espèce creusés dans le roc vif et 
invisibles à Pextérieur. La forteresse de Ricazoli, 
élcvée à Pextrémitó do la pointe la plus éloignée 
des faubourgs, est destinée à croiser ses feux 
avec ceux du château Saint-Elme et à interdire 
Paccès du port principal. Si une ílotte ennemie 
parvenaità échapper au canon de ces deux cita- 
delles, elle rencontrerait plus loin les batteries de 
la secondo pointe, puis Partillerie du château 
Saint-Ange, qui s'ól6ve sur la troisième, puis, en- 
fm, les boulets lances des bastions de la quatrième. 
On peut donc dire hardiment que le siége de la 
ville, de ce côté, est impossible, et que Pescadre 
la plus formidable serait inévitablement détruite 
si elle tentait de pénétrer dans ce bassin. Du côté 
do la terre, les faubourgs, assis sur les anses que 
nous venons de mentionner, sont protégés par 
uno première enceinte de fortifications, puis, par 
une seconde tellement vaste qu'elle pourrait con- 
tenir tous les habitants de la campagne, plusieurs 
régiments, et un matériel considérable. 
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11 tst facile de se convaincre, d'après ces dé- 
tails, que Malte ne peut ôtre prise que par famine 
ou par trahison; la nature et Part ont tant fad 
pour fortifier cette colonie, que ses maitres peu- 
vent braver les efTorts de Parmée la plus intré- 
pido et des flottes les plus nombreuses. 

Voilà pourquoi Malte est une colonie éminem- 
ment précieuse; voilà pourquoi Bonaparte en prd 
possession en 1798, avant d''avoir posé le l''e" 
sur le sol de PÉgypte; voilà pourquoi les Angla'8 

s'en emparèrent en 1800 , après deux ans d u» 
blocus qui avait réduit aux plus cruelles nócessi- 
tés la petite garnison française, commandée parle 
brave général Vaubois; voilà pourquoi, eiifi'1» 
PAngleterre conserva sa nouvelle conquéte en de- 
pit du traité d'Amiens, qui stipulait la restitution 
de Malte à Pordre de Saint-Jean-do Jérusalcni- 
Malte , ce rocher perdu au milieu de la Méditer- 
ranée, fut Ia prineipale cause de la rupture de la 
paix rétablie par la convention du 23 mars 1802; 
il est vrai que ce rocher valait bien une guerre- 

L'occupation de Malte par les Anglais, indépc»' 
damment de la possession de Gibraltar etdeCor- 
fou, suffirait pour tenir éternellement la France 
en échec dans la Méditerranée, quelque dévelop' 
pemenl que puisse prendre nolre marine. El'8 

suffit ainsi pourassurerà la Grande-Bretagne un6 

prépondérance inconlestable eu Orient. Si la guerre 
venait à éclater entre les puissances européennes 8 

propos de la question turco-égyplienne, Malte y 
jouerait à coup sür un rôle important, et bienheU' 
reux sera celui entre les mains de qui elle rester® 
définitivement! 

Ce serait méconnaitre le but de la politique an- 
glaise pendant les guerres de la Révolution et de 
FEmpire que de ne pas rapporter la prise et Ia con- 
servation de Malte, en dépit des traités les pluS 

solennels, à un système général dans lequel la SI®" 
diterranée devait nécessairement entrer comni® 
les autres mcrs du globe. Possédcr File do Van- 
Diémen, c'étaits'assurer le monopole de lanavig8' 
tion dans les mers de FAustralie, et, par suite, da"3 

tout le grand Océan ; s'insta!ler à File de FraneC) 
c'était s'établir en maitres dans la mer des ludcs» 
dont cette colonie est la clé; Sainte-Hélòne était 1" 
point central qui permettait de surveiller les moU' 
vements des autres marines dans FOcéan AtlanU' 
que. La lête de ce vaste développcment colonial j 
si habilement combino, était le cap de Bonne-Es' 
pérance, qui domine Fentrée de deux grandes 
mers. En Amérique, laTrinité devait ouvrir à ses 
possesseurs le golfe du Mexique, et tenir, à Faid« 
de la Jamaique, toutes les Autilles dans un état d® 
dépendance presquo absolu; les iles BcrmudeSi 
siluées plus haut dans le rayon de la Caroli"®' 
semblaient destinées à servir de sentinellè avance® 
en face des Etats-ünis, et de point de ralliemen* 
entre le Canada et les Iles-sous-le-Vent. Tous ces 
diverspoints ont été, comme chacun sait, succcsj 

sivement pris et occupés par les Anglais. II "e 

leur resto plus qu^ s'établir dans la Magellani® 
pour être maitres de la prineipale entrée des 
Océans Pacifique et Atlantique à Fextrémité sud 
du nouveau continent. Célait naturellement a 
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Malte qu'títait réservé 1'honneQr de compléter ce 

Ia ^om'nat'ÜI1 maritime en assujétissant . '®diterranée à TAngleterre. Si Ton ajoute à tout a les divers points isolés que les Anglais occu- 
a 

aa coeur même de certains pays qui ne leur 
sPfa^8nnent pas, tels que Balize dans la péuin- 

ucataii, voisinedu Mexique, l'archipel des 
nal0Ullles à 1'extrémité de 1'Amérique méridio- 
'rée') ^Urst Sénégambie, Aden à l'en- Qe la naer Rouge, et Formose, qui ne peut 
avec^|ler 'eUr ®c')eo'r à 1'issue de leur guerre 
con ^hine, on aura une idée exacte du piau 
Hier ^ar 'a C'rande-Bretagne pour asservir les 
Cot.. et Préparer de nouvelles usurpations sur les 
enipjj!ents l11' ne f0111 Pas encore partie de son 

pr?
e toutes ces acquisitions, Malte sera la plus 

(J'0r-euse Pour les Anglais tant que la questlon 
So 'eilt "e sera pas définitivement résolue : aussi 
Igu^^nous persuadés qu'aucun sacrifica ne 
S'il ,coèterait pour conserver ce poste si important 

' •t sérieusement menaoé. F, Lacroix. 

pe^^TOTE. La taille ou impôt foncier que 
SDeu VaÍe,nt au tre'z'®me siècle les róis ou lessei- 
'ttííi 'S s'aPPe'a'tj dans le latin de cette époque, 
Bel 0011 tolta- Les suppléments que Philippe-le- 
de ^0uta à cet impôt, les centimes additionnels 
le r,r" 'ernPs"là furent nommés Maltôtes, parce que 
ii1(jy

UP'e fegardait cette partie do la taille comme 
Jla](,

erneilt et injuslement levée. On appelait aussi 
geai^ 'es sommes que les agents du fisc exi- 
e.éla

ei,t des contribuables outre ce qui était dü : 
'es s'611' d® véritables concussions. Dans la suite, 
ho^PPléments de taille prirent des noms plus 
de Mi ce'u' de taillon, par exemple : le nom 
etK.o a 'dj6 ne designa plus que la concussion , et 
Su

re d'une manière vague. II penetra dans la 
la í.nsuelle, et on dit encore quelquefois fairc 

aUdte au lieu de frauder. 

q^LTOTIER. On appelait de ce nom celui 
au . 'íva'-

t la Maltôte. Les Lombardset les Juifsqui, 
per 

e'2'®me siècle, partageaient avec très-peu de 
beSsi ntles la science des calculs, étaient en pos- 
dW n d'inventer et de percevoir les impôls, 
chiSs

erriler les revenus de la couronne. Ils s'enri- 
SoJt a'ent rapidement, soit aux dépens du fisc, 
re'id UX ^dpens des contribuables. Pour leur faire 
impo

r® 80rge, Philippe-le-Bel les (itarrèteretleur 
''Oüs f1 ^or'es laxes- L'histoire de lamonarchie 
8etire

0U"''' plusieurs exemples de mesures de ce 
Prises conlre les traitants. 

^.J^^LOLK. Mamelouk, Blameluk, et plus 
sáqu ernent Mamlouk, signifie possédé,et par con- 
fijUf.q-"1,' csclave. Cest le nomd'une milice qui a 
à pg' a 'a Perse, q Ia Mésopotamie, à la Syrie, 
et tnf d®s généraux, des ministres, des róis 
etCo des dynastics royales. Le mot est arabe 
etis)a"

u Principalement dans POrient raéridional 

potnm l'1116, ^ 'nstitution est probablement vicille 
joUr3 'í , ntonde asiatique. L'esclave favori a tou 

álevé par son maitre aux plus hautes di- 
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gnités,et, par une sorte de représaille plus impres- 
criptible que les droits de la reconnaissance, l'es- 
clave, ministre, général a rendu au roi son maitre 
ce que celui-ci ,ou ses aieux avaient fait eux-mê- 
mes à leurs bienfaiteurs; il Pa assassine et dé- 
trôné. Dans les pays en proie au despotisme, le 
trône est toujours au concours, tantôt entre les 
princes de la famille régnante, plus souvent entre 
ces mêmes princes et leurs grands officiers. 

Les róis seljoukides de la Persè avaient déjà 
des Mamlouks sous Maseoud. Au douzième siècle, 
leroi deMoussol, Alparslan,son neveu, avait pour 
atabek ou grand-visir, Zenguy, qui le détrôua, et 
fut assassiné par ses Mamlouks. Les deux fils de 
Zenguy, 1'un roi de Moussol et 1'autre roi d'Alep 
et de Damas sous le nom de Noureddin, avaient 
autour d'eux des gardes-du-corps primitivement 
achetés comme esclaves. Les khalifes fatimites du 
Caire avaient des esclaves nègres pour leur garde 
particulière; cette garde fut détru.ite par Saladin, 
qui aida son oncle Schirkou , général de Noured- 
din, à se débarrasser d'Adhed, le dernier de cette 
race de róis fainéants. Saladin, devenu sultan 
d'Égypte et de Syrie, fit des Mamlouks blancs de 
la garde particulière un petit corps d'armée qui 
combattit toujours à sescôtés, et au milieu du- 
quel il fut baltu par Baudouin-le-Lépreux dans la 
plaine d'Ascalon. Les faibles enfants de Saladin 
et de Malek-Adel, son frère, ne trouvant plus que 
des séditieux dans leurs généraux, des traitres et 
des assassins dans leurs pachas, avaient reporte 
toute leur confiance vers ces esclaves, parentsd'a- 
doption qufils avaient achetés jeunes, qu'ils éle- 
vaient pour en faire leur halcas ou garde particu- 
lière d'abord, et puis leurs principaux officiers, . 
visirs, ministres, généraux. Vers 1245, Melek el 
Saleh-Negmeddin avait élabli ses Mamlouks dans 
une caserne de Pile de Koudha, au bord du Nil, 
appeló Jiahr, en face,de Gizè; les Mamlouks pri- 
rent de là le nom de Bahrites. Vers 1277, Kalaoun 
logea ses Mamlouks dans les bordj ou chkteaux 
répandus en Egypte, de là leur vint la nom de 
BordjiUs. Les Mamlouks-rois ou sultansd'Egypte 
et Syrie sont connus sous ces deux dénomina- 
tions: les Bahrites commencent à Ibek, époux de 
la sultane Sehegerat-Eddor; les Borjites à Bar- 
kouk. 

Bibars et Kalaoun sont les plus illustros sultans 
bahrites. Le premier gagna le trône par des assas- 
sinais et s'y maintiut par son génie. II avait déjà 
étó un des meurlriors do Molek-el-Saleh au mo- 
ment do la captivité du roi saiut Louis, 11 lua 
aussi Koutouz ; il se présenta après cette action au 
grand-visir ou atabek, qui demanda : Qui a tué le 
sultan ? Cest moi, répond Bibars. En ce cas, re- 
prit Patabek, règne à sa place. Maintes fois, en 
Egypte et dans d'autres pays, ce catéchisme a été 
répété par demandes et par réponses, véritable for- 
mule sacramcutelle des successions musulmanes. 
Bibars laissadeux enfants qui régnòrent deux ans, 
au moins de nom. Kalaoun,.autre soldafheureux, 
les détrôna, et, après un règne de onze ans, il eut 
la rare fortune de mourir de mort nalurelle, et de 
laisser une série de successeurs de sa propre là- 
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rmliô qui occupèrent le trône pendant une cen- 
taine d'années. Le dernier fut détrôné par Bar- 
qouq à la fin du quatorzième siècle. Le plus re- 
inarquable de tous , et par ses qualités et par la 
durée de son règne, est Nasser-Mohamraed, qui 
mit les émirs turbulenta en coupe réglée, encoura- 
gea 1'agriculture, rendit le peuple heureux, refit 
les canaqx du Caire et d'Alexandrie; íit venir de 
Sienne descolonnes de granit, bâtit d'admirables 
mosquées, des coiléges immenses. Ce fut un 
Louis XI sultan, un Pharaon musulman. II mou- 
rut à einquanté-huit aus, après quarante-quatre 
ans de règne partagés en trois époques par deux 
abdications. 

Les sultans bordjites durèrent jusqu'à la con- 
quôte de 1'Égypte par Sélim I01'. Dès lors 1'Egypte 
fut gouvernée par des beys vassaux dela Turquie 
sous un pacha. Celui-ci, sorte de procureur-géné- 
ral de la Porte, fut souvent chassó ou tué par les 
beys qui poursuivaicnt 1'indépendancedu pays ou 
qui étaient poussés par les factions rivales. La 
grande ambition des beys était d'être gouverneurs 
de la -ville du Caire, sous le titre de scheikh-el- 
baled. La Syrie et 1'Egypte, depuis la conquéte 
turque, ont été en proie à une anarchie qui n'a été 
interrompue que par rares intervalles, lorsque 
quelque pacha ou quelque bey, doué d'habilotó 
ou de volonté, était au pouvoir. Mais alors il avait 
à lutter non seulement contre ses rivaux les beys 
inférieurs, contre ses oíHciers, contre les soldats de 
sa gardo particulière, vóritable continuation des 
anciens Mamlouks, mais de plus contre les intri- 
gues de la Porte, qui prenait toujours ombrage 
d'une notabilité qui se signiíiait par Pordre et à 
plus forte raison par 1'éolat. 

Les Français, arrivant en Egypte à la íin du siè- 
cle dernier, trouvèrent un état de choses tout-à- 
fait pareil. Aly-Bey, qui avait réalisó jusqu'à un 
certain point 1'indépendance des sultans bahrites 
et borjites, avait été assassine par son propre fils 
adoptif, par son Mamlouk Mourad, après avoir 
échappé à vingt tcntatives d'assassinat et à aulant 
de íirmans de déchéance. 

Ces précédents pcuvent nous faire comprondre 
Pétat actucl de 1'Egypte. On a dit que Mehemet- 
Ali avait détruit les Mamlouks; c'est une errour. 
Les ancicns maitres de 1'Egypto, vassaux plus ou 
moins rebollés de Ia Porte, ont été, il est vrai, de- 
truits par 1'heureux pacha vainqueur des Anglais 
et réorganisateur du pays. Mais 1'institution des 
Mamlouks subsiste. Mehemet Ali a des Mamlouks, 
son fils Ibrahim-Pacha, son pelit-fds Abbas-Pacha 
ont des Mamelouks, achotés jeunes, élevés militai- 
remcnt comme les anciens Icoglans des sultans 
de Constantinople, possédés par la plus horrible, 
par la plus complète intimité, selou la significa- 
tion orientale du mot Mamlouk. Ces jeunes escla- 
ves grandissent de taille et de rang; ils deviennent 
ministres, généraux comme par le passó; ils n'at- 
tendent que la mort du nouvcau Bibars, du nou- 
veau Kalaoun, du nouveau Nasser-Mohammed, 
pour se poserprótendants à ce trône perpéluelle- 
ment au concours. 

Les premiers sultans Mamlouks bahrites furent 

aussi surnommés Turcomans; les Mamlouks 
bordjites eurent le surnom de Circassiens; les beys 
furent surnommés Ghoses, ce qui revient à peu 

près à Turcomans. — La patrie de la plupart de 
ces Mamlouks avait, comme on voit, fourni ces 
surnoms. La quatrièmo série de sultans Mam- 
louks s'appellera probablementalbanaiseou mace- 
donienne, et il n'cst pas impossible que quelques 
aventuriers do PEurope plus otcidentale, renégats 
heureux comme les plus fameux deys d'Alger, en- 
trent en concurrence aveo les Mamlouks musul' 
maus. E. de S. 

3IAX1)AUINS. Cest le nom que l'on donne 
aux fonctionnaires du gouvernement chinois qul 

remplissent les divers postes civils et militaires- 
Tous sont ossenticllementamovibles. Cettcdignltó 

est conférée par 1'empereur, et le meilleur moye" 
d'y arriver est de se signaler par quelque aclio" 
d'tíclat ou des services rendus au pays. Le pluS 

grand nombre des Mandarins est même tiré de Ia 

classe inférieure. 
Les Mandarins se divisent en deux grandes 

classes : les grands Mandarins et les Mandaria5 

suhalternes. Les premiers sont gouverueur3-ge' 
néraux des provinces, commandants des arrnécs, 
présidents supérieurs des tribunaux, inspecloui'5 

des lettres, etc. Leur nombre est évalué à neu' 
mille. Les Mandarins subalternes au nombre de 
quatre-vingt-un mille, remplissent toutes l®5 

fonetions qui dépendent de la première classe. 
Le pouvoir des Mandarins est absolu ; il rep''6' 

sente celui de Pempereur, que la constitution d11 

pays rend souverain maítre de Ia vie et desbien5 

de ses sujets. Aussi, peut-on leur reprocher, e" 
général, toutes les iniquités et tous les excès du 

despotismo oriental. Précédós de bourreauxarnie5 

de bambous, ils rendent, fort sommairement, Ia 

justice en faisant rouer de coups les délinquan'5 

lorsque la fauto est légère ; les crimes sont juS' 
ticiables de tribunaux particuliers. Cette omnip0' 
lence des Mandarins dans les actes de leur adm1' 
nistration, bien qu'ils soient responsables devan' 
1'administration supérieurc, qui leur fait auss1 

bien donner Ia bastonnade qu'au simple particu- 
lier, a le grand inconvénientd'abandoimer le pel1' 
pie à leurs caprices. Aussi, il en résulte que, al1 

lieu de remplir leurs fonetions pateruellemenh 
ainsi que cela est écrit dans le texle des lois don' 
ils sont institués les gardiens, ils ne sont autr® 
chose que les satellites absolus d'un despote ab' 
solu lui-môme. V. M. 

3IANIFESTE. On entend parce mot 1'expo5® 
publie qu'une puissanco en contestation avoc u»6 

autre fait de ses droits, de ses griefs, du b'"1 

qu'elle se proposo en prenant les armes, et qutí 

quefois des moyens qu'elle prétend employerpour 

atteindre ce but. 
Un Manifeste est une sorte de plaidoyer dans 1®' 

quel on s'efrorce de se concilier 1'opinion publiq0® 
en démontrant que l'on agit conforméraent au" 
príncipes de 1'équité naturelle. On voit qu'il "e 

faut pas confoudre le Manifeste avec la décla''a' 
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tioii de guerre, bien que Tun accompagne l'autre 
""équemment. 

On a fait observer dans plusieurs articles d« ce 
uictionnaire que les puissances monarchiques ne 
reconiiaissant au-dessus d'olles aucuue autorité, 
"e relevant en défiuitive que de Dieu , dont elles 
ne se soucient guère, et de leur épée, n'ont jamais 
■{dmis en réalilé d'autre droit que celui du plus 
0rE La pluparPdes traités dont l'histoire fasse 

"íention et dont Tensemble compose une sorte de 
ÇQde du droitpublic ne sont, pourla plupart, que 
la consécration de violences commises et d'atten- 
lats heureux. II est donc au moins singulier de 
yoir ces mêmes puissances , dans leurs querelles, 
'"voquer la raison et la justice à Tappui de leur 
cause, et même, chose étrange, en appeler au ju- 
Ssuient des peuples en mème temps qu'elles trai- 

les peuples comme des troupeaux que Ton 
v8nd , échange ou égorge impunément. II y a là 
Ul|e inconséquence que Ton ne sait comment ex- 
P'iquer, sinon en disant que les gouvernements 
les plus despotiques sont contraints par la force 
'"ême des choses à reconnaitre le príncipe sacré 
auquel apparlient 1'avenir •• la souveraineté des 
"ations, 

Le gouvernement anglais est le seul qui, dans 
presque toutes les circonstances, se soit montré 
0SÍque en commençant les hostilités contre un 

gouvernement étranger. Ne reconnaissant d'autre 
'egle souveraine que la force, d'autre légitimité 
gue le succès, il ne perd point son temps en Ma- 
"i'estes, il ne s'amuse pas mème à notifier à ses 
ennernis Tétat de guerre ; ses déclarations , c'est 
"'cendie de Copenhague; c^st, après la paix d'A- 
lens, la capture sur nos côtes de nos pêcheurs, 

oonduitssur les pontons meurtriers dePortsmoutb 
et <le Chatam; c'est aujourd'hui Taltaque de Bey- 
^outli etla saisie des vaisseaux dupacbad'Égypto. 
Ulle telle conduite, disons-nous, est logique ; mais 
e"l! n'en a pas moins contribué plus que toute 
autre chose à faire de 1'olygarchie anglaise un 

Jot odieux pour toutes les nations. 
I' ne nous est pas possible de mentionner ici 

'0Us les Manifestes qui, dans les temps modernes, 
""í été lances par les diverses puissances au mo- 
^ent de se faire la guerre. Nous croyons cepen- 
^a'it utile de reproduire le fameux Manifeste de 

runswick, parce qu'il est le résumó des préten- 
bons de TEurope monarchique placée en face de la 
'■"ance et comme le point de départ de toute ten- 
ative de contre-révolution. Cette pièce diploma- 
'que reçoit encore un nouvel intérèl des événe- 
^ents qui se passent dans le moment oü nous 
acfivons. 

ütclaration de S. A. S. le duc régnant de llruns- 
Mick-Lunebourg, commandant les armées combi~ 
nées deLL. MM. VEmpereur et le roi de Prusse 
"dressée aux habitants de la Franco. 
' LL. MM. rEmpereur et le roi de Prusse ftPayant 

t0"'ié le commandement des armées combinécs 
qoils ont fait rassembler sur les frontiòres do 

rance, j'ai voulu annoncer aux liabitants do ce 
royaume les molifs qui ont déterminé les mesures 
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des deux souverains et les intentions qui les gui- 
dent. 

Après avoir supprimé arbitrairement les droits 
et possessions des princes allemands en Alsace et 
en Lorraine, troublé et renversé dans 1'intérieur le 
bon ordre et le gouvernement legitime, exerce con- 
tre la personne sacréedu roi et contre son auguste 
famille des attentats et des violences qui se sont 
encore perpétués et renouvelés de jour en jour, 
ceux qui ont usurpé les rênes de 1'administration 
ont enfin comblé la mesure en faisant déclarer une 
guerre injuste a S. M. 1'Empereur et en altaquant 
les provinces situées en Pays-Bas; quelques-unes 
des possessions de 1'empire germanique ont été 
enveloppées dans cette oppression, et plusieurs 
autres n'ont échappé au même danger qu'en cé- 
dant aux menaces impérieuses du parti dominant 
et de ses émissaires ; 

« S. M. le roi de Prusse, unie avec S. M. I. par 
les liens d'une alliance oífensive et défensive, et 
membre prépondérant elle-même du corps germa- 
nique, n'a donc pu se dispenser de marcher au se- 
cours de son allié et de ses co-états, et c'est sous 
ce double rapport qu'elle prend la défense du mo- 
narque et de 1'Allemagne. 

" A ces grands intérêts se joint encore un but 
égalemont important et qui tient à cceur aux deux 
souverains, o'est do faire cesser Panarchie dans 
1'intérieur de la France, d'arrêter les attaques por- 
tées au trone et à Pautei, de rétablir le pouvoir 
légal, de rendre au roi la süretéet la liberté dont 
il est privé, et de le mettre en état d'exercer Pau- 
torité légitime qui lui est due. 

« Convaincus que la partie saine de Ia nation 
française abhorre les excès d'une faction qui la 
subjugue, et que le plus grand nombre des habi- 
tants attend avec impatience le moment du se- 
cours pour se déclarer ouvertement contre les en- 
treprises odieuses de leurs oppresseurs, S. M. 
Pempereur et S. M. le roi de Prusse les appellent 
et les invitent à retourner sans délai aux voies de 
la raison et de la justice, de Pordre et de la paix. 
Cest dans cesvucs que moi, soussigné, général'- 
commandant en chef des deux armées, déclare : 

o Io Qu'entrainées dans la guerre présente par 
des circonstances irrésistibles, les deux cours al- 
liées ne se proposent d'autre but que le bonheur 
de la France sans prétendre s'enrichir par des con- 
quôtes; 

2o QiPelles iPentendent point s.Tmmiscer dans le 
gouvernementintérieur de laFrance, maisqu'elles 
vculent uniquement délivrer le roi, la reine et Ia 
famille royale de leur captivité, et procurer à 
S. M, T. C. la süreté nécessaire pourqu'eIle puisse 
faire sans danger, sans obstacle, les convocations 
qu'elle jugera à propos, et travailler à assurer le 
bonheur de ses sujets, suivant ses promesses, et 
autant qu'il dépendra d'elle ; 

« 3o Que les armées combinées protégeront les 
villes, bourgs et villages, et les personnes et les 
biens de tous ceux qui.se soumeltront au roi, et 
qu'elles concourront au rétablissement inslantané 
de Pordre et de la police dans toute Ia France ; 

« 4" Que les gardes nationales sont sommées de 
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veiller provisoirement à Ia tranquiüité des villes 
et des campagues, à la süreté des personnes et 
des biensde tous les Français jusqu'à Parrivée des 
troupes de LL. MM. I. et R., ou jusqu'a ce qu'il 
en soil, autrement ordonné, sous peine d'en être 
personnellement responsables; qu'au contraire, 
ceux desgardes nationaux qui auront combattu les 
troupes des deux cours alliées et qui seroiit pris 
les armes à la main seront traites en ennemis et 
punis comme rebelles à leur roi et comme pertur- 
bateurs du repôs public; 

« S0 Queles généraux, officiers, bas-officiers et 
soldats des troupes deligne françaises sout égale- 
ment sommés de revenir à leur ancienne fidélité, 
et de se soumettre sur-le-champau roi, leur légi- 
time souverain; 

« 6° Que les membres des départements, des 
districts et des municipalités seront également 
responsables , sur leurs tôtes et sur leurs biens, 
de tous les délits, incendies, assassinais, pillages 
et voies de faítqu'ils laisserontcommettreou qu'ils 
ne se seront pas notoirement eíforcés d'empêcher 
dans leur territoire; qu'ils seront également tenus 
de continuer provisoirement leurs íbnctions jus- 
qu'à ce que S. M. T. C., remise en pleine liberté, 
y ait pourvu ultérieurement, ou qu'il en ait été au- 
trement ordonné ou le sera dans 1'intervalle ; 

« 7o Que les habitants des villes ,,bourgs et vil- 
lages qui oseraient se défendre contre LL. MM. 1. 
et R. et tirer sur leurs troupes, soit en rase cam- 
pagne, soit par les fenêtres, portes et ouverlures 
de leurs maisons, seront punis sur-le-cbamp sui- 
vant la rigueurdu droitde la guerre, et leurs mai- 
sons démolies ou brülées. Tous les habitants, au 
contraire, desdits villes, bourgs et villages qui 
s'empresseront de se soumettre à leur roi en ou- 
vrant leur porte aux troupes de LL. MM., seront à 
1'instant sous leur sauve-garde immédiate; leurs 
personnes, leurs biens, leurs effets seront sous la 
protection des lois , et il sera pourvu à la süreté 
générale de tous et de chacun d'eux; 

a 8o La ville de Paris et tous ses habitants sans 
distinction sont tenus de se soumettre sur-le- 
champ et sans délai au roi, de mettre ce priuce en 
pleine et entière liberté, et de lui assurer, ainsi 
qu'à toutes les personnes royales, 1'inviolabililé et 
le respeot auquel lo droit de la nature et des gens 
cbligont les sujeis envers les souverains. LL. MM. 
1. et R. rendent personnellement responsables do 
tous les événements, sur leurs tôtes, pourêtreju- 
gés arbitrairernent, sans espoir de pardon, tous 
les membres de 1'Assemblée nationale, du dépar- 
teraent, du district, de la municipalité et de la 
garde nationale de Paris, les juges-de-paix et lout 
autre qu'il appartiendra; déclarent en outre Leurs 
dites Majestés , sur leurs foi et parole d'empereur 
et de roi, que si le château des Tuileries est forcó 
ou insulté, que, s'il est fait la moindre violence, 
le moindre outrage à Leurs Majestés, le roi, la 
reine et à la famille royale; s'il n'est pas pourvu 
immédiatcmont à leur süreté, à leur conservation 
et à leur liberté, elles en tireront une vengeance 
cxemplaire et à jamais mémorable, en livrant la 
ville de Paris à une exócution militaire et à une 

subversion totalo, et les révoltéscoupables d'atten- 
tat, au supplice qu'iis auront mérité. LL. MM. I. 
et 1L promettent au contraire aux habitants de la 
villode Paris d'employer tous leurs bons offices au- 
près de S. M. T. C. pour obtenir le pardon de leurs 
torts et de leurs erreurs, et de prendre les mesu- 
res les plus rigoureuses pour assurer leurs per- 
sonnes et leurs biens s'ils obéissent promptement 
et exactementà 1'irijonction ci-ddisus. 

« Enfin LL. MM., ne pouvant reconnaitre pour 
lois en France que celles qui émaneront du roi 
jouissant d'une liberté parfaite, prctestent d'a- 
vance contre 1'authenticité de toutes les déclara- 
tions qui pourraient être faites au nom do S. M. 
T. C., taut que sa personne sacrée, celle dela reine 
et de toute la famille royale ne seront pas réelle- 
ment en süreté; à 1'effet de quoi LL. MM. 1. et R. 
invitent et sollicitent S. M. T. C. de designer Ia 
ville de son royaume la plus voisinede sesfrouliè- 
res, dans laquelle elle jugera à propos de se reli- 
rer avec Ia reine et sa famille, sous une bonne et 
süre escorie qui lui sera envoyée pour cet effet, 
afin que S. M. T. C. puisse en toute süreté appeler 
auprès d'elle les ministres et les conseillers quhl 
lui plaira de désigner, faire telles convocations qui 
lui paraitront convenables, pourvoirau rétablisse- 
ment du bon ordre et régler 1'administration de 
son royaume. 

i Enfin, je déclare et m'engage encore, en mon 
propre et prive nom, et en ma qualité susdite, de 
faire observer partout aux troupes coníiéesàmon 
commandement une honne et exacte discipline, 
promettant de trailer avec douceur et modération 
les sujets bien intentionnés qui se montreront pai- 
sibles et soumis, et de rdemployer la force qu'avec 
ceux qui se rendront coupables de résistance ou de 
mauvaise volonlé. 

i Cestparces raisonsqueje requiersetexborte 
tous les habitants du royaume de Ia manière la 
plus forte et la plus instante de ne pas s'opposer 
à la marche et aux opérations des troupes que je 
commande, mais de leur accorder plutòl partout 
une libre entrée et toute bonne volonté, aide et 
assistance que les circonstances pourront exiger. 

« Donné au quartier-général de Coblenlz, le 
23 juillet 1792. » 

Signé Ch.-G.-Ferd., 
Duc do Erunswick-Lunebourg. 

Ddclaration additionnelle de S. A. S. le dnc ré- 
gnant de Brunswick - Lunebourg à celle que 
S. A. S. a adressée, le 23 de ce móis, aux habi- 
tants de la France. 

» La dcclaration que j'ai adressée aux habitants 
de la France, datée du quartier-général de Co- 
blenlz, Ie25 de ce mois, a dü faire connaitresuf- 
lisamment les intentions fermement arrôtées do 
LL. MM. 1'empereur et le roi de Prusse, en me 
confiant le commandement de leurs arméos com- 
binées. La süreté et la liberté de la personne sa- 
crée du roi, de la reino et de la famille royale 
étant un des principaux motifs qui ont détenniné 
1'accord de LL. MM. I. et R., j'ai fait connaitrc par 
ma déclaration susdite à la ville de Paris et à ses 
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h&biiants la résolulion de leur faire subir la puni- 
í1011 ^ plus terrible, dans le cas oii il scrait porté 
. ^oindre alteinie à la sürete de S. M. T. C., dont 
a v'lle de Paris est rcndue particulièrement res- 

Ponsable. Saus déroger eu aucuu point à l'art. 8 
i 'a susdite déclaralion du 23 de ce mois, je dé- 

c ra en outre que si, contre toute attepte, par la 
Ptirfidie ou la làchelé de quelques habitants de 

ar's, le roi, b reine et toute autre persoune 
Pe la famille royale étaient enlevés de cette ville , 
0Us 'es lieux et villes quelcouques qui ue se se- roiit pas opposés à leur passage et n'auront pas 

arrèté leur marche, subiront le mème sort quiau- 
rait été infligé à la ville de Paris, et que la route 
JP" auraitété suivie par les ravisseurs du roi et de 
a famille royale sera roarquée par une continuité 
exemples des châtiménts dusà tous lesfauteurs a|iisi qu'aux auteurs d'atíentats irrémissibles. 
' lous les habitants de la France, eu general, 

0|vent se tenir pour avertis du danger qui les 
s, enace, et auquel ils ne sauraient échapper s'ils ne 

0PPosentpas de toutesleurs forces et par tous les 
ríloyetis au passage du roi et de la famille royale, en 
l^lque lieu que les factieux tenteraient de les em- 

suer. LL. MM.I. et R. ne connaitront Ia liberte du 
^ 0'xdeS.M. T. C. pourle lieu de saretraite,dans 

casoüelle aurait jugéàproposde serendreàPin- 
"ation qui lui a été faite par elle, qu'autant que 
eUe retraite serait eífectuée sous 1'escorte qu'elles 

1 ont offerte : toutes déclarations quelcouques au 
t ?"' de S. M. T. C., coutraires à 1'objet exigé par 

• MM. I. et R., seront, en conséquence, regar- 
668 comme nulles et sans eífet. 
• Doruié au quartier-général de Coblentz, le 

47 juillet 1792. • 
Signé Ch.-G.-Ferd., 

Duc de Brunswick-Lunebourg. 
J. Bastide. 

LIVRAIS. Dês les premièresséancesdelaCon- 
"tion, de viveshostilités séparèrent le côté droit 

u côté gaúche : aucôté droit, se trouvail la plus 
o a'ide partie des Girondins; à 1'extrémité du côté 
jj Uc'le) sur les banes les plus élevés, étaient les 

üiitagnards; au centre, les dépulésdelaPlaine, 
j , c' dans ses chefs, on avait baptisó d'un nora 

|S énergique, les crapauds du Murais. 
m • 1^ara's n'eut jamais de programme politique, 
p ls) suivant les occasions, il vota pour l'un ou 

sea ^ ^eS Part's contendants et détermina, par 
Aq yaVal'onsj 'es inconstances de la majorité. 
"dv 'u'n' 'e ce"lre5 ou 'e Marais, s'associa aux ersairesdes Girondins: vainement, le 8 ther- 
l'a ' "ebespierro fit un appel à cette partie de 
(]e '^"'blúe et lui rappela que, reslée en dehors 
fie ."es parlemcntaires, elle ne pouvait sacri- 
deT* ^es P388'0"3 ameutées les amis les plus vrais 
eiu 4 '^PabPque, les conspirateurs 1'avaient en- ^aiiiée dans leur cause. 

'loi arnu 'es députés du Marais, il y avait des 
}la '"'es qui devaienl, plus tard, exercer uno 
(jj 0 'afluence; qui, rauets durant la Terreuret 
pou lniU'ant avec 'es circonstances, se réservaient r une époque plus calme, et fireul payer cher 
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leurs services aux diíférents pouvoirs qui les ac- 
ceptèrent. B. H. 

JHAIIATISTES. Presque tous les historiens 
de la Révolution française nous ont fait de Marat 
un ètre fanlastique, un autre Thersite, qu'ils ont 
placé au secoud piau du tableau, soit pour com- 
promettre la majeslé de l'ensemble,soit pour faire 
valoir par un tel contraste les figures plus ou 
moins idéales qu'ils voulaient grouper en pleine 
lumière. 

Nous n'avons pas dessein d'analyser ici et de 
juger toutes les opinions qui ont été accréditées 
sur ce mystérieux personnage : ce qui nous im 
porte c'est d'établir une distinetion entre sa con- 
science et ses oeuvres. Sa conscience, nous la 
croyons irréprochable ; la diversité des calomnies 
est un argument contre elles, et, d'ailleurs, nous 
ne trouvons dans la vie de Marat rien qui nous au- 
torise à douter de sa bonne foi. Pour ce qui con- 
cerne ses oeuvres, nous sommes loin de vouloir 
les célébrer ; 1'effervescence de son tempérament 
1'entraina bien souventà des excès; nous n'avons 
pas à les rappeler, ils sont connus. 

Au surplus, ce n'est pas de Marat que nous 
avons à parler, mais des Maratistes. Or, la cons- 
cience est personnelle à 1'homme ; quant aux oeu- 
vres, si elles sont condamnables le parti ou lafac- 
tion qui lesapprouve qui lessanclifie, en assume 
la solidarilé ; quelquefois il fait plus, il les imite. 
Que David, ami de Marat, connaissant le fond de 
cette nature àpre, mais généreuse, ait voulu im- 
mortaliser son martyre, nous ne trouvons à cela 
rien à reprendre : mais que dhneptes fanatiques 
fassent graver le portrait de VAmi du peuple avec 
cette légende : Saneie Jesus, Saneie Marat; que le 
club des Cordeliers aille demander son coeurpour 
lui dresser un autel ; que la Convention chasse 
Mirabeau du Pauthéon poury placer Marat; c'est 
lã une canonisation à jamais déplorable! Quand 
la violence rend des services, il faut les accepter; 
mais il ne faut jamais encourager la violence par 
de telles apothéoses. La déificátion de VAmi du 
peuple donna du crédit au Père üuchine, et l'on 
sail quelle fâcheuse iníluence eut la faction d'Hé- 
bert (V. Héberiistes). Lesadhérents de cette fac- 
tion lenaient tous à honneur d'ètre appelés Mara- 
tistes. R. H. 

MARECHAL. Le titre de Marechal n'eut rien 
de tròs-relevo sous les deux premières races. 
Claude Fauchet appelle Maréchaux les écuyers d'é- 
curie des róis mérovingiens. Daniel dit que l'of- 
fico de Marechal était autrofois une intendance 
sur les chevaux du prince, semblahle à celui de 
connétable, mais subordonnó et iuférieuràcelui- 
ci. II est question du Maréchal dans la loi salique 
et dans 1'ancienne loi des Allemands comme d'une 
ciiarge qui regardait 1'écurie. Sous la troisième 
race, il n'en est plus ainsi. A partir du règne de 
Philippe-Auguste on voit.les Maréchaúx comman- 
der les arrnóes. La dignité de Maréchal de France 
ne fut d'abord pas héréditaire, elle ne fut pas 
mème à vie, Quand celui qui en avait été honoré 
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recevait un autre emploi incompatible avec les 
fonciions de Marechal, il cessait de Tètre. II y a 
dans rhistoire uu grand nombre de faits qui prou- 
■vent 1'existeiice de la loi dont nous parlons. Nos 
pores regardaient comme un abus qu'un homme 
possédàt une charge dont il ne pouvait remplir les 
fonctions; ils n'ignoraient pas d'ailleurs que la loi 
de rincompatibilité des fonctions donne à PÉtat 
le moyen de récompenser un plus grand nombre 
de citoyens. 

D'abord il n'y eut qu'un seul Maréchal de France, 
mais, insensiblement, on en augmenta le nombre. 
Sous saint Louis, on en Irouve deux ;'François 1" 
en créa un troisième ; Henri II ennomma un qua- 
trième ; François II en íit un cinquième par ex- 
traordinaire. Les états de Blois, sous Henri III, 
ordonnèrent que le nombre des Maréchaux serait 
fixe à quatre, mais Henri IV ne tint pas compte de 
cette loi ; il íit des Maréchaux en grand nombre. 
Le nombre de ces officiers alia toujours en se mul- 
tipliant, au point qu'on en comptait seize en 1651 
et vingt en 1705. 

Les Maréchaux de France avaient pour fonctions 
de maintenir la discipline dans les armées. Ils de- 
vaient faire des inspections à des époques réglóes. 
Leur dignité était au nombre de celles qu'on ap- 
pelait charges de la couronne. Les Maréchaux de 
France faisaient hommage entre les mains du roi 
et prêtaient serment de fidélité au princeen rece- 
vant 1'investiture de leur charge. 

Réunis en tribunal, les Maréchaux jugeaient 
des querelles sur le point d'honneur; la com- 
pétence do leur juridiction s'étendait à une foule 
d'autres questions relatives à la guerre et à la no- 
blesse. 

Les Maréchaux de France jouissaient de cer- 
tains droits pécuniaires sur la solde des soldats et 
sur les denrées qui se distribuaientdanslecamp. 
Le revenu de leur charge était de cinq cents livres 
sous Philippe de Valois; plus tard, ils eurent 
douze mille francs et davantage en temps de 
guerre. Je passe le chapitre des droits purement 
honorifiques. 

Les Maréchaux portaient comme marque de leur 
dignité deux batons d'a2ur sem és de íleurs-de-lys 
en or; le roi leur donnait le baton le jour de leur 
inslallation et un cheval en temps de guerre. 

On connait rhistoire des Maréchaux de l'Em- 
pire. Leur gloire brille à côlé de celle du grand 
oapitaine qui mit entre leurs mains le baton de 
commandcment de la vieille monarchie. Ldiistoire 
dira Fusage qu'ils en firent.—Le traitement d'ac- 
tivité des Maréchaux de France denosjours est de 
trente mille francs. La dernière loi sur Fétat-ma- 
jor général de 1'armée de terre en a fixé le nom- 
bre à six. Tant que nous vivrons sous ce régime- 
ci, on peut affirmer que cette loi ne sera pas ob- 
servée, car uousn'avons pas eu de guerre depuis 
dix ans, et le gouvernement a trouvébon de don- 
ner le baton à cinq généraux. A, T. 

MARC11Ê. On appelle ainsi le lieu oü se ren- 
dent ordinairement ceux qui yeulcnt acheter et 
vendre. Cest en prenant ce mol au figure que les 

économistes disent que toutes les marchandises a 
vendre dans un lieu sont sur Je Marché. 

On nomine aussi Marché la conclusion d'une 
vente : c'est dans ce sens que Fon dit : « Passei' 
un Marché. j> En général, les Marchés passés en- 
tre particuliers no sont soumis à aucune forme de- 
terminé®. La forme des Marchés que FÉtat ou les 
établissements publics passent avec les particuliei'3 

est souvent déterminée par lesolois qui ordonnen 
Fadjudjcation. (V. ce mot.) 

MARIAGE. Vico définit le Mariage Vunio" 
charnelle faite selon la pudeur, et avec la crainM 
d'un dieu. 

Mais aujourddiui, chcz nous, le Mariage est de- 
venu indépendant de toute sanction religieuse- 
Cest la conséquence nécessairede notre loi cons- 
titutionnelle, qui ne reconnait pas de religion d6 

FÉtat. 
Héduit ainsi aux proportions d'un contrat civil? 

le Mariage ne comporterait que la moitió de Ia 

définition de Vico; c'est « Funion charnelle fad® 
selon la pudeur.» Cest, comme le dit encore Vico? 
la Fénus humaine succédant à la C(nus brutal1- 
II est vrai que, suivant la logique de ce célebre 
philosophe, la Fénus divine, tfest-à-dire le Mariage 
religieux, doit venir sanctifier la Fénus humaine- 
Mais dans notre époque, oü toutes les solennite» 
du culte ont perdu leur puissance morale, il fau' 
bien accepter Findifférence religieuse dont le É" 
gislateur nous donne le premier Fexemple. Cette 
indifférence pour lepassé est d'ailleurs nécessaire 
pour préparer les voies aux formes nouvelles du 
culte de Favenir. Car, on.peuten être convaiucu? 
le triomphe definitif des institutions démocratiques 
devra être signalé par une formule religieuse qlU 

ne sera que le développement de Fidée chrétien"® 
fortifiée par un syrabole nouveau. (V. ReligioN-Í 

II nous est donc permis, même aujourddiui, de 
voir dans le Mariage un lieu moral dont la puiS' 
sance est indépendante de la lettre du Code, eí 

qui emprunte sa force à des considérations d'uu 
ordre plus élevéque les formules changeanles des 

dispositions législatives. 
La loi de conservation de Fespèce a produit'0 

rapprochement des sexes, et les voluptés sensud' 
les de Facte conservateur, devaient suffisamnie" 
répondre de son accomplissement. Mais, jusqu®' 
là, Fhomme est dans les mômes conditions 'l"0 

la brute. Cette femelle, quhl a trouvée sur so" 
chemin, ne devient pas sa compagne; ce rapp'0' 
chement momentané ne produit pas Funion, uu 

au moins Funion ne survit pas aux fatigues d 
plaisir. Cet ôtro nouveau, qui va devoir la vie 
une rencontre fortuite, peut-ôtre à une violeIlC. 
brutale, ne recevra ni nom ni secours de celui 'F11 

lui cnvoie Fexistence. Ce n'est pas uu enfant 'F1' 
nait, c'est un petit laissé à la charge de Ia ferne' ^ 
séduite ou opprimée. Iln'y ani paternité, ni fi'18 

tion, ni alliance, ni tradition. 
Mais avec le sentiment social, qui est la pri; 

mière loi de la nature humaine, cet élatde con1^ 
munauté vagabonde ne peut durer. De sa comp8^ 
gnc de hasard, Fhomme fait hienlôt une comP8 
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gne d'liabilude; bicntòt il dorme à son union un 
csractère social en garanlissant sa durée par de 
®o'eniielles promesses, en prenant pour témoins 

sa parole, soit les bosquets qui abritèrent sos 
premières amours, soit Ia lerre qui lui servitde 
couche nuptiale, soitle feu oü il a préparé le repas 
ait a deux. Idole, fétiche , divinité matérielle, 

Jlu "nporte ce qubl invoque pourvu qu'il y ait eu 
ui Ia foi? Qu'importe que cette foi soit supersti- 
10ri) si elle est la sanction du serment? La su- 

Perstiiiori est la morale des premiers àges, le lien 
,,ssociétés primitives; c'est lesentimentreligieux 

®egarant dans son expression, mais se manifes- 
Jf"! dans sa puissance. Et, après tout, chacune 

es formes religieuses qui ont régné tour-à-tour 
sont-elles autre chose que des superstitions tour- 

tour perfectionnées? Preuve évidente que le 
^'bment religieux demeure inaltérable dans le 

'Ui" de 1'homme : il n'yade chance que les for- 

L union étant ainsi consacrée par le consente- 
ent mutuei des deux êtres, sanclionnée par le 

■ernient social ou religieux, le Mariage dorme 
ssitôt aux actes humains un caractère d'unité, de 

U|te et de perpéluité. Les parents sont lies à Pa- 
eiur par |eurs enfants, les enfants sont lies au 

P ssé par ieurs parents. La tradition commence 
rj' 

avec elle, rhistoire, enseignement perpetuei 6 'a solidarité humaine. Aucune des conquétes 
ailes par 1'intelligence n'esl perdue ; le íils les re- 

eille pour les transmettreàsesdescendantsavec 
sadditioris qu'il yafaites. La íamille se rassem- 
c autour du foyer, image de lasociété primitive 

doit sorlir la cilé. 
f, ioutefois, rantiquité nc considera pas le Ma- 

a8ecomme Tunion de deux êtres parfaitement 
^oaUx,socialement rapprochés pour donnerlejour 

la Ctre sernklable à eux. Le père seul, chef de 'amille, dictait des lois à touteequi 1'environ- 
"■ et son autorité s'exerçait sur la femme avec 
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,l0tl uioins de rigueur que sur les enfants. Roi, 

du luSe et pontife, il réunissait en lui les fonetions 
souverain, du magistral et du prêtre. Aussi, 

. "u; chez les deux peuples qui ont manifesló au 
I "s baut point le sentiment religieux et qui sont 
08 vériiables fondateurs de notre société cbré- 
j|eil"e, les Juifs et les Romains, la dissolution du 

eiiago était permise par la répudiation de la 
"inie. Mais cMtait un acte de haule juridiction 

"'"Ppartenait qu'au mari. Dans Pun et Pautre 
'e divorce ne devint permis qu'au moment 

es sociétés hébraíque et romainc portaient 
ja en elles tous les signes de la décadence. 

en ^ rdpudiation,chez les Romains, n^taitqu^nc 
'sequence rigoureuse de toute la législation do- 

l^esiiqag^ pcmmeí cn se mariant, tombaitsous 
Puissance du mari, tn manum, in potes latem viri 

^eniebat. elle iPacquérait à son égard que les 

dv"8 ^'une file, et Pépoux prenait toute Pautorité 
p" Père. Le Mariage n^tait pasun lien d'égalitó. 

de ar 'a m^me niison, la femme ne changeait pas 
au mais ajoutait au sien cclui de son mari 
Sess1 c'est à-d'''0 au cas qui indique la pos- '0lli sintonia ürusij Mareia Catonis. Elle 

élaitcomme une chose possédée, comme un bien 
nouveau acquis par le chef de famille. 

Nous iPavons parlé que des peuples les plus re- 
marquables des sociétés anliques. Mais si nous 
portons nos regards vers les nations de POrient, 
qui marchant les premières dans les voies de la 
civilisation, se sont laissé devancer par toutes les 
populations qui les suivaient, nous retrouverons 
la femme dans un état d^nfériorité sociale qui 
n'en fait qu'un instrument de plaisir, un agent 
matériel de procréation. Dans ces pays, oü la po- 
litique européenne s'obsline follemenl à mainte- 
nir Pimmobilité, les rapports des deux sexes en 
sont encore à ce qu'exigeaient les précautions 
prerpières contre Pextinction de Pespèce. La poly- 
gamie, qui était autrefois une garantie de multi- 
plication, n'est plus maintenant qu'un perfection- 
nement de sensualité pourPhomme, un esclavàge 
raffiné pour la femme. 

Heureusement que la civilisation en s'avançant 
vers Poccident a laissé derrière elle la polygamie, 
avec son cortége de soupçons, de jaiousies et de 
meurtres; et la société gréco-romaine, si elle ne 
rendit pas à la fernme toute sa dignité, sút au 
moins preparei- les voies à son aílianchissement 
en lui réservant les douceurs de la famille et les 
honneurs sans partage d'une glorieuse mater- 
nité. 

II était réservé au christianisme de bien com- 
prendre le seus moral du Mariage en plaçant l'é- 
pouse sur le même trône que Répoux , en faisant 
du couple humain un seul corps, une seule pen- 
sée, une seule ime. Le Mariage est autre chose, 
en etfet, que la consécration du plaisir, la mise 
en possession d'une femme, ou 1'autorisation lé- 
gale d'augmenter Ia population. Tout cela était 
déjà dans la pensée paienne, et dans cette pensée 
rhomme se constituait maitre,iuge et souverain, 
la femme demeurait esclave, malheureuse si Ton 
rosserrait ses chaínes, plus malheureuse encore si 
onles brisait. Mais, pour nous, le Mariage, cVst 
la réunion de deux individus en un seul ôtre, la 
transformation do la double nature enune nature 
unique plus puissante et plus belle ; ce nüist pas 
seulement le rapprochement d'un homme et d'une 
femme, cVst l'étre humain complétant son unitó 
par la cohésion intime du príncipe actif et du 
principe passif, désormais confondus dans une 
glorieuse harmonie. Avant le Mariage, je vois 
rhomme et la femme, l'un fort par rintelligence, 
Pautre puissante par le sentiment; après le Ma- 
riage, je vois Pètre humain résumant dans son 
unitó toutes les puissances qui se trouvaientsépa- 
réos dans chaque moitié de lui-mêmc : alors 1'in- 
telligence est embellie par le sentiment, le senti- 
ment fécondé par Pintclligence. 

Le Mariage fait donc un être humain nouveau, 
ayant des organes extérieurs doubles par ses deux 
individualités corporelles, mais confondant ces 
deux individualités dansune seule ame, une seule 
pensée, une seule volonlé. 

II y a lã une création tout entière, création 
sociale, dernier terme et complément de Ia créa- 
tion divine. Après Penfant, Padultc ; après l'a- 
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dulto, 1'homme, aveola diílerence desexes; apris 
riiomme, l'ôtre humain réunissant la double na- 
ture aclive et passive, la double forme masculine 
ctféminine, aiidrogyne social, êtreunique et dou- 
blè dont les deux corps, concentres dans une 
seule ame, sont destines à jouir des mêroes joies, 
à souffrir des mèmes douleurs. 

L'époux selon la Bible dit à sa femme : « Tu es 
lachair de ma chair, lesos de mes os. » L'époux 
selon 1'Évangile ajoute : « Tu cs Pâme de mon 
Ame. » Et, en effet, le Mariage des temps anciens 
était 1'union physique de 1'homme et de la femme; 
anjourddiui, c'est une union physique et morale. 
Et n'oublioiis pas que plus la civilisation se déve- 
loppe, plus le côtó moral des actions humaincs 
prend d'empire. Ainsi, le Mariage, qui n'était 
daus le príncipe que 1'assoeiation de deux corps 
pour la production d'un troisième , est devenu 
aussi 1'association de deux âmes pour la produc- 
tion d'une pensée comraune. Sans doute, il y a 
encore dans le Mariage la recherche de la jouis- 
sance matérielle, mais elle est demeurée une 
question secondaire, et, au moment oü il cngage 
sa foi, 1'homme songe assurémentmoinsàlamère 
de ses enfants qu'à la compagne de sa vie, il 
pense moins à quelques nuits de volupté qu'à de 
longs jours de bonheur. 

Ou a confondu PeíFet du Mariage avec la raison 
du Mariage. Son effet, sans doute, peut être la 
production des enfants, mais sa raison est la réu- 
nion des deuxmoiliés dePespeco humainepour en 
faire un seul être. 

II n'est pas hors de propos do faire remarquer 
combien cette appréciation vraio du Mariage peut 
servir utilement à résoudre de graves problèroes 
en droit politique. Ainsi, plus d'un publicisto a 
été embarrassó d'expliquer pourquoi la femme se- 
rait exclue des votes dans les cleclions, des déli- 
bórations dans les assemblées publiques. Mais sa 
pensée ne s'y trouve-t-elle pas avec la pensée de 
son époux, sa volonté avec la volonté de celuiqui 
ne fait qa'un avec elle ? Son Amo se manifesto 
par un de ses organes, et ce serait un contresens 
de demander un double vote, là ou il nedoit y avoir 
qu'une seule volonté. On objectera, sans doute, 
que cette volonté pourrait ne pas se trouver iden- 
tique chez les deux époux. Mais ce serait là recon- 
naitre dans le Mariage un principe opposé à Pes- 
sence mème du Mariage; et quoiqtPon ne puisse 
pas espérer de rencontrertoujours dans cette ins- 
tilution la perfection idéaloque la société lui sup- 
pose, la loi no saurait admottre deux volontés 
après avoir elle-méme ordonné aux époux de n'en 
avoir qu'une. Car, à consulter le véritable sensdu 
Mariage, la femme qui a une autro volonté que 
son mari, le mari qui a une aulre volonté quesa 
femme, commel un adultèrc moral. 

Coux qui n'admettraiont pas cette théorio du 
Mariage, n'auraient rien à répondre aux réclama- 
tionsde la femme le jour oü elle viendrait deman- 
der sa part dans Pcxercice des droits politi- 
ques. 

Jusqu'ici, nous n'avons considéré dans le Ma- 
riage que Pnnion do Phomme et de la femme 

constiluant Pètre humain avec tous ses atlribub. 
Mais voici que de ces deux corpsconfondusenun, 
il s'élance une créature nouvelle, il nait un cn- 
fanl sorti des flanes de Pun et de Pautre, produil 
par la puissance fécondante du père, développ0 

par la geslation laborieuse de la mère. Alors, de 
même que dans la dualité spirituelle des époux, 
Punilé se manifeste par la pensée communc, de 
même dans la dualité corporelle Punilé se mani- 
feste par la naissance de Penfant commun. Çe 
n'est pas lout encore. Jusque-là, le Mariage n e- 
tait que le rapport de deux êtres entre eux; main- 
lenant il va ètre le rapport de ces deux êtres avec 
un troisième. Nous tPavions jusqiPici que Punite 
dans la dualité; nous avons désormais Punite 
dans la trinité : père, mère, enfant, tous trois 
formant ensemble une nouvelle individualilé ap- 
pelée famille ; famille, être social, base des socié- 
tés primitives, image de toutes les sociétés à ve- 
nir. Ainsi, dès sa formation, le Mariage produi' 
Pêtre humain époux, composé de Phomme et de 
la femme; dans son développement, il produit 
Pètre social famille, composé du père, de la mère, 
de Penfant. 

L'homme, avec la différence des sexes, voila 
le principe constituant de Pêtre humain, époux ; 
Pètre humain avec ses deux sexes, voilà le prín- 
cipe constituant de Pêtre général, société. 

De toutee qui précède, il résulte que si le Ma- 
riage doit être considéré comme un contrat civil, 
il porte en lui des caracteres qui ne se rcucoutrent 
pas dans les autres contrals. En effet, dans ccux- 
ci, Phomme engage ses inlérêts malériels : dans 
le Mariage, il engage sa personne, et non pas seu- 
lement sa personne matérielle, mais aussi sa per- 
sonne morale et spirituelle ; fortement enchainé 
à samoitié, il ne peut plus disposer ni de son 
corps ni des affections de son Amo ; il est toutà 
une femme, comme elle est toute à lui. 

Ce contrat est, en outre, illimité, et doit Pêtre. 
Car le Mariage unit deux esprits aussi bien qu® 
deux corps. Or, en supposant que la morale so- 
ciale pút permetlre d'engager le corps pour un 
temps donné, ni la morale ni la logique ne per- 
mettraient qu'on limitàt Pengagcment de ses af- 
fections et de sa pensée. Ce serait sans doute un® 
étrange choso que de dire à une femme : « J® 
in'engage à servir à vos plaisirs pendant dix ans.' 
Mais il serait bien plus étrange de lui dire : « J® 
nPengage à vous aimer pendant dix ans, ni pia® 
ni moins. » 

De plus, tous les autres contrals produisent de® 
effets civils par le simple engagement des parti®9 

contractantes : il suffit que cct engagement son 
prouvó do quelque manière. Pour le Mariage, I® 
consentoraent des parties ne suffit pas. Le contra' 
n'existe qu'autant qu'íl est sanctionné publiq"®' 
ment an norn de Ia société par le magistral sócia' 
ou religieux. Et, en effet, il s'agit d'un chang®' 
ment d'état, il s'agit de créer dans la société un 
être nouveau. II faut que la société intervienne- 
Le Mariage n'est donc un contrat civil que pour 

tout ce qui regarde les engagements malériels ®' 
pécuniaires, et ces engagements peuvent ètre rc 
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8'ús par igg par[ies couiractanles elles mêmes; 
r"ai3 •' devient un contrai social dans 1'engage- ,,le|U moral qui unit les deux êtres, et cet enga- 
S^inent doit ètre prononcé par le magistral ou le 
Pfêtre représentant la société. 

Assurément toutes ces différencos sont assez 
Seiisibles pour que le Mariage ne doive pas ôtre 
^0nsidéré comme un contrai ordinaire. Et cepen- atit il reste encorj à examiner s'il faut attribuer 

u "ariage un caractère plus solennel qui Telève, 
j"-1Hr ainsi dire, au-dessus de toutes les actions 

urnaines : c'est le caractère d'indissolubilité. 
Avant d'entrer dans les détails de cette grave 

^Uestion, qu'il nous soit permis d'émettre quel- 
í"05 considérationsgénérales : elles ne seront pas 
'"atiles pour réclaircissement du sujet. 

En étudiant les lois diverses sur le Mariage, 
Jl0" 'es différentes époques historiques, la pre- 

lere conclusion à laquelle on est naturellement 
■"ené, c'est que plus la civilisation se développe, 

lien conjugai seresserre. A Torigine des C|etés, comnmnauté, union de tous avec tous; 
"s le monde oriental, polygamie, union sirnul- 
"ee d'un avec plusieurs; dans le monde gréco- 
"lain, monogamie avec répudiation et divorce, 

"'on successive d'un avec plusieurs; dans le 
. 0"de chrétien, Mariage indissoluble, union d'un 
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avec 
sive, 

an. Après avoir suivi cette marche progres- 
)"e serait-il pas étrange de voir une institu- 

" fetourner en arrière, et le Mariage revenir 
" système du paganisme? 

' Oublions pas ensuite que, môme aux yeux des 
' •'hsans de la dissolubilité, le divorce n'est pas 

'sidéré comme une chose bonne en elle-même, 
^ ls comme un mal nécessaire servant de remòde 
a 

u" mal plus grand. La question se réduit donc 
Savoii- s'il n'y a pas plus d'abus avec le divorce 

' "saiis le divorce. Puis, vient cette autre con- 
, stou : ne vaut-il pas mieux prevenir le mal- 
"eur , r ^ 

que rendre ce malheur plus grand par Ia i" 5 ' luo cenure ce ma 
dissolution du Mariage?- 

jj r cn réglant plus sagement les condilions du 

di 
^a"s tous les cas, on admet que le divorce ne 

, qu'une exceptiou à un príncipe , nulle- 
lo1"' U" PrlIlclpe lui-mème. Cela est si vrai, que Us jes Mariages sont faits dans une intention de 

Pctuité. Cette perpétuité est dans la formule 
1 Pcononce le magistral au moment oit il con- 

fe ''union ; elle est dans la pensée des époux, 
1)1 jonction doit former 1'ètre humain com- 
Va ' e"e esl ^a"s 'a Iiature mème du lien d'ou 
(.a,Sorl'r 1'ètre social, famille. Car la longue édu- 
l^'?1' enfants, sur lesquels doivent veiller 
q , P0ux, va nécessairemcnt les conduire jus- 
Jj au* limites de la vie. Et c^st là encore une 
^1s ''aisems les plus puissantes en faveur de l'in- 
.,S3olubilité, c'est que Phomme n'a pas le temps 
p-"'- plus d'unetamille. 

s ' remarquez que cette exceptiou du divorce 

ten Ulle lü"e énormilé que, mème dans les 
gii 'Ps oü elle était admisc, ni le magistral, dans 

Cc">sécraiio„, ni les époux, dans leur engage- 
"'osaient cn faire mention. Cétait un cas 

" 'cur était défendu de prévoir. Et cela devait 

ètre : il iPy aurait plus eu de Mariage s'il n'y 
avait pas eu intention formelle de perpétuité. 
Comment donc admettre, après le contrai, une 
exception qu'on ne pouvait insérer avant le con- 
trai? Comment oser réaliser ce qu'on n^serait 
pas prévoir ? 

Aussi, de quelles soupçonneuses formalités 
avait-on environné le divorce ! Cn acte consacré 
par la loi semblait, d'avance, flotri par Ia loi. Le 
législateur, épouvanté du funeste présent qu'il 
faisait à la société, se contredisait dans sa logiquc 
ets'égarait dans sa judiciaire, Faoile et intolérant 
à-la-fois, il permettait un acte en sVlforçant de 
le rendre impossible, il aulorisait un príncipe et 
tremblaità son application. 

II est vrai que ces précautions mêmes ont étó 
un argument pour les partisans du divorce. « Si 
Pon s'expose, discnt-ils, à frauchir toutes ces dif- 
ficultés, c'est qu'on sera déterminépardes motifs 
invincibles. » 

Or, quels sont ces motifs qu'admettait leCode 
civil? 

Io L'adultère; 
2o Les excès, sévices ou injures graves; 
5° La condamnation à une peine infamaute; % 
4o Le consentement mutuei des époux. 
Eli bien! j'ose le dire : ces quatre causes ac- 

cordées au divorce sont autant deroutes ouvertes 
aux passions, autant de provocations offertes 
au mal que Pon veut éviter. 

Io Dadullère. II est évident que Padultère doit 
toujours étre considéró comme un crime punis- 
sable; mais, si la peine du crime est le divorce, 
ne voit-on pas que souvent le châtiment devien- 
dra une recompense? L'adultère iPest qu'un di- 
vorce momentané, et, pour punir ce divorce, on 
le rendra éternel, on proclamera la perpétuité de 
Pacte coupablo, on légalisera le crime que Pon 
prélend réprimer! 

« Si la dissolution du lien conjugai, dit M. de 
Bonald, est permise, môme pour cause d'adultère, 
toutes les femmes qui voudront divorcer se ren- 
dront coupables d'adultère, et Paccusation d'a- 
dultère sera la monnaie courante (Ij.» 

A cela on s'écrie : « Mais quoi! s'il pouvait en 
ètre ainsi, c'est que la société serait corrompue 
jusqu'à la moelle des os (2). » Ce n'est pas là ré- 
pondre. II s'agit de savoir si la loi doit ouvrir les 
voies à Ia corruption, ou bien lui opposer de sa- 
lutaires obstacles. 

« L'indissolubilité 1 s'écrie-t-on encore, ne crée 
pas sculcmenl Padultère : elle crée le mensonge 
dans Padultère et Phypocrisic dans Pamour (5), » 

De ces deux propositions, la première est évi- 
demment contestable; et Paccusation pourrait se 
rélorquer contre le divorce. L'indissolubilité, 
sans douto, iPempècbe pas Padultère, mais le di- 
vorce, qui no Pempêche pas davanlage, se pré- 
sente pour le sanctionner; et la puissance qui 
sanetionue un fait pourrait bien le créer (4). 

(O Considérotions sur le Divorce, chop, 9. 
(2) Jtcvue du Progrcs, juillet 1840. 
(3) Idem. 
(4) Dans un dcbal qui eut liou au parleracnl anglais sur la 
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Quant à la seconde proposition, nous avouons 
que nous n'en sommes guère ebranlé: mieux vaut 
cent fois le mensonge dans 1'adultère que la hi- 
deuse vérité, mieux vaut rhypocrisie dans l'amour 
coupable que 1'irnpudique efironterie, 

2o Excès, sévices ou injures graves. Ici se re- 
présentent les mômes arguments que pour 1'adul- 
tère. Le fait que Ton veut prevenir, on Rencou- 
rage, le mal que Ton prétend condamner, on le 
sauctionne. Cest mettre le divorce à la disposi- 
tion d'un époux brutal, qui pourra toujours, à 
force de mauvais traitements, arriverà la dissolu- 
tion qu'il a résolue. 

3o La condarnnalion à une peine infamante. 
S'il y avait quelque ohose qui pút justifier le di- 
vorce, ce serait sans doute la flétrissure impri- 
mée au front d'un époux et frappant d'unoterri- 
ble solidarité 1'êtrc maíheureux qui porte son 
nom. Et cependant, même dans ce cas, nous ne 
ferions pas une exception au príncipe sacré de 
1'indissolubilité. 

II faudrait peut-être examiner d'abord si ce 
crime, qui nVjst que Tacte d'un seul, n'est pas le 
triste fruit de quelque mystérieuse infortune, de 
quelque désordre intérieur dont tous deux seraient 
complices,si le fait extérieurqui entraíne la con- 
damnation ne ressort pas de quelque fait intime 
oü le plus coupable ne serait pas le condamné. 
Qu'on pèse ces considérations, et on les trouvera 
peut-être fécondes en enseignements. Oui, tou- 
jours il y a et toujours il doit y avoir une solida- 
rité morale entre ces deux parties dbtn même 
corps, entre ces deux éléments d'une même Ume. 
La loi de leur existence est de répondro l'un de 
1'autre, d'ôtre heureux ensemble ou de pleurer 
ensemble, et c'est en vertu de celte loi qu'ils se 
doivent une surveillance mutuelle et des soins 
réciproques qui chassent les coupables pensées et 
éloignent les occasions de lomber. 

On aurabeau íkire d'ailleurs, jamais le divorce 
ne rendra les époux étrangors l'un à 1'autre. II 
restera toujours quelque souvenir de cette union 
flétrie, mais non bfisée par le crime. L'épouse du 
condamné sera en vain séparée de lui par le di- 
vorce, ellc ne saurait êlrc autre chose que Ia veuve 
d'uu mari vivant, et ce veuvage sera, comme 
tous les autres, un lien avec le passé. Si de ce lien 
doit sortir.une flétrissure, ce n'est pas le divorce 
qui peut effacer un fait désormais accompli ; et si 
la réhabilitation de la femme tieut à un vain 
changement de nom,pourquoi laisser auxenfants, 
dont riimocence, à coup sür, ne saurait être dou- 
teuse, le nom que repousse leur mère. Telle se- 
rait, en effet, la logique du divorce : il faudrait 
briser tous les liens ou les respecler tous. 

N^st-il pas bien plus selon Ia morale sociale 
et selou lá pensée du Mariage, de réserver à l'é- 
poux qui a failli les consolations de 1'épouse qui a , 
conservé la droiture du coeur, n'est-il pas plus 

nécessiló de roslreindre Ia facuíló do divorcer, un orateur 
avança que sur dlx demandes en divorce pour causo d'adul- 
lôre, il y en avait neuf oü le séducteur dlait convonu d'a- 
vancc avec le mari de lui fournir des preuves de rinfldélilé 
de sa femme. 

doux de voir la vertu indulgente alléger les fers 
de celui qui s'est laissé égarer, que de voir Rin- 
nocence impitoyable repousser du pied celui q1" 
n'a plus d'appui qu'en elle. Une des plus nobles 
figures de Rantiquité, n'est-ce pas cette Antigone 
qui soutient les pas errants de ROEdipe maudit? 
Et ce qui Ra vouée à une éternelle admiration, 
ce iRest pas seulement la porfection du sentiment 
filial, c'est, pardessus tout, lo pieux dévouement 
de Rinnocence protégeant un grand coupable, 
c'est la pureté virginale couvrant de ses saintes 
aíles le parricide et Rincestueux, ©'est la silen- 
cieuse protestation de cette sublime vagabonde, 
qui ouvre ses bras au proscrit des cilés, à Rexile 
des temples, et caresse noblement ce front flél'"1 

par le stigmate vengeur des lois divines et hu- 
maines. 

4o Le consentement mutuei des époux. On a tel- 
lement compris le danger de celte clause, que 

pour Radmettre on redouble de précautions, o1' 
multiplie les obstacles, on condamné les époux 8 

une amende pécuniaire (I), attachant ainsi p8r 

une double contradiction, une pénalité à un f8lt 

que Ron autorise. 
Mais à quoi, en définitive, aboutissent tous ces 

obstacles? A desqueslions qui peuvent toujours se 
résoudre à force d'argent. De sorte qu'il ne ré- 
sulterait de toute cette procédure dispendieuse 
qu'un privilége de plus pour les riches. Si le re- 
mède est salutaire, pourquoi donc en exclure les 
trois quarts de la population ? « La faculté du dl' 
vorce sera-t-elle comme ces spectacles oü le riche 
entre à grands frais et se place commodément, et 
oü le pauvre, qui veut voir aussi, assiége les fc 
nôtres et les toits (I). » 

Le consentement mutuei, aílranchi d'obstaclfls) 
est unencouragementolfertà toutes les passions! 
environné d'obstacles, il présente une barrière i"' 
franchissable au plus grand nombre. Ses danger8 

dans le premiercas, son injustice dans le second» 
suffisent à Rapprécialion d'une aussi triste res- 
source. 

Si nous avons examiné avec quelques détai'8 

les anciennes erreurs du Code civil, c'est pour n6 

laisser aucune objection sans réponse. Car, 6,1 

développanl plus haut notre théorie sur le l'a' 
riage, nous en avions fait ressortir virtucllemet11 

Rindissolubilité. En eífet, dès que par la réunioe 
des deux sexes, Rêtre humain s'est manifesté da'1' 
son intégrité, dès que par la dualité corporelle '' 
est arrivé à Runité spirituellc, il est contra t"11' 
les principes do la loi sociale de faire rélrograde' 
Rêtre d'un état plus parfait à un état plus iinpar 

fait, d'annihiler uno création et de dédoubler, poU 

ainsi dire, une existence. Je dis plus : c'est uÇ 
fait en lui-môme tellement impraticable que Ja' 
mais la désunion iRest complòte. En vain le d) 
vorce vient dire aux époux qu'ils sont désorint"* 
étrangers Run à Rautre. Cest un mensonge 1 

O) En cas de consentement mutuei, la propriélcí de Ia 
lié des biens dos p6rc et raéro élail assurée aux enfants, 
jouissauce à fépoque dc leur majorilé. 

(2) M. do Bonald, 
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s6trahit par lout ce qui est en eux et en dehors 
11 uux ; ils ont beau se fuir et se maudire, l'ineffa- 
Çable souvenir des joies passées, la triste commu- 
'lauté desdouleurs presentes, les plaintes et les 
reSrets, les accusations et les larmes, lout leur 
raPpelle ceite invincible chaiue, dont les anneaux 
fe développent à mesure qu'ils s'éloignent, sans 
Jamais se briser, sans jamais se dissoudre. 

Etpuis, encm%, encore, la famille, cette tri- 
'JUé sociale, il faudrait aussi la dccomposer, si 
'en voulait poursuivre la logique du divorce. 
"'ais non : l'on n'ose pas accepter les consé- 
^nences de ces tristes préceptes, et tous les par- 
bsans du divorce s'évertuent à démontrer qu'ils 
Ile portent pas alteinte à la famille. Etrange rai- 
^"nement! Qu'est-ce qui faitle père et la mòre? 
Cest le titre d'époux. Otez ce titre, il n'y a plus de 
Paterniié. Encore une fois, le but du mariage 
" est pas la production des enfants, car ce but 
Peut être atteint sans le mariage. Mais le mariage 
a eté inslitué pour que les enfants eussent uu père 
avoué qui répondit d'eux, pour que les pères fus- 
sent tenus de prendresoin de leurs enfants. Or, 
Pourquoi cepèreest-il avoué par sesenfants, avoué 
P®!-Ia soeiété? à cause de son titre d'époux. Eífacez 
ce titre, et vous créez aussilôt un état de bàtar- 
"Ese rétrospective ou la mère ne porte plus le nom 
''e ses enfants, ou ces tristes débris d'une famille 
Ini u'est plus se demandent en vain lequel ils 
^nivent aimer, lequel ils doivent fuir, d'aocord 
seulement dans le seutiment de leur honte, et 
comprenant tous que la famille a perdu sa mora- 

'é en perdantson unité. 
Une chose digne de remarque, cV'St que chez 

es nations môme oü le divorce était permis, ou a 
'oujours environné de respect les époux qui n'u- 
aaient pas de ce triste privilége. A Home, le plus 

hommagequ'on püt faire à la femmeétait d'ins- 
Crire sur sa tombe cet éloge fuuèbre : Conjugi uni- 
v'T<e, à la femme qui n'euí qu'un époux. Cest un 
Srand malheur dans un état quand 1'opinion est 
Plus morale que la loi. 

Nous ne voulons pas nier les longues infor- 
'uties, les tortures continuelles que le Mariage en- 
traine trop souvent. Ce que nous nions, c'cst que 
'nutes ces douleurs doivent ôtre attribuées à l'in- 
ulssobulitó en elle-môme, quand elles ne sont 
dues qu'à la légèreté qui preside à cette union 
'"dissoluble. Le mal ne vient pas de la perpé- l''l'é de la chaine, mais de la facilite irréflé- 

"e avec laquelle on s'onchaÍne. Le príncipe du 
■nariage rdest donc pas qubl se puisse rompre, 
^■ais qu'ii iie se puisse former sans être solide. 

0us 1'avouons, le code du mariage est à refairo; 
"on pas avecle divorce, mais avec les précautions 
"ocessaires pour cbasser la pensée du divorce. 

Qn'au lieu de permetlre à des mineurs d'cnga- 
8er leur corps et leur üme à un Age oít ils ne peu- 
Vont engager la moindre partie de leurs biens, 
"" n'autorise le mariage qu'à vingt-cinq ans pour 

"ornme, à vingt ans pour la femme ; qu'au lieu e Uafficbage précipilé des bans on dorme à cet 
ac'e solennel une solennclle publicité; qu'au 
'ou de se hAlcr comme pour une mauvaise ac- 

tion, l'on soit forcé de mettre un intervalle d'!!!! 
an entre la demande constatée et la célébration ; 
qCau lieu, surtout, de considérer le Mariage 
comme une société commerciale oü il ne faut te- 
nir compte que du capital apporté, l'on consulte 
et la moralité et Pintelligence, et Pharmonie des 
caracteres; alors on aura prévenu Texistence du 
mal et l'on ne discutera plus sur un remède plus 
fàcheux que le mal lui-même. 

Toutefois, comme il reste encore au législateur 
la triste mission de faire la part aux passions hu- 
maines, si, malgré ces précautions, 1'adultère ou 
1'iufamie s'iutroduisait dansla famille, il restera, 
comme moyen dechâliment, la séparation , qui 
presente loujours une porte ouverte à rindulgence 
et au repentir; qui, si elle affaiblit des liens sa- 
crés, ne les brise pas; qui, si elle éloigne les 
époux, laisse toujours à la famille son unité, au 
Mariage sa perpétuité. Elias Heg-nault. 

MARINE. On pouvait discuter, il y a deux 
siècles, la question de savoir si la France doit être 
une puissance marilime. Alors, son industrie suf- 
íisait à peine à sa consommation : elle n'avait 
point, à proprement parler, de commerce exté- 
rieur et ni 1'industrie ni le commerce ne tenaient 
en politique le rang élevé qCils occupent aujour- 
d'Jiui. A cette époque, cependant, elle songea à 
devenir une puissance maritime de premier or- 
dre. Dans 1'assemblée des notables tenue en 1626, 
Richelieu disait: « Nous avons toules lescommo- 
dités pour nous rendre forts sur la mer : nous 
avons les grands bois et le fer pour la construc- 
tion des vaisseaux, les loiles et les chanvres pour 
les voiles et les cordages, les matelots et les mari- 
niers en abondance, qui, pour n'ètre pas em- 
ployés par nous, vout servir chez nos voisinsj. 
nous avons les meilleurs ports de toute 1'Europe, 
nous tenons la clé de toutes les navigations de 
Test à Pouest et du sud au nord ; et nous souffrons 
que nos voisins nous assujétissent à toules les ri- 
gueursde leurs lois...Nous sommes sur mera la 
discrétion de tous !... » 

Notre Marine fut douc créée par le sentiment 
de 1'bonneur national et, comme le disait Riche- 
lieu, à Vinvitation de la nature, elle jeta un grand 
éclat durant les rares intervalles de temps pen- 
dant lesquels Ia France fut bien gouvernée, et 
rétablissement marilime fut toujours três consi- 
dérable. 

Shl était honorable pour la France d'avoir une 
Marine au dix-seplième siècle, il lui est indispea- 
sable aujourd'hui de ne ceder sur les mers à au- 
cune puissance. Placée par la Révolutiou dans la 
nécessité de rcgénérer TEurope ou de périr, sans 
alliés parmi les gouvernements, elle ne peut se 
développer régulièremeutqu'à l'aidcd'une grande 
force navale. Tant qu'elle ne la possédera pas, 
son industrie sera étouífée pendant la paix par 
1'industrie étrangère, et pendant la guerre, il lui 
sera difficile de tenter des opératipns décisives 
conlre 1'ennemi. 

La France a, sur tous les peuples, Favantage 
destrcssources nalurcllcs, bes ports, ses arsenaux 
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mililaires sonl admirablement placés pour défen- 
dre Ia Marine marchande et pour attaquer Ten- 
nemi quel qu'il soit. Cherbourg defend lo Hâvre 
et garde Ia Manche; Brest protege Saint-Malo et 
observe le canal de Saint-Georges et Tlrlande, 
còté vulnérable de 1'Angleterre; Lorient esl près 
de Nantes ; Rochefort commande le golfe de 
Gascogne, et Toulon le golfe du Lion. Les fers, 
les chanvres, abonden t chez nous comme au temps 
de Richelieu; les matelots ne manquent pas et 
les bois y sont en bien plus grande abondance i 
qu'en Angleterre et qu'en Hollande. 

Malheureusoment, les divers gouvernements 
qui ont présidé aux destinées de notre patrie 
n'ont pasapporté dans Tadininistration de la Ma- 
rine cette volonté constante et ferme qui ont fait 
Ia grandeur de TAnglelerre; et, comme les bomies 
armées de mer ne s'improvisent pas, nous avons 
succombé dans toutes les luttes que nous avons 
soutenues contre nos rivaux, mieux gouvernés. 

Chez nous, 1'administration de la Marine, mal- 
gré ses inconlestables progrès, est encore fort ar- 
riérée; c'est chez elle que les vieux abus se sont 
le mieux conservés. Eclipsée par les triomplies de 
l'armée de terre, humiliée par ses propres desas- 
tres, oubliée par ropinion publique, notre armée 
de mer s'estrelevée avec peine du découragement 
oü les fautes de Tempercur Tavaient fait tomber. 
L'administration de la Marine, placée loiu du 
contrôle de la presse et n'ayaiit pour la survciller 
dans les chambres qu'un pelit nombre de marins 
dont elle lient le sort entre ses mains, a été plus 
lente que tout aulre à accepter los reformes que 
des hommes distingues, mais isoles, réclamaient 
d'elle. 

Nous allons donner un aperçu succinct dos 
óléments de force navale que possède la France. 

Ses ports mililaires, les plus beaux du monde, 
se placentparrang.d'importancedansl'ordre sui- 
vant: Brest, Toulon, Rochefort, Lorient et Cher- 
bourg. Saint-Servan, Dunkerque, Bayonne et le 
Hàvre, sont aussi appelés à jouer un rôle impor- 
tant en temps de guerre en recevant les navires à 
vapeur. 

La Marine française est faible aujourd'hui parco 
qu'ello ne possède qu'un petit nombre de mate- 
lots. Cinscription mariüme fournit à-pcu-près le 
mòme nombre d'hommes que vers la fin du dix- 
septième siècle. Ce nombre présente la môme 
force réelle, mais non la môme force relativo. A 
la fin du dix-septième siècle, Ia France était la 
nation qui avait le plus de matelots : aujourd'hui 
elle ne vient guère qu'au troisième rang. On éva- 
lue á cent soixante-dix-huit mille le nombre dos 
matelots à bord des navires anglais jcelui des ma- 
telots de la Marine "des États-Unis est inconnu, 
mais, quoiqu^lle emploie beaucoup d'ótrangers, 
ce nombre est considérable. 

Lhnspection desquartiers de 1'inscription ma- 
rilime, faite en 183S, avait donné les résultals 
suivants: 

Le nombre total des marins inscrits en France 
était de 90,000. Sur ce nombre, il y avait 57,000 
capitaines, maitres, pilotes, novises et mousses. 

Sur les 53,000 autres marins, il n'y en avait que 
54 ou 35,000 qui fussent propres au service, en 
prenant les matelots de vingt à quarante ans et 
les officiers mariniers de vingt à quaranle-ciuq 
ans. 

En adoptant une autre base, on a évalué à un 
chitfre plus élevé les ressources de Ia France eu 
matelots et on a dit: « Le commerce emploie 
27,000 marins à la navigatiof. au long-cours, 
aux grandes pèches, au grand cabotage, et 23,000 
au petit cabotage : quant au service ordinaire de 
la Marine royale, il retient 18,000 hommes de 
Finscription maritime. « On peut donc porter à 
68,000 le nombre des matelots valides, ressource 
encore peu considérable si l'on songe qu'elle ne 
pourrait suffire qu'à 1'armement de quarante 
vaisseaux, cinquante frégates et deux cent vingt 
bâtiments d'un ordre inférieur dont devrait, 
dans Fétat normal, être composée notre flotte, 
aux termes de 1'ordonnance du 1" février 1837. 

Pour obvier à cette pénurie de matelots, le 
gouvernement a, dans ces derniers temps, ima- 
giné 1'expédient des équipages de ligne fournis 
par la conscription et recrutés dans les départe- 
ments situés sur les côtes. La force de ces équi- 
pages est ordinairemenl de 7,000 hommes, qui, 
avec les 18,000 matelots de Finscription mari- 
time, composent Farmée navale. 

Cet expédient est bon assurément: il serait 
meilleur si la condition du matelot à bord des 
vaisseaux de Fétat encourageait les engagemenls 
ou si, après ses sept années de service, le cons- 
crit matelot trouvait de Femploi à bord des navi- 
res du commerce. 

Mais il n'en est pas ainsi. 11 se fait tròs-peu 
d'engagements. Quant au commerce, il oífre si 
peu de ressources que nos matelots sont souvent 
réduitsà chercher du service à bord des navires 
étrangers. 

11 est impossible que le nombre de nos mate- 
lots skiccroisse tant que notre Marine marchando 
n'aura pas plus d'activiié. Deux causes Fempô- 
chenl de grandir, d'abord la cherté du frôt, en- 
suile le défaut de traités de commerce avanta- 
geux à la France. 

La cherté du frêt est telle que le gouvernement 
lui-mème employait uaguère des bâtiments étran- 
gers pour le service des transporta à Alger. Une 
cnquôte fui faite, il y a seize ans, sur les causes 
du haut prix de conslruction. Elle donna les ré- 
sultals suivants: 

En France, le prix du fer est beaucoup plus 
élevé que dans les Etats-Unis, eu Angleterre et en 
Hollande; mais le prix du travail y est plus bas, 
et, toute compensatiou faite, nous construisons à- 
peu-près au môme prix que les trois nations 
nommécs plus haut. En Suòde et en Norwége, on 
conslruit à meilleur marche; un brick de deux 
cents tonneaux, doubló en bois, cohte 57,000 fr. à 
Dunkerque; en Norwége, il ne coüterait que de 
26 à 27,000 fr., eten Suède, que 20 ou 22,000 fr. 

Le prix des rations de bord n'est pas plus élevé 
dans nos ports que dans ceux des Etats-Unis, de 
1'Angleterre et de la Hollande; mais les marins du 
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NorJ viveiu avec plusd'écoiiomie, et leurs rations 
outeiit moins que les uôtres. 

v , ís gages du matelot français sont moins ele- 
, quo Çcux des matelots anglais, américains et 
01° Hp3'8-5 ''s sont p'us élev®s l116 ceux d" Noril , . ''Italie. En prenant pour point de départ un 
^ vire de 200 tonneaux, en réduisant à dix, chif- 
ro exact pour plusieurs pays, le nombre des hom- 
c.es liquipage, en composant les équipages de 

aque nation d'individus d'un grade cgal, on 

rarr 3la'3''r 'a nanière suivante le taux compa- 
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rangeres. De là, la nécessité de consacrer de plus 

grands espaces aux logements et aux vivres, de 
rte qu'ii g,, reste moins pour le frêt productif. 

ij"8', en méme tempsque le produite,-t moindre 
népense est plus forte. L'équipage d'un na- 

•re de deux cents tonneaux employé à la naviga- 
ii

011 lointaine coüte, chaque année, en y compre- 
les gages et la uourriture, savoir: 
S'ilest Français, de 1,043 à 1,324 fr, 

Anglais, de 1,013 à 1,273 
Àméricain, de 995 à 1,233 
Autricbien. . . 623 
Suédois  526 fr. 
Sarde 728 

'-■a nécessité, pour Ia marine française, d'cm- 
®yer un plus grand nombre d'hommes, est at- 
nuée: 1° à 1'obligation d'embarquer des mous- 
s®t, en certain cas, des cbirurgiens; 2o à un 

ystèinede màture, de voilure et de gréemenlqui 
(la manteuvre de nos navires plus compliquée 
(je

ex'8e plus de bras; 3o à Figiiorance babituelle 
Pa "J13 ma,e'otsi qui force de suppléer à la qualilé (.u

r. quantilé. — Un nombreux état-major, un ls'nier, 1'avitaiIIement trèscoüteux de la table 
la
s 0fficiers, contribuem d'une manière notable à 

, | erté de notre navigation. 
n» ■eS aulres causes qui contribuent à rendre la 'gation française plus cbère que loutes les au- 
CraS'SOnt: ''oWigation iinposée d'embarqucr un q "d nombre de rechanges; la fréquence forcée 

irmements et des réarmements; la plus lon- 
°'e durée desvoyages; la surabondance des qua- 

"tainesj les droits d'oclroi perçus sur les con- 

da'nniat'0ns 'a'tes a bord ; 1'obligation de paycr, 
élc"8-taus 'es cas' 'es droits de pilolagc et le taux de cesdroils; la multiplicité des formalités 

pour avaries et ventes de navire; les prescnptions 
faites par les chancelleries consulaires. 

De 1'enquête de 1824, il résultedoncclairement: 
Io que la marine française est plus favorisée par 
la nature que celle des trois nations les plus com- 
merçantes du monde; 2° que les causes de la cherlé 
relative de notre navigation tiennent surtouta nos 
mueurs et à des lois vicieuses que le gouverne- 
ment peut facilement corriger. Mais cette enquète 
faite, le gouvernement s'est reposé et a presque 
oublié la marine. Un raode de jaugeage, qui nous 
rendait dupes de loutes les nations, n'a été changé 
que depuis très-peu d'années. 

De 1'enquête de 1824, il resulte encore qu'il ne 
suffit pas à un peuple de naviguer à meilleur mar- 
ché pour avoir la marine la plus considérable. 11 
faut encore des débouchés, et, dans cette ques- 
tion, rinfluence politique domine toutes les au- 
lres. Dòs qu'un gouvernement national s'occupera 
sórieusement d'ouvrir des débouchés au com- 
merce maritime de la France, il rencontrera la 
rivalitójalouse et implacablede 1'Anglelerre. II ne 
faut passe dissimuler qu'il est impossible de don- 
ner à notre marine un grand développemenl tant 
que Ia politique anglaise reslera la mèrae, ou tant 
que la marine anglaise ne sera pas détruite. 

II est donc probable que la prochaine guerre 
maritime, qui peut être décisive, sera faite avec 
nos ressources actuelles. II convient de ne pas les 
prodiguer. 

Le petit nombre de nos matelots a soulevé de 
nombreuses et justes critiques sur la manie des 
constructions navales, manie dont 1'administra- 
tion de la Marine s'est montrée possédée sous 
I'Empire et depuis. 

En effet, il serait inulile, et dangereux même, 
de construire et d'armer des vaisseaux pour les 
confier à un équipage inexpérimenté. Ce serait 
construire pour rennerai. L'bistoire desdernières 
guerres le prouve. 11 convient donc que le nombre 
des vaisseaux soit en rapport avec celui des ma- 
telots dont la France peut disposer. II faut, de 
plus, entretenir à flot et constamment occuper 
des escadres assez considérables pour suffire aux 
premières opérations d'une guerre. II faut que 
les matelots soient habilués à leur vaisseau et à 
la discipline militaire. Sous ce rapport, notre 
Marine a fait depuis quelque temps de notables 
progròs. Autrefois, on faisail d'immenses cons- 
tructions et, en cas d'événement, on armait à la 
hille : on dépensait des sommes énormes et on 
n'avait que des équipages iuhabiles. Aujourd'bui 
on a réduit les constructions et rendu les arme- 
ments permanents, double reforme fort avanta- 
geuse. 

Mais il y a encore beaucoup à faire pourintro- 
duire 1'ordre dans Fadministralion du malériel 
naval. Jusqu'ici on a construit sans autre but 
que celui d'occupcr les ouvriers des ports. Les 
magosins de la Marine sont remplis d'objets de 
construetion ou d'armen]ent, dont laplupart sont 
mal faits ou trop vieux pour servir : il y en a 
d'ailleurs qui s'y trouvent à profusion, landis que 
d'autrcs manquent entièremcnt; de sorte que 
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chaque Pois qu'il s^gil d'armer un vaisseau , on 
éprouve de lilcheux mécomptes : Tétat souffre 
à-la-fois dos inconvénients de Tabondance et de 
ceux de la disette. 

On a aussi tenté quelques reformes dans cette 
partie. Depuis d776, sons pretexte de cenlralisa- 
tion,un bureau ou magasin général recevait tou- 
tes les matières que possédait chaque arsenal de 
laMarine. II élait impossible à ceux qui tenaient 
les écritures de ce magasin d'apprécier et de sui- 
vre lesobjets dans leurs diverses transformations. 
De là, ce désordre incroyable attestó par tous 
ceux qui yisitaient nos ports militaires; de lá, 
1'impossibilité bien constatée pour l'administra- 
lion de la Marine de faire un inventaire ou 
même de présenter un compte du matériel qui 
approchát de l'exactitude. 

Depuis 1828, le magasin général ne reçoit plus 
que les matières brntes ; les objets en voie de 
confoction sont confies aux quatro directions, dos 
constructions navales, du mouvemont du port, 
de rartillerie, et dos travaux bydrauliqucs, qui 
demeurent responsables chacune des objets qui 
lui sont confiés. Cependant, le désordre est encore 
bien grand et le matériel naval est exposé à bien 
des vols, surtout à Toulon, ou rarsenal està-peu- 
près ouvert. Les escouades de gardiennage sont 
nombreuses, mais la plupart des gardiens sont 
invalides. 

L'administration de la Marine emploio li,000 
ouvriers qui, en temps de paix, travaillent très- 
irrégulièrement, et auxquols on est pour ainsi dire 
dans la néeessité de fournir de 1'ouvrago. Cette 
nécessité enlraine l'Etat dans de nombreuses et 
inutiles dépenses. Un excelleut projet d'application 
de Tarmée aux travaux des ports, présonté par 
M. le vice-amiral Grivel, íCa pas eu de suite, au 
grand regret de loutes les personncs compétentes. 

La distribution des travaux dans nos ports at- 
teste sur plusieurs points 1'influence de Ia routine 
la plus absurdo. On ne décoro plus les navires de 
slatues, et la Marine enlretient des maitres sculp- 
teurs comme au dix-septième siòcle. Nos vaisseaux 
contiennent beaucoup plus de piècesde ferquTiu- 
trefois, et les forges manquenlà Brest et á Toulon, 
au point qiCon n'y a pas dfiristruments pour ou- 
vrer le vieux ler et pour ruliliser. 

Nous avons dit Io nombrc des soldats de Tar- 
mée de mer. La Franco a pour les commander 
5 amiraux, 10 vice-amiraux, 20 contre-amiraux, 
80 capitaines de vaisseaux dont 30 de premiòre 
classe, 100 capitaines de corvette, 500 lieutenants 
de vaisseau, 200 élèves de première classe. On 
voit que le nombre des amiraux, vice-amiraux ct 
contre-amiraux est excessif : en revancho, celui 
des capitaines est à peine suífisant; il n'y a pas 
assez d'officiers inférieurs, mais ceux quicxistent 
sont capables et bien exerces; quelques personnes 
disenl môme trop exercés. 

La France compte en ce moment 1-4 vaisseaux 
armés portant onsomble 998 bouches à feu; 12 fré- 
gates armées portant 60-4 bouches à feu; 33 bricks 
et 100 bàtiments inférieurs également armés, et 
29 bàtiments à vapeurdela force de 60à220che- 
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vaux. F,lle possède en outre -4 vaisseaux en djspo- 
nibilité , portant ensemble 300 bouches à feu; 
5 vaisseaux désarmésque l'on ne peut guère faire 
entrer en ligne de compte, et 23 vaisseaux dont 
la construction est poussée de6à 22 vingt-quatriè- 
mesd'achèvement; 10 frégates désarmées et 14 en 
visite ou en réparation, et 20 frégates en construc- 
tion de 8 à 22 vingt-quatrièmes (Tavancement. On 
compte en outre en constructioíi 7 bateaux à va- 
peur, dont 3 de la force de 450 chevaux, 2 de 
220 chevaux et 2 de 100 chevaux. II faut joindre 
à cela les 10 paquebots de 1'administraLion des 
postes. Le nombre des bouches à feu que possède 
Fadministration de Ia marine s'élève à 8,000. 

Ces forces ne sont pas considérables ; mais, ha- 
bilement employées, elles pourraient produire un 
grand effet. Sur mer plus que sur terre, le génie 
du chef peut suppléer aux forces matérielles et 
faire triompher de petites escadres. Le secret est, 
suivant le précepte de Napoléon, d'avoir constam- 
ment des forces supérieures sur le point oü le 
combat s'erigago. Ce secret n'est connu que dos 
grands capitaines sur mer comme sur terre. Cest 
au gouvernement à les trouver ct á fortifier Ia 
discipline, à inspirer aux chefs la subordination 
et la coníiance aux soldats. Cest par Pindiscipline 
et par 1'incapacité des chefs que nous avons éprouve 
les désastres d'Aboukir, de Trafalgar et taut d'au- 
tres: ce idest ni par défaut de ressources maté- 
rielles , ni par défaut de matelots. 

Pfous aurions donné quelques documents sur 
les forces navales des diverses nations de 1'Europe; 
mais ceux qui existent sont extrémcment incorn- 
pletset neprésentent point lecaractèredecertitude 
que nous aurions desiré. 

he Journal dela Marine donnait dornièrement 
le tableau suivant du nombre des navires que pos- 
sède chacune des puissances qui se meuvent dans 
la sphère politique curopéenne. Peut-ètre intéres- 
sera-t-il nos lecteurs. 

ETATS. Vaisseaux, Frégales, ^ivers.'3 Tolal' 
France  40 56 239 417 
Autriche  3 3 61 12 
Prusse  o o i i 
Hollandc  8 21 129 158 
Royaume sarde. . . 2 3 7 12 
Giand duclié do 

Toscane  o o 1 1 
Elals de Téglise et 

du papo  0 o 8 8 
Royaume des Deux- 

Siciles  2 5 in 17 
Porlugal  i 6 37 41 
Espagne  10 16 30 56 
Danemarek  4 7 14 25 
IXorwíge el Suíde. 10 13 238 261 
A nglelerre,  165 117 324 606 
Kmpire russe. ... 46 30 107 183 
Empire olloman. . 23 28 120 171 
Royaume de Gréce. 0 o 14 14 
Egyple  II 7 11 32 

Ce tableau ne nous apprcnd pas combicn des 
vaisseaux qui y figurent sont hors de serviço ou 
à-peu-près. Nous le savons peut-étre pour Ia 

France; mais qui pourrait nous rapprendre pour 
les autres nations? IVaillcurs, les navires cons- 
truits ne sont qipun des nombrcux élémcnts dont 
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80 compose la force navale. II serait plus intéres- 
8ant de savoir de combien de matelots chaque 
®tat Peut disposer. Jusqu'à ce qu'uíie guerre ail 0niié Ia mesure exacte des forces navales de cha- 
gue état, on n'en pourra juger que par conjecture 

sur des données générales. D'après ces données, 
Souvernement russe s'épuise en construotions; 
a des vaisseaux nombreux, dirigés par des 

co"scrits: les ÉlaTs-üuis, au contraire, forment 
Presque uuiquement des matelots: la France ne 
peut redouter jusqu'à présent que la Marine an- 
®a'se. Courcelle-SENEIIL. 

MARSEILLAIS (les). Les citoyens de Mar- 8eille vinrent en grand nombre à Paris vers la fin 
e!uin 1792, pour assister aux fêtes de la fédéra- 
.0n ; ils étaient dans les plus mauvaises dispo- 

s"|Qns à 1'égard de la royauté. La cour en eut la 
Preuve dans une adresse, lue le 12 juillet à la 

ambre, et signée par tous les officiers munici- 
P^ux et les notables de Marseille, moins quatre. 

siaient les fonctionnaires et les citoyens les plus laut placés d'une grande ville qui parlaient en 
Ces termes : < Que le pouvoir exéculif soit nom- 
j)1® et destitué par le peuple, comme les autres 
epclionnaires, et qu'on n'accrédite plus lescou- 

Pables maximes qui tendraient à faire croire 
JP1 un roi héréditaire peut représenter la nation! » 
*uels devaient donc être les sentiments des fédé- 
resplébéiens? Bien que les démocrates n^ussent 
Pas encore pris jour pour renverser la royauté, il 
®'ait manifeste que 1'heure fatale ne pouvail tar- 

er- Aussi, les députés républicains que Marseille 
Coniptait dans PAssemblée législative eurent-ils 
,?") de prolonger le séjour des fédérés à Paris. 

setaient casernés dans le faubourg Saint-Mar- 
eeau. Cest de là qu'ils descendirent dans la nuit 
p11 9 au 10 aoüt, conduits par Barbaroux et par 
eurnier, et vinrent prendre position aux Corde- 

J,ers ; ils combatlirent vaillammcnt au siége des 
aderies, et deux jours après la révolution qui 

. trôna Louis XVI, ils vinrent faire cetle déclara- 
j10'1 au sein de PAssemblée: • Marseille regarde 
t;s róis comme les lléaux de la terre! » B. 11. 

MAXIMÜM. On appelle ainsi le pnx au-delà uquel le gouvernement révolutionnaire défendit 
eVendre et d'achetercertains obiets de consom- 

"lation. 
P«ndant que la Révolution frappait les privilé- 

° s at les privilégiés, pendant qu'cllc luttait con- 
re la guerre civile et occupait les róis coalisés 

atre la France, le peuple des villes, et notarn- 
e|1t celui de Paris, fut exposé à de cruelles pri- 

ÍJbons. Le désordre matériel qui signala la tran- 
1 'on de Pancien regime au regime nouveau avait 

Ptfalysó tout comraerce et toute industrie : les 
P^taux se cachaient sous la double influence des 

/aniles naturelles et des manoeuvres contre-ré- 
^ utionnaires. La dépréciation des assignats (V. 
p triot)) résultat des émissious excessives et do 

Siotage, aggravait encore la misère des petits 
to"tiers et des ouvriers, dont le salaire s'éléve 
^ 'Jours dillicilement, môme dans lescirconstan- 

Son sou élévation estla plus légilime. 
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Cétait surtout par le haut prix des subsistan- 

ces que la dépréciation des assignats se manifes- 
tai t et affligeait le peuple. On proposa, pour obvier 
à cet inconvénient, de fixer, par un décret légis- 
latif, le prix des denrées, ou du moins de déter- 
miner leMaximumdu prixauquel ellespourraient 
s'é!ever, de pourvoir, par une mesure extraordi- 
naire, à une situation lout-à-fait exceptionnelle. 

II serait peut-être difficile de dire quel hommo 
ou quel parti demanda le premier un Maximum : 
le 18 avril 1793, cette mesure fut réclamée à Ia 
barre de la Convention par une pétition que pró- 
senta le président du département de Paris. Cette 
pétition demandait; Io la fixation d'un Maximum 
du prix du blé dans toute la République; 2o Pa- 
néantissement du commerce des grains; 5o la 
suppression de tout intermédiaire entre le culti- 
vateur et le consornmateur ; 4° ün recensement 
général du blé après chaque récolte. Les moyens 
proposés par le département de Paris n'élaient pas 
irréprochables, mais ils indiquent clairement la 
méfiance que les indignes spéculations de la mo- 
narchie avaient soulevée contre le commerce des 
blés. 

Quoi qu'il ensoit, la discussion sur Pétablisse- 
ment d'un Maximum commeuça le 50 avril à Ia 
Convention. Ducos se prononça avec beaucoup 
d'énergie et d'babileté contre. cette mesure ; il 
vanta et íit valoir, par les meilleurs arguments, 
le système de la liberlé absolue du commerce. Ce 
que prouva le mieux son discours, ce fut Pinsuf- 
fiaance d'un Maximum qui ne s'appliquerait 
qu'aux produils de Pagriculture. La discussion , 
interrompue par les querelles qui s'élevaient fré- 
quemment à cette époque entre les Montagnards 
et les Girondins, fut reprise au commencement 
do mai. Elle aboutit à un décret évidemment in- 
complot dont les principales dispositions ordon- 
naient ; Io un recensement général des grains ; 
2o Panéantissement du commerce des blés en gros; 
3o Pétablissement d'un Maximum fixé dans cha- 
que département d'après les dernières mercuria- 
les des districts et devant décroitre du lel' juin au 
l0r septembre. Ces mesures, dont Pexécution ne 
pouvait manquei'd'être vexatoire, étaient au moins 
inutilcs; elles n'atteignaíent point le but, parce 
qu'elle3 iPatteignaienl qu'une denrée. 

Aussi, les plaintes des pauvres continuèrent et, 
après Ia chute des Girondins, la discussion du 
Maximum occupa de nouveau Ia Convention. Un 
décret du 3 septembre 1793 établit pour les grains 
un Maximum uniforme dans toute la République 
et probiba le commerce des blés. Le 29 septem- 
bre, un décret plus complet classa comme objets 
de premiòre nécessité et soumit au Maximum les 
marchandises et denrees dontl énumeration suit, 
savoir : la viande fraiche, la viandc salée et le 
lard le beurre, Phuile douce, le bétail, le poisson 
salé,' le vin, Peau-de-vie, le vinaigre, le cidre, la 
bierre, le bois à brèler, le charbon do bois, le 
charbon de torre, Ia chandelle, Phuile. à brüler, le 
sei, la soude , le savon , la potasse , le sucre , le 
miei, Io papier blanc, les cuirs, les fers, la fonte, 
le plomb, Pacier, lecuivre, le cbanvre, le lin, les 
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laines, les élofifes, les toiles, les malieres preiniè- 
res qui servent aux fabriques, les sabots, les sou- 
liers, les colza et rubette, le tabac. Lc Maximum, 
ou plus haut prix , de toutes les denrées et mar- 
chandises fut fixé jusqu'au moisde septembre 1794 
au prix que chacune d'elles avait en 1790 et lc 
tiers en sus, déduction faite dos droits íiscaux. 
Le même décret frappait d'une amende ceux qui 
vendraient ou achéteraient au-delà du Maximum, 
et ordonnait leur inscription sur Ia liste des sus- 
pects. II íixait le Maximum des salaires au taux 
de 1790 aveo addition de moitió ensus. 

L'exécution de ce décret fut réglée par celui du 
22 février 1794, qui compléta les premières me- 
sures en flxant le prix des transports, qui devait 
étre ajouté au Maximum du lieu, de fabrique, 
ainsi que les bénéfices du marchaud en gros et du 
marchand en détail. A ce décret était armexé le 
tableau général du Maximum pour toute la Repu- 
blique, travail de statistique immense exécuté en 
quatre mois , malgré des difficultés imiombra- 
bles. 

Les lois qui établirent un Maximum ont été 
■violemment attaquées à 1'époque oü elles furent 
rendues, et surtout après que la réaction thermi- 
dorienne les eut eraportées. Ces lois se justifient 
eependant par les circonslances dans lesquelles 
elles furent rendues et par les événements qui 
suivirent leur abolition. Elles donnèrent aux assi- 
gnats ce que le régent avait vainement essayé de 
donner aux billets de Ia banque de Law, un cours 
foreé, unevaleur qui n'avait d'autre origine que 
la prcscription du législateur. Une quantité don- 
née d'assignats roprésentant une quantité déter- 
minée de marchandises ou denrées de première 
nécessité, eut une valeur fixe, et la subsistance 
du peuple, qui avait rendu tant de services à la 
eause nationale, fut assurée. 

Les lois sur le Maximum attaquaient, il est 
vrai, les príncipes chéris des économistes , la li- 
berté illimitée du propriétaire, le droit d'user et 
d'abuser de sa chose ; mais elles ne touchaient à 
rien que 1'ancienne mouarchie eút rospecté ; le 
pouvoir qúi les porta n'excéda point sos droits le- 
gitimes, car il protégea par ces lois, autant qu'il 
était en lui, lí^Révolution, la propriétó et le tra- 
vail. 

Los citoyens que ces lois atteignaient principa- 
lement avaient presque entièrement cessé de con- 
tribueraux charges publiques. On ne pouvaitob- 
tenir d'eux le paiement de leurs contributions et, 
au bout de quelques années, l'arriéré dont ils 
étaient débiteurs s'élcvait à quatorze milliards. 
Ainsi abandonnée par leur égoisme, la Révolulion 
courait aux abimes; ne valait-il pas mieux la 
sauver par les lois sur le Maximum que par la 
banqueroute? 

Si le gouvernemcnt révolutionnaire n'eüt, par 
cet expédient, assuró le cours des assignats, il 
était placé dans Ia nécessité de faire banqueroute 
ou de laisser la France et la Róvolution à la merci 
de TEuropo coalisée. De nouvelles émissions d'os- 
signats augmentaient Ia dépréciation de cette 
monnaie et conduisaient rapidement à la banque- 
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route. Ne pas tenter de nouvelles émissions, c'é- 
tait livrer la France. Les agioteurs, auxquels les 
fluctuations du cours des assignats étaient si fa- 
vorables, auraient préféré ce dernier parti, ainsi 
que la plupart de ceux qui ont décrié les lois sur 
le Maximum. Mais les hommes sincères et éclai- 
rés ne sauraient méconnaitre la sagesse des me- 
sures combinées par le Comitê de salut public pour 
relever le* cours de la monnaie révolutionnaire. Si 
ces mesures, et en particulier l'établissement du 
Maximum, avaient besoin d'ètre justiíiées, il suffi- 
rait de considérer ce qui arriva lorsque le 9 ther- 
midor eut renversé ceux qui avaient constitué la 
République et traversé victorieusement la période 
des tempêtes. Alors, la banqueroute vint prouver 
la supóriorité de 1'administration ílnancière du 
grand Comitê de salut public. 

Les décrets sur le Maximum et leur cxécution 
reslent comme un des témoignages les plus impo- 
sants de 1'énergie du gouvernement révolution- 
naire. Jamais peut-être le pouvoir n'était allé si 
loin ; jamais il n'avait tant osé avec succès. Le re- 
tablissement du Maximum futréclamé, tant que 
les assignats subsistèrent, parles révolutionnaires 
purs. On sait comment leurs réclamations furent 
accueillies par les hommes de la réaction thermt- 
dorienne. 

Le Maximum est encore inscrit dans le Code 
civil et dans le Code pénal, mais il ne s'apptique 
plus qu'au prêt à inlérèt, et l'on sait combien les 
dispositions législatives, mal conçues du reste, qui 
limitent à 5 ou 6 pour cent le prix du loyer des 
capitaux sont ouvertement et impunément vio- 
lées. 

Le Maximum idest plus aujourd'hui qu'uii 
thême ouvert aux déclamations des économistes, 
gens qui sacrifieraient volontiers au laissez faiw 
1'univers entier, et qui appliquent aux temps les 
plus critiques les maximes des temps de calme- 
Et maintenant, qu'on nous pardonne d'avoir si 
longueraent défendu, contre des préjugés tropac- 
crédités, une des mesures qui ont été le plus re- 
prochées à Ia mémoire de nos pères. C. S. 

MKDIATION. Lorsque deux États sont en 
guerre entre eux ou seulement en contestation , d 
arrive fréquemmenl qu'unc troisième puissancc 
interpose ses bons offices pour prévenir les hosti- 
lités ou rétablir la paix. Cette intervention bien- 
veillante est cequ'on appelle Médiation. Quelque- 
fois la Médiation est spontanée; quelquefois elle 
est sollicitée par les états qui sont en désaccord 
ou seulement par l'un d'eux. 

Le rôle de médiateur est souvent pris par un des 
alliés d'une des parties contendantes; dans ce 
cas, la Médiation a pour objet de constater si le 
cajus fcederis est véritablement arrivé, et si clle 
n'amtíne pas une conclusion le médiateur se joint 
ordinairement à son allié pour déclarerou soute- 
nir la guerre. 

II se peut aussi que, dans un traité, on consti- 
tua à Tavance une puissancc quelconque comme 
médiatrice pour tous les différends qui pourront 
s'élever à Tavenir. Tel était le sens littéral du trai» 



MEET1NGS. 
^' domiait à 1'empereur des Français le tilre do 

edialeur de la confédération du Rhin. 
j n général, 1'oífice de Médiateur consiste à 
ransmeltre les propositionsque font les puissan- 

j,es "Atiles, à prendre 1'initiative de celles que 
^aiiiour-preprc les empêche de faire directement, 

m mot, d'employer tous les moyens pour ra- 
j ener 'a paix. Mais le Médiateur ne prononce pas 
^ se"tence. Ceuj qui Pont appelé ou acccpté ne nt pas tenus à respecter son opinion, et c'est en 
rit^

u'i. differe de l'arbitre : celui-ci rend de vé- 
^ aoIes arréts, et il estobligé au moins d'honneur 
tl, 

es feire cxécuter; le Médiateur, au contraire, 
«st nullement garant des traités et conventions 
^clus sous ses auspices. J. B. 

»IEETINGS. En Angleterre comme en France, ^ttiassa du peuple est exclue de 1'exercice des 
l^oits politiques. Mais en Angleterre, du moins, 
jjljConstitution admet le peuple à manifester pu- 

quement, légalement, ses voeux, sesintérêts, 
lar' 01ns ' tal,c'is l116 c'lez nousj 'e seul fait de 
|j[^eun'on de vingtpersonnes assemblées pour dé- 
est r<-r SUr un objet guelconque d'intérêt public, repute séditieux el puni par la loi. Chez nos 
rE^

lnson voit des réunions de vingt, trente, qua- 

la i6' cluatr6"vingts mille citoyens assemblés sur ace publique, écoutant les parolesardentes des 
pj4 eurs populaires, délibérant sur les motions les 
(j 

s ,ncendiaires, comme disent les conservateurs 
|e,

Cecbt® du détroit, et couvrant de signalures | 
,-t\^edons les plus menaçantes pour Fordre lauli. 

^es réunions s'appellent Meetings. 

fet U|SS'' voyez fe puissance des moeurs etdesha- ,osi II n'y a peut-être pas d'exemple d'un eting qUi se soit termine par une émeute. Le 

tesí; exerce un droit: ce droit n'est pas con- 
Vj i6' fe pouvoir ne s'efforce pas d'en empèclier 
déf 'fe"61-0'06: 'e peuple n'ayant pas à se endre ne cherche point à altaquer; il a Ia cons- 

rice que la loi le couvre, que le pouvoir le res- 
cfe> il no lui vientpas en pensée de protester 

. r 'a violence contre une loi injuste et oppres- 
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Slve 

Pouv 
et de sortir de la légalité pour attaquer Io 

voir, Chez nous, au contraire, dès qu'il y a 
dpersonnesréuniessur un point, il estcertain 

fk r aura quelque trouble. Considérés comme 
Poi le"X IJar 'a fe''lraités comme fectieux par le ,^0ir, les citoyens font acle de faction. 
p 61Ie dis pas que 1'introduction des Meetings en 
Puhr116 absolument sans danger pour Fordro 
daii ' noil)jesais bienqu'il estdanslecaractère, 
se,, S fe nature, dans le génie de ce peuple de pas- 

sur-ie-champ de la parole à Faction. Dès quV 
^-ilfeut Uiied' 
drions 

quui applique. Cela est vrai, et c'est 
'sPosition que, pour beaucoup,, nous ne vou- 

qu, s Pas détruire. Mais il est certain qu'en ce 
'leut avo'r de dangereux et de vraiment 

est^fehfe» 06110 disposition se peut corriger. II 
periain a pj —*< que ses inconvénients tiennent surtout 

•iaii." ^ de nos moeurs politiques, à la dó- 
p* Perpétuelle du pouvoir envers la sociélé, à 

geuisme dans leqncl ils vivent Fun vis-à-vis 

do Fautrc, à Foppression, enfin, à Ia gene insup- 
portable dans laquelle celui-ci retient celle-là. 
Supposcz que la loi autorise les réunions qiFelle 
réprime aujourd'hui, et que les citoyens iFaient 
pasà combattre pour revendiquer Fexercice dhin 
droit, sacréen príncipe, et, en fait, essentiellement 
nécessaire à Fordre, je dis que ce qui est est au- 
jounFliui réellement dangereux ne le sera plus 
du tout ou le sera beaucoup moins. 

II n'est pas vrai qu'en polilique la défiance soit 
la mère de lasüreté. E. D. 

MEMORANDUM. Mot latin qui signiíio litté- 
ralement : chose dont on doit se rappeler. Cest 
une sorte de note diplomatique signée, par la- 
quelle une puissance fait connaítreà une autre ses 
prétentions. Le Memorandum diííêredu manifeste 
en ce qu'i! est moins explicite et ne contient pas 
de déclarations de príncipes. II se distingue de 
Fultimatum en ce qu'il est moins supérieur dans 
la forme, el «'exprime pas de condition sine qud 
r.on. J. B. 

MENDICITE. LaMondicité est aussi ancienne 
que la propriété, aussi ancienne que la société : 
toujours, à côté du riche, on a vu le pauvre, ce- 
lui qui ne possède rien, qui attend son exislenco 
du bon plaisir d'autrui. 

Cest en vain que, dans presque tous les pays 
civilisés, les efforts du législateur ont étó dirigés 
contre Ia Mendicité. Elle est encore, suivant les 
énergiques expressious d'un rapporteur du Comitê 
de salut public, une accusation ambulante, une 
dénonciation vivante contre le gouvernement, qui 
s'élève tous les jours au milieu des places publi- 
ques, du fond des campagnes et du sein de ces 
tombeaux de Fespèce humaine, décorés par la 
monarcbie du nom (Thõtel-üieu et tfhõpitaux. 
Le problème de la Memücité n'est point encore 
résolu etildevienl cbaque jour plus difflcile à ré- 
soudre. 

Les personnes qui reçoivent des secours de Ia 
charilé publique doivent être distinguées en plu- 
sieurs classes ; Io les personnes valides qui, ha- 
bituées à Foisiveté et à la débauche, vonl deman- 
der Faumône sous prétexte d'infirmitó ou d'acci- 
dents : ce sont les mendiants proprement di:s; 
2o ceux qui, par insuffisance de salaire ou défaut 
d'emploi, ne peuvent gagner leur vie et celle de 
leur famille en travaillant: ce sont les indigents ; 
,1o ceux auxquels Fàge ou les maladies nepermet- 
tent pas de travailler. 

Les mcndiants proprement dits étaient autre- 
fois beaucoup plus nombreux qu'aujourd'hui; 
leur mullitude, leuraudaceclfrayaient les sociélés 
du moyeu-íkge. Ils avaient une sorte d'organisa- 
tion civile : protégés par uno piélé mal enlendne 
et par le désordre ou plulôt Fabscnce de Fadmi- 
nistration publique, ils menaient joyeuse vie, sans 
posséder et sans travailler. 

Aussi lôt que le pouvoir politique fqt assez (ort 
pour s'occuper d'administration et assez hardi 
pourbraver de fausses interprétations de FÉvan- 
gile, il attaqua la Mendicité dans Ias villes. Dès la 
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seizième siècle, on faisait travailler los meudiaiits 
dans des élablissements publics, à Geiièva, à Ve- 
nise, à Milan , à Anvers, à Amsterdam. Dans les 
premières années du siècle suivant, on tenta de 
détruirelaMendicité à Paris, on assiégea lès cours 
des Miracles, et les mendiants furent renfermés 
dans des ateliers de cliarité. 

Cependant, la Mendicité ne fui point affaiblie 
dans les campagnes, oii elle garda longtemps sa 
première forme. Dans les villes mème elle resista 
d'abord : plus tard elle se déguisa quelque peu 
sons le noni et les formes de 1'indigence et se 
groupa autour des trones des églises. Le clergé 
1'encouragea trop souvent par des distributions 
d'aumônes; les mendiants furent pour lui comme 
en Espague et en Italie, une sorte d'arme politi- 
que. Aujourd'hui méme il existe en France des lo- 
calitésou le clergé dispose d'uiie petite armée de 
mendiants déguisésen indigents, armée qui com- 
prend le quart de la population. 

A 1'époque de la Hévolulion, la monarciiieavait 
établi des renfermeries oíi les mendiants étaient 
forces de travailler : les indigents, les vieillards, 
les enfants, les malades pauvres avaient les au- 
mônes distribuées par le clergé , les hospices et 
les hôpitaux. La Mendicité pure régnait toujours 
dans les campagnes et reparaissait ouverteraent 
dans les villes, dès que Tadministration se relâ- 
chait. 

La dissolution de 1'ancien régime et les trou- 
bles révolutionnaires multiplièrent le nombre des 
mendiants. L'Aàsemblée Législalive et la Conven- 
tionNationales'occupèrent successivement de dé- 
truire la Mendicité. 

Le 11 mai 179-í (22 íloréal an n), le Comitê de 
salut public présenta, par 1'organe de Barère, á 
la Convention Nationale un rapport remarquable, 
dans lequel la question de la Mendicité était con- ■ 
sidérée de haut et d'un*point de vue nouveau. 
« Dans une démocratie qui s'organise, disait-il, 
toutdoit tendre à élever chaque citoyen au-dessus 
du premier besoin, par le travail s'il est valide, 
par 1'éducation s'il est enfant, et par le secours 
s'il est invalide ou dans la vieillessa, fPoublions 
jamais que le citoyen d'une republique ne peut 
faire un pas sans mareber sur son territoire, sur 
sa propriété. » Partant de ce príncipe, le Comitê 
de salut public demandait qu'il füt établi dans 
chaque département un registre intitulé : Livre 
de la bienfaisance nationale. « La torre, disait-il, 
est la première créancière de la Republique; elle 
nourrit Ia liberte. » Le premier titre du livre de 
la bienfaisance nationale était en conséquence 
destine aux cullivaleurs vieillards el infirmes; le 
second, aux artisans vieillards ou in firmes, et le 
troisième aux mires et veuves chargées d'enfants 
dans les campagnes. Les pauvres inscrils sur ce 
livre devaient recevoir une pension et des secours 
extraordinaires en cas de maladie ; une féte na- 
tionale devait étre consacrée au malheur. D'apròs 
les dònnées statisliques que le Comitê de salut 
public possédait, il évaluait la somme nócessaire 
annuellement pour le service de ces pensions à 
douze millions deux ccnt quarante-quatre mille 

franes, les secours aux malades restant en debors 
de ce cliilfre. 

Cest à-peu-près la somme qui a été consacree 
annuellement à la Mendicité depuis cette époque. 

Ainsi, le gouvernement révolutionnaire procla- 
mail hautement: a Que Pindustrie et 1'agriculture 
surtout devaient avoir leurs invalides conime la 
guerre; que le trésor public devait sVsuvrir en 
mème temps pour le défenseurtet pour le nourn- 
cier de la patrie. » Tous les secours que distn- 
buait la bienfaisance nationale devaient être en- 
voyés à domicile. Le rapport de Barère critiquad 
avec violence, mais avec justice, ie régime dt-s 
hospices et des hôpitaux ; il accusait amèrement 
«le contraste des bâtiments brillants et des salles 
infectes, des administraleurs dans les délices et 
des pauvres entassés dans le mème lit, des ave- 
nues bnllanles et des tombeaux hideux, une hu- 
manité apparente et une barbárie réelle, des se- 
cours promis et une mort anticipée, i et « ce"8 

pitié stérileet barbare qui appelle les malheureux 
qu^lle immole. » Sa conclusion était: Plusd'au' 
rnône ! plus d'hôpitaux ! 

Telles étaient les maximes dont le Comitê de 
salut public tenlait 1'applicalion au milieu des 
difficultés, des obstacles, des périls de loutgeiire. 
Dans ce syslème, le gouvernement avait le droiC 
après avoirsalisfait à rhumanité, de requérir qu® 
les mendiants fussent appliqués à un travai' 
forcé. 

Aujourd'hui, les moyens proposés par le Com d® 
de salut public souléveraient de graves objections- 
Mais en 179-i on ne savait pas encore jusqu'oa 
pouvaient aller les abusde 1'industrie : les calceis 
faits depuis par Malibus et son école idétaicu' 
pas connus. 

Après le 9 thermidor, il ne fut plus question 
que de savoir commenl les dépôts de Mendici'® 
seraient administrés. Le Directoire s'en occupa; 
Bonaparte, plus habile à exagérer qu'à inventer, 
leur donna des proportions colossaloset proscrivd 
rigoureusement la Mendicité. La plupart do ces 
vastes dépôts de TEmpire ont péri par la forco dos 
choses ou par les vices de leur administration* 
Ceux qui ont survécu sont encore, pour les men- 
diants, un épouvantail et, pour Padministratio») 
un objet de dépenses ruineuses; ils coütent do5 

sommes enormes, et la mortalité y est plusgraiid® 
que dans les hôpitaux. 

La solution du problème dc la Mendicité n'es' 
donc pas plus avancée qu'à la fia xle 1'ancien ré- 
gime. Dans beaucoup de départements, laMeiid'- 
cité etle vagabondage sont tolérés, au méprisdes 
lois ; ils subsistent mème dans les départemei'1' 
qui ont un de ces dépôts, que Pon considère, q,lt5 

Pon administre et que Pon soigne comme des ob' 
jels de luxe. Les secours, distribués concurret"' 
ment par le clergé el par des commissions d® 
philanthropes patentés, donnent lieu à une fon'® 
d'abus; ils servent plus souvent à soudoyer I eS' 
pionnage et Phypociisiequ'à soulager des miseret' 
réelles. 

Pour faire définilivement disparaitre Ia Mendi- 
cité, il faul altaquer ce fléau dans sa sourc®» 



MENDICITE. 
coinme se proposait de le faire le Comilá de salut 
Public; il faut corriger les abus d'un regime qui 
a|t des mendiants el des indigents pour les livrer 

^"suite auxexpériences des philanthropes; il faut 
etruire ces réunions alfreuses d'êtres humains 
wt des hospices nous doiineut le hideux speola- 

c e>il faut fortifierles liens de famille chez le pau- 
^re au Üeu de les affaiblir, disperserles vieillards, 

enfarils, les iSfirmes, au üeu de les entasser; 

1794'' 611 1111 11101' rcPrerlc're 'es Iradilions de 
Laissons les questions relalives à 1'indigence, el|es trouveront mieux leur place dans un autre 

arlicle (V. Palpéiusme). Revenons à la Mendicité 
Pl'opremerit dite. 

Üans tout syslème, il est nécessaire d'avoir des 
^pôls de Mendicité, dont Porganisation est ex- 

r(irtiemeut importante. Jusqu'ici, les mendiants, contre lesquels les lois onl été appliquées, ont été 
en'ermé,s dans un espace éiroitcomme une prison 
® occupés à un travail qui ne permet poinl de 

ePlacement. II vaudrait mieux, à notre avia, les 
or8aniser eu colonies agricoles. Enfermer les 
"'cndiants, et surtout les vagabonds des campa- 
das, c'est les condamner à un supplice horrible, 
S| Porrible que la plupart en meurenl, au témoi- 
8r|age de M. Villermé, dans les douze premiers 
^ois de leur détention. Pourquoi les enfermer 
i"1®! 7 N'y a-t-il pas assez d'hommes libres et la- 

0r'eux qui se consument lentement, eux et leur 
Posiérite, dans les travaux de 1'industrie manufac- 
U|ière? Le travail, auquet les mendiants sont li- 

Jfásdans les dépôts, est-il si rare, si précieux, si 
'-'ribué, qu'on doive le préférer à tout autre? 
on; presque partout les ateliere de charité font 

jl"6 désastreuse concurrence aux ateliers libres; 
^dulliplient des produits déjà surabondants et 
edu'sent les prix à un lauxruineux pour les tra- 
â|lleurs nòn-subventionnés, pour lesquels la bien- 

jl'sance publique devient ainsi un épouvantable 
j, u' Mais il est si agréable aux administrateurs 

J1" dépôt de Mendicité de résider dans une 
^lle! 

yagriculture est de toules les industries celle 
"Ul craint le moins la concurrence. Cent, deux 
^'"• mille agriculteurs de plus ou de moins ne 
'-taient guère sentir leur influence sur le prix 

j.es produits agricoles. D'ailleurs, il est urgent de 
Pr'^ ^a'sser 'e P1''x ^'u" 6rand nombro de ces j^oduits et notamment celui de la viande, dela 

et des aulres dépouilles des animaux. Nous 
'dons mémo que 1'abaissement permanent et 

^oiinal du prix des grains füt regardó par les 
j8riculieurs eux-mômes comme une càlamité. 
'"Briculture n'est-elle pas de toutes les indus- 

es celle dans laquellc la cousommation suit, du 
a*le Pjns égal, la production? 

ngriculture française attend de grands pro- 
q es' ut Cest à augmenter la production agricole 
j,e ^nvailleronl toujours les bons gouvernements. 
à pficuUurc. d'ailleurs, fortiíie Io corps et laisse 
Ia e8P7t loute la liberté désirable; elle donne à 
aiifalr'e ^eâ odoyens vigourcux dont le travail S"ieuto sans cesse la valeur capitale du sol et 
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prend pour caissed'épargne le territoire national; 
elle mérite donc, sous tous les rapports, la pré- 
férence du législateur. 

Pourquoi nos dépôts de Mendicité ne seraient- 
ils pas élablis en plein air, au milieu des landes 
incultes de la Sologne et du Berry, de la Bretagne, 
de laGascogne, du Lyonnais, de la Lorraine,etc.? 
Pourquoi n'appliquerait-on pas à nos terres incul- 
tes cette industrie persévérante par laquelle les 
abbayes de Tongcrloo ct d'Everbode ont créé la 
fertilité de la Campine de Brabaiit? Pourquoi ne 
reprendrait-on pas avec des mendiants bien diri- 
gés les travaux de défrichement que des compa- 
gnies de pauvres volonlaires onl exécutés surtam 
de poinls, et si longtemps, avec succès ? 

La colonie agricole de Froderick's Oord, fondée 
dans les Pays-Bas en 1818, nous offre un bel 
exemple du succès que l'on peut obtenir en faisant 
exécuter par des mendiants soumis à un regime 
sévère, maishumain,des travaux de défrichement. 
En seize ans, les travailleurs employés dans cette 
petite colonie onl reproduit, outre leur dépense 
quotidienne, tous les frais de leur premier éta- 
blissement etils ont subslilué de bonnes terres à 
des landes incultes qui n'étaient d^ucun rap- 
port. 

Nous regrettons de ne pouvoir entrer ici dans 
aucun détail sur Porganisation iutérieure de cette 
colonie agricole. Nulle part, Pactivité intelügente 
et continue, Pesprit d'ordre et d'économie iPont 
produit des résultats plus remarquablesque dans 
cet établissement oü les mendiants valides suffi- 
sent à Pentretien des femrnes, des enfants, des 
inlirmes, et acquièrent un pécule; oü les moin- 
dres forces sont utilisées par un système de cul- 
ture aussi bien entendu que fermemont dirige. 
Nous recommandons seulement le dépôt de Ere- 
derick's Oord à Pattention de toutes les personnes 
qui s'occupent sérieusement des moyens de défi i- 
cber avec fruit les terres incultes et de délruire 
la Mendicité. 

Quoi que Pon pense de Putilité d'une reforme 
des dépôts, on ne-peut se refuser à reconnaitre 
Pinsuffisance du regime actuel pour éteindre la 
Mendicité. Dans nos institutions actuelles, tout 
la provoque : les expédients employés pour la ré- 
prirner coütent des somraes énormes et ne ser- 
vent qu'à entretenir la forlune et Pinfluence des 
philanthropes de profession ou du clergé, suivant 
les localités. Pour détruire la Mendicité, il faut 
des remèdes plus héroiques; il faut Pattaquer 
d'abord dans ses causes et la réprimer avec hu- 
manité, mais avec sévérité ; il faut abolir Pau- 
mône ct reconnaitre franchement que le secours 
accordé au travailleur inoccupé ou invalide est 
Pacquittement d'une dette sacrée; il faut traus- 
porter dans les campagnes le mendiant, et nou 
Penfermer dans les villes ; il faut lui conserver, 
au besoln lui créer uno famille, et nou rompru 
pour lui tous les liens sociaux-; il faut Pennoblir 
parlo travail, au lieu de.Phumilier par Postenta- 
tion de Paumône et rappeler sur ses traits, flétris 
par son vil métier, la dignité qui convienl à 
Phomme libre. c. S. 



Í;82 MEU. MER. 

MENEURS. On appelle Ueneurs les hommcs 
qui mènent un parli, une faction. 11 y a cette diffé- 
rence entre le mot chef de parti et lo mot Meneur, 
que celui-là est presque loujours pris en honue 
part, etcelui-ci, au contraire, loujours en mauvaise 
part. Un Meneur est presque toujours un ambitieux 
subalterne qui, pour parvenir, compte plus sur 
Tintrigue et sur la soltise d'autrui, que sur son 
mérile et la raison publique. Un chef de parti, qui 
s'efForce de faire prévaloir une doctrine qu'il croit 
bonne, est un homme honorable, digne d'estime, 
de considéralion et de respect. Le Meneur, au con- 
traire, qui ne cherche à faire prévaloir que l'inté- 
rét, la vanité, la cupidité de sa triste personne, 
est digne de haine et de mépris. II va sans le dire 
qu'on a souvenl essayé de flétrir du nom de Me- 
neurs deshommes les plus dévoués, les plus res- 
pectables, et dont la résolution et Tactivité faisaient 
peur. E. D. 

MER. On doit distinguer la pleine Merde celle 
qui baigne les côtes ou qui forme des baies, des 
golfes , des rades, des détroits. Nous expliquons 
dans cet ouvrage aux mots Côtes , Détroits, Blo- 
cos, etc., commeut les eaux qui bordent les ri- 
vages font en quelque sorte partie des pays aux- 
quels ces mêmes ri vages appartiennent. Le droit 
de sécurilé suffit pour donner à chaque état un 
droit de propriété sur les espaces de Mer d'oii les 
vaisseaux ennemis pourraienl lui faire courir quel- 
que péril. Ainsi un gouvernement peut empôcher 
la navigation étrangère dans les eaux , il peut en 
toute équité interdire, s'il lui plail, Tentrée des 
golfes et baies dont il possède toutle périmètre; il 
n'a rien à démôler, dans ce cas, qu'avec les ci- 
toyens de son propre pays s'il gône arbitraireinent 
la liberte de leur commerce. 

Mais il n'en est pas de inême de Ia pleine Mer, 
établie comme une grande roule au milieu des 
nations qu'elle lie entre elles d'un bout du monde 
à Rautre. La pleine Mer est la propriété commune 
de toutes, et nulle ne saurait sans tyrannie y pró- 
tendro d'autre droit que celui de passage. Cette 
vérité est tellement évidente que l'on comprend 
bien qubl se soit trouvé des oppresseurs pour la 
foulor aux pieds, mais non pas des sophistes pour 
la nier. Elle Ta étó cependant. Les Anglais ont 
prétendu à plusieurs reprises que Tempire de cer- 
taines Mers, et raôme quelquofois de TOcéan tout 
entier, leur appartenait, et ils ont trouvé des écri- 
vains pour soutcnir cette prétention inique. Tout 
le monde a entendu au moins parler de Ia fa- 
mcuse discussion qui, sons le rcgne de Char- 
les Itr, roi d'AngIeterre, eut lieu pntre Selden et 
Grotius touchant Ia liberte des Mers. 

Vers 1'année 1609, le publiciste hollandais pu- 
blia uu livro intitulé Mare liberum pour établir le 
droit reclamo par sa nation de naviguer dans les 
Indes-Orientales, malgré 1'opposition des Espa- 
gnols et des Portugais. Quclqucs années après, 
Selden fit paraitre son Mare clausum pour répon- 
dreà 1'ouvrage de Grotius. En 1656, uno déclara- 
tion royale ordonnaque troiscxemplaircs du plai- 
doycr de Selden contrc la liberté des Mers, plai- 

doyeroü, suivant la déclaration royale, se trouvé 
itre établie la preuve du domaine souverain de la 
Grande-Brelagne sur les mers d'£cosse et d'lr- 
lande fussent déposés aux archives du conseil de 
la cour de 1'échiquier et de 1'amirauté. Selden , 
pourappuyer son opinion, vajusqu^ invoquerles 
poetes anciens et des passages de RAncien-Tesla- 
ment. Le gouvernement anglais Padopta tellement 
que Charles Ier chargeaCarlston; son ambassadeur 
à La Haye, de porter plainte aux Etats-Généraux 
contre Taudace de Grotius, qui avait soutcnu la 
liberté des Mers, et de demander qu'on en fit un 
exemple (Biographie universelle). Cromwcll sou- 
tint les mêmes príncipes, dont le fameux acte de 
navigation de 1652 , confirmé par Charles II erl 

1661, n'est qu'une application ; et ce fut pour les 
soutenir que PAngleterre fit alors la guerre aux 
Provinces-Unies. Enfin Guillaume III, dans un 
manifeste oít il reprochait à Louis XIV d'avoir 
laissé violer par ses sujeis le droit de souverai- 
neté de PAngleterre sur les Mers brilanniques, et 
Georges III, au commencement de ce siècle, ont 
suffisamment prouvé qu'ils n'avaient point aban- 
donné la doctrine de Selden. 

Si le gouvernement français eut à plusieurs re- 
prises Phonneur de protester vigoureusement 
contre Pusurpation anglaise, Pouvrage de Selden, 
néanmoins, iPavait point reçu jusqu'à ces dcrnicrs 
temps de réfutation raisonnée. Ce fut en 1811 
qu'un diplomate français, M. Gérard de Bayne- 
val,remplitvictorieusement cette tâcheen publiant 
son \i\re D ela liberté des Mers. Voici commentcet 
homme d'élat résume la discussion de Grotius et 
de Selden , discussion qui a servi de base à tout 
ce qu'on a pu dire sur la malière : o 11 serait 
trop long, dit M. de Rayneval, d'enirer dans le 
détail des moyens qu'ontempIoyésces deux écri- 
vains célebres, nous nous bornerons au résumé 
suivant: Grotius a appuyé sa doctrine sur des rai- 
sous morales et sur des raisons nalurelles ou phy- 
siques. Les premières sont fondées sur PinutilRe 
de réduire en domaine privé un élément dont 
Pusage, savoirla navigation et la pôche, est iné- 
puisable ; les seconds résultent de la nalure mêmo 
de la mer : elle est res interminata; par consé- 
quent elle n'est point susceptible de limites ni du 
domaine privé, comme Pest lo gouvernement. 
Selden, de son côté, a soutonu que la Mer est sus- 
ceptible de bornes lixes et déterminées; qu'il ne 
faut point, pour cet eflet, considérer la surfaco 
mobile de Peau , mais le fond qui est immobilc ; 
et que les dillérentes espèces do pôches peuvent 
être diminuées par la concurrence. » 

Cestsur de pareilles considérations, toutes de- 
rivées de Pégoismo le plus impudent, que les d'- 
vers gouvernements anglais se sont fondés pour 
établir dos maximes de droit public qui ne sont 
celles d'aucune nation. Appuyées jiar la force, 
elles ont été trop souvent respectées par les na- 
tions du continent. Mais à mesure que les pcuplcs 
sauront mieux s'unir ensemble pour résister a 
Poppression, il sera de moins en moins facile a 
Pégoisme d'un seul état (Pusurpcr Pusage exclusif 
d'un élément que la Providcncc a plus évidem- 
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nieiit disposé que lous les autres pour qu'!! iül Ia 
Propricté conimune de tous les liommes et servit 
e"tre eux de lien. J. Bastide. 

MERCUUíALES. On appelle Mercuriales Ia 
®0nsiaiation que les muuicipalités sont cliargées 

e 'aire, à chaque foire ou marche qui se tieut 
ns leur commuiije, du prix-courant des denrées 

e première uéceasité. Les Mercuriales sont arrè- 
^es immédiatement après la clòture des ventes. 

inscrit date par date sur uu registre spé- 
ent destiné à cet usage, et elles doivent 
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0'i les 
cialem, 
' 're envoyées le 15 et le 30 de chaque mois par 

s niaires aux sous-préfets. 
L usage des Mercuriales remonte à Pancien ré- 

°lrne. Une ordonnance de 1667 porte que : t en 
utes villes et bourgs oü il y a marché, les mar- 
atids faisant trafic de blé et autres espèces de 

® 0s 'Vuits ou les mesureurs, doivent faire rap- 
Pon ' ' r 

tion 
> par chaque semaine,<le Ia valeur et estima- 

. commune des fruits. » L'utilité de ces évalua- 
0,1sofficiellesestévidente. Indépendamment des 
"nées qu'elles fournissent à la science, elles 
yvent à déterminer le prix du pain, à régler le 

P 'x des fournitures diverses exigées par les né- 
c?ssités des différents services publies, etc.—Une 
j^ulaire ministérielle du ler avril 1817 indique 

^eilleure manière de rédiger les Mercuriales. 
s agit de multiplier chaque quantité voulue par 

le',' ^r'x 61 t'e d'v'ser 'a somme des produits par ^ total des ventes. On a ainsi la certitude que le 
j. '^des plus fortes parties exerce son inlluence, 

dis qu'i| n'en serait pas ainsj sj |'on se bornait 
"nplement à diviser la somme des prix par le 
aitbre desarticles vendus.—Enfin, une instruc- 

j, t générale de la règle oblige les receveurs à 
r 

lr®.chaque année, dans les mairies de leur ar- 
"dissement, le relevé des Mercuriales, de le le- 
f au courant et de rafficher dans un endroit aj>- 

"arant du bureau. 
~~On appelle égalemenl Mercuriales les discours le les procureurs-généraux, les procureurs du 

0') les chefs de tribunaux prònoncent à la rentrée 
aacours et tribunaux. 

^ÉROVINGIENS. Au moment oü Tempire 
tPaii^ croulant de toutes parts, semblait une 

^0'e offerte à Tavidité de tous les peuples bar- 
res qui se pressaient sur ses frontières, quel- 

lgs 'f'!3113 de la grande ligue germanique dont 
de 1.'leni')res prenaient depuis deux siècles le nom ■ ft^nks, dcscendirent à diverses reprises les 

ot'es du Rhin et de la Meuse pour avoir leur 
1^ des dépouilles romaines. Parmi ces tribus, 

Plus avancée vers 1'ouest et le sud de la Caule 
ailcelledesSicambres, ou des cnfanls de Mé- 

j, '8 ou Mérovée. Us s'appelaient ainsi du nom 
f" de leurs andens chefs, renommé par sa bra- 

at, "i6 et respeotó de toute Ia peuplade comtne un 
'ul comniun. 

de (.
0utefois» jii&qu'en Pannée 480, les mouvemenls 

ob 0'eS tribus sont trop incertainsetPhisloire trop 
Cure pour qu'on puissedéterminer, d'une ma- 
ta Precise, le siége principal de leur résidence. 

Toujours errants et toujours en guerre, ils se dé- 
placent conlinuellemcnt et s'avancent de préfé- 
rence vers les fertiles régions du sud. Mais à l'é- 
poque dont nous parlons, à la tête des enfants de 
Mérovée se trouvaitun jeune homme nommé Clo- 
vis dont le génie ambitieux enlrepritde íixerd'une 
manière solide 1'empire vagabond des Franks de 
la Caule. Soulenu par 1'inlluence des chrétiens, 
dont il avait embrassé la croyance, Clovis poussa 
ses conquôtes ju3qu'aux rives de la Loire, altaqua 
ensuite les Burgondes, se rendit maitre de toutes 
les cités des bords du Bhône et de la Saône, puis 
se rejelant vers le midi, détruisit 1'empire des 
Visigolhs, et ne s'arrêta qu'aux pieds des Pyrénées. 

Quoique toutes ces conquétes fussent plutôt des 
courses militaires que des établissements solides, 
les Franks de Clovis se firent une réputation qui 
les rendit désormais redoutables et ne devait pas 
laisser éteindre leur nom, ainsi qu'il était arrivé 
à tant d'autres barbares qui avaient pénétré dans 
1'empire romain. Possesseurs de tout le territoire 
qui s'étendait du Rhin à la Meuse et de la Meuse 
à la Loire, ils y formaienl plusieurs royaumes, 
sous la conduite des enfants et descendanls de 
Clovis qui, en souvenir du chef de leur race, 
s'appelaiont róis Mérovingiens. 

Cependant, malgré leur apparente unitó, il y 
avait entre les tribus frankes de profondes inimi- 
tiés. Ceux qui habitaient les pays situés entre le 
Rhin et la Meuse ne voulaient pas accepler la 
suprémalie des premiers conquérants établis en- 
tre la Meuse et la Loire. Les premiers s'appelaient 
FranksAustrasiens, les seconds Franks Neustriens. 
Les hostililés des Austrasiens et des Neustriens 
étaient d'ailleurs enconragées par 1'ambition des 
chefs de race méroviugienne, toujours en guerre 
entre eux. Mais bientôt ces chefs eux-mèmes de- 
vinrenl les inslruments passifs de vassaux puis- 
sants qui gouvernaient sous leur nom avec le ti- 
tre de maire du palais. 

Cependant, les Neustriens, plus mêlés à la ci- 
vilisation gallo-romaine, avaient perdu leurs ha- 
bitudes guerrières, et les Austrasiens, recrutam 
sans cesse de nouvelles bordes parmi les popu- 
lations germaines d'outre-Rhin, pressaient vive- 
menl leurs rivaux. Par un heureux concours de 
circonstances, il se trouva que les maires du pa- 
lais d'Austrasie qui avaient établi de force Pbéré- 
ditó de leurcharge, fournirent une suite d'bom- 
mes remarquables depuis Pépin d'HéristaI. Agis- 
sant au nora des róis mérovingiens, qu'ils tenaient 
sons leur tulelle, ils étendirent leurs conquètcs 
non-seulement sur la Neustrie, mais encore dans 
le pays d'au-delà de la Loire. Le plus célebre 
d'eutre eux, Charles Marlel, s'avança jusqu'aux 
Pyrénées. 

Son (ils, Pépin-le-Bref, hérita de sa puissance, 
mais, plus hardi que lui, il se débarrassa de son. 
pupille Mérovingien en le faisant enfermer dans 
un couvenl. Le pape confirma son élévation au 
trôno et, en 752, la race inérovingienne disparut. 
(V. Caulovikciens, Franks, etc.) E. R. 

MESSAGERS D'ÉTAT. Dans lous les paya 
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oíi lo pouvoir législatif se divise en dcux cham- 
bres ou assemblées, lesdeux chambres ont des rap- 
ports,desCommunications nécessaires. Ainsi, lors- 
quc la session étanl ouverte, les deux chambres 
sont constituécs, c'est-à-dire lorsqu'elles ont véri- 
fié les pouvoirs de leurs membres,lorsqu'ellesont 
étu leur président, leurs vice-présidcnt et secré- 
taires,elless'en donnent réciproquement avis.Lors- 
qu'un député fait une proposition, que cette pro- 
position est prise en considéralion, discutée et 
adoptée, et qu'enfm elle est devenue ce qu'on ap- 
pelle une résolution de la chambre, cette résolution 
est envoyce à la chambre des pairs. II en est de 
même de la chambre des pairs à Tegard de la 
chambre des députés. Ces Communications ré- 
ciproques se font par 1'intermédiaire d'agents spé- 
ciaux, qui sont appelés Messagers d^tat. Ces agents 
ont été instilués par leréglement du I5aoiitd814, 
aux termes duquel «les chambres communiquent 
a entre elles par Tinlermédiaire de leurs prési- 
• dents, dont les leltres sont portées par des Mes- 
• sagers d'état, precedes par deux huissiers; ces 
« Messagers sont reçus au bas de Tescalier et in- 
< troduits dans la chambre par deuxhuissiere, etc. 
« etc. » Dispositions puériles, et qui témoignent 
bien de 1'époque oü elles furent adoptées. 

Au mot Messager d'état se rattache indirecle- 
ment,comme on voit, une question fort impor- 
tante, celle du mode de communication reciproque 
dos deux branches du pouvoir législatif. Mais ce 
idest poinl ici le lieu de la traiter. ( Voyez Réso- 
Ldtiox. ) 

MINISTÈRE. Fonction, office public. — On 
donne particulièrement ce nom à Tadministration 
centralc des alláires d'un Élat. Sous des dénomi- 
nalionsdifférentes, il n'est point de gouvernement 
qui idait sou Minislère. Ainsi, à Rome, la préfec- 
lure de la ville était le Minislère de 1'intérieur, 
1'édilité cclui des travaux publics, la préture celni 
de laiustice,la censure celui de la police, laques- 
ture celui des finances; 1'allribution principale 
du cônsul était la guerre, la grande allaire des 
Uomains. 

Suivant rimporlance ou la multiplicité des af- 
faires, le service de l'administration se partage 
en un plus ou moins grand nombre de déparle- 
ments qui se rangent dans trois fonctions prin- 
cipales, celle de 1'intérieur, celle de Rextérieur 
et celle des finances ou des contributions et reve- 
nus nécessaires aux besoins de Piritérieur et de 
rextérieur. Ainsi, un pays, si étendu qu'il soit, 
pourrait idavoir que ces trois départements. Mais 
1'inlérieur, dont les altributions sont immenses, 
peut se diviser en deux départemcnls : l'intérieur 

•proprement dit est le gardien de la constitution, 
chargó de tout ce qui concerne la division et l'or- 
ganisalion administratives, les secours que les 
citoyens se doivent les uns aux autres, ledévelop- 
pement des sciences et de Pindustrie; il ouvro et 
entretient les Communications nécessaires entro 
les diversos partiesdu tcrritoire ; il veille au main- 
lien du Pordro général, à ceque les citoyens exer- 
cent libromcnt leurs droits publics et prives, a ce 
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qu'ils s'acquittent des devoirsqui leur sont impo- 
sés. Le département de la justice, qui n'estqu'un 
démembrement de celui de Piritérieur, se ren- 
ferme dans la spécialité indiquée par son nom ; 
si Pordre, que maintient le département de Pr"" 
térieur, est trouble, il est chargé de la répression 
des coupables. II veille à ce que la justice en ma- 
tière dhntérêt prive soit exactement distribuee 
entre les citoyens. o 

L'extérieur forme deux départements, celui qui 
est chargé de Pétablissemenl et du maintien des 
rapports politiques et commerciaux de la nation 
avec les autres nations; on Pappelle le départe- 
ment des relations extérieures ou des alfaires 
étrangères. Cest lui qui, en cas dhnfraclion au 
droil des gens ou aux conventions faites avec Pe- 
tranger, est chargé d'obtenir, par la voie des ar- 
mes, la réparation de Pinjure ou du dommaga 
qu'on a fait au pays. Mais, comme la défense 
d'une grande nation reclame une administration 
fort étendue, ce département se partage, pour 
Pordinaire, en deux : celui de la guerre, dont le 
service se borne à Porganisation, à Pentretien de 
Parmée de terre, y compris les travaux de forti- 
ficalion, et celui de la marine, dont le nom expli- 
que la spécialité. 

Les finances forment quelqucfois deux départe- 
ments: celui qui reçoit et celui qui paie. Sous le 
gouvernement impérial, le premier de ces dépar- 
tements était cclui des finances proprement dites, 
1'autre s'appelait le Minislère du trésor. 

Ainsi, dans Pordre logique, les divers dépar- 
tements du Minislère se classenl ainsi qu'il suit." 
Piritérieur et les démembrements qu'oii en peut 
faire, la justice, les affaires étrangères, la guerre, 
la marine et les finances. 

La distributiondutravailadministratif cstdonc 
soumise à des rògles, à des lois qu'on ne peut en- 
freindre sans jeter le désordre dans le pays, ou 
sans s'exposer à des dépenses au moins inuliles- 
Cest ce que PAssemblée Constituante avait par- 
faitement compris. Chargés, de plein droit, dela 
puissance exécutive, qui leurfut déléguée par lu 
peuple, les législateurs de 1791 iPavaient p38 

pense que le roi püt diviser ou distribuer à son 
gró le travail de Padminislration. Par une loi du 
27 avril 171)1, PAssemblée determina le nombre 
et les altributions des départements du Ministòre. 
Je ne vois pas que depuis, aucune loi, aucufl® 
constitution ai t attribué au chef de PEtat la faculte, 
dont on a si souventabusé de nosjours, d'accroi- 
tre ou de réduire arbitrairement le nombre des 
départements ministériels, d'en déplacer lesattri' 
butions, quelqucfois pour moins d'un an, pour 
moins de six mois, pour moins de huitjours. ^ 
chaque distribution de portcfeuilles, les nouveaux 
ministres se partagent les employés et les afliiircs, 
à la manière des barbares, qui faisaient deu* 
parts du manteau ou de Parmure d'un vaincu. E" 
moitié d'une alfaire, qnelquefois la moilié d'u" 
employó passe dans un nouveau déparleinent, 
landis quelaseconde moitié reste dans un autrc- 
Cest ce qu'on appclle de Pordre dans notre pays- 
Cc no sont plus les hommes qui doivent ôtre fa|lâ 
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IKiur les Minislères; mais les Ministères se rédui- 
swit ou s'agraiidissent suivant la fantaisie ou la 
^Pacité des administrateurs. Ces changements se 

. 'dent en quelques heures. Hier, c'était 1'lnté- 
rieurqui avait les CuItes;aujourd'hui,on les passe 
au ministrechargé de la répression des voleurs. 

La division du Ministère en six départements, 
euu que 1'avait établie la loi du 27 avril ITOl, 

J'etait peut-être p&s aussi logique qu'elle üevait 
Ure; majs j| ^tajt facj|e (jg ia rectifier. Ainsi , 
Assemblée constituante avait mainlenu et l'on a 

aantinué de raaintenir lesColonies dans ledépar- 
ameut de la Marine, confusion qui a produitles 

Pms funestes résullats. On a considéré les Colonies 
aoairne une propriété de la Marine; on les a ré- 
8les, on les a administrées comme des vaisseaux , 
a'idis que les Colonies sont des communes, des 
"mtations plus ou moins éloignées de la mélro- 

e)qui ne doiventavoir de rapports aveclaMa- 
'ne que par ]a protection qu^lle est chargée de 
eilr assurer. Les Anglais ont beaucoup mieux 

Jotripris la question en réunissant dans un môme 
'"istère les Colonies et le Commerce. 

p.®" a placé les Postes dans le département des 
mances,parce qu'elles sont unesource de revenu 

pour PEtat. Que les produits, ou plutôt que les 
acotiomies de cette administration soient versées 
pans les caisses de 1'Elat, rien de plus juste; mais 
jadministration des Postes, qui a pour príncipe 

u''lité publique et non la contributionqu'elle paie 
au 'résor, ne serait-elle pas mieux placée entre les 
"aaiusdu ministre qui aurait aussi les routes, les 
^naux et chemins deferdans son département? 

Les avis sont partagés sur le point de savoir s'il 
ast plus avantageux d'augmenter que de réduire 

"ombre des départements minislériels. Ãucun avail ne doit dépasser les forces de celui qui en 
es' ebargé ; d'un aulre côté, lorsque les départe- 
IJaants ministériels sont trop nombreux, les attri- 
pUt'Ons se croisent, les opéralions manquent de 

ensemble qui leur est nécessaire; contrairement 
Lut qipon s'élait proposé, on en ralentit le 

mouvement au lieu de le rendre plus rapide. 11 me 
semble qu'un pays tel que la France doitavoir au 
^ins huii Ministères : le travail serait trop divisé 
Sl'avait plus de dix. 

^ans notre syslème de gouvernement, si Taug- 
^ntation du nombre des portefeuilles a 1'avan- 

8<í de satisfaire un plus grand nombre d'ambi- 
0"s, d'un autre côté, plus vous réunirez de 
"ustres dans leconseil, plus il y aura de déclii- 
ments dans le sein du pouvoir exécutif. Les di- 

ers départements ministériels ne sont que les par- 
,les mtégrantes d'un même corps, et ce corps ne 
r°

lt avoir q^une seule volonté, qu'une seule di- eciion. En matière d'exéculion, que la responsa- 
"é se partage le moins possible. Dans les petites 

^Publiques, oü chaque adminislrateur rend direc- 
ment compte de sa gestion , soit au peuple, soit 
"n sénat, et dans les grandes républiques oü un 

1,.
es'dent, seul chargé de la puissance exécutive, 

^uud de tous les agents qu'il emploie, les désor- 
«s qng nous vct,ons jg sjsnaler ne sont jamais à 

umindre. 

Ces guerres intestinos qui ont lieu dansle gou- 
vernement constitutionnel ne font que rendre les 
cbangements de ministres plus fréquents, tandis 
que les Ministères restenttoujours. Or, plus les mi- 
nistres passent vite, plus les Ministères acquièrent 
de force et d^utorité. Alors,desabus qui s'enraci- 
nent naissent une foule d'autres abus. La plupart des 
ministres qui entrent auxaffaires, ne sachant pas 
ou n'ayant pas le temps d^pprendre leur métier, 
il en résulte que les reformes sont impossibles, ou 
bienelles sont tellement superficiellesquelebien- 
faiten demeure inaperçu.Trois annéesde l'admi- 
nistralion de Colbert produisirent plus de change- 
ments uliles dans le Ministère qu'il ne s'en est opéré 
depuis 1'établissement du gouvernement constitu- 
tionnel. II y aurait trop d'ignorance à prétendre 
que, s'il en est ainsi, c^st qu'il ne reste plus de 
réformes à faire. Pour opérer des améliorations 
véritables dans 1'adminislration du pays, que les 
ministres, répétons-nous, restentplus long-temps 
en place, et qtfils soient tous soumis à une direc- 
tion suprême, tenue de rendre compte au peuple 
de 1'usage qu'elle aura faitde son autorité. 

Le travail dans chaque Ministère se subdivise 
en trois parlies principales, 1'Adminislralion pro- 
prementdite, le Personnel et la Comptabilité. 

Lorsque 1'Assemblée constituante eut déterminé 
les altributions des différents Ministères, le pou- 
voir exécutif distribua le travail entre divers chefs 
de service auxquels on ne donna que le titre 
de chefs de division. Plus tard, on jugea con- 
venable de créer des directions ou de donner ce 
nom à des divisions plus importantes, placées sous 
les ordres d'un fonclionnaire plus elevé. II est 
d'une sage administration de n'établirque le moins 
de directions possible et de nepas trop multiplior 
'es divisions. De notre temps, ou a créé beaucoup 
trop d'employés supérieurs; et comme la plupart 
sont remplacésachaque changementde ministère, 
il en résulte que 1'administration devient de plus 
en plus faible, de plus en plus improduetive. Le 
ministre s'instruit mieux lui-même, i! dirige plus 
facilement les diíférentes branches de son service 
avec de simples chefs de division. D'ailleurs, les 
commis auxquels on donne des litres ou un rang 
trop élevé absorbent une trop forte part des fonds 
atfectés aux dépenses de chaque département. Les 
employés inférieurs ne sont pas suffisamment ré- 
tribués. II y a un grand nombre de commis dans 
1'administration cenlrale qui atlendent un modi- 
que traitement pendant plusieurs années, et à qui 
ce traitement, quand ils Pont obtenu,ne suffit pas 
au plus slrict nécessaire. LaConvention accordait 
à chaque Ministère trois mille franes par lète 
d'eraployé, mais alors le traitement des chefs de 
division ne shdevait nulle parta plus de dixmilla 
franes. La dépcnse serait moins forte etle service 
mieux fait si les employés inférieurs étaient 
moins nombreux et mieux rétribués„ 

Chaque ministre change à son gré la dislribu- 
lion du travail dans sesbureaux; il serait peut- 
être nécessaire de déterminer également par una 
loi les altributions des diverses sections de cha- 
que Ministère. 

71 
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f^es dépaftements qui out un granei nombre 
(ííimployés ou de divisions, réunissent dans ce 
(lu'on appelle le secrétariat général les parlies 
qu'il importe do ramener à un centre commun , 
ou do faire ressortir d'iin centre commun. 

Voici de quelle manière le travail est aujour- 
d^ui réparti dans les différents départements du 
Ministère qui sont au nombre de neuf. 

I. intèiueuh, dont les subdivisions principales 
sont: Io Le secrétariat général cbargé de Ia ré- 
ception, de renregistrement, de ladistribution des 
dépôches ainsi que de leur départ, des archives 
de Pétat et de celles du départemeut, du dépôt 
des lois et ordonnances pour Ce qui concerne l'In- 
térieur et do tout ce qu'il est nécessaire de cen- 
tialiser; 2o la direction ou division du personnel 
des fonctionnaires de l'ordre administratif et de 
tout ce qui concerne les élections; on a réuni à 
colte division l'adminislration des gardes na- 
tionales qui devrait former une division à part ou 
qui serait mieuxplacóe dans Padministration des 
communes et départements; 5o Ia direction de 
la police politique qui serait à peu prós inutile ou 
qui aurait un autre objet sous la Republique; 
4° celle de Vadministration communaleet dépar- 
temcntale chargée d'une foule de détailsquise re- 
duiraient de beaucoup, si radministration canto- 
nale étaitcoiistituée;50la division desBeaux-Arts, 
dont le travail est peu considérable depuis qu'on 
en a séparé le sciences et les lettres qui ont passé 
au départemeut de l'instruction publique; 6o la 
division ou direction de la comptabilité. 

II. instruction publique : quatre divisions : 
—Io celle du secrétariat particulier, qui a les at- 
tribulions du secrétariat général dos autres Mi- 
nistères; 2o celle áu personnel et de radministra- 
tion des établissements d'instruction supérieure 
et d'instruction élémenlaire ; 5o celle des sciences 
et des lettres ; 4o celle de la comptabilité. 

III. AGiucuLTURE et COMMERCE : quatre divi- 
sions : — Io Le secrétariat général comprenant, 
on no sait pourquoi, les baras et radministration 
de certains établissements d'utilité publique, tels 
que les établissements lhermaux, qui devraient ap- 
partenir à rintérieur; 2o la direction du com- 
vxerce, des arts etmanufactures, de Vagriculture 
et des subsistances; 3o la direction du commerce 
exlérieur; -i0 la comptabilité. 

IV. LES TRAVAUX PUBLICS, qui se parlagent en 
trois divisions, celle des ponls-et-c/íaussées, celle 
des travaux de báiiments et celle de la compta- 
bilité. 

On a successivcment détaché rinstruetion pu- 
blique , le Commerce et les Travaux publies 
du départemeut de rintérieur. 11 est vrai que ce 
dernier départemeut était trop considérable pour 
un seul ministre. II y aurait plus d'ensemble et 
d'activitó dans Io service administratif, si ces 
départements se réduisaient à deux au lieu d'étre 
au nombre de quatre. L'instruction supérieure 
et rinstruetion élémentaire doivent être placées 
sous les ordres du ministro , qui a dans ses at- 
Iributions radministration communale et dépar- 
teraentale. Les sciences et les lettres sont iusépa- 

rables des beaux-arts. Les travaux de b&timeiifó 
devraient également revenir à rintérieur. Enfi» 
les Cultes seraient mieux placés dans ce départe- 
ment que dans cclui do la Justice, avec lequel i'3 

n'ont aucune espèce de rapporl. 
On formerait un autre Ministère des ponts-et- 

chaussées , de rindustrie agricole et manufactu- 
rière, du commerce Intérieur et extérieur, de 
radministration des postes et Ge celle des colô- 
nias, Ces diversos branches de service s'enchai- 
nent les unesaux autres,elles seprêtent toutes un 
mutuei appui. 

V. MINISTÈRE de la justice : cinq divisions: 
celle desaf/aires civiles et celle des affaires cri- 
minei les, et, comme dans les autres Ministères? 
cellesdu secrétariat général el de la comptabilité- 
Les cultes , ainsi qu'on La déjà remarque, sont, 
ou ne sait pourquoi, dans ce départemeut, » 
moins que ce ne soit pour la convenance person- 
nelle du ministre. 

VI. les affaires étrancères. = Département 
qui n'a point de secrétariat général et qui se par- 
tage en trois direclions: la direction politique, Ia 

directioncommerclateeúa. direction des fonds. I' 
y a, de plus, les archives, dont le garde est placé 
sur le même pied que les directeurs. 

VII. la guerre. — Partagée ordinairement en 
quatre grandes directions, celle du secrétariat, 
celle du personnel,ce\\e deVadministration, celle 
dos fonds et du contentieux. 

Deux services spéciaux sont régis à part. Ce 
sont ceux de Vartillerie et du génie. Le dépôt des 
documents relatifs à la guerre forme encore une 
direction. Enfin on a cbargé ce département de 
radministration des affaires d'Afrique, qu'on au- 
rait dü dès rorigine réunir à la section des co- 
lonies. Quand il s'agit de conserver un pays, il ne 
faut pas y faire Ia guerre pour la guerre; on ne 
saurait trop rechercher les moyens de le ratta- 
cher à la métropole: il n'est pas présumable qu'on 
les trouve au département do la guerre. 

VIII. la marike , divisée en cinq sections : 1" 
secrétariat et le conseild'amirauté, \opersonnel, 
Vadministration du maténel et des ports, les 
colonies et le comptabilité. 

IX. lesfinances. — Ce département se divise 
en deux parties, la première comprenant Vadmi- 
nistration cenfrale; laseconde les directions qui 
ont chacune le personnel, Vadministration et la 
comptabilité du service spécial dont elles sont 
chargées. L'administralion centrale se divise ainsi 
qu'il suit: un secrétariat cbargé du personnel des 
contributions directes et de rinspection générale 
des finances ; un secrétariat généralayant ladis- 
tribution du travail et la centralisation des direc- 
tions extérieures; une division ou direction des 
contributions directes; une direction du mouve- 
ment des fonds; une directiofl de la detle ins- 
crite ; uno direction de la comptabilité générale 
des finances; une direction du contentieux et une 
caisse centrale, chargée de recevcir toutes .es va- 
leurs qui arrivont au trésor et dVicquilter les or- 
donnances des différents ministres. Les direction3 

générales ou extérieures sont celles des contribu- 
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liotis indirectes, cies douanes, de Venregistrement 
01 <Ju timbre, des postes, des foréts, etdes mon- 
"Gks. • Aug. Billiard. 

MINISTÈRE PUBLIC. Ce que nous au- 
ro"s ^ dire sur ce mot ne peut être que le complé- 
"'ent des articles Acccsateür public et Accusa- 

On, ou gont exposées les idées générales qui se 
laltachent au suje^. 

II est trop vrai, comme Pont exprimé avec force 
auteurs de ces articles, que rien 11'est plus 

® oigné dela haute conception d'oü est sortie Pins- 
"dou du Ministère public que Ia façon dontcette 

"lstitution se réalise et s^pplique chez nous. Cela 
sans aucun doute, de Ia fausse idée qu'ont 

e 'eur mission ceux qui sont chargés de remplir 
cstle grande fonction sociale, car, sauf un inlérèt 

e Vanité mal entenduc, on ne leur en trouve au- 
cu"qui puisse les pousser à la pervertir ainsi. 

Vr) comme il n'est pas possible d'arrêter le dé- 
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Paiement de ce faux zèle par une pénalité quel- 
c®nque, le remède ne se trouve que dans uu choix 
s®vère des personnes, sévérité qui devrait s'atta- 

er encore plus à Ia gravité et à la probité du 
i— " " 

cxcès oü se sont portés dans ces derniers 
^factère qu^u talent et à Péloquence. La plupart 

^aips, ou se portent encore chaque jour les or- 
6*nes du Ministère public, viennenten efFet des 
'nauvais choix qui ont été faits, et ces choix n'ont 
' s eu pour cause des orreurs de hasard , ou des 

isoles de favoritisrne : ils proviennent d'uii 
système calculé par les passions politiques. 

"ans tout gouvernement de majorilé, il est évi- 
(:ilt que les délits et les crimes politiques ont un 

' ^''actère distinct des crimes et des délits ordi- 
*lres. Comme Ia majorité qui fail la loi et Pap- 

f 'que aujourd'hui peutdevenir demain minorilé; 
"'tne la minorilé est, en fait, au sujot de la loi 
de ses conséquences, loujours en dissidenco 

|lVec la majorité, il s'en suit que le gouvernement 
'e Peut pas prétendre que tous les actes commis 
0'itre lui j soient commis contre la morale etcon- 
^ 'asociété. Et c'est lã Pidéc qui a fait réclamer 
^ long-temps et accepter comme un três grand 
^'pgrès Ia compétence du jury relalivement aux 
J^es et aux délits politiques. Cest aussi parco 
l1' ils le comprenuent ou le sentenl ainsi que ceux 
1" veuiem confondre le gouvernement et la so- 
fe "*» c'e8t-à-dire nier la souverainetó populai- 

1 cut loujours cherché et cbercbent encore à 
eclier au jury tout ce qu'il est possible de sous- 

á sa juridiclion , sous un pretexte ou sons 
aiitre, à la faveur de tel ou lei nccidcnt public 

u Pfivé. 
le ne veux pas dire que le jury ait, ni direcle- 

loi p1,'11 i indirectemcnl, le droit de modifier la 
s ' a'le [«ir la majorité législative. Mais en suppo- 
l>o' loi immuable dans Pesprit de ceux qui 
p ".créée, elle est livrée à tous les caprices de la 

pri l0n lorsqu''' s'agit de Pexécuter. Et ces ca- 
Unif68' on P001 prúvoir quelle sera leur tendance 
l'au|Ürrr'e : ''s alJr0111 loujours pour bul d'étendre 
««t cxccutive, de la pcrpétuer telle qu'elle > o arrôter le développemeut de toute pensée, 

et les conséquences de toute action dont le résul- 
tat serait de pousser la majorité nalionale à la des- 
tituer ou à la modifier. 

11 est donc três important que des magistrais 
indépendants du pouvoir exécutif examinent si 
ce qu'ils poursuivent comme un crime n'est pas 
un acte de légitime défense contre Ia force sans 
droit; si même ce ne serait pas un acte particu- 
lier de dévoúment à la cause de tous, aux droits 
généraux, une véritable défense de la loi, violée 
par ceux qui sont chargés de Pexécuter. 

Ainsi, dans les procès politiques déférés au jury, 
le Ministère public ne rcmplit pas une magistra- 
ture sociale, il n'est pas magistral dans le sens 
exact du mot; il est Pavocat de Pune des deux 
parties qui plaident contradictoirement devantle 
même juge qui est ici le jury, seul magistral vé- 
ritable, seul chargé des pouvoirssociaux. L'accusé 
vient plaider quhl a eu raison de faire ce qu'il a 
fait; qu'il Pa fait en vertu du droit qu'a tout ci- 
toyen, ou en vertu de la loi, ou bien outre la loi, 
ou bien mêmecontrela loi, quand Paccusé prétend 
que Ia loi u'est pas Pceuvre de la majorité, ou dans 
les cas extrèmes, lorsque , saus nier la loi, il dit 
que cette majorité a violé, en la créant, un droit 
naturel imprescriptible! 

Dans tous ces cas, sauf le dernier, tfest Paccusé 
qui plaide réellement le droit de tous, qui défend 
Pintérêtgénéral des gouvernés contre Pintérêt par- 
ticulier des gouvernanls, et que c^st en lui, non 
dans Paccusaleur, que se personnifie la société en ■ 
tière. L'accusateur ne fait que plaider le droit des 
gouvernanls,leur droit à agir ainsi qu'ilsPont fait, 
le sens de la loi tel qu'ils prétendent Pappliquer, 
ou la légitimité de la loi qu'ils invoquent, et il 
plaide devanl un juge, le pays, qui peut repousser 
toutes ses conclusions. 

Comment concilier eelte situalion avec Pattitude 
que se donne loujours et dans tous les cas le mi- 
nistère public? Comment se permet-il d'usurperla 
fonction de magistral, et de parleret d'agir abso- 
lumcnt comme s'il défendait la société contre le 
crime d'uncitoyen, Ia morale universeljo contre la 
perversilé individuelle? En un mot, pourquoi se 
pose-l-il en magistral, quand il iPest qu'un plai- 
deur en face deson adversaire et devant son juge? 
N'est-ce pas chercberà tromperce juge? et, dans 
Pétat présent des choses avec la composition ac- 
tuelledu jury, n'esHl pas vraisemblable qu'il sera 
trompé? II a vu hier,il verra demain lemême homme 
poursuivre de véritables délits sociaux au nom de 
Ia morale publique, n'est-il pas porté à croireau-' 
jourd'hui que les rôles sont les memes et que la 
parolo dc Paccusaleur a Io même poids dans les 
causes politiques? Pose dire que celte erreura été 
presquo partout commise, et, ce qui est plus fort, 
c'eslquo lorsqu'un accusé a voulu, par hasard, ré- 
lablir la vérilé des posilions respectives, il a été 
trai té comme s'il attenlait à Pautorilé même de la 
loi et de son organe. 

Et cependant, qu'y a-t-il de plus iuconleslable 
que cette égalité des rôles quhl cherchail à réta- 
blir? Même sous le gouvernement ccnslitulionncl, 
tel quhl «st chez nous organisé, Paccusaleur, dans 
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les procèspoliliques, est-il autre chose que 1'agent 
direct du ministère dont les actes sont mis en cause 
par larésistance ou l'agressiond'uricitoyen? Sicet 
agent était vraiment magistral, le ministère qui 
Pemploie serait doncaussi magistral; mais lemême 
ministère est celuiqui provoque lapoursuite;mais 
il peut, en outrepassant, en exagérant, en violant 
la loi, provoquer autant de délits qu'il commetlra 
lui-mème de crimes. Et s'il avait à ce sujet la 
moindre autorité magislrale, à quoi bon le jury? A 
quoi bon le procès? A quoi bon les plaidoieries 
reciproques? 

Cest parcette confusion intéressée que, dans les 
tempôtespolitiques, lajustice devientun exécrable 
instrument des passions tour à tour triomphantes 
et la plus triste parodiede la plus saintedeschoses 
humaines. Ce n'est pas seulement, comme le dit 
1'éloquent auteur de 1'article Accusation, parce 
que Phomme de parti apparalt alors sous la toge 
du magistral; car 1'homme de parti peut-il jamais 
cesser de 1'être? Sa conviclion peut-elle,à volonté, 
1'abandonner parce qu'il lui plaira de remplir tel ou 
tel rôle? Mais c'est parce que l'homme de parti,au 
lien de rester tel aux yeux de tous, se cache sous 
la toge, pour donner á ses passions, à son parti, 
une autorité que lui refuse la nature des choses. Et 
alors, en effet, se montre avec plus d'évidence ce 
mélange monstrueux du pouvoir qui poursuit et 
du magistral qui condamne. Le plus fort vient 
proclamer hautement que celui qu'il accuse est 
coupable par cela senl qu'il est son ennemi. Ce 
n'est plus la justice qui punit, c'est la proscription 
qui massacre. 

Nous venons de prévoir deux cas : celui oü 1'ac- 
cuse prétend que la loi a été violée, exagérée, 
faussée; et celui oü il affirme quece qu'ondonne 
pour loi n'est pas loi, mais Ia volonté arbitraire 
d'un individu ou d'une minorité. II en est un 
troisième, celui oü 1'accusé, sans contester le ca- 
ractère de la loi, prétend qu'il a dú la violer parce 
qu^lle était injuste; en d'autres termes, parce 
qu'elle est un abus du droit de lamajorité sur la 
minorité. J'ai dit que ce cas estextrême, et pour- 
tant il doit se présenter souvent dans les paysde 
souveraineté populaire directe ou indirecte: nous 
Tavons vu fréquemmentdans les procès politiques 
qui onteu lieu sous le regime acluel de la France. 

Dans cette hypothèse, il est vrai que le Minis- 
tère public represente la majorité, c'est-à-dire le 
souverain. Mais il est vrai aussi que 1'accusé peut 
représentor une minorité considérable, et il serait 
absurdo de dire que la minorité est criminelle 
parcela seul qu'elle n'est pas la majorité. II est 
donc absurdo de traiter l accusé comme ayant 
commis un crime social; Io plus qu'il aitpu faire 
ou tenter, ça été de troubler le repôs du plus 
grand nombre. Mais le plus grand nombre mème 
peut se trouvor directement intéressé à ce que 
la minorité fasse valoir son droit; il suffit pour 
cela de supposer qu'il a été aveuglé, trompé, 
omporlé lorsqu'il a fait la loi qui motive la ré- 
sislanco ; il suffit do supposer qu'il pourrail bien 
revenir à une volonté dillérenle, à 1'occasion 
de celle résistance ou de toute autre manifesta- 
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tion. Et rien même n'est plus vraisemblable, si I oti 
admet le progrès comme la loi de la société hu- 
maine. (V. les articles Législation et Légiti- 
mité.) 

Le rôle du Ministère public a donc encore ici 
un tout autre caractère que lorsquhl poursuit des 
crimes qui attenlent à la morale universelle: ca- 
ractère de modération, non pas seulement dans la 
forme, mais au fond ; car le gouvernement qu i 
représente n'a pas contre la minorité un droit 
absolu, mais seulement un droit transitoireet que 
la contestation même élevée par la minorité Peul 

faire anéantir demain. 
De toutes ces considérations, je tire cette con- 

séquenceque la justice ordinaire et la justice p"' 
litiquaseront toutes deux mauvaises ou du moina 
suspectes (ce qui peut-être est pire), aussi long- 
temps qu'on n'aura pas séparé les deux attribu- 
tions du Ministère public. Pour avoir des servi- 
teurs zélés, le pouvoir politique confiera toujonrs 
la magistrature dePaccusation à des hommesque 
les raisons qui les fonl choisir rendent vraisern- 
blablement incapables de représenter la société 
dans la fonction la plus hauto, Ia plus grave qu'elle 
puisse coníier à 1'imparlialité individuelle. D"® 
instruments dont la première qualité doit être l» 
plus obéissante abnégation, ne peuvent pas être 
chargés de peser avec une équité prudente 
froide, les motifs de croire et de douter, d'accu- 
ser et d'excuser, etc., de présenter, avec la su- 
prême compatissance et avec 1'inexorable sévérilé 
de lajustice, les causes qui font Phomme faible 
et faillible, et les raisons qui font la société sa- 
crée. 

11 est difficile,je nedis pas assez, il estimpossi- 
ble que le même homme remplisse également bie" 
ces deux fonctions; quhlréunisse en lui et sépa") 
à volonté des habitudes d'esprit et de moeurs si 
contraires. II est également impossible que des 
jurés qui viennent de voir cet homme requériD 
avec toute 1'autorilé de la société menacée, leu1' 
vote contre un crime que toute conscience con- 
damne, sachent ne voir en lui, uu instant après, 
que l'agent passionné de fonctionnaires passioii- 
nés,que leserviteur d'hommesquidéfcndent leu'' 
pouvoir et leurs profits personnels. Inévitable- 
ment, dans leuresprit comme dans celui deTaC 
cusateur lui-même, ces deux rôlesse confondenh 
et y jettent un trouble également dangereux pour 
la justice, quelle que soit la nature du crim® 
qu'olle poursuit. 

Les difficultésque présenterait cette nécessair0 

séparation d'altributions no sont pas si grande 
qu'on le croirait au premicr abord. Première 
ment, les crimes et délits politiques sont habi' 
luellement peu nombreux hors des grands cen- 
tres de population, et ces délits, dont le p'1" 
grand nombre est commis par la voie de 'a 

presse, n'entrainent pas 1'emprisonnement prC' 
ventif. II ne peut donc y avoir grand inconvénien' 
à amener tous les procèspoliliques aux siégesdc® 
cours royales; et là se trouveront toujours asse» 
de fonctionnaires de Pordre administratif ai'*' 
quels on pourra confier le mandai de Paccusa- 
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tlon. A Paris, oü se rencontrent Ia plupart des 
Ppocès de cette espèce, un agent direct et spécial 

u minislère pourrait en avoir la cliarge exclu- 
®lve. Ainsi, les intérêts du pouvoir seraient tou- 
J0urs défendus selon son gré, et il n'auraitpas à 

emander des services d'une nature pénible à 
es magistrais auxquels ils répugnent pardesrai- 

sons d'opinion ou de position. Ainsi, il pourrait, 
®ans embarrasseola justice ordinaire d'une foule 

6 médiocrités ardentes, donner à ceux qui le 
^fviraientbienunavancement conforme àsesin- rèts, mais qui ne nuirait jamais aux droits de 
Magistrais moins bruyants et plus utiles; ainsi, 
enfin,on ferait disparaitre du Ministère public 
Cezèle tapageurqui risque de devenir lesmoeurs 
Communes, depuis qu'ori a vu les fortunes scan- 
aleuses qu^lle a produites. 
Est-ce enfin un sentiment et un langage dignes 

6 'a sociélé que ces violences grossières, quecet 
acliarnement sans justice et sans goút contre les 
a^cusés, cette partialité pour certains lémoins, 
668 msinuations calomnieuses contre d'autres,que 
^ speclacle répugnant et triste qui nous a élé 
aonnédansde récents et célebres débats? 

Etici une autreobservation se presente : 
Toutes les fois qu'une cause attire 1'attention 

Swiérale, nous voyons se renouveler un abus con- lre lequel on a déjà réclamé, et quVm ne persiste 
Pas moins à répéter, comme si c'étaitun acte ré- 
galier et utile de la justice ; je veux parler de la 
Pablicité donnée à l'acte d'accusation et aux dé- 
ads Je pínstruclion avant 1'ouverture des dé- 

bats. 
. Ün accusé est détenu, il est au secret, il nesait 

'''eti (]e ce qU1 se passe au debors, rien de l'in- 
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Pfeiationqu'ondonneàses propres inlerroga- terj 
Jaires, de ce qu'ont pu dire suret contre lui des 
.Mnoins dontlesnoms, la moralité, Pintérèt dans 
a causelui sontinconnus. 11 ne peut rien contes- 
ler,rien examiner, rien nier. Etc'estdanscette si- 
|uation quele Ministère public,qui se fait un point 
f bonneur de rassembler toutes les preuves, tou- 
aa les apparences, tous les Índices, vraisembla- 
•esou non,qui sedonne la tache de noircirPac- 

cusé par tout ce qu'il peut trouver dans sa vie à 
appui de cette intention ; c'est alors qu'il fait 

mpandre une oeuvre qui est avidement dévorée, 
Parce que, outre Pintérèt sérieux du crime, elle 
Mnferme des germes d'émotion dramatique ; 
Mlvre qui, souscetle forme, est une véritable dif- 

Mation en vertu de Paxiôme : Tout accusé non 
COnvainCu est présuvié innoccnt. 

Ainsi, bien long-lemps avant que les débats 
sment ouverts, Paccusé est condamné dans Popi- 
"lon publique universelle. En peut-il ètre autre- 
Ment? Les cbarges sont nombreuscs, accumulées, 
01 alies sonl seules; elles restent deux ou trois 
M0's, quefquefois six mois et plus, sansqu'on 
Mane apportcr une seule raison de douter sur 

aes alfirmations, si positives et faites d^près des 
nuves judiciaires. 
Ainsi les jurés, qui sont mèlés au public, bien 

| ng-lemps avant qu'ils soient investia de leur 
,ssion,onidéjiuinc opinion bien arrètée ;il3 ont 

dü, comme tout le monde, ètre amenés àdiscuter, 
avec leurs alentours,8ur le crime et sur Paccusé; 
à prendre parti pour ou contre, et probablement 
contre, puisque rien ne parle pour lui ; à enga- 
ger ainsi leurs votes d'avance et sans s'en douter, 
carune opinion, une fois manifestée et soutenue, 
même dans la plus frivole dispute, devient, par 
la seule obstination de Pamour-propre, une con- 
viction entêtée qu'on iPose plus abandonner. Et 
le juré abandonnera d'autant moins la sienne, 
qu'elle sera plus grave aux yeux de ceux à qui il 
a pu la faire connaitre. 

Qu'on ne dise pas que la question de conscience 
est trop sérieuse pour qu'un bomme, quelque 
puéril qu'il soit, ne renonce pas à un pareil en- 
gagement d'amour-propre une fois qu'il se sent 
en face d'un verdict de vie ou de mort. Plus la 
question est importante, plus on rougirail des'è- 
treprononcé légèrement. Etd'ailleurs, ne sait-on 
pas avec quelle promplitude la conscience devient 
complice d'un jugement laux? Avec quelle facilité 
elle se porte à soutenir une opinion que Pimagi- 
nation a déjà entourée de toutes sortes desophis- 
mes?—Vous en appelez à la conscience? Mais 
comment voulez-vous qu'elle vous entende quand 
toutes ses issues sont fermées par une mauvaise 
conviction? Quand toutes les preuves que vous 
pouvez apporter sont, à mosure que vous les 
produisez, anéanties par une prévenlion aveugle 
et sourde ? 

Lors même que les jurés ne risqueraient pas 
de se trouver individuellement engagés avant les 
débats, par des discussions extrà-judiciaires, ne 
serait-ce rien pour former cette prévention , close 
d'avance à la lumiòre des débats , que Paction 
continuelle de la prévention publique? Croyez- 
vous que, même pénétré da la terrible mission 
qu'!! aura à remplir, le juré le plus honnête et le 
plus éclairé , le plus ferme de jugement et de 
conscience, puisse rester insensible, impénétrable 
à cette atmosphère de haine et de réprobation qu'a 
préparée la publicité 'le Paccusation , et qu'il res- 
pire, pour ainsi parler, en public comme au foyer 
domestique? 

Et, ce que nous disons des jurés,on doit le dire 
aussi des juges, dont le rôle, quoiqu'il semble 
passif en tout ce qui concerne Pappréciation du 
fait, a une si forte influence par le langage, par 
Patlilude, par le geste même , sur les conviclions 
dujury. 

J'ai insisté sur cet abus, parce qu'il suffirait 
seul pour caractériser le déplorable esprit qui ani- 
me le Ministère public,grace au vice d'organisa- 
lion que j^i signalé. AttirerPattention du public, 
ct par elle, celle du pouvoir, prouver un zèle ar- 
dent plutôt que consciencieux, violer la justice 
dans ce qu'elle a de plus sacré pour arracher aux 
danseurs et aux comédiens une heure de cette cu- 
riosité de la foule, qui est runiversel moyen de 
fortune, voilà oü en est tombée cette sublime in- 
stitution , qui doit guider la société dans son oeu- 
vre la plus redoutable, dans celle qui louche le 
plus près aux droits de la Providence! 

— Encore un mot sur un détail: mais tout est 
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importaut eu celle matière. — Quiconque a suivi 
les audiences de Ia cour d'assises, particulière- 
ment à Paris, ou le parquet est encombré, a dü 
voir combien de fois une inslructiou , poursuivie 
pendant des mois entiers contre un détenu , ter- 
minée et couronnée par un acte d'acousation eu 
bonue forme, s'évauouit à 1'audieiice devant Ia 
première explication , devant le prender témoi- 
gnage. Cela vient de ce que les prévenus eux-mê- 
mes n'ont pas su expliquer leur innoeence. II est 
bien vrai qu'ilsont (art.2I7 duCoded'instr.crim.) 
Ia faculte de présenter des notes et mémoires 
avant 1'arrêt de mise en accusation. Mais com- 
ment le feraient-ils, puisqu'ils idont pas su se 
justifier de vive voix? 11 faudrait donc que Pac- 
cusé füt en mesure de consulter un conseil, et pour 
cela , que les interpellations de l'art. 294 lui fus- 
sent adressées bien avant le moment fixé par cet 
article , c1est-a-dire au terme de Pinstruction et 
avant 1'arrêt de mise en accusation.— Les pré- 
venus s'eu trouveraient mieux et la justice ne s'en 
trouverait pas plus mal, car elle préviendrait le 
scandale de ces longues détentions sans cause, qui 
n'eu sont que plus odieuses pour tomber ordinai- 
rement sur des malheureux sacrés à tousles titres. 

Anselme Petetin, 

tVUNISTÉIlIALIS.lIK. Ce mot est le syno- 
nyme de servilisme ; il sert à caractériser 1'obsé- 
quiosilé des deputes ministériels à 1'égard des 
ministros, et par conséquent, il seprend toujours 
en mauvaise part. 

MINISTÉUIEL. Qui dépend d'un miidstre. 
Cest ainsi que l'on dit un département Ministé- 
riel, une décision Ministérielle. 

Par extension , on appelle Ministériel, le parti 
parlementaire qui soutient les ministres. Dans la 
penséo de ceux qui 1'ernploient et dans la pensée 
môme de ceux auxquels elle s'applique, cetle 
qualification est injurieuse. Et la raison en est 
bien simple! Certes, il est três licite, ilost môme 
bonorable de soutenir de son vote et de son aclif 
concours, un miuistère qui fait le bien du pays. 
Cest môme le devoir d'uu bonnôte bomme de 
prêter son appui à ceux qui exécutent ce qu'il 
croit juste et bou. 

Maisil faut que ces mutueis rapports de celui qui 
execute et de celui quiapprouve, soient bonorablcs 
etpuissent ôtre avouéshautement. Or, iln'en est 
pas ainsi, par malbeur, chez nous du moins, de- 

-- puis que le gouvernement constitulionnel y est en 
vigueur. Cbaque ministère a, dans les chambres, 
un plus ou moins grand nombre dVibérents qui 
le soutiennent, si Pon peut ainsi parler, de pòre 
en fils, quelque chose qu'il veuille, ou qu'il fasse. 
Depuis vingt-cinq ans, on peut dire que sauf des 
exceptions insignifiantes cbaque ministère en 
tombant a transmis à son successeur la majoritó 
qui Pavait soutenu. Depuis dix ans surtoul, les 
divers ministères qui se sont succédésont tombés 
tour à tour,et les Ministériels qui les avaient lous 
fait vivre sont toujours restés debout après eux, 
se modiíiant, croissant ou diminuant, mais tou 

jours prèts à soutenir les futurs ministres comrnc 
ils avaient soutenu les ministres passés. 

Ceei, du reste,est une conséquence nécessaire de 
notre organisation polilique : nous le voyons trop 
clairement. Le pouvoirexécutifa,surlacomposUio'i 
du pouvoir législatif, une influence tellement de- 
cisive que le plus grand nombre, ou, du moins, 
un três grand nombre des membres decedenner 
pouvoir sont nécessairement à ti dévotion du gou- 
vernement. Or, les ministres ne sont que les 
agents peu durables de la puissance exécutive ; et 
il 3'en suit nécessairement que la fraction Minis- 
térielle ou, pour mieux dire gouvernementale, des 
membres du parlement, passe comme un bagagej 
comme une sorte de mobilier successoral d'un 
ministère à Pautre. 

Quoi qu'il en soit, Pexistence d^n parti Minis- 
tériel immuable au sein des vicissitudes Ministé- 
rielles,est un grand inahloul le monde le voitjetPon 
peutaffirmer hardimentque laseule existencede ce 
parti a produit sur la moralilé publique des effets 
désastreux. Môme, au point de vue de la théorie 
constitutionnelle, le miuistérialisme est uneplnie 
profonde qui épuise toutes les forces du corps po- 
litique. Comme, en effet, la tbéorie constitution- 
nelle repose sur cette idée que les trois pouvoirs 
doivent graviter aulour Pun de Pautre, et cha- 
cun dans sa sphère, avec une égale indépendance, 
du moment que Pun des pouvoirs est alfaibli ou 
vicié,la théorie est détruite et le gouvernement 
livré à Panarchie ou à Parbitraire. 

Mais si Pon sort des vagues imaginations qtn 
composent cette théorie particulière, ou reconnaít 
tout d'abord que Pexistence d'un parti Ministériel 
permanent est un hommage três singulier mais três 
réelj renduau príncipe dePunité.Par la force môme 
deschoses, il est inévitable, il est nécessaire que 

Pun des trois pouvoirs s'asservisse les deux autres, 
le parti Ministériel sert précisémenl à asservir le 
pouvoir législatif au pouvoir exécutif. 

Reste maintenant à savoir si c'est là un bon 
moyende réaliser Punité danslapolitique. E.D- 

MINISTRES. Les Ministres sont les agens 
du pouvoir exécutif. Aux termos de la conslitu- 
lion actuellement en vigueur dans notre pays, ce 
pouvoir tout entier apparlient au roi seul.Mais,cn 
môme lemps qu'il est pleinement investi du droit 
d'agiret decommaiider,lo roi est,d'un aulre cote» 
frappé d'unc incapacité personnelle absolue; '' 
peut tout, mais à Paide seulement d'un Ministre 
qui contre-signe ses décisions et en assume le 
responsabilitó : sans un Ministre, légalement, 1® 
roi ne peut rien, 

Les Ministres, dans une monarebie constitu- 
tionnelle, sont donc le grand ressorl du méca- 
nisme gouvernemental. 

Ici deux points de vue se présentont: 
d0 Quelle est la naturo et Pétendue du pouvoir 

des Ministres? 
2o Quelle est la véritable source du pouvoir mi- 

nistériel? de quelle maniêre s'exerce ce pouvoir? 
quel en est Peffet sur e corps politique? 

Le premier point de vue est puremeut orgam- 
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MUü ou réglementaire; le second est plus spécia- 
e®ent politique. — Nous traiterons ici du pre- 

fr"er) renvoyanl au mol Pouvoiu Mixistériel, les 
ftfaves considéralions quise raltachentau second. 

Les Ministres sonl nommés par le roi. Celui-ci 
^ delegue sa capacité exécutive, et ils la com- 

Tuent, à leur tour, aux agents secondaires ttiunii 
chi "igés d0 diriger les diverses parties de Tadmi- 
"stratioii. 3 

Le roi decide souverainement sur toutes les 
' slions qui sont de sa compétence : les Minis- 

es contre-sigiient les décisions royales. 
Aux termes de Tarticle 46 de la Charle, ils peu- 

ent fitre membres de Tune ou de Tautre Cham- 
re' Mais qu'ils en soient ou n'en soient pas 

"lembres, ils y peuvent entrer et doivent ètre en- 
'etid Us quand ils le demandent. 

Lsfont des réglements et prennent des arrôtés 
li' sont obligatoires , pourvu, toutefois, que ces 

JÇtés soient strictement conformes aux lois. 
tis ordounentles dépenses, dressent chacun le 
"get de son département, présentent leurs 
"iptes aux chambres, passent des marchés, sur- 

ei'lent la gestion administrative des communeset 
63 départements, et exercent dans certains cas et 

,ans certaines limites, une juridiction conten- 
leuse. Cette juridiction provient d'upe déléga- 
0" spéciale du pouvoir exécutif; mais elle ida 
core reçu aucune espèce d'organisation. 

'i conçoit que ces attributions si vastes, si di- 
Sjrses) qui louchent à des intérôts si nombreux et 
r LUlssants,entrainent nécessairement une grande 
^Ponsabilité. La Charte déclarc en effet les Mi- 
'stres responsables; mais cette responsabilitóest- 

^ 6 Lien réelle. Non! tout le monde en convient: 
" trance, la responsabililé des agents du pou- 

,'J'r "'est qu'un mot. (V. Abüs d'autokité , Res- 
"ISàBlUTÉ.) 

(li Ministres d'état. L^nstitution desMi- lslres d'Etat a subsiste sous divers regimes. L'em- 
""cur avait créé un certain nombre de ces fonc- 

"Jinaires; les présidents des seotions duconseil 
f0 

la.' > plusieurs directeurs généraux dont les "ctioHs avaient quolque cbose de ministériel 
a'ent Ministres d'Elat. 

1'hA US 'a Kcslauraüonjle Ministère d'Etat devient 
dé k ^es Livalides du pouvoir. Chaquo ministre 
at, fetombe Ministre d'Elat, avecun traitement 
^"tel de 20,000 fr. et le droit de faire parlie du seil privé dumonarque. 
|U1. "'"i, le gouvernemcnt qui succède à la révo- 
tr. 

0n Jo Judiei mainlient tout d'abord les Minis- 
dep^ '> plusieurs personnages considérables ariíM«.... :* de ce titre; 

réaction des 
i ancienne opposilion sont investia de ce 

est'?' au Lout d6 quelques jours, la réactio esPrits em porte 1'institulion. p. - • • ■ | 
xielle fut la cause prcmière, quel fut le bnt do 

H^^Ppressiou? Ce fut surtout, il faut le dire, 
íiie re,action contre les personnes. Les deux der- 
e^.^.^gnos avaient mulliplié les Ministres d'Etat; 
(1(. '' Pour le budgot une charge três lourde; on 
in, s*ta pas au désir de frapper les principaux 

'""lents d'une politique exécréc, et de rca- 

liser en mèmo temps une économie assez forte. 
II y avait, toutefois, un autre motif plus élevé. 

LTnstitution telle que nous Pavaient léguéePEm- 
pireet la Restauration n'avait pas saplace marquée 
dans notre organisation politique. Quelleest,en 
effet, la loi du gouverneraent constitutionnel?C'est 
qu'il n'y apas d'action sans responsabililé. Or, les 
Ministres d'Etat avaient, comme conseils, une in- 
fluence, une action positive sur le gouverneraent 
et 1'adrainistration. Le pouvoir exécutif avaitalors 
deux sortes d'agenls : les uns responsables, les Mi- 
nistres avec portefeuille; les autres, non respon- 
sables, les Ministres d^tat. Et pourquoi cette dis- 
linction? Les uns, à la vérité, exécutaient direc- 
tement, personnellement les résolulions du gou- 
verneraent; mais les autres concouraient à créer 
la pensée du gouverneraent. Et il est bien évident 
que pensée ou action, lorsque du moins la pensée 
produit Paction ; il est évident, disons-nous, que 
Ia responsabililé doit ètre la même. 

Ce vice de Pinstitution est incontestable, et il 
apparait surtout dans Ia pensée de 1'auteur de 
1'acte additionnel: « L'empereur, y est-il dit, en- 
voie dans les chambres des Ministres d'Etat qui y 
siégent et prennent part aux discussions, mais 
qui n'ont voix délibérative que dans le cas oü ils 
sont membres de la chambre comme pairs ou élus 
du peuple. » Ainsi, voilà des hommesqui appor- 
tent dans une assemblée délibéranle le poids d'uno 
position considérable et peut-être d'uu grand ta- 
lent; ils iníluent sur les discussions et sur les réso- 
lulions de 1'assemblée , ils y portent la parole du 
gouverneraent, ils y défendenlsa pensée, et ils ne 
sont ni responsables de ce qu'ils disent, ni soli- 
daires de ce que Passemblée décide! N'est-ce pas 
là une contradiction choquante, et, pour tout dire 
en un mot, une impossibilité morale? 

Sans d ou te, lorsque les corps législatifs sont 
appelés à délibérer sur tel ou tel projet de loi, s'il 
se trouve hors de leur sein des hommes spéciaux 
dont les lumières et 1'expérience puissent éclairer 
les délibéralions et les résolulions parlementaires, 
il est bon d'envoyer ces hommes à côté du Mi- 
nistre responsable , afin qu'ils 1'aident de leurs 
conseils et même de leur parole. Mais ce doit êlre 
là une commission transitoire et non pas une fonc- 
tion permanente. Les commissaires du roi sont 
aujourdTiui chargés de ces sortes de commissions, 
et il n'est nulloment nécessairede ressusciter à ce 
propos les Ministres dffílat. 

Reste maintenant un pointde vuequi ne manque 
pas d'importanco.Ona vuque sous la Restauration 
les Ministres déchus devenaient ipsofacto Minis- 
tres d'Etat et qu'ils jouissaient d'un traitement 
considérable. A-t-on bien fait de supprimer ce 
traitement et de laisser sans rémunération aucune 
les hommes qui se consacreut au service de PEtal? 
En présence de ce qui existe aujourdTiui parmi 
nous, cette question est assez difficile. — Nous 
dirons toutefois notre pensée tout entière. 

Une chose surtout distingue Parislocratie de la 
démocratie. 

Dans un gouverneraent arislocratique, le corps 
des nobles sertou du moins pcut servir PEtal gra- 
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tuitement. Lespiiviléges dont íl jouit lui donnent | 
une tellesupériorité de fortuneet de position qu'il 
n'a pas besoin de recevoir directemeut du trésor 
public ce que lui assurent les institutions qui ré- 
gissent Ia propriété et qui président à la distribu- 
tion des richesses. Dans la dómocralie, au con- 
traire, toütes les fortunes élant nécessairement 
bornées et toutes les fonclions étant des charges 
sociales, il est logique et nécessaire que les travail- 
leurs politiques soient rémunérés de leur travail 
et rémunérés par la société. Or, dans toutes les 
branches de Tindustrie et du commerce, on peut 
Íusqu'à un eertain point acquérir ce qui est néces- 
saire pour le présent, et faire une épargne pour 
les mauvais jours ou pour la vieillesse. Dans la 
carrièrepolilique,aucontraire,celaestmoralement 
impossible. Toul homme qui entre pauvre dans les 
fonctions publiques, et qui en sort riche ou seule- 
ment aisé, est nécessairement un voleur. Pourquoi 
cette différence entre les travailleurs industrieis et 
les travailleurs politiques? llestévident querien ne 
la justilie. U faut donc, dans un ótat démocrati- 
que,que rhomme qui sert son pays reçoive le prix 
de ses services ; il faut de plus que celui qui l'a 
servi bonorablement, consciencieusement, sinon 
glorieusement, soit également mis à l'abri du be- 
soin. 

Sous ce rapport, comme la France est un pays 
profondément démocratique, il serail ulile de ré- 
tablir les Ministres d'Elat. Mais, d'un autre côté , 
par reffet des vices de notre conslitution politi- 
que, les changements de ministères sont tollement 
fréquents, et Fappât d'une retraite lucrative serail 
un tel stimulant pour les viles ambitions que 
crée et qiFcnlretient le régime oü nous vivons, 
qu'il serait vraiment dangereux d'y songer. La mo- 
ralité publique y perdrait ce qu'il lui reste encore 
à perdre, et le trésor public y perdrait énormé- 
ment aussi. Or, si je ne me trompe, de lá suit une 
conséquence naturelle et bien simple : c'esl que 
notre étal social exige une institution que notre 
organisalion politique rend moralement et maté- 
riellement impossible. E. D. 

MINORITÉ. Nous avons tant de fois déjà 
dans ce recueil çroclamé les droitsde la majorilé, 
la souveraincté de tous, 1'infaillibilitó do la vo- 
lonté générale, que nous croyons nVvoir laisséà 
nos lecteurs aucun doute sur cette importante 
question. Toutefois , de três bons esprits, fort 
disposés d'ailleurs à reconnaitre la vérité de nos 
axiômes, se sont montrés inquiets de cet absolu 
pouvoir que nous remettions entre les mains de 
la majorilé; et préoccupés du souvenir des ditfé- 
rentes tyrannies qu'il a faliu combatlre tour-à- 
tour, ils onl demandé avec quelquo effroi si la 
souveraineté du nombre ne serait pas une tyran- 
nie nouvelle , si de cette autorité inaltaquable de 
la majorilé, ne sortirait pas nécessairement l'op- 
pression de la Minorité. Cette préoccupalion est 
honorablc, et le problème mérite une solulion. 
Car si à 1'oppression de la majorilé par la Mino- 
rilé,devait succéder Foppression de la Minorité 
par la majorilé , il y aurait un moindre mal sans 

doute, mais il y aurait mal, el notre théorie se- 
rait défectueuse. 

Déjà Fon a pu voir, au mot léGitimite , que les 
écrivains de ce Dictionaire se sont inquiétés de 
celte question, et il nous reste peu de chose a 
ajouter pour compléter nos doclrincs à ce sujei. 

Commençons djabord par bien poser Ia ques- 
tion ; autrement nous risquerions de retoniber 
dans les vieilles querelles phiipsophiques sur le 
particulier et 1'universel, dont les querelles poli- 
tiques modernes sur 1'individu et la société ne 
sont après tout qu'une applicalion pratique. Oril 
est manifeste que, rigoureusement, le particuliei' 
ne peut pas se séparer de 1'universel; car le par- 
ticulier est 1'élément de 1'universel, et 1'universel 
n'est que la représentalion complexe du particu- 
lier. II en est de même de 1'individu et de la so- 
ciété. La société ne peut pas plus se séparer de 
1'individu, que 1'individu de la société. Donc, 1° 
mal faità 1'individu est une atteinte à la société, 
aussi bien que le mal fait à la société est une at- 
teinte à 1'individu. 

Et ici nous parlons de 1'individu parce qu'il 
est Ia manifestalion la plus simple de la Minorité, 
parcequ'il estla Minorité réduiteà son expression 
la plus élémentaire. 

II faut toutefois le reconnaitre : la discussion 
oblige quelquefois à disjoindre abstractivementce 
qui est réellement uni, et à considérer à part 
chacun desélémenls d'un ensemble. Cestsousce 
point de vue qu'il nous faut examiner les droits 
de la Minorité en opposition avec ceux de la ma- 
jorilé. 

On a souvenl accusé Rousseau d'avoir enfan'e 

cette doctrine politique qui sans pitié sacrifie Fi"' 
dividu à la société; et sous ce rapport,comme 
sous bien d'autres, le Contrai social est chargé 
d'une foule dbniquités. Mais le Contrai social s0 

défend delui-même, précisément parco qu'il ne s'y 
trouve aucun príncipe bien arrêté, car on y ren- 
contre de tout. Rousseau cherchail avec sincérité 
le vrai, mais il s'en écartait souvent, parce qu'i' 
ne le cherchait que dans sa conscience indivi- 
duelle. Aussi ne faut-il pas s'étonner de ses pro- 
positions contradictoircs, qui ne tómoignent qu0 

des incertitudes d'une ame aspirant naivcmentà la 
vérité, mais la devinant sans Fatteindre , parce 
qu'elle s'aventurait sans méthodo. Au reste , 
ces incertitudes de Rousseau doivent Facquitter 
de toute accusalion, et pour la question mém0 

que noustraitons, nous trouverons dans le Con- 
trai social une solulion bien opposée assurémeu1 

auxdoclrines qu'on lui prête. 
« II faut, dit-il, se servir des lumières des 

dividus pour montrer au public le bien qu'il dé- 
sire sans le voir, et du sentiment public pour ra- 
mener les individus au bien qu'ils counaissen' 
sans le vouloir.« 

Ce peu de mots résume toute la question. Au* 
masses apparlient le sentiment, aux individ"9 

la connaissance. A la majorilé, Finstinct social, 
et Finstinct ne s'écarlant jamais des lois divinos, 
ne se trompe jamai?; à Ia minorité, les recherch03 

do la science et toutes ses erreurs. N'oubliün3 
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Pa!>) du reste, qu'uii des signes de Pintelligence , 
a
est pouvoir se tromper. Eníin,aux individus 
PPartient l'initialive, aux masses Ia sanclion. 
^eci posé, examinons commeut se manifeste la 

JWiséo de la Minorité, soit dans ses voeux, soit 
ai)s ses regreis; car il y a doux espèces de Mi- 
0|'i celle de 1'aveuir et celle du passé. 

est évident que la première a d'abord pour 
la voix d'uí? petitnombred'homines,quel- 

lUefoig nième d'un seul individu; etcepeudant 
a idée, quelque uouvelle qu'elle paraisse, ne 

pas tout-à-coup dans le cerveau d'un indi- 
' u > elle n'appartient pas mème à 1'iudividu, 
p si elle n'a pas ses racines dans le sentiment 
'Puc, elle ne doit prétendre à exercer sur les es- 

j r'tsaucuu empire, aucune influence. Qu'on in- 
Wrogg jes gp0qUes jeg réformes et des grandes 
.'l0vations, partout eten touttemps^ lavenue du 
prmateur a été annoncée par un immonse désir 

) 
révélait les insuffisances du passé et let^spé- 

aiices de Pavenir ; jamais le Messie ne s'esf pré- 
e sans avoir été appelé, et lorsque le Verbe 

^aveau se manifeste,'il ne faitque répondreau 
r|tirnent public qui dès long-temps Pinvoque 
"s le connaitre. Le réformateur n'e3t donc pas 

6 Ul qui improvise une idée nouvelle; c'est celui 
1 pésume en une formule saisissable les besoins 

c|uiets, les aspirations vagues, les agitations 
'^ordonnéej? qui tourmentent Phumanité. Ainsi p. uc encore, c^st dans les masses que s'éIabore 
'i,tíej c'est Pindividu qui énonce la formule. 
Jputefois, la formule n'est pasaussitôt adoptée 

H enoncée : aussi, entre son énonciation et sa 
d,ncl'on par la majorilé, il se passe un temps 
|a Preuve qui sert, pour ainsi dire, à en constater Nerilé. Car, dans ces époques desouffranoe, oii 

j 'e monde a sa part de douleur, les ames im- 

(10 le?tes embrassent avec avidité Ia première ,,c'rine qui leur offro une lueur d'espérance, et 
o
e8arent trop souvent dans des théories fausses 

^ uicomplèles, qui ne sont qu'un changement 
"sle mal ou un remède insufbsant. De lã, une 
altitude de minorités errantes, partout repous- 

par la majorité, qui, dans son impassibilité 
alestueuse, oppose sou inslinet infaillible aux 

. rcurs des écoles, et triomphe par le sentiment 
^ 8 vains efforts de la science. Ainsi, dans notre 

l10(lue de transilion douloureuse, oü chacun de 
q 118 se debat contre les désespérantes doctrines 

Passé, et aspire à une foi nouvelle oüil se puisse 
Sn . r' 011 a vu l®3 esptils lesplus intelligents 

Pfécipiten vers les sectes nouvelles, inlerroger 
Un t'octr'uej a' chercher dans toute formule 

soulagement à leurs anxiótés. Beaucoup s^ 
it égarés à tout jamais; d'autres sont revenus 

vii; eiUls "ub'®3 illusions, pour rocommencer leur 
ti ^u-recherehes laboricuses et d'amère8 décep- 

S0l
Aa aurplus, ce qui doit signaler le véritable 

qi, |lnei't et la véritable formule de Pavenir, c'est 
c 'a Minorité qui Pexprime va toujours se re- 

toujours grossissant. L'errcur seulepeut 
£j re du terrain ; le vrai ne recule jamais. Ain- 

' 6 St!ulinienl dcmocraliquc qui était á poine, 
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; il y a cinquanle ans, au fond de quelques ames 
) d^lite, domine aujourd'hui tous les esprils, mê- 
1 me ceux qui n^n ont pas conscience, ou qui ne 

yeulentpasPavouer.il no lui manque plusqiPu- 
ne formule qui le résume complèíement pour 
enlrainer à lui-même les timides, et triompher 
de toutes les résistances. 

DVm il résulte qu'une fois la véritable formule 
énoncée, la Minorité qui Pexprime passe rapide- 
ment à Pétat de majorité, et Pidée contenue dans 
la formule domine la société, jusqu'à çe qu'elle 
ait reçu tous sesdéveloppements. 

D'un autre côté,Iesinlérêtsconstitués, les droits 
anciens ne cèdent que difficileraent aux intérêts, 
aux droits nouveaux. De !à des luttes qui ne ces- 
sent pas, mème quand les droits nouveaux ont 
conquis la majorité. Cest alors que Pancienne 
majorité, vaincue par ses pertes successives, se 
voit réduite au petit nombre, et forme ce que 
nous avons appelé la Minorité du passé. Or, voilà 
encore la grande dififérence entre la minorité du 
passé et la minorité de Pavenir; c'est que la pre- 
mière perd tous les jours quelques uns de ses 
membres, et finit par disparaitre entièrement, 
landis que Ia seconde se multiplie sans cesse-et 
se rapprocbe de plus en plus de la majorité, 
qu'elle oblige enfin devenirà elle. 

On sentdèslors Pimportance d'unmoyen politi- 
que qui puisse toujours constater les progrès et le 
véritable état de Popinion publique : or, cette 
opinion ne pouvant se vérifierquepar le nombre, 
il s'ensuit qu'aucune fraction du nombre total ne 
saurait être négtigée; par conséquent, le seul 
moyen d'éviter les incertitudes et d'ôter tout 
prétexte aux violences, est le suffrage uni 
versei. 

Revenons maintenant à la queslion qui nous 
occupait d'abord , la sécurité de la minorité et le 
maintien de ses droits ; car ses droits doivent tou- 
jours rester saorés, soit que, résistant au progrès 
social, elje se maintienne dans Ia formule du 
passé, soit que, devançantla foule, elle pressente, 
avanl touteréalisation possible, les améliorations 
de Pavenir. 

Pour en finir tout d'abord avec ceux qui con- 
testent le droit absolu de la majorité, nous abor- 
derons leur thèse portée à ses dernières consé- 
quences. « Si, disent-ils , la majorité avait un 
droit illimité , il s'ensuivrait que partout oü trois 
hommcs se trouveraient ensemble, constitués en 
société particulière , deux d'entre eux pourraient 
légilimemeot décrétcr Passassinat du troisième.» 

Ceux qui ont pu prendre au sérieux une pa- 
reille objection, ne se sont pas assez rendu 
comptede la puissance moralc de la majorité, ou 
plutôtdela raisou de cette puissance. Croirait-on, 
par hasard, que la raisou de cette puissance re- 
side simplement dans le nombre? que quelque 
cboso d'aussi matéricl, d'aussi fatal que le nom- 
bre, pút ôtre Pexpression du vrai, du juste, du 
beau? Non, sans doute. Ce qui fait que Ia majo- 
rité est souveraine, sainte, infaillible, c'est qu'ello 
renferme en soi la colleclion complete de tous les 
élémens sociaux ; (fest qu'on y trouve Pliumanilé 
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tout entière, avec tons ses organos, toutes sas 
penséos, lous ses sentimcnts. Co n'est qu'à cctte 
conflition qu'une collection d'hommeB peut s'ap- 
peler peupleou nation. Ce n'est qu'à cette condi- 
tion qii'il peut y avoir majorité dans 1c sens so- 
cial,. c'est-à-dire volonlé générale, intelligente et 
infaillible. Car, encore une fois, la majorité, ce 
i>.'est pas un nombre balance par un nombre in- 
férieur , c'est le sentiment social se mariifestant 
dans sa plus haute expression. Qu'on ne rienne 
donc pas nous parler de oe que feronl trois bom- 
rees, dix hommes, cent hommes, etc.; car trois 
bommes, dix hommes, cent hommes n'ontpas en 
eux ce qu'il faut pour être une nation; et ils se- 
raient certainement incapables de formuler au- 
cune idée sociale de quelque portée : ils ne pour- 
raient quefairo qaelques réglements de police in- 
térieure. Et encore, plus leurnombre diminuerait, 
plus le sentiment social s'affaiblirait, etnousoon- 
viendrons volontiers que si trois hommes étaient 
isolés dans un coin du globe, il y a toute proba- 
bilité que deux d'entre eux se ligueraient pour 
opprimer le troisième, ou même pour le tuer, 
quitte, ensuite à s'entr'égorger mutuellement. 
Mais nous n'admettons pas qu'on puisse argucr 
de ce fait contre nos doctrines sur la majorité; 
car la majorité, bien que constatée matériellement 
par le nombre, est encore autre chose que le 
nombre. 

Qu'on réUéchisse bien à cette distinction, et 
Pou comprendra facilement que dans certaines 
réunions d^iommes, le nombre peut être oppres- 
sif; mais que dans toutes los collections d'liom- 
mes qui constituent un peupte, une nation, avec 
tousses élómens, la majorité ne peut être oppres- 
sive. Car la majorité, c'est une idée sociale , une 
foi sociale se manifestant par la voix du plus 
grand nombre. Or, si le fondement de la foi so- 
ciale (et c'est ce que nous demandons), repose 
sur le respect dü aux décisious de la majorité, 11 
faut, si Pou ne veut pas en même teifips consa- 
crer Pimmobilité, il faut que ces décisions puis- 
sent varief en temps opportun et suivre les ira- 
pulsions progressives de Pesprit humain. Or, ces 
impulsipns, ainsi que nous Pavons dit, vieuneut 
loujours de la Mjnorité. II faut donc que la Mi- 
norité puisse loujours faire entendre sa parolc 
pour appeler la majorité dans les voies nouvellcs. 
Une entière liberte de discussiou est donc la con- 
dition nécessaire de sa sécurité, en même temps 
qu'elle esl un encouragement h ses eíforts. Cost 
ainsi que les droits de la majorité se complètcnt 
et se justifient par les garautios accordées à la 
Minorité. 

Corrime moyen d'application de nos théoriés 
surla majorité, uous avonsótécoiiduitsau sulfrago 
universel; commo moyen de contrôle cl de ga- 
rantie pour la minorité, uous somrnes conduits 
k la liberté de la presse. 

Elias Regkault. 

MISSI DOMIISICI.LesMissi Dominiciétaicnt 
des ofliciers que les róis carlovingiens envoyaieut 
dans les provinces avec des pouvoirs três éten- 

MISSl DOMÍNfCI. 

dus. On pourrait comparér ces ofliciers royaus 
aux proconsuls des Romains, si ce n'est que ces 
derniersrésidaient dans les provinces qu'ils étaient 
chargés de gouverner, au lieu que les Missi nefei' 
saiont que passer, ne s'arrêtant que le temps ne- 
cossaire pour remplir leur mission. Lhnslitutioíi 
des Missi est antérieure au règne do Charlemagne, 
mais elle doit à cel empereur le lustre dont elle 
brilledans Phistoire. Peu importante avant Char- 
lemagne, Pinstitution des Missi prit une impoi" 
lance remarquable sous le règne de ce grand 
prince. Le grand empereur en tira bon parti dans 
l'iiitérêt de sa puissance; les instruetions données 
à ces Missi prouvent d'ailleurs que Charlemagne 
attendait de cette instilution un remède aux niauí4 

sans nombre qui désolaient la société de son 
temps. Quand on les examine avec quelque atten- 
tion , on en saisit tout de suite Pesprit etla haute 
portée. On se convainc que le guerrier qui les 

dieta avait três bien vu lanature des obstacles q1" 
s'opposaient à Pétablissement do la société civil8 

parmi les françats du huitième siècle. Les Mis5' 
reçurent des instruetions eu conséquence. 

L'établissemcnt de Ia société civile demande m' 
pouvoir fort et obéi partout elpartous ; onlrouv" 
quelque chose qui va là dans les instruetions re- 
digées pour les Missi. 

L'établissement de Ia société civile exige qu'i' 
y ait une justice forte, mais impartiaie; ou trouv" 
encore quelque chose qui va là dans les instrue- 
tions données aux Missi. 

L'établissemeiit dc la société civile veut (ia»' 
les fonetiormaires de tout ordre une conduite tf' 
réprochablo sous tous les rapports. Le devoir de9 

Missi était de surveiller les comtes, d^couter l®9 

plaintes que Pon portait contre eux , de casser le9 

jugements iniques, de prôter, en un mot, app1" 
au faible contre le fort. 

L'établissemeiit de la société civile suppose d®® 
lois et Pexécution rigoureuse do ceslois; les Mi95' 
étaient chargés de publicr dans les plaids les or- 
donnances du royaume et de veillerà leur exécu- 
tion. 

IPétablissement de la société civile suppose un® 
force publique ; le devoir, un des devoirs princi' 
paux des Missi, était d'appeler cette force sous I®9 

drapeaux , de la reunir en armée, de la faire uia1" 
cliej- contre Pennemi , de la tenir réunie et de Ia 

licencier avec le moins de désordre possible. 
L'établissement de la société civile suppose d®s 

impôts, des fonclioniiaires qui lesperçoiven t, et un® 
propriété commune : les instruetions des MisSI 

sont complètes sous ces deux rapports. Ürdr® 
leur est douué de dénonccr et de poursuivre l®9 

dilapidateurs de la propriété publique, ou, com'"® 
ou disait alors, des bénéfices royaux. Sous Char' 
lemague, s^pproprier la terro de PÉtat, c'éiait n1' 
faiblir le pouvoir, car le pouvoir des róis Méi"0' 
vingiens (irait uno partio de sa force des ter''®9 

appartenantk TEtat. Un capitulaire de Cliaries-l®' 
Chauve aiipelle les Missi reipublicx solatiatoT6*' 
Les causes des veuvcs, iles eiifaiits,des orphelins 
des pauvres leur étaient particuliòreireiit recoi»1' 
mandées. 
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'^anarchie importée des forcls de Ia Cermanie 
juis les Caules fut plus forte que la volonté de 

"'arlemagne. La société dout il ré vai l l'établisse- 
'lleiu ne put pas s'établir. L'iiislltutioii des Missi 

a 'ultant chaque jour coutre la résistance des 
^raiids vassaax,de telle sorte que sou bul, qui était 

mettre sous la maiu du pouvoir dirigeant les 
'ces vives de Ia uatioii, ne fut que trcs impaiv 

^'tement atteint. Les comtes et les barons de 
afague dépo^édèrent ses petits-fils au pro- 
u uti des leurs. Hugues-Capet esl moins grand 

ij ^harlemagne, mais il fut plusbeureux. Les 
"'ls de la septième race firent ce que ii'avaient 
faire Les Missi Dominici. A. T. 

ti 
8hssion. Indépendamraenl de ses fonction- 

es diplomatiques,militaires et civils,ilarrive 
l^un gouvernement emploie des agents 

pijCl^x dom la fonction est temporairc ets'ap- 

queUe ^ certa'ns objets déterminés. On dit alors ces agens sont chargés d'une Mission. 
* Comnrprirl mi'íl ocf imrvrvcciVvlíi 
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fiéi es. 
'ous ComPre"<^ f11''' esl impossible dMnumérer 'es genres de Missions qui peuvent être con- 
lio-. 

soit à de simples citoyens, soit à des fonc- 
niaires, d'ailleurs en exercice. Toute espècede 

p|P'"Jrt des gouvernemenls entre eux ou des peu- 
1 0 avec les gouvcrnements peut ca effet devenir 

^Jet d'une Mission. 

ses^ ^0"vent'0" Nationaleconfiaildes Missions à 
auri')r0Pres raembres. Les uns élaíent envoyés 
Veil|

res ^es armées de la Republique pour y sur- 
fét' rr ^ Près les généraux et les fournisseurs, 
Part l68 ''enS c'e 'a discil,li"e e1, Pa'ro cicclc 
Cou 

0!lt''csprit du gouvernement; d'aulres par- 
f^cnt les départemonts, transmettanlquelque- 
^ > d faut le dirc, Timpulsion du centre d'une 
U, llere ininlelligente et brutale. Lors du juge- 
pré de P1011'8 Ilous Irouvons que quinze re- sentants élaient en Mission. 
I(1 

e' usage, adoptépar Ia Convcnlion, a éié vive- 
jn ''Çritiqué, et il ne parait pas qu'il puisso être 
la n • cornplètement, surtoul en ce qui regardo 
et P

rcsencc aux armées, d'hommesnon militaires, 
n^Pddant supérieurs aux généraux. En fait, 
P "irioins, l'intervention des cornmissaires dela 
convg • 

niei 

Pa jflousie ne règna pas toujours entre 

vén' " a ^'en '0'" d'entrainer les incon- 
que l'on auraitpu y croire néccssairemenl 

«tachés 
CUx of I * ^ * y 
60llv 

les cbefs des armées, et ils contribucrenl 
qu li1"1 à nous assurer la victoire. II esl ccrtain 
cam uucune circonstance, Ia présence dans les 
Ia v d.'un représenlant du pcuple ne causa point 
i)0[r

l"8'iènic partie des maux quVnlraine pour 
*1 ,e armée d'Afrique cbaque voyage princier en 

°6r,e. J. R. 

pl^^SlONS. Ce mol ne devrait pas trouver 
t^Uv6 ('a"s ce ®ict'onna'ro) sl1' n'impliquait une alp cminenimcntsociale et politique. Ce que les 
che ? ''croiques des prédicateurs du Calholicisme 
au í .es nations barbares peuvent produire d'ulile 
^ de vue de la vraie civilisation, ne sera 
-• • appréciable que dans un temps assez 

! mais quclques résultaiasont déià tombés 
«loi '■gué 

dans le domaine historique, et c'cst par ce còté, 
indépendamment des conséquences futures, que 
les Slissions appartíennent à la science politique. 

Au moyen âge, la prédication du Christianisme 
se faisaità main armée; le produit le plus positif 
de cet élat religieux fut la conquête passagère d'un 
tombeau incessamment arrosé du sang des enfants 
de 1'Europe et de fOrient. Mais quand le monde 
occidental sentit le besoin de se préoccuper de ce 
qui se passai! dans sou gropresein,etque le elergé 
romain eut compris qu'il y avait plus de véritable 
gloire à retirer des conquôtes pacifiques, on vit 
une pieuse phalange d'bommes intrépidas et dé- 
voués se répandre dans les parlies les plus loin- 
taines du monde connu, pour arracher à l'igno- 
rance et à la barbárie les peuples qui élaient 
encore dans les lénèbres d'une civilisation sans 
avenir. Peuà peu, les Missions se régularisèrent et 
portèrentdes fruits précieux au point de vue mo- 
ral et social, en même temps que, dans certaines 
contrées, elles secondaient puissamment Pactiou 
politique des conquéranls et des colonisateurs, 

Le nouveau monde fut plus accessible que la 
société osialique aux prédications des mission- 
naires. 11 était toul natural, eu cífet, que 1'Orient 
oii trois grandes religions, 1'Islamismej le Brah- 
manisme et le Bouddhisme, avaieul jeté de pro- 
fondes racines, rcpoussàt énergiquement les le- 
çons dos apòtres callioliques ; tandis que les peu- 
ples américains qui, pour la pluparl, profossaient 
descroyances incoliérenles, et se laisaient remar- 
quer par la mobililé de leur caraclère, devaient 
aisémenl se laisser subjuguei' par rascendantde 
la parole évangélique. 

Les Missions csjiagnoles de 1'Amérique méri- 
dionaleeurenl uu caraclère politique bien tranché. 
Elles ne cliercbèrem. pas à seconder les conqué- 
ranls ; elles organisèrent pour leur propre comple, 
et créèrenl de petites sociétés avoc des lois plus 
ou moins liabilement adaptées aux peuples qui 
consenlaient à s'y soumettrc. Les nombroux vil- 
lagcs, connus dans Io Paraguay sous le nom de 
Missions, élaient aulani de petils étatsgouvernés 
par des ecclésiastiques et dans lesquels le pou- 
voir politique se confondait avec 1'autorité reli- 
gieuse. 11 ne serait pas sans intérèt d'examiuor de 
prós ces petites sociétés isolées, poursavoirce que 
deviennenl des populations vierges et malléables 
entre les mains d^ionimes d'église peu habiles à 
1'cxercicc des pouvoirs civil et administratif. On 
ne sera sans doute pas peu étonné, si nous affir- 
mons que les jésuites cn particulier se sont tou- 
jours distingués par leur esprit dVganisatiou, et 
ce tact politique qui sail concilier les intérêtsde 
secte et lesexigences de 1'ambition avec les bosoins 
vérilables des gouvernés (1). 

(1) Un seul fait suffira pour donncr une iilée de fintel- 
ligcnco politique des missionnaires du Paraguay : Les 
jésuites ayanl remarquó que la populalion de cc pays len- 
daili diminucr, elflnirait par s'éteindfe si Ton n'arrivail 
pas á la renouvclcr.dècrétéren^eommc lois dVEtat, que les 
jcunes filies se marieraient à 10 ans et les garçons à Id ans; 
que les ferames ne jouiraienl du privilége de laisser pousser 
leurs chcveux que lorsqu clles auraient été méres; enlin, 

t 



.596 MISSIONS. 

Dans ie Canada, los Miasions furent [jlus désin- 
téressées ; elles n'organisèrent pas à leur profit, 
mais elles favorisèrent puissamment, dans plu- 
sieurscirconstances critiques, raction politique des 
maítres du pays. Cest aux missionnaires que les 
Français furent redevables de Tutile et constante 
alliancedes llurons contre les tribus sauvages qui 
combaltaient sons le drapeau de 1'Angleterre. Tou- 
tes les fois qu'il fallait négocier la paix, ou un 
armistice, ouun échangede prisonniers, c'étaient 
ces intrépidos apôtres qu'on prenait pour média- 
teurs. Combien ont payé de leur vie leur géné- 
reux dévoüment! Combien ont couronné par le 
niartyre une vie d'abnégation, de fatigues et d'é- 
preuves de toute nature ! II est probable que les 
dilíerentes nations dont se composait la popula- 
tion de la nouvelle Franco auraienl fini par for- 
mer, grüce aux leçons de nos missionnaires, une 
soeiété viable et remarquable par sa moraiité, 
mais les Anglais ont détruit cette oeuvre si bien 
commencée ; Tusage des boissons alcooliques 
qu'ils ont popularisé parmi les indigènes a dé- 
cimé ces malheureux avec une rapidité effrayante. 
On cite destribus de quaranteou cinquante mille 
individus qui, sous la domination anglaise, se 
sont complètement éteintes. La nation hurone, 
par exemple, cette nation si intelligente^ si brave, 
si chevaleresque, est entièrement détruite. 

Mais le pays oü les Missions ont obtenu les ré- 
sultats les plus merveilleux, au point de vue qui 
nousoccupe, c'esl sans conlredit la Cbine. On 
saitqueles missionnairesjésuites étaient parvenus, 
à force d'habileté et de persévérance, non seule- 
ment à se fairc tolérer en Cbine, mais encore à 
intervenir dans les atlaires politiques de cet em- 
pire. Qui peut dire oü aurait conduit cet état de 
choses, si 1'influence des missionnaires se fui 
maintenue dans Textrême Orient ? —A Tlieure oü 
nousécrivons, d'autres apôtres, non moins coura- 
geux, prôchent la religion chrétienneen Cbine, en 
dépildes interdiclionsformidablesdont lamenace 
estconstamment suspendue sur leur tète. Lapersé- 
cution et les supplices ne les effraient pas; et tous 
les ans leurs héroiques eíforts sont récompensés 
par la conversion d'un grand nombre de payens. 
Les néophytes sont autant d'amis de 1'Europe, et 
il est aisé d'opprécier les conséquonces de cespro- 
grès relativement au grand problême de lafusion 
de TOrient avec 1'Occident. Quelqueschiffres, cites 
á ce propos serout pcut-ètre considérés comme un 
document utile par tous ceux qui se préoccu- 
pent de cette immense question sociale et politi- 
que. Düipròs les rcnseignements les plus authen- 

que tous les habilans (les Missions seroienl révcillés une 
heure avant la mcssc, sans êlre olligés de to tecer. Les 
curés prenaicnt le plus grand soin de ne laisser que les vieil- 
lards libres" de ne pas se remarier. II cstdirficilo de pousser 
plus loin led6sird'oblenir (tun nombre(VliabitanlsdÉterminó 
lout ce qii'on peut en allendrc pour la reproduclion de l es- 
pèce. Cones, c'cst là do Tcconomie sociale bien caractéri- 
: de. — Les Missions n'(i\Í8tciu plus, mais les administra- 
teurs du pays onl eonservé ccs tradilions, ct la politiquedes 
gouvernants acluels est la conlinualion des jésuiles, saut 
les modilications Inlroduites par le despolisme du diclalcur 
Ftancia. 

MISSIONS. 

tiques et les plus récents, voici le nombre des 
catboliques dans les diíférentes divisions de 
l'Asie. 

ylsie occidentale: environ 660,000; 
Jsie centrais, comprenant: Asierusso, Thibet, 

Bengale, Bombay , Madras, Pondichéry, Ceylan > 
Malabar, environ 800,000; 

Asie orientale, divisée en Cbine etlndo-Chine • 
pour la première, y compris la Corée, 320,000; 
quant à 1'Indo-Chine, on lui aítribue le chiffre do 
432,000 convertis, répartis dans les royaumes do 
Pégu,d'Ora,deSiam^de CocbinchinejleTong-KoiS 
occidenlal et leTong-King oriental. En tout, pour 

1'Asie orientale , 732,000 , ct pour 1'Asio cntière, 
2,211,000 catboliques. Si, à ce nombre, on ajoulí 
les chrétiens protestants, en petit nombre , ü 681 

vrai, et si Pon tient compte de la décadence no 
toire des religions d'Orient, on pourra se faire uno 
idée des envahissements progressifs de POccide"1 

sur la soeiété asiatiquo, envahissements qui, 'c 

canon aidant peut-ôtre, deviendrout de plus o" 
plussensibles jusqu'au jour oü s'opérera la grando 
communion des deux mondes. 

Un peuple aussi ulilitaire que les Anglais 
pouvait pas laisser s'organiser isolément et sai'5 

en tirer parti, 1'oeuvre des Missions protestantes. 
Les missionnaires anglais sont, en eífet, des es- 
pèces de commis-voyageurspolitiques etcommei' 
ciaux, qui font servir la Bible à 1'accomplisseineu1 

des projets ambitieux de leur patrie. Répandus 
dans toute POcéanie, ces seclaires, presbytériens, 
méthodistes, wesleyens, et autres, font les alfa'' 
res du gouvernement anglais en même temps qllC 

les leurs. lis commeucent par s'emparer de l'68' 
prit des populations ignorantes des íles du grane 
Occan ; puis ils leurdonnenl des lois politiques e 

religieuses, éloignent avec une brutalité révol' 
tanle les étrangers dont la présence porte ombrag8 

à leur domination jalouse, et fraient ainsi l®8 

voies à Pusarpation de la métropole qui , au bou^ 
d'un cerlain temps, vient sanetionuer nar una 
prise de possession olíicielle les empiétements sue' 
cessifs de ses agenls. Rien de plus violent et on 
plus impitoyable que le pouvoir des irrissionnair®3 

de cette nation dans les diíférentes parties de 1'^' 
céanie ; on sail les alfreuses persécutions que los 

prétres français ont eucs à subir depuis 1830, da"8 

les iles Sandwich, de la part des protestants p1'0' 
tégés par lepavillon britannique; il n'a pas fa"'1 

moins que 1'envoi d'une frégate française da1'8 

ces parages pour garantir désormais nos predica' 
teurs des outrages de leurs ennemis. A la Non' 
velle-Zélande , ces pieux personnages , dont Tar'' 
dite scandaleuse n'a cessó d'arracher des cone®8' 
sions de terrains anx indigènes (1), ont prép8' 
d^ífice Tusurpalion que le parlement anglais vi®n 

de consacrer par la réunion de cette grande 51® 8 

Bempire britannique. En Chine, les artisans qn'' 
sous la robe de missionnaires, servent les intér® 3 

(1) Un M. Marsdcn , missionnairo, oblint Io do" 
13,000 ocres d'cxcellenic lerre parfaitcmcnl arroste,ílV f 
un pelil port, pour 48 hacbcs cn for, qui nvalent dú c""'1 

une ccnlainc de tranes! 
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plus odieux , bien loin de s'aventurer dans 

"iterieur de Pempire, comme les apôtres fran- 
^ais 1 se bornent à faire le commerce de Bibles 
|,a"s 'es villes du littoral maritime,et prêtent aPI)ui de leur inlluence morale aux conlreban- 

.'ers qui apportent aux Chinois Ia mort avec l'o- 
'Um-Da"s l'Inde, les prédicateurs proleslants ue 

11^1 6111 C'U'a ^"tac'ler de Ia foi catbolique les Qpbytes convejtís par nos missionnaires; ils 
l^occupent fort peu , du reste , de Ia difiusion des 

niieres parmi les adorateurs de Brahma. Les An- 
8 ais ont trop d'intérèl à mainlenirle peuple hin- 

í 
ou dans Pignorance pour exciter leurs mission- 

^'aires à éclairer les sujeis de Ia Compagnie, II rpy 
pas bien long-lemps que des vaisseaux parlis 

'igleterre portèrent dans PInde des cargaisons 
idoles , et ce iPest qu'en 1829 que les suttis, ou 
cníices de veuves ont élé abolia par ordre du 

bouverneur-général, lord William Bentinck ! 
«ais c'esl surtout dans Pile d'O-Taiti que les 
'ssionnaires anglais ont déployé de la façon Ia IIS remarquable les ressources de leur activité 

ju, ,'.eur sdnie despolique ; ou ne saurait croire 
m

S<iu'á quel poi"l ces servileurs d'un Dieu clé- 
entont poussé la tyrannie envers un peuple con- 

^ant elinoffensif, quelle législation draconienne ils 
"t imposée à leurs sujeis (I), car on peut s'ex- 

Pfirner ainsi. Ces bommes qui prêchent le désin- 
^eressement, s'enrichissenl par le commerce, don- 
aiiu |a Bjble eu paiement des denrées qu'ils 

'etent, frappent la population d'un impôt con- 
'dérable affeclé à Pentretien des Missions; s'op- 

Poaenf à Pétablissement de consuls aulres que 
de leur nation , eníin assujélissent ce riche 

Paysàun monopole écrasant. Voilà commentcos 
'nistresde Dieu comprennent Papostolat; il est 

ra" qu'en Angleterre, on n'est jamais exclusive- 
aent et franchement prètre, ni militaire, ni mè- 

(l philosopbe ; on est avant tout Anglais. Nul 
I 00bi que tôt ou tard toute POcéanie iPobéisse à 
a Grande-Bretagne: ce résultat aura été en três 

8rande partie le fruit des efforts des missionnaires 
aceite nation. Nos lecteurs comprennent main- 
ctiant Pimporlance quepeuventavoir les Missions 
e'igieuses au point de vue politique, surtout 

quand le prôtre est anglais. 
Nous n^jouterons plus qu'un mot, pour termi- 

er cetarlicle : il n'est pasindifféreut auxgouver- 
''cnients civilisés que les Missions prospèrent de 
P os cn plus. IPAngleterre en tire un profit maló- 
ç et presque immédiat; et le reste de la sociétó 
-Uropéenne, moins préoccupé de projets ambi- 

■ lou* i peut s'en servir efficacemeut comme d'un 
ns'cument civilisateur merveilleusement propre à 

accélérer Ia solution d'un grand problème social 

de','1 lrouve •'ans ce coJe monslrueui dei réglemenls ct 
ou

s W"" conlrc le lalouage, la dansc et aulres exercices 
un.' 8 ''e toul lcmPs en usaEc parmi les habiianls. A 
lu 0 cartaine ípogue, les Missionnaires poussdrent la cruauté 
quj^ soulTrlr 'l1"' le roi fil metire il mort les malheureux 
aIQ 

8 eedormaienl A rdglise en ícoutant leurs insipides ser- 
nio •S|- . r6suUl" ces inslilulions Irarbarcs a éló la dd- Mlisaijou decespauxrcs intulaires, cl la promplc díno- 
i oiion du píiy5. 

M0BILISAT10N. ao? 
et politique : la communion de POccident et de 
POrient. Frédêric Lacuoix. 

MOBILISATION. Mise on activité d'une 
force sédentaire. Ce mot s'applique particulière- 
ment à Ia garde nationale, dont on détacbe des 
colonnes pour le maintien de Pordre dans les 
aulres communes, ou qui forme des corps cbar- 
gés de Ia défense des irontières eu cas de péril 
extérieur. D'après la loi du 22 mars 1831 sur 
Porganisation de la garde nationale, los colon- 
nes, qui se portent au besoin dans les aulres 
communes,se composent des citoyens appartenant 
au service ordinaire, et les corps qu'on peut en- 
voyer à la frontière sont pris parmi les citovens 
inscrits sur lecontrôle ordinaire et sur le contrôle 
extraordinaire. Le service de ces corps, employés 
comme auxiliaires de 1'armée, ne peut pas durer 
plus d'un an. Cette espèce de levée n'a lieu qu'en 
ver'u dbiiie loi, qui fixe le nombre des bommes 
mis en activité, et qui détermine également Pàge 
des citoyens appelés. La liste comprend d'aboTd 
les célibataires de 20 à 3S ans; suivant le besoin, 
ony ajoute lesveufs sansenfauts, les mariés sans 
enlants, et méme les mariés avec enfants, mais les 
uns et les aulres jusqipà Pàge de treate ans scu- 
Jement. 

II est juste que,en cas de danger, tous les bommes 
valides soient appelés à Ia défense du pays; mais 
pour que ce concours soit utile, il ne faut pas que 
les citoyens soient divisés en deux classes, Pune 
faisant partie du service ordinaire de la garde na- 
tionale, et Pautre appelée seulement dans les cir- 
constances extraordinaires. En outre, il importe 
essentiellement que la garde nationale ne soit 
point une fiction; il faut qu'elle existe, quelle 
soitconslamment nécessaire sur tous les pointsdu 
territoire. Les corps détachés ne sont obligés qu'à 
une année de service; il serait difficile, eu ellét, 
d'cxiger d'avanlage de citoyens qu'on ne peut trop 
long-temps éloigner de leurs familles, de leurs 
travaux , et que d'autres peuvent remplacer. Dès- 
lors, il est de loule nécessitéque les-bommes ap- 
pelés soient dVvance babitués à la discipline et 
exercés au maniement des armes. L'instruction 
nécessaire au soldai demande plusieurs mois, 
quelquefois une année entière. Si, comme nous 
Pavons dit à Particle Gaiíde nationale, tous les 
citoyens, riches ou pauvres, étaient portes sur les 
rôles de la milice sédentaire, depuisPàge dedix- 
huit ans; s'ils faisaient tous partie du service local; 
si, au moyen de Pinstitution cantonale, la garde 
nationale avait une existence réelle; si enfiu elle 
ne formait qu'uu seul corps avec Parmée aclive, 
Pune se recrutant par Paulre, alors on comprem! 
quelle force en retirerait le pays. 11 aurait cons- 
tamment asa disposition, pour plus ou moins de 
temps, le nombre de soldats dontil aurait besoin, 
ctqui no seraient ni un embarcas, ni unsujet de 
dépense improduetive. On ne saurait trop le ré- 
péter, nos institutionsciviles et militairessont au- 
tant de créations isolées, parce qiie, dans notre 
pays, on a peur,et pour cause, dc la véritable asso- 
cialion politique, de Punion des forces, comme 
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de Punion des ressources etdes intclligences. Voilà 
pourquoi Parniée, et la Mobilisation desgardes na- 
lionales nepeuventnous rendre qa'à grands frais 
lesservicesqu'on endevraitattendre.II faut le dire 
aussi avec franchise, les militairos qui s'occiiporit 
de 1'organisation de 1'armée ne sont point assez 
versés dans les questions d'intérèt politique, et 
nos administrateurs civils ne comprennent point 
assez les questions militaires. II esl vrai que Io 
système actuel s'oppose à ce que le soldat ait les 
lumières du citoyen , et à ce que le citoyen con- 
naisse mieux le nnétieret les devoirs du soldai. 

Augüste Bili.iard. 

MODÉRANTISME. La modération est cor- 
tes une vertu recommandable chez les hom- 
mes politiques; mais leModéranlisme est tout au- 
tre chose : « S'il fallait choisir, dit un célebre ré- 
volutionnaire, entre 1'exagérationdu patriolisme 
et le marasme du Modérantisme, il n'yaurait pas 
àbalancer. » llestmauvais d'énerver 1'espritpu- 
blic. Si quelquefois un gouvernement a trouvé 
des sârelés dans la compression des instinctspo- 
pulaires, le plus souvent il a eu lieu de se repentir 
d'avoir préféró le marasme à 1'exagération. Cest 
surtoutdans les tempsde révolution qu'il est pé- 
rilleux de ne pas céder, avec prudence toutefois, 
à 1'enlrainement désintéressé des majorités plé- 
bóiennes : y résister, c'est se compromettre, c'est 
se condamner à 1'emploi de la violence; et Ia vio- 
lence ne réussitpas d'ordinaireauxpouvoirsdont 
on connait trop bien 1'origine. D'autre part, une 
révolution a toujours des ennemis extérieurs ; et 
quel conconrs peut-on espórer do la nation active, 
dans un jour d^larme, lorsqu'on se l'est aliénée 
par des dédains et des sévices ? 

Tout ce qui a été dit, dans ce Dictionnaire, 
du jüste-milieü , peut se dire également du Mo- 
dérantisme. Entre toutes les opinions qui par- 
tagent leshommes et constituent lesparlis,quelle 
est 1'opinion modérée, le parti mitoyen?A cctte 
question il n'est pas facile derépondre. 11 se ron- 
contre, de nos jours^ des hommes qui rèvent cn- 
core le rétablisscment des clioses antérieuresàla 
révolution de 89 : entre ces horntnes et ceux qui 
no veulent rien de plus, mais rien de moins que 
la constitution de 1791 , il yen a qui regardont 
cette constitution comme attontatoire à la légiti- 
mité monarchique, et qui néanmoins considèrent 
comme impossible la rcstauration intégrale de 
1'édifice demoli pièce à piòce par 1'Assemblée 
constituante. De cette opinion à celle que professe 
le parti démocralique, il y acertes un immense in- 
tervalle, qui n'est pas iuoccupé; et cependant la 
vraie doctrino démocralique idcst pas la limite 
cxtrôme : il s'est formé, sous nos yeux, une frac- 
tion de niveleurs, qui, nous aussi, nous accuse 
de Modérantisme! 

II n'y a qu'un seul crilérium pour dislinguerlc 
modérantismederopinion modérée,et ce crilérium 
eslle senliment de la majoritó : la majorité n'eat 
jamais avec les partis extrômes, car elle rcprésente 
lesidécsetlesintérôtsdu présent, et les partis ex- 
trêmesvivenldans Tavenirou danslc passé. Quant 

au Modérantisme, ce n'est pas mémo une opinion 
et cependant rien n'est plus individuel; le Modé- 
rantisme est lamanie commune des parvenus ; li* 
béraux tant qu'ils aspirent au pouvoir, leurprc- 
mier soin, lorsqu'iIsy sont arrivés, est de fermor 
aux autres la voie qubls ont suivie. Ils ont ex- 
ploité lesvoeux etlespassionsdu plus grand norn- 
bre; ils se sont fait porter au faite par les sym- 
pathies populaires; ils s'efíbrcent fussitôt d^louflci" 
ces vices, ces passions; ils désavouent les auteurs 
de leur puissance; ils se font oppresseurs apres 
avoir déclamé dans les plus beaux termes contre 
Poppi-ession, et ils appellent cette apostasie scan- 
daleuse « rintelligence des nécessités gouverne- 
mentales. » L'ambition esl l'unique mobile de tous 
ces Fabius. B. H. 

MODÉRÉS. Nous avons, dans le précédent 
article, émis ce príncipe : que 1'opinion du plus 
grand nombre est toujours 1'opinion modérée; f 
nous reste à prouver que, par une singulière 
contradiction dans l'emploi dos termes, les adhe- 
rents du modérantisme. ont toujours été répudiés 
par le plus grand nombre, aussitôt qu'ils ont 
joui du pouvoir, ou du moins aussitôt que leur 
ambition lelle quelle a été satisfaite par une po- 
sition acquise. 

On citerait peu do noms plus honorés, en Fran- 
ce, que ceux de Mounier, de Lally , durant les 
premiem mois de TAssembléc constituante. Hs 
avaient donné des gages à Ia Révolution dans Ia 
séance du jeu dePaume; membres des comitês 
législatifs, amis de Necker, ils avaient eu Pinitia- 
tive des reformes les plus impatiemment atten- 
dues, ilss'étaicnt posés comme les adversaires les 
moins traitables du parti de la cour; on parlai! 
avec passion de leur beau caractère et de leur 
civisme énergique : mais à peine eurent-ils for- 
mule leurs doctrines sur le gouvernement, à peine 
eurent-ils obtenu, dans le.pays et dans 1'assein- 
blée, assez de crédit pour oser prétendre rcgen- 
ter 1'opinion , que le pays et 1'assemblée se sépa- 
rèrent d'eux et les déclarèrent compliccs de Ia 
minorité. Môme sort fut celui de Bailly , et plus 
tard de Condorcet, de Brissot, de Guadet: le pro- 
pre dos esprits faibles et des ambitieux, est d'ou- 
blier, lorsqu'ils tiennent le pouvoir, les engage- 
ments que leur ont dibtés les partis dont Io con- 
conrs a fait leur fortune. 

Quand, en 1855, le duc de 1'Infantado fut rem- 
placé, dans les conscils du roi Ferdinand, par 
M. Zéa, toute TEspagne applaudit; il lui semblait 
qu'après les jours d'épreuve , jours sanglants et 
néfastes, une ère de paix et de liberté allait com- 
mencer pour elle. Mais M. Zéa, cberchant des 
appuis à la royauté dans les notablcs de la no- 
blessc, de la magistrature et de 1'armée, délais- 
santet,bien mieux, persécutant, dans Pintérét 
mal cntendu de sou despotisme éclairé, les íldò- 
les de la vieille cour et les fauteurs des príncipes 
de 1812, ne fut bienlôt plus, au jugement des 
palrioles qui avaient salué Pavònement de son 
ministère , qu'un apostai, un adversaire du pro- 
gròs constitutionncl, un raodéré. M. Marlinez de 
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j& Rosa , son successeur , ne conserva i)as plus 
^"g-temps sa popularité, non plus que MM. de 
Toreno, Isturiz, Argüelles, d'Ofalia. Préoccupés 

s uns et les autres d'élablir la jeune royauté sur 
''ne assise moius mobile que la confiancc popu- 
ai,'e, ils se sont imaginé que par un acte de sa 

Volorité, un ministère pouvait vivificrune fiction; 
lu entre le parti basque et les juntes libérales ils 
reussiraient à constituer, dans le pays, uno ma- 
Jorité neutre, une classe et une opinion moyennes. 

u connait Tissue de leurs expériences; ou sait 
^"e de tumultes ils ont provoqué, et àquel étal 
''sont réduit le pouvoir! Sidéplorablesquesoient 
es faits accomplis, il ne faut en atti>ibuer toute 
a responsabililé aux hommes d'état, aux modé- 

I"®8-En repoussanlle peuple, ils se sont isoles, 
s ont trahi leur propre faiblesse. 
En France, nos Modérés d'auiourd'hui sont: 
^arrot et ses amis. On n'a pas oubliéquel cré- 

" ils avaient sur Topinion à 1'époque du Compte 
endu ; suspecter alors leur intelligonce ou leur 
elicatesse, c'eút ité commeltre le plus mons- 

l^Uoux blasphême : mais aussitôt qu'ilsont quitté 
Opposilionpourdevenirministériels,ilsontperdu 
"faveur dont iis jouissaient auparavant; associes 

au,í acles d'un cabinet repoussé par la majorité 
extrà-parlementaire, ils n'ont pas été plus ména- 
gésque les hommes dont ils se déclaraient fau- 
'ours ; i| faut même reconnaitre que le public 
sest montré d'autant plus sévère à leur égard, 
lu il avait eu plus de penchant pour leur carac- 
tere) plus de confiance dans leur intégrité. 

, Est-ceà dire qu'il est dans la nature des majo- 
rRés de porter envie à toute fortune nouvelle, de 
''estimer, dans les hommes politiques, qu'un pa- 

■■'oiisine négatif, et qu'à leur jugement il suffit 
u occuper ou d'approcher le pouvoir pour ôtre 
Perdu d'bonneur? 

Ou bien, esl-il vrai que la corruption soit le 
0nd de toutes les consciences? Que les diffé- 

'onces dans les posilions motivent seules les dif- 
ófences dans le langage ? Que la foi dans les prin- 

^'Pes n'est qu^ne fiction dépourvue de réalité? 
^u« tôt ou tard Phomme le plus recommandó se 
"sse de paraitre verlueux ? 
, 'I est incontestable que, de nos jours, le pouvoir 

"ostpas dans les bonnes graces des majorités: 
e"esont cruellement appris à s'en méfier. II n'est 
l)as moins ceriain, pas moins triste, que la cons- 
'aiicc et |e dósinléressement politiques sont des 
Jortus rares, et 1'ambilion tourne bien dos tòles. 
"ais cela pent servir à expllquer des faits parti- 
"Uliers et non pas le discrédit de tous íes homines 
Tn passent de 1'Opposition au Gouvernement. La 
ra'soii de ce discrédit est complexo : il est motive 
'0,u à la foi s par cerlaines habitudes parlemen- 
la'res et parla nature môme du regime représen- 
Uilif. 

^n parti parlementaire a toujours à défondre 
"''n position; mal vu du gouvernement, il est 
I ''gé de cbercher un poinl d^ppui en dchors de 
a c''ainbre, dans Popinion. Or, Popinion rPac- 
^de rien à qui ne s'engage pas avec elle. 11 est, 

ai|leurs, indispensable au parti qui prétend im- 
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poser au pouvoir une direclion plus convenable, 
de s'appuyer, au sein même de la chambre, sur 
le parti le plus voism,et de céder à quelquesuues 
de ses exigences pour Pavoir en aide dans Pocca- 
sion. Mais quand Padversaire cominun est ren- 
versé, quand un des groupes qui constituem le 
partido POpposition devient à son tour le parti 
du pouvoir, il oublie vite à quelles conditions ila 
remporté la victoire; menacé par ses alliés de la 
veille, illeur resiste, et cette résiotance est bientòt 
devenue une hostilité sysiéraatique. 

II faut aussi considérer que lorsqtPun ministère 
succombe, le ministère qui lui succède iPest pas 
ordinairement forme dans le parti qui lui est le 
plus adverse. I! n'y a pas de contradictions brus- 
ques dans un gouvernement représentatif, parce 
que rien n'y est laissé au bon plaisir : aussi tout y 
est transitoire. Et c'est là précisément cc que ne 
veulent jamais comprendre les hommes que les 
majorités appellent aux affaires. Aussitôt qu'ils 
tiennent les portefeuilles, ils s'imaginent n'en de- 
voir jamais ôtre dépossédés , et cette illusion les 
pord. En effet,tandis que Popinion suit sa mar- 
che naturelle, landis que la majorité s'éclaire et 
signale de nouveaux abus , réclame des reformes 
nouvelles, ils s'immobilisent à un parti prisqui, la 
veille de leur installation au pouvoir, était un pro- 
grèsrelatif, etqui,le lendemaiu, les laisse en ar- 
rière, en rotard. Voilàcomment ils provoquent Ia 
clameurpubliqueaprèsavoirété, pendantun jour, 
les hérosde Popinion; voilà comment ils devien- 
nent Modérés. 

Un Modéré est, à proprement parler, un hom- 
me stationnaire. II ne faudraitpas croire quàcette 
qualification de Modéré ait aussi quelque chose de 
flalleur. Nous avons dit qu'il fallait bien dislinguer 
la Modéralion du Modérantisme; il nous reste à 
motiver cette distinction. 

Lafayette et Bailly furent des Modérés. Eh bien! 
n'est-ce pas latfayette et Bailly qui , sans respect 
pour le droit do pétition , ordonnèrent et consom- 
mèrent le massacre du Champ-de-Mars ? N'est-ce 
pas le parti des Modérés , dans PAssemblée consti- 
tuantc , qui félicila les auteurs de ces meurtres? 
N'est-ce pas lui qui, pour protéger contre les as- 
sauts populaires une monarchie déchue dans Popi- 
nion , décréta cette fameuse loi martiale qui fut le 
premier pas dans les voies exceplionnelles? Pétion, 
Vergniaud, Gorsas, étaient aussi des Modérés : ne 
furenl-ils pas les créateurs du comitê des onze ? 
Aussi implacables dans leurs ressenlimenls que les 
plus acerbes démocrates, se firent-ils un scrupule 
de persécuter les écrivains qui iPétaient engoués 
de leur fado politiquc? N'élaient ce pas des Modé- 
rés de leurs amis qui, aux approches du 51 mai , 
colportant dans les rues de Paris des placards 
meurtriers, les commentaicnt en demandam au 
peuple la tête desvrais patriotes? Danton lui-mê- 
me lorsqu'il commit Perreur de se rallier au parti 
bourgeois, parla de modéralion , de clémencc; et 
c^tait le même homme qui, ministre de lajustice, 
iPavail pas craint de remercier, au nom de la Ué- 
publique, les exécuteurs de scptembre ! 

II est bien vrai que les partis cxtrômes ne pcu 
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vent pas loujours se défendra , lorsque les événe- 
meuts meílent lepouvoir entre Icurs mains, d'em- 
ployer des moyens énergiques pourse maintenir. 
Maisquand il serait prouvé que les nécessités fa- 
cheuses s'imposent d'elles-inèmes a tous les partis 
appelésau gouvernement, et qu'ils sont tenus de 
les subir, cette démonstralion ne concluerait pas 
en faveur des Modérés. B. H. 

MOEURS. Ou appelle Moeurs les habitudesqui 
constituent le fond de Ia vie publique ou privée. 
Elles sont bonnes ou mauvaises suivant le point de 
vue oü se place celui qui les juge. 

Sic'est d'un point de vue religieux, il pronon- 
cera d'après le dogmequi faitsa loi. 

Si c'est d'un point de vue politiquc, d'après le 
but qu'il dorme à rassocialion nalionale. 

Si c'estd'un point de vue philosophique, d'après 
la destination qu'il attribue à rhomme dans Tor- 
dre universel. 

üès que le sentiment general manque d'uiie 
base fixe soiten religion , soit en polilique, soit 
eu philosophie, les Moeurs deviennent un mot 
d'une signification tout-à-fait arbitraire , vague, 
et mobile, au gré des passions colleclives ou par- 
liculières. Les Moeurs ne sont plusalors qiEun as- 
semblage de conventions traditionnollcs qui peu- 
vent varier à 1'infini et qui n'ont plus de limites 
que les extremes, bons et mauvais , do la naturc 
humaine. Elles peuvent arriver jusqu'à la bestia- 
lité ; car l'homme, par un cote, touclic à la brute. 

Leslois alors, n'ont plusde fondemcnl, elles n'ont 
plus d'ob]et; elles n'auraienl plus de force quand 
même il se trouverait des bommcs excepiionncls 
pour les écrire, car il ne s'en trouverait point 
pour les exécutcr. 

Alors l'hommc religieux, rbomme d'élal, le 
philosoplie, ont raison de tomber dans !e déscspoir 
et de se regarder comme sans mission jusqu'à ce 
qu'une nouvelle croyance vienne leur donncr un 
point d'appui pour agir sur cette masse inerte. 

Telle est aujourd'bui notro situalion, 
Des hommes pleins de foi cherchent avec ardeur 

et dans des direclions diverses à fonder par la re- 
ligion ou la philosopliie, cette croyance publique 
sans laquelle la société llottc au basard , fatiguéc 
de son propre poids, tourmenlée par une aclivilé 
sans but, et voil toutes ses forces se lourncr au 
mal et s'accroUrc chaque jour les chances de sa 
dissolution. 

Pourtant faut-il attendre, les bras croisés, Io 
tcrme inconnu de leur labcur? N'y-a-t-il rien à 
faire auparavant pour le législateur et 1'liommo 
d^tat? Et faut-il, jusque-là, accepter les liypo- 
crisies oílicielles qui rósultent de toutes ccs lois 
du passe auxquellcs on conserve leur autorité sans 
croireàleur valeur, et dont le magistral est le pre- 
mier à se moquer dos qu'!! a dépouilló sa toge? 
Hypocrisics qui sont elles-mômes la plus active 
des causes corruptrices? 

Cest ici qu'on sont toute la fausseté de cette 
distinction à la mode, entre les lois politiques ct 
les lois qa'on appelle sociales. 

Le promicr et le plus ])uissant remède serait 

précisémcnt dans un pouvoir politiquc qui, n'ayant 
rien à cacher, rien à demander à la fiction, rienà 
attendre de la tolérance publique et des complici- 
tés de partis, se sentirait la force d'appeler à lui 
toutes les volonlés probos, éclairées, énergiques; 
qui, armé du secours qu'il en recevrait, oserait se 
montrer sincère, se montrer inllexible ou cle- 
ment suivant les indications de cequi reste d'hon- 
néteté dans les Moeurs. e 

a Mais, dira-t-on, quelles sontcesindications? 
Vous avouez vous-mêmequ'elles manquent, puis- 
que toute croyance a disparu ? » 

Je dis qu'il reste toujours au fond des nations 
une tendance au vrai et au bien , sans quoi la so- 
ciété se dissoudrait en une heure; je dis que cette 
tendance peut être vague, indécise, incertaine, 
au point de donner à tous les mauvais instincts 
individuels une liberte d'action qui accroit encore 
le désordre général; mais qu'un pouvoir bardi, 
et confiant en lui-mème saurait la saisir et s'en 
armer coulre les individualités vicieuses. Je dis 
quoquel que soit le désordre moral, il demeure 
toujours dans la conscience universelle un instinct 
d'estime pour co qui vient de cette partie intelli' 
gente dePhomme qui 1'élève, un instinct de mé- 
pris pour cette partie bestiale qui le pousse à Ia 
salisfaclion des appétits animaux. 

Gr, si les lois, les institulions, lesactesdu pou- 
voir , avaient aux yeux de tous cette tendance 
uniforme et evidente , les Moeurs retrouveraient 
bienlõt une assietle fixe ; et en oulre on prépare- 
rait bien plus utilcment le terrain aux doctrines 
qui chercheraieut à agir sur la conviction uni- 
verselle. 

Je prends celle règle, quoiqu^Ile puisse pa- 
raitre grossière à cause do sa simplicité môme, 
beaucoup plus volontiers que celle que, dans ces 
derniers temps, on est allé chercher dans la dis- 
tinction théorique de Pégoísme et du dévoumen'- 

Qu'esl-eo que 1'égoisrnc? Et qu'est-ce que le 
dévoúmenl? II faudrait d'abord faire une grande 
dissertalion sur ces définitionsetprobablementou 
rParriverail à rien de clair. Probablement on ne 
ferait que préparer au pouvoir et aux individus 
quelque nouveau moycn d'hypocrisie. L'abus in- 
solent qu'oi) a fait de ces formules n'est-il p85 

déjà un exemple suffisanl? 
Donner aux Moeurs le dévoúment pour base, le 

dévofiment politique , tel qu'ou Pentendnit, c'est 
d^n seul trait rayer toutes les vertus qui se rap- 
porlent à la famille et à la vie privée;c'est,de plus» 
ou reconstruire la cité anlique , la cilé fermée, 
limiter Phomme et ses idées et ses aífections, auX 
frontiòres de Ia patrie, le séparer de Phumanité, 
dont la solidarité devient de jour en jour plus evi- 
dente ; ou bien le perdre et lenoyerdans un cos- 

mopolitisme qui cteint tout patriotisme et subs- 
tituo aux dcvoirs positifs etdétermincs, desplua- 
ses creuses et sans valeur; c'est, sous tous le3 

aspects, imagincrun systòine de vertus impossi' 
bles, comme disait St-Just; c'cst, ajouterai-jc> 
préparer des excuses et des apologies pour la 
plus grossier ct le plus bestial égoisme. 

Car comment nier que Phomme agisse en veria 
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^"npulsiuns qui partent de )ui seul et se rappor- 
e'_" à lui-même? Comment, cn ce seus, nier Pé- 

S0isrne en tant que príncipe de loutes les actions 
"niaines, a moins de supposerune vie fantas- 1(iue qui placerait Phomme hors de 1'hommo 

etsa virtualité dans quelque chose qui lie Serait pas lui? 
C esl donc cette virtualité même, laissée là oü 

e le est, prise tellfe quVIleest^u')! faut inciter à 
^nanifester dans une des deux voies qu'elle est 

oujours libre de choisir. L'homnne rdestpas libre 
'-treégoíste ou de ne Pètre point, parco qu'il ii'est 

P4® libre de sentir, de penser et d'agir par une 
Pwsonnalité étrangère: mais il est libre d'écouter 
es idéesqui le mènent en haut ou lesappétitsqui 
attirent en bas; il esl libre d'ètre plus ou moins 
aisonnable, ou plus ou moins bestial dans ses 
aiatudes et dans ses Mceurs. 

, wuelques uns , peut-êlre , trouveront le conseil 
IV|al et affirmeront qu'!! n'y a pas, qu'il ríy a 

' ma's eu de gouvernement assez dépravé, assez 
'nemi de lui-mème et de la société, pour adop- 

'tne autre règle demorale et de conduile. 
ala réponse est dans ce qui se passe sous nos 

aeux. Ce qui se passe prouve suffisamment qu'uri 
P0Uvoir, constitué de telle façon qu^l ait à lutter 

"tre des tendances propres à telle époque ou à 
pays, peut être conduil à distraire une nation 

e ses tendances naturelles, en la poussant de 
. utes ses forces et dans toutes les directions vers 

8 préoccupations de lamatière ; eu favorisant Ia 
^Setation de tout ce qui peut étouffer les idées, 
. est-à-djre en excitant la croissance des passions 
ratales. 

I passant du raisonnement à 1'examen des 
c 'u ' Íe qu'on qualifie ces apologies o£S- 
le"es des intéréts matériels; — cette définition, 
,Q" moins soleimelle du bon citoyen auquel ou 
I "nait pour lype Phomme exclusivemcnt occupé 

p 84 cupidité privée; — les procédés suivis á 
j. °ar<l de ce qui reste d'institulions religieuses, 

Pudcmment proclamées moyen de police et de 
«ouvernement, parles plus bauts magistrais; — 

e8prit constant des récompenscs accordées aux 
^ 18 et aux lettros, suivant lequel 1'immoralitédes 
ettinies, des doctrines et des oeuvres est ouver- 
tne'it encouragée par loutes sortes de faveurs et 
animent par celle de servir immédiatement le 

1 euyoir dans ses débats avec Pesprit public; — 
'"verselle partialilé pour la richesse, dans Ia 

. ,8tilution comme dans les lois pénaleset mòmc 

da 5' ^aris 'a ^'str'l)U"011 de la justice comme "s celle dos emplois; — enfin , la complaisante 
la ?rance pour les scandaleux diverlissements de 

leunesse quVm veut tenir éloisnéedes préoccu- 
^ns politiques. 

1 tout cela ne suffit pas pour constatei- un sys- 
et si ce syslème idest pas explique par ce 

" a i'ai dit plus haut, j'ai tort. 
i,i ,r' Ce système constituo une corruption orga- 
,1^ ei et tout cbef de famille Ia repousserait loin 
^ 8es enfants, si elle élait introduite dans les 
dr Urs c'u 'oy®1- domeslique. Comment compren- 'lue le gouvernement d'un pays tel que le nô- 
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: tre n'ait pas même la moralité bornée d'un père 

bourgeois? 
En tout ce qui regarde 1'action du gouverne- 

ment, son action sur lui-même et sur les éléments 
qui dépendent directement de lui, rien n'est si 
simple, ni si aisé à suivre que la règle de morale 
que j'indique. 

Mais poussée plus loin, appliquée à Ia société 
même, et par exemple, sous forme de répression 
pénale, elle présente , je le sais, de três grandes 
difficultés. La première et la principale, c'est de 
la liraiter. On peut la porter iusqu'àun ascétisme 
absurde; on peut aussi, même dans des limites 
raisonnables, ne point trouver de juges capables 
de 1'appliquer. 

Je répondrai aux deux objections à la fois. 
Hommes,pères, mêlés à toutes les réalités vivan- 

tes de la société, lesjurés neserontpas disposésà 
seconder un rigorisme contre nature; ils seraient 
plutôt, aujourd'hui, suivant Tobjection opposée , 
portésàrefuserd'appliquer de saines et salutaires 
sévérités. Mais de ce qui serait à craindre aujour- 
d'hui d'une génération qu'on peut dire franche- 
ment viciée par Tenseignement et les exemples 
d'en haut, il ne faut pas conclure à ce qui se fe- 
rait quand d'autres pratiques, un autre esprit, 
une meilleure morale auraient long-temps agi, 
auraient peu à peu transformé les habitudes et les 
Mceurs. 

En résumé, les Moeurs, à défaut d'une croyance 
religieuse qui donne aux hommes une discipline 
commune, ne sont guère qu'une certaine mesure 
de convenance que chacun s'impose, en vued'au- 
trui,dans la satisfaction de ses propres passions. 
Ainsi chacun inílue sur tous et tous font la loi de 
chacun. Le gouvernement, avec l'énorme iníluence 
dont il dispose , formerait, s1!! le voulait, une 
moyenne qui, avec le secours des honnêtes gens, 
dominerait bientôt toutes les influences particu- 
lières et qui créerait la loi publique. Long-temps 
encore il pourra se borner à ce genre d'action 
indirecte; Taction directe ou répressive appartien- 
dra à une société meilleure que celle-ci. 

Cependant les lois politiques ont des résultats 
généraux qu'il est possible de constater par aperçu. 
Ainsi toutes les inslitutions et toutes les formes 
qui tendent à régalité , travaillent évidemment à 
détruire dans ies Mceurs l'élément de la passion 
telle que les traditions du moyen-âge nous Pont 
léguée. Les inégalités de naissance, en eflet, 
créaient entre les individus des impossibililés qui 
irritaientau plus haut degró les instinctsnaturels, 
et, sans empêcher le dóveloppement des sympa- 
thies qui sortent des rapprochements journaliers , 
elles les condamnaient à une contradiction éter- 
nelle, á des efforts violents chez les natures éncr- 
giques, à des souffrances sans fin chez les ames 
faibles. L'égalité des condilions met un terme à 
ces luttes du senliment contre la fiction. Sans 
doute elle ne larira pas tout d'un coup cette source 
de la passion : car, d'une part, les générations, 
comme les individus, ont une sorte de tempéra- 
ment héréditaire, entretenu par les habiUides uni-' 
yerselles, par les lottres, par (es aits, par loutes 
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les préoccupations qui font féducation du coeur 
comme de Tesprit;—et, en second lieu, les 
autres inégalités ayant disparu, il resteencore l'i- 
négalité dc richesses. Celle-ci, il est vrai, n'est 
pas un obstaole absolu , il peut ôlre franchi par 
les seules forces de rindividu, mais il n'en con- 
court pas moins à entretenir les irritations de la 
passion. 

Cette passion dira-t-on, n'est pas autre chose 
que raliment qui a nourri jusqu'ici la poésie mo- 
derne et surtout le roman, la grande poésie de la 
société conlemporaine. Sommes-nous dono con- 
damnésà la voirdisparaitre etavec elle touteidéa- 
lité, toute élévation du coeur, au-delàdes appétits 
animaux? Quel triste progrès! Et quel odieux per- 
fectionnement! 

II est três vrai que le cours naturel des choses 
entraineces exallationsextrèmes qui ont un char- 
me particulier pour les ames à qui les agitations 
sont nécessaires,et les événemenls qui depuiscin- 
quante ans ont bouleversé le monde, la société 
intérieure des nations, les classes et les fatnilles 
mème, ont généralisé d'une manière eífrayante 
cette faim insatiable du drame: elle est partout au- 
Íourd'hui, en haut, en bas et jusque dans les tran- 
quilles obscurités des conditions moyennes. A dé- 
faut d'agitatious réelles et de drame personnel, 
cette foule affamée d'émotions la cherche dans le 
roman, auquel ce besoin universel a donné un 
développement monstrueux. II en est venu à dis- 
puter le terrain, dans la presse de chaquejour, aux 
intérôts collectifs et particuliers de la politique, et 
la passion individuelle s'est promptement appro- 
prié cet instrument des passions générales. 

Mais, encore une fois, cet état est une consé- 
quence d'événements qui n'ont rien de régulier, 
et une suite d'habitudes diverses et qui se soutien- 
uent les unes les autres. Ces causes disparaissant, 
la société subira les eífets de régalitó, quiseront 
de supprimer lesextrômes dans la passion comme 
ailleurs. Toutefois, ils ne supprimeront point la 
passion elle-même. L'élémentd'idéalismeque nous 
sommesbabitués àappeler de ce nom , est un fait 
de race contre lequel ont vainement lultó toutes 
lestraditions do lacivilisation anlique. L'anliquité 
avait aussi, et bien plus fortement, les distinctions 
de castes, et pourtant elle ne connut point cette 
espôce de passion; les races du nord l'apportèront 
avec elleà et la mèlèrent pour jamais aux instincts 
des nations modernes:cllesontlaitl'éducation du 
sentiment de ces nations comme rantiquite classi- 
que a fait 1'óducation de leur intclligencej et l'un 
des deux élémcns ne disparai ira pas plus que Tau- 
tre. 11 se transformara sans doute, mais il se per- 
pétuera. 

Que cette tranquille passion de l'avenir tente 
peu les ames altérées d'agitations et qui n'aiment 
la vie que par sesexcès, cela se conçoit, et mômc 
se pardonne. Leur malbeur est grand en elfet: il 
leur faut Texception, il leur faut des sommets 
escarpés : elles ne voicnt plus devant elles qu'une 
route unie et plate; la désolation qui les saisit c'est 
la tristesse de la mort. 

Plaignons-les; mais ce qui fa;t leur malbeur est 

un immense bonheur pour les foulesqui marchí- 
ront devant elles dans des voies aplanies et qu' 
ne se déchireront plus aux ronces de mille misères 
enfaotées par 1'inégalité. L'industrie abat les fo- 
réts séculaires; elle dompte les magnifiques capri- 
ces des torrens et des fleuves; elle détruit tous les 
charmes de la nature exceptionnelle : mais elle 
fertilise tout, mais elle utilise tout, mais elle dé- 
livre Thomme de la servitudecque lui impose Ia 
nature brute; elle le prive de l'héroísme des efforts 
etdesélans ; mais elle le soustrait à la fatigue eta 
la souffrance. Anselue Petetin. 

MOLDAVIE. Province appartenant nomina- 
lemenl à 1'empire turc et située au-delà du 0a" 
nube. Enclavée à 1'est, par les dernières acquisi' 
tions russes sur le Pruth, la Bessarabie; à 1'ouest, 
par la Transylvanie et Ia Bukhovine, provinces 
autricbiennes, et au sud, par la Valacbie,eUe s'a- 
vance ainsi entre les possessions russes et autri- 
cbiennes comme un promontoire entre deuxtners 
prêtes à Pemporter. La Moldavie forme sur Ia 
versaut oriental des monts Karpatbes une longoe 
jtlaine que sillonnent eu entier le Prutb et le Se- 
reth. Son étendue est de 2,100 lieues carrées; sa 
population de 1500,000 habitants, professai! t en 
majeure parlie la religion grecque, est formée de 
Slaves, de Moldovenys indigènes, de Valaques ct 
de Zigueunes, tribue indoue campée en Europe 
depuis cinq siècles, nombreuse surtout cn Mol- 
davie et en Valachie. 

D'une admirable fertilité, cette province se 
prêterait à toutes les cultures ; mais 1'état d'op- 
pression dans lequel ont toujours vécu ses babi- 
tants a toujours mis obstacle aux progrès de Pa- 
griculture et du commerce. Le vin, le miei ct le 
bétail sont les seuls articles d'exportation. Le 
peuplevit dans des cabanes deboue et se nourrit 
de farines do sarrazin ou de mais. Tous les arl-s 
mécaniques sont exerces par les Zigueunes, et le 
commerce par les juifs. Les seules villes du paya 
sont Yassi, centre du gouveraement et babitée 
parle boyard, elGalatz, située au point de jonc- 
tion du Pruth avec le Danube, oü se fait tout le 
commerce. 

La Moldavie a fait partie de la Turquie depuis 
le commencement du seizième siècle; elle fut 
d'abord gouvernée par des ducs à la dévotiou de 
la Porte; dans ledernier siècle, les sultans con- 
fièrenl cette dignité à des Grecs du Fanar, qui 
exploitent le pays à leur guise. Les guerres désas- 
treuses avec la Bussie en séparèrent successive- 
ment la Bukbovine et la Bessarabie. En 1822, u» 
hospodar moldave fut nommé; depuis cette épo- 
que, la Moldavie se gouvernc par ses propres lois» 
elle reconnait simplement la suzeraineté do 'a 

Porto et paie tribut; cVst la Bussie qui a exige 
cette indépendance en mème lemps que cello de 
la Valachie, oü ses intrigues se próparent un parti 
puissant. Dans les circonstances actuellcs, cette 
influence du cabinetdoPétersbourg sur la Molda- 
vie Pemporte de beaucoup sur celle de Constan- 
linople elle-même. L'empirc turc, ontarné de 
tous côtés, privé de la Gròce et de Ia Servie, en- 
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?a'tu' £IJr les provinces danubienues, aurait forl 
t- a"'e pourdisputer une province éloianee à son 
,0rmidable voisin. 

J "nportance de la Moldavie ne peut se mesu- 
sans doute à son état actucl, a'!jourd'hui que 

Pays, ruiné par tant de guerres, est sans po- 
°4 on et sans commerce ; mais sa position au 
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ter 
ce 
Pulatí, 
^vers des Karpalhes, sur le Danube et le Pruth, 
,r eres commercigles d'une grande importance, 
" donnent ame valeur énorme aux yeux des 

l ances qui convoitent depuis si long-temps 
1 possessidn exclusive du Danube inférieur, ce 

'u unché magnifique de toute 1'Allemagne méri- 
j'0riale dans la mer Noire et vers POrient. Une 
r
ünne adminislration qui réunirait en un seul 
'"seeau la Moldavie, la Valacbie et la Bulgarie, 

Ier8:' ■ - - 01 I ajt deces trois provinces le pays le plus fertile, 
j , P us riche et le plus commerçant de 1'Europc. 
'Autriche y a bien songé plus d'une fois et ses 
Wnières acquisitions dans la Gallicie, la Bukho- 

p ne_et sur 1'Adriatique avaient pu lui donner 
^Çspérance d'avoir part un jour à ce magniHque 
r ''

ritage ; mais la Bussie, qui exploite si babile- ei't les tendances de toutes les populalionssla- 
es '"approchécs d'elle par la conformité de lan- 

° 8e et de religion, n'oubliera pas de se faire Ia 
|,art du lion lorsque 1'imprudence de 1'Europe 

aura laissée s'avancer jusqu'au Bosphore. (V. 
alaciiie.) V. M. 

loi ̂ OUMSTES. Molina est un célèbre théo- 
^ Sien du seizième siècle : il apparlient à l'é- 
jUudes jésuites espagnols, dont les doctrines 

^"'agréée^avec le temps, par toute sa corpo- 
p lon' Quand éclata la grande querelle entre les 
^ rbsans de Ia grace efficace et ceux du libre ar- 
linf

e coopérant, ces derniers furent appelés Mo- 
ntes. Molina avait provoque cette controverse 
''s son traité : De Concordiá gratice et liberi arbitríi. 
Eu peu de mols, quelle était la doctrine oppo- 

Pat les jésuites aux plus sincères interpretes 
'a lettre augustinienne ? Suivant Molina et 

ute la secte, la grace secourable que Dieu dis- 
f Use à ses élus n'a pas un effet souverain sur 
^ P Çonsciencc ; il leur reste la faculte naturelle 

ubéir ou de résister à ses inspiralions : Dieu est 
.luulque sorte le moniteur de 1'ame humaine, 

ais cette ame est douée d'attributs qui consti- 
uu' une personnalité libre, volontaire. 

doctrine est purement et simplement une 

]v ^''rueltons toutes les bypothèses catholiques sur 
ju® et sur Dieu, et raisonnons, 

C(! 'a grace est venue éveiller, dans votre conscien- 
1 Ur' bon désir; mais vous y avez résisté. D'oíi v'erit 

"alie, 
M 

cela? Vous avez suivi votre volonlé person- 
>ct elle vous a conseillé la résistance. 

j, ais cette résistance a été ou n'a pas été fon- 
®.su'' des motifs. 

Un l
i
Vo^s avez résisté sans motifs évidents, par 

C^PHce de revolte, il suit qu'il y a dans votre 
Cyp.Clence un instinet irrationnel qui vous mèno 

"airement à la loi de Diou qt ne vous laisse 

pas meme la faculte de délibération. Telle était la 
fable manichéenne. Mais cette fabuleuse doctrine 
tombe devant la critique. En effet, vous n'êles 
pas Tauteur de votre être, et la foi catholique 
vous défend d'attribuer votre origine à une autre 
volonté que celle de Dieu. Cest donc Dieu qui 
vous a fait ce que vous êtes; il a déposé dans vo- 
tre conscience tous les instinets qui s'y trouvent, 
et il est contradictoire à la défiuition même de 
Dieu qu'il vous ait façonné pour lui désobéir 
aveuglément. 

Mais, non; vous avez résisté sciemment, votre 
liberté vous le permettait; vous aviez des motifs 
pondérables, des motifs sérieux qui vous détour- 
naient de la voie oü vous poussait la grace. Mais 
quels étaient ces motifs? lis tenaient leur puis- 
sance ou de votre sponlanéilé ou de considéra- 
tions relatives aux lieux, aux temps, etc., etc., à 
quelques unes des catégories péripaléticiennes. 
S'ils étaient spontanés, ils appartenaient à 1'ordrc 
des idées acquisesparla conscience, et c'est Dieu, 
disons-nous, qui a prédisposé votre conscience à 
cette acquisition. S'ils étaient relatifs à des cir- 
constances exlérieures, il n'y a pas eu de liberté 
dans votre résistance, car ces motifs ont été dé- 
terminants, etil n'élail pas en votre pouvoir de 
changer le milieu dans lequel vous avez délibéré. 
En effet, que l'on suppose Tobjet existant eu de- 
hors du sujet: il existe alors dans son lieu, avec 
sa propre nature, et cette nature n'est pas plus 
libre que celle du sujei, puisqu'e!le est un des 
phénomènes de la loi universelle. 

Toutes les issues sont donc fermées à qui pré- 
tend échapper à la domination absolue de la grace. 
Cest ce que démontra surabondamment le fa- 
meux évèque d'lpres , dans son commentaire 
d'Augustin. Pascal n'a pas été moins concluant 
dans ses premières lettres. 

Nous avons dit, au mot Jansénistes, que, maf- 
gré toute la rigueur de sa logique, Port-Royal 
succomba devant les intrigues des jésuites. Ee 
grand-inquisileur d'Espagne , Quiroga, fatigué 
par la controverse des deux partis, soumit la 
question au pape Clément VIII. Celui-ci s'en ré- 
féra à l'avis d'un conseil. Ce conseil Cosa pas se 
prononcer, tant la difficulté lui semblait ardue. 
On persécuta néanmoins les Jansénistes. Copinion 
molinisle est aujourd'hui la plus accréditée dans 
1'Êglise, si toutefois il est vrai que 1'Église ait 
encore une opinion. B. II. 

MONAUCIIIE. Cest surlout en face de mols 
tels que celui-ci qu'on sent 1'importance des 
définilions. Comme tous ceux qui désignent une 
des formes principales de gouvernement, il ren- 
ferme implicitement, non pas seulement Pidée 
d'un intérôt particulierconstitué dans l'état,mais 
une classification géuérale des intérôts sociaux , 
un mode d'existence qui embrasse tous les ordres 
de gouvernés. 

Une fausse interprétation de ces tefmes deve 
nant commune et populaire suffirail donc pour 
donnernaissance à un arrangement politiquecon- 
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traire à Ia natiire des choses, pour produire , par 
conséquent, mille germes de désordre, pour met- 
tre en guerre des intérêts qui, en réalité, n'au- 
raient aucune raison de se comballre, enfin pour 
causer des révolutions douloureuses sans que uul 
progrès compensàt les misères qui les auraient 
accompagnées. 

Celasignifie-t-il que lespeupless'agitent jamais 
pour d'abstraites questions de mots, et qu'il n'y 
ait pas toujours uue cause positive à leurs mou- 
vements? Je suis bien loin de celte opinion des 
aventuriers de Ia politique et de la philosophie. 
Mais je crois qu'a côté de Vidée purê dans laquelle 
Tanalyse peut résumer tout mouvement histori- 
que, et qui est un anneau nécessaire de la grande 
chaine du progrès humain, il y a toujours la pas- 
sion, qui en est le corps, pour ainsi dire, la pas- 
sion éphémère, sans passé et sans avenir, et qui, 
tout en prenant une place iramense dans les évé- 
nements, ne fondepourtantaucun monument, ne 
laisse aucune autre trace que celle des laçmes et 
du sang dont elle couvre les pages de l'histoire. 

Or, c'est cette passion pour qui les mots sont 
une arme; arme meurlrière long-temps après 
qu'elle a cessé d^tre utile; avec laquelle les partis 
se poursuivent et se massacrent quand, depuis 
long-temps, le triomphe de Pidéo qui a produit 
le mouvement est assuré. Affirmer que la société 
ne présente jamais de ces désordres sans objet, ce 
serait prétendre que le corps humain n'est point 
sujet aux maladies. 

Je ne veux pas pousser plus loin cette distinc- 
tion de la passion et de 1'idée. II me suffit d'avoir 
ainsi préparé le lerrain oü j'aurai, dans le cours 
de cetarticle, à placer quelquesaperçus qui, au- 
trement, risqueraient de paraitre étranges dansce 
recueil. 

La Monarchie n'est pas un élément qui ait une 
nature propre et absolue, qu'on puisse prendre 
pour le type de 1'organisation sociaIe,qui soit liée 
indivisiblement à tel ou lei état général et lui 
serve de symptôme. En effet, par quelque délibé- 
ration antérieure que se forme la volonté du corps 
politique, il faut toujours qu'en seréalisantelle se 
traduise par 1'unité d'action. Mille volontés, par 
quelque vébicule qu'tílles soient mues, n'arrive- 
ront pas à coopérer ensemblc á un seul et même 
acte, parce qu'au fond elles sont diverses, par- 
tant d'individualités différentes. II faut donc 
qu'elles fassent une délégation dans 1'accomplis- 
sement de laquelle leurs divergences seront sa- 
crifiées, et qui implique toujours une part quel- 
conquo de libre arbitre chez celui qui exécute : 
part de bien ou do mal, cela dépend du choix de 
1'agent et des conditions d'aclion qui lui sont im- 
posées. 

Quelles seront ces conditions quant à la durée, 
quant à 1'objet, quant à la responsabilité de la 
puissance déléguée? 

Toute la théorie de la Monarchie et loute son 
histoiresont renfermées dans ces limites. 

Au premiercoup d'oeil, on découvre que, sous 
tous ces rapports, le pouvoir d'exécution adú em- 
prunler des milliers de combinaisons à des socié- 
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tés pol/tiques, différentes par les origines, par la 
race, par les époques, par les accidents hislori- 
ques; et la Monarchie, qui n'est qu'une des formes 
générales du pouvoir d'exécution a dü aussi varier 
successivement par la domination de toutes ces 
causes. Elle nVjílVe donc pas à Tétude une série de 
modiiications procédant l'une de l'autre, maisune 
variété de príncipes et de formes résultant du 
mouvement qui se faisait dans les éléments essen- 
tiels de la société humaine, pai' exemple, dans les 

races, les castes et la famille, et ce n'est que de- 
puis peu de siècles que la question de la Monar- 
chie se trouve liée intimement au progrès de la so 
ciété vers 1'égalilé. 

Durant toute 1'anliquité, le labeur progrossif se 

porta sur trois éléments : la race, la caste et Ia fa- 
mille. La Monarchie suivil, sans force propre, 'eS 

mouvements qui lui furent imprimes par cette 
grande évolution intérieure pour laquelle elle i|C 

fut jamais quhin instrument accidentel et exte- 
rieur : tantôt renfermée dans Ia caste, tantôt dallS 

la famille, tantôt propriélé de Tindividu. On peul 

voir par 1'embarras et le décousu des classific®- 
tions d'Aristote, combien peu la nature de la Mo- 
narchie se liait, dans les idées générales de son 
temps, à rorganisation intime de la société. 

En effet, moins il y avait de communauté da''5 

la vie générale et plus les castes étaient nécessai- 
res pour conserver et propager les tradilions et les 
idées; moins Ia souveraineté sociale était étendue 
et compacte, et plus le pouvoir paternel devai' 
conserver de force et d'absolutisme. II fallait qu0 

1'autorité füt quelque part : elle n'était pas dans la 
loi commune de la collection, elle devait dono 
ôtre dans la sphère bornée de la caste et de Ia Ia* 
mille. 

Mais aussi, elle existait là sans limitation et 

sans modération. Lhndividualité était plus com- 
plètement confondue et perdue dans la caste att- 
tiquo qu^lle ne le fCit jamais sous le despotisnt0 

militaire des sociétés oú depuis a régné le prin* 
cipe germain. Si la loi royalene pouvait modifi01, 

en rien Tétat organique des castes, ni intervenf 
dans les affaires de la famille , elle pouvait tou' 
sur l'individu, et l'idée des contrepoids eüt paru 
folie si quelquhm avait pu Pavoir et la produire- 
L'idóe des contrepoids est déjà un príncipe de' 
galilértt régalité ne se concevait ni d'une classe 
à une autre, ni du roi au sujet. Les longs déba'3 

entre les plébéiens et les patriciens, dout fliis' 
toire de Rome est remplie, ne se rapporlaient pns 

à Tidée d'équilibre mais à celle de partage. 
Ainsi, comme source de 1'autorité, le fait pr0' 

videntiel de la conquôte, Io mystère inexphd1"3 

des castes , et 1'autorité religieuse du père de 'a' 
mille, voilà la grande loi , celle sous laquelle 1° 
monde gravitait, s'avaiiçant de plus en plus ve'"3 

la constitution d'une autorité centrale et com* 
mune, c'est-à-dire de Régalité; et comme forn'0 

et comme réalisation de cette autorité , la roya111 

ou sacerdotale ou militaire , soumise à tons l03 

accidents que produisait lavégétation de la race» 
de la caste et de la famille. L'histoire de Rome os 
un résumé de celte loi. Rome, par son besoín o» 
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""actérisiíque d'assiniilation et de propagande, qui 
^evait servir d'iiistruinetit au christianisme même, 
'-tait destinée à parcourir rapidement toutes les 
pnases qu'onl traversées les sociétés antiques. I.a 
Vle ardente et abondante qui circulait dans les 
Veines de cetle race, la faisait passcr vite d'un 
eJat à un autre, et c'esl là que nous voyons le 
P'"® clairement la lutte des races et des castes 
Ultre elles, et le^rogrès de Tautorité centrale en 
tn^me lemps que celui de Tegalité individuelle. 

Mais les limitations de la race, de la casto et de 
'a famille s'étant eflacées, non brusquerneut, mais 
P®'1 à peu par des exteiisions successives et pres- 
sa6 inaperçues, leur force nous frappe moins 
üa»s le spectacle de 1'histoire que celle des pou- 
^oirs qu'elles constituaient pour les dirigerelqui 
Se Hontrent seuls agissaiitet vivaut extérieure- 
'aent. De p|us ^ ces pouvoirs élaienl toujours par 
^Pport à elles, agressifs et destructeurs en vertu 
^ Ia Joi même de la civilisation, landis qu^lles 
^ avaient qu'une force de résisiance, force moins 
'sible et moins bruyanle, et qui était destinée à 

Jauer le rôle peu éclalant de vaincuc perpólüolle. 
C'est ainsi que Rome a légué au monde mo- 

eriie 1'idée du pouvoir nnique , central, souve- 
ain> Pidée de la Monarchie. 
^etteidée, combinée d'uiie certaine façon que 

66 "'est pas le lieu d'exposer ici, avec le senti- 
^ent civique, avec Tesprit colleclifde la patrie et 
1 e Ia cité, émanation de Tinstinct, de la race et de 

caste, a forme le fond commun sur lequel s'est 
eveloppé le pouvoir polilique au travers de lout le 
0yen-age. Les classes lettrées, les prôtres et les 

8ei|sde loi, romains par leur éducation, lá soutin- 
et la propagèrent avec une persistance opiniá- 

u> les prèlres, surtout dans les premiers siècles 
e ''Eglise, en vertu de cette séparalion de la 

et du ciei, qui était un dogme d'abord , et 
Pais qui était aussi une bonne tactique au railieu 

'-s obslacles de toute natureque Io christianisme 
•"aiicontrait et qu'il n'aurait pas vaincus s'il n'a- 
Vai' désintéressé premièrement le pouvoir tem- 
Parel, Pius tard, en effet, après d'immenses 
riomphes , le christianisme tenta cetle dernière 

^"'quête, cette absorption de TEtat par 1'Eglise, 
e Ia Monarchie dans la Papauté, et malgré un 

Se|nblanl de victoire, on peut dire que de ce jour 
®0"imença pourlui la chute; de ce jour, la puis- 

."Ce temporelle fui secrètemenl et d'avance Pal- 
. e de tout ce qui viendrait protester contre le 
0Stne et divisei- Pautorité spirituelle; de ce jour 
' Peut datcr cette guerre qui devait finir par la 
sertion des princes qui abandonnèrent PEglise et 

Par Ia tyrannie de ceux qui, lui restam fidèles, la 
u"Ordonnèrenl pourtant à leur politique comme Ull '"strumenl. 

^Quant aux gens de loi, toutes les traditions du 
0|t romain leur enseignaient le pouvoir Mo- 

archique comme le régulateur etle modificateur 
Pfônie de la sociélé civile et polilique; et le 0l'de romain ayanl íini par embrasser tout le 

^,0"de civilisé , le pouvoir royal leur parut Par- 
t. niême des destinées de Phumanité et de la 

u'isation,De pius, leur intérêt direct, aussi bien 

que celui des prêtres , était d^lever ca pouvoir 
qui lesprotégeait contre la force des conquérants 
germainsj organisés féodalement et qui à leurs 
savantes traditions opposaient de barbares cou • 
tumes. A dater, donc, de la vulgarisation du droit 
romain, les gens de loi vinrent se réunir aux prê- 
tres pour soutenir la royauié. lis firenl, à sou 
profit, une théorie de la loi et de Pautorité qu1íls 
arrangeaient commeils pouvaientaveclesaxiômes 
do la société romaine et avec les usages de la féo- 
dalilé. 

Celamalgarne iPétait pas facile. 
Bien qu'organisée en castes, la féodalité diffé- 

rait essentiellement de la société antique , en ce 
sens que la dominalion d'une race sur Pautre n'é- 
tait pas collective, mais se subdivisait à Pinfini 
en autant dhndividus indépendants qu'il y avait 
de membres de la classe dominante; en ce sens 
aussi que la classe dominante était hiérarchique- 
ment divisée etformait uneéchelle du serf au su- 
zerain;en ce sens enfinquePindividu dela classe 
privilégiée faisait entrer dans son privilége la terre 
en même temps que les bommes, et que cette 
terre, en droit, iPappartenait que três indirecte- 
menlau domaine du suzerain. 

Les gens d'église, qui professaient le dogme de 
Pégalité des ames, poussaient instinetivement la 
royauté à égaliser sous sa souveraineté tous ces 
échelonssecondaires. Ils anéantissaient ainsi beau- 
coup de résistances de détail et localcs que leur 
opposaient les seigneurs, soit comme possesseurs 
de torres, soit comme possesseurs d'hommes. 

Les gens de loi tendaieut au même but en verlu 
d'autres impulsions. Ils voyaient, comme je Pai 
dit, dans leurs tradilions savantes, les empereurs, 
véritablesdestructeurs de la loi romaine, investis 
du droit de bouleverser les castes par Palfranchis- 
ment et par les dignités; du droit de conférer 
Pexistence politique á des populations entières en 
les appelant dans la cité romaine, indéfiniment 
élendue; d'intervenir même dans la famille pour 
y modifier et Pautorité paternelle et Pordre des 
successions. Sans chercher par quelles usurpations 
progressivos les chefs de la caste militaire étaient 
arrivés à user de tous ces pouvoirs, à remuer la 
société lout enlière; sans étudierquels mouve- 
mentsintérieurset morauxavaientrendulasociété 
capable de subir de pareilles révolutions, capable 
même de les solliciter par la voix de la religion et 
de Phumanité, ils trouvèrent tout nalurel de 
transférer aux suzerains germains Pautorité des 
empereurs. 

Mais ils rencontrèrent des obstaclessur lesquels 
ils n'avaientpas compté. — Si les castes de la so- 
ciété antique étaient usées, les castes germaines 
étaient toutes jeunesetvigoureuses; — si les longs 
frotlements , si les profonds bouleversements, si 
les continueis mélanges de populations victorieu- 
ses et vaincues qui avaient accompagné et suivi 
des guerres immenses et incessantes, avaient af- 
faibli Pesclavagc antique, et uniformisé les bom- 
mes sous le pouvoir chargéd'accomplirces boule- 
versements;— si, enfin, Pégalité des ames prêchée 
par le christianisme avait peu à peu changé et 
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détruit la notion do Tesclavage, il ri'tín élait pas 
ainsi de la société qui s'était formée à la suiíe dos 
invasionsgermaines.La domination des vainqueurs 
était récente, rien ne l'avait encore troublée, et 
enfin le servage féodal n'avait rien d'absolumeiit 
liostile aux dogmes chrétiens. 

Ainsi, outre que cette société neuve rdavait 
pointsubi les épreuves qui avaientchangé la civi- 
lisation romaine , les moyens mòmes qui avaieut 
produit cette modification no sMppIiquaieut pas 
à laféodalité. Ilfallutdonc conimencer un travail 
nouveau. 

Voyons comment la royauté et ses alliés y pro-. 
ctidèrent. 

L'autorité féodale, embrassant la terre aussi 
bien que les hommes, le suzerain eut un point fixe 
de séjour et un centre d'action. Par un babile 
usagede son droil nominal, ilagrandit peu à peu 
son domaine en expropriant dos rivaux que cc 
droit transfprmait en rebellos, et en même temps 
il étendit Ia compétence même de son droil par 
rapport à tous les élémenls de la vie civile et po- 
litique. 11 fallut de longs et sanglants debals 
pour amener la royauté féodale à pouvoir s'éten- 
dre ainsi systématiquement; il fallut que bien des 
querellesdefamilleset desrivalités de racesfussent 
vidées. Mais peu importe lechaossanglantau des- 
sousduquel vivaient etse fortifiaientces éléments 
divers : ne regardons que le résultat. 

Ce résultat obtenu, le centre fixe de la Monar- 
chie une fois bien pose, c'estalors que les gens de 
loi furent utiles; c'est alorsqu'ilsfirent un babile 
usage des enseignements du droit romain : dans 
la forme, en employant sans cesse cette arme do 
la fiction par laquelle avait ététuéo sans bruit et 
sans combat la vieille législation des Douze-Ta- 
bles : au fond, en la faisant manoeuvrer sans cesse 
contre les feudataires qu'il s'agis3ait de dépossé- 
derj ou contre les priviléges individuels qufilsV 
gissait de détruire. La fondation des communes 
fut un des incidenls de cette longue guerre. Elle 
assura à la bourgeoisie des centres de force, 
comme la royauté en avait pris elle-même; elle 
lui permit de.recueillir soigneusement et de con- 
server a jamais loules les concessions de droit et 
de fait que laissaientéchapper les membres de Ia 
caste privilégiée ; cn sorte que le coursdu temps, 
la marcho naturelle des choses , étaient pour la 
bourgeoisie et contre 1'arislocratie. La formation 
des nationalités diverses servit encore Pagrandis- 
semcnt de la Monarchie. 

Tant que la féodalité avait été un grand corps 
superposé à 1'Europe entière, sans autre distinc- 
tion que celle de la propriété de la terre, une 
grande confédératior. oü le môme droit donnait 
à tous une existence analogue, les feudataires 
avaieut pu se soutenir l'un 1'autre contre la 
royauté , former des ligues, coaliscr les forces les 
pluséloignéeset détruire ainsi, de fait, lasuzerai- 
noté. Mais quand tousces élémenls confusse furent 
classés et organisés en nations , 1'esprit collectif 
vint au secours des róis en limitant 1'étendue des 
ligues féodales, en donnant aux suzerains tout 
1'appui des haines et des affeclions populaircs, en 

metlant á leur disposition contre Jeurs vassaux le 
crime de trabison qui devenait réel et palpable et 
ajoutait une grande puissance au crime de lese 
majesté. Celui-ci n'attaquait que la personne du 
suzerain ; Pautre attentait aux intérèts, à Plion- 
neur, auxpassions, à la sécurité du peupleenticr, 
du vilain comme du noble. 

Le clergé, par toutes lesraisons que j'ai dites, 
secondait les progrès de la Miyiarchic. Une fois 
le grand combat de la Royauté el de Ia Papaute 
définitivement terminé, le clergé no crut pou- 
voir mieux fairc que de se mettre au service de Ia 

Monarchie etdVn obtenir tout ceqiPil pourrait de 
fitveurs et de priviléges; et cela lui convenait si 
bien qipilne cessa point, dans les moments mêines 
oii la Papautó entrait en querelleavec les róis, et 
qu'il imagina, pour ces circonstauces, des tbéo- 
ries dbndépeudance au profitdes églises nationa- 
uales relativement à Rome. 

Mais, de récompense en recompense et de pfi" 
vilége eu privilége, le clergé devint une classe 
puissante dans laqnelle la noblesse même ne dé- 
daigna pas d'cntrer à grands Dots. II fut bienlôt 
un ordre privilégié comme elle, et il eutle même 
intérct qiPelle à repousser Pinvasion de la bour- 
geoisie et de la royauté, son aliiée. 

Ainsi, un des combaltans cbangeait de camp- 
Un antre ne devait pas tarder à le suivre. La 
royauté, en pleine possession de la prédominance 
féodale, victorieuse de toutes les ligues des sei- 
gneurs, n'avail plus aucuue raison de les abaisser 
davantage. Leur cause, au conlrairo, redevenait 
la sienne, puisqu'clle appartenait à leur caste et 
que le litre de leurs priviléges sortait de la même 
origine. Elle se mit donc aveceux contre les bour- 
gcois. 

Un incident de la dernière bataille lui avait 
d'ailleurs vivement fait sentir qu'il élait temps 
d'arrèter le développement du tiers-état. Sons 
prétexte de religion , les grands s'étaieiit doniic 
pour aliiée une fraction de la bourgeoisie et avaieut 
ainsi déployé tine force qui les avait condnits 
tout près de la victoire. La royauté usa donc de 
cette victoire qui lui était échue à grand peine ; 
elle eu usa complètemenlet sirdélivra une bonne 
fois de toute iuquiétude du côté de la noblesse; 
puis elle se bêta de sc mettre cn garde contre Ia 

bourgeoisie et contre le protestantisme républi- 
cain. 

Mais entre les denx guerres, il y eut une trève 
pleine de splendeur. La Monarchie triomphaute , 
persorinifiée dans Pbomme qui restera le vrai typf 
de la royauté moderno, se reposa un domi-siècle 
ayant à ses pieds d'an côté Paristocratie qiPelle 
venait d'abattre; de Pautre, la bourgeoisie quVIl*! 
avait élevée comme un soutien ; Ia bourgeoisie, 
qui iPosaitpas môme écouter son instincl d'indé- 
pendance, et qui setrouvait peut-être orgaeilleuse 
d^tre chargée de la même chaitie qui garottait sou 
enncniie. 

Toutefois ladivision des castes n'en restaitpas 
moins réelle et ne devenait que plus eboquante 
par lo développement de Pintelligenco générale- 
II fallail enfin que les caslos rendissent complc d" 
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'eur oxistence et de leurs droils; el c'éiaii la pre- 
''nère fois qu'elles se trouvaient forcées à celto 
^'ification. ARome, elles s'étaient peu à peu 
"'stendues etdissoutes à mesure qiiela conquêle 
accroissait le domaine romain, à mesure que des 
Peuples nouveaux y entraieut, s'assimilarit aux 
ar|cieris; géuéralisaut cliaque jour davantage 
^'te fraternité de la cité, qui fiuil parembrasser 
e monde. Et par une conséquence naturelle de 

assimilation fraternelle, 1'esclavage lui-mê- 
"!e s'adoucit de plusen plus, deviut moinsabsolu 
et fendit plus facile l'afl'raiichissemeut individuel 

collectif. — Toutcela se fit sans que nulle doc- 
"ne (et pas mème le christianisme) y coopérât 
'fectementou exclusivement, parla suite et l'en- 

c"ainement des événements. 
Les castes féodales et la royauté,qui en était la 
le) ne voulaient pas et ne pouvaient pas finir 

lnsi- Par une conséquence de toqtes les causes 
avaient conslitué le tiers-étal, celui-ci se trou- 

^a" trop fort pour supporter long-temps patiem- 
Jí1®"' une infériorité que rienne pouvaitplus jus- 
. 'er. Et enfin, par suite du progrès universo! 
e Pintelligencc et de Ia moralité humaine, nul 

"e pouvait plus subsister s'i| ne savait répon- 
,re au sentiment de la justice et rendre raison de 
"'-mème. 

^oilà ce qui fait de la Révoluticn française un 
!lclelnstoriqued'une imporlance et d'unesoIennité 
'"eomparables; c'est qu'elle a mis en jugement, 
Peur ainsi dire, cette organisation des castes qui 

'nsistait sans explication depuis le premier âge 
es sociétés, et qui se perpéluait au gouverne- 
ent du monde sans pouvoir invoquer un droit, 
ns pouvoir mème s'appuyer sur une force 

'vante, mais en s^utorisant seulemcnt d'actes 
e force perdus dans le passe, en exploitant, 

I 011 pas même la foi actuelle des peuples, mais 
PÜ de leur conscience, la tradilion de leur 

^ulité. 
■ Qnand les castes privilégiées et la royauté, qui 

s représentait, furent interrogées surleurdroit 
1 le tiers-état, au nom de la justice et en vertu 

libre examen, elles répondirent, non en invo- 
i aot ouvertemenl le vieux droit de la conquôte, 
j Inel ü eôt été trop facile de répliquer par le 
J0,t de Ia revolto, mais par un certain droit di- 
i .J1) composé des tradilions de la force, de l'ba- 

, me de 1'obéissance et de quelques lambeaux 
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^doi ^ gme réunis et rajustés pour Ia circonstance, 
r. ^ mauvaisc foi puérile de cette justification 

0lla la conscience universelle. On saitquelfut 
^'.^rêt et de quelle terrible façon il fut exé- 

J'ais ici quelques réflexions sont nécessaires. 

lei U Monarchie, telleqiCon a pu Ia rèver encon- 
^"'Plantletrône de I^duísXIV ou les despotismes 
IVr S'B' n'C!it pourlanlqu'une délógationsuivant 
í^ation que j'ai faite en commençant. Seu- 
quê01"' cette 'lólégalion ii'est et ne peut être 
atii, 
juèt, 
Eli, 

■ Çelle d'une caste, qui remonte à un fait 
arieur de violence , à une oppression de con- 

i a Ia domination dqine race sur une autre. 
esl donc triplement inique ; —elle part d'un 

acte de violenoe; — elle est 1'exprcssion d'une 
minorité accidentellement investie de la force; — 
enfin, elle se prolonge au travers de générations 
qui nVnt poinl participé au mandat. 

Etcependanl, il esl certain que nul pouvoir ne 
durerait contre lavolonté de la grande majorité; 
comment donc Ia Monarchie, dans de pareilles 
conditions, a-l-elle pu subsister durant de longs 
siècles? Cela vient de l'organisation mème des 
castes, qni, pesant l'une sur 1'autre el s^exploi- 
tant Pune Tautre, sont autant d'auxiIiairespourla 
puissance tyrannique qui les domine loutes : clia- 
que degré soutient soigneusement le degré supé- 
rieur , sentant bien que sa propre existence, son 
propre privilége eu dépendent.— Pour qu'un lei 
étatde choses prenne íin, il faut que la classe in- 
férieure , sur laquelle pèsent toutes les autres, ac- 
quière une telle puissance de nombre, de richesse, 
cPintelligence même, qu'ellese sente intimement 
1'égale de toutes les autres en droit et leur supé- 
rieure en force. 

Et, encore une fois, il ne faut pas chercher à 
élablir une règle générale pour un cas tout nou- 
veau dans 1'liistoire du monde : la lactique de 
1'oppression par les castes a été éternelle et uni- 
verselle ; 1'émancipation est un fait unique encore 
et qui ne s'est vu que dansla Révolution française 
et dansTinsurreclion américaine, opéréeaussi par 
1'impulsion révolutionnaire de la pbilosophie fran- 
çaise. 

Ainsi, comme resume suprème, comme clé de 
voüte de rorganisation des castes , la Monarchie 
devait tomber devant Pinstinct nouveau et tout- 
puissant de 1'égalilé. Mais csl-il certain qu'en lant 
que Monarchie, en taut que gouvernement d'uiL 
seul, elle füt absolument condarnnée à périr au 
moment oü s'est accomplie Ia Révolution fran- 
çaise ? 

En Ia supposaut débarrassée des castes, en ad- 
meltant qu'ellc füt le produit d'une délégalion sin- 
cèro et ralionnelle , qu'elle régnât par 1'égalité ; 
qu'elle füt en un mot, non un droit prétendu et 
nó dans le passe, mais une fonetion actuelle et 
vivante, n'avait-elle aecune chance de vie utile, 
et les violences muluelles auxquelles se livrèrenl 
les partisrévolutionnairespourla proscrire, mème 
sous cette forme, idont-elles pas été 1'oeuvre de 
ces passions dout je parlais en commençant, qui 
sont sans valeur historique, qui prennent desmots 
pour prétexte et pour arme , et qui poursuivent 
ainsi des buts quVIles ne savent pas ou ne veu- 
ient pas avouer? 

Avant de repousser cette supposilioir, je de- 
mando qu'on se souvienne : 

Que dans tout le cours de laguerro philosophi- 
que qui précéda et produisit la Révolution fran- 
çaise, il ne fut presque pas question de la royauté, 
et que 1'ardeur des attaqucs porta exclusivement 
sur les ordres privilégiés ; cela est facile àvéri- 
iier par une rapide revue des écrivains raison- 
neurs, comme dcsécrivarns railleurs;" 

Que Vutopie d'une royauté régnant par régalité 
fut la pensée de beaucoupd^ommes de grand 
poids ; que, notamment, elle eut un commence- 
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meiit d'exéCution sous 1'adininistration de Turgol, 
)'une des plus fortes intelligences et l'uii des plus 
iiobles coeurs qui aient jamais touché à la politi- 
que; 

Qu'enfin, si on ditque les faits ont prononcé, 
j'en peux répondre autantde mon côté etàbicn 
plus forte raison, puisque la royauté déleguee, la 
royauté-fonction est revenue après le 21 janvier, 
après thermidor et brumaire, au travers des mas- 
sacres, de la guerre citile et de rinvasion. Et 
quant à moi, je puis expliquer par remportement 
des passions individuelles ou collectives, mais 
toujours irrationnelles, ces malheurssans réstil- 
tats, landis qu'on ne peut justifier tout ce temps, 
tous ces efforts, toutce sang et ces pleurs perdus, 
sans altaquer la conscience, 1'intelligerice ou le 
courage de la nation. 

Est-ce d'ailleurs une hypothòse vaine et de pure 
curiosité que je pose ici? Ou bien y verrait-on le 
désir de restaurer la mémoire de tel ou tel des 
partis révolutionuaires sacriíiés dans la lutte? 

Mon intention est plus large; et je repousse 
toute tradition particulière pour ne reconnaitre 
que la grande tradition nationale de la démo- 
cratie. Or, c'est la trace de cette tradition que je 
cherche à démêler au milieu des ruines dont les 
passions ont encorobré l'histoire. 

Je n'ai pas besoin de dire que toute ma sollici- 
tude se porte ici sur la cause de Tequité démo- 
cralique et que je ne veux point nier la solidarité 
d'intérêt et de passion qui unissait la royauté, chef 
de castes, à ces castes elles-mômes. Si cette al- 
liance était indissoluble, si la monarcbie était en 
cffet indivisiblement altachée à 1'inique constitu- 
tion des ordres privilegies en Franco et au dehors, 
il fallait Fabattre, cela est évident et ce n'est pas 
moi qui le nierai. 

Quant à Ia monarcbie de ce temps , elle s'est 
trouvée naguères en France , elle se trouvcra 
bientôtparlout maitrcsse de son propre destin. 

Par quelques ruscs, par quelques violences 
que les monarchies européennes s^Hbrcent désor- 
mais do maintenir ou de restaurer le regime des 
castes, le jour approche oü ces tentatives seront 
démontrées vaines et tourneront coutre el!es-mô- 
mes. Plus elles auront resserré en bataille et 
rendu compacte autour de leurs trônes, 1'armée 
des castes , mieux elles auront combine entre 
elles leurs lactiques par la confédération de leurs 
intéréts, plus certaines et plus générales elles au- 
ront prepare leur commune ruine et cello des 
privilégios, leurs alliés et leurs séides. L'ère des 
castes est finie : il n'est pas un coin de PEurope 
et de 1'Amérique civiliséo oü on osât produire à 
baute voix un seul argument en leur favcur. 
Quand uno institution en est arrivée lá, au scin 
d'une civilisation dont toutos les forces dépondent 
de la conscience génórale formée parla publicité, 
tout est dit sur elle. 

Si, à défaut de classes privilégiées par la nais- 
sance, on vonlait en créer artificiellemcnt en s'ap- 
puyant sur d'autres bases (comme cela est essayé 
á présenten France), on peut prédirequecoscom- 
binaisons faclices uuiraicnl h la Monarcbie plus 

qu'elles ne la serviraient. En elfet, en chercbant 
bien on ne trouve que deux éléments qui puissent 
préter à une pareille expérience : 1'armée et Ia 
propriété. 

Pour être un instrument suffisant, il faut que 
Tarmée soit nombreuse; nombreuse, elle appar- 
tiendra toujours au peuple plus qu'á la royauté ou 
aux classes exceptionnelles; elle ne pourra être 
séparée de la vie commune nPpbysiquement m 
moralcment; elle sera sans cesse pénétréc par 

Patmosphôre oü le peuple vit lui-même, etqu') 
quoi qu'on fassc, et malgrérinfluence de quelques 
accidents,la rendra toujours semblable à lui. Ea 
première occasion décisive oü on voudrait em- 
ployer cet instrument, le verrait donccertainemeiü 
éclater dans la main de ceux qui chercheraient a 
en abuser à leur profit (1). 

Quant à la propriété, en quoi est-elle plus mo- 
narchique quedémocratique? Oü commence-t-elle? 
oü s'arréte-t-elle? On parle des hommesde loisir: 
celaétait bon à diro du temps de 1'esclavage direct 
ou indirect. II n'y a plus d'bommes de loisir; 
1'bomme le plus riche est force au travail pout 
conserver, comme le pauvre pour acquérir. La 
dilférence est dans l'importanceetl'abondance des 
résultats. Enfin si on persistait, si on faisait uu 
cboix, en fixantun cbifire qui füt la limite oü corn- 
mencerait le privilége, on préparerait imprudem' 
ment contre la propriété même une guerre qui» 
pour être impuissante , du moins dans un avenif 
prévoyable, n'en livrerait pas moins la société a 
cPimmenses désordres. 

En se donnantpour ce qu'elle peut étre désor- 
mais, c'est-à-dire unefonction consentie dans un® 
société d'égaliló, la royauté aurait encore à re' 
pondre à la théorie sur un poiut capital, Phéréddo* 
Cest bien assez pour elle d'avoir h faire cette jus- 
fification difficile : il serait sage d'aecepler sous 
les autres rapports les conditions absolues que 1" 
temps lui a faites, et qui se résument toutes dans 
ce mot: Egalité. En agissant autrement, elle s® 
prépare á lomber définitivement au milieu des ma- 
lédictions universelles, et en laissant après d'® 
dans un trouble long-lemps périlleux tous les él®' 
ments sociaux qu'elle aura essayé de corrompre c' 
qu'eUc aura certainement corrompus dans un® 
proporlion quelconque. 

Avec les inégalités tombent toutes les théorJ®9 

d'équilibre entre les pouvoirs, etc'est pourquoi J® 
n'ai rion à dire de cette forme jltí Monarcbie qu'0" 
a empruntée à 1'Angleterre et qu'on a faussem®11' 
nommée représentative; tbéoriede transition e"' 
tre les époques oü les castes règnent sans contes' 

(1) Je parlo ici de l'arm6c telle que la fail nolro mode-a® 
tucl de recrulemenl. Mais il faudrail pròvoirde toul a"1' 
ròsultals si on changcait ce n ode, en verlu de Bystd',,i^, 
nouvcaux, qui so produisent depuis quelque temps, et Qj 
sonl de naluro à olírir de fortes tcnlations i la royauté' • 
est, entre autres, le systéme du recrulemenl par le "lat ' 
proposé récemment par un fonclionnaire, lequel conslituer. ^ 
l armée comme corps pcrmancnldans ses éléments, v,'í""_ 
part de la nation, et formant une sorte de profession m 
trielle. La civilisation politique de la France serait frapr_ 
de morl le jour oú une pareille idéc serait amenéc a exec 
lion. 
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jation el celles oü la conscience publique a adopté 

ogmede Régalitédans toutesa nelteté.Cc n'est 
a r[l 

611 "n j0'lr "í116 se 001 inimeuse progròs; 
en[ 

esui'e qu'il s'avatice , les casles veulent bien 
)ité

rer en compte et en partage avec les iiidividna- 
leuS °u 'es collections qui sMlèvent d'eirbas. Ou 
„ r lvre «ne part de pouvoir plus ou moins 

"de et toujoursdissimulée sous millo combiuai- 

Cot 
s t'u' "e perme?tent que le moins possible aux 

afi|Cljrre"íS ^'aF)ercevo'r leurs forces respectives, 
ser- ■ Pr®veriir uncombal à outrancedontrissue 
^ dlt ainsi connue d'avanctí. La royauté est au 

•^véi t ^U' ''0Ue 'e rô'e ^'UI1 nua"e ou <''u" Pa" 
Mais quand le sentiment de Pega li té est assez 

derrT^'] et assez Porme' pour que la démocratie 
leu a!lde aux cas'es rai^on, non de Ia limite de 
lesit •r0!t' ma's du mème de ce droit, alors 
est .eori.es d'équilibre n'ont plus d'objet. Et cela 
eu 'Vra' q,Ja) quoique d'impudents rhéteurs osent 
coju re aui0urd'bui vanter, in globo, ces théories 
le i"16 'e dern'er íerme de la science humaine et 
p0 ef-d'ceUVre de la sagesse politique, pas un 
tifiUrtant 11,311 ra'L 'e '''orit d'eii exposer et-d'en jus- 
So 

erles détails comme cela se faisait en Franco 
|ul

Us 'aRestauration. Pourquoi? Cest que laRévo- 
tiél'0" C'e dul"et 3 définitivement balayé tous les 
or' 1-'s d^ristocratie qui tiraient diversemeut leur 

0 <^eS 035163 et qu' avaient saulé par dessus 
liai 3 '3'en vu 'a l0llte-Pu'ssailce de la logique 'onale à ce sujet Iorsqu'il s'agit de décider pour 

contre Phéréditéde la pairie. 
ous une monarchie représentatice el démo- 

ètr '?Ue' 'es corPs '6Sislat'fs 116 pourraient donc 
fe,e. 5 represenlants d'tíléments différents qui se 
Ia'4'61.'' equilibre. Ce seraieut les mandalaires do 

"aliou qui demanderaient compte à la royauté 
03 Idnciions qui lui auraient élé deléguées. 

jlu a"t à la forme de ce compte, quant à 1'éten- 6 même de la responsabilité qui en serait la 
"séquence, ce sont des objets que je n'ai pointà 

ji 'te1, ici. Je risquerais de faire un roman sur 
V6n'r. Anselme Peteti.v. 

JMONAUcIIIEKS. Ce mot apparait, pour la 
etnière fois, dans Io vocabulaire des partis, en 

le 
J'- Ce fut laqualificationinjurieuse parlaquelle 

c/íf
6"ple designa les membres du club Monar- 

foudé par Clermont-Tonnerre, en oppo- 
y lu" au club des amis de la Constitution ou des 
lia ns- Chistoire des Monarchiens est bien con- > elle se lie à toute notre histoire révolutiou- 

/e* Irréguliòrement comprimes en 1791, par 
I '"anifestations populaires, ils provoquem, par 
^ rs nienées, en 1792, un décret qui condamue 
p0

a Paine de mort « quiconque tenterait ou pro- 
du erait de rompre Punité de Ia Republique, celle 
ljes

So" gouvernement, ou d'en détacher des par- 
le O

r)0url6sumr à un territoire élranger. » Après 
tio l''erm'dor, les Monarchiens reparaissent de 
18 (V,:au' 'eur audace provoque le coup-d'élat du 
réu r,.lct'dor > 61 enfin , au 18 brumaire , s'ils ne 
la 

Ssi5scnt pas à rétablir les aucicns titulaires de royauié, j| réussissenl du moins à relever le 
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pouvoir monarchique. La faction se perpétuo sous 
1'Empire; elle triompbe en 1811, et couvre la 
Francede sanget dedeuil. Enfín, en 1830, elle sort 
plus corrompue, plus audacieuse, sinon plus forte 
que jamais d'une révolution qui semblait devoir 
Panéantir. ■— Les Monarchiens, bariolés de quel- 
ques débris du Directoire et de 1'Empire, s'appel- 
lent aujourd'hui Conservateurs. 

MONARQUE. Ce titre est synonyme de roi; 
il désigne le suprême magistral qui a la préten- 
tion de gouverner seul ou à qui la flatterie per- 
suade qu'il gouverne seul un état; car, en réalité, 
il n'y a pas de Monarque, dans 1'acception rigou- 
reuse de ce mot. A Vienne, le Conseil aulique ; à 
Constantinople, leüivan, limitent plus ou moins 
le pouvoir despotique du souverain. 

Dans les monarchies constitutiounelles, le Mo- 
narque n'est, à proprement parler, qu'uH fonc- 
tionnaire public, qui ne diffère d'un presidem de 
republique que par 1'hérédité et parquelques pré- 
rogatives personnelles qui sont, d'ailleurs, pure- 
mem nomiiiales. 

Ainsi en France, par exemple, o le roi.... de- 
clare la guerre, fait les traités de paix, d'alliance 
et de commerce, nomme à tous les emplois d'ad- 
minislration publique, et fait les réglements et or- 
donnances nécessaires pour Fexéculion des lois 
(art. 15 de la Charte); » mais, d'une part, il lui est 
formellement inlerdit « de jamais susprendre les 
lois elles-mômes et de dispenser de leur exécu- 
tion » et, d'un autre côtó, il ne peut légalement 
faire aucun acte de puissance souveraine qu'avec 
le concours et sous la responsabilité d'un ministre. 

II est vrai que si c'est lã 1'esprit et la leltre de 
la Charte, les iaits ne s'y conformeiit pas toujours, 
et que rincurie du représentatif et le servilismo 
des grands dignitaires de FEtat sem bien l en gé- 
néral s'accorder pour laisser à la volonté du Mo- 
narque toute la liberté d'action qu'elle peut dési- 
i'er. R. c. 

MONITEUR. De tous les bienfaits dom nous 
a dotés 1'élan national dedTSO, le plus précieux 
sans contredit est la presse libre et quotidienne ; 
jusqu^lore la presse avait été comprimée, vivam 
au jour le jour de quelques madrigaux ou de quel- 
ques bruits de salons; la philosophie, les grandes 
idées d'égalité, de liberté et de fraternité, se ré- 
fugiaient dans des volumes compactes, qu'approu- 
vaient parfois sans les lire les censeurs royaux, et 
que plus souvem le bourreau brülait en place de 
Grève, par arrôt du parlement. Le Journal de 
Paris, le Mercure de France et ses charades, la 
Gazeite de France et ses commérages à demi- 
mot, suffisaient à défrayér la curiosité des Fran- 
çais de 1780 etde J788. Aux Français de 1789, il 
liillait la presse politique; à cette époque oü cha- 
que journée, chaque minute, chaque heure, ap- 
portait ses enseignements ; oü lês événements se 
pressaient avec Ia rapiditéde 1'éclair; oü les idées, 
si long-tcmps comprimées, se faisaient jour de 
toules parts, VAlmanach des Mu ses et la critique 
acrimonieitse des recucils iiitéraires étaient des 
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élémcnts qul nc suffisaient plus à la curiosité, di- 
sons mieux, aux besoins inlellectuels delanalion. 
],apressequotidiennepritdonc naissancecn même 
temps que la liévolutioi); en même temps qu'olle 
elle cut ix subir toutes les résistances dos ordrcs 
privilégiés. 

Dès l'ouvcrture des états généraux , TaUention 
de la France tout enlière fut absorbée par les lut- 
tes des trois ordres; un journal parut douc, dé- 
crétant par sen apparition la liberté de la presse 
périodique. Cétait le Courrier de Provence, re- 
dige par Mirabeau. Le compte rendu des séances 
des états s'y trouvait tracé eu traits brúlaus par 
Tillustre orateur, chez qui le styledu publicisle 
était digne de réloquence du tribun. Un arrêt du 
conseil, des premiersjours de mai, supprima le 
Courrier de Provence. Mirabeau publia alors, 
chaque jour , une lettre qui n'était aulrc que ce 
journal débuptisé et placé sous Tégide de Pinvio- 
labilité du représentant du peuple aux Etats. 

On voit que le Moniteur n'esl pointcontempo- 
raindes premiersjours de laRévolution ; elle était 
déjà aflermie, la Rastille était renversée, la liberté 
de Ia presse devenue à la fois un droit et un fait, 
que le Moniteur 11'oxistait pas encore. On trouvc 
bien en tête ún Moniteur une introduction qui est 
une sorte d'bistoiro des états généraux, et des 
éleclions de 1788-1789 ; ce journal prend bien 
date du 5 mai 1789 , suivant pas a pas, dans sa 
triple fraclion, nobiliaire , cléricale et plébéienne 
ou plutôt bourgeoise , la future Assemblée Natio- 
nale; détaillant longucmentot três complètement 
les journées les plus agitées de la Révolution, 12, 
13, ii juillet et jours suivanls ; S et 6 octobre ; 
mais ce u'est en réalité qnele 24 novembre que le 
Moniteur a commencé. Jusque là, ce n'est qu'une 
sorte d'hisloire longuementet conscieneieusement 
dévcloppée , reproduction parfois incomplète des 
pamphlets, des brochures et des feuilles de l'é- 
poque, et surtout de Vex-Courrier de Provence 
de Mirabeau , qui ne fut ajoutée comme corps 
d'ouvrage, bien plus que comme complément du 
journal,qu'en l'an iv. Toute cette partie addition- 
nelle et complémentaire du Moniteur n'est pas la 
moins curieuse à consultor et à étudier. 

Dès sa publication, le Moniteur fut toujours, et 
comme forme matérielle et comme division des 
malières , ce qu'il est demeuré pendant de lon- 
gues et orageuses années; son esprit suivit tou- 
jours la même gradation. Malgré la rareté des 
articles politiques de 89 à 92, et leur absence 
pendant la période convontiorinellc, le Moniteur 
eut toujours un caractère propre, qui le distingua 
toujours de tontos les antros publications quoli- 
diennes; il no fut jamais un do cos organes des 
besoins ou des passions populaires qui donncnt 
le ton à 1'énergie dos citoyens, et préparent le 
mouvoment, mais il le suivit toujours, et par une 
pente si insensiblc qu'il semblait rravoir jamais 
óté en arrière. Ainsi, pour citer un exemple, le 
Moniteur avait toujours présenté scs comptos 
rendus des séances de la Convention sous le jour 
le plus favorable aux Girondins jusqu'à 1'époque 
de la défection de Dnmouriez ; Rabaut Saint- 

MONITEUR. 

Etienne quitta alors sa rédaclion, et le Moniteur 
se troava rédigé dans un sens plus chaud , p'lis 

ardent, dans le sens de la Montagne, sans que la 
transition apparaisse d'une maniôrc trop sensible- 

Nons «'oserions pas affirmer que le Moniteur 
fut journal officiel en 1789; nous serions plutêt 
portés à croire le contraire; mais il y aurait àeta- 
blird'abord unedistinction entre la feuille oíBciclla 
d'alors etcelle d'aujourd'hui. Ite Moniteur d'aIor3 
était Porgane officiel de la naliou; celui d'aujour- 
d'hui est Porgane du gouvcrnemcnt. De 89 à 9'>' 
les tribunaux, les délibérations, les éleclions de» 
municipalités, et enfin, les séances du parletnÇ11' 
y occupent une place assez considérable ; à penie 
y voit-on se glisser modestement quelques lettre» 
patentes du roi; les nouvelles de la cour y 5011' 
clair-semées, à de grands intervalles. 

En revanche, la critique littéraire, Panalyse des 
voyages, lesextraits et Pexamen des ouvrages lus- 
loriques, philosophiques et dramatiques de quel" 
que importance y occupent une large place. Peu a 

peu, cependant, les asseroblées législatives cni' 
piètenlsurPespace réservéaux affaires étrangères, 
exposées en généra! avec beaucoup de suite, de 
logique et de développement; on pourrail ne re- 
courir qu'au seul Moniteur pour faire unehistoire 
complete de toutes les partios do PEurope e" 
1789, 1790, etc. Les théátres, oü POpéra-com'- 
que était en grande estime, disparaissent peu " 
peu du bas de la page; le cours des fonds et des 
effets publics atteste par sadisparition des mesures 
prisescontre Pagiotage et les hommes de bourse ; 
la Convention, la Commune, les Jacobins envahis' 
sentlesdouze colonnes du Moniteur-, de long3 

et nombreux supplémentssuffisent à peine à fa're 

connaitre les mesures de salut public et de légi®' 
lation, les victoires et les délaites de nos arniées» 
les adrcsses des sections et dos villes, les trames 
et la punition des ennemis du peuple, les séance® 
si laborieuses du conseil général de la conimunC) 
celles si agitées et si relentissantes des Jacobins» 
là, tout estplein d'émotions; Pintérêl est excite a 
chaque pago, à cliaque ligue : malgré soi, Pon s® 
reporteàPépoqueoò les événemenls relates se pas' 
saient; on vit de laviedes hommes prodigieux íl" 
ces temps si peu connus, si peu appréciés; on lcâ 

applandit à la tribune; on les snit de Poeil dan3 

les clubs, aux comitês; on épie leur conduite, 011 

scrute leurs convictions les plus intimes; on p01" 
tagc leurs haines ou leurs sympatbies; on donu® 
une larme, un regret, ou une approbation tacR® 
à leur mort ;on se laisse entraíner malgré soi dan3 

cctourbillon çévolutionnaire dont on ne counai3' 
sait encore que la mauvaisc face, et Pon sMtonu® 
ensuite de la modification que la lecture attenliv0 

et consciencieuse des années 1792,1793 et 1794) 
ont apportéedans les idées qiPon avait pn se fa're 

de ces jours si agités d'aprè3 quelques historie'13 

qui ont subordonné les faits à leurs opinions. 
La période directoriale est bien moins intéres' 

sante que celle qui laprécède; les discussions des 
conseils n'avaient plus cette fougue, cette activite» 
cette ardeur, qui disparait dans Ta réaclion oontrc- 
révolutionnaire du 9 tbermidor. Aussi, lacritiq"0 
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jilléraire reparaít-ellc alors plus délayée que ja- 
d0^i ''esprit public, enthousiaste des victoires, 
rnl':s bulletins étaient iusérés auMoniteur, de 
Va'11 ^ se des luttes violentes qui l'a- p ^'."'^"squ'^ ce moment, remué d'une façon si 
d^.r,1 'S'6"86- Le Moniteur est alie depuis lors, de 
^o^dation en dégradation, et nous prenons ioi 

pir"10' ^a"S 'ese"s lout-à-fait physique; si l'Em- 
S(,jJ

5 ''Joutait aux interessantes díscussions du con- 
bull' ^lat sur "os codtís) de nombreux et brillans 
Vai eLl"s de v-'cl0're5 que Moscow et Waterloo de- 
fjtj6"1 tanger en bulletins do défaile, laRestan- 
aiJ J'1» qui nVvailpas de victoiresàcélébrer, donna 
q[J,; 

>niteür Ia physionomie qu'il a conservée jus- 
Vai

a ce Í0ur : laRévolution de juillet, enyinscri- 
s0jit "°mbre denominalionsde fonctionnaires, qui 
Poiiv ■ Pu's' devenus les três humbles snjets dn 
lleu

l0lr' "'enleva au Moniteur que d'iminensos 
(les

r.°"Setculs-de-lampes fleurdelysés aux armes 
auv 0Ur^ons ainés, dont Réclat ne survécnt point 
i, «'■donnaneesdeCharlesX.audessusdesquelles 
leuo-ailou're"t' Pour 'adernière fois, le2G juil- 
f0 ':>0- Quelques dominatíons de petitsou gros 
tio0 l01IIiaires, desordres du jour, des proclama- 
depp' ^eserv''es íelicitations périqdiquesauchef 
'es ',a!' d<;s dépèches télégraphiques, des nouvel- 
(]ails

Uxqile"esleur insignifiance donne droit decité 
l0js 

ses colonnes, des ordonnances royales , des 
Cgjji^roulguées, quelques articles littéraires peu 

ar<iués; enfin, lout au long, les oraisons par- 
Voj|e,|ltaires délayées dansd'immensessupplémens: 
iiit~ Moniteur de Ia Restauration, voilà le Mo- 

d'aujourd'hui. 
des

U '' '0'n de cette feuille terne et froide qui, 
laq,,0" Passe, n'a conservé que lo formal, et sur 
gard

e :e 0,1 daigne à peine laisser toniber un re- 
les '"diíTérent, à ce grand livre national dont 
lltti ®es brülantes sout le miroir de notre Révo- 
louj n> àce journal fidèle qui embrasse et contient 
dit 6 CeReépoque mémorable; lout ce qui a été 
()^D

et feit en Europe, en France,àParis, dans nos 
c0tl 

r,ernenls,dans nos assemblées nalionalcs,à Ia 
de Paris, dans les clubs, dans les dis- 

C(!tle ' ^ailS 'es secl'0,is et dans lesarmées durant lá^ Grande période; écrit jour par jour, par des 
res„(!"ls oculaires en présence des témoins inté- 
(le | 8 des deux partis; oü les principaux acteurs 
let(e '•ivolution, dépouillés de cette sorte de loi- 
iiiçit'!11® les historiens leur donnent toujours, se 
•'iq, i"1 eux-mêmes en scène, et ont pour ainsi 
ils n royú 'es couleurs des lablcaux dans lesquels 

I Gurent. H 

ce vaste océan de publicitó, dont 
iijidl 

N';ijons de tracer à Ia büte 1'bistoriquo, est 
Paf P"80- Eà, en eífet, sout renfermés les éerits 
Geiis T'"U'S 'es p'"l030P',es » les publicistes, les 
lepp- <: lettres, les législateurs ont prepare, ddvo- 
c|,a «t consommé le grand événemenl qui a 
•rés 

oU,a lace du monde social; lã, sont onregis- 
''^"'""eusemenl, et avec 1'impartialité de 
l|ali(.r 'es paroles, lesdémarcbes, les actes jour- 
iülio,;8. caraclérisenl les hommes de la Révo- 
'otttfts' ' Se lrouvent recueillis les débats de ,10s assemblées nalionales, les rapportsqui 
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y ont été fuífs, les motifs des décrets qu'elle3 ont 
portés et ccs décreh; eux-mêmes; les actes de la 
commune de Paris et de celles de loule la France; 
les nombreuses pétitions des sections, des clubs, 
des sociétés populaires ; les relations des grands 
evénements et des fétes nalionales; ]à,sont encore 
consignes les eíforts gigantesques du peuple fran- 
çais pour combattre la ligue de tóus les róis de 
PEurope, et les rapports de nos généraux de terre 
et de mer, sur Pesprit, Porganisation , les mar- 
ches, les combats, les siéges, les revers, les succès 
des quatorze armées et des diverses escadres de 
la Republique, ne forment pas la parlie la moins 
imposante et la moins instruetive de cet immense 
recueil; là, sont consignes, jour par jour, heure 
par heure, les progrès qu'ont fait eu peu d'an- 
nées les sciences morales et politiques , cella de 
de la legislalion, la connaissance des droits do 
Phomme, de ses devoirs envers la société, et de 
tout ce qui peut contribuer à soa bonheur. Ces 
progrès ont été imraenses,parce que tout ce que Ia 
France renfermait d'esprits éclairés, aclifs et ai- 
mant Phumanité, fut appelé à y travailler simul- 
tanément. Aussi,peut-on direque la majeure par- 
tie des bons ouvrages qui ont paru depuis peu, 
tant sur la législation civile que sur 1'histoire po- 
litique, financière et militaire de la révolution 
ne sont qu'une reproduetion partielle et souvent 
textuelle du Moniteur. L'étude du Moniteur nous 
semble donc indispensable à tout historien, pu- 
bliciste, économiste, avocat, législateur, diplo- 
mate, savant, etc., et surtout à tout homme qui 
voudra connaitre la vérité sur une époque qui a 
été si étrangement déíigurée par la mauvaise foi, 
1'ignorance et les passions contre-révolutionnai- 
res. II y apour tout le monde d'utiles enseigue- 
raents à y puiser. Nap. Gallois. 

MONNAIE. La Monnaie est une mareban- 
dise qui dans les sociétés civilisées s'échauge com- 
inunément contre toutes les autres. 

Le cuir, le sei, des pièces ou des clous de fer, 
des morues sòches, des coquillages ont servi de 
Monnaie chez divers pcuples et en divers pays. Los 
nations civilisées se servent toutes, pour cet usage, 
de pièces d'or, d'argent ou de billon frappées en 
forme de cylindre plat, ayant un poids et un degré 
de finesse déterminés. 

Plusieurs motifs ont fixé ce choix des matièrcs 
d'or et d'argent. La marchaudise-Monnaie n'étant 
point destinée à une consommation réello, mais 
soulement à servir d'instrument dYcbanges, doit 
Otre susceptible de conscrver long-lemps sa valeur 
sans altération : il est important que son prix ne 
soit pas sujei à des variations freqüentes et consi- 
dérables, car elle est, quoique d'une manière im- 
parfaite, la mesure commune de toutes les valeurs ; 
il faut qu'elle soit facile à divisei" et qidelle puisse 
contenir sous un petit volume une valeur assez 
forte, aíln de faciliter les échangès dont le com- 
merce a besoin. 11 estévideut que Ia Molinaied'or 
et d'argent eslcelle qui satisfait le mieuxà toutes 
ces conditions. 

Lhtlililé de la Monnaie, en tant qu'instriiment 
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(récbariges,ri'étant fondée que sur uneconvention 
tacite, sur un usage, il sembl^quo Pon peut don- 
uer uue valeur fictiye à une marchandise com- 
mune, telle que du papier : c'est ce que les gou- 
vernemcnts ont souvent tenlé; mais, comrne les 
Jois ne régissent jamais qu'un peuple, et que, chez 
ce peuple même, elles varient souvent, il faut, 
pour que Ia Monnaiesoit acceptée sans difficulté et 
à un cours régulier, qu'elle ait une valeur intrin- 
sèque en rapport avec son titre. D'ailleurs, une 
Monnaie de papier, qui n'aurait de valeur que par 
une fiction , finirait bienlôt par na présenterà l'es- 
prit aucune idée nette : on ne peut pas séparer 
d'itn objet matériel la valeur, qui n'a d'autre fon- 
dement que les goüts ou les besoins variables de 
)'homme, comme on sépare Tidée de grandeur, de 
dimension, qui est fondée sur le témoignage tou- 
jours identique de nossens. II est donc indispen- 
sable de prendre à chaque instant pour type de 
comparaison de la valeur des autres marchandises, 
une marchandise connue, ne füt-ce que pour don- 
ner à chaque vendeur un gage réel et équivalent 
en échange de Tobjet qu'il livre à l'acheteur. 

Mais , à mesure que la civilisation fait des pro- 
grès, et que la propriété est assurée par les lois, 
le vendeur consent facilement à céder sa mar- 
chandise sans recevoir immédiatement un gage 
réel, à faire crcdit. Un des effets notables du cré- 
dit est de diminuer l'usage de la monnaie. 

Lorsque le crédit prcnd la forme de billets oú 
promesses de payor , qui servent aux échanges 
comme Monnaie, il diminue davantage cncore 
Tusage dela marchandise-Monnaio. Waisil est bon 
d'observer que la valeur de ces billets est toujours 
fondée sur celle de la somme d'or et d'argent 
contre laquelle ils doiventôtreéchangés. 

S'il existait une marchandise d'une valeur inva- 
riabie, ce serait assurément la plus propre à ser- 
vir de monnaie. Mais il n'en existe pomt: le prix 
de Tor et de 1'argent varie, comme celui de toutes 
les autres marchandises, suivant les rapports qui 
existent entre 1'offre et la demande. 

Les Monnaies sontencore sujeites à d'autres va- 
riations, lorsqu'elles conservent leur nom et que 
leursqnalitésinlrinsèques ont étéaltérées. (V. Al.- 
TÉRATION.) 

Cependant les changements de valeur des Mon- 
naies sont fàclicux ; ils dérangent losidées reçues, 
jettent rinquiétude dans toutes les transaclions 
et troublent surtout le crédit. En elfet, si leur va- 
leur augmcntc, toutes les deites sont augmenlées 
au préjudicedes débiteursjsi elle diminue, toutes 
íes detles sont réduites au préjudice des créan- 
ciers, ce qui appelle alternativcment deux grands 
iléaux, l'usure et la banqueroulc. 

La valeur relative des métaux entre eux varie 
comme celle des mômes métaux par rapport aux 
autres marchandises. Les lois qui établissent que 
telle quantité d'or est égale à telle quantité d'ar- 
gent, établissent un príncipe que les lois du com- 
merce viennent souvent démentir. II ne doit y 
avoir qu'une seule unité monétaire. Mais il est 
commodc d'avoir de la monnaie de métaux d'un 
prix différent. Le commcrce corrige facilement Io 

MONOPOLE. 

défaut d'exactilude de la iOÍ dans la fixation de la 
valeur relalivedesdiversesmonnaies, ctla fixation 
légale prévient toute difficulté dans les paiements- 

En France, 1'unité monétaire est une pièce d'ar- 
gent, le franc; en Angleterre, c'est une pièce d or, 
la livre sterling. Chez nous, la monnaie d^r est une 
simple marchandise, donl le prix s'évalue enmon- 
naie d'argent; en Angleterre, la monnaie dV' 
gent, au contraire, s'évalue en monnaie d'or ; elle 
est la marchandise. Lesystème monétaire frança'8 

est évidemment le meilleur, parce que la valeur 
do 1'argent est moins sujeite aux variations sou- 
daines que celle de Por. Ce dernicr métal, mo"15 

encombrant et aussi généralement reçu que Ia1' 
gent est beaucoup plus commode à transportar 
par fortes sommes : les émigrations, les gueriesi 
les simples besoins du change en affectent souve" 
la valeur d'une manière sensible et causent par 

suite une perlurbation dans le prix des choseS) 
chez les peuples dont 1'unité monétaire est un® 
pièce d'or. 

Une monnaie encombrante présente d'ailleu ' 
un autre avantageque nous devonssignaler : 6 o 
provoque le commerce à créer et à faire circu e 
les signes de la monnaie, la monnaie de papier qu 

est de toutes la plus économique. Dans plusieur^ 
villes de France oü 1'usage a particulièrement 'a 

vorisé le cours de la monnaie de billon, on a de 
puis long-tempsrépandu et accepté un papier 
circulation, les bons dG sows, véritables billets ^ 
banque : des particuliers ont jusqu'àprésent ed1^ 
ces bons de sous libremenl et avec concurrenc ' 
sans qu'aucun abus ait montré la nécessite 
faire de ces bons Pobjet d'un monopole, d'en c® 
centrei- 1'émission dans quelques mains priv' 
giées. 

MONOPOLE. MONOPOLEUU. On appe"® 
Monopole la faculté exclusive de vendre une " 
plusieurs marchandises, et Monopoleur celui fi 
jouit du monopole. u 

11 fut souvent admis en Europe que le droU ^ 
faire le commerce était une propriété du pour® 
politique et que nul ne pouvail trafiquer sans J 
êlre autorisé, et suivant les limites de son «"t® 
sation. Ce príncipe également reconnu dans Ia ^ 
ciété romaine et dans la sociétó féodale, servil ^ 
prélexte à 1'établissement d'une infinitéde Mo» ^ 
poles. II serait même plusexact de dire que 1" 
dustrie et le commerce de laFrance furenl f®'^ 
sur le Monopole ; iusqu'à la Révolulion, en etF | 
le Monopole était la règle ; la liberté, 1'excepl'0^ 

Les Monopoles les plus remarquables furentp®^ 
que le gouvernement constitua au profilde àii 
ses grandes compagniescommerciales, penda"^ ^ 
dix-seplièmeet dix-huitième siòcles, et surtoü 
Monopole du commerce des blésélabli, nu prol' ^ 
Louis XV et de sa cour, et connu sous le no"1 

Pacte de Famine. , c0- 
Le mauvais succès des grandes compagines 

loniales, les horriblcs résullats dn pacto do 1" ^ 
donnèrent de la force aux arguments des c®® ^ 
mistos qui réclamaicnt avec force la liberte 



MONSEIGNEUR. 
coínmerce et de l'industrie; la Révolution abolit 
'es Monopoles qui ii'avaient été qu'uii moyen de 
pillage et d^xtorsions. 

Tout Monopole presente 1'inconyénient d'élever 
®rlificiellement le prix des marchandises au profit 
"u Monopoleur; celui-ci, súrou à peu près surde 
sotl bénéfice, délivré de 1'aiguilloii puissant de Ia 
coiicurrence s'iriquiète fort peu de chercher de 
"ouyeaux perfeçlionnements, Le Monopole nuit 
®insi au progrès de rindiistrie; il nuit aussi par 
'exclusion portée contre ceux qui voudraient et 
Pourraient inlroduire de nouveaux perfectionne- 
•nents. 

Depuis Ia Révolution, Ia liberte de 1'industrie et 
(|u commerce est la règle, etle Monopole, Texcep- 
tlon. On peut cependant signaler encore les Mo- 
nopoles du sei, de la poudre, du tabac, des armes 
doguerre, réservéschoz nous au gouvernement.Le 
Monopole existe encore, sous diverses (òrmes et à 
"'vers degrés, dans beaucoup de branches d'in- 
oustrie. Ainsi, les lois relatives aux brevets d'in- 
veniion et à la propriété liltéraire, les lois qui 
exigeul rautorisation du gouvernement pour la 
créationdessociétés anonymes, des banques,cons- 
llluent une sorte de Monopole : les droits de 
^ouane qui frappentà l'importation diverses mar- 
^'andises étrangères, constituent aussi un Mono- 
pole au profit des producteurs français de mar- 
ohandises similaires. 

Les Monopoles sont aujourd'bui réprouvés par 
'opinion, et le nom de Monopole est odieux. Ce- 
Pendant, il y a des Monopoles utiles et três justi- 
fiables parmi ceux que nous venons d'indiquer, et 
"ous croyons qu'il serait três peu sage de s'aban- 
^onner sans reserve aux promesses de la concur- 
r®llce: elle aussi trouve le moyen de conslituerdes 
Monopoles. Que la liberte soit la règle et le Mono- 
P0|e, Texceplion, riende plusjuste; mais ce serait 
•olie d'aller, sous l'influence de la haine qu'ins- 
Plreun nom, renverser dos lois et des institutions 
"écessaires à notre prospérité commerciale et in- 
dustrielle. 

Le mot Monopole est aussi employé par méta- 
Phore, dans la langue politique. Ainsi, on dit que 
a 'oi électorale établit un Monopole au profit de 
^80,000 électeurs et au préjudice du reste du 
P'!uple. üieu veuille que cette expression méta- 
Phorique nedevienne jamais littéralcment exacte, 

Ia loi électorale ne donne lieu à aucun achat 
et à aucune vente! C. S. 

déi 
monsieur. Le mot, Monsieur, tout seul, 
signail le frère ainé du roi régnant. 

"OXSEIGNEUK. Cesl un tilre d'honneur, 
Propre à qualifier une foule de personnages , tels 
fine princes, ministres, cardinaux, évêques, ar- 
cnevèques, etc. Plus anciennement, ce titred'hon- 
llenr élait reserve aux seuls chevaliers. On se ser- 
n®11 à volonlé, cn parlant d'unclievalier,desmots 
yOfisieur, Monseigneur ou mon Sire. Le sirc de 
0lnville traduit ces paroles : ad te le.vavi ani- 
^tn nifiam, par cesautres : beau sire Dieu, j'é- 

^ mon ame vers toi. Les habilanls de Reims 
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adressaient en 1372 au pape Clément VI une let- 
tre qui commence ainsi : A notre três saintPèrc 
Jésus-Christ, monsieur Clément, etc. 

MONTAGNARDS. MONTAGNE. Nous 
avons déjà parlé des dissentiments graves qui, dès 
lespremièresséancesde la Convention, éclatèrent 
entre la gaúche et Ia droile (V. convention). Pro- 
cédant ensuite à 1'analyse de ces deux partis col- 
lectifs, nous avons signalé, dans celui de ladroite, 
des éléments três divers (V. GiRONDiNS.);d'ou l'on 
a pu conclure que si Pissue du combat avait favo- 
risé ce parti, les avantages de Ia victoire eussentété 
disputés entre les vainqueurs ; c'est là 1'écueil de 
toules les coalitions. 

Le parti de lagaucheparaissait mieux uni,niieux 
discipliné,; on pouvait croire que la puissance de 
1'instinct révolutionnaire y devait dominer tou- 
jours les tendances individuelles. D'ailleurs, c'é- 
tait dans ce parti qu'avâierit pris rang les bommes 
à príncipes ; ils se connaissaient avant de se rap- 
procher, par leur profession de foi ; et c'est une 
garantie de bon accord qu'une alliance dans la- 
quelle il ne peut y avoir de surprise. Cependant, 
ce parti même n'était pas formé d'éléments homo- 
gènes; une cruelle discorde devait tótou tard se 
révéler. 

Les membresles plus énergiques de Tassemblée 
s'étaient placés aux plus hauts banes du côté gan- 
che,cequi leur fitdonnerle nom de Montagnards; 
quand la discussion quotidienne eut partagó l'as- 
semblée en deux fractions définitivement hostiles, 
on appela Montagnards tous les députésde la gaú- 
che :avec le temps, ce qualificatiffut même acceplé 
dans 1'idiôme parlementaire. 

Nous avons ditquellesétaientles prétentions des 
Girondins.Considérant les cahiers de 1789 comme 
1'expression la plus avancée du sentiment popu- 
laire, ils avaient accepté la révolution du lOaoüt, 
mais ne 1'avaient pas faite. Quand Ia déchéance de 
la royauté fut accomplie, au moins s^íforcèrent- 
ilsdeconserverintactes la plupart des institutions 
monarchiques, et decomprimer, par une résistance 
opportune,le mouvemenl qui entrainaitles masses 
vers la démocratie. L'entreprise élait périlleHse,et 
les Vergniaud, les Brissot, les Guadet n'étaient pas 
bommes à se bien conduire; ilss'exposaient d'ail- 
leurs à susciter contre eux-mêmes, au sein de 
Tassemblée, une opposition d'autant plus formi- 
dable que le concours du peuplene lui faisait pas 
défaut dans les circonstancesdécisives. Malgré l'a- 
vertissement qui leur avait été donnépar les tristes 
représailles de seplembre, les Girondins reslèrent 
persuadés que devant la faconde de leurs avocats, 
devant le prestige de ces renommées provinciales, 
les masses plébéienness'inclineraient avecrecueil- 
lement. Infatués de leurs souvenirs classiques, ils 
aimaient à se rappelcr les vers oü le poete raconte 
les prodiges opérés parThomme supérieur au mi- 
lieu des tumultes civils, et chacun d'eux se posait 
en virumquemaeiüc une insupportable arrogance. 
Ccltc tenue dédaigneuse eút certes pu recomman- 
der leur politique, s'il «'avait pas sufli d'en énoncer 
les axiomes pour se compromeltro auprès des ré- 
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volutionnaires üu fórum. Aussi, dèsqueles hosti- 
litós furent engagées dans la Convention, prirent- 
elles immédiatement un caraclère qui ne permit 
plus dVspcrer une réconciliation. 

Les Montagnards avaient pour eux la logique 
française, si prompteà éprouver les príncipes par 
les faits, si ardente à développer toutes les consé- 
quences contenues dans les prémisses acceptées. 
A leursens, les événements du 10 aoüt, loinderé- 
soudre la question, n'avaient fait que la poser(l); 
délrôner un roi, çe n'était que congédier un adrni- 
nistrateursans mandat; il íállait rompre avec le 
passé par sou snpplice; il fallait ensuite établir 
1'ordre dans la famille politique, procéder àTins- 
tallation d'un pouvoir nouveau, rassujétir à des 
institutions nouvellos, conformes à 1'idéal le plus 
séduisant, et néanmoins essentiellement perfecti- 
bles; il fallait, avant tout, dans les circonstances 
difficiles oü lacoalition extérieure plaçait la Repu- 
blique, protéger la nationalité française par une 
propaganda armée contre tous les trônes, et res- 
pecler, mème dans ses écarts, un peuple affranchi 
de la veille, exaspéré parsa propre victoire, plein 
d'amour poursa liberté, plein de hainecontre l'op- 
pression, et connaissant mal encore ses devoirs et 
ses droits. Ces nécessités élaient comprises par 
tous les Monlagnards, et, dès l'onverture de Tas- 
sembleeconventionnelle, ilssWorcèrenldedemon- 
trer auxGirondins qu'ils devaient les subir. Obsti- 
nés dans leur utopie du gouvernementbourgeois, 
ceux-ci fermèrent les yeux pour nepoint voir les 
dangers de la patrie, et les oreilles pour ne pas en- 
tendre les voeux révolutionnaires manifestes à la 
tribune des clubs. Les Monlagnards étaient en- 
core eu minoritédans l'assemblée constitulionnelle, 
et ils avaient peu Respoir d'amener leurs collègues, 
en dépit de leur aveuglement obstine, à l'intelli- 
gence de lasituation:ils eurent donc recours à la 
propagande extrà-parlementaire. Plus assidusaux 
Jacobins et aux Cordeliers qu'a Ia Convention, ils 
conspirèrent avec le peuple la disgrace do leurs 
adversaircs, et, admirnblement servis par le bon 
sens dela population parisienne, ils se trouvèrent 
bientôt en mesure de faire cesser le feu des tirail- 
leurs et de commcncer une attaque régulière. On 
sait quelles en furent les chances; voyant leurs li- 
gues ébranlées, les Girondins invoquèrent contre 
les Monlagnards des mesures exceptionnelles, et 
obtinrent encore do la majorité ce dernier témoi- 
gnage d'unecon(iance déjàfort equivoque : loiude 
les relever, cot emploi tardif des moyens extrô- 
mes ne fit que liàter leur chute. 

Avec la proscription des Girondins, commencent 
les dissentions intérieures du parti Montagnard. 
Sans entrer dans le délail des faits qui suivircnl 
la journée du 2 juin 4793, nous nous efforccrons 
de caractériser en peu de mots les opinions bien 
distinctes qui ]usqu'alors sont restccs confondues, 
et de metlre en lumière les causes de ces ruptures 
diversement appréciées qui pcrdirent la Republi- 
que à 1'heure môme oü, désespérant de leurs ar- 
mes, les róis allaient croireà son avenir. 

(I) " La révalulíon commcnce quand Ic Ijran (init. » 
St-Jcst. 
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La FrancedevaitsTsolerdes états monarcliiqítcS 
et se constituer politiquement sans tenir comptc 
des résistances, des menaces, des complots du 
parti royaliste intérieur et extérieur : telle était 
1'opinioii de tous les palriotes. Célait en outre 
Tavis du plus grand nombre, que, des institutions 
du passé aucune ne devait subsister; que la Re- 
publique ne tenait par aucun lien à la monarcbie; 
qu'elle 11'avait pas de tradition<.Erreur funeste, 
qui légitimait toutes les extravagances de Ia poli- 
tique spéculative! Sans doute la société ne reste 
jamais dépourvue de toute autorite sur le fana- 
tisme individuel; elle est protégée contre Pespnt 
de syslème par le rempart du sens commun, et 
par cet instinct de conservation qui ne 1'aban- 
donne jamais : mais lorsque ledésordre est dane 
un grand nombre de lêtes, la répression ne s'o- 
père pas sans quelques difficultés. Que d'obslacIes 
ue rencontrèrent pas les bommes vraimentpoli"- 
ques du parti Montagnard, lorsqifapròs 1'exécu- 
tion des Girondins, il leur fallut organiser Ia 
France nouvelle, maintenir TEtat contre tant de 
factions survivantes, cornbattre au dehors, au de- 
dans, tant d'ennemis avoués, tant d'amis dange- 
rcux de la Republique! 

Faisous d'a))ord Ia part des mauvais sentimenls 
individuels, de 1'ambition, de la vanilé, de ITiy- 
pocrisie et de la lücheté; on ne peut nier qu'a 
toutes les époques et sous tous les regimes, il y 
ait eu desgens làches, bypocrites et vains : après 
une révolutionqui avaitdéplacé tant d'exislences, 
qui avait par conséquenl provoque tant de con- 
voitisos, qui avait introduit sur la scène politique 
tant d'hommes nouveaux sans engagements, sans 
autres tilres que la ferveur d'un zèle quelquefois 
aveuglc, il eüt élé miraculeux que les passions 
personnelles n'exerçassent pas une certaine in- 
fluence sur lesévénements. C'esl, durcste, un fait 
avoué parun hommeque l'on rdaccusera sans douto 
pas d'avoir calomnié la Republique. Robespierre 
s'exprimaitcn cestermesla veille du 9 thermidor: 
« En voyant la multitude des vices que le torrent 
de la Révolution a roulés pêle-même avec les vcrlus 
civiques, j'ai tremblé quelquefois d'étre souillé 
aux yeux de la postérité par le voisinage impur 
de ces bommes pervers qui se mêlaieul dans les 
rangs des défenseurs sincères do rhumaniló. • 
Celle crainte était un pressentiment trop bien 
fondé. 

Outre les passions, il y avait à combattrc les 
opinions inscnsées, les systòmes individuels sur 
la meilleure constitution de 1'état social clde l'é- 
lat politique. R y avait, dansle parti Montagnard, 
tous les éléments propres à former une de ces fac- 
tions prétendues socialisles, qui ne tendent pas à 
moins qu';i nier la société, puisqu'elles lui enlè- 
vent le principal de ses atfributs, 1'autorité. Mais 
ces éléments reslèrenl isoles; le Credo de Babeuf 
est moins une doctrine qu'une protestation con- 
tre Faristocratie bourgooise, rcprésentée par le 
Directoire. II est toutefois iuconteslable que les 
déclamations de Diderot sur la propriété avaient 
trouvé des approbateurs enthousiastes dans la 
portion la moins éclairée du parti révolutionnaire. 
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nouà cn tenoiis peu de compte, c'esl qu'ils ae 

Waslituèrent pas ua parli. 
" y eut, si l'on peut aiasi parler , plus d'accord 

Parmi les aovateurs dévoyés, sur Ia légiliaiiié de 
anarchie polilique. Tous ces lennes se coatre- 

ojsent, noas le favous; mais commeat le laagage, 
'lui est la formule la plus vraie de la logique se 
prêlerait-il à rexprcssion des paralogismes les 
Plus monstrueuxS II y eut donc uae faction qui, 
Se posaat comme seule maadaiaire du souverain, 
Pftítendit obligcr 1'Asseinbltíe represeatative au 
raspect de sa volonté, substituer le pouvoir mu- 
"'cipal au pouvoir conveationnel, etgouverner le 
Pays par les clubs. Nous avoas parlé de celte teu- 
lative à rarticle IIkbertistes. Quaad un parli ose, 
'laus 1'Elat, usurpcr les foactious exécutives et 
ugislalives, il est bien près de déclarer que tout 

gouvernemeat est uae lyrannie. Los amis d'Iié- 
jert avaient trop d'ambiliou pour faire ouverte- 
nieOt une lelle professioa de foi; mais eu les voyant 
l"ut bouleverser pour établir leuromaipoteace, eu 
eS\oyaat résister quotidienaemeut aux pouvoirs 
[^"slitutionnels, avilir la Convealion, calomaior 
'!3 meilleurs citoyens, et ae reconnaitre d'autre 

Nerité que la guillotine , oa devait s'liabiluer à 
Croire que loute autorilé élait uae fictiou despo- 
["lue. Le glaive de la Révolutioa fui appeló sur 
eUrs lètes. 

Mais les lois politiques ae soat pas la seule sau- 
^e8arde de la société ; c'est aussi le devoir d'ua 
S0uvernement de proteger les lois morales. Or, 
'serencoalra daasle parti Moatagaard quelques 
lres depraves qui, aprèsavoir abuse desfonclioas 

Publiques, n'eurent pas même la pudeur de dis- 
S|inuler leui-s coupables déprédatioas. La portioa 
^'■le du parti, qui les avait ménagés loag-temps, 
c,'ut etiiln devoir leur adresser des réprimandes 
<i' ^es meuaces. Ceux-ci avaient de» amis qui ac- 
Ceptèrent leur défense. Après des disputes équivo- 
Ipes et des allusions transparentes, on en vint 

accusations directes; elles furenl d'abord por- 
03 par la faction conlre le pouvoir exécutif : les 

""Jcusateurs élaient gens d'esprit, leur conscieiice 
"étaitpas trop chargée, et ils jouissaient d'une 
e"ornmée de civisme si bien établie, que s^ls n^- 

Va'eut pas adopté Ia pire de loutes les causes, ils 
^"ssent triomplié devant 1'opinion. Mais leuren- 
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'eitrag suflisait pour les comprometlre : quelle 
|JialhCureuse mission s'élaieat-ils doaaéeque cclle 

0 défendre Barras, Ricord et Fréron , connus 
Puur avoir enleve de Toulon plusieurs fourgons 
' largés dVtbjels précieux ; Julien, de Toulouse; 
elauiiQy) Chabot, Fabre d'Eglanline et Bazire, 

u8pects devoir rcçu chacun dix mille fraucs pour 
'fier >in décret de la Convention nationale; Slr-"' 

<lf 
le 
reiité 
'uin     
' déprédateur de la Belgique,et doutros gens de 

le sorte, dont 1'improbité notoire contrastait 

, de Thionville « famcux par la capitulation 
i15 Mayenco, plus que soupçonné d'en avoir reçu 

Pfi" (1); > Courtois, qui avait exploité sa pa- 
avec Danton pour obtenir un marché de 

l^niluresoii il avait volóla Republique; Ijacroix, 

(') I) iscours de Robcspicrrc, rapport de Caurloij. 

si étrangement avec la verlu rigide de la majo- 
rité? Encore s'ils s'étaient contentes de recom- 
mander de tels hommes! Mais non : c'est le pro- 
pre de toutes les factions d'attaquer pour se dé- 
fendre. lis allaquèrent donc, et avec ardeur, le 
Comitê de salut public, soit à la Convention , soit 
aux jacobius, soit aux cordeliers, ils publièreat 
dos pampbiets calomnieux contre les membres de 
ce Comitê et conlre les ministres, et parvinrent 
enfia, après beaucoup de clameurs, à organiser 
une coaspiration ou ils altirèrent, par des ílatle- 
rics, Danton et Camille Desmoulius. Quand elle 
fut dêcouverte, ropinion publique, qn'ils avaient 
abusée, se sêpara d'eux : se voyant surpris daas 
leurs propres pièges , ils invoquèrentla clêmence 
et dêtouraèrent leurs accusations conlre le parti 
des hêbertistes. Cette tardive capitulation ae put 
les sauver. 

Accoutumés à dire toute notre pensée, uous n'hé- 
sitons pas à déclarer encore une fois que, suivaat 
nous, la portioa saiae du parti Montaguard , celle 
qui représenta lemieux les seatiments dela Fran- 
co, qui comprit le mieux ses intérêts, celle qui, 
dans cette affreuse (ourmenle, fit preuve du seus 
le plus droit et contribua le plus eíficacement au 
salut de 1'empire, eut pour iuspirateur et pour 
cbef Maximilien Robespierre. Nous avoas exposé 
prêcédemment (V. Particle Coxventiox) quels fu- 
renl les príncipes de ces énergiques républi- 
caius, quelles furenl leurs tendances, avec quelle 
sagacitê ilssurent distiaguer le vrai du faux dans 
toutes les opiuioasauxquelles le désordre des es- 
prits concilia des suffrages, avec quelle rectitude 
de jugemeutils firent valoirleséternellesmaximes 
de 1 unitê polilique et de la solidarité nationale, 
avec quelle vigueur ils déjouèrent lescomplotsdes 
ordres privilêgiés, et combattirent les factions qui 
prétendaient conduire le peuple à la libertê par 
le déréglement des moeurs ou par Bauarchie po- 
li tique. II nous reste à dire quelques mots sur 
1'êvcaemeat fatal qui les interrompit dans leur 
ceuvre, et perdi l avec eux la Rêpublique française. 

Robespierre succomba, comme César, sous l'ac- 
cusalion d'avoir ambitionué la dictature; il suc- 
comba , comme César, trabi par le plus grand 
nombre de ses amis. Nous devons à un illustre 
citoyen,mortil y a peu d'années au milieu de nous, 
à Philippe Buonarotti, un document précieux sur 
cette tragique calastroplie : c'est la liste des mem- 
bres de la Convention qui préparèrenl le plus acli- 
vement la journée du 9 lliermidor. Cette liste 
porte les noms suivans : 

Sieyes, Revvbell, Merlia (de Thionville), Barras, 
Fréron, Rovòre, Poullier, Bourdon de rOiso, Tal- 
lien, Legeudre, Geolfroy, Lecoinlre de Versailles, 
Fouché,André Dumout, Courtois, Clausel,Duboi&- 
Crancé, Ruamoz , Vadicr, Amar, Jagot, Carnot, 
Billaud-Varennes, Collot d'Horbois, Baròre, Voul- 
land, Charles Duval,Bayle, Granel, Montaut, Gar- 
nier (de PAube), Thirion, Pauis,Cambou, Thuriot, 
Benlabolle, Léonard Bourdon, Roberl-Liadet, Mer- 
liu (deDouai,) Brival,EschassériAux,Charlicr, Du- 
baran, Féraud, Coupilleau, Delmas, Elie Lacoste. 

On le voit, c,esl aux amis do Danton, tfest aux 
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amis d'Héberl, c'est à Ia porlion impuro du parti 
Montagnard qu'il faut attribuer Ia responsabilité 
de Tatteiitat thermidorien. Dans Ia liste que uous 
venons de publier se trouveut quelques noms 
d'bommes hoiiorables qui s'associèrent au com- 
plot avec une imprudeuce dont ils ne tardèrent 
pas à se repentir. Après avoir exploité leur al- 
liance, les thermidoriens eurent bàte de les ins- 
crire surleurs tables de proscription. 

B. Hauuéau. 

MONTS-DE- PIÉTÉ. Éiablissements auto- 
risés , ouverts au public, qui prèteul à gros in- 
térêts sur des objets rerais en gage, qu'ils onl le 
droit de vendre, si, à une époque déterminée, 
ils n'oiit pas éte remboursés du capital,des inlérêts 
et des frais. 

Nous 11'avons pas Pintention d'cxposer ici lo mé- 
canisme de cette institution qui remonte à une 
époque íbrt ancieune et ne s'accorde guère avec 
les notions les plus simples de l'économie polili- 
que. Mais il est nécessaire d'en dire quelque mots, 
car, par malheur, elle joue encore un rôle dans Ia 
science politique. 

Dans 1'origine, les Monts-de-Piété eurent pour 
but, si non pour résultat, de soustraire les pau- 
vres aux excès de Pusure. Ils ne prélevaient au- 
cuu intérêl sur leurs capilaux prêtés, et le béné- 
fice revcnait directement aux iudigents. Ajoutez 
que les premiers établissements de ce genre ont 
été créés dans un but hostile avoué contrelesjuifs, 
qa'ils furent autorisés par un pape, et vous ns 
serez plus surpris de la dénominaíion qui leur 
fut d'abord donnée etqu^n eut bien soinde leur 
conservcr par la suite. 

II serait assoz inutile de tracer 1'historique des 
Monts-de-Piété. Le prender s'élablil en 1-451. Le 
pape Léon X en autorisa un autreen 1551. Ilsne 
tardèrent pas à s'étendre dans les pays industrieux 
et commerçants, comme les Flandres et PArlois; 
mais ils ne réussirent pas d'abord en France. Une 
tentative infructueuse fut faite sons Louis XIII en 
1628, ils reparurenl sous Louis XVI; èt ce n'est 
qu^près une suspension de fait, molivée par 
la premicre Révolution, qidils furent enfin déíini- 
livement légalisés par uu décrot impérial du 2-4 
inessidor an xn, qui règle incore aujourd'hui la 
malière. 

Au commcncement, le désir de disputer aux 
juifs la puissance qu'ils avaient acquise par leur 
intelligence des alfaires, fut le motifdéterminant 
de rinslitution des Monts-de-Piété. Ce môme 
motif, c^t-à-dire la volonté do lutter contre 
Pusure a toujours dominé depuis. Mais les légis- 
laleurs se sont bien gardés d'examiner d'abord la 
question de Pusure et cnsuite la nature du remède. 
L'un des motifs du décrel dont nous venons de 
parler en fournit une preuve évidente. Voici, en 
effet, ce que disait Pçrateur du gouvernemcnt, 
Regnault de Sl-Jean-d'Angely : 

« En tmit temps, il existera une classe active 
» industrieusç, qui, dans lescirconstances ordi- 
» naircs, restera éloignée tout autant de la ri- 
» chosse que de la pauvreté , la classe ouvrière. 

» Lorsque le travail est suspendu , cette classe a 
» besoin de secours momentanés, et elle ne les 
» obtient qu'en engageant les objets qu'elle a pu 
• acquérir dans desjours meilleurs; mais de vils 
» intrigantslui feront toujours payer cher leurs 
1 services, et c'est pour obvier à ce mal, que le 
» gouvernement a jugé nécessaires des établisse- 
» mens qu'il surveillerait par lui-même. » 

Telles sont les doctrines éconoiniques etsociales 
qui onlj usqiPici présidé à la fondation des Monts-de- 
Piété. La Convention seule, préoccupée des intérêls 
du peuple et jalouse de trouver un meilleur agent 
de secours que le Mont-de-Piété , la convention or- 
donna, par un décret du 4 pluviôse an XI, qui au- 
rait encore aujourd'bui force de loi , « qu'il It" 
» serait fait un rapport sur la question de savon" 
» s'il est utile au bien général de conserver les 
« établissements connus sous la dénomination de 
• Monts-de-Piété. » 

Le rapport n'a pointété fait, et aucun des go"- 
vernements qui ont tant exploité Pbéritage de Ia 
Convention , u'a recueiili cette part de la succes- 
sion. Ainsi en fait, en droit, en morale, la ques- 
liod reste entière : 

Examinons la rapidemeut. 
La plus forte autorité en faveur des Monts-de- 

Piété est certainement Regnault de St-Jean d'An- 
goly, qui est venu le dernier ets'est posécomine 
législateur. Or, personne aujourd'hui ne soutien- 
drait les prémisses de son raisonnement; on ne 
trouverait plus un conservaleur assez bardi p0,ir 

aílirmer, que, dans une société bien organisée» 
il y aura toujours une classe laborieuse, qui malgre 
ses efforts tiendra toujours un milieu déplorable 
entre Paisance et Pindigence'. Mais, en admetiant 
le fait comme nécessaire, les Monts-de-Piété iPof" 
friraient certainement pas le moyen de parer au* 
inconvénients d'un tel étal dechoses. 

II faut donc reprendre leschosesà leur point de 
déparl. Nous ne voulons rien exagérer, et nous 
constalons tout d'abord , que, dans certainscas, 
la possibililé de trouver une somme d'argent, e" 
engageant un cerlain nombre d'eH'ets mobilierSi 
peut aider à lourner une difficulté, à éviter u» 
malheur, à prévenir une catastropbe. Nous disons 
que cela est certainement arrivé quelqucfois- 
Mais la nature méme des circonstances et descou- 
ditions du prôt prouve suffitamment qu'il n'es' 
efficace que dans des occasions fort rares et c" 
présence d'une absolue nécessité. Or, comme dc 
grands établissements ne sauraient prendre pí)Ur 

base de leurs opérations des chances exceptio"' 
nelles, il s'ensuit que la règle générale des MontS' 
de-Piélé ne peut-ôlre et n'est réellement qiPun® 
exccplion , et Pon est encore invinciblemont ra' 
mené à Pétude du príncipe. 

Mac-Culloch , le célebre économiste angla''» 
avance que le prét sur gage a dú nécessairenic111 

exister et existera toujours dans toutes les socic- 
tés civilisées. Admeltons qu'il ait raison , s'e"' 
suit-il quele prét sur gage entraine nécessajrernen 
la fondation d'un monopole au profit do grand5 

établissements qui,dégagés de toute concurrencCi 
portent toujours três haul le prix de leurs ser- 
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'"'ces? S'!. est à craindre , comme on l'a dit, que 
des intrigants abusent de Ia misère desemprun- 
'eurs, i) est à espérer qu'avec de bonnes lois on 
pourrait réprimer les abus eu tirant de Tapplica- 
llon les bienfaits dont elle est susceplible. Nous 
,!n avons quelques exemples dans ce qui se fait 
peur le gage et pour le nantissement dans des 
(as Parliculiers; les liabitudes mêmes du com- 
'liei'ce dans 1'emploi de la consignation et de Ia 
<;ommission fourniraient d'utiles renseignements, 
e') luant à nous, nous ne doutons pas que le décou- 
ragement, né à lavue des obstacles,ii'ait seul em- 
Pwhé souvent de les vainCre. 11 le faudrait pour- 
atU, car si l'on n'avait pas eu recours à d'autres 

Pfocédés que les Monts-de-Pieté, il est évident 
Ia fongue ils seraient devenus les déposi- 

p,1 res de la plus grande partie des choses mobi- leres (ju payspce qui serait un résultat déplora- 
• II nous parait done qu'il eüt été de tout point 

Pféférable d'établir de sages prescriptions et de 
aisserensuite agir les intérêls prives et 1'industrio 

Particuüère qui, se pliant a chaque nature de 
aits et à tous les accidents, n'eussent pas été for- 
08 d'iniposer les mèmes conditions à toutes les 

Personnes et à toutes les choses. 
Au point de vue de réconomie polilique, on doit 

^"'eencorede plusgrandsreprocbesaux Monts-de- 
'ató. L'agent le plus actif de la prospérité et de Ia 

arlune publique, après la production, est àcoup 
^Arla circulation ; or, les Monts-de-Piété 1'arrêteiit 
, ''Instant môme. Si les valeurs produites vont 
accumuler dans des dépôts et restent stalionnai- 

,r'JS) d y a nécessairement inertie et ruine. Plus 
système s'étendra plus le mal deviendra incu- 

. 'e—On fait remarquer, il est vrai, que le ca- 
Pual avancé devient lui-même productif. Mais, 
jUtrequ'il estdouteux, d'abord, quePon aittrouvé 

Hoyen de conduire la somme empruntéeà une 
'0nne destinalion, il ne faut pas oublier que les 
0nts-de-Piété ne peuvent pas avancer Ia totalité e la valeur des gages, sous peine de s'exposer à 
Apertes qubls ont surtout à lâche d'éviter. En 
0yenne, Pavance n'est guère que des deux tiers 6 la valeur estimée, et restimation a lieu au ra- 

ai.s; dane, il restera toujours un tiers imrnobilisé 
"'fenile. Étendez le calcul à plusieurs millions 

,Voyez la conséquence! Mais il y a plus; la chose 
"nilive aura toujours été se dégradant, et pen- 

cetle dégradation elle aura donné lieu àdes 
18 do conservation énormes. Nous ne pousserons 
plus loin la-démonstration. 

p.Au point de vue de la morale , les Monts-de- 
'é olfrent plus de périls encore. S'il est utile 

pa
e 1'homme, pressó par le besoin,et qui ne veut 

^ Se dessaisir complètement de sa chose, trouve 
^ Pféteur disposé à lui fairc une avance néces- 
. re sur un gage, il est plus utile encore que, 
u 's 'e plus grand nombre desças prévus par les 
ppJJ^le-Piété, Pemprunt ne soit pas facile. La 
o, a"''ité , la possibilité future de retirer 1'objet 

dissimulent trop aux yeux de 1'emprun- 
qijVjposition malheurcuse qu'il vaudrait mieux 
d', con:lprU tout d'abord. L'aversion à seséparer 

e propriélé à laquelle il s'est attaché, lui don- 

nerait souvent la force de lutter contre des acci- 
dents auxquels il se soumet quand il trouve de 
trop faciles expédients. La commodilé qu'il ren- 
contre 1'habitue àdemander un secours sans con- 
trôle, et ce n'est pas trop dire, à éviter 1'amitié 
bienveillante qui donnerait en mêine temps I'as- 
sistance et le conseil. D'autres circonstances plus 
freqüentes encore révèlent mieux la profondeur 
du mal. II est un fait trop concluant: c^st que 
les jours oü les Monts-de-Piété fout le plus do 
prêts, sont précisément ceux qui précèdent immé- 
diatement les jours des saturnales et de 1'orgie. 
Le carnaval, les dimancheset les lundis leur rap- 
portent bien plus que ne font la misère et les né- 
cessités de la semaine. 

Ajoutons une conséquence qui a presque la rigi- 
dité des chiffres. L'expérience prouve que, la plu- 
part du temps, 1'engagementaux Monts-de-Piété 
équivaut en dernier résultat à unevente, à un 
abandon définitif de Ia chose mise en gage, et que 
si un certain nombre d'emprunteurs prévoyants 
renouvellerengagement, en payant les frais et les 
intérôts pour un nouveau terme, le plus grand 
nombre ne le fait pas. Dès lors, il estévident qu'il 
aurait mieux valu à Porigine que 1'objot mis en 
gage füt vendu. Le prix n'eüt pas été probable- 
ment moindre quecelui qui resulte, en définitive, 
d'une expropriation forcée, et 1'emprunteur ideüt 
payé ni intérôts ni frais. On peut vouloir contester 
ce résultat, mais il parait cependant assez positif; 
il est juslifié par Pexistence de ces bureaux dont 
toutes les combinaisons consistem à racheter les 
reconnaissances des Monts-de-Piété, pour procurer 
la vente des gages. 

On peut aller plus loin encore : on peut dire 
que, par cela seul qu'il a prôté, toutMont-de-Piété 
a tué le crédit de son emprunteur. En fait, il lui 
a pris ses valeurs les plus positives; en droit, il 
s'esl approprié les meilleures garanties contre tous 
les autres créanciers; en moralité, en opinion, il 
a rendu tout aulre emprunt impossible; car,qui 
prêtcraità Phommequi n'ayant pas d'amis, de re- 
lations, de connaissances, s'est vu contraint de 
recourir à cette dernière de toutes les ressources? 

Enfiu, et ceci mérite une bien sérieuse atten- 
lion, il n'est pas une catastrophe commune aux 
créanciers ordinaires et aux débiteurs, oü ]'on ne 
trouve les Monts-de-Piété nantis en vertu de leur 
privilége de tout Pactif solide do Ia déconfiture. 

Ces aperçus ne sont point nouveaux, mais on ne 
peut les rendro trop saisissables pour tou t le monde, 
etce qui précède n'estque le résumó d'une étude 
sérieuse et réfléchie. Nous avons dü nous abstenir 
des détails et cependant il faut signaler une amé- 
lioration importante qui ne peut que précéder 
bien d'autres changements si désirables. 

Un des plus grands vices des Monts-de-Piété 
consistait dans 1'impossibilité de retirer le gage 
à moins de rapporter la totalité de la somme em- 
pruntée. II y avait là une combinaison machiavé- 
lique qui, en diminuant oulre mesure la possibilité 
du retrait du gage, augmentait d'autant les chan- 
ces de rappropriation aux Monts-de Piétó. Ce si- 
nistre est aujourd'huidiminuo, au moins à Paris 

78 



MOIIALE PUBLIQUE. MOUALE PUBLIQUE. 

et le reniboufsemcnt partiel, rcndu possible, pallie 
Pinconvénient principal. Mais il reste assez do 
tristes conséquences tons les jours plus évidentes, 
pour que l'ori puisse afFirmer sans crainte que les 
Monts-de-Piété sont un mal. 

Quantanous, il nous est bien facilede résumer 
notre pensée. Si lo prôt surgage est un bien, ré- 
glez-en Pusage, faites les lois nécessairos, mais 
n'en faites pas un monopole privilégié. Les opé- 
rations, les combinaisons particulières, offriront 
mille fois plus d'avantages aux intérèts nécessi- 
teux, que vos établissements favorisés,s'appuyant 
sur leurpatente et placés à 1'abri de toutconcours. 
Si un tel pròt, ou plutôt une série de prèts répétés, 
est un mal, supprimez dans nos codes, tous ce qui 
serapporte à des usages vrais, legitimes et utiles 
que le commerce pratique,, et qui bravent frêquom- 
ment la censure des tribunaux. Mais soitque dans 
le problème à résoudre, il y ait un bien ou un mal. 
examinez au moins la question des Monts-de-Piété, 
précisez la tliéorie , réglez rapplication, prévoyez 
les conséquences et fai les en sorte qu'un membre de 
PInstitut, un professeur d'économie politique (I), 
ne puisse pas venir affirmer, sans être contredit, 
que « ces établissements sont des abimes ouverts 
" soas les pas du malheurcux plutôt que des asiles 
» pour échapper au malheur. » B. Pance. 

MORALE PUBLIQUE. » La morale, dit 
Pascal, élève un tribunal plus haut et plus redou- 
lablo que celui des lois. » Cette maxime est con- 
cordante à celle-ci, qui n'est pas moins vraie : Les 
lois sont 1'ouvrage des mceurs. 

Mais de quelle morale, de quelles mceurs s'agit- 
il? Non pas sans douto de la Morale des philo- 
sopbes, car elle est toujours à Pétat de conlroverse, 
et s'il est incontestablo que leurs écrits aient une 
certaine inlluence sur 1'opinion, il 1'estaussi qu'ils 
ne lui imposent pas tous leurs dccrets, qu'elle 
reste jugo en dernier ressort des affirmations con- 
tradictoires. Et qu'est-co que 1'opiniou considérée 
sous cette forme? Cest la Morale publique. 

lAicole doctrinaire avait des rnotifs pour poser 
en principe ('universalité de la raison; elle a pu 
mal entendre ce principe et en déduire des con- 
séquences erronées; mais cela n'infirme pas la 
vérité do Taxiôme fondamental. Oui, sans doute, 
Ia raison est uuiversello, et c'est là mêrno ce qui 
légitime son autorité.II en est ainsi de la Morale. 
Consultez tout un peuple sur une question qui se 
résout par la conscience, vous n'aurez qu'une 
seute réponse, car les avis non conformes à celui 
de 1'immense majorité auront étó inspires par 
1'intérêt ou Ia vanité, et ils no prouvent rien 
centre Puniversalitó de la loi morale. Sur le point 
do fait, un tribunal d'arbitres hésite fortsouvent; 
sur le point do droit, jamais. U y a plus: si Ia 
Morale écrite était convontionncllo, si elle 11'avait 
pas d'auti'e fonetion que la volontódu législateur,il 
n'y a pas une loi contro laquelle Pindividu n'uu- 
rait ie droit do s'inscrire, il n'y a pas un crime 
qu'il ne pourrait justifier. 

(I) M. lllmiqui alnó, Ifistoire de réconomie politique 

Argumenler contre la Morale publique en alie- 
guant la variabililé de ses commandements, c'est 
aussi conclure d'un fait vrai à de fausses consé- 
quences. L'opinion, la conscience humaine sont 
essentieliement muables; la foi commune appelle 
cette mobilité 1'éléroent du progrès. Un instinet 
inéluctable, ineluetabile fatum, pousse Tliuma- 
nité dans ia voie de ses destinées ; comme I® 
coursier bibiique, elle ne sait résler en place, >' 
faut qu'elle s'agite , il faut qu'elle marche, 
il faut qu'elle obéisse à son essor naturel. Ce 
fut un préjugé de 1'école d'Athènes de consi- 
dérer les phénomènes de Ia pensée comme seuls 
dignes d'intéresser la science, de poser les idées 
comme seules étemelles et d'argumenter sur 
cette éternité. Chaque printemps nous ramène leâ 

fleurs et chaque automne les fruits: les aslres 
nous apparaissent et nous échappent à des heures 
que les siècles n'ont pas changées, ils ne brille"' 
pas pour nous d'une lumière plus vive ou phis 

pâle que pour le nômade Chaldéen: les glaces cou- 
vrent toujours les cimes hyperboréennes, et le ven' 
de feu souffle toujours au désert. Cequhlfau' 
dire contre Platon, o'est que la pensée de l'homnie 
a seule,dans 1'ensemble deschoses,le privilége de 
n'ôtre jamais identique à elle-même. Si toutes ses 
agitations ont un bul déterminé, ce but recule 
sans cessej rien n'arrête la colonne lumineuscqu' 
lui désigne sa route. Mais il no faut pas que 1® 
scepticisme vulgaire se fonde sur cette incontes- 
table mobilité, pour nier 1'autoríté de la Moral® 
publique; les formules de la Morale varient san^ 
doute, mais les axiômes qu'elle proclame son' 
éternels. On trouvera, dans les annales de fanti-' 
quité, Téloge de certains faits que condainn® 
notre conscience et que châtie la loi moderne í 
cela prouve que la raison agit constamment suf 
elle-môme, etque cette actionn'est pas stérile. Man* 
que Ton nousmonlre un code oü il soit établi quC 

régoísme est la loi des êtres, que la vertu est un® 
fiction contraire à une tendance naturelle de l'bu- 
manité, et le devoir, un sophisme de Tesprit d® 
système. Un historien de Tantiquité avait aíTirm® 
que le mot loi, ne se trouvait pas dans tou' 
Homère: on lui aprouvé qu'IIomère reconnaissai' 
des lois mèrne dans 1'anlre des Cyclopes. Les foi"' 
mules de la Morale varient, mais Ic principe c" 
est immuable: ce principe est la loi vivante d® 
rbumanité ; elle est son mobile, elle est sa cons- 
cience môme. 

Admettre que les formules de la Morale ne son' 
pas toujours identiques, c'est, en apparen.ee, a"' 
toriscr les révoltes du scepticisme individuel. Lo"1 

de nous cette pensée. Dans leurs varialions, ce5 

formules sont absolues, car elles sont, à chaq"" 
époque, le dernier mot de la conscience publiq"®' 
Maintcnant est-il permis de s'élever contre cll®5' 
sinon par des actions, du moins par des paroles-, 
Est il permis d'émetlrc toutes les doctrines q1" 
peuvent ôtre inspirées par la fantaisio, bien qu'®"®9 

outragent les mceurs? Cette licence ne sera jantai9 

tolérée. Pourrait-elle l'ôtre ? 
B. HAtlRÉAÜ- 



MOUCHAUD. 

SíOTION. Au mot Ikitiative noas avons iudi- 
*lué lesqueslions dedroit pubtic qui se rattachentà 
a facu!lé qi^ontaujourd^ui lesmembresdu pou- 

Voir 'égislatifde proposerdirectement les mesures 
ils croient utiles. Nons avous ensuite renvoyé 

au mot Pnoposmos rexposition des príncipes et 
(es usages qui règlent l'exercice de ce droit. Eu 
ce qui concerne les habitudes parlementaires de 
'lotre pays, nous^'avons donc rien à dire du mot 
'otion. Ce mot' d'ailleurs, n'y est plus guère 

asilé. Eu Angleterre, on Cemploie dans le mème 
®ens que nous emplpyons ici le mot Piíoposition. 
wand un membre du parlemeut veut exercer sou 
nroit d'imtiative, il expose en termes généraux 
dans une Motion les motifs du bill qubl demande 

autorisalion de présenter. La chambre désigne 
nsuite lejouroü elle veut entendre la lecture du 

, a» questiou; et par le fait môme de la lecture, a discussion est ou verte. On voit par là que le 
.ro|t d'initiative n'est pas soumis, chez nos voi- 

8"'s,aux entraves dont 1'enloure chez nous la peur 
|1Ui travaille le pouvoir, quand il á'agit de publi- 

"lOUCHAUD. Espion de police; telle est la 
Oniition de ce mot dans le dictionnaire de l'A- 

t "amie. Mais la police ayanl des espions de tout 
^e,ll'e et de toute nature, il n'estpas bors depro- 
P,0S de donner ici une idée exacte du mot Mou- 

ard dans son acception la plus vulgaire. 
Mezeray, parlant de Democharès, inquisiteur 

!; a foi, dit qubl s'appelait Mouchy et que ses es- 
Ptons se nommaient Mouchards. 
n .n lit dans Voltaire (Histoire du Parlement de 

'"'ls): « Le faraeux Jlouchy, qu'on appelait De- 
ocharès, était proprement un délateur, un es- 

lJ|0n du cardinal de Lorraine, c'est pour!uiqu'on 
^enta le sobriquet de Moucbard pour désigner 
s espions; ce nom seulest devenu une injure.» 
Eetie étymologie est conlestée par Ménard, qui 

' elend qu1©!! appela les espions Mouchards, du 
01 Mouche. 

j Quoi qu'!! en soit, on désigne sous le nom de 
(,

lQUcliard s ou Moucbes, les individus que des of- 
'ers dejustico détachent pour suivre ceux qu'ils 

ordre de surveiller ou d'arrfiter, et l'on com- 
J^er|d sous la dénomination do Moucbard, tout 
^ qu'il y a de plus abjcct dans la classe nora- 

enso des supi)Âts de la police. 
Iq Moucbard sait 1'émeute, il la possède comme 
ill11 c de son mélier, il Penfante, il la composc, 
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Su't, il ramène au point oú on la lui a deman- 

IVr ')U'S '' 'a ''vre P'e^s (!t poings liés, ou lui i "'te les moyeus de se disperser selou que les 
ems du jour le comportent. 

jt> '''omanilé gémit en songeant qu'il se trouve 
hommes capables de remplir de tels emplois 
O t I # 1 1 t 1 * I „ J 1.^ A aw yv ^ ^ ' , 

obl 6es, pour se maintenir, d'avoir recours à do 
■mlableij moyens. 

ftt j;"
a"d les gouvernements, devenus Pcxpression 

à '"strnmenlde la volonté de tous, n'auront plus 
Co"ibattro par la force les réclamalions justes ou 

injustes de 1'opinion publique, il est permis de 
croire que l'ün verra disparaitre de la scène po- 
litique ces fonetions si basses et si honteuses. 
Cette esperance, du resto, n'est point une vaine 
hypotbòse de 1'esprit de parti. Non! II y a des 
faits três récents qui ia justifient. Le gouvernement 
populaire qui s'est établi en Espagne aprôs Tabdi- 
cation de la reine régente, Christine, a formelle- 
ment aboli les dépenses secrètes de la police po- 
lilique. P. C. 

MOUVEMENT. Quelle que soit 1'opinion que 
l'on se fasse sur le passe, le présent et Pavenir du 
monde, c'est une vérité devenue triviale aujour- 
d'hui , que Phumanité n'est point stalionnaire, 
qu'elle ne végète point et qu'elle vit, qu'elle mar- 
che toujours, à travers toutes les résistances, vers 
le suprême but que Dieu nous cache, et oü il nous 
attend. Que de changements, que de subversions 
etcombien deprofonds bouleversements depuis le 
commencement du passe que nous connaissous! 
Que d'évolulions souterraines ou extérieures au 
sein du monde physique 1 Et dans le monde moral, 
quelles spéculations inouies, incompréhensibles, 
Pesprit humain n'a-t-il pas conçues, enfantées et 
réalisées. Voyez autour de vous, et dans les mo- 
numents qui nous restent de ceux qui nous ont 
precedes : qu'est-il reste debout ? rien! ni les 
idées, ni lesintérôts, ni leslangues; les passions 
clles-mômes ont changé de nature; ou tout au 
moins d'obiet! Et ces évolutions diversos de Pes- 
prit humain et de la matière ne sont pas en- 
cere à leur terme; toutes les combinaisons 
ne sont pas épuisées, toutes les idées, toutes- 
les institulions, toutes les langues ne sont 
pas encore venues. Ce Mouvement perpétuel 
que de pétils savants, faligués de leurs courses 
perduesà la rechercbe de la pierre pbilosophale, 
cherchent encore à réaliser dans quelque détail, 
existe donc, il existe dans le monde moral et 
dans le monde malériel, dans Pensemble des 
choses, dans Punivers. 

Or, il est évident pour tout homme qui pense, 
et qui croit, —et ici comme partout, au reste, la 
raison justifie Ia foi,— il est évident, disonsnous, 
que ce Mouvement est déterminó, surveillé, con- 
duit, lour à tour contenu et précipilé par une force 
intelligente et dominatrice. Vhomme sarjite et 
Dieu le mène! 

Et puisqubl en estainsi, quel estnotre devoir à 
tous ? II est facile à connaitre. Instruments libres de 
la suprême intelbgence, nous devonsaiderau Mou- 
vement qui nous emporte, 1'activer avec sagesse, 
avec mesure, le suivre du moins et surtout ne le 
point contrarier. II faut marcher, marcher sans 
cesse vers de nouveaux horizons: làestlavérilable 
force, la vraic sagesse, la vérilable et bonne intel- 
ligence. 

Nous disons avec sagesse et avec mesure, parco 
que les Mouvemenls des passions, même géné- 
reuses, rompant lachaine qui liéPavenirau passé, 
au lieu de hâter Phumanité ver son btit, risquem 
de Pcmporter bors de ses voies. Mais s'il est vrai 
que la sagesse soit nécessaire, qiPil faillo niodércr 
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l'essor desesperances fougueuses,-il est vrai aussi 
que loute résistance systématique est coupable, 
que la résistance érigée en príncipe est une usur- 
pation déloyale du passé sur le présent ou du 
présent sur 1'averiir. 

La vérité ici est au milieu ; entre ceux qui veu- 
lent courir et ceux qui veulent resterassis. E. D. 

MÜFTI. Cest à tort que les Encyclopédies et 
les dictionnaires français disent que le Mufti ou 
grand Mufti est en Turquie le chef de la reli- 
gion. Les Muftis ne sout que des jurisconsultes 
ou plutôt des avocats consultants, qui occupent 
dans la hiérarchie religieuse et judiciaire un rang 
assez subalterne. Cependant, leurs consullations 
écrites ont valeur de sentence et peuvent être 
opposées aux décisions desjuges; on comprend 
que ce privilege, assez bizarre, du reste, donne 
aux Muftis une véritable influence. 

Le chef de la religion, dans 1'empire Otloman, 
est le Cheik-ul-Islarn. II est en même temps 
grand-prétre et ministre de la justice. Son auto- 
rité est respectée dans toute la monarchie, tandis 
que celle du Chérif de la Mecque, tradition vi- 
vante du prophète sur la terre, est aujourddiui 
lout-à-fait illusoire. Après le Cheik-ul-Islarn, 
viennent les deux Kadi-Lesker de Uoumélie et 
d'Anatolie, puis d'autres fonctionnaires ayanttous 
le titre tfülémas. Les Mollas sont les délégués 
ou représentants du Cheik-ul-Islam dans cer- 
taines grandes villes et dans les provinces de 
1'empire. Co sont de véritables préfels religieux 
et judiciaires. Tous les tribunaux, toutes les mé- 
dressth, ou écoles, toutes les mosquées de leur 
ressort, sont soumisàleur contrôle. Les Muftis ne 
figurent pas du tout comme fonctionnaires dans 
cette organisation. Ils jouent tout simplement le 
rôle de conseils ; seulement leurs avis écrits et 
signés ont force de sentence dans la plupart des 
procès. 

On voit que .es définitions de tous ces litres 
sont singulièremcnt erronées dans les encyclopé- 
dies. II nous a paru important de les rectifier. 

F. L x. 

MUNICIPALITÉ. Malgré les travaux nom- 
breux et importante d ont 1'histoire du moyen-fige 
a ctó le sujot dans ces dernières années, on n'a 
pas cncore trace distinctement les deux ligues 
traditionnelles qui aboutissent à notre inslitution 
Muuicipale,la Municipalitéromaine etla commune 
féodale. 

Cette institulion pourtanttientcertainementdes 
deux origines. Par les republiques ilaliennes , par 
les cités du midi de la France, le regime romain 
s'est évidemment perpetue au travers des inva- 
sions, quoiqu'en se dégradanl de plus en plus à 
mesure qu'on approche du nord. Au nord, 1'asso- 
ciation des bourgeois en commune, pour résister 
aux tyrannies fcodales, nVst pas moins inconles- 
lable dans son originalité. II est vrai que ce sont 
moins les instilulions du Munioipe qui conservè- 
rent en Fiance, et donnèrent môrne aux promiè- 
res communes bourgeoises uno sorte de pbysio- 

nomie roraaine, que les traditions des leltres an- 
tiques et du droit romain, restauré presque au 
moment oii naissait la commune. Les gens de lo1 

du tiers-état s'emparèrent avidement de ces tra- 
ditions pour en revêtir Porganisation qu'ils soute- 
naient, de concert avec laroyauté, contre l'aristo- 
cratie militaire. Délimiter exactement cessourccs 
de 1'institution contemporaine, n'est pas un ira 
vail qui puisse se faire ici; mais il fallait bien 
dire que, malgré son désird'innovation, la Cons 
tituante fut obligée d'admetlre, dans Porganisa 
tion nouvelle, ce que 1'opinion générale renferma' 
et lui imposait. 

On a proposé, dans ceDictionnaire, une restau 
ration de la commune cantonale : il ne nous ap 
partient pas de la juger. La question de possibm 6 

dans 1'exécution étant mise à part, elle présen e 

incontestablement des avantages nombreux qui' 
d'ailleurs,ont étébien exposés. Mais cette queslio11 

même est grave, et, dans touslescas, cllene' p01'1"' 
rait être posée que dans un avenir éloigné ou du 
moins indéterminé. N'est-il pas permis d'en tirer 

dês à présent le germe d'une amélioration facd6 

ment praticable ? 
La Municipalité représente aujourddiui deu- 

sortes d'intérôts. _ , 
Le premier est tout moral : elle est une éco 

pour 1'éducation politique élémentaire de la p0Pu 

lation, et une école, non seulement d'idées, f18'5 

encore de sentiments etd'habitudes. Les résulta 
qu'on cherche, ou qu^n fait semblant de chercher) 
dans la diffusion de 1'enseignemenl liltéraire(qul 

est sans doute une-chose excellentecn elle-mônie]) 
se trouvent bien plus directement dans cette le^ 
çon journalière des faitsà laquelle chacun pre11 

part, et qui se grave dans Tesprit et dans le cceur 
parla toute-puissance dePintérêtet derbabitud®- 
Cette babitude de voir ses aflaires confondue®» 
dans 1'allaire commune, est la vraie base de la^'8 

politique dans un payslibre. ParlàjChaquehomn1 

devientcitoyen : autrement, il n'esl qu'aue ul" ^ 
sans valeur; autrement, il suit, sans résistance^ 
sans intelligence, toutes les impulsions qui vie" 
nent, soit despartis,soitdu pouvoir. De lelle sor 
qu'au milieu d'un peuple ainsi dénué de v0'011. 
collective, les révolutions peuvent sorlir de 
cause la plus faible et la plus éphémcre; et d1""' 
même bonnes et progressives par leur princip 
et leur bul, ellcs restent nécessairement s8"® 
vertu et sans réalisalion ; elles échouent quaud 1 

s'agit d'appliquer leurs meilleures innovalio"8- 

Telest le cercle dans lequel tourne depuissi lonB 
temps notre pays : tous les gouvernements qui 80 

sont emparés successivement de ses révolutio'18 

ont été impuissants dès qu'ils ont cberclié a ag1 

autrement que par la répression. Mais la répre8 

sion idest pas la vie ; c'est tout le contraire. Q1^ 
peut-il y avoir à reprimer, sinon quelques excc= 
des cupidites individuelles, dans cette masse >nj 
mense et inerte, qui est bien une population, i1'8" 
qui, cortes, n'est pas une nation ? 

Pour ce progres moral du pays, deux élémen 
surtout seraient puissants: la vie municlpaleéuc 
gique et vraie, et la dilfusion dela presse pold'" 



MUiMCIPALITÉ. 
'Pie, d'ui)c presse sincère et non pas organisée 
ljar des coteries, dans des vues d'intérêt person- 
jj6'; et Tun des deux éléments n'agira pas sans 

autre, ou il agira dans un sens mauvais, comme 
cela se voit depuis que des lois nouvelles out 

onné une sorte de vie électorale à Ia Municipa- 
"e. Les journaux, organes de partis sans natio- 

'té, trop chers pour descendre dans les foules, 
"e peuvent y r^iandre des notions générales, et 
y créer des passions collectives; les instincts de 
a localité sont donc restés seuls en possession de 
activité municipale, et ils s'y sont rnontréssous 
esaspectstristement égoistes etignares. Lesen- 

^emissystémaliques de la liberte se sont emparés 
e ce résullat pour prouver qu'oii avait poussé 
r,0P 'oin la confiance légale dans le peuple. lis 

" ont pas voulu voir que la liberté est comme la 
Preduction : mauvaise seulement quand elle est 

al répartie et mal équilibrée, mais qu'elle n'est 
jamais excessive. Si l'on veut s'en assurer par le 
emoignage irrécusable des faits, on n'a qu'à com- 

j'arer 1'administration municipale des grandes vil- 
es avec ce qu'elle était avant que 1'élection la 

raPprochât du peuple ; et encore faudra-t-il re- 
■narquer que le peuple n'y prend qu'une part 
reséloignée,n'y exerce qu'une iufluence d'opinion 

Pour ainsi dire, et que la tutelle excessive du pou- 
Joir central sur les actes dela Municipalité ne 
a|sse à celle-ci qu'une force presque íictive. Tou- 

miSjla vie publique circule dans cesgrands cen- 
cs et y produit des effets qu'!! est impossiblede 

',ler- Pour que ces effets se montrent dans les pe- 
^■csllunieipalilés, il fautdonc y créer la vie pu- 

'íue, et cela ne se peut aujourd'hui que par la 
Ppesse, seulmoyen de délibération préalable dans 

aémocratie moderne. 
Aous nous rapprochons ici de Pidée de M. Bil- 

d m : ma]s 'a le"anti comme nous Pavons dit, de "ncile etlointaine réalisation, nous nousborne- 
mis à demander une révision de la circonscçip- 
'0n communale actuelle, dans un but de plus 

Brande concenlralion. 11 ne s'agiraitpas de rien 
c 'anger à 1'ensemble de la machine administra- 
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tiv mais seulement de recomposer, par agglo- 
^crations, les communes de faible population, 

, tout oü les dispositions ou 1'ctendue du ter- 
J81" nes'y opposeraient pas. Ainsi, on accroitrait 
Çs probabdilés d'un bon corps municipal, si dif- 
.. e à former aujourd'hui dans plus des deux 

eps des communes. 
mifin, il serailà désirer que la reforme ólecto- 

a'tí) fjui estjà présent niême, demandée dans des 
Proportions diverses, püt de quelque façon lier 
a Municipalité à 1'élection politique. Par cette 

scule fusion, serait d'un seul coupalteint un ré- 
s,lllai immeuse, Phomogénéité et la solidaritó du 
^-'Uirnent civique en France. 

'■'nuérèt moral, une foissatisfait en ce qui re- 
Sapde la Municipalité, 1'aulre nature d'intéréts ne 
Court p]us aucun risque. On peut sans danger,on 
■ 0l' augmenter beaucoup le pouvoir de 1'autoritó 
0cale, non pas seulement ence qui toucbe la lo- 

mòme, et les inlérèts bornés qu'ellc rcn- 
crine, niais encore quanl aux intérôls généraux 

qu'ellc régit par fragmenls pour ainsi dirc. Surce 
dernier objet, 1'autoritó centrale ne doit jamais 
sans douteabandonnerson droil desurveillance, 
son pouvoir de répression; mais elledoit laisser à 
1'initiativeMunicipale une liberte dont elleidabu- 
sera pas long-temps quand elle se verra vigou- 
reusement réprimée. 

Du reste, dans 1'état moral oü se trouvent en- 
core les populalions rurales, cette liberté serait 
une innovation absurde,il faut se bater de le dire; 
et c'est pourquoi, à moins d'aimer les ulopies, il 
est tout-à-fait inutile de poser auiourd'hui les ba- 
ses détaillées de 1'organisation Municipale et du 
mode d'existence de cette unilé administrative. 
Ce qu'on peut demander se borne aux troispoints 
que nous avons touchés : Une révision de lacir- 
conscription des communes rurales; une plus di- 
recte intervention du peuple dans 1'élection Mu- 
nicipale, avec une plus grande liberte dans le 
mode d'action du corps élu, etsurtoutdu maire; 
enfin, 1'affranchissemeut fiscal de la presse, qui 
permette à la discussion politique de pénélrer 
partout et de démontrer Phomogénéité, 1'unité 
indissoluble des intérôts locaux et généraux, de 
lierla commune au département, le département 
à la nation toutentière. 

Ces trois points ne sont que préparatoires si l'on 
veut; mais si cette préparation était accomplie, 
que resterait-il à faire? Y a-t-il encore quelque 
incertitude sur la limite des intérêts locaux et des 
intérôts généraux? Peut-on craindre sérieusement 
des conílits entre 1'autorité locale et le pouvoir 
central? Le reste n'est donc plus que malière de 
réglemenl. A. P. 

MUROS (intua et extra), lilléralement, dans 
lesmurs, hors des murs. Nousdonnons ici la dé- 
finition de ces deux composés, parco qu'ils ser- 
vent aujourd'bui à désiguer certains collèges élec- 
toraux. En général, la circonscriplion adminis- 
trative a servi de base à 1'établissement de Ia 
circonscription électorale. Cependant, il est des 
localités oü il a bicn faliu tenir comptede la po- 
pulation. II eülété ridicule, en effet, qu'uneville, 
peuplée de cent cinquanle à deux cenl mille 
habitauts, füt comptée comme uneautre ville peu- 
plée seulement de trois à quatre mille ames. On 
a donc été obligé de diviser certains arrondisse- 
ments administratils, en deux, trois ou quatre 
arrondissements électoraux: les électeurs urbains 
forment les collèges intrà-muros, et les électeurs 
ruraux, les coWègesextrà-muros. Et comme, intm 
ou extrà-muros, notre système électoral produit, 
à peu prós infailliblement, les mômes résultats, 
il arrive trop souvent que, suivant la parole du 
poete, 
 Jnlrà muros pcccatur et exlrà. 

MUTATION. La transmission des bicns d'une 
personne à une autre se nomme Mutation; toulo 
Mutation est, en France, Pobjet d'un impôt. 

II serait diflicile de jústifier d'une manière ra- 
tionnelle les impôts établis sur les Mutations do 
'propriété. Que tout propriélairc d'un instrument 
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da travail, que tout consoramateur, etcelui sur- 
tou t qui consomme des produits de luxe, paient une 
redevance au trésor public, cela se conçoit et s^x- 
plique; mais à quel titre le fisc frappe-t-il toute 
transmission de propriété, soit qu'elle ait lieu par 
décès,soitqu'elIeaitlieu pardonation ou par ven- 
te ? Évidemment, los droits de Mutatiou ne sont 
fondés que sur Tusage et surce príncipe de l'an- 
cien droit que, si les transmissipns de propriétés 
sont reconnues et valables, c'esl au prince qu'on 
le doit et qu'ori le paie. 

L'impòt établi sur les Mutations de propriété 
estunecharge enorme qui frappe aveuglémenl et 
jnégalemeiit les contribuables. D'après les chiffres 
officiels, les biens qui avaient changé de pro- 
priétaire en 1858, étaient évalués, savoir : les 
meubles à 1,250,487,406 fr., et les immeubles à 
2,474,177,592 fr., formantun total de 5,724,614, 
999 fr. Sur les mutations de meubles, le fiscavait 
perçu 17,457,801 fr., et sur les mutations d'im- 
meubles, 102,415,005 fr., en tout 119,870,807 fr. 
Dans ce cbiffre, le droit perçu pour les transmis- 
sions d'immeubles par vente, figure pour une 
somme de 72,216,555 fr.,environ lesSjS du tout. 

L'impôt établi sur les transmissions de meubles 
n'ea atteint qu'une três faible parlie, et Ia fraude 
est si facile , que le fisc a été obligé de se conten- 
ter d'uii droit proportionnel minime. La pluparl 
des transmissions de meubles se font sans qu'il en 
reste aucune trace : l'impôt atteint donc surtout 
les meubles dont Texistence est conslatée par in- 
vcntaire, et les ventes de meubles faites en jus- 
tice, il frappe donc le plus souvent les mineurs, 
lessaisis, les faillis, les absents, les veuves, en 
un mot les malheureux et les faibles, ce qui est 
injuste. 

Les droits de Mutation auxquels les transmis- 
sions d^mmeubles donnent lieu sont beaucoup 
plus élevés : le fisc ne craint pas ici que sou gage 
lui écbappe : il perçoit de 1 à 9 p. 0(0 de Ia va- 
leur des immeubles transmis à titre gratuit, et 5 
et li2p. 0(0 sur la plupart des ventes, de telle 
sorte qu^n moins de trois générations la valeur 
cntière du patrimoine imraobilier dos famillesest 
versée au trésor public. 

Cet impôt énorme, dont il estimpossible dejus- 
tifier Tassietle, se répartil au hasard entre les 
contribuables et les héritages : il pèse plus ou 
moins, suivant la duróe plus ou moins longue de 
la vie des propriétaires, suivant que les ventes, 
les donationssont plus ou moins freqüentes. Nous 
ne parleronspas des droits de succession, qui ce- 
pendant raéritent desoulever desobjections nom- 
breuses, surtout pour les successions en ligue di- 
recte; mais dans quel but existe le droit établi sur 
les transmissions d^mmeubles à titre onéreux? 
Pourquoi, lorsque Tétat fait dos sacrifices afia 
d'encourager le commcrce des denrées et mar- 
cbandises, cbercherait-on à prevenir les dóvelop- 
poments du commcrce dos immeubles? Le jour oii 
Í'on est sorti du régime des substitutions et des 
majorats, n'aurait-on pasdü laisser à la transmis- 

sion des immeubles les facilitésqui sont accordées 
à la transmission des marchandises proprement 
dites? Pourquoi cette exceplion au préjudice de 
la propriété foncière, dePagriculture? 

Est-ce parce que les capitaux placés en biens 
fonds sont placés àperpétuité, parce qu'ils vont 
augmenter les forces produetives de la nation ,et 
qu'ils 1'enricliissent sans la corrompre? Est-ce 
parco que cette propriété est accaMée sous les char- 
ges des contributionsdirecles? Est-ce parcequ un 
mauvais régime hypothécaire la prive detouteré- 
dit; parce qu'elle est livrée, comme une proie , 
aux oíiiciers ministériels, aux gens deloi; parce 
qidelle oifre des ressources dans les temps diffici- 
les, lorsque toutes les branches des revenus pf' 
blies deviennent improduetives? 

Nous savons qu'il existe contre les propriétaires 
de terresde vieuxpréjugés,comme si la terre ap- 
partenait toujours à une aristocratie insolente. 
Mais il faut que 1'opinion revienne à des idées p'113 

exactes : il faut rappeler souvent des cbiffres pluS 

éloquents que toutes les déclamations. En 4835) 
on comptait en France 40,895,528 cotos foncieres, 
dont5,205,444 au dessousde 5 fr.; 4,754,994 de 
5 à 40 fr.; 4,544,254 de 40 à 20 fr., et 43,364 
seulementde 4,000 fr. etau dessus. La propriété 
foncière, ainsi divisée, est grevée d'une detle hy 
pothécaire de plus de onze milliards, portant un 
intérêt qui varie entre5 et 45 p. 0|0. 

La détresse des propriétaires de terre, des agn- 
culteurs en général, est évidente, et les droits de 
Mutation n'ont pas peu contribué à 1'amener. H3 

viennent, comme un sinistre, à 1'improvisle, de- 
pouiller les successions de capitaux disponiblcs, 
ou bien ils gênent les transactions, les rendent 
difficileset pleines de fraudes : les clauses intro- 
duites dans les actes pour échapper aux exigenceS 
du fisc donnent lieu à une multitude de contesta- 
tions, de procès, et le fisc moissonne encore, e" 
même temps que les gens de loi, par le timbre , 
par 1'enregistrement, par les droits de gretfe. 

Si 1'Elat ne peut se passer du prodiut des droit3 

de Mutation , si la propriété foncière ne peut pas 
étre dégrevée, si elle doit se contenter, comme 
aujourd'hui, du tiers environ du produit des 
terres et payer, à elle seule, annuellement, 450 
tnillions d'impôt, on pourraitau moins snpprimcr 
los droits do Mutation et augmenter le montant de 
1'impôt foncier, de manière à les remplacor. Les 
charges régulières et prévues sont beaucoup plus 
facilcs à supporter, et dérangent moins lesaflaires 
des contribuables que celles qui frappent soudai- 
nement et à 1'improviste. Une augmenlalion de 
1'impôt foncier équivaut à une diminulion de Ia 
valeur des immeubles imposés: cette diminution 
est une grande calamité; mais une fois acccpléC) 
elle prend place dans les transactions, et ne trou- 
blenullement lecours régulierdes choses. Elle est 
en tous cas biou préférable à ces dérangements 
subits, à ces destruetions rápidos des fortunes 
immobilières que causent souvent les droits 4o 
mutation. C. S. 
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IN 

XABAB, ourryeux, Nawab, pluriel arabe de 
Aai'6 (prononcez NaèbJ. On sait que les Orientaux 
6,1 général, emploient le pluriel pour designer les 

poliliques éminents.— Lesingulier est trop 
'"esquin. — Le souverain des Indes, par exem- 
P'e, ne pouvait sVppeler que Shah-un-Shah (rui 

es róis). Les Turcs n'emploieiit pas le pluriel; 
ma;s ils admettent difTérents degrés de royautés, 
e' •' va sans dire que leur empereur occupe le 
Pretnier rang. Le sultan est le roi par excelleuce, 
8 Padishah ou grand empereur; les róis des 
a|Ures pays ue sont que des Králs. Cest parces 
Puériütés que les potentats d'Orieiit se consolent 
c'e leur abaissement. 

Nawab est un mot d'importation arabe dans 
'''ndoustau. II désignait, dans la hiérarchie mu- 
'^"Irriane, les gouverneurs de province. Les attri- 
euiious de ces délégués de l'empereur n'étaient 
Pas bien détorminees ; ils cumulaient les pouvoirs 
P0litique, civil et administratif. Cette confusion 
J^nt le modele existe dans Tancienue organisa- 
lon du pacbalik turc, favorisait singulièrement le 

aespotisme de ces souverains au petit pied ; par 
aala mêtne elle s'accordait merveilleusementavec 
88 príncipes d'un peuple qui, en s'installaiit vic- 
lorieusementsur les rives de Tludus et du Gange, 
avait commencé par conlisquer la propriété dans 
8ute 1'étendue de ces vastes contrées, monslruo- 

s"8 renouvelée plus tard par les Anglais (I). 
Aujourd'hui le mot Nawab n'a pas, dans 1'Iude, 

a "lème signilication qu'en Perse oü il ne s'em- 
Ploie que dans son sens primilif. Cest toutsim- 
P|®rnent panni les Anglais, comme parmi les in- 
'gènes, un titre d'honneur qui s'applique d'une 

'Pftière indéfinie et indiíféremment à toute per- 
So'itie occupant de hauts emplois dans l'adminis- 
fPaiiou musulmane. Dans le slylc politique, dans 
.8s 'ettres et écrits diplomatiqucs, on ne s'en sert 
Jamais comme désignation d'office. Ce n'est pas 
seulement une erreur de langage que de l'em- 
Ploycr ainsi ; cela entraine Tidée de priviléges 
('Ul "'apparliennent qu'aux familles royales ou 
Princières. 
, ^'1 va môme jusqu'à donner le titre de Nawab 
a des Europécns qui excrcent sur leur entourage 

"ifluence que donnenl les lumières et la fortuno. 

|,.'D Les anglais n'onl fait, dans ccrlaines provinces do 
ll '"douslan , que aubslilucr une conqueio á une aulrc. 
rc

s se Sfinl dèelarós, comme Icurs prédéccssurs, propriélai- 
"lu sol, ^ien que le droil de propriété fdt três formelle- 

ViTi1 Consacr8 'l3'15 1'anciennc sociélé indicnnc. Ils ont bien 
etl ""'r,TU'Llre aux riotli, ou paysans, do se rachetcr, cux 'curs familles, cn cullivanl la lerre au nom et pour lo 
."'Ide de la compagnie. Ces malheureux paicnt au fisc 
lea'1'! 4 P al'J du revcnu, ce qui, comme on lo penso bieu, 1 Ul'uu à une misére alTreuse, 

La plupart des Anglais qui revieunent jouir, à 
Londres, des richesses qu'ils ont amassées au 
Bengale, sont Nawab. 

Cest ainsi que la vanité des hommes laisse 
cornplaisamment les titres pompeux survivre aux 
fonctions et aux priviléges qu'ils désignaient. 

En France, quoiqu'il n'y ait plus ni duches, ni 
comtés, ni marquisats, ni baronies, il y a encore, 
hélas! beaucoup de ducs, de comtes, de marquis 
et de barons ; ces nobles de pacolille, que la loi 
ne protège môme plus contre le plagiai et Ia con- 
trefaçon, sont autant de Nawab. F. L—x. 

NATION. A proprement parler, le mot Na- 
tion represente toute colleclion d'honimes ayant 
une croyance commune. Cest ainsi qCon a pu 
donner le nom de Nation à Tensemble de toutes 
les populations arabes, quoiqu'elles fussenl divi- 
sées en tribus ; à la réunion de toutes les peupla- 
des grecques, quoiqu'elles fussent partagéesen 
différents états; à ragglomération de toutes les 
races celtiques, quoiqu'elles fussent morcelées par 
le système fractionnaire des clans. En ce sens, le 
mot Nation signifie simplement race ; aussi, les 
Romains n'avaicnt-ils qu'un seul et môme terme, 
gens, pour designer la race et la Nation. 

Mais, considere dans un sens plus limite, le mot 
Nation indique une forme sociale, dans laquelle 
un certain nombre de villes ou d'Etats particu- 
liers, soit de môme race, soit de races différentes, 
obéissent à une loi commune et à un gouverne- 
ment commuú. 

Cette forme sociale et les idées qui sV ratta- 
chent apparliennent entièrement aux lemps mo- 
dernes; et si l'on se rappelle ce que nous avons 
déjà dit dans plus d'un arlicle de ce recueil, il 
Cest pas difficile de constater les différents déve- 
loppements sociaux, qui ont dü conduire les po- 
pulationsàcette unité morale qu'on appelleNation. 

En remontant par la pensée à 1'état primilif des 
sociétés, on peut se représeuter les hommes vi- 
vant dans un système grossier de communauté, 
oü le travail est presque nul, parce que tout est à 
cliacun, oü les alfections sont à poine éveillées, 
parce que tout amour idest que le plaisir des sens. 
Cette époquc ne nous a pas laissé de traditions, 
et ne pouvait pas nous cn laisser. Car tout homme 
étail saus uncôlres et sans descendantsqui lui fus- 
sent propres. Cétait le temps deTindividualismo 
le plus com pie t; car on aura beau faire, Ia com- 
munauté a pour conséquence forcée l'individua- 
lisme. 

Mais bienlôtles hommes les plus intelligonts se 
sont attachésà une ou plusicurscompagnosqui se 
donnaicntexclusivement à lui. Ils en onteudesen- 
fants qCils peuventappelerleurs. La famille com- 
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meiicô et aveC elle la tradition; etcomme uécessai- 
rement riiistoire ue cominence qu'aveo Ia tradi- 
tion, Ton peut dire que le premier élat social de 
riiomine est historiquement Ia famille. 

En même temps se révèle une idée sociale non- 
velle, source féconde de bien-être matériel et do 
sentiments moraux, la propriété. 

Si la propriété se borne à rasservissement età 
réducatiou des animaux qui doivent fournir à 
l'hoinme sa nourriture et ses vètements, chaque 
famille continue sa vie nômade et reste dans son 
isolement, ou même dans un état d'hostilité avec 
les autres familles. Telle est la condilion des po- 
pulations pastoralcs. Tant qu'elles ne se fixeront 
pas au sol, elles devront renoncer à tout progrès, 
à tout développement ultérieur; elles ne se for- 
meront jamais en corps de Nations. Et nous eu 
avons un exemple bien frappant. La population 
arabe, qui est peut-ôtre la première qui se soil 
constituée en familles, est aujourd'bui l'une des 
dernières dans Techelle de la civilisation. Cen'est 
pas qu'il lui manque auoune condition intellec- 
tuelle; car ceux de ses enfants qui sont allés à la 
suite de Mahomet s'établir dans les villes, ont 
dépassé tous les peuples de leur époque dans les 
scionces, les lettres et les arts. Quanl aux Árabes 
douc, 1'immobilité de leur civilisation n'a tenu 
qu'à la mobilité de leur vie. 

Mais lorsque i'idée de propriété s^st manifes- 
tée par roccupation du sol, lorsque la famille s'est 
identifiée avec la terre, chaque jour a révélé un 
progrès nouveau, parce que chaque jour a rencon- 
tré sa diflicullé. Dans ce rudecombal avecla na- 
ture, Thomme peut à bon droit appeler siennes 
les ricbesses qu'il recueille; car elles sont le pro- 
duit de son intelligence, le prix glorieux de ses 
fatigues. Alors se construisent les demeures fixes 
qui attachent les familles au sol, en même temps 
que celte union intime avec la terre est sanctifiée 
par les idécs religieuses. Les Dieux du foyer do- 
mestique accueillont 1'bomme à son berceau, et la 
consécratiou dos tombeaux Ic protege encore à sa 
mort. 

Cependant cette fixité des familles les rappro- 
che naturellement 1'une de Tautre , soit pour la 
süreté commune de leurs demeures, soit pour la 
garantie mutuelle de leurs propriétés. II se forme 
une association entre les chefs de famille; de leurs 
intérèts communs dérivent des lois communos; 
de cette association des familles nait la patrie ; de 
la réunion des demeures nait la cité. 

La cité fut la forme sociale de toute l'antiquité 
gréco-romaine. Malheureusement,en même temps 
que la cité servait de lien à loutes les familles qui 
s'y trouvaient concentrées , elle consacrait cette 
union par 1'exclusion de tous les autres hommes. 
En sorte que Ic mot patrie, qui était un symbole 
d'affection entre concitoyens, était anssi un sym- 
bole d'liostilité conlre les étrangers. L'amour des 
uns puisait sa force dans la haine des autres. II y 
avait bien cependant entre les cites grecques, par 
exemple,des croyances religieusescommunes,qui 
pouvaient à la rigueur les faire considérer comme 
Ibrmantenlre elles une scule nation.Les législatcurs 

MATION. 

sacerdotaux avaient mêmecherché à les ramencr à 
i'unité parPinstitution de fêtesreligieuses ctdejeux 
publics, qui réunissant, à des époques fixes, lesci- 
toyens de toutes les cités, semblaient les inviter à 
confondre leurs intérèts comme leurs croyances. 
Mais ce n'é taient là que des rapprochements momen- 
tanés: l'idée de Nation était quelque chose dont ils 
n'avaient pasl'intelligence:la patrieétaittoutpour 
eux, et la patriec'était la cité. Dplà, ceshostilites 
conlinuelles, ce long antagonisme, ce cruel droit 
de la victoire qui soumettait les vaincus à l'escla- 
vage. De là, ces législations diverses faites dans 
1'enceinte de chaque cité, et rejetant hors du dro't 
tout homme qui était hors de cette enceinte. Si, 
par hasard, dans de solennelles occasions, ou dans 
un immense danger, toutes les cités se réunissent 
contre un ennemi, ainsi que cela se fit à la guerre 
de Troie, et dans 1'invasion médique, ce n'ét8Ít 
pas encore là la lutte d'une grande nation contrc 
une autre; c'élait une ligue de plusieurs peu- 
ples également menacés qui faisaient trève ú 
leurs hostilités particulières pour repousser n" 
danger commun. Mais dès que le danger dispa 
raissait, les allics se séparaient pour redeveni. 
ennemis. Ainsi,soit dans leurs fêlos religieuses, 
soit dans leurs alliances guerrières, les cités se 
considéraient comme dans un état de trève, sans 
jamais avoir la ponsée qu'elles fusscnt les mem- 
bres d'un même corps appelé Nation. Après les 
fêtes, la guerre; après Talliance, la servitudc : 
c^tait pour les cités Tópoque de rindividualisníe- 

Mais la guerre même devait conduire à l'tinitó 
qu'elle semblait exclure, et Tanlagonisme accom- 
plir ce que repoussait le sentimcnt social. Les 
longues luttcs do Sparte et d'Athènes devaient 
bàter ce résullat; en combattant pour la supre- 
matie, elles combattaient ponr 1'unité. Ce fut Ia 
pnissance macédonienne, il est vrai, qui eutles 
bénéfices de cette lutte ; mais Philippe, en met- 
tant fin par laconquôtoà toutes ces rivalités,con- 
stitua réellement la nation grecque, et lamit en 
état de marcher sous Alexandre à la dominalio» 
du monde. 

Les villes ilaliques nous offrent les mêmesphc- 
nomènes et les mèmes résultats. Elles formaicnt 
plutôl une confédération quhine nation. Dome le9 

mena violemment à Punité, et avec elles tout 
le monde connu. Mais cette unitó ne formait pas 
uno nation , parce que les vainqueurs laissèrenta 
chacun des peuples vaincus ses lois particulières, 
et ceux-ci, bien que confondus dans un sort com- 
mun par la conquôte, idélaient pasadmis aux pr'' 
viléges du droit civil. Ils élaient sujets de Dome, 
sans ôtre citoyens Romains. II fallutdelongs bou- 
leversementsavantque runité de rasscrvissenien1 

se transformât en unitó nationale. Ce ne fut qu® 
sousCaracalIa que tous les sujeis de Perapire furent 
reconnus citoyens Romains. Malheureusement, 1° 
Nation se trouvait constituée en droit, au mÇ' 
ment oú, de làit, elle allait se dissoudre. On faisaij 
de Punitó avec tous les éléments anciens, qnand 
mille éléments nouveaux introduisaient dans PEn]" 
pire une désastreuse multiplicité, et Pon olhai' 
les bienfaits de la nalionalité univcrsclle, alof 
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íue toute iiationalilé allait disparaitre sous les 
^ups des Barbares. 

i Ainsi, dans toute Tantiquilé greco-romaine, il 
M eutpas, à proprement parler, de Nalion. Tout 
eta't dans la cite : Ia cité était le plus grand dé- 
^eloppemenl de Tidée sociale. Mais lorsque les bar- 
ares eurent anéanti toutes les puissances du 

Vleux monde, lorsque les tribus germaniques et 
Solhiques se furcíil partagé Tempire, la cité an- 
'•que fut détruite à jamais. Chacune des tribus, 
•^tipée sur la portion de terriloire conquis, sou- 
rn" toutes les villes de ce territoire à une loi cora- 
^tne. Tels furent les éléments grossiers des Na- 
bons modernes. 

^ais il fallait bien des transformations avant 
(lue la Nation ne futconstituée. L'uniténe se trou- 
. ait ni dans la pensée, ni dans les babitudes des 
bbusgermaniques, Quel sera donc le fait social, 

quelle sera l'institution nouvelle d'oüsortira cette 
'""té ? Ce sera la royauté. Que l'on consulte toutes 
es phases de rhistoire européenne : tant que la 

royauté esl faible, tant qu'elle lutte contre les 
Pfissants vassaux qui l'entourent,lesol reste mor- 

leshabitants se considèrent comme des peu- 
Pjes difTérents. Dês que la royauté ne rencontre 
P'us d'opposition, l'unité s'établit, lesNationsmo- 
Jternes sont formées. Ainsi, Henri VIU constitua 
a Nation anglaise; Chàrles-Quint, la Natiou espa- 

8110le; Louis XIV, la Nation française. Ailleurs, 
"erre-le-Grand crée la Nation russe par le despo- 

bstne; Frédéric II, la Nation prussienne. Et ce 
q"1 prouve combien cette unité résultant du pou- 
'0lr d'un seul esl nécessaire pour la conslitution 
pfetnière de Ia Nation, c'est que les pays qui y 
0I1t échappéau moyen-âge et qui semblaient en- 
(
lrer les premiers dans les voies de la liberté, ont 
Ouiours été, depuis, asservis et opprimés, sans 

Pouvoir reconquérir leur rang de Nation. Ainsi,les 
^'"es italiennes qui ont étonné le monde par leurs 
bchesses et ieurpuissance pendant le treizième et 
a quatorzième siècles, qui, toutes, furent affran- c"'es avant le douzième siècle, ont causé, par 

liberté précoce, le morcellement de l'Italie, 
"esiinée, depuis ce temps, à subir Ia loi de ses 
Jplsins, sans pouvoir aspirer elle-môme au titre de 
Walion. II en a été de même des villes flamandes. 
> Toutefois, il ne suffit pas seulement qu'urie main 

al)ile réunisse ensemble plusieurs territoires, et 
ainsi 1'unilé matérielle : 8'il ^existe pas entre 

es populations ainsi rapprochées d^nité morale, 
, a Pensée commune, on chercherait vainement 

®lémenls d'une Nation. Charlemagne se flattait 
'etl d'avoir fait une Nation impériale avec tous 

peuples conquis; à peine esl-il mort, que 
0U8 ces peuples se soulèvent et dótruisent son 

|®Uvfe. Cest qu'une Nation, en eífet, ne se fait 
P^simplemenl par une agglomóration d'hommes 

1 des adjonctions do territoires: il faut encore 
J!uelle soit composée d'éléments homogènes; il 
Uul que tous les habitants soient animés d'une 
J^De pensée, tendent vers un but commun, que 
^"tes les forces sociales se prétent un mutuei 
PPui et se confondent ensemble dans une heu- 
1:1156 liarmonie. 

Et,en eífet, chaque Nation ayant,comme cha- 
que individu, à accomplir une mission qui lui est 
propre, cette mission ne s'accomplit qu'en verlu 
d'une idée dominante, qui seule faitla Nalion. Si 
cettevérité avaitbesoin d'être prouvée, ellelese- 
rait suffisammenl par les vaines tentatives des 
conquérants, lorsqu'ils ont imaginé d'agglomérer 
des terres conquises pour en faire un tout social. 
Napoléon veul donner une couronne à un de ses 
frères, et fait un royaume de toutes pièces qu'il 
appelle Westphalie. II fallait la folie de 1'orgueil 
pour croire à sa durée. On peut improviser un 
trône; on n'improvise pas une Nation. Car, en- 
core une fois, une Nation ne vit que par une pen- 
sée sociale, qui la fait ce qu'elle est, et reçoit 
d'elle son développement. 

II est donc aisé de prévojr Tavenir non seule- 
ment des agglomérations nouvelles, que Tambi- 
tion ou la diplomatie s'efforce vainement de 
constituer en Nation, mais encore des vieux états 
qui, ayant perdula pensée sociale qui leur don- 
nait de Ia force, doivent infailliblementallers'in- 
corporer dans une Nation supérieure.Sans parler 
de 1'empire turc, dont les destins sont marquês, 
qui doute, par exemple, que la Bavière, la Saxe 
et tant d'autres petits états de la confédération 
germanique n'aillent bientôt se confondre dans 
1'unité allemande que prépare lentement laPrusse? 
N'y a-t-il pas quelquechose dedérisoire à appeler 
la Belgiqueune Nalion? Et le Portugal, pourra- 
t-il être long-temps détaché de la Péninsule espa- 
gnole? 

En eífet, à mesurequesedéveloppe 1'humanité, 
les éléments sociaux se compliquem et se mêlent 
davantage,et chaque progrès correspondam à une 
pensée plus large veut, pour se manifestar, de 
plus grandes forces. En sorte qu'il y a une len- 
dance toujours plus manifeste vers des concen- 
tralions plus puissantes. 

Ainsi, dans Porigine, nous avons vu Ia commu 
nauté qui correspond à Pindividualisme person- 
nel; puis, par Punion consacréede Phomme et de 
la femme, du père et des enfants, Pindividua- 
lisme de famille ; ensuite , par Passociation des 
familles, Pindividualisme dela cité; enfin, par 
la réunion des cités, Pindividualisme de la Na- 
tion. Mais chacune de ces formes sociales tend 
de plus en plus à rapprocher les hommes entre 
eux et à donner des éléments nouveaux à la so- 
ciété, sansnégliger aucun des éléments anciens. 
La famille iPest qu'une communauté mieux diri- 
gée et plus inlelligente; la cité est une grande 
famille; la Nation, une cité centriple. Le jour 
viendra oü toute Phumanité ne sera qu'une seule 
et même Nation. elias hegkault, 

NATIONAL. Ce qui appartient à la nation. 
Ce mot a aussi été employé pourdésignercertai- 
nes formes do gouverneraent, certaines conquê- 
tesobtenues sur le pouvoir. Ainsi, on dit insli- 
tutions nationales paropposition aux instilutions 
purement monarchiques ou aristocratiques. 

NATIONAL1TÉ. On a pu voir par Parlicle 
79 
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précódent comment il faut considérer la nalion. 
La mot Nationalité peut ôtre pris dans le mème 
sens. Cependant on employe génóralement ce 
íerme dans le sens de race. Ainsi, lorsqu'cm dit 
la Nationalité arabe , la Nationalité turque , 
on désignepar là Pensemble des populations de 
race arabe ou de race turque. 

NATIONAÜX. Nous appelons nationaux ceux 
do nos compatriotes qui voyagent ou qui résident 
en pays étranger. Cette qualiílcation est três ex- 
pressivo, car elle implique que le caractère natio- 
nal est indélébile et que Ja protection de la patrie 
lointaine suit le voyageur partout oü le portent 
ses pas. Nous sommes loin cependant do 1'époqae 
ou ces deux mots sacramenteis ; sum civis, suffl- 
saient pour garantir de tout péril la vie et la liberte 
d'un homme. 

Les Nationaux jouissent, ou doivent jouir, chez 
les nations étrangères des mêmes droits que les 
étrangers ont chez nous. C'est-à-dire que, soumis 
aux lois du pays ou ils se trouvent, ils sont com me 
les indigènes sous la protection de ces lois. Cest 
le droit etle devoir de tout gouvernement des'as- 
surer si les gouvernements étrangers n'abusent 
pas deleurpuissauce pouropprimer lesNationaux 
qui résident sur leur territoire. Les ambassadeurs 
et les consuls sont spécialement chargés de ce 
soin. 

Unedifficulté assez graves'estprésentée récem- 
ment. Le chef d'un des états de TAmérique du 
Sud, a décidé qu'au bout de trois années de rési- 
dence les étrangers seraient dénationalisés. Cette 
prétention a donné lieu à de graves débats, et on 
a conteste le droit du gouvernement Argentin. 
Tout bien considéré, cependant, ce gouvernement 
étail dans la rigoureuse limite de son droit. Sa 
conduite était, peut-être, impolitique, elle était 
dure, peu généreuse; mais elle ne blessait point 
les principos du droit public. II est de príncipe, 
en effet, qu'unpeuple peutélablir chezlui les lois 
et réglements qui lui conviennent. Si ces lois et 
réglements blessent les étrangers, ils ont un raoyen 
tout simple de s'y soustraire, c^st de quitter le 
pays dont 1'hospitalité leur semble trop chèrement 
achetée. Seulement, il faut que ces lois et réglo- 
menIss'appliquentàtousles étrangers sansdistinc- 
tion; car si clles ne s'appliquaient qu'à ceux-ci et 
non pas à ceux-là, ce serait un acte marque d'hos- 
tilité envers le pays des moins favorisés, E. D. 

NATURALISATION. La Naturalisation est 
Tacte par lequel un individu, né dans un pays 
étranger, est assimilé à ceux qui sont nós dans 
le pays oü il se fait naturaliser. 

La Naturalisation confère donc la qualité de 
sujet ou de ciloyen , suivant que la nation dans 
laquelle on est admis , est régie par un gouver- 
nement monarchique ou démocratique. 

Génóralement, la Naturalisation faitperdre au 
Naturalisé les droits qu'il avait dans son pays en 
vertu de sa naissance. II a changé de nation. Sa 
patrie adoptive Tarraclie a sa pátrio naturclle. Un 
homme ne peut pas avoir deux patries. Ç'a éíó 

NATURALISATION. 

pour Lafayette une glorieuse excoption que d«5 
recevoir la qualité de citoyen des États-Unis sans 
perdresa qualité de citoyen français. 

Un pcuple doit toujours étre fort scrupuleux sur 
les Naluralisations. Quoique le citoyen attaché a 
sa patrie doive éprouver un sentiment de joie 
quand un étranger veut on partagcr la destinee, 
cependant un certain sentiment de doute et do 
dófiance doit aussi, dans beaucoup de cas, ac" 
cueillir celui qui renonce à sa patrie pour eu 
solliciter une autre. H est rare qu'une pareillo 
transmigralion ne soit pas dictée par quelqu® 
motif égoiste. Mais quand la Naturalisation re- 
sulte d'un long séjour et de grands services ren- 
dus à la Nation adoptive, alors elle est bonora- 
ble et pour le nouveau citoyen et pour sa nou- 
velle patrie. 

Un peuple qui se constitue admet plus faci- 
lement les étrangers au droit de citó. Cest ce 
qui est arrivé aux États-Unis. II suffisait d'a- 
bord d'une simple déclaration de résidence. D®' 
puis 1816, il faut un acte en règlc émanó d'uii0 

cour de justice , après un séjour constate dc 

cinq années, et après une renonciation forrnelle 
à tous droits et titres dans le pays de naissance» 
et après de nombreuses formalités. Cet acte doit 
être soumis au congrès. La jeune republique f 
compris, en etfet, que la Naturalisation est u» 
acte du pouvoir souverain. 

En France, nous semblons 1'avoir oublié. Car 
le roi n'est plus le souverain. Et cependant, par 

une tradition deTancien régime, perpétuée sous 

1'Empire et sous la Restauration , c'est encore» 
depuis 1830, le roi qui confère la Naturalisa- 
tion, qui peut à son gré faire des eitoyens de 
tous les étrangers qui ont résidé en Francc pen- 
dant dix ans. Même, une année de séjour suffit a 
ceux qui « auraient rendu des services impor- 
» tants à UÉtat, ou qui apporteraient dans son 
» sein des talents, des inventionsou une indus- 
» trie uliles, ou qui formeraient de grands éta- 
» blissements. » 

Seulement, le roi ne peut pas , tout seul, faire 
de ces eitoyens, des législateurs. Une ordon- 
nance de ISlí, contemporaine de la Charte 
(4 juin) exige que, pour être admis à la Cham- 
bre des dépulés ou des pairs, 1c ciloyen natura- 
lisé obtienne de nouvelles lettres de Naturali- 
sation, vérifiées par les deux chambres. Cest ce 
qu'on appelle des lettres de Grande Naturalisa- 
tion. Les chambres pourraient-elles répondre nó' 
gativement à une demando de vérificaiion, ct 

repousser ainsi un membre nouveau? Ou bien n" 
s'agit-il ici que d'une simple formalité d'enre- 
gistrement? La queslionne s^st jamais présentée 
et rdest pas résolue. ■ 1 

La Naturalisation confère tous les droits civik 
et politiques dont jouit 1'homme nó sur le sol Ira»' 
çais de parents français. Mais elle n'entraíne p8S 

la jouissance des mêmes droits, ni 1'obligatio" 
aux mêmes charges, pour les enfants du citoyc" 
naturalisé, nós avant la Naturalisation. 

La Naturalisation d'un Français en pays étran- 
ger lui fait perdre sa qualité de Français (Coda 
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art. 17j. Toutefois, un décret du 20 aoút 1811 
un mode d'autonsatioii, au moyen duquel 

üs Français ainsi naturalisés étrangers coriser- 
ent cerlains droils civils. 
La Naturalisatiou, eu Frauce, est régie par la 

COl|stitution du 22 frimaire an VIII, deux dé- 
J-^tsdu 17 riiars 1809 et du 20 aoüt 1811, et par 

ol'donnaiice du 4 juin 1814. IIekri Celliez. 

j NATüRALITÉ. Un avis du couseil d'títai du 
^ niai 1823établit une distinction entre les let- 

de Naturalisalion et les lettres déduratives 
^Naturalité. Un des considéranls de cet avis dit 

j 'e caractère distinctif consiste en ce que les 
)es 

r<V* naturalisalion confèrentà 1'étranger qui 
S on0ent, la qualité de citoyen, et sont ainsi 

I "stilutives d'un droit nouveau; landis que les 

cel ^ ^^c'aral'ves Naturalité constatent que 
tie"1 t'U' 'es 0L''ent a conservé cette qualité, et 0 sont, eu effet, que déclaratives d'un droit 

Ouis et subsislant. 
tr 

Alnsi, les lettres de Naturalité se délivrent à l'é- 
"ger déjà uaturalisé qui demande un acte pour 

houver sa qualité. 
j, Leite différence n'existait pas dans le droit de 
j.^eien regime. On nommait lettres de Natura- 

e les lettres accordées en grande chancellerie , 
1 conféraient la qualité de Français. H. C. 

l ü^VVlGATION (acte de). Cest le nom que 
°n donne à une loi anglaise qui passe à bon 

ü|tpour avoir fondé la grandeur maritime de 
Orande-Bretagne. 

cluCYaCte assure aux sujeis anglais Texercice ex- 
te 

s, ilu commercedes colonies anglaises; ilin- 
p0 .aux navigatenrs européens d'importerdans 

"'pirebritannique des marchandisesprovenant 
^ Ul' nutro pays que celui auquel ils appartien- 
la 11 interdil aux mêmes navigatenrs le cabo- 
tiifel ^U' es' a'lis' rúservé aux sujets anglais ; en- l''. '' promet aux vaisseaux de construction an- 

aise , ou appartenant à des sujets anglais, des 
nutages particuliers dans les larifs de douane. 

cet ^'sPos'l'ons probibitives qui constiluent acte ont été attaquées par les économistes; 
. Is 'I u'enest pas moins cerlain quec'est à ces 
l(1 ''Lilions que la marine anglaise doit l'im- 

^"se développement qu^lle a acquis depuis, et 
ai.l'. 

a lait lapuissance de 1'Angletorre. Puissance 
Próli^.6''6' a't'on dit, que celle qui reposesurles p. "bitions du régime colonial et de Facte de 
soit^fien! Eh! qu'iinporte que cette puissance 
tio- oeuvre <1° 'a politique? Est-elle pour cela 
tabl"8 ri!e"e ou mnlns durable, ou moins bono- I)ar "'Que de nations plus heureusement dotées 

j a "ature n'ont pu y parvenirl 
-a 1 rance, qui pendant si long-temps posséda 

(j^^Les colonies et entretint une marine consi- 
|e) "c sut poinl adopter, sous Fancienne mo- 

de Ai-' 'e rúglme ctabli en Angleterre par Facte 
av iivlgaiion. Non pas que les lumières ou les 
w^ments aient manqué au gouvernement: 
ctH~a)ons sous les yeux un pelit livre imprimé 'J4, dans loquei lesavantagcs que procurait à 

FAngleterre Facte de Navigation sont indiques 
avec précision. L'auteur anonyme de cetouvrage 
y montre avec beaucoup de force que Félablisse- 
ment colonial de la France, plus riche que celui 
de FAngleterre, doit infailliblement périr si lalé- 
gislation ne favorise la multiplication des marins 
etla construction des vaisseaux en Fiauce. Neuf 
ans après la publication de ce livre, les prédic- 
tions sinistres qu'il contenait furent réalisées à la 
lettre, et Fanoienne monarchie, si prodigue de 
prohibitions contre les Français, ne sut ou n'osa 
pas en établircontre les marines élrangères.Le ca- 
botage et le commerce de nos colonies furent 
principaleraent exerces par des étrangers iusqu'à 
Ia Révolution. 

Le mérite d'avoir introduit dans nos lois les dis- 
posilions de Facte de Navigation apparlient au 
comitê de salut public. Sur un rapport présenté 
au nom de ce comitê, le 31 septembre 1793, la 
Convention Nationale jeta les bases de Ia législa- 
tion qui protege encore aujourd'hui nolre ma- 
rine. Malheureusement, cet acte réparateur ve- 
nait bien tard : notre marine, alfaiblie sous Fan- 
cien régime, désorganisée par Fémigration, ven- 
due à Toulon parles royalisles, était presque 
anéantie, et Fon ne peut refuser son admiration 
au gouvernement, assez prévoyant etassez hardi 
pour ne pas désespérer, en de telles circonstan- 
ces, de Ia relever un jour. II est probable que si 
la Convention n'avait pas donné à Ia France sou 
acte de Navigation, les gouvernements qui lui ont 
succédé ne Fauraient pas porté, et Fon doit s'é- 
tonner que cet acte, qui a rendu la vie à notre 
marine, aitété oublié parles rédacteursdes trai- 
tés de 1813. 

Nous ne tenlerons pointdefaire ressortiriciles 
avantages que la loi du 21 septembre 1795 as- 
sure à la France : nos lecteurs le comprennent 
assez. Nous les renvoyons d'ailleurs à Fexcellent 
rapport présenté au nom du Comitê de salut pu- 
blic, par Darère : ils y verront quels étaient 
les vues et le langage d'un pouvoir indignement 
calomnié parlesennemis de nolre patrie. 

L'acte de Navigation de 1793 contient celles de 
toutes les prohibitions qui ont été les plus uliles, 
les plus indispensables à la France. II est fàcheux 
seulernent que la perte de nos colonies diminue 
lesrésultals que ces prohibitions auraientpupro- 
duire. On les appréciera mieux qu'ou ne le fait 
aujourd'hui, si jamais la France possède un gou- 
vernement nationa) capable de le venger des bu- 
miliations que les Bourbons lui ont fait subir en 
1765, en 1813 et depuis. C.S. 

NEGOCIATIONS. NEGOCIATEURS. On 
appelle Négociation toute démarche faite pour 
arriver à un armistice, à une capitulation , à un 
traité de paix ou de commerce, à la conclusion 
d'une alliance, etc... Celui qui est cbargé d'une 
tellc démarche prend le nom de Négociateur. 
Les Négociations embrassent, on le voit, presque 
toutes les opérations de la diplomalie. Ellessont, 
corante la guerre, un moyen de conquôte, de dé- 
fense,quclqucfoisde ruine, et Fon peutdire avec 
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raison qu'cllcs sont, en général, beaucoup plus 
pnissantes que les armes. Les plus grands capi- 
taiues n'ont inérité leur réputation qu'eri unissant 
Ia qnalité de Négociateur à celle d'homme de 
guerre. Eugène de Savoie, Marlboroug, Frédéric, 
Napoléon furent des négociateurs du premiei- or- 
dre. D'Avaux et Servien, dont les noms aujour- 
d'hui sout presque inconnus, ne reiidirent pas à 
ia France des eervices moins importants, dans le 
congrès de Munster, que Turenneet Condé ne lui 
en avaient rendu sur les bords du Rhin et dans 
les campagues de Flandre. 

A qui appariient lepouvoir de nommer les Né- 
gociateurs? Cela dépend évidemraent de Fobjet 
sur lequel do vent porter les négociations. Ainsi, 
lorsqu'il s'agit d'arriver à un traité de paix, de 
commcrce ou d'alliance, la puissance souxeraine a 
seule le droit de nommer les agents chargés d'en 
poursuivre Ia conclusion. Dans ce casmême , les 
Négociateursne peuvent consentir aucun arrange- 
ment définilif. Pourque le traité existe,il faut que 
leursignaturesoitratifiée par leurGouvernement. 

II n'en est pas de même, comme nous le disons 
ailleurs, d'un simple armistice, ou d'unecapitu- 
lation. Les généraux d'armée et les ehefs de corps 
agissant isolément ont le droit de conclure toutes 
les conventions, de cette nature. Ils peuvent,en 
conséquence, déléguer cux-mêmes ce droit à 
des Négociateurs. 

ChacunsaitquerouverturedesNégociationspour 
la paix n'arrête pas les hostilités. Aussi, lors de la 
guerre do TrenteAns, on continua de se baltreavec 
acharnement plusieurs années encore après que 
des conférences s'étaient ouvertes dans les villes 
de Munster et d'Osnabruck. Ou négociait en 
1712, lorsque Villars remporta sur les Alliés la 
victoire de Denain , qui permit à la France d'ob- 
lenir, dans le traité d'ütrecht, des conditions 
beaucoup plus avantageuses qu'on ne voulait lui 
en accorder après les malheurs dTIochstedt, de 
Ramillies et deMalplaquet. Quatrejours aprèsque 
les plénipotentiaires français et alliés eurent signé 
la paix à Nimègue , en 1678, un combat long , 
acbarné, sanglant, eut lieu auprès de Mons, entre 
les troupes de Guillaume d'Orange et celles du 
maréchal de Luxembourg. Cette bataille néan- 
moins n'empôcha pas les Négociations de suivre 
leur cours et la paix d'ôlre ratifiée. II en fut au- 
trement dans la campagne d^gyple , lors de la 
capitulation d'El-Arish. Kléber avait consenti à 
Tévacuation de 1'Egyple par les troupes françaises: 
au moment de Pembarquement, lei Anglais 
voulurent que les soldats de Kléber déposassent 
leu rs armes, ce qui était une condition toute nou- 
velle. lci,lesAnglais se mirent complètement dans 
leur tort, puisque, la convention concluo étant 
de nature à n'avoir pas besoin de ratification su- 
périeure, toute Négooiation était terminée, et les 
arrangements entre lesarmées arrêtés définitive- 
ment parla signature des généraux. Aussi Kléber 
regarda-t-il avec raison Pexigence nouvelle des 
Anglais comme une violation de Ia capitulation 
d'El-Arish, et il répondit àce manque de foi par 
la vicloiro d'HéliopolÍ3. 

Nous venons de dire que Touverture des Négo* 
ciations n'empêclie pas que les hostilités ne soient 
poursuivies jusqu'à la conclusion et la publication 
des traités. Néanmoins, Pétal de paix commence 
pour la personne même des Négociateurs dès Tou- 
verture des conférences. Cbez toutes les nations an- 
ciennes et modernes, civilisécs ou presque sauva- 
ges , un plénipotentiaire, un héraut, un simple 
trompette envoyés en parleiqenlaire, sont re- 
gardés comme inviolables, à moins, toutefois, 
qu'ils n'abusent de leur caractère sacré pour se 
livrer à 1'espionnage ou à la trahison. Un gouver- 
nement, un parti se vouent eux-mêmes à Fexé- 
cration de tous les siècles, lorsqu'ils violei) t lepfy 
vilége des Négociateurs, soitpendant que ceux-o' 
accomplissent leur mission , soit même , lor®' 
qu'ayant échoué, ils s'en retournent dans leur 
pays. Cest ainsi que Tassassinat des plénipoten- 
tiaires français à Rastadt a couvert les puissances 
alliées d'une honte ineffaçable. 

On a beaucoup discuté sur la question de riu- 
violabilité des Négociateurs dans les guerres ci- 
viles. Comme dans ces sortes d'occasion les deux 
partis se traitent réciproquement d'usurpaieur et 
de rebelle et se mettent l'un Pautre bors Ia loi,'' 
suit delàqu'ils se font souvcnt une loi de ne poi"1 

suivre les règles ordinaires du droit des gens. 
Dans les guerres des Pays-Bas, le duc d'AJbe fi' 
pendre un trompette du priuce d'Orange, disant 
qu'!! n'était pas obligé de donner súreté à un en- 
voyé du chef des rebelles. Vattel dit avec son bon 
sens ordinaire que le duc d'Albe viola en cette oc- 
casion , comme en bien d'autres, les lois de I3 

guerre qui doivent être observées même dans lc3 

guerres civiles:t Comment, en effet, viendra-t-on 
à parler de paix dans ces occasions malheureu- 
ses, par quel moyen ménagera-t-on un accomo- 
demenl salutaire, si les deux partis ne peuvent se 
faire porter des messages, et s'envoyer récipro- 
quement des personnes de confiance en toute 
súreté?—Prétendre forcer les ennemis, que'9 

qu'ils soient, à respecter les lois de la guerre dans 
le temps qu'on s'en dispense à leur égard, c'est 

vouloir porter ces guerres aux derniers exces 
de la cruauté; c'est les faire dégénérer en mas- 
sacres sans règles et sans mesure par un enchai- 
nement de représailles réciproques. » J. B. 

NÉPOTIS1ME. Du mot latin nepos, neve"- 
Relativement aux personnes, le mot Népotisme 8 

un sens plus restreint que le mot favoritismo 1 
mais au fond c'est la même cbose. Le Népo- 
tisme est le favoritisme appliqué aux parents; 
le favoritisme est le Népotisme exercé sur do® 
protégés quels qu'ils soient. L'un et Pautre n® 
sont fias connus dans les pays oú les em pio18 

publies sont conférés par Péleçtion, et oú, par o® 
moyen , PÉtat est mis à Pabri de ces funestos o 
honteuses influences qui déshonorenl tropsou- 
vent les monarchies. 

NEUTRAL1TÉ. Cest Pétat d'un peuplc q"1 

garde la paix entre des puissances belligérantes- 
Tous les peuples peuvent donc êlreneulres, da" 
un cas donné j car, quelle que soit la force '1 
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'■en qm tient unies les nations civilisées, cette 
force 11'esL pas telleencore qu'elles ne se puissent 
'soler |'une de Pautre, soil pour faire la guerre, 
S0|l pour conserver la paix. 

Mairitenant, quels soiil les droils et lesdevoirs 
'f68 neutres 1 Comme d'après le prétendu droit 
"os geiis qui estaujourd'haien vigueurparmi les 
"ations Européennes, la guerre maritime n'a de 
^"íimun que le laitavec la guerre continentale, 
63 droits et les devoirs des neutres ne sont pas 

J63 mêtnes sur terre et sur mer, — Parlous dV 
■ord de la Neutralilé dans les guerres coiitineu- 
la'es- (V. ci-après, pour la guerre de mer, le mot 
neutres. ) 

" y a deux sortes deNeulralité : Puneacciden- 
'elle, resultam de la volonté individuelle du neu- 
lre; Pautre permanente, consacrée par le droit 
Public desétats. La Neutralilé que garderait PEs- 
Pagne, par exemple, entre la France et PAngle- 
tlirre,seraituneNeutralité accideutelle, qui pour- 
Eait cesser d'un moment à Pautre, parce qu'il ne 
^Épendrail que de la volonté des Espagnols de 
Prendre parti pour oucontre nous. La Suisse, au 
contraire, et Ia Belgique, sont constituées en étal 

neutralilé permanente, c'est-à-dire elles ne 
peiivent, sans violer les règles de droit intema- 
llonal, établies et reconnues en Europe, agir pour 
Uu contre une puissance belligérante. 

La Neutralilé implique Pinviolabilité ; — c'est 
'_e droit du neutre. Elle implique, d'une manière 
^Salemeiit absolue, Pimpartialité : —c'est son de- 
Voir. D'üü il suit que si son lerritoire est violé, le 
neutre rPest plus tenu à Pimpartialité, et que, 
^'un autre côlé, s'il cesse de garder la plus 
®Xacte impartialité, il cesse d'ètre inviolable. En 
"'autres termes, la violation de son droit le délie 

ses devoirs, comme la violation de ses devoirs 
a,1éaniitson droit. 

Tels sont les príncipes rigoureux : mais les faits 
y sont peu conformes. Passagère ou permanente, 
'a Neutralilé n'est le plus souvent qu'un men- 
songe. — Le besoin, comme Pobserve un publi- 
ujste três judicieux (1), force quelquefois les par- 
bes belligérantes à tirer des subsistances des 
Pfys neutres; les opérations de la guerre exigent 
ln[1périeusement le passage des troupes ; souvent 
tílè,ne le théàlre de la guerre s'y élablil ; les 
P'a<:es fortes sont occupées, etc., etc. — Cela est 
Vra', et Phistoire est pleine de preuves à Pappui; 

dans leurs sanglantes entreprises, les puis- 
®ances les plus loyales ne respectent guère que le 
®roit cauon. Mais de ces faits, faut-il, avec M. de 
jjayneval, conclure à Pabandon des príncipes? 
Paut-ü dire que la nécessité aulorise les parties 
adigérjjufgg j fill ggjp aínsi; que le chef d'une 

armée peut faire toul ce que son salut exige ; que 
e*tciision du droit au dela du besoin absolu 

^ustitue seule la violation du príncipe ? — Nous 
"e 'e pensons pas. Que sert, en etfet, de poser 
des règles, si Pon admet aussitôl qu^lles puissent 

rc violées sans crime ? 

P) Góraril de Kavncvol, Inttiluliont tíu droit des gentf 
'■ P- 53. 
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Tout au moins, faut-il distinguer. On peut ad- 
mettre jusqiPàun certain point qiPune puissance 
en use ainsi librement, à ses risques et périls, vis- 
à-vis d'une autre puissance, neutre par le seul 
fait de sa volonté. Mais lorsque la Neutralilé d'un 
peuple estentrée dans le droit public, quVlle fait 
corps avec lui, qu'eUe est consacrée par la libre 
volonté de tous les souverains et par Pexprès con- 
senlement du peuple neutre, lorsquecelle Neutra- 
lilé est mise sous la sauvegarde d'une conven- 
lion solennelle et générale, nul ne peut sans bles- 
ser toutes les puissances y porler Ia moindre at- 
teinle. — ílemarquez bien le but de Ia Neutralilé. 
Cest d'abstraire, en quelque sorte, le pays neutre 
du sein des peuples qui se font la guerre. Morale- 
mentet matériellement, un pays neutre est comme 
s'il n'était pas ; il ne compte pas sur la carte, et 
ne doit, sous aucun rapport, entrer dans les cal- 
cula de probabililé. Cest un mur d'airain, c'est le 
néant, c'est le vide que la frontière d'un pays 
neutre : il est moralement impossible d'aller au- 
dclà. 

Certes, nous voyons bien à quelles consc- 
quences mène ici une logique rigoureuse. Elle 
conduit à établir que le neutre ne doit et ne peut 
rien faire pour ou contre aucunedes parties bel- 
ligérantes; qu'il ne peut leur fournir des subsis- 
lances; et qu'il est tenu de refuser le passage, 
même à une armée battue et poursuivie, alors 
môme qu'il iPexiste pas d'autre chemin de re- 
traite : ce qui est évidemment contraire à Phuma- 
nité, ce qui est absurde. Mais que prouve cette 
antinomie entre le príncipe et ses conséquen- 
ces? que la Neutralilé permanente d'un peuple 
est elle-même une chose absurde, une impossi- 
bililé tnorale et matérielle. Non, il n'est ni per- 
mis, ni possible de reslreindre ainsi le rôle d'un 
peuple; cette muraille do la Chine, élevée autour 
de lui sous le nom de Neutralilé, n'est qu'un 
nébuleux mensonge. Et pour les nations qui se 
fient à rcfficacité d'nn tel bouclier, c^st un pro- 
fond péril. L'exemple de la Suisse, en 1814, ne 
Ta que trop prouvé. 

De ce qui précède, il suit: 
1» Qu'un peuple, en vertu de sa souveraineté, 

peut rester neutre entre d'autres peuples qui se 
font la guerre; 

2» Que la Neutralilé implique, d'une part, la 
plus exacte impartialité, et de 1'autre, 1'inviola- 
bilité ; 

3» Que la Neutralilé permanente d'un peuple 
conduit à 1'absurde, qu'elle est dangereuse pour 
lui et périlleusepour ses voisins; 

4» Que tfest une inslitution contraire aux vrais 
príncipes de la morale et du droit, 

b» Qu'en fait, il "'y a pas de neutralilé, et que 
par conséquent, il est au moins inulile dYtablir 
en droit cc qui est praliquemenl impossible; 

0» Enfin, que rinstilution des neutralités per- 
manentes doit disparaitre du droit public euro- 
péen. • ■E'D* 

NEUTRES. Plusieurs articles de ce Diction- 
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naire out fourni Poccasion de remarquei-, et nons 
avons constaté ci-dessus, que le droit des gens 
u'est pas le môme sur terre et sur mer. 

Profoudément et heureusement modifié par Ia 
civilisation, eu ce qui concerne !es guerres con- 
tinentales, ce droit est resté barbare en ce qui 
concerne les guerres maritimes. Ainsi, tandis que 
les propriétés particuliòres sont respectées dans 
ies guerres de torre, elles font partie du bulin, 
elles sont confisquées dans les guerres de mer. Et 
les personnes suivent les choses. Sur terre, la 
guerre n'a d'action que sur 1'individuallté nalio- 
nale, sur le gouvernenient et sur ses instruments 
immédiats; les habitauts du pays sont person- 
nellement garantis dans leu rs personnes ainsi que 
dans leurs biens. Sur mer, au contraire, lesindi- 
vidus non militaires, les commerçants, les pas- 
sagers appartenant à la nation ennomie, peuvent 
êtro saisis et retenus prisonniers. Tel est le pré- 
teudu droit des gens en vigueur encore aujour- 
d'hui. 

Mais si les précédents et la réciprocité expli- 
quont, sans le justifler, cet état de choses, il est 
bien certain que les Neutros doivent êlreaffranchis 
des rigueurs que la guerre maritime faitpeser sur 
les belligérants. Que ceux-ci poussent jusqu'aux 
derniòres limites les conséquences de leursressen- 
timents, si Phumanité réprouve leur conduite,du 
moinsla poliliqueles conçoit, et il y a comme une 
sorte d'éqnité dans cette mutuelle barbarie. Mais 
de quel droit assujétir à des rigueurs inhumaines 
celui qui resto Neutre au milieu descontendants? 
La guerre maritime est-elle donc uti lléau univer- 
sel? Ne pout-elle se localiser comme la guerre de 
terre ? Et parce qu'en un coin du monde quelques 
carcasses de bois se choquent avec fureur, faut-il 
que la guerre étende partout ses ravages, sème 
partout la crainte et détruise partout la liberté et 
Ia sécurité des transaotious ? 

Deux iulérêts sont ici en présence : bintérèt des 
puissances belligérantes, 1'intérêtdes peuples qui 
\eulent conserver la paix, des Neutres. De ces 
deux intórèts, quel est le plus respectable, lo- 
quei doit être sacrifié ? Aucuu : l'uii et 1'autre 
sout égalemenl respeclables, ni Tun ni l'autre ne 
doivent Être sacrifiés : car si le droit do con- 
servation milite plus fortement en faveur du pre- 
mier, le second a ponr lui le droit et le príncipe 
de la liberté des transactions. 

Cependant, cette queslion si simple tanlqueToa 
reste sur le terrain des príncipes, devient fort épi- 
neuse sitôt que l'on entre dans la pratique. Ainsi, 
landis que certaines puissances ont vouln exagé- 
rer le droit des belligérants, d'autres ont voulu, 
avec raison, 'e resserrer dans do plus justes 
limites. De là, deux jurisprudences contradio- 
loires dont loconllita plus d'uiie fois ensanglanté 
le mondo et dure encore, malgré les progròs de la 
civilisation. 

Parmi ceux qui prétendent soumettre lous les 
pavillons au droit du plus fort, nous trouvons en 
premièreligne 1'Angletcrre, qui, plus d'une fois, a 
réussi par la violence à imposer à quelques na- 
lions timides ou peu puissautes, la reconuaissanco 

de ses barbares couturaes. La Franca, au con- 
traire, et c'est pour ce pays uu éternel honneur, a 
constamment défendu lesvraispriucipesde lama- 

tière, les príncipes qni, en assurant les droits de 
chacun, des belligérants aussi bien que des Neu- 
tres , sont en même tem ps les plus conformes aux 
exigences de 1'humanité et à 1'intérêt de la civili- 
sation. 

Nous ne voulons pas exposer^ici 1'origine et lea 
progrès de cette double jurisprudence , depuis le 
commencement des grandes guerres maritimes! 
il suffira d'établir simpleraent les príncipes du droi 
actuelloment en vigueur parmi les peuples euro- 
péens. 

La mer est libre à 1'égard des Neutres; ils cou- 
servent le droit d'y naviguer et d'y faire le com- 
merce. Seulement, les puissances belligérantes ont 
le droit de s'assurer si les bâtimentsqui navigueid 
sons pavillon neutre sont réellement Neutres, s'il3 
ne favorisent pas leurs ennemis: de là, le droit de 
visite. (V. ce mot.) 

Ces príncipes sont généralement reconnus: 
mais ici commence le dissentiment. Ainsi, d'un 
côté, la Franco, et la presque unanimité des peu- 
ples maritimes, ont posé en príncipe : —Io quc 

le pavillon couvre la marchandise;—2" qu'un 
bâtiment neutre peut être visite par uu bâtimcnt 
belligérant pour s'assurer de son pavillon et de 
son chargement, dans ce seus qu'!! iFa pas de 
contrebande; — 3o que Ia contrebande est res- 
treinte aux munitions de guerre; —4° que des 
bàtiments neutres peuvent Être empêchés d'entrer 
dans une place, si elle est assiégée, pourvu que le 
blocussoit réel, et qu'il n'y aitpas de dangerévi- 
dent à y entrer. 

La Grande-Brelagne, au contraire, a toujours 
conteste et conteste encore ces bases fondamen- 
tales du droit maritime européen. Elle prétond : 
—f0que le pavillon ne couvre pas Ia marchandise; 
— 2° que par marchandises de contrebande , i' 
faut entendre non seulement les munitions de 
guerre, telles que poudre, boulets, bombos, fu- 
sils, etc.; mais encore les marchandises propres 
àconstruire les vaisseaux, telles que bois, chan- 
vre,goudron, etc; — 2o qu'un bâtiment neutre 
a bien le droit d'aller d'un port ami dans un port 
ennemi, mais qu'il ne peut pas trafiquei1 d'u" 
port ennemi à un port ennemi; -— 4° que les bi- 
timenls neutres ne peuvent pas naviguerde la co- 
lonieà la métropole enuemie; — 3° que les puis- 
sances neutres n'ont pas le droit de faire convoyC 
par des bàtiments de guerre leurs bâtimeuts de 
commerce, ou que dans ce cas il ne sont pas af- 
franchis do la visite; — 0° enfin, que 1'entrée des 
ports enuemisest interdite aux bàtiments neutres, 
alors même que le blocus 11'esL pas réel. 

Mises eu avant à 1'époque de la guerre de78, ces 
prétenlions furent formellemcnt repoussées pa1" 
toutes les puissances maritimes et provoquéreid 
la neutralitó armée de 1780. Alors, les puissan- 
ces du nord, adoptant les príncipes reconnus, 
proclames et défendus par legouvernoment fran- 
çais, déclarèrent qu^lles feraient la guerre a 
la puissance belligérantc qui violerait ces prif' 
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Clpes : — jo qUe |e pavillon couvre la mar- 
? 'andise (la contrebande exceptée ); — 2o que 
* visite d'uii hâtiment neutre par un batiment 
6 guerre doit se faire avec tous les égards pos- 

es;—3o que les munitions de guerre, canons, 
r udre, boulets, etc., seulement, sont objets de 

"trebande ; — 4o que chaque puissance a le 
wt de convoyer ses bâtiments marchauds, et 

d ^ ce 003 déclaration du comrnaiidaul " Mtiment de guerre est suffisante pour justi- 
er lo pavillon et la cargaisou des bâtiments con- 
yos; — 50 enfin , qu'uii port 11'est bloqué par 
e escadre que lorsqu'il y a danger évident d'y 

1 rer, mais qu'uii bâtimeut ueutre ne pourrait 
^reornpêciié d'entrer dans un port précédemment 
^0clué par une force qui ne serait plus presente 
^eUnt le port, au moment oú le bâtimentse pré- 
^'Uerait, quelle que füt la cause de réloignement 

o Ia force qui bloquait. 
^evant celte confédération imposante, )'Angle- 

MVELEURS. 051 

tem sans renoncer d'une manière explicite, à 
ooutumes, y renonça pourtant de fait; car 

e s'abstint de violer aucun des príncipes poses 
a"s la déclaration des puissances. 
Mais k guerre ayant éclaté sur terre et sur mer 
lre la Révolution française et REurope, l'Au- 

s oterre remit on avant ses anciennes prétentions, 
déclara de nouveau : — Io que les marchan- 

'Ses propres à la construclion des vaisseaux sont 
econtrebande;— 2o que les neulres nknt pas le 
P0ll de faire convoyer leurs bâtiments de com- 
ece, ou du moins que la déclaration du com- 

landatit de 1'escorte n'ôle pas le droit de visite; 
J^^qukne place est bloquée non seulement par 
j, pfésence d'une escadre , mais lors raème que 
escadre est éloignée de devant le port. 
'otimidés, les Élats-Unis, acceptòrent le droit 
8'aÍ8. L'Angleterre essaya ensuite de 1'imposer 

j^ar la force aux autres nations marilimes; mais 
8 puissances du nord résistèrent encore; une 

, uvelle neutralité armée fut signée le 10 déccm- 
pcl800, entre la Russie, la Suède, le Dane- 
arck et la Rrusse. Celte convention, appelée la 

1 a<M'uple alliance, cousacra de nouveau et de la 
f 

anière la plus formelle, les príncipes du droit 
ançais. 

p ^ étaii décréter Tisolement de rAngloterre et 
^Jance française. Les Anglais le sentirent, et le 
I,l0urut. 

Mais quels que soient les moyeus à Taide des- 
fa- 'c gouvernemenl britannique a essayé de 
pi/6 Prcvaloir ses sauvages maximes, 1'intérèt de 

"mpe a résislé elcouvertla civilisation. Le triom- 
fy'e <'es principcs proclames et conslamment dé- 
cíi'pUS ')ar tous 'es gouvernements se sont succédé ' 'ance, formellement reconnuset acceptés par 
,, 'os les puissances mari times de PEurope, est 
formais assuré. r») 

q es' par la décadence de loutes les marines, 
Ij e 'cs Anglais ont pu imposer, tantôt aux Etols- 
f ".,8) tantôt à la Russie et à quelques nations plus 

' os, Pobservation mornentanée de leurs maxi- 

p I  *  O     7 l> 'e moteur, l'ame de la confédération, Paul Icr, 

mes torlionnaircs. Mais aujourdMiui, la situation 
des choses n'est plus la mêine. 

Les traités de 1815, si désastreux pour nous à 
tanl d'égards, ont cependant favorisé nolre déve- 
loppement maritime. En voulant exiler du conti- 
nent notre influence et notre activité, on nous a 
contraints à chercher Pune et à tourner Pautre vers 
la mer. Cest ce qui est arrivé; et en dépit de 
Pinsuffisance des deux gouvernements qui ont 
succédé à PEmpire, notre état naval est aujour- 
d'liui plus considérahleet, comparativement, plus 
redoutable qu'il ne Pa jamais étó depuis soixante 
ans. En môme temps, leblocus continental a porte 
ses fruits. Les industries nationales, fondées sous 
Pinfluence de cette forte et salutaire pression, ont 
cherché au dehors les débouchés que ne leur four- 
nissait plus assez largement la consommation con- 
tinentale. Do lã, le rapide accroissement de toutes 
les marines secondaires, notamment de la marine 
danoise, de celle des Etats-Unis, de la Suède, de 
la Russie, etc. 

A la proebaine guerre maritime, peut-être que 
par un dernier reste d'insolence, les Anglais es- 
sayeront encore de remettre en vigueur leurs vieil- 
les prétentions; mais Ia polilique les forcera bien- 
tòt à les abandonner. Car les puissances marilimes, 
relativemont plus fortes qu'e!les ne Pétaient dans 
la secondo moitié du dernier siècle, ne tolèreront 
plus les procédés barbares qu'clles réprimèrent 
jadis, lorsque la suprémalie navale de PAngle- 
terre était à sou apogée. La France iPoubliera pas, 
d'ailleurs, quklle a dans son vieux droit un le- 
vier polilique d'une incomparable puissance. 

E. D. 
NIVELFAUS. Les révolutions sont assuré- 

meut des fléaux nécessaires, mais encore est-il 
qu'elles sont des fléaux. La condition normalede 
Pesprit humain n'est pas de marcher à la con- 
quête de la véritó par des secousses inlermitten- 
tes, qui ont toujours pour résultat fécheux une 
perlurbalion de Pordre social, et qui, trop sou- 
vent sont suivies, soit dkn atfaissement morbide, 
soit d'une exaltation délirante. II est donc à dé- 
plorer que Pobstination des partis conservateurs 
nécessite ces partis-pris énergiques, soulève ces 
colères tumultueuses qui poursuivent quelquefois 
le mal là oü il n'est pas, et dont les violences 
compromettent les plus justes causes. Toutes les 
révolutions légitimes ont servi le progrès, mais 
non pas toutes autant qu'elles Pauraienl dú. Pour- 
quoi? Parce que les pouvoirs nouveaux auxquels 
a été coníié Phéritage et la tutollo de ces révolu- 
tions n'en ont pas voulu développcr toutes les 
conséquences , ou parce que les révolutionnaires 
eux-mémes se sont laissé entrainer par une ar- 
deur immodérée au-delà des bornes que leur raar- 
quait Pétat moral de lasociété. Une révolution doit 
avoir pour but, pour íin, d'arracher le pouvoir 
aux mainsdq ceux qui en font un mauvaisusage, 
pour le conficr a des mains plus intelligentes ou 
plus intògres, de détrôner un parti pour resti- 
tuer laprépondérance à la nation. On se méprend, 
lorsqu'on suppose qiPune révolution fait table 
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rase de tousles inlérôts, de tontes lesidéesque ces 
intérêtsrepresentem, et qu'aprè3 avoir détruit l'é- 
tablissernent des coteries conservatrices, il est per- 
mis de reconstituer à nouveau la société entière 
suivant Tidéal conçu par quelques imaginations 
plus ou moins éclairées. Cela 11'est pas réformer, 
mais bouleverser; cela n'est pas innover daus la 
voie du progrès rationnel, mais substituer une 
faclion à une faction. 

Et qu'y a-t-il de plus aventureux, de pjus té- 
méraire, de plus exlravagant que l'esprit indivi- 
duel? Nous entendons autour de nous des gens qui 
décláment en fort beaux termes contre notre so- 
ciété perverse et qui, pour Tamender, commen- 
cent par lui apprendre qu'il ii'y a dans le coeur 
ancun mauvais penchant, dans Tesprit, aucune 
idée relativement fausse ; qu'en toute occasion il 
faut suivre la nature, comme le plus habile de lous 
les guides : et quelle nature! un monstre burles- 
que créé par la fantaisie pour le service d'uii sys- 
tème. Cette doctrine parait sans contredit fort 
élrange : mais est-elle nouvelle? Nos sectaires ne 
peuvent s'attribuer la gloire de 1'invention. lis ne 
peuvent même se ílatter d'avoir les premiers 
poussé jusqu'à Tabsurde les conséquences de ces 
prémisses : avant eux, les Cainistes, dont Irénée 
nous a laissé un portrait si peu llatleur, avaient 
fait consister Ia perfection dans raccomplissement 
cffronté de toutes les oeuvres de ténèbres; ils 
avaient célébré la victoire de Caiu et la trabison 
de Judas; ilsen avaient appelé, au nom de la na- 
ture , de l'arrôt porté contre les fils de Sodome. 
Quand Tesprit individuel se donne pleine licence, 
ilatteintbientôtrextrême limited'une idée.Quelle 
considération lui serail un sérieux obstacle, lors- 
qu'il ne tientpluscomptedu senscommuu? Ainsi 
nous entendons encore des gens qui, d'ailleurs 
émus par une charité généreuse, s'élèvent contre 
rinégalité des fortunes, et proposcnt d'y remé- 
dier par une révision de tous les contrats qui ré- 
gissent la propriété; qui, prévoyant bicn l'oppo- 
sition des intérêts et de ce qu'ils appellenl les 
préjugés de leurs contemporains, ne doutent pas 
d'établir leur formule de la communauté socialc 
au dessus de tous les faits présents, ainsi qu'une 
éraanation do la sagesse absolue, et prélendenl 
sVssujétir le troupeau des hommes par la spolia- 
tion et la violence. Croient-ils donc, eux aussi, 
avoir conçu quelque chose de nouveau? Croient- 
ils avoir les premiers affirrné le droit de chacun à 
toutes choses,et proclame que la justice naturelle 
veut une égale dislributiou des ricliesses entre 
tous les citoyens? Outro les écrivains que l'on a 
classes dans la calégorie dos ulopistes, les parti- 
sans de la communauté ont encore eu d'uutres pré- 
curseurs. 

En se séparant de 1'Eglise romaine, Luther 
avait compris qu'il ne pouvait légitimer sa revolte 
qu'en invoquant un príncipe supérieur aux dé- 
crets de 1'autorilé. Or, ou ne fabrique pas un 
príncipe pour le besoin d'une situation ; il faut 
quVn le trouve préexistant dans la raison publi- 
que. Celui dont Luther s'était arme pour com- 
battre l'autorité romaine, avait été la liberlé de 

conscience. Avant lui, avant Jérôme de Prague, 
avant tous les témoins de la vérité, 1'opinion avait 
admis et consacré ce príncipe; Luther eutlecou- 
rago de le poser à la face de Rome, et la gloire de 
vaincre en son nora. Mais cette victoire fut vive- 
ment disputée, et, pour menor à bonne fin une 
entreprise comme la sienne , le réformateur dut 
faire plus d'un appe! aux instincts révoluüonnai- 
res dè son temps. De trop fervecits disciples inter- 
prétèrent la parole du maítre autrement qu'il ne 

1'avait dite, et n'ayant plus d'autre foi que Ia li" 
berté, ils protestèrent contre toutes les entraves 
qui en gênaient le plein oxercice. Comme Luther 
s'était affranchi de la domination romaine, ils re- 
clamèrent leur aflfranchissement de toute autorité; 
comme Luther avait livré 1'évangile à tous les fi' 
dèles en leur disant de ne pas reconnaitre d'autre 
loi, ils enseignèrent que tous les pouvoirs avaient 
1'usurpation pour origine, que toutes les distinc- 
tions humaines étaient une insupportable tyran- 
nie; Luther avait dit, après Wiclefl'; * Vivonssan3 

pape , à la manière des Grecs > ; ils dirent: « vi- 
vons sans seigneurs, sans maítres, sans magis- 
trais civils ou politiques et partageons-nous leurs 
domaines; c'est notre bien qu'ils nous ontvolé.» 

A la tête de ces Niveleurs, Thomas Muncer par- 
courut la Thuringe et Ia Souabe, soulevant le peu* 
pie des campagnes. Cétait un homme qui avait 
les allures propres à son rôle : Une barbe longue, 
une figure amaigrie par le joúne et les macéra- 
tions, et une démarche dhnspiré. En peu de teraps» 
il se fit une armée de partisans qui préludèreut 
à 1'établissement de leur société cénobitique paf 
la dévastation et le pillage de quelques villcs- 
Après avoir fait cette course, ils étaient bien au 
nombre de six mille, chargés d'un riche butin e' 
résolus à le défendre, mais dépourvus d'armes of- 
fensives et peu disciplinés. Les princes protes- 
tants, à la requête de Luther, les voulurenl d'a" 
bord traiteravec ménagement, etleuradressèren' 
des mcssages de paix, les invitant à rentrer dans 
Tordre et leur prometiam 1'oubli de leur réhel- 
lion. lis s'obstinèrent et furent massacrés. 

Ce n'est pas que les griefs de Muncer et des 
siens fussent lous mal fondés; on 11'entraine pa5 

après soi avec des mots vides une foule aussi con- 
sidérable ; on n'embauche pas des populatiou5 

dans un parti par 1'unique appàt d'unecriminei'8 

rapine. Mais, en admettant la légitimitédesgriefti 
on ne peut voir qu'une folie dans la reforme vio- 
lente tentée par Muncer et aussi bien dans so'1 

projet de société communiste. En fait. n aval' 
contre sa réforme les esprits les plus avances da 
parti luthérien, 1'immense majorité de leurs ad' < 
hérents, et tous les catholiques; en princioe, 'a 

société dontil avait, disait-il, entrevu 1'idéai da'1» 
un songe prophétique, iPétait, en effet, au'8"8 

purê rèverie. 11 en est du mème de nos modera8' 
Niveleurs. Ont-ils si grand tort quand ils dèno"' 
cenl Pexploitalion de rhomme par 1'homme, quaa" 
ils accusent les abus de la propriété mal scqui38» 
quand ils condamnent Risolement du travai' j 
quand ils appellent de leurs voeux ardents un of" 
dre de choses plus équitable et des garantias [''o8 
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'erieuses , plus efficaces, contre Ia lyrannie du 
^voir-faire? Non sans doule; leurs plainles sont 
dans le vrai; mais ils sout dans le faux quand 
duri mot, d'un trait do plume, ils annullent 
u niilieu au sein duquel ils ont élé destinés à vi- 

Vre) pour improviser une société nouvelle sui- 
atit leurs propres conceptions ; quand ils prô- 
"ent la desiruction des obslacles qu'ils rencou- 
fani à Pélablisseraent de leur ehimère, sans con- 
'dérer que ces obstacles sontsouveni des intérôts 

resPectables ; ils sont dans l'absurde quand ils 
Pfolessent que cette ehimère esl poureux, comme 
P01"" les clients de Muncer, une grande cornmu- 
jjamé cénobitique oii il n'y aura place ni pour 
"idividu, ni pourla famille, ni pour la nation. 
Dans son Histoire de la Religion et dela Ré- 

Pwlique, sons Charles V, J. Sleidan nous a trans- 
Jiis de curieux détails sur les requôtes des Nive- 
airs. En voici la substance. Ils entendaienl élire 
es ministres de 1'Eglise, enseigner Ia purê parolo 
e Dieu, sans égard aux constitutions humaines, 

"e plus payer d'autres dimesque la dtme du fro- 
,,net|t, et être affranchis du servage, Ia loi de Dieu 
Jdant une loi d'égalité; ils rèclamaient encore de 
6Urs seigneurs le libre usage des eaux et des fo- 

ls) 1'attributiori aux communes de toutes les 
erres sur lesquelles aucun particulier n'avait un 
roit de propriété garanti par un titre d'acquisi- 
'd'1, et 1'abolition des impôts sans nombre intro- 
u>ts sous divers prétextes dans la coutume féo- 
a'e- Nous ne condamnons certes pas ces remon- 
fances; elles étaient fondées: mais elles venaient 

jdp Wt, puisqubl a faliu le travail révolutionnaire 
etiviron quatre siècles pour que satisfaction 

ddf füt accordée. 11 n'y a pas, dit-on, de droit con- 
f<í 'e droit : cela est inconlestable. Mais qu'estce 

le droit? Esl-il absolü? ou plutôt le progrès 
"dessanl des esprits et des idées ne modifie-t-il 

t,as chaque jour la notion du droit? Et shl arrive 
"í11® le sentiment de 1'oppression ou la prévision 
^"ceptuelle d'un loiutain avenir élève un ou plu- s'eurs individus au dessus de la notion conlem- 
l^raine , dira- t-on que ce sentiment, que cette 
')r®vision les autorisent à protester les armes à la 
í"®!» contre le faiteondamné par leur conception 
'''dividuelle, par leur justice idéale? Quand celle 
jdence est prise, la société se soulève pour défeu- 
.re! elle aussi, ce qu^lle appelle le droit; elle 
|.0rase, sans méme les comprcndre, les plus intel- 
puts prophòtes, et le progrès suit sa marche 

l'11'e, mais régulière. 
^.Quel parti Luther devait-il prendre à 1'égard des 
''Veleurs? 

. " écrivit à Muncer et à ses paysans pour les in- 
rentrer dans Tordre; il leur dit que les op- 

P^sseurs du peuple auraient tôt ou tard leur chà- 
"^etit, mais que Dieu ne permet pasaucitoyen 

' ®se séparer de rÉtat, aux particuliers de consli- 
^l)er une faction dans la société; que Ia nécessité 

®ut qu'ii y aít un gouvernement et des magistrais 
a,18 toute association politique; qu'enlever aux 
laSistrats leur iuridiction, c'esl ruiner toute ré- 

Puhüque, ' 
" écrivit aux seigneurs que 1'origine du tumulte 
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était dans leur insupportable orgueii et leurcon- 
voitise rapace; il leur conseilla de s^mender, 
d'écouter les plaintes des paysans en ce qu'elles 
avaient de légitime, d'accorder Télection des mi- 
nistres , de supprimer les dimes , et d'alléger le 
poids des redevances. 

Enfin, dans une lettre aux paysans et aux prin- 
ces, il les conjura de s'entendre; il dit à ceux-ci 
qu'i!s ne devaient pas s'acharner contre la com- 
mune, à ceux-là qu'ils ne devaient pas prendre les 
armes contre les magistrais, et qu'ils feraient sa- 
gemenl les uns et les autres de soumettre leurs 
différends à Tarbitrage de quelques gens de bien 
choisis par les deux partis. 

Mais, pendant qu'il leuradressait ces excellenis 
conseils, voilà que les paysans déjà battusen plu- 
sieurs reucontres, envahissent la Franconie, égor- 
geant les catholiques et les magistrais de Pune et 
1'autre religion. Alarmé par cette nouvelle, et ne 
se dissimulant pas le tort que detelsmissionnaires 
font à la propagande réformiste, Luther appelle aux 
armes contre ces méchanís et parricides bri- 
gands. 

Ce D'est pas sans dessein que nous rappelons la 
conduite tenue par Luther à Pégard des Niveleurs. 
II eüt trahi sa mission, s'il eüt fermé 1'oreille aux 
plaintes des paysans; mais il eüt inévitablement 
compromis la cause de la liberté de conscience, 
s"il eüt encouragé larébellion provoquée par Mun- 
cer au nom de la liberté politique. 

L'esprit humain conçoit loujours au-delà de la 
réalité, il est mème accordó à certaines intelligen- 
ces supérieures de prévoir assez loin dans le fu- 
tur. Mais cette prévision n'est jamais tout-à-fait 
lucide; entre les jalons que l'on voit des yeux de 
1'esprit dans le champ sans limite que Fon appelle 
Pavenir, il y a d'épais brouillardsqui nepermet- 
tent pas dedistinguer la route qui doit conduire 
de Pune à Pautre étape. Quelle est donc Ia témé- 
rité de ces enthousiastes qui, sur la foi d'une vi- 
sion indécise , s'élancent à corps perdu dans la 
région des nuages, et qui, pour atteindre plus tôt 
que les autres un but fantastique, iPentrepren- 
nent pas moins que de s'ouvrir un passage à 
travers le sang et les ruines? Chaque chose doit * 
venir â son temps; chaque époque doit porter ses 
fruits. Tous tant que nous sommes nous avons 
bien assez affatre de remplir la fonetion qui nous 
est imposée : ne prétendons pas usurper celle que 
Pavenir réserve aux générations qui suivront la 
nôtre. B. Haukeaü. 

NOBLESSE. Le fait do la Noblesse , comme 
Pesclavage , comme le droit d'ainesse, comme la 
tutelle de la femme, se retrouve à Porigine de Ia 
plupart des peuples, mais non pas de tous. Cest 
donc un fait naturel, mais non pas nécessaire. 

Füt-il même universel, les lumières que des 
événements inconlestables ont jetées sur sa for- 
raation, à des époques et chez des races rappro- 
chées de nous, prouveraient quelle marche in- 
variable a suivie partout le droit humain, le pro- 
grès do la force morale, parallèle à celui de 
Pintelligence, loujours suivi de nouveaux pro- 
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grês matériels, de nouvelles victoires remportóes 
par la volonté de l'homme sur la naturo exté- 
ri eure. 

Parquelque cause que füt produite lasupério- 
rité d'une race sur les autres, on voit partout 
les races fortes se jetant sur les plus íaiblcs, les 
asservir par les armes, s^tablir au milieu dei- 
tes, lesorganiser et les faire travailler àleurpro- 
fit par un système d'iristitutions politiques et re- 
íigieuses. 

Que ceite force parút immédiatement délé- 
guée par la Providenoe ; qu'elle füt, même aux 
yeux des vaincus , une manifestalion dela vo- 
lonté de Dieu, c^st ce qui se comprend fortbien 
lorsqu'on sait ce qu'ont été les religions primi- 
tives. Quant à nous, nous 11'y pouvons voir que 
ía force : pure et simple. 

Sans doute, les vainqueurs, se réservantune 
vieoisive, condamnantau iabeur matériel les po- 
pulations soumises, n'ayant à s'occuper que de Part 
de la guerre et de la science du gouverneinent,se 
transmettanldegénération en génération les tradi- 
tionsde cette science,onldü conserverlong-temps 
une véritable supérrorité héréditaire. Mais tout 
eelaestparfaitementexplicable, etil eslsnrprenant 
qu'aujourd'hui encore on se donne des tortures 
d'érudition pourprouver que laNoblesse eut un 
mystérieux et divin caractère; qu'elle fut une 
sorte de sacerdoce délégué posilivemenl à telie 
race par Dieu même , et pour toute la durée de 
1'humanité. 

Si on va plus loin, si on cherche 1'origine de 
cette supériorité de force d'uno race sur 1'aulre; 
si on prétend que dans cette supériorité même se 
retrouve la délégation de la Providence, nous di- 
rons que cette force a pu prevenir de mille cau- 
ses diverses et toutes dehasard. Ainsi, une tribu 
grandissant dans une contrée oü la chasse était 
le seul exercioe etlaseule source de subsislance, 
a dü emprunter à ces habitudes une vigueur 
d'ame et de corps qui la devait faire plus tard 
apte à dominer les nalions de moeurs plus dou- 
ces. Ainsi des hommes condamnés, comme les 
Normands , à la vie périllouse et aventureuse de 
la mer, ont dü prendrc peu à peu une hardiesse 
do naturel et même une force physique qui les 
rendaient propros au brigandage et les prépa- 
raient à 1'invasion d'oíi résulta enfin pour eux 
un établisscment fixe dans un pays et au milieu 
de peuples d'oceupations et de caractère paci- 
fiques. 

Mais qu'importo Ia durée des conséquences de 
la violence? Cette durée peut-elle donner aux 
oeuvres de la force une légitimité qu'elles n'a- 
vaient pas à leur origine ? Aussi long-temps que 
1'empire des classes victorieuses ne leur fut pas 
contesté, que la notion du droit ne dépassa pas 
'organisation par casles , elles furcnt legitimes 

sans doute; mais,commetantd'autres faitsanti- 
ques, elles sont devenues illégitimes du jour oü 
la conscience humaine a admis le senliment de 
1'égalilé. 

Gr , remarquons combien ce progrès de la 
conscience humaine, dans Pinstitution politique. 

se lie étroitement à la marche de Pintelligen^ 
sur les matières religieuses. La Noblesse, ou Io® 
conquérants, était, aux yeux des vaincus, de l3 

race des dieux, quand ou croyait à la révélation 
immédiate : partout on trouve cette prétention 
non seulement chez les peuples, non seulem®®' 
dans les traditions des castes privilégiées, m3'9 

encore chez les héros, les hommes d'élite : touS 

les guerriers d'Homère, Alexáudre, César même-, 
descendaient des dieux ; tous ils avaientreç^p3' 
transmission, une part du sang et de la force d®» 
dieux. Aujourd'liui, ce qui reste de préjngés va- 
gues sur la Noblesse, les atlusions à Pantiqui® 
de la race, sont des appels à des croyances pe'" 
dues. On n'ose plus les invoquer formellementr 
on n'ose plus chercher le premier anneau de Ia 
chaine, mais on s'eíforce de le placer si hautqua 
Peeil ne le puisse découvrir, et lã, dans les nua- 
ges, il touche aux époques oü la noblesse étai' 
divine. 

D'oü vient cet embarras? Qu^sl-ce que cette 
fausse honte? Cest un aveu que les origines di- 
vinas sont abolies. 

Le christianisme d'abord esl venu détruire Ia 
Noblesse anlique en proclamant 1'égalité d cs 
ames , et créer une nouvelle Noblesse , celle da 
prêtre, dépositaire, sans hérédité, de la force et d® 
la volonté de Dieu. 

Le grand progrès politique du christianismai 
ce fut rabolition des limites héréditaires entre le9 

castes. Sa Noblesse n'était pas héréditaire. k® 
rôle naturel de cette Noblesse était de combattr® 
toutes les autres; eleneffet, elle le remplit auss' 
long-temps que son dogme fut en progrès vigo3"' 
reux. La dégénérescence du christianisme coiü' 
mença le jour même oü la Noblesse des prêtr®9 

íit allianceavec la Noblesse héréditaire; ce jou1" 
lá il trahil son dogme, ildevint un pouvoir n'3' 
tériel, il détruisit de ses propres mains le princip® 
de sa force : il abdiqua. 

En effet, les deux Noblesses, alliées dhntérêb 
tombèrent au même instant. 

Ainsi, désormais plus de mystérieuses origine5' 
plus de généalogiesremontant à une source inco"- 
nue,àDieu; plus de races prédestinéesàrégird'3®' 
três races prédestinées üobéir. La force pour cau6^ 
de tous ces classements de l'homme; lasupériorfie 
héréditaire pour conséquence de ce premier ac'3 

do violence; Tegalité naturelle, loi fondamental®' 
s'élevant peu à peu contre la force sans droit,31" 
mantles brasen même temps que les conscience5' 
amenant 1'abdication progressivo des vainquem'5' 
les soumcttant enfin á l'égalité par la force, aidé® 
du droit. 

Telle est rhistoire nésumée de toutes les IN0' 
bl esses. 

Si Pon contestait cette origine des castes, il 
faudrait en indiquer une autre. Et laquelle tron- 
verait-on qui ne füt pas absurdo? 

On a parlé du droit d'ainessc, délégation natu- 
relle du pouvoir paternel! — Mais oü est Ia trac® 
de cette source d'aristocratie? 

Etd'aillours, le propre des castes c^st Pliét'® 
dité, c'esl Ia délention, á 1'infini, des famiU-9 
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'í4*13 'es raêmes conditions, dansles mêmes fonc- 0,'s, hautes ou basses. Que deviennent dono les 
nes dans ce système ? Prétend-on que les ainés 
evaient tous à la Noblesse eu laissant descen- 

6 les cadets dans les castes inférieures? Mais 
|,j serait 1'hérédité? D'ailleurs , les castes de 
^.ndeetde 1'Égyptenous sont connues : quel in- 
SUiot l^urnissent - elles qui appuie cette suppo- 

Dira-t-on que le^castes ont été formées sur un 
8,1 niédité par des législateurs, aUribuant à 

que race sa fonclion ? — Mais cela supposerait 
ré 6 Ces 'úgislateurs ont agi sur des populations oü 

it 1'égalité ; et alors, comment admettre 
^ el|es eussent accepté des paris si inégales? 
q * 111,8 le travail pbysique et douloureux, landis 
IÍq6 <^'aulres se réservaient les paisibles médita- 
v 

18 de Ia science? Aux uns les professions ser- 
es et infàmantes, tandis que d'autres s'einpa- 

^ eut du noble métier dela guerra, s'attribuaient 
Jatílais la puissance et les instruments de la do- 
^'Uation ? 

Enfin, prétendrait-on que dans le sein d'une 
, ^e nation, et au milieu de Pegalité naturelle 
'es ina;..: j i . , . . . , ® ..... i • i  
SOtlt 

í3 rôles à remplir, en condamnant les aulres 

core 
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'ndividus les plus forts et les.plus habiles se 
uutendus entre eux pour se donner les meil- 

Plus basses fonctions sociales ? — Mais ici en- 
'!® 011 admet implicitement que cela se fit au 

^Hieu d'une égalité première. Or, comment ce 

"storio 
<jue "l1"3 se ""épand sur 1'liumanité, de telle sorte 

toutes les races nous apparaissent, au seuil 

s
r

e
avail d'association, entrepris aux yeux de tous, 
Serait-il accompli sans réclamation ? Comment 

( ^''uit-ilbrusquement limité? Comment s'arrô- 
h;„. ■' précisément au moment oíi la lumière 

;u 
. , -"Utl 

'm st01re> encbainées dans des classiílcations 
hif. J'esi et ne nous laissent découvrir que 

Plus tard le mouvement dVsimilalion qui 
,/Uence la dissolution des castes ? 

iq erifin, nous avons tout près de nous la for- 
ifiv l0.n ^'une Noblesse: consultons 1'histoirc des 
Ce ^'uns germaines, elle nous dira explicitement 

que 1'antiquité nous laisse deviner. 
S|1 "ls' Cestparla conquôte, et par des conquétes 
ai^^es que se formèrent,que s'élagèrent,pour 
qui' l''re) les unes sur les autres lesdiverses castes 
Cj, ^Prèsentent les diverses races de conquérants. 
pr; 

U",e! à sou tour, contente do posséder la su- 
leti at'c, ne c'lerc'ia point à bouleverser 1'exis- 
rée.

e celles qui s'étaient, avant elles, empa- 
pl ,so' > et 'a domination prit les formes les 
içp I^Ufiées parmi les populations d'uii môme 

'■floi 
««rs, 

ro, les Plébéiens gardant la disposition de 
Itri' esclav«s, vaiucus primitifs, ou vaincus pos- 
U1J

Urs; 'a Noblesse gardant, par le gouverne- 
, > 'a suprématie sur les Plébéiens. 

lei, ^ristianisme^apoudreà canon, la presse, 
des S S0"t 'es lro's forces qu' 01,1 tuá Io regime j^oastcs dans le monde occidenlal. 
diié6 c'""'stianisme a détruit la notion de 1'héré- 
«én,'en Proclamant 1'égalité des ames, par con- 

J^e"t 1'égalité d'origine; 
Poudre a enlevé à la caste des gucrricrs les 

instruments de la force que les nobles se seraient 
transmis héréditairement, et qui leur auraient 
conservé 1'empire, malgré la révolte du sentiment 
de 1'égalité; 

La presse, enfin, a détruit la Noblesse du pré- 
tre cn centuplant, par la cohésion, 1'intelligence 
générale, en attaquant, par la philosophie, tout 
dogme de révélalion immédiate, en desséchant, 
ainsi, la source du privilége théocratique, 1'auto- 
rité de la foi. 

Cette immense róvolution dans Porganisatiõn 
de la famille humaine, laconstitue sur des bases 
toutes nouvelles, etouvre devant elle les horizons 
d'une fraternité véritable, que les calculs ma- 
thématiques, comme les instincts du sentiment, 
prouvent êlre désormais sa deslinée nécessaire et 
irrévocable. 

Cependant une grande partie des populations 
qui couvrenlle globe, conservent encore cette clas- 
sification comme principe de leur existence, et 
elle fut, durant de longs siòcles, la loi de l'hu- 
maniié enlière. Examinons donc quelles ont été 
et quelles sont ses raisons d'èlre. 

Dans un temps oü la pensée n'avait que de três 
faibles moyens de propagation, oü elle ne se com- 
muniquait que d'un individu à 1'aulre, la caste 
conservait et répandait lesidées. Ainsi la théocra- 
tie de 1'Indeet celle de 1'Égypte ont été long-temps 
dépositaires de toutes les nolions supérieures de 
la science. de lareligion, de la politique. Par 
1'initiation héréditaire, elles mettaient en süreté 
des trésors que mille accidents auraient pu disper- 
ser et faire perdre pour jamais, si elles avaient 
été confiées seulement à 1'individu. 

De plus,en Pabsence de la presse, par laquelle 
les idées de tous deviennent aussitôt la propriélé 
do chacun, et oü chacun met 1'intelligence publi- 
que en communauté de ses propres progrès, la 
caste était encore un moyen do progrès, après 
avoir été un moyen de conservation. Chaque gé- 
nération héritait des progrès accomplis et y ajou- 
lait ses propres perfectionnements. Et comme 
chaque race était renfermée dans une fonction 
toujours la même, celle-ci dans Ia science pure 
ou dans la politique, cette autre dans les arts, une 
autre dans les métiers, elle y devenait d'une ha- 
bileté extréme. 

II est vrai que celle habileté ne pouvait guère 
devenir si grande que dans le procédé, c'est-h- 
dire dans les fonctions oü 1'idée initiale n'a point 
à varier, mais oü elle doit êtrc successivemcnt 
modiliée dans ses applicalions. De là beaucoup 
d'oeuvres anliques qui nous étonnent par leur per- 
fection extréme , parce que nous les trouvons à 
côtéd'une barbarie, extréme aussi, dans la région 
des idées et des sentiments. 

Dans l'Europe moderne, et tout près de nous, 
il est une nation donl la faculté spéciale et provi- 
dentielle parait ôtre' 1'liabiletó dans le procédé 
matériel; une nation qui perfeclionue tout, qui 
ulilise tout, qui, sans avoir presquerien inventó 
dans les sciences, a porté .('industrio plus loin 
qu'ancun nutre peuple; qui, enfin, moutre uno 
profonde et incurable incupacité dans les arts, et 
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qui pourtant exploite !e monde entier: eh! bien, 
cette natiou est précisément celle qui, au milieu 
de toutes les autres, garde le plus religieusement 
1'iiistinct de Ia caste, et qui n'a pu s'en défaire ni 
par la liberté religieuse ni par Ia liberte politique. 

Cet instinct est exclusif du progrès général des 
esprits, du progrès de la conscience universello. 
La raison en est simple : c'est que le sentiment 
de l'immobilité de Bindividu dans sa caste, sen- 
timent qui nait avec lui, qui croit avec lui, qu'il 
transmet héréditairement, ce sentiment ne lui 
permet même pas d'imaginerou de chercherd'au- 
tres combinaisons que celles qu'il voit réalisées; 
il admet, sans discussion , cette justice imparfaite 
qu'il trouve établie, et croirait commettre un sa- 
crilège en portant son esprit vers des rapports gé- 
néraux calculés diíféremment. Or, les grandes 
pensées sociales ne naissent jamais que dans une 
sorte de cerveaux indisciplinés qui nient hardi- 
ment le droit établi; ou, du moins, qui prennent 
toute la liberte dont ils ontbesoin, sans égard 
pour ce qui les entoure. A quoi leur servirait de 
le mesurer, s^ls le jugeaienl ou le sentaient 
éternel ? 

Le régime de la caste a encore pour inconvé- 
nient nécessaire de détruire toutes les vocations 
naturelles. II dorme bien à tous les individus de la 
caste un enseignement dont ils ne trouveraient 
pas ailleurs 1'équivalent; mais tous ne sont pas 
également propres à le recevoir, et ceux qui le re- 
çoivent, en dépit de leur nature particulière, res- 
teront médiocres, tandis qu'ils auraientpris place 
au premier rang dans d'autres carrières. — En 
résumé, c'est, sauf les faveurs du hasard, un bou- 
leversement universel des vocations etdesapti- 
ludes; c'est la proscription des supériorités na- 
turelles. Quand il lui naissait un rejeton malingre 
et maladif, la caste guerrière de la féodalité était 
bien forcée de le couvrir de sa lourde armure: 
eüt-elle perdu à en revôtir quelque jeune et vi- 
goureux vilain , condamné à devenir pâtre ou 
moine? 

Cest par cette brèche , ouverte dans toutes ses 
barrières par la plus vulgaire raison, que la No- 
blesse de tous les temps se laissa envahir par 
Taristocratie naturelle. 

L'histoire de Home tout entière est une magni- 
fique exposition de cette évolution qu'ont accom- 
plie successivemenl toutes les nations anliqueset 
modernes. Peut-êtrodemanderait-elleàêtre écrite 
de nouveau à ce point de vue conlemporain; 
peut ôtre nous manque-t-il un tableau bien net 
de cette perpétuelle revolte des castes inférieures 
contre la Noblesse, des plébéiens contre les palri- 
oiens, mis en regard de l'affranchissement pro- 
gressif des esclaves et de l'émancipation de la fa- 
rnille. — Maisce grand tableau, ce n'est pas ici 
le lieu de le faireni mème de 1'esquisser. 

La Noblesse antique, tête de toute cette société 
des castes, ne fut d'abord qu'une descendance des 
vainqueurs. On se gloriliait d'être de la race des 
forta et de remonter, par eux, jusqu'aux dieux. 
Voilk pourquoi Homère ne nous présente Jamais 
ses héros sans établir leur gánéalogio. 

Mais bientôt l'idée de la valeur morale qui de- 
vait résulter de cette origine d'exception, se mêla 
indivisiblement à celle de la naissance. Pa1" 10 

mouvement perpetuei vers 1'égalité, du milieu de 
la foule des vaincus, dont les vainqueurs ig110 

raientles origines, s'élevèrent des hommesd el) 
qui lirent concevoir la vertu sans ancêtres. De 'a' 
une contusion naive qui s'aperçoit chez tous le 
écrivains anciens qui cherch^jrt à definir la A0 

blesse. Homère, Euripide, Caton, Aristote, Ho 
race, Ovide, Juvenal oscillent tous entre cesdeux 
sources de Noblesses: la naissance et la vertu in 
dividuelle. 

L'organisation politique arriva peu à peu à les 

confondre; peu à peu les Plébéiens entrèrent en 
partage avec la Noblesse pour toutes les fonction5 

publiques et pour le sacerdoce même, centre 
tous les pouvoirs. Ainsi, par le même mouve- 
ment, Ia Noblesse se défaisait, pour ainsi dire, L 

les Plébéiens s'anoblissaient. Un mouvement ana 
logue s'opérait au dessous. L^ffranchisseme" 
des esclaves devenaitprogressivement plus fac[e' 
plus multiplié, universel; mais aussi la conditi0 

de 1'esclave se faisait parallèlement de plj13 011 

plus semblable à la condilion du maitre; H aC 

quérait Ia propriété de sa vie, puis de son pécuie> 
puis, jusqu'à un certain point, desa famille, pu',® 
de son temps, puis de sa personne même qu^ 
pouvait racheter avec son pécule. II nMtait plus 

la fin qu'un serviteur, une sorte d'employó qu 
occupait tous les degrés de 1'échelle sociale, à co 
des libres et presque sans différence avec eux. 

Ainsi finissait, avec Paide du Christianisme, ® 
caste antique, quand se constitua la Noble3" 
moderne. 

On sait tous les systèmes qui se sont prodinls 

sur ce difficile sujet. Dubos , Montesquieu , 
bly, Boulainvilliers , M. deSismondi, M. DU1 

zot, cbacun a explique à sa façon l'établisse
t 

ment féodal. D'autres sont venus depuis qui 0"^ 
essayé la critique ou la conciliation de tous c 

systèmes, etces derniers, en utiüsantles travau 

de leurs devanciers, nous semblent sMtre P ^ 
approchés de la vérité (1). 

Disons, autantque cela se peut, en quelquC^ 
mots, ce qui nous parait aujourd'liui vraisem 
blable. 

La guerre antique avait deux formes et deu 
résultats, quant aux liommes : captifs, pris d®11 

le combat, elle les faisait esclaves; envabis 
conquis sur le sol ou dans la cite, elle les fa'sal. 
simplement sujeis , mais sujets sans propriéteS^ 
elle les condamnait à un travail, dont les in^' _ 
mcnts même ne leur étaienl donnés qu'en us ^ 
fruit. Toutes les conquêtes de Home passèrent su ^ 
cessivement par cet état; cene fut que peu à P 
qu'elles entrèrent dans Pegaiité politique, etp 

(l)Parmi ceux-ci, it faut ciler(tabord M.Pierrc j 
qui.daus tarlicle/Mné/icesAefUncyclopédie ,touvc[l^Vra- 
sur la qurstion le coup-d oeil le plus lumincux , ct ' 'an- 
nicr lio Cassagnac qui.au Iraversde beaucoup (Vidòes c 
ges ct faussos, o pourlant signalò des points de vue 
et nouveaui. 
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bablenient les premiersPlébéiens de Bome avaient 
ele ainsi conquis par les Patriciens. Donc, deux 
conditions de la personne, en dehors de la liberte 
''"'bique, mais aussi deux conditions de la pro- 
Pnété. Le droit romain est tout plein de la dis- 
"iction entre ces deux natures de biens: ledo- 

waine quiritaire, le domaine possessoire [boni- 
aire); comme 1'histoire de Rome est pleine des 
ebatsqui, à rojcasion des lois agraires, avaient 

pour but la transformation d'uDe de ces deux pro- 
Pfétés en l'autre. Cest )à que quelques uns 
""t vu 1'origine première de la terre d'aleu et du 

"ouie attribuait une partie des terres conquises aux vétéransde ses armées, qui devaient les tenir 
"0mme en fief, les cultiver et les garder comme 
-néfices, car c^tait là leur nom. 
Ces bénéjiciers restaient attachés par larecon- 

''aissance au cônsul, au préteur, au général qui 
eur avait fburni la terre et les inslruments de 
.'avail : César et Auguste se firent suivre daus 
aursguerres par des rnilliers de ces vétérans. 

^lus tard Alexandre Sévère élendit et consolida 
""Re inslitution. II distribua aux généraux etaux 
Soldats des terres garnies d'esclaqes et d'ins- 
Rurnents aratoires, et qui devaient passer àleurs 
nescendants si ceux-ci continuaient le sorvice mi- 
"aire, si hoeredes Ulorurn militarent, dit Lam- 
Pride. 

bfest-ce pas là le fief, proprement dit? 
plus tard encore, ce ne fut plus à des Romains 

^Ue ces concessions furent faites, mais à des chefs 
rancs et Wisigoths, à la condition aussi de dé- 

endre 1'enipire. Mais ici, il faut remarquer une 
'fférence. Les bénéficiers romains restaient ci- 
"yens romains et, quant à leur bénéfice, sans 

htérai " 
feur. 

"archie, directement bénéficiers de 1'Empe- 

Lesbarbares, eux,arrivaientavec uneorganisa- 
l0" propre, avecuneliiérarchiequin'étaitconnue 

recotuiue que par eux. Cétaient leurs chefs qui 
"aitaieat pour eux : c'étaient leurs chefs qui de- 
""aient bénéficiers direcls de 1'empire; les in- 
cieurs relevaienl des chefs, de degré en degré. 

9ue plus tard , par la conquête, les races ger- 
tnaiueg s'emparassenl d'autres lambeaux de la 

romaine, n'était-il pas naturel qu'elles s'y 
tahlissent suivant un mode qu'elles trouvaient 

10111 préparé? 
1 ,^0rnrnent ces bénéfices devinrent une propriélé 
"cedituire, comment ils prirent plusieurs formes 

I r le travail du temps, le mouvement naturel 
e. 'a propriété , et 1'asceusion progressivo des 
aincus sous le nom de hourgeois et de vilains , 

Cest Phistoire entière de la féodalité. 
.sulfit ici de raontrer la liaison entre des faits hi lstoriques que le syslòme qui fait sortir la féoda- 

ll^ tout entière et parfaite des forèts de la Ger- 
"anie, laissait séparés par un hiatus inexplicable. 

^0n, tout se lient, et toutes les causes expli- 
■jaent tous les effets dans ces grandes évolutions 

Us races. Le mouvement mômc d'émancipalion 
i1" avait presque détruit les castes dans 1'empire 
0,|iaiii ne fut pas perdu : il avait détruit 1'escla- 

vage, et, si brutale que füt Ia féodalité, elle ne re- 
viu t pas sur ce progrès immense. 

Ce qui fut vraiment nouveau dans 1'état fondé 
parla féodalité, ce fut le caractère profond d'indi- 
vidualismequi marque tous les actes et toutes les 
ceuvres de cette race. Ce caractère resista à ce qui 
restaitdu civisme romain sur le sol, et dans les po- 
pulations conquises; il résista mème au christiauis- 
me, représenté par la Noblesse religieuse du prêtre. 
Le prètre devait être naturellement hostile à cette 
Noblesse héréditaire dela force malérielle; ilTat- 
taqua, il Ia vainquit un instant par le dogme ; il 
ne put la vaincre dans 1'organisation politique. 
Bien plus, il se laissa corrompre par elle; il de- 
vint son allié et son complice, et quandte senli- 
ment de 1'égalité, aidé par la philosophie contre la 
féodalité, comme il avait été aidé par le christia- 
nisme contre lacaste antique, se releva en 1789, 
il eut à renverser eu mème temps ces deux en- 
nemis. 

Cette fois sa victoire a été décisive. II ne 
reste de privdége héréditaire que dans la pro- 
priété. Mais ce n'est plus de Ia conquête qu'iltire 
directement son droit, et c'est ce qui donneraaux 
luttesdont il pourra être l'objet un caractère que 
n'eut point le débat entre les castes, entre les 
races viclorieuses et les races asservies. 

Malgré tout, le passé laisse encore des traces 
dans les mceurs bien long-temps après quhl a dis- 
paru des lois. Cest la majorité qui decide celles- 
ci; elle peut donc obliger la minorité dans tout 
ce qui touche à la vie publique, mais elle ne peut 
pas l'empôcher de conserver ses habitudes parli- 
culières dans tout ce que la loi n'atteint pas. Ainsi, 
aujourd'hui encore, la manie de la noblesse con- 
serve un grand empire dans une partie de la so- 
ciélé, importante par sa richesse et par sa cohésion 
en familles alliées. De plus, 1'Europe presque en- 
tière garde, dans les lois mêmes, la distinction des 
races. Et comme la féodalité étaità peu prós exclu- 
sive de lanalionalilé, la noblesse de tous les pays 
se regardait presque comme de la même famille. 
Quoique affaibli, ce sentimcnt a laissé quelque 
chose-dans les habitudes d'espril de la noblesse 
contemporaine, mème en France. Elle doit se re- 
garder comme alliée à ce qui reste en Europe d'a- 
ristocratie, et c'est cette sorte dhnstinct qui fit 
1'émigration de la première révolution française. 

D'un autre còté, 1'ardeur de cupidilé qui a saisi 
le liers-élat, arrlvé à 1'empire, l'a reudu peu 
scrupuleux sur les moyens. La Noblesse se ílatte 
de rester au dessus du soupçon de la richesse mal 
acquise en conservant, par les alliances, la trace 
de ses possessions et de son illustration anciennes. 

Mais ces instinets disparaissent de jour en jour 
par le mouvement général des choses. Toule for- 
tuna immobileest désormais une forlune annulée 
au boul de peu de générations. II faut donc que 
la Noblesse se mêle à la spéculation, et elle s'y ré- 
signe, depuis quelques années, aveo une vidence 
qui égale au moins la cupiditó du liers-état. L'é- 
lection étant à présent le seul moyen d'arriver au 
pouvoir, la Noblesse est encore condamnée à se 
faire agréer par le plus grand nombre si elle ne 
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veut être cxcjue de toute fonction. Et l'égalité 
seule, franchement acceptée, peut Ia faire eutrer 
dans les sympathies de la démocratie. 

Eufiii, il s,est fabrique taut de noblcsse de con- 
Irebande depuis quela noblesse féodale a étó vain- 
cue par la royauté, les anoblis de 1'ancien régime, 
la noblesse de 1'empire, et aujourd'hui rnème les 
usurpateursgrotesques de litres etdenoms d'em- 
pruntj ont jetó et jettent tant de ridicule sur les 
appellations mèmesqui distinguent la Noblesse, 
que les gens de goüt renoncent à se mettre à part 
de tout le monde pour ne pas se trouver en si 
mauvaise compaguie. 

Le droit de la naissanceune fois aboli dans les 
moeurs comme dans les lois, la société marche, 
au milieu de toutes les contradictions illogiques 
du prásent, à la constitutiou de Taristocratie na- 
turelle qui ne pourra être que le produit de Té- 
lection. 

Mais 1'élection, môme la plus vraie, renferme 
un inconvénient auquel il faul que 1'avenir re- 
ponde. 

L'éIection, c'est une façon de traduire Ia 
moyeune des intelligences; la moyenne, o'est la 
médiocrité. La direction sociale semblerait donc 
devoir appartonir à Ia médiocrité, et déjà cela se 
yoitaux États-Unis oü la constitutiou s'approche 
le plus de la démocratie. 

Mais une bonne organisation de Pélection, com- 
binée en vue de ce vice, peut, jusqu'à un certain 
point, 1'atlénuer. On 1'atténuera encore en don- 
nant, par une liberte immense, une grande puis- 
sance à Tintelligence libre, à la discussinn géné- 
rale qui precede le vote, à Ia presse, en un mot. 
II faut que cet élémdnt prenne ofiicielloment la 
place que lui assigne son incalculable valeur ; il 
faut qu'il soit Tatmosplière ou se prepare en 
germe, oü vit, oü se déreloppe toute pensée et 
tout acte politique. Premièro et sincère représen- 
tation de 1'intelligence conimune, il faut qvdil 
domine le scrutin même et qu'il soit encore plus 
sacré que lui, encore plus inviolable pour les 
pouvoirs rnatériels, pour les minorilés et pour la 
majorité même. II est, en effet, supérieur à la 
majorité: il est la voix de rimmanité, parlant à 
une nation, la voix de la tradition en même tomps 
que celle de 1'avenir. 

Enfin, si malgré tout, le produit do l'éleclion 
ne représenlait encore qubmparfaitement l'aris- 
tocratie de rintelligence, si les esprits éminents 
et les plus prévoyants de Tavenir restaient en- 
core en dehors de 1'action politique ,-il faut se 
souvenir premièrement que Tavenir ne doit pas 
se réaliser aussilôt qu'il a été conçu ; que ce so- 
rait là pour la société une vie dhncossants boulo- 
versoments et de perpetueis massacres; qu'il faut 
laisserà la végétation naturelledes faits,Ie temps 
de combiner tous les cléments qui doivent for- 
mer Tavenir ; —- et en second liou (ce qni est la 
même chose sous une autre facoL que 1'intelli- 
gence rdest pas tout 1'homme ni la société tout 
entière ; que le sentiment y lient aussi sa place ; 
que le sentiment dans les choses publiques, c'esl 
la vcrlu, c'est le dévoüment aux intérêls géné- 

raux etqu'ainsi rarislooratie naturelle ne se com- 
pose pas seulement des hommes les plus intelli- 
gents, mais des hommes chez qui rintelligence 
s'unit aux instincts du dévoüment, à la sympa- 
lliio plus vive pour les intérôts en dehors de l'in- 
dividualité, — et 1'ólection est três propre à pro- 
duire 1'aristocratie de cette double et nécessaire 
supériorité, la seule qui soit utile dans Taction. 
— La supériorité de l'esprit, sépMrée de cet ins- 
tinct de la réalisation, restera dans la spéculation 
libre, et agitara les esprits pour les préparer au 
mouveraent. A. P. 

NOMARQUE, L'organisation administrative 
donnée à la Grèce par son nouveau gouvernement 
est en grande partie calquée sur Ia nôtre. Ce pays 

est aujourd"hui divisé en départements qui s'ap- 
pellent nomes, etsubdivisé en arrondissements, 
qui prennent le nom tYéparchies. Le chef admi- 
nistratif de chaque nome s'appelle Nomarque, et 
ses subordonnés immédiats s'appellent éparques. 
Les maires appelés démogérontes, sont nommés 
par les commuues; mais leur nomination doit être 
approuvée par le Nomarque. 

NOTABLES. Au mot Assemblée nous avons 
dit ce qu'étaieut jadis les anciennes assomblées de 
Notables, et nous avons démontréhistoriquement 
le peu que valent les instilutions qui ne tirent 
point d'un príncipe vrai leur raison d'ètre et leur 
force. Imaginées par les agents du pouvoir royal 
dans le but de donner le change au peuplo, de lui 
cacher le despotisme, sous une façon de représen- 
lation nationale, les assemblées de Notables ne 
servirent en rien ni la liberté ni la puissance du 
pays, et lorsque Ia royauté fui enfin réduite à 
rendre ses comptes, elle ne trouva chez les No- 
tables ni la force ni la volonté de la secourir. 
Grande et salutaire leçon pour ceux qui gouver- 
nent les peuples! Mais rexpérience des aieux a-l- 
elle jamais servi aux descendants? que sont nos 
assemblées politiques d'aujourd'hui, sinon des 
assemblées de Notables. Le roi choisissait autrefois 
les Notables ; il choisit directernent aujourd'hui le 
membres de la Chambre des pairs; et, quant à Ia, 
Chambre des dépulés, chacun sait à quel point le 
pouvoir royal exerce d'influence sur sacomposi- 
lion. Aussi, nulle différence essentielle entre les 
anciennes assemblées et les nouvelles, si ce n'cst 
la périodicité. Annuelles, maintenant, elles ne se 
réunissaient que Ires raremenl autrefois. Du reste, 
mêmes eífets, même spectaclc, le même égoisme, 
la mômeservilité. Difficiles seulement ct peu mal- 
léables en ce qui touche leurs intérêts privés, les 
Notables d'à présent font preuveen toute occasion 
de la plus dcplorable, dela plus coupable facilito, 
lorsque 1'intérét dos classes non rcprésenlées ou 
1'intérêt du pays est seul en jeu. Cela doit être." 
rhomme est pcrfectible, sans d ou te ; mais, par 
cela même, il n'osl point parfait; et c'est pour 
cela qu'il importe do le placer dans un milieu 
oü ses mauvais penchants, vigoureuscmenl conte- 
nus, no puissent pas trop librement se donner car- 
rierc. 

—Le mot Notables ncs'applique plus aujouixrhui 
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9u a une inslitution commerciale ; il sert à dési- 

lescommerçanls qui sont cliargés d'élire les 
lembres des Iribunaux decommerce. Ici, comme 
Pariout ailleurs, le pouvoir a admis le príncipe 
ft|ectif pour le fausser dans l'application. Les an- 
C|ennes lois, plus libérales, disaient: a Lescon- 
sulssont desjages élus entre les nmrchands pour 
V|der sur-le-champ, gratuitement el sans proce- 
•jures, suivant le^ príncipes, leurs différends et 
"finiandes surle faitdela marchandise, etc. » 

•faloux de lout concentrer, Pau teu r du Code de 
corninerce dit, au contraire, que les membres des 
'fibunaux de commerce seront élus par les com- 
"'firçants Notables, par les chefs des maisons de 
fionitnerce les plusanciennes, les plus recomman- 
dables, et que distinguent le plus laprobité, l'es- 
P1,1' d'ordre et 1'économie. Or, quel sera le juge 
l'e ces conditions ? Designer les maisons les plus 
a'iciennes, cela est facile. Mais comment, à moins 
^8 vérificalions incompalibles avec la liberte du 
fioirirnerce elde rindustrie,savoirau juste quelles 
^nt les maisons les plus recommandables par la 
probité, 1'esprit d'ordre et d'économie ? L'arl. 69 
^nCode decommerce charge le préfet de dresser 
a liste des commerçanls Notables : du préfet la 

'■sle passe au ministre de 1'inlérieur, qui est 
fihargé de 1'approuver. Mais pourquoi le préfet? 
P0urquoi le ministre? Quel rapport particulier et 
'Prect y a-t-il entre le cbef supérieur ou déléguó 
r'fi 1'autorilé administrative, et les individus qui 
fi^ercent le commerce?—N.... fait de mau valses af- 
ores. Qu'en savent le préfet et le ministre, et que 
(finrim porte? — La mauvaise pensée du législateur 
"npérial est ici flagrante :cen'estpas au commerce 
flfil a voulu donner des garanties, mais à lui- 
^^me. Ce u'est pas Ia juridiction commerciale 
'flPil a voulu perfectionner; c'estson pouvoirper- 
Sonnel qu'il a voulu étendre elconsohder. De lá, la 
^'nlation du príncipe électif par Pinstitution des 
Conimerçants Notables ou électeurs privilégiés ; 
'1® là 1'intervention, toutau moins supérfluo, de 
'autorité administrative, dans une queslion pu- 
reni6nt commerciale. 

'-a justice et 1'inlérèt bien entendu du com- 
^firce veulent que cetétat de chosessoit changé. 
" faut que les juges consulaires soient élus entre 
'es marchands el par les marchands. Qu'importo 
fluo les maisons de commerce soient anciennes, si 
fc"es sont respectables ? Et qu'imporle niême 
^u'elles soient florissantes, si ellcs existent? II 
aut donc, nous le répétons, que tous les mar- 

c,,iands soient admis à élire les titulaires de juri- 
'ctions commerciales. Ayanttous le môme inle- 

ils ont tous le méme droit, et doivent tous 
exercer également. 

,11 semble d^illeurs, quVm ait fait ici du privi-, 
e8fi pour le plaisir d'cn faire. Car, en quoi, s'il 

aoUs plaitjle pouvoirserait-il menacé, par I inter- 
v®ntion de tous les marchands dans les élections 
C0l|sulaires? Et méme n'est-ce pas une raison, 
Patce que Je monopole existe dans la région des 
""érôts politiques, pour 1'exclure du sein des 
lransaotions civiles? Yous refusez a cclui-ci le 

roU d'élire les pnrsonncs chargécs de le repré- 

senler politiquement: accordez-lui donc, no füi 
ce qu'à titre de dédommagement, le pouvoir de 
choisir lesbommesqui sout iuveslis par la loi 
du droit destatuersurses inlérêls les plus immé- 
dials. Comme d'ailleursvousn'avez pas sans dou- 
te la pensée d'immobiliser à jamais les règles qui 
circonscrivent aujourd'hui l'exercicedesdroils po- 
litiques, laissez à ceux que cette organisation laisse 
en dehors, cc moyen si facile et si peu dan- 
gereux de s'exercer à Eaccomplissement d'une 
fonclion plus haute et [ilus générale. Vous n'y 
perdrez rien et lasociété y gagnera. E. D. 

NONCE. Les Noncesjadisappelés missisaneti 
pairis, missi apostolici, legati missi, sont les 
ambassadeurs que le Pape envoieauprès desEtats 
catholiques. II y a des Nonces ordinaires et des 
Nonces extraordinaires, comme des ambassa- 
deurs ordinaires et des ambassadeurs extraordi- 
naires. Les Nonces avaient, dans plusieurs pays, 
une juridiction ecclésiastique particulière. Mais 
en dépitde quelques entreprises faites à diverses 
époques, ils n'obtinrent, en France, d'autres 
immunités et d'autres droils que ceux que le 
droit des gens confère à tous les agents diplo- 
matiques. 

Ou appelle nonciature la charge de Nonce. Dans 
les pays oü les Nonces exercent quelque juridic- 
tion , Io ressort de cette juridiction s'appelle 
également nonciature. 

En Pologne, les députés nobles envoyés par les 
provinccs à la diète, sont appelés Nonces. (V. i>(>- 
logse). 

NOTE DIPLOMATIQUE. Les négociations 
se conduisent, comme loutes autres alíaires, au 
moyen de conversations que les diplomates ont 
ensemble. II arrive quelquefois que cbacun ré- 
dige son dire par ócrit. Cette rédaction,ordinaire- 
menl non signée, prend le nom de Note verbale. 
Elle est uniqunment deslinée à aider Ia mémoire 
et à íixer le poiut de la discussion. Cest, comme 
ou le voit, la moins importante de toules les piè- 
ccs diplomatiques. 

NOTES SECRÉTES. Ou comprend sous 
cette dénomination la partie non ofiicielle, non 
oslensible, des instruetions que reçoit un minis- 
tre ou un ambassadeur. 

— En 1818, alors qu'on espérait, en France, la 
proebaine évacuation du territoire, des membres 
du parti de 1'ómigratiou adressèrent un Mémoire 
aux cabinets étrangers, pour exposer leurs ap- 
prébensionscontre les tendancesrévolulionnaires, 
et discuter les moyens les plus propres au réta- 
blissement de Vordre social. Co Mémoire fut ap- 
pelé Notesecrèle. . - ,n i-, , 

Or«aned'un parti quiavait conlracle ITiabitude 
dMroplorer lesecoursde Pétranger, Fautenr, après 
avoir exposé la situation moralede Ia France, et 
siTialélo progrès desidécs révoUitionnaires,con- 
cluait en indiquant la néccssitó deprolonger, 
pendant quelque temps encore, 1'occupation du 
territoire français. 
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Ce fut à la même époque que lord Stanhope fil 
entendre, à la Chambre des lords, les plus vehé- 
mentes imprécations coutre la France, et qubl 
proclama hautement que le démembrement dece 
pays était uu acte de première justice. 

o Rien nedevaitsubsisterd'un état qui availsi 
long-temps bouleversé rordre social, et qui, xnôme 
sous les Bourbons, conservait encore son esprit 
révolutionnaire ; la France devait être divisóe en 
trois parts, et il fallait qu'ell& redevint ce qu'é- 
taientles Caules après laconquète de Jules César. 
Tel était Fesprit des traitésde i8dS.» 

Un semblable discours, loin d'exciter Pindigna- 
tion des royalistes, iPavait fait qu'exciter leur 
espoir; mais Pempereur Alexandre, qui iPavait 
pas encore renoncé aux idées libérales, aocorda 
peu de crédit à ces négociateurs. 

OCÉAN1E. 

Le prince do Metternich, de son côté , fit plus 

que de repousser les conclusions du Mémoire, i' 
communiqua la Note secrète au gouvernemciit 
français, et les journaux allemands en publièren' 
le contenu. 

Le rédacteur de la Note secrète fut, dit-on, M. lc 

barondeV... P. C. 

NOT1FICATIOX. Acte par lequel une pnis- 
sance fait connaitre officiellernéiit et de maniere 
à ce qu'ou doive y axoir égard une résolution 
prise par elle. Ainsi, lorsqu'un goiivernerpeiit 
met un port ennemi en état de blocus, il doit no- 
tifier ce fait à tous ceux qu'il peut intéresser, ou 
au moins à leurs représentants. On declare Ia 

guerre h une puissance ; on notifie la déclaratio" 
de guerre à loutes les puissances neutres. 

OBÉISSANCE. Les queslions morales et po- 
litiques qui se résument dans ce mot, sont assu- 
rément les plus délicales et les plus difficiles à 
résoudre , en Pétat actuel de nos moeurs et de 
nos idées. 

Obéissance passive-, haionnettes intelligentes; 
il y a un ablme entre ces deux proposiliuns , et 
pour combler cet ablme, rien que le sentiment 
índividuel. 

La formule du serment est celle-ci : « Je jure 
fidélitéau roi, obéissance à la charle constitu- 
tionnelle et aux lois du royaume. »Mais, si, 
pour obéirà la loi, je suis contraint de rPètre plus 
fidèle au roi? 

Et la loi même, jusqiPà quel point y faut-il 
obéir? — « Je désobéirai à volre loi pour obéir à 
maconscience », disait naguòre un député aux 
applaudissements de tous lescceurs généreux.Ce- 
pendant la loi doit être Pexpression de la cons- 
cience publique, et qu'est-ce, en balance, que la 
conscience individueile? 

Cest un grand péril pour la paix publique et 
pour la morale que celte universelle conlradic- 
tion ; et le péril est d'atttant plus grand qu'it est 
absolumont iuterdit de portor la lumière au fond 
de cette obscurité. 

Le temps viendra nécessairement oíi la nolion 
du devoir et du droit scra plus simple et la pra- 
tique moins épinense. E. D. 

OCÉAN1E. Ce cinquième monde qui, en de- 
horsdu continent australien , ne se compose guèro 
que d'une succcssion d'arcbipels , plus ou moins 
considérables, ce cinquième monde que l'on nom- 
me indifféremment Océanie ou Monde-Maritime, 
se développe sur une ligue de quatre mille lieues 
dans uu sens, et de deux mille lieues dans un 

autre, entre le 91e degré de longitude orientalei 
et le 103" degré de longitude occidentale, entre le 
56e parallèle boréal et le 56e paralièle austral. 

Les anciens n'onteu connaissance de ces terres 
qued'une manicre coufuse, et leur géographie n® 
semble pas être allée au-delà des premiers groU' 
pes malais que leur situation pourrait ratlflclier» 
1'Asie plutôt qu'à 1'Océanie. Ils connaissaient Su- 
matra, sur laquelle on plaçait lemont Ophir, Ja' 
va, Timor, les Philippines , peut-ètre aussi 'es 
Moluques; mais leur science s'arrètait à ces notionS) 
mêlées de quelques indications fort obscures sui' 
la Chine.Au moyen-âge, ces existencessont moi"5 

incerlaines. La propagande mahométane, la coO' 
quôte mongole ont rayonné en Asie, et déjà les 

arcbipels des Indessont soumis à 1'islamisme. 0" 
arrive ainsi au magnitique mouvement du sei' 
zième siècle , à Vasco de Gama et à Chrislopbe Co' 
lomb. Ce fut là une époque merveilleuse et devai'1 

laquelle on ne saurail trop sbncliner. CEurop® > 
une faible porlion de 1'Asie , le nord de FAfriq1115' 
voilà ce que l'on connaissait alors du globe, c 

trois siècles à peine nous séparenl de ce temps' 
Colomb s'élance et conquiert un monde; Gare4 

cotoie 1'Afrique dans un développcment de ti'o|S 

mille lieues et lui arrache le secret de sa li mi'®' 
Magellan ose se mesurer avec PAmérique à pci"® 
découverte; il la double au milieu de nombre" 
dangers, et ouvre le premier un victorieux sill011 

dans les eaux de Pocéan Pacilique. . 
Cest Magellan, cneífet, qui le premier, en 

traversa la mer du Sud , et cxécuta ce que 1'°" 
nomme le tour du monde. Dans sa traversée d llC 

rencontra que trois ou quatre pelites lies; mais en 
se rapprocbant de PAsie il aborda aux Moluq"®' 
et aux Philippines. On sut des lors que ce vas 
espace était occupé en grande partie par les fl0 

d'un océan qui baignait de petits groupcs , éPar 
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^fson immensité. Les reconnaiásances successi- 

es ne firent que coníirmer cette donnee. Garcia de 
0ysa, eu 1S23, Sébastien de Cano, Salazar et 
aavedra, Juan Gaêtau et Mendana ajoutèrent de 

"auveaux documenta au faisceau des découvertes 
accomplies. Drake recommença, vers 1597, Ia cir- 
cuninavigation de Magellan, etapporta sou tribul 

e 'ravaux. Ou connaissait dès lors Ia Nouvelle- 
uuiée, les íles Salomon, les íles Marquises ou 
ouka-Hiva. Cespaguol Quiros, pilote de Paz de 

i0rres > y ajoula le groupe de Taiti; Schonten et 
^Waire, quelques portious de Ia Nouvelle-Gui- 

'ee) Hertog, Edels, Nuils, Carpenter et Pelsart, 
Us les cinq Hollandais , divers fragments de ce 

^"tinent cousidérable qui pritdes lorslenom de 
ouvelle-Holiande. Tasman, uavigateurjudicieux, 
a plus loin : il fixa les limites de cette vaste 
Te et reconnut le premier la Nouvelle-Zélaude. 

^'npier, Padilla, Le Barbinais, Auson , Byron , 
'allis, Carteretj Bougainville , continuèreut ces 
Toiiuaissauces de détail, et préparèreul les voies 
Cook, qui devait asseoir, sur des bases solides, 
Séographie générale de 1'Océanie. Cook cst un 

. e ces homraes qui, en s'emparaut d'une tâche , 
a jnesurent d'un regard puissant, et si immense 

HU ellesoit, ladominenl tout entière. Dansses trois 
0yages successifs, il s'identifia POceania, en fixa 
a ,:oufiguration, en dressa la carte , éclaira les 
recoiinaissaiices precedentes, les appuya de dé- 
eouvertes nouvelles, et recueillit une telle mois- 
SOn de matériauXj qudl ne laissa à sessuccesseurs 
^u': la perspective de glaner après lui. La Nou- 
clle-Calédonie, les Nouvelles-Hébrides , les íles 
sndwich , la Nouvelle-Zélande , Tonga , Taiti, 
cuka-Hiva, les détroits de Torrès, de Cook et de 
chring furentleslhéâtres successifsd'oxplorations 

P^cises, savantes et rigoureuses. L'liistoire natu- 
I 'e de ces contrées ifeut poinl de sccrets pour les 
eux Forster, Banks, Solander et Anderson, ses 

^"'pagnonsde voyage, auxquels le grand capi tainc 
.111 Une grande partie de 1'intérêt de ses relalions. 

France ne voulut pas à son tour demeurer en 
jjTière dans cette prise de possession du Monde 

,arltime. Bougainville avait devancé Cook ; Sur- 
V'."a, Marion et 1'infortuné Lapcyrouse lui suc- 
^èrent ; d'Enlrecasleaux alia ensuite recon 
"aitre Ia Louisiade et ce mouvemcnt de voyagcs 

découvertes, repris au début du siècle avec 
audin, puis interrompu par les longues guerres 
.e 'empire, s'est continue do nos jours par les 
'Tumnavigations da Freycinet, de Duperrey et 

i 
a ^'Urville. En Anglelerre, les traditions de Cook 

t!.0"' pas été non plus abandonnées. Porllock , 
|
l!í0" , Edwards, Vancouvcr, Bligh, Flinders, et 

' Ua prós de nous, Beechey et Dillon , ont execute 

OCÉANIE tiTl 

d'i 
PCI; "uportants travaux sur divers points des arcbi- 

ooéaniens. L'Espagne y a de son côté envoyé 
t >

0l|echeo et Malespina; 1'ünion américaine, Por- 
> Fauldiug et Morrell; la Russie, Krusenstern, 

0^ebue, Lutke et Billinghausen. Ainsi, aucnnc 
grandes puissances maritimcs rPest demeurée 

^"gère à la conquète pacifique de cette cin- 
B^cine partie du monde, acquisc désormais à la 

'«uce par un demi-siècle d'infatigables travaux. 

Cette diversité d'eírorls tout récenls explique 
pourquoi les divisions géographiques de l'Océanie 
varient non seulement de peuple à penple, mais 
d'explorateur à explorateur. Carbilraire y règne 
encore comme dans tout ce qui est près de son 
berceau. Le temps n'a pas fait justice des 
folies prétentions des uns, de Pignorance des 
autres. Aucun des navigateurs qui ont sillonné 
POcéanie , ne s'cst prive du plaisir pueril d'im- 
poser des noms aux terres qu'il rencontrait, soit 
au mépris des noms indigènes , loujours si res- 
pectables, soit au préjudice des noms consacrés 
par les premiers découvreurs. De là résulte une 
effrayante synonymie qui aboulirait, poussée plus 
loin, à une confusion complete. Tel groupe a 
quatre ou cinq noms, tel ilot aura été baptisé par 
trois capitaines et dans trois laugues. On ne sait 
encore qu'adopter des Marquises ou des íles de 
Nouka-Hiva; de Tonga ou des iles des Amis; des 
Sandwich ou des iles Hawai; des iles de laSociété 
ou deTaiti; et ainsi du reste. Les géographesn'ont 
pas voulu, de leur còté, demeurer en arrière,et 
ils ont reproduit, dans leurs divisions générales, 
le même conílit de dénominations. Entre ces di- 
verses autorités, nous avons cru devoir choisir la 
plus rationnelle et la plus imposante, celledu ca- 
pitaine dTJrville, le meilleur, le plus conscien- 
cieux explorateur de POcéanie depuis Cook. 

Le capitaine d!ürville n'a pas été guidé, dans 
ses travaux, par le désir de s'approprier, comme 
Pont fait beaucoup d'autres , la gloire de ses de- 
vanciers. II n'a pas débaplisé les terres visitées 
avant lui pour avoir Phonneur de s'en déclarer 
le parrain. Partout oü il a rencontré des noms 
indigènes bien caractérisés, il les a respectés 
comme un vestige intéressanl de la civilisation 
primitive; partout oü ces noms nkmt pu être fixés 
d'une manière certaine, il a conservó religieuse- 
menl les droits des premiers découvreurs. Quant 
aux divisions générales, une étude altenlive des 
archipels océaniens lui a suggéré un système qui 
puise sa valeur dans des faits ethnographiques 
désormais avérés. Ainsi, en sillonnant les llots de 
POcéanie, les navigateurs ont pu s'assurer qu'elle 
renfermait trois races fort dislinetes : Pune com- 
posée d'hommes cuivrés d'une fort belle taille et 
généralement bien proportionnés; la seconde ne 
présentant que des sujeis d'un lypc noir ou fuli- 
giueux, aux cheveux frisés, crépus, floconneux 
quoique rarement laineux, aux formes chétives, 
grêles et disgracieuses; enfin une troisième racc, 
participam de la preraièreet de la seconde, et pré- 
sentant entre elles comme untermemoyen,com- 
posée surtout d'homme3 au teint fortement cuivré 
et presque bistre, avec des formes sveltes, des vi- 
sages effilés, et une taille au dessus de la moyenne. 
Une quatrièmc racc fort connue , celle des Malais 
qui habitem les archipels indiens, complete cette 
division qui,fondée sur desobservations précises, 
sorl do la ligne des nomenclaturas arbilraires. 
Chacune de ces races a d'ailleurs son caractère. 
La première obéit à des lois parfaitemenl consta- 
lées, et vit dans un élat social qui ressemble à une 
oligarchic, parfois rnèrne à une monarebie; la sc- 
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conde végète dans Tétat de nalurc et ne semble 
guère dépasser la condilion de Ia brute; la troi- 
sièmo reconnaít des chefs et se place, pourla civi- 
lisation, entre les deux nuances. La première 
race est soumiso au iabou, interdiction rcligiense 
qui frappe certains hommes et cerlaines localitós, 
boit le kava, liqueur fermentée obtenue avec la 
distillation du jnper methysticum, ne se sert 
point d'arcs, mais de casse-têtes. La seconde race 
rdoffrc aucune trace de semblables usages, et de 
jouissances aussi raffinées ; elle vit en prole à tous 
les besoins et connait l'usage des flècbes et de Tare. 
La troisième race semble employer à la fois ces 
armes et les casse-tôtes, mais elle demeure étran- 
gère au tabou-, et au lieu du kava, elle emploie 
le bétel et Tareclc, ce qui la rapprochc des Malais. 
Quant hces derniers, leurs caraotères principaux 
sont trop connus pour qu'on les retrace ici. 

De ces circoustancesellinographiques sont nées 
quatre divisious fondamentales pour rOcéanie, 
savoir: 

Io L'Occanio orientale , ou PolykéSIE, compre- 
nant les peuples jaunes ou cuivrés, qui parlont 
la môme langue, à d'imperceptibles nuances près, 
reconnaissent le tabou et vivent dansun état supé- 
rieur aux autres races. Dans cette division sont 
compris Tarchipel des Sandwich (Hawai), ceux 
de Nouka-Hiva ( Marquises), de Pomolou , de 
Taiti, dTIamoa, de la Nouvelle-Zélande, delonga, 
de Chatam et plusieurs autres. 

2° L'Océanie boréale, ou Micuonésie, ainsi nom- 
méeparce qu'elle necomprendquede petitesiles, 
dont Gouahan dans les Mariannes, Pounipet dans 
les Carolines, Baubelthouap dans les iles Pelevv, 
sont les principales. Dans cette nomenclature sont 
renlermées les peupkdes qui diífèrent de groupe 
àgroupe pour les moeurs, le gouvernement et le 
langage. Les groupes les plus essentiels de cette 
division sont ceux de Gilbert et de Marshall, les 
Mariannes, les Carolines, les iles Pelew, y com- 
pris un grand nombre d'iles inhabitées jus- 
qu'au 40° de latitude septentrionale. 

3n L'Océanie méridionale comprenant les peu- 
ples océaniens qui se rapprochent du Nègre par 
le type, et nomméeà cette intention MélanéSie. 
Cette division enveloppe toutes les tribus placées 
au dernier degré de Pinlelligenco humaine, et 
n'ayant pu s^lever encore a aucune forme préciso 
de gouvernement. Point do lois, point de cérémo- 
nies régulières, à peine quelques moeurs. Partout 
1'instinct Io plus brutal et la sauvagerie la plus ía- 
rouche. Le noyau de cette vaste division est la 
NonvelIc-IIollande ou Australie, coiitinenl im- 
mensc et presque désert. II faut y joindre les 
grandes iles de la Tasmanie ou Terre de Van- 
Diémen, la Nouvelle-Guinée, la Louisiade, la 
Nouvelle-Bretagno, la Nouvello-Irlande, la Nou- 
welle-Calédonie, les Nouvelles-Hébrides, les iles 
Loyalti, Nitendi et Viti ou Fidji. 

4° Enlin, 1'Océánie occidentale ou MalaIsíe, 
comprenant tous les archipels qui peuvent fitre 
regardés comme des satellites du continent asiati- 
que, les iles de la Sonde, Sqraatra, Java, Bornóo, 
Timor, etc., etc.; les Philippines et les Molu- j 

ques. Les peuples qui les habitent appartienneirt 
à une race bien connue et souvent décrite. 

Telle est la division Ia plus heureuse que To11 

ait trouvée jusqu'ici pour 1'Océanie. Elle a cela 
d'avantageux, qu'eHe découle de rapports con- 
stai! ts et d'observalion3 rigoureuses. Ainsi, là ou 

l'on rencontre une race cuivrée ou jaune sou- 
miso au tabou etbuvant le kava, on peut se dirc 
parmi des Polynésiens. L'arek ct le bétel traíiis- 
sent autant qu'une couleur un peu plus foncée I®3 

Micronésiens; la peau noire et un abrutissemeid 
complet signalent les Mélanésiens. Le Malais se 
tient en dehors de ces trois races et a sa physio- 
nomie propro, déjà transformée par le contact cu- 
ropéen. 

Nous n'avons pas la prétention de faire ici la 

géographie complete de 1'Océanie. Ce n'e3t ni le 

cadre, ni le lieu. Quelques aperçus sommaircs 
peuvent, toutefois, suffire pour donner une idcc 
générale de ces terres disséminées sur le vaste 
Océan Pacifique. 

L'hypolhèse accréditée par Malte-Brun etrepi-0' 
duite par divers géographes, que les archip6'5 

océaniens ne sont que les sommets, et pour ainsi 
dire, les arêtes d'un monde englouli, semble avoif 
été ruinée de nos jours par des observations pln9 

judicieuses et plus précises. L'Océanie, tout i"' 
viteà lecroirc, est la plusrécente, la plusjeune de3 

parties du globe. Quiconque l'a parcourue, a P11 

lui dérober le secret de sa formation. Deux agent9 

énergiques y concourent ; ici les volcans, là Io3 

madrépores. Autour des pios ignivomes s'amon' 
cellent des iles de lave, onduleuses et tourmen' 
tées; dans les centres de travail des lithophyteS) 
coraux vivants, la mer soulève des ilots unis ct 
peu saillants. Taiti et les Sandwich appartienneid 
à la première de ces origines; Tonga-Tabou, P0' 
molon procèdent de la seconde. Ainsi, Peau elle' 
même coopèreaux créations géogoniques ; ainsb 
dans les profondeurs de la mer, la pierre végetC) 
se meut, s'anime, et des myriades d'archilectes y 
construisent les aiguilles falales contredesquelle3 

viendront se briserdfimprudents vaisseaux.Ons1; 
ferait difficilement une idée de Ia régularité q11' 
preside au développement de ces ilots de corai 1- 
On les voit poindre, on les voit grandir. Cen'esl 

d'abord qu'une couronne de récifs qui, gradud' 
lement exhaussée, sort du sein de Pocéan «n 
forme de corbeille et conserve, dans sou centre, 
un pelit lagon, réritable coupe d'eau salée ; p"is 

quand les détritus madréporiques ont peu à petl 

enrichi le sol, une végétation sponlanéc s'y mau'' 
festo et Pécueil se pare d'une ceinture de cocolíC3 

et de palétuviers qui le signalent au navigateur- 
L'ethnographie des terres océanienncs n'cst p83 

moins myslérieuse que sa géologie. Dans cinq 0" 
six groupes distincls, éloignés les uns des autre3 

de cinq cents à mille lieucs, la mémc race a été 
retrouvée, rappelant les mêmes moeurs, les mémc3 

lois, les mêmes préjugós et le mêmeidiome. Ce3' 
la race polynésienne ; celle qui tient la tôte des pe"' 
pies océaniens. D'oii vient cette race ? Quelle loi é" 
migration a présidé à son éparpillemont? Q"c|l,l! 

tendance régulière a pu déterminer une disséiur" 
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^''ori aussi inexplicable ct aussi confuse? Ou 
i0 ^aurait ie dire d'une manière concluante. Sur 
fan 63 C':S ''es' 'a nav,igat'0,|j encore dans l'en- 
pe 

Ce,' tarri0'one que ia haute mer n'a été pources 
l'as S ^Ue le t'léâtre voyages involonlaires et 
éi0;Pecl seul, ^ ,eurs fl'èics pirogues suffit pour 
tl0|®"|

er l'idée qu'elleâ aient pu servir à des excur- 
r 's 0'"taiiies. Cependant les mèmes hommes se 
,ieu0Uv«nt dans des iles diflerenles à douze cents 
(j0í 

68 c'e distance Tune de l^utre. Qui pourra '"er la clé de ce problème anthropologique? 
de j0' au caraetère de ces peupies, il y a peu 
^ose à dire des Malais, qui ne tiennent à 
^ 'ue que de luin, et moins encore des dcux 
J mférieures, noire et cuivrée, qui se parta- 

qu ) ®c®atl'e occidentale. L'anthropophagie sur 
crp ''''f8 orouPes! un état misérable sur tous, une 
éUa"1^ 'arouche» u"e aversion profonde pour les 
disf11^61^' te'S Sont 'es tra'ts principaux qui les ^ "'Suent. Maislarace poiynésienne mériteplus 
civT Í0n" '^out ce ÍIU' ^a't ''wgueil des nations 
iur'18^68' 'a '''guitó naturelle, Ie respect de la foi 
p ®' 'e désir de connaitre, Ie besoin d'activité, 
''int 'í^6 a tous 'es r^'es et a toutes les fonctions, 
che e 8efico des choses nouvelles, se rencontre 
élftZ 068 a un degré qui charme et qui 
Zé/"16' kiudtée à un seul groupe, Ia Nouvelle- 
com1^6' ''ar/throfxjphagie y est regardée moins 
tx .t)1® une satisfaction physique que comme une 
d'èt'tat'0n morale. II est honorable pour le vaincu 
ttr 

re devore par le vainqueur. Cest le sort des 
Piw

es : des deux parts on y compte. Toutprison- 
rèe 681 av''' s''' ne meurt. L'anlhropophagie ne 
^ d^iillcurs, qu'entre tribus belligérantes et 
C|lef^ent durant la guerre, ou bien encore de 
IraS 3 esc'aves- La présence des Européens suf- . j Pour extirper cette horrible coutume. 
Cet[( etat social de ces tribus n'est autre chosc que 
Pies orSauisation instinctive commune aux peu- 
eil' 

enfants. La population se partage en chefset 
^^'aves, et chacune de ces classes exprime 
tijp so') tuainlien et porte sur ses traits le sen- 

' sa diguité ou la conscienco de son ab- 
linJ00, Lo làtouage est le blason descbefs; scs 
Ent'68 C0Ilst'''Uent toute une science héraldique. 
le s 

6 "oLles, la hiérarchie s'établit un peu par 
gile 

n8' bcaucoup par le courage. Les instincts 
^'la ri

]
ers ayant, chez ces peupies et chez les Néo- 

voir" surtoul, absorbé tous les autres, le pou- 
lajj, a dô aller nalurellement vers Ia force en dé- 
oat ''intelligence. Les habitudcs belliqucuscs 
trij <!" fevanche servi à maintenir, chez plusieurs 
des f8' 'a Lcauté du type, la vigueur musculaire 
p0| ornies. A la Nouvelle-Zélande, ou le sang 
ie[/"^s'en s'est conserve dans sa pureté, les su- 
jai, So"t fobustes et sveltes, avec un teint d'un 
an íe Plein de vie, des yeux bien découpés, un 

'deial qui rappelle celui des Européens, des 
lal eux uoirs et lisses, des ligues correctes, trop 

jj"rées seulement par le lütouage. 
'tís autres iles, le type a bcaucoup déchu 

les g '"luencedu croiscment curopéen. Taiti et 
élle 

a"dwich iPoffrent plus que des générations vces et abàlardics. Tout espril indigène s^st 
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reliré de ces iles, livrées aux exagérations du 
puritanisme religieux. Ce sont maintenant de 
petits royaumes, gouvernés par des missionnaires 
anglicans ou américains. Rien ne s'y dérobe à 
leur juridiction, pas plus Ie temporel que le spi- 
rituel. Quand les populations ne sont pas au prô- 
che, elles travaillent pour leurs évangélistes ; 
elles ne quittent la Biblo que pour aller féconder 
de leurs sueurs le champ de la mission. Du 
reste, 1'originalité primilivea disparu de ces pays 
transformés par l'esprit évangélique. La nudité 
de ces enfans de la nature scandalisait les pas- 
teurs qui les ont forces de s'affublerà reuropéenne. 
Lo vêtement national a fait place à un costume 
sans nom. Les anciennes coutumes, le tabou, le 
ÃaMjtout acédé devant cette loi nouvelle et impé- 
rieuse, et o'est à peine si aujourddiui les groupes 
de Tonga-Tabou et de Ia Nouvelle-Zélande peuvent 
encore se défendrecontre ce despotismo religieux. 

Jusqu'ici, cette propagande était demeurée tout 
entière entre lesmains du clergé luthérien, maitre 
absolu, depuis un demi-siècle, d'une portion de 
la Polynésie. Cependant, quelques missionnaires 
catholiques, sortis des maisons de Paris, se sont 
récemment rendus sur les lieux afin d'élever au- 
tel contre aulel, église contre église. Un évêque 
in partibus., M. de Pompallier, a fondé un éta- 
blissement religieux sur la Nouvelle-Zélande r 
deux prêtresde sa mission ont converti les petites 
iles de Gambier; d'autres ont paru à Taiti, a- 
Tonga-Tabou, aux Sandwich. Maisnous craignons 
que les succès de ces apôtres ne répondent pas 
à leurs eíforts. L'Angleterre ne souffre de con- 
currence ni pour.son culte, ni pour son com- 
merce, et elle sait comment on se débarrasse de 
rivaux gênants. Déjà elle s'est oífusquée du pas- 
sage de quelques bàtimenls de guerre français 
sur les points principaux de POcéanie, et de& 
satisfactions incomplètes quhls y ont obtenues. 
Ellevient àson toua-d'envoyer quelques corvettes 
pour eflacer les traces de cette manifestation, et 
pour rendre à ses missionnaires leur ancienne 
prépondérance. Devenues Ie théiitre principal de 
la pèche h la baleine, les mers du Sud ne pou- 
vaientsedérober au patronage desAnglais,ot,pour 
y mieux assurer leur empire, Ie capitaine Hobson 
a récemment pris possession, au nom de la reine 
Victoria, de la Nouvelle-Zélande et des iles adja- 
centes. Quanta laFrance, ici comme partout, elle 
arrivera trop tard. Une expédition partic récem- 
ment de nos porls de 1'ouost, avec 1'aide de 1'Etat 
et sous 1'empire d'une idée do colonisation, 
trouvera installée surles lieux une rivale qui neso 
laisse jamais devancer par personne. Voici deux 
siòcles que la Grande-Brelagne procede ainsi en 
tous lieux, en toute occasion. Elle suppléeau droil 
par le fait : elle est parvenue, à force d'audace, à 
reculer lo jour de 1'expiation et à balancer vioto- 
rieusement la justice par la force. 

Les divers règnos dela nature ne sont pasriches 
en Océanio , ce qui apporte une preuve de plus 
à l'idéc qu'elle est d'une formalion récente. L'ar- 
bro à pain {artocarpus incisa) est la plus grande 
rcssource de ces iles. Ce végétal y attcinl unehau 
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teur de quarante pieds, et y dorme une nourri- 
ture abondanteet saine. Sonfruit cuitsous lacen- 
dre a le goül le plus exquis; il rappelle et sup- 
plée nos meilleurs farineux. Ces arbres ii'exigent 
d'ailleurs aucune culture, et ils forment sur lous 
ces archipels des greniers naturels et inépuisables. 
La nombreuse famille des palmiers se retrouve, 
dans ses principales variétés, sur tous les grou- 
pes océaniens. Des forôls de palétuviers, de ca- 
smrinas, tfencalyptus, de banksias couvrent les 
grands archipels et plusieurs iles secondaires; Ia 
partie méridionale de la Nouvelle-Zélande offre, 
au sein de ses vertes forêts, un grand nombre 
d'arbres qui affecteut le port de nos espèces. 
Pour les plantes, la nomenclature serait fort lon- 
gue. Les euphorbiacées s'y íbnt remarquer par 
leurs magniliques couleurs et par une grande va- 
riétó dans les espèces, On y trouve aussi la ket- 
mie , comestible (hibiscus esculentus) dont les 
capsules pyramidales se terminent cn poin- 
les recourbées; l'ixore écarlate ( i.xora coc- 
cinea ), éclatante de fraícheur et d'aspect; le 
poivre de Taiti et de Tonga (piper methysti- 
cum), qui sert à la fabrication du kava; puis 
une quantité innombrable de lianes, comme la 
bruguiera, de charmantes liliacées, des zenthora, 
des zamia australis; enfin des plantes cosmopo- 
lites comme le samole, la salicaire, etc. 

Parmi lesanimaux,le cochon tient uneplace im- 
portante : c1est le seul qu'on retrouve sur presque 
tous les groupes océaniens. Cependant, la Nou- 
velle-HolIande renferme des espèces três curieu- 
ses, et qui lui semblent particulières : des marsu- 
piaux do plusieurs sortes, le kangourou, le Ua- 
syure, le wombat, rornythorinque et Péchidné. 
L'ornythorinque est run des animaux les plus bi- 
zarres parmi ceux que l'on nomme [csparadoxcmx. 
Son corps couverl de poils, son bec de canard, 
ses pieds garnis d'ergots yenimeux, en íbnt une 
sorte do créature fantastique. II pond des oeufs, à 
ce que l'on assure,et réunissant sur son corps le 
poil et Ia plume, il participe à la fois de 1'oiseau, 
du quadrupèdeet du reptile. L'écliidnó rTestpas 
moins remarquable avec les piquants dont il est 
hérissé, son museau allongó, ses müchoires dé- 
pourvues de dents, et sa langue extensible comme 
celle du fourmilier. Les reptiles abondent à la 
Nouvelle-Ilollande, mais on en trouve peudansle 
reste de TOcéanie. Les oiseaux se rencontrent sur 
loutes les iles en nombreuses espèces. Le magni- 
(ique oiseau de Paradisappartient à laPapouasie, 
annexe de la Nouvelle-Guinée. 

Telle est 1'Océanie. Elle n'a pas encore, dans 
Pensemble des existences terrestres, une destina- 
liou proportionnée à son étendue; mais 1'avenir 
lui réserve sans doute une place meilleure. Les 
résullats que les Anglais ont obtenus sur un ou 
deux points de 1'Australie , à Sidney et à Ilobart- 
Town, par exemple , attestent que le sol de ces 
contrées loiulaines n'attend quele bras de ITiomme 
pour fournir la preuvc do sa fécondité. 11 n'est 
pas de culture européenne qui n'ait réugsi sur 
ces deux points et qui idait payé par d'abondantes 
récoltcs les soins d'une exploitalion facile. Sid- 
ney, plus connue cn Europe sous le liom de Bo- 

lany-Bay, destinée d'abord à idètre qiPun bagne, 
un lieu de déportation , un asile pénitentiaire, est 
devenue, en trente années, Pune des plus belles 
et des plus riches colonies du monde. Cest un 
empire nouveau que PAngleterre s'est ménage 
pour 1'avenir, non loin de son bel empire des Io- 
des. La population libre y a pris maintenant tout- 
à-fait le dessus et la classe des convicís ou de- 
portés, y vil subordonnée et à Pétat de caste. Lc 

but primitif est donc faussé, mais un aulre but a 
été atteint. Pour le compléier aujourd'hui, PAn- 
gleterre vientde s'approprier la Nouvelle-Zélande, 
placée a portée de la métropole australienne o' 
pouvant se mouvoir dans son rayon. Le sol de I3 

Nouvelle-Zélande iPest ni moins heureux ni mo"13 

salubre que celui de Sydney, et cette possession 
nouvelle complètera cette première série d'emp'é' 
tements. Aprèsavoir marché pendant un siècle C 
demi à Pusurpation des territoires asiatiques e' 
américains, PAngletene ne semble pas plus Ias®13 

que le premier jour. Suzeraine de cent quarante 
millions de sujets médiats et immédiats, r^' 
gnant sur sept cent soixante-quinze mille lieue8 

carrées de territoire, elle ne se montre encore n> 
1'atiguée ni assouvie. Sonactivité est bien celle d® 
César : elle croit n'avoir rien fait tant qu'il 
reste quelque chose à faire. La France se laisscra- 
l-elle ainsi déposséder et restera-t-elle seule itn' 
passible au milieu des grandes iuitiatives q"i se 

produisent dans le monde? 

LOUIS reybaud- 

OCCIDENT. Ce mot, dans le langage polit'^ 
que, exprime Pensemble des nationsqui habite" 
le sud-ouest de PEurope, et qui toutes ont cel' 
de commun, qu'elle3 tendent, avec plus o1' 
moins d'activité, à se constituer démocratiq"®' 
ment. Dans ce sens on doit entendre par paP 
d^ccident, tout ce qui se trouve par rappoi"' 
Pest de PEurope, au-delà du Rhin et de la chai"0 

des Alpes. 
Déjà les peuples renfermés dans cette vaste b' 

mitej et auxquels il est convenable de joind1,1' 
celui des iles Britanniques, ont fait de grands ® 
noblcs elforts pour s'unir par les liens d'une org3^ 
nisation politique fondée sur le príncipe de Ia so" 
veraineté du peuple. II n'a pas tenu aux habita" 
des deux Péninsules, à ceux de la Belgique et d®5 

bords du Rhin, aux dómocrates anglais, et sur 

tout à la France, que POccident no formét d®!3 

dcpuis longues années une fédéralion , ou P0 

mieux diro une véritable république de natio,lSj 
Si les intérêts des privilégiés de toute espèce " 
s'interposaient pas entre ces divers élémcnts d, 
tendentà s'associer, POccident de PEurope Pr 

senterait au]ourd'hui une masse compacte d 
tous les elforts de Pabsolutisme oriental ne sa^t 
raient entamer.Chacun saitqucmalheureusein® 
il n'en est pas ainsi. Graces à Paristocratic 
glaisect à ce je ne sais quoi qu'onappelle ^ 
milieu français, il arrive que POccident est p ^ 
fondément déchiré etlivré comme uneproic38^ 
ennemis du nord et de Porient. Le gouvernen"- 
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ai|glais s'est séparé violemment de la France , 
dont il redoute les príncipes, pour former une 
alliance monstrueuse avec la Kussie.Cette même 
Angleierre exploite le Portugal et maintient l'Es- 
Pagne eu état de troubles. Naples avait essayé 
dwnièrement, dans 1'afTaire des soufres de Si- 
C1|e, de secouer le joug du monopole anglais, Ia 
'aiblesse de la France a obligé Naples à se sou- 
rneltre. Le restejdeFItalie gémit sous ladomina- 
bon directe ou sous Fiufluence nieurtrière de 
' Autriche. La Suisse, qui devrait être une bar- 
bère, a été disposée do telle sorte, qu'elle offre 
des débouchés toujours ouverts à ceux qui vou- 
dront envahir 1'Occident, et déjà elle se trouve 
eillrainéedans lasphère des puissances qui habi- 
Jent la rive droitedu Rhin. Là, s'est forme sous 
le nomd'Union dedouanes allemandes, une véri- 
table ligue politique qui pèse sur nos frontières , 
détache de nous la Ilollande et même Ia Belgique, 
d^truit notre commercede transit, etélève entre 
est et nous une muraillequi chaquejour devient 

plus difBcile à renverser. 
Cette situation est critique, mais il dépendrait 

d un bon gouvernement en France de la faire 
cesser. Le véritable rôle de 1'Occident, à l'excep- 
ll0Q toutefois de 1'AugIeterre qui, jusqu'au mo- 
^'ent d'une révolution radicale, doitêtre comptée 
désormais parmi les ennemis de 1'Europe; le vé- 
citable rôle de FOccident, disons-nous, serait de 
pfendre exemple sur ce qui se passe entre la Prusse 

Jes Etats allemands. L'Espagne, le Portugal, le 
| lémont, Naples, la Suisse, la Belgique, la IIol- 
lande, etla France à leur tête, onl entre eux une 
population de pi-èsde soixante-dix millionsd'ames; 
ds possèdent la moitié du bassin de laMéditerra- 
"eo et les plus belles contrées de 1'Europe. Une 
u,|ion do douanes de commerce et de politique 
Çbtre ces divers peuples, auxquels devraient se 
Joindre, eu certainescirconstauces, les États-Uuis 
d Amérique , assurerait à 1'Occideut la prépondé- 
ra,ice à laquelle il a droit par sa civilisalion plus 
Parfaite. Bichelieu et Louis XIV paraissent avoir 
Seilli cette grande idée lorsque, luttaut contre la 
"'ai sou d'Autriche, ils ontessayó d'élablir les bar- 
Uères de POccidentau Rhin etaux Alpes. Mais les 
a"iances de famille sur lesquelles ces hommes d'é- 
lat ont voulu faire reposer 1'uniou occidentale, 
'' 0'it point produit et ne pouvaient produire l'ef- 
'd qu'on en espérait. L'égoisme de famille, en 

. 01, commc régoísme individuel, ne donnera 
'"""ais que division et antagonisme. II est reserve, 
."0ui> le croyons, à la démocralie de faire ce que 
a,tionarchie a lenléen vain. Cest elle qui un jour, 
~~puisse-t-il être proche 1 — constituera 1'Occident 
P" une grande republique fédérale, dans laquelle 

"'y aura plus ni entraves commerciales pour 
aPpauvrir les peuples, ni guerres pour les dé- 
Clnier. J. B. 

OCCUPATION. Lesguerresont pour objet on 
8eiiéral, soit la conqufite d'iin pays, soit le re- 

ressement d'un ou de plusieursgriefsréelsou pré- 
e"dus. Dans le prender cas, 1'arméc victoricuse 

s'empare de PEtat conquis. Elle ne 1'occupe pas, 
elle s'y établit et le domine. Ainsi, on ne dit pas 
que les troupes de Guillaume de Normandie aient 
occupé 1'Angleterre; de même, nous n'occupons 
pas 1'Algérie, nous la faisons nôtre. 

Dans le second cas, au contraire, il arrive 
qu'après avoir envahi une contrée, les armées en- 
vahissantes y restent un temps déterminé, soit 
pour assurer la réparalion de 1'injure qu'elles 
prétendent avoir été faite à leur pays, soit pour 
prévenir quelque entreprise qui leur soit con- 
traire. Elles y restent encore pour y percevoir le 
montant des contributions qui, presque toujours, 
frappent le vaincu. L'Occupation est la saisie d^n 
gage opérée à main armée. ^ 

Cest ainsi qu'après Í81S les ennemis occupè- 
rent une partie de nos dápartementspour s'assu- 
rer de la rentrée des contributions de guerre, et 
cn même temps pour proteger les princes res- 
ta u rés. 

En 1823, les Français occupèrentrEspagnepour 
y affermir Ferdinand VII, mais non pas, comme 
on sait, pourlui faire payer les frais de la guerre: 
ce qui faisait dire si plaisamment à Paul-Louis 
Courrier, en parlant de notre pays, que « occu- 
paut, occupé il paie toujours 1'Occupation. » 

Depuis ce temps, nous avons occupé Ancône 
qui devait nous servir de gage contre 1'ambition 
autrichienne dans la péninsule ilalique; mais ce 
que la bravoure de Combes et de Gallois nous 
avait donné, la lácheté de nos gouvernants Ta 
perdu, et, tandis que les Anglais et les Autri- 
chiens occupent tout un empire à Textrémilé de la 
Méditerranée, nous désavouons un ministre qui 
a laissé entrevoir la possibilité pour nous d'occu- 
per une des Baléares. 

Ce que nous venons de dire suffit pour fixer 
le véritable seus du mot Occupation. Elle diffòre 
de la conquêle comme la possession d'un gage 
diffère de la propriété. J. B. 

OCIILOCKATIE. L'EncycIopédie définit TO- 
chlocratie : « 1'abus qui se glisse dans le gouver- 
nement démocratique lorsque Ia vile populace est 
seule maitresse des aífaires. i> 

La définition, comme on voit, est quelque peu 
aristocratique. Les partisans de la monarchie et 
de 1'aristocratie 8'eíforcent, en effel, de ílétrir le 
regime oü ils n'occupent pas le rang qu'ils vou- 
draient avoir. Ce qui esteertain, c'esi que TOchlo- 
cratie est la négation de la démocratie. Par dé- 
mocratie nous entendons PÉgalité. L'OcliIocralie, 
au contraire, suppose la domination d'une classe, 
jadis opprimée , et 1'asservisseraenl d'une ature 
classe , jadis oppressive. II est certain également 
que si rOchlocratie est à redouter , c'est seule- 
ment dans les monarcliies et parmi les aristocra- 
ties : car, alors, il y a réactiou nécessaire du bas 
en haut, et la réaction pcut et doit naturellement 
arriver à un tel point, que 1'équilibre se trouve 
violemment rompu. . E. D, 

OCTROI. COctroi estPensemblcdes droilsque 
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les communes, dom les revenus ne couvrent pas 
les dépeuses, imposent sur les objets de consom- 
mation, les fourrages, les combustibles et les 
malériaux de conslructiou. Cest aussi ie nom 
donné à l'administration qui perçoit cet impôt 
índirect. Cetle douane intérieure a passé par tous 
les regimes sous des noms diíférents: Ja Republique 
seule eu alfranchit les ciloyenspeiidaut quelques 
ahnees; mais 1'Octroi 11'a paslardé à reveuiravcc 
ses barrières et ses commis occuper son ancieune 
place, en vertu des loisdu 41 friraaire au Vil, du 
2 vcndémiaire et du 27frimairean VIII; l'Em- 
pire, en 4809, lui donna de la force en lui don- 
uant de Runité, et la Restauration le maintint dans 
la loi organique de 1814. 

II y a aujourd'bui en France plus de quatorze 
cents Octrois qui rendent à peu près quatre-vingts 
millions. Sur cette somme, il íáut compter celui 
de Paris pour près de trente millions. De cesOc- 
trois, quelques uns sout donnésà bail en vertu de 
marcbés conclus entre les coramunes et des fer- 
miers; les autres sont diriges par des administra- 
tions particulières organisées par les maires. 

IfOctroi a donc des bureaux, des receveurs,des 
commis, une administration, enfin ; et, parconsé- 
quent, des frais de perception qui varient sui- 
vant que les villes, ouvertes ou fermées, sont plus 
ou moins facilesà garder. Los villes ouvertes sont 
Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen, Tou- 
louse , Nanles, Versailles,Orléans, Rennes, Caen 
ct Montpellier. De toutes ces villes, Rennes est 
celle oü les frais do perception sont le moins éle- 
vés; ils idy sont en eífet que de 7 fr. 70 c. OiO de 
produit. A Rouen , qui est à 1'extrémité de Pé- 
cbelle ascendante, ils s'élèvent à 17 fr. 14 c. OiO. 
Des villes fermées, de Strasbourg, Lille, Metz et 
Toulon, cette deruière est celle oü la perception 
coúte le moins : les frais n'y sont que de 7 fr. 
SS c. 0|0 ; à Metz, oü ils s'élèvent le plus haut, ils 
sont de 10 fr. 60 c. 0|0. Paris est, relativement 
aux frais de perception, en dehors do ce tableau, 
comme il est en dehors de la loi conunune qui 
régit les Octrois. 

Ainsi, dans les grandes villes, les frais de 
perception varient de 7 àl7 OiO. Dans les pe- 
titos communes, au contraire, oü les revenus 
sont peu considérables, oü Io norabre des objets 
soumis aux droits uc saurait ôtre bien grand, ct 
oü il fhut néanmoins une certaine quantité de 
commis, les fraiss'élèvent parfois jusqu'à 50 0(0; 
les habilans sont de la sorte frappés de droits as- 
sez élevés sansque lacommune trouve de grandes 
ressources dans 1'impôt. 

Une malbeureuse organisation a présidé à Péta- 
blissement des taxes diversos des Octrois. La plu- 
part ne présentont aucun rapport avec la valeur 
des objets qui en sont frappés. Ainsi quelques ob- 
jets paicnt plusde2r)0|0 de leur valeur; cPautres 
n'on paient pas le trentième. 

Cest en vainque Pon élève des réclamations ; 
les administrations se préoccupent beaucoup plus 
des difficultés qu'il y aurait à opérer la perception 
ramenée à une base légitirno et vraie, que du 
soin d'établir cette base clle-mcmc. 

OCTROI. 
Ainsi, imitant malheureusemeiít les impôts indi- 

recls qui perçoivent un droit unique sur tous les 
vins, quelle que soit leur qualité, POctroi frappe 
d'unetaxeégalelevin de luxe et levindela qualité 
Ia plus inférieure, les vins de Bordeaux,de Cbam- 
pagne, de Bourgogne, qui valent de deux cents à 
huit cents franes la pièce, etle vindu pauvre,qui 
coüte de trente à cinquante franes. Pour les ri- 
ches, Pimpôt est du dixième au vingt-cinquièma 
de la valeur ; pour lespauvres, il est de cinquante 
àsoixítnte-quinzepour cent. Danslesannéesd'a- 
bondanco il est de cent pourcont.Si un pareil impüt 
est injuste, combien ne le paraitra pas davantage 
celui qui dans certaines villes pese surla piquette 
qui paie un droit égal à celui des vins fins ! 

Si dans la formation des tarifs ou considérait 
moins Pobjet et son affinitéavec tel ou tel autre; 
si on se demandait plus souvent dans quelles con- 
ditions se trouvent les personnes qui le consom- 
ment, et pourquoi il est consommé depréférencc 
à un autre, on trouverait facilemenl les vraies ba- 
ses de Pimpôt: on reconnaitrait par exemple qu® 
la piquette est, durant Phiver, la boisson des ou- 
vriers; qu'elle remplace le vin, parce que levin 
est trop cher pour ceux qui ont de nombreuses 
familles, et Pon hésiterait peut-être à taxer de 
Peau rougie comme du Jobanuisberg ou duPorto. 

Une chose digne de remarque, et qui fera coro' 
prendre quüm établissant Ia taxe on a cherché le= 
objets qui devaient rapporter le plus, sans songor 
au consommateur, c^st que la viande de boucbe- 
rie est soumise au droit d'Oclroi dans toutes les 
villes , tandis que les objets de consommation de 
luxe échappent à la taxe dans un grand nombre 
de villes. Le porc esj partout soumis aux droits; 
le sanglier ne Pest que dans huit des dix-sept 
grandes villes oü POctroi rend plus de 400,000 L; 
le chevrcuil ne Pest que dans sept; 1c lièvre dans 
cinq; les pàtés dans trois; les Iruífes dans quatre; 
les buitres dans neuf; les perdrix, les bécasses 
dans cinq. Ainsi, le plus souvent Ia consommation 
de luxe échappe à Pimpôt que supporte cclle d® 
première nécessilé. 

Peut êlrc se consolerait-on de la pesanteur de 
Pimpôt, si les produits sagemenl employés ser- 
vaient inlégralement à augmenter les moyens de 
prospérité des villes... Mais outro ses frais do per- 
ception , Ia commune voit encore le gouverne- 
ment prélever le dixième du revenu net de POc- 
troi ; en sorte que dans les grandes villes les pro- 
duits sontdiminués de 19 à 22 0(0; dans les pe- 
tites communes, d'cnviron 40 0(0. Ce iPest pas 
tout ; les Octrois, en mômo temps qublsopèrcn' 
la perception sur les objets portés à leur tarif, rc- 
çoivent sur quelques uns de ces objets des som- 
mes qui, sous le nom de droits d'entrée, de con- 
sommation, de décime, de timbre, sont remises 
nettes au Trósor, sans que PEtat ait rien à dépenscr 
pour les frais de perception; seulement, il donne 
aux villes qui opèrent ces pcrceptions, une indero- 
nilé de 62 c. Ii2 pour 100 fr. Do son côté,legoU' 
vernement, représentó par les impôts indirocts, 
rcçoit dans quelques villes les droits d'Octroi st|r 
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'es vins soi lant des magasins de rintérieur pour      II y a beaucoup de làclielé, mais aussi Loaucoup 
livres à ta consommation; il constate,' par ; de bélise au fond de ce piétendu principe. L 

exercice, les manqiiauts sur les vins et les 
droits à payer sur la bière , et il exige pour ces 
eroits qu'il perçoit ou seulement qu'il constate, 
~ fr- fíO c. pour 100 fr., c'est-à-dire qu'il se fait 
"onner qualre fois autant qu'il donne lui-méme 

ails un cas absolument idenlique. 
Plusieurs conséils xnunicipaux ont réclarné con- 

Jre eeprélèvemenl dudixième, qui n'est autre que 
e décinie de guerre perçu encore, quoique la 

. raiicesoit depuis long-temps en paix. La presse 
'"dependante de province a élevé la voix pour 
^mbattre cette taxe, qui enlève aux villes une par- 
be de leurs ressources. La voix des conséils mu- 
"'cipaux et la voix de la presse n'ont pas été en- 
leTidUfis. 

'1° nombreux cconomistes demandem la sup- 
f^ession de rOclroi, comme vexatoire dans ses 
0|'nies, immoral encequ'il pese plus lourdement 

Sar la consommation du pauvre que sur celle du 
riche , fatal au commerce et à ('industrie, dont il 
L11trave par ses barrières la libre circulalion. Ils 
'eclierchent les moyens de donner aux villes des 
revenus suffisants pour parerà leurs besoins, tout 

supprimant les Octrois. Des systèmes ont été 
daborés, et quclque préférables qu'ils soient à 
flat actuel des cboses, ils rencontreront de vives 

^sistances; les travaux élaborés en dehors de l'ad- 
^'nistration , qui trouve plus commode d'em- 
P'oyer les éléments qu'elle asous Ia main qued'en 
diercher de nouveaux, sonl condamnés à demeu- 
j'®'' stériles jusqu'à ce qu'un pouvoir nouveau éla- 
busse un nouveau système financier dans toute la 
^nce. L'Oclroi ne semble pas se douter que 

^jour puisse venir jamais : il paraítne craindre 
111 suppression, ni transformation; il grandit lou- 
l0urs, et chaqueannée il étend ses chainessurde 
"ouvclles communes. kaüffmann. 

OppENSIVE. Cest Tétat de celui qui attaque. 
' " dit prendre iO/fensive, lorsqu'au lieu d'at- 
""dre son ennemi, on va au devant lui ; ou lors- 

après avoir resisté à ses atlaques, on le force 
Mbitler le rôle d'agresseur, à passer de VOf- 
tensive à la difensive. 

Cest une grande question pour les militaires et 
es politiques , de savoir s'il vaut micux , quand 
a guerre menace, se jeter tout de suite sur le pays ennemi,ou attendre 1'cnnemi chez soi. L'une 

''autre opinion ont eu, suivant les circonstances, 
St3 antagonistes et ses prôneurs. Dans ces der- 
'"«fs lemps surtout, un parti politique s'est ef- 
uteé de poseren principe absolu qu'il fallait faire 
4 guerre chez soi. « Chacun chez soi, chacun 
''0Ursoi », a-t-on dit avec une trivialitóénergique, 

misérablcment égoiste. Un autre a dit avcc 
'Us d'éléva'.ion dans la forme, mais une égalc 
uheié de pensée : « Le sang de la France n'ap- 

P^.tient qu'à la Franco. » Enfiu un homme a osé 
.Cr're que pour prendre les armes, il fallait at- 

"'Ire que 1'enncmi eüt cnvalii le lerritoire de 
111 PmnJo. 

plus simple bon sens dit, en effet, que sáuf des 
cas d'exception , il vaut mieux porter Ia guerre 
chez son ennemi, que del'atlirer chez soi. La guerre 
est un grand fléau ; pourquoi laretenir dans ses 
foyers, s'il est possible de l'en chasser? Nous 
sommes peu touchés de cette raison , qu'il est 
plus facile de bien établir ses Communications, 
d'ussurcr ses approvisionnements et de réparer ses 
pertes sur son propre lerritoire que sur le terri- 
loire ennemi. Bien établir ses Communications, 
cela dépend uniquement de 1'habileté stratégique 
des généraux qui commandent les armées. Un 
général habile assure partout ses Communications; 
un incapable les laisse partout exposées. 11 en est 
de même des approvisionnements : cette branche 
si importante du scrvice militaire est entière- 
ment subordonnée à la capacite administrative 
du général ou de ses agents. On peut môme af- 
íirmer que s'il est ferme et habile , un chef d'ar- 
rnée scra mieux approvisionné au dehors qu'au 
dedans. Au dehors, il commande seul, rien ne 
résiste à ses ordres, et sa volonté n'est bornée que 
par les devoirs de 1'humanité. Au dedans, au con- 
trairo, il a besoin de s'enlendre avec son gouver- 
nemenl: Fun et 1 autre ont beaucoup à ménager; 
1'unitó d'aclion est rompue; et d'ailleurs, qui ne 
le sait? tous les gouvernements ne sont pas éga- 
lement bons, également inlelligents, également 
actifs. Nous croyonsdonc, que sauf des cas três 
rares, il vaut mieux aüaquer que de se défendre. 
Napoléon,en 1815, hésita quelque temps entre ces 
deux partis:il attendit. Cerles, nous n'avons pas 
la témérité insensée de dire qu'il eut tort et que 
ce fut là ce qui le perdit. Peul-ètre cependant 
que, si, profitantdu premier moment de stupeur 
qu'avait produit en Europe son éclatant retour, 
réunissant alors tous les éléments d'agression que 
les Bourbons n'avaient pas eu le lemps de dé- 
truire, il eüt obéi à sa premiòre inspiration et se 
füt jeté sur les armées éparses de TEurope, peut- 
ètre, disons-nous, que le résultat n'eüt pas été 
identiquement le même, et que Napoléon iFaurait 
eu à compter qu'avec Ia Franco. 

II faut, du reste, en cette question, considérer 
principalement le caractère du peuple qui fait la 
guerre, et surtout son organisalion politique. Le 
regime féodal était peu propre aux grandes évo- 
lutions extérieures: le pouvoir central iFélait pas 
assez fort. II en est de même aujourd'hui en 
F1 rance , quoique les causes de cette faiblesse ne 
soient pas exactement les mèmes. Cependant s'il 
est un peuple au monde qui soit propre à l'Of- 
fensive, c'est assurémenl le peuple français. Les 
Espagnols, au contraire, se defendem mieux qu'ils 
iFatlaqucnt. II en est ainsi des lures. Les Dolo- 
nais n'ont jamais su se bien défendre sur leur 
propre sol; les Anglais de même. Los Écossais 
ont loujours résiste aux agressions de leurs re- 
doulables voisins que les IMandais n?ont jamais 
pu repousser. Nous disons donc que, rêgle géné- 
rale, il vaut mieux prendre 1'Olfensive que garder 

i la défensive. Tous les gfands peuples ont ainsi 
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fait. Cela ne dit point qu'il ne faille pas se dé- 
fendre cliez soi lorsque lanécessitéy oblige. II le 
faut, au contrairo, et jusq^à la dernière extré- 
raité. E. D. 

OFFICES. Ce mot est un noiivol exemple de 
dinfluence qu'exerce sur le langage la corruplion 
des mceurs. Ottioe veut dire devoir, charge. Gr, 
aujourd'hui les Offices assurent plutôt des droits 
qu'ils n'in)posent des devoirs à leurs titulaires, 
et ilsne grévent de charges que les jusliciables. 

Sous rancietme monarchie, la quostion dos Of- 
fíces avait une haule importance politique. Cest 
par raliénation des grands Offices de TEtat que se 
forma, au moyen àge, la puissance des barons 
féodaux. Plus tard , ce fut par la véualitó des 
charges que la bourgeoisie s'émancipa et se put 
graduellemcnt élever au partago du pouvoir et 
des honneurs. Lorsque vint la Révoluliou, par le 
long travail des esprits, Ia vénalitédes fouctions 
publiques était virtuellement abolie. Eu xain Mou- 
tesquieu s^tait-il efforcé de lui rendre quelque 
lustre, Voltaire et d'autres écriva ns avaieut baliu 
eu brèchecedaugereux príncipe et lavaient com- 
plètement détruit. L'Asseniblée Constituante ne 
fit que sanctionner l'anathème. 

Montesquieu avait cependant raison en un 
point: cest que la vénalité des Offices est une 
conséquence, je ne dirai pas forcée, mais natu- 
relle de Tétat menarchique. La monarchie a be- 
soin de créer des farniiíes , de favoriser par lã 
Tesprit traditionnel, et, comme le dit Montes- 
quieu, de rendre les ordres de l'Etat permanents. 
Áussi avons-nous vu la réaction des idées monar- 
chiques emporter avec ello la résurrection de la 
vénalité. En accordant conlre le voeu de la loi, 
contre Tesprit de nos institutions, aux officiers 
ministériels, le droit de désignerleur successeur, 
qu'a-t-on fait, si ce n'est consacrer 1'hérédité de 
leurs fonctíons, ou du moins en autoriser la trans- 
mission en dehors de 1'autorité publique? 

De là, des cónséquences fatales. La transmis- 
sion de la charge étant laissée au libre arbitre 
du titulaire , il en fixe lui-môme le prix; ce prix 
est exorbitai!t, bors de toule proportion avec les 
produits légitimes de la charge. Que fait alors 
racquéreur? Obligó de trouver dans le fruit de sou 
travail de quoi payer son Office, de quoi couvrir 
les frais de rexploitalion, de quoi fournir à sa 
subsistance, il se livre à des opérations illicites, 
il viole les tarifs établis , il surcharge les Irais de 
la procédure ; oü il faudrait dix feuilles de papier 
timbré, il en met cent; eníin , par une tolérance 
coupable, le pouvoir judiciaire se remi complice 
de ces vols; et au milieu de ces déplorables trans- 
actions, la moralitó publique se perd, la fortune 
des clients est compromise et la dignité de la jus- 
tice avilie. 

Ces abus sont flagrants; beaucoup d'offlciers 
ministériels sont les premiers a les signaler: 
mais comment les détruire? Un ministre l'a lenlé, 
et il est torabé. Les détruire radicalement ne pa- 
raít guère possible atijourd'hui; mais il semble 
qu'il serail possible de les atténuer. On pourrait, 

par exemple, íixcr le prix des charges et poursuivre 
avec une impitoyable rigueur toutes les transmis- 
sions illégales; on pourrait établir un nouveau ta- 
rif et veiller avec fermeté à son exécution. Dans 
cette hypothèse, il faudrait augmenter le caulion- 
nement, le conlisquer pour le premier fait de 
charge, etforccr le titulaire à résignerson Office 
à la première infraction; il faudrait, enfin > fi"6/ 
de rigoureuses conditions d'adfiiission. Ces auie- 
liorations renconlreraienl probablement pcu de 
résislance,ou du moins il sorait facile d'en triom- 
pher. 

Quant à détruire radicalement Tabus, nous le 
répétons, c'est cbose impossible sous Tcmpire de 
Torganisation politique actuelle ; car les officiei'1' 
ministériels ontdans le corpsélectoral une telle m- 
fluence qu'ils tiennent le gouvernement en échec. 

Touslesproblèmes se tiennent, onle voit.lJic'tí 
de toutes les réformes les plus nécessaires, tfest 
la réforme de la loi électorale. Alors seulement le 
pouvoir será délivré des millepetiles lyraunies qi" 
le rendent aujourd'hui le serviteur d'un petit noni' 
bre d'hommes et le tyran du plus grand norr.bre- 

E. D. 

OFFICIEL. T érme d'origine encore rdcente» 
qui implique Tapprobation donnée par le gouvef' 
nementaux nouvelles, aux acles, aux traités, etc., 
portés à la connaissance du public. Ce mot n11 

été créé qu'a Tépoque oü le pouvoir a reconnu Ia 

nécessitó de sortir des mystères qui environnaien' 
Tancienne monarchie, et qui avaient précipitc sa 

ruine. Cela veut dire que le peuple ayant une 
fois manifesté sa force et sa volonté, on fut 

forcé de compter avec lui et de lui révéler ui'6 

panie des cboses qui Tintéresscnt. Si le peupjc 

a plusgagné que perdu à cette concession obb' 
gée, c^st une question douteuse. Ce qui est cef 
tain, c'est qu'un pouvoir national, en donnant a 

ses Communications un caractère officiei, centu- 
plerait sa force en corroborant 1'uuilé, en rcsser* 
rant la centralisation. Nous en voyons la preuvc 
dans les immortels efforts de la Convention qui i 
délibéraut et agissant à jour ouvert, se créa po"1' 
organe le Moniteur et le liulleíin des Lols, ct 

rendit Officiei tout ce qui remplissait ses oc 
lonnes. 

Ons'estdepuis défié d'un jourual auquel une tel'': 
puissance avait été transmise ; on Ta diviséen deu3' 
parties, dont Tune conserve le caractère de Tof' 
licialité, landis que Tautre n'est qu'une sinip'" 
indication des vues gouvernemenlales tonjouT5 

facilement désavouées, le cas écbéant. 
Mais cette puissance a été bien autrement 

teinte par les mensonges produits sous le inasqu" 
Officiei. Pour conserver cette vertu, qui créait u" 
ressort nouveau, il eüt faliu que Torgane restü' 
pur, et les pouvoirs ont altéré successivement s0" 
lype de pureté. Aujourd'liui, à moins de boiiucs 

garanties, le mot Officiei est trop souvent syi10' 
nyme de mensonge. D. !'• 

OLIGAUCIIIE. Ce mot ne difiSre que p8r 

Tétymologie du mot aristocratie. Comme Tarií 
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^ratie, en effet, TOligarchie «'est que le gou- 

•"nement d'iin petitnombre. — Nous avons Jéjà, 
ans plusieurs articles, indiqué les considéralions 

^"cipales qui se rattachcnt à cet ordre d'idées. 
'Js ajouterons cependaut quelques mots. 

cor 
Se ,[enc0Iltre dans rhistoire et il existe en- e aujourd'hui des gouvernements véritable- 

j oligarchique^, mais qui diffèrent les uns 
les 

autres en beaucoup de points. Quel peuple a 
Dêmes traditions? Cependaut quelles que 

'e'it les circonstances de leur formatioii et leurs 

du 10ns d'existence, ces gouvernements pro- 
fe^U tous au dedans à peu près les mêmes ef- 
ci.' " peut y avoir de Ia vertu dans une monar- 

* fortement- constituée. Le représenlant da uvoir y est placé par Timagination même des 
y ^ P'es à un tel degré de hauteur, que les ames 

SoDt peu accessibles à Tenvie. Quelle ambition 
^ 2 grande pour combler cet enorme abime qui 
j| 6 le trône des simples ciloyens! LTailleurs, 

y a peu de froissements personnels entre le 
"ce et les sujets, et pourvu que le gouverne- 
nt ne soit pas trop dur, que les impôts ne 

s, 
ent point exagérés et que la lubricité du prince 

y rrète an seuil du foyer domestique, les choses 
(jg^archent tant bien que mal jusqu^u jour 

'a oatastrophe. La France était grande sous 
üis XIV et il n'y avait que la noblesse qui füt 
^onipue : la nation elle-même ne 1'élail point. 

Ira'4"5 u" 80uvenlemellt oligarchique , au con- r r.e > il est à peu près impossible que la cor- 

qu l0n "e a®*' P35 universelle. Les forlunes, 
«que disproportionnées qu'elles soient, ne !e 

tj Pourtant pas de telle sorte que tout sen- e"t d'égalité n'y puisse naitre et se dévolopper. 
q Pauple touche toujours par quelque coin á 
Pj0 JUe degré de la noblesse. Le sentiment rap- 
ra^ (Iueltluefois les ames , et la vertu , le cou- 
le®e>'e talent, les services rendus y exhaussent 
, Plébéiens au niveau des plus grands. De là 

(| 
3 causes puissantes d'assimilation , mais aussi 

(^
s causes de lutte et d'anarcliio; car en même 

"'"Ps que le travail des esprits, aidant à la mar- 
. (: Haturelle des choses , développe tous les ger- 
|a

es ^'égalitéjPesprit de couservation réagitparmi 
^noblesse avec une force désespérée et provoque 

.^iglants desastres. 
Ir| 

45 tneilleur moyen de corriger ce vice fonda- 
■ des gouvernements oligarchiques, c'est de 
Par i au ^e'l0rs Pactivité publique. Rome le fit 
t 'a conquète; Carthage et Venise par le com- 
y l"0®! 1'Anglelerre de nos jours par le commerce 

'a conquète. Cest là, nous le répétons, le seul 
t|
0yeu d'empôcher que 1'Etat ne soit cbaque jour 

co U Par quelque dissension et dévoré par la 
^nPétition universelle des esprits et des appetits. 
Cj ^ sommes-nous étonné de voir des publi- 
fir

Sles du siècle dernier et du tenq« présent af- 
que les gouvernements aristocratiques ne 

i ''' Point favorables au développement du com- 
^erce. L'histoire prouve, au contraire, que cette 
ar?

er'ion est une profonde erreur. Pour qu'une 
(,(|

lilocratie subsiste , en cífet, et se conserve, il 
1 qu'elle possède à elle seulc la ricbosse terri- 

OLYMPIQIIES. Ci9 

toriale tout entière; il faut que par un ensemble 
d'institutions fortement combinées, la possession 
du sol soit irrévocablement fixéeen un petit nom- 
bre de mains. Dès-lors quel peut être le sort de 
tout ce qui n'est point Paristocratie? 1'esclavage 
ou le servage; il faut que le plébéien soit nourri 
par le noble, qu'il en soit le client. Mais 1'escla- 
vage ne dure pas; par mille causes diverses, 
les esclaves deviennent libres. Or, pour qu'ils 
soient véritablement libres, il faut qu'ils aient 
par eux-mêmes des moyens d'existence, d'accrois- 
sement, de ricbesse. Et en quoi peuvent consis- 
ler ces moyens, si ce n'est dans ['industrie et le 
commerce ? 

Nous disons donc qu'un peuple gouverné par 
un petitnombre d'hommes, doit nécessairement, 
forcément, et en dépit de tous les obstacles, de- 
venir commerçant. L'Anglelerre en est une preuve 
actuelle et irrécusable. Et en Russie oü Paristo- 
cratie est si puissante, quelle est la condition de 
tous les hommes qui s'affranchissent du servage? 
le commerce: il n'yen a pas d'autre. 

Mais pour se mettre en relation avec les peuples 
étrangers, pour commercer avec eux, pour leur 
imposer ses produits, il faut une grande puis- 
sance. Aussi tous les gouvernements aristocrati- 
ques ont-ils été redoutables pour leurs voisins. 
lis ont fait le commerce pour éviter Panarcbie ; 
ils ont fait la guerre pour assurer, pour étendre 
leur commerce. Une grande gloire extérieure est 
donc parfaiteraent compatible avec uu gouverne- 
ment olygarchique; mais la paix inlérieure, les 
vertus publiques, Pordre moral et Pesprit de fra- 
ternité n'y sont pas possibles. Une autre forme 
de gouvernement peut scule fonder à la fois la 
grandeur au dehors et la paix au dedans. Grace à 
Dieu, Pavenir des sociétés será moins troublé, 
moins sanglant que leur passé, moins corrompu 
que leur présent. E. D. 

OLYMPIADE. Période de qualre années qui 
servait chez les Grecs à supputer le temps. Cette 
manière de compter tirait son origine de Pinsti- 
tulion des Jcnx olympiques, qu'on célébrait 
tous les quatre ans en Elide. (V. ci-après.) Les 
Olympiades commençaientausolstice d'été, vers 
le mois de juillet. Certains auteurs en fixent Pé- 
poque à la nouvelle lune après le solslice. Eiles 
étaient ordinairement désignées par les noms 
des alhlètes qui avaient été vainqueurs aux jeux 
olympiques. Toutefois, ces jeux ayantsubi, dans 
le príncipe, de longues et fréquentes interrup- 
lions, Père commune des Olympiades ne date 
que de la vingt-seplième, oü Corébus remporta 
le prix de la course , et depuis laquelle les jeux 
olympiques ne furent plus interrompus, Ce point 
chronologique, fort célebre dans Phistoire , re- 
monte à Pandu monde 5128, c'est-à-dire vingt- 
trois ans avant la fondation de Rome, et sept 
cent soixanle-seize avant Père vulgairc. Jésus- 
Christ est né la première anpée de la cent quatre- 
vingt-quinzième Olympiade. On ne trouve plus 
aucune supputation des années par cette mé- 
tbode après la trois cent quatrième Olympiade, 
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ÜSO OMNIPOTJENCE. 

qui répornl ú Pannóo 4Í7 Je notrc cru. II ost 
aisé do sentir combien les Olyrnpiadcs ont été 
uliles pour fixer la chronologie de 1'histoire an- 
cienne. 

OLYMPIQÜES [Jeux). Cétaient des jeux so- 
leimels qui se tenaient tous les quatre ans, du- 
rant cinq jours, sur les bords du fleuve Alphée, 
près d'01ympie, dans le Péloponèse. Ils avaient 
Jieu vers le solstice d'été, au commencoment du 
mois de juillot. Ouy accourait non seulementde 
tous les points de la Grèco, mais des pays les 
plus éloignés. Les Jeux Olympiques élaient prin- 
cipalement consacrés à des exercices corporels. 
Aucun étranger rdétail admis à y concourir; il 
fallait étre Grec d'origiue, de condition libro et 
de moeurs irréprochables. II y avait des magis- 
trais spécialement chargés de la police de ces 
jeux et des juges du camp qui décernaient les 
pnx. Ces prix étaient une palme et une couronne 
d'olivier sauvage; mais les honneurs et les ré- 
eompensos ne se bornaient pas là. Quand les 
yainqueurs retournaient dans leur patrie, tous 
les citoyens allaientau devant d'eux. On les rece- 
vait d'une manière vraiment triomphale et, mon- 
tes sur un char à quatre chevaux, ils entraient 
dans la villc, non par la porte, mais par une brè- 
ehe qu'on pratiquait exprès aux murailles. On 
leurattribuaiten outre divers privilégesconsidé- 
rables et des pensions sur le trésor public. A 
Alhènes, ils étaient nourris le reste de leurs jours 
aux dépens de la Republique. Enfm ce peuple, 
idolàtro de spectacles, confondait dans les mêmes 
bommages et les triomphateurs et les chevaux à 
la vitesse desquels ils devaient leur victoire. Ceux- 
ci étaient également nourris sans rien faire pen- 
dant toute leur vie; on leur consacrait des mo- 
numents, et leur nom, leurpays, leur âge, étaient 
inscrits en lettres d'or sur destablcs d'airain! Ce 
fut à partir de la vingt-septiòme célébration de 
ces jeux que le registre public des Eléens reçut 
pourla première fois lenomde 1'athlète qui avait 
remporló le prix à la course du sladc. (V. Olym- 
piade. ) Cet usage se continua, et les noms des 
vainqueurs, indiquant les dilFércntcs olympiades, 
formèrent ainsi comme autant de points fixes pour 
la chronologie. N. P. 

OMNIPOTENCE. On emploie ce mot qui si- 
gnifie Toute-Puissance, dans deux acceplions. On 
dit ümnipotence du jury, Omnipotonce parlemen- 
taire. 

L'Omnipotence du jury a donné lieu à beaucoup 
de discussions. On conteste , on droit rigoureux , 
au jury le droit de rendre un verdict nógatif 
quand les faits sontévidents pour sa conscience, 
mais que les circonslances les rendent excusables 
ou que la loi parait appliquer une pcine hors de 
proportion avec le délit. C'est pour empêcher le 
jury de fairoce dernier usage do sou Omnipotence 
qu'on lui attribue la facnltéde déclarer qu'il y a 
des circonstances atténuantes, et de contraindro 
ainsi la Cour à abaisser la poinc d'un degré. 11 

OPINEI?. 

n'en est pas moins vrai que 1'Omnipoteilce du 
jury existe on fait, et que nulle puissance liU' 
maine no petit empêcher douze jures, mus par une 
opinion consciencieuse, de faire une déclaratio11 

contraircà la matérialité des faits, si cette déclara- 
tion a pour résultat de sauver un homrae repen" 
tantou de proclamer quelque bon principe. C'est 
ce qui arrive souvent dans la pratique. 

Qnant à 1'Omnipotence parlcmentaire, on eu 
parle beaucoup depuis quelques années, en France- 
Elle est le but réel des cfforts de Ia bourgeoisi® 
dans Ia recherche de ce qu'on appello la sincéri'® 
du gouvernement représentatif. La poursuite de 
cet ideal a ce bon côté qu'elle peut conduirc à force 
de discussions et de recherchesàreconnaítrequelle 
est Ia meilleure forme de gouvernement. H. £■ 

OPIMES , du latin opimus, abondant, riche. 
Les Romains appelaient dépouilles Opimes celle8 

qu'un général remportait sur le général enuemi- 
Les dépouilles Opimes étaient consacrées à Jup1' 
leretsuspendues dansson templo. Les dépouilfo9 

dont nos généraux se rendent maitres ne sont plus 

appelées Opimes, et on ne les suspend plus au 
temple de Júpiter. Les généraux qui ont fait fos 

guerres de PEmpire ont remporté beaucoup d® 
dépouilles, mais ils se les sont consacrées à eu^' 
mêmes. — On dit familièrement que MM. tels o® 
leis sont enrichis des dépouilles Opimes du budg®'- 

OPINER. Exprimer une opinion. 
La charle garanti t le libre exercice de ce droit- 

— Elle déclare que les Français ont le droit d® 
publier et de faire imprimer leurs opinions en s® 
conformam aux lois qui doivent réprimer l®9 

abus de cette liberté. — Elle déclare , en outr® j 
que toute loi doit êtrediscutéeet votée librem®11' 
par la majorité de chacune des deux chambres- 

Ainsi, deux modes diíférents d'Opiner, d'e)í' 
primer son opinion ; la Presse et la Tributie. C® 
n'est pas ici le lieu de traiter à fond Pune a' 
1'autre question. Disons seulement à Pégard d® 
Ia presse que la liberté d'émetlre par cette voi® 
une opinion quolconque, n'est maintenant qu'un 

mot vide de sens. Sous pretexte de prevenir I®á 

abus de la liberté, on a détruit la liberté rnôm®- 
(V. Presse.) 

Quant à la tribuno,ce n'est pas encore tout-"' 
fait la même cbose. Mais à défaut de dispositio"5 

répressives, incompatibles avec Pexistence mê®1® 
du gouvernement représentatif, le pouvoir p®60 

d'un lei poids sur les délibérations parlem®®' 
laires, qu'il est bien difiicile, pour ne pas dir® 
impossible, d'élever les débats à de certains n'' 
veaux. On peut, cela est vrai, caractérisor libr®' 
ment certains faits secondaires, mais défendr® 
ou attaquer certains príncipes, comparer entr® 
elles lesdiverses formes de gouvernement, c®'8 

ne se peut qu'au prix des précautions oratoir®8 

les plus subtiles, d'une audace peu communc o' 
do la plus rare présence d'esprit. Plaisante 1J' 
borté vraiment qu'une liberté qui s^xcrce s®1'3 

la perpétuelle menace d'une inlerruption vi®" 
lente ou d'un brutal rappcl à Pordref 



0P1NER 

^ majonttí a cl'ailleurs mi aulio droic dout 
, u Pont abuser contre la liberté des opinions, 
estcelui de prononcer la clôture des délibéra- 

,0"s : — l'oii voit facilement en effet, oú cela 
Peut conduire. 

On a tenté également d'extorquer au profit des 
v Jorités le droit d'autoriser les interpellations. 
ç,011® avo'is déja fait justice de cette prétention 
^ 0rbitante (V. Ixterpellatio.ns.) et il y a lieu 
Va

e croire que cette tentative illibérale ue pré- 
u 

U 8 pas. II est trop évident, que ce serait là 
® violaiion formelle de l'esprit de la charte. 
odà pour le droit. Voyons maintenant la ma- 

led"e ^exercer le droit. 
U" membro de la législature peut-il exprimer 

. 0PÍnion comme il lui plait et comme il l'en- 
je ' Peut-il, à sou gré, lire ou parler? Nous ne 

Croyons pas. La tribune est faite pour la parole 
I "011 pour récriture; pour Torateur, non pour 
j^criyain. a celui-ci donc la presse; à Paulre seul 
' Wbune. Que djriez vous d'un homme qui 

ç .Ur scrire uu livre monterait sur la borue el 
'^raità tue-tòte? ünora/eurqui lil n'esl certes 

moins ridicule. 

ici iSt 611 va'n l11'011 'a liberté. La liberté "a que faire. Elle iPest pas plus compromise 
p„r, ' obligation de parler que par 1'obligatiou de 
,]r 

!r frauçais. S'il étail vrai que cbacun eül le 
t "U d'exprinier son opinion comme il le peuí et 

H 1'entend, il ii'y aurait pas de raisou 
Var'1- ^P^cher la libre irrupliou de toutes les du patois. Cest déjà bieu assez de la 
Sll '^bande ! Doue, les discoursécrils doiveut ètre 
U PPr|més. Ils sont iulerdits eu Augleterre et aux 
^ S-Unis : il faut qu'ils le soient chez nous. 
latj 0ulez-vous que nos asseniblées représeu- 
Vç yes soient raisonnables? Imposez à ceux qui 

briller la nécessilé d'avoirdu talent. » 
ácr Constant.) —« La méthode des discours 
Ria' S y5' vicie"se en elle-même : elle nc fera ja- 
pol'S ^es bommes de force daus une assemblée 
teij,'"'110' e"e fovorise 1'inertic do la pensée , et, 
^ n'o fhabitude de se faire porter,elle jetle 

^'engourdissement et 1'indolence. »( Mira- 

li|1^
IJlre question. — Le président d'une assem- 

fai,, Peul-il exprimer sou opinion comme le peut 
p0u

e Un simple membro ? — Bentham se prononce 
o,, r 'a "égalive d'une manière três absolue. Mais 
^i^it Pas troP pourquoi. Sans douto, le fau- 11 est point la tribune, et il ne peut pas étre 
('o,, "s au président d'üpérer à sun gré cette trans- 
Clu.^on. Mais pourquoi 1'empêcher de quitter 

> l)0"r ce"e"c'' <le descendre du siége 
pou*5 0u p'acd 'es sulfrag^s de ses collògues 
PRu CXercer 8011 droit de législateur? Cela se pi ^eainsi chez nous. Quand le président vcut 
CO r' d parle, mais il parle comme député, non 
Plao?'6 Président, el il est obligé de se faire rem- 
Nsh a" 'ailleu'l de la présidence par un vice- 
do p "b Ni Ia dignité du président, ni la liberté 
coo,, asseinblée, ni 1'ordre des délibérations ne 
P, "t par là le moindre péril. (V. PuEsident , 

Sei Tribune, etc.) E. D. 

OPINION. 651 
OPINION. Cest le seutiment que l'on a d'une 

chose. 
Les Opinions sont donc nécessairement infinies 

et contradictoires, car il n'est rien de si diverset 
de si variable, do si faible tout à la fois et de si 
hardi, que 1'esprit humain. On a dit que les pro- 
verbes sont la sagesse des nations. Or, quel pro- 
verbe n'a sa contre-partie ? quelle maxime est éga- 
lement vraie à cinq cents lieues, à cinq cents ans 
de distance? Et que dis-je, à cinq cents ans! aux 
mêmes époques, chez les mêmes peuples, quelle 
uuiverselle compótilion, quelle incessante lutte 
entre les príncipes, les idées et ics taits' 

Montaigne a écrit un admirable chapitre sur 
cette proposition : — que le goüt des biens el des 
maux dópend en grande partie de 1'Opinion que 
nous en avons; — et il aboutità cette conséquence 
que ; « Si les maulx n'oni entrée en nous que par 
» noslre iugement, il semble qu'il soit en nostre 
» pouvoir de les mespriser ou contourner à bien. » 

Peut-être n'est-ce là qu'une pétilion de prínci- 
pes ; car càíst un bieu chétif et bien indocile ins- 
trument que notrejugement. Tanldecauses, d^il- 
leurs, intimes ou exlérieures, Io faussent ou Pal- 
tèreul ! 

Mais il semble qu'il y ait un autre enseigne- 
ment à lirer de ccci. 

S'il est vrai que la valeur des choscs depende 
de POpinion que nous en avons, il est clair qu'il 
n'ya de vrai pour Plionime que co qui résulledu 
témoignagc de ses sens. Quelle que soit la forme, 
la coulcur, ia capacité, Vétre d'uuo chose, cette 
chose iPaura pour un homme que la forme, Ia 
coulour, la capacité, Vétre que ses sens peuvent 
apercevoir ou percovoir. yideo, ergo est, voilà 
toute la philosophiei 

Supposons maintenant deux bommes regardant 
lous deux ie môme objet: l'un voit blanc, Paulre 
voit gris. II y a conlradiclíon : oü est la vérité ? 
Chez Pun des deux probablement ; mais quel 
moycn de dégager cette vérité, de la conslaler? Si 
vous laissez en présence ces témoignagcs opposés, 
ces deux sens dillérents, commcnt finira la con- 
tradiction? Elle ne finira pas, cela est clair; à 
moins toutefois que l'uu des contradicteurs ne lue 
Paulre. 

II faut donc ici nécessairement une interven-' 
tion; il faut que d'autres hommes viennent et 
s'accordent à dirc : cela est blanc ou cela est 
gris ; et alors de cellc généralilé de témoignages 
identiques sortira la vérité. 

De là suit logiquement que Io sens individuel 
peut trouver la vérité , mais que le sens commun 
peut seul la prouver. Chomme a le sentiment plus 
ou moins vrai des choses et le peut exprimer; 
Phumanité seule, organe do Dieu, formule la cer- 
titude. En d'autrcs termes, il n'y a de vrai pour 
1'homme, et je dis pourPhomme vraiment raison- 
nable, que ce qui résullo non pas du témoignage 
de ses sens, mais du témoignage commun des 
sensdes autres hommes, duconsentôment géuéral. 

De là aussi des applications précises." Comme 
Pcsprit humain, quand il agit isolément, estéga 
lement capable de concevoir la vérité ou Perreur 



682 * OPIUM. 

il esl juste et sage, loutà Ia fois, de respecter les 
Opinions individuelles et de s'eii défier. Parcou- 
séquent, il faut donner à ces Opinions la liberte 
de se produire, et créer en même temps une au- 
torité qui constate ce qu'elles ont de vrai ou de 
faux. La liberté d^xprimer son Opinion, voilà le 
droit de Tindividu : — La liberté do juger les Opi- 
nions individuelles, voilà ledroitde lasociélé. Ces 
deux droits,au lieu d^tre hosliles,sontau contraire 
inséparables; et qui blesse l'un, blessc Tautre. La 
question est maintenant de savoir quel est le 
meilleur moyen de mettre en pratique cc double 
droit: d'assurer la liberté desOpinions individuelles 
et de faire prévaloir la souveraineté de POpinion 
publiqup. Mais ce idestpoinl le sujet de cet article. 
(V. Auxorité, Liberté , Ponvom.) E. D. 

OPIUM. Graceàl'Angleterre,cemot, qui nede- 
vrai t figurer que dans un ouvrage de thérapeutique, 
trouve naturellement place dans ce dictionnaire. 
En eflfet, une drogue médicinale est devenue, en- 
tre les mains des marchands anglais, un ressort 
politique, si Pon peut dire ainsi. L'Opiuin, consi- 
déré comme poisou, est aujourd'hui un moyen de 
conquête. L'bistoire enregistrera ce fait comme 
un phénomène unique dans les fastes du genro 
humain. 

La compagnie des Indes-Orientales s'étail avi- 
sée, il y a quelque trente ans, que les Chinois 
étaient le peuple le plus voluptueux de la terre, 
et qu'ils commençaient à se livrer à 1'usage de 
POpium. Elle savait, d'un autrecôté, quecertaines 
portions de son territoire étaient propres à pro- 
duire le pavot d'oü Pon extrait ce 'sue empoi- 
sonné. La culture de POpium fut immédiatement 
soumise au monopole, et des exportations de ce 
narcotique eurent lieu de PInde en Chine, avec 
tout le succès qu'on en avait espéré. 

Le gouvernement de Pékin , qui s'aperçut des 
ravages que cette drogue funeste faisait parmi scs 
sujets, en prohiba 1'introduction et la vente. Dès- 
lors, une contrebande active s'établit dans la ri- 
vière de Canton et sur plusiourspoints du liltoral 
delaChine. Les Chinois, dont le pencbant pour le 
narcotique proscrit était puissamment excite par 
la persécution, se íirent les complices des Anglais 
dans ce commerco illicite. La consomrnation s'ac- 
crut à tel point, qipau bout d'une période de 
vingt années, le cbifCre dos ventes avait décuplé. 

Cet état de choses était doublemenl désastreux 
pour Pempire chinois. IPabord les livraisons 
d'Opiuni ne se faisant qu'au comptant, il en ré- 
sultait une perto annuelle de près decent millions 
de francs en numéraire et en lingots, qui pas 
saient dans les cotlres desnégociants anglais et de 
la Compagnie; de sorte que la Chine devait, au 
boutd'un petit nombre d'années, se trouver to- 
lalemenl privée de richesses métalliques. Ensuite, 
et cette considération était bien autrcment puis- 
sanle, Pusage toujours croissanl de POpium jelait 
la démoralisation dans toutes les classes de la so- 
ciété chinoise et augmentait dans une proporlion 
formidable le nombre des décès animeis. 

0'nprés la quaulilé d'Opium importée, Io poids 

OPIUM. 

de chaque caisse, le maximum de ce que le P'"' 
fort fumeur peutconsommer par jour, et lelemp9 

moyen de Pempoisonnement, il est facile d ap 
précierapproximativement le nombre d^ndivm 
annuellement démoralisés et assassinés. Les c ^ 
fres suivants, basés sur des données oíBcielle^) 
nous paraissent assez curieux pour figurer dans 
article : 

La caisse d'Opium pose en moyennelOO cat 
ou environGl kilogrammes; 

En 1836-37, Pimportation aété de 31,000 ca|S 

ses, soit 2,074,000 kilogrammes. 
Le maximum de ce que le plus grand ^ume

est 
d'Opium peut consommer quotidiennement 
de 3 à 6 drachmes anglais (12 à 24 gramuie6!» 
soit en moyenne 4 drachmes 1)2 ( 18 gra',l 
mes), qui multipliés par trente jours , donne 
6,570 grammes ou environ 12 kilogrammes 11 
par an. 

Si Pon divise 2,074,000 kilogrammes, chim® 
de Pimportation, par 12 kilogrammes 1)2, ma*1 

mumdufumage individuel,on trouveralenoinh^ 
des pereonnes empoisonnées annuellement; 
nombre est d'environ 319,077. L'Opium Pouva?e 
se fumer au moins deux fois, et passant toujours ^ 
la pipe des riches dans celles des domesliques 
des pauvres, il faut doubler ce cbifCre, et no 
aurons par an, 638,154 personnes rumées fina" 
cièrement, moralement et physiquement. 

II faut ajouter mille caisses d'Opium lurcqui re 
présentent 61,000 kilogrammes. En répétarit P- 
mêmes calculs, on trouve, en sus, 18,768 Per 

sonnes annuellement empoisonnées. — En loul' 
656,922 individus. ^ 

Le temps moyen de Pempoisonnement poa 

ceux qui ne font pas un trop grand abus 
POpium est de dix ans (les fumeurs sont démora 

lisés et morts intellectuellement bien avant di- 
ans, mais il s'agit ici de la deslruction physiqueP 
Ainsi donc, en supposant que la consominab0 

de POpium iPaugmenle plus à Pavenir, au bout 
dix ans, à partir de 1837, il y aura en 
656,922 individus tués annuellement par ce 

substance. - 
Si Pon réfléchit maintenant que ce vice aíhc ^ 

cstprincipalemenlrépandu dans Parmée, dauj 

classe la plus éclairée et parmi les hauts foneti ^ 
naires, on pourra se faire une idée de ses coiis 

queuces pour Pempire de Ia Chine. ^ 
Croirc que PAngleterrc n'a vu dans cet él®' ^ 

choses que de grands avanlages comuierciaux P0 r 
ses sujets, pour ses possessions de PInde et P ^ 
clle-mème, ce serait faire preuve d'ime 
simplicité et ignorer complètemcnl la nulure

íll 
génie britannique. Dans cette question , en Oq. j 
le côté politique a élé pris en considération 
plus que le côtécommercial. Qui ne sait que c 

une condition d'existence pour Ia Grandc-n'"6 

gne, de découvrir sans cesse do nouveaux duo ^ 
chés pour scs produits? Or la Chine, avec 
trésors naturels, sa variété de climats et de P^ 
duetions, scs grands centres de population, 
génie si industrieux, Pétenduc de son hlto 
est le pays qui devait le plus tenter 1® c"' 
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'Jilé ambitieuse des fournisseurs du monde. Mais 
ceite proie,commcnt Ia saisir? par la force des ar- 
"'es? Un pareil mojen est ruineux cl ne serait 
Peut-êlrc pas sans péril. II est plus sür et plus 
comtnode de démoraliser préalablement le peuple 
chinois ct de Pabrutir au point qu'il ne puisse 
plus opposer de résistance. On comprend mainte- 
111111 comment POpium est devenu entre les mains 
"es Anglais un (gíécrable ressort polilique. 

LesChinois, au reste, saventbienàquoi s'eii te- 
!,lr sur les projets futurs de 1'Angleterre, et quant 
1 celle-ci, ses vues sont assez clairement exprimées 
uuus les dépêches de ses agents politiques. 

Les Chinois, alarmés des progrès de la détnora- 
usation et dela dépopulatiou de leur empire, jus- 
lenient effrayés du parti que les Anglais pour- 
ri,er|t tirer un jour de cet affaiblissement con- 
Luu, ontcherché à couper le mal dans sa racine. 
''a vente fiauduleuse et 1'usage de POpium ont 
®lé prohibés sous les peines les plus terribles. 
Pesque en môme temps, les Anglais, qui avaient 
Pfovoqué de toute manière le ressentiment de 
' Lmpereur, furent expulses du territoire chinois. 
Loccasiou était trop belle pour que les agents 
'lr'tanniques la laissassenl échapper. lis s'arran- 
8erent de façon àfairenaitre un conflit sanglant, 
<''0ü est sortie une guerre sérieuse entre PAngle- 
tefre et la Chine. On a vu dans cette lutle odieuse, 
une nalion prélendue civilisée revendiquer par 
es armes le droil d^mpoisonner un peuple de 

deux cent millions d^mes. Les vainqueurs, trop 
Prudents et trop habiles pour brusquer les évéwe- 
Uients, n'ont pas encore jeté le masque. Mais dé- 
^rmais la Chine est à leur discrétion, et ils n'au- 
Jnnt qu'à étendre la main au premier moment 
•uvorable pour saisir leur victime épuisée et sans 
uéfense. L'Opium aura transplanté la puissance 
ufitannique en Chine. 

La postérilé jugera la moral ité de ce procede 
Politique. Fr.ÉDÉiuc Lacroix. 

OPPOSITIOK. IPétat social est un élat de 
'ulte. A loutes les époques, les intérèts du présent 
uonibatlent la réaction simultanée des inlérôts de 
''avenir et de ceux du passé. Et à mesure que les 
fècles marchem, subslituant des intérèts nouveaux 
1 Je vieux intérèts, des passions à d'autres pas- 
Slons, Ia lutle ne cesse point elle ne fait que se 
transformer. Le but, il est vrai, reste toujours le 
^éme; le progrès; mais la nature et le caractère 
Ues moyens nécessaires pour y arriver varient 
suivant que lesmoeurs s'améliorent et que se per- 
'Uctionnent les institnlions politiques. Irrégulièrc, 
sanglanle et souvent pleine de grandeur à ccrtai- 
Uas époques et chez certains peuples, elle devient 
"Ulleurs régulière, pacifique et quelquefois encore rornp|je d'un inlérôt puissant. Là ou se massa- 
Craient des ennemis discutent maintenant des ad- 
versaires. Car si dans les états despotiques les mi- 
Uoritès ne prouvent leur émancipation progressivo 
(iue par des revoltes cl leur avènement que par 
"as massacres chez, les peuples libres, au con- 
tfaire, les idées nouvelles marchentà découvert, 
'es intérèts nouveaux se produisent et se consli- 
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tuenl au grand jour et il n'est pas besoiu que les 
uns et lesautres déchirent avec violence, pour se 
faire jour, la couche épaisse des vieux intérèts et 
des vieilles idées. 

Cest là le grand avantage des i nsti tutions libéra- 
les; elles épargnent au monde beaucoup de sang. 

Mais ce n'est pas ici le Meu d'exposer les idées 
générales qui ressorlent du sujet. Un autre l'a 
déjàfait ailleurs. (V. Autorité, Liberté, Maio- 
uité, Minorité.) Nous voulons seulement dire en 
peu de mots les caracteres de cette lutte dans les 
monarchies constitutionnelles. 

Dans ces sortes d'états le pouvoir législatif se di- 
vise ordinairement en trois branches distineteset 
théoriquement indépendantes Pune de Pautre : Ia 
royauté et deux Chambres. Le pouvoir royal est 
un ; mais les deux aulres ne le sont point; ils se 
composent de deux éléments principaux : la ma- 
jorilé et la minorité ou POpposition. L'Opposition 
comprend tout oe qui ne fait point partie de la 
majorité. Cest dire qu'en général, elle forme une 
agrégalion assez peu homogène. Presque toujours, 
en eífet, elle se divise et se subdivise en une mul- 
titudo de ftactions,deccteries,denuaiiceselmême 
d'individualités. Suivant que les príncipes, les 
circonstancos, les faits, les antipathies ou les sym- 
pathies personnelles et surlout Pambition ont plus 
ou moins d'empire sur les assemblées politiques, 
la majorité voit sc former autour d'elle de pelils 
corps de partisans, toujours en défiance les uns des 
autres, unis seulement par le commun désir de 
monter à Passaul du pouvoir.—Ce phénomène est 
ala vérité, beaucoup plusrareenAngleterre qu'en 
France. Soitque les moeurs politiques y soient plus 
honnêtes, soitque latradilion n'y soit pasla même 
et que lesmômes influences n'y jettcnt point dans 
lesesprils un semblable désordre, POpposition aussi 
bien que Ia majorité est beaucoup plus homogène 
là que chez nous. Comme lous les membres du par- 
lement admeltent,en général, le même príncipe de 
gouvernement, la majorité etla minorité ne se divi- 
sent que sur des questionssecondaires. Je dis se- 
condaires, non pas que ces questions n'aient une 
haute importance. Elles en ont une tròs haute, au 
conlraire, puisqu'il s^git des tendances générales 
suivant lesquelles se doit développer la politique 
intérieure et extérieure du pays; mais ces ques- 
tions sont secondaires en ce sens qu'elles n'aífec- 
tent point le príncipe mème du gouvernement, et 
que, tories, wighs ou mème radicaux acceptent 
comme fondement de Pordre politique Ia monar- 
chie héréditaire. Ceei, loutefois, se rapporte plus 
exactemont au passé qu'au présent et surtout à 
Pavenir. Depuis que Pémancipatiou a ouvert aux 
catholiqueselaux Irlandaislesportesdu parlement, 
la majorité ct POpposition ont cessé de présenter 
Phomogénéité qu'on y voyait jadis. En mème 
temps, qúelques radicaux plus hardis laissent 
éclatcr des aspi rations dès longtem ps oubliées dans 
la patrie de Milton et de Cromwell; et Pon peut 
déjà prévoir le jour oü à Pancfenne Opposition de 
faits viendra se joindre une redoutable opposition 
de príncipes. 

Cela est ainsi chez nous depuis longtemps. La 
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K<''pub!iqiic cn passant sur ce sol fecond ii'y a pas 
iaissó que des ruiues. En voyaut ce qu'ont fait 
pour ce pays, le despotisme imperial el Ia mouar- 
chie constitutioimelle; comment du débordement 
périlleux ou nousavait répandus celui-là, celle-ci 
eousaramenésà uu rétrécissement honteuxet éga- 
lement pleiu de périls, beaucoup d'esprits ont re- 
gardé com me cerlain que le mal ne provenait 
poiut de tclle ou telle direc[ion,de lei ou lei sys- 
tème, de tejle ou telle application, qu'il ne prove- 
nait point surtout de Ia volonté inintelligente ou 
.nauvaise de tellesou telles personues, mais qu'il 
avait une causo plus haute et que pour le détruire, 
:! fallait porter sur le terraiu des príncipes lous 
js efforls de 1'esprit d'innovation. 

A côtó decette fraction de POpposition, il eu est 
une autre, aujourd'hui plus considérable. Celle-ci 
est uneOpposition do fiiits. Elle admet, comrne la 
majorité, le príncipe du gouvernement; mais elle 
pense, contrairementà la majorité, que ce príncipe 
a été mal pratiqué et qu'il eul pu recevoirdes ap- 
plioations diBTérentes. Cest une coutrefaçon un 
peu pile du whiggisme britannique. 

Viennent ensuite les opposants de circonstance. 
Ce sont les membres qui votent habituelloment 
avecle ministòre , mais qui sur une queslion iso- 
lée, grave ou de peu, se rangent du côlé de POp- 
position. Ainsi, par exemple, lors qu'après la ré- 
volution de Juillet, Phérédité de la pairie, fut 
miseen discussion, beaucoup de membres qui ap- 
puyaient la politique du ministòre votèrent con- 
tre le príncipe de Phérédité, malgré les sympa- 
lliies evidentes et avouées du gouvernement pour 
ce dangereux príncipe. Ce jour là POpposition fut 
la majorité. 

Faut-il parler maintenant des oppositions per- 
sonnelles? Oui, assurément, car cllos jouent un 
rôte trop important pour qu'on les puisse passer 
sous silence. Des subversions el des entreprises 
ou se sont abimés tant de conscienoes, des nom- 
breuses crises ministérielles qui résultent logiquo- 
ment de Pantagouismedes pouvoirs, est sortie une 
classe d'hommes qui considèrent le pouvoir comme 
leur apanage. Pour ceuX-là il n'est que deux si- 
tuations possibles, une Opposition faclieuse ou un 
portefeuille. No leur parlez pas de príncipes : le 
seul principe de leurs actions, tfest Pamour du 
pouvoir. lis veulontle pouvoir pour le pouvoir, el 
jls ne rcculeronl devant aucune extrémité pourvu 
qu'ils Palteignent: semblables à ces viles natures 
qui, dans les relations privées, vont jusqu'à dés- 
honorer, jusqu'à ílélrir Pobjet de leur passion pour 
le forccr d'ètre à eux. Aussi, quels que soient les 
bommes qui gouvernent, quclle que soit leur vertu, 
leur capacite, quels que soient leurs actes, rien ne 
satisfera ces opposants résolus; du moment que la 
plus exccllente mesure iPa pas étóconçue pareux, 
proposée par eux, ils la combatlent. Et si par suite 
do cette lulte ils ont vaincu leurs ennemis, ils fe- 
rout le lendemain ce que ceux-ci voulaient foire 
la veillc, si méme ils ne font pas plus mal. Ces 
bommes, trop nombreux de nos jours, sont la 
peste des Êlats; ils avilissent égalemcnt et le pou- 
voir et POpposition í le pouvoir par leur vices et 

leur impuissance; POpposition, par Paudaco effroii- 
tée de leurs palinodies. 

SuivantPordredesidées, ce serait ici le lieu de 
dire quelques mots de la lactique de POpposition- 
Mais, outre que d'autres en ont parlé savamment, 
il n'est guère utile de compliquer une exposition 
générale, de détails et de combinaisons qui varient 
nécessairement au gré d'une multitude de circon- 
stances três divcrses et d'innuences loutes particu- 
lières. Disons seulement que la pfus grande habi- 
leté pour POpposition,c'est de savoir loujours élre 
POpposition. Non pas assurément qu'il lui soitdé- 
fendu de cbercher à devenir majorité ; elle y 
doit tendre au contraire et de toutes ses forces. 
Mais elle doit conquérirla majorité ases príncipes, 
non se laisserconquérir par la majorité; elle doit 
attirer la majorité à elle, non se fondredansla ma- 
jorité; elle doit en un mot devenir majorité paf 
ses príncipes, non par ses bommes. 

Ceei nous conduit a une question tranebée d'une 
manière lout-à-fai'. contradictoire par deux excel- 
lents esprits. « Toute Opposition qui iPcst pas sys- 
tématique, dit Timon, n'a pas do caractère, de 
principe, d'influence, de but, ni môme de nom- 
Elle ne fait pas les alfaires de la France; elle n® 
fait pas méme les siennes.» Beniham,au contraire, 
combat VOpposition quand méme; il pose en prin- 
cipe qu^ne Opposition syslémalique est contraire 
aux plus simples notions de la morale; car, dit-ib 
« 11 n'est pas loyal qu'un homme parle contre sou 
opinion ; il n'est pas loyal que trouvant une me- 
sure bonne, il la combalte par baiue pour ses au- 
teurs, ou que, la trouvant mauvaise, il lasoutienne 
parce qu'elle vient de ses amis. » 

La contradiclion est grave comme on voit; 
mais il nous semble cependaut qu'il est facile 
de la résoudre. Toute Opposition doit étre sys- 
tématique en ce seus qu'elle se rattacbe à un 
système, à un ordre d'idées bien arrèlé, bien 
digéré. Que si maintenant les bommes qui sont 
au pouvoir et que POpposition considere comme 
funestes au pays, proposenl par bazard quelques 
mesures utiles, POpposition devra considérer sa 
force. Si elle est assez puissante pour renverser 
ces bommes el les remplacor par d'autrcs meil- 
leurs,elle repoussera la mesure, quclle qiPen soit 
Putilité; parce que s'il est vrai qiPentre deux maux 
il 1'aul cboisir le moindre, il est vrai aussi qu'en- 
tre deux biens il faut cboisir le plus grand. Quesi, 
au contraire, POpposition est assez peu nombreuse 
pour ne pouvoir pas renverser le ministòre, elle 
acceptera ce qu'elle ne pcut empòcber; et elle 
Pacceplera d'autanlplus, qn'en définitive, le bien 
que font les méchants tourne souvent contre eux. 
STl plaisait au plus délestable ministòre dVbolir 
les lois íiscales qui font de la liberté de la jirosse 
un vain mot, il faudrait accepter le présent des 
deux mains quelqueperfide que fut Pintention de 
ceux qui Pauraientconcédé. 

« Cest une cruelle alternative, ajoute Bentbam, 
pour un homme d'une probité reconnue do voii' 
une classe dTiommcs fixés à un poste élevé et fai- 
sanl un mal proportionné à leur élévation , ou 
bien d'étre obligé, pour les cbasser de leur poste, 
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('e faire de continueis efforts pour rtípréàenter 
conime funestesdes mesures dontil reconnail lui- 
"icine 1'utilité. » — Sans doute, mais Ia monar- 
c'lle, ce nous semhle, ii'a pas élé inventée pour le 
repos des consciences. E. D. 

OPpiíessiojj. L'Oppression resulte de Texer- 
,;iee ''ijuste de Ia force de la part d'un contre plu- S|eurs ou de plu^eurs contre tous. 

L'Oppression est, à proprement parler, le mai 
Pwitique. Elle prend loutes les formes. II y a 
""'le nianières d'empôclier, dans un iutérêt privé 

égoiste, le développement moral et intellectuel 
Uuii ciloyen ou d'une classe de ciloyeus, de leur 

«vereu quelque sorte le libre arbitre. 
La loi reíigieuse, la morale établie par la tra- 

"■'on signalent l'Oppression, la condamnent et la 
eb'isseiit.Toutes les loisciviles et criminelles sont 

"u doiventfitreconçues, à fin de la prevenir et de la 
ePritnertous les pouvoirs poliliques sont ou 

Prétendent ôtre institués dans le mème but. Le 
progrès dessociétés humaines vers Pégalite tend à 
'eduire incessamment 1'empire de rOpprossiou ; 
fitais il esi, difficile d'espérer qu'elle disparaitra 
"fifilplètemeut de la terre. 

Les divers modes d'Oppres3Íon prévus et punis 
Par les lois ne sont pas de notre domaine. Nous 
"avons à nous occuper ici que de 1'Oppression 
Mitiquo proprement dite, de celle qui résulte de 
abus du pouvoir politique. 
t Lorsqu'une classe de citoyens ou une coterie 
fifiipare du pouvoir et exclut de Texercice du 
PC|it de souveraineté électorale le reste du pou- 

P e) elle opprime. Le gouvernemenl qu'elle cons- 
fifie est chargé d'opprimer à sou profit et de 
aipe des lois elles-rnômes uu iustrument d'Op- 

Pfession. 
Lne démocratie parfaile offre plus de garanties 

eoritre 1'Oppression politique que toute autre 
firme de gouvernemenl. Cependant, il ne serait 

Pas impossiblo que, dans un pays oü la religion 
et les moeurs auraient peu d'empirc, la majorilé 
fiPPrimat la minorité. Aucune instituliou no s'au- 

corriger une telle aberration. Entre les op- 
Presseurs et les opprimés, il n'y aurait d'autre 
'fige que Dieu. ' 

f' ne faut point altendre des institutions hu- 
ames une pcrfection absolue. Les meilleures 

fi"' cellos qui laissent le moius de prise à l'Op- 
jpessiou, cellos qui garanlissent le mieux contre 
, Ppressiou intérieure et cxlérieure le peuple qui 

fi'8 a adoptées. 
Cosi surtout par la religion et par les moours 

Jlfie l'on peut suppléer à 1'insuffisance des insti- 
filions politiques et combattre POppression ; c^st 

t'fi fiultivant le sentimeut de la solidarilé des ci- 
píetis, de la fraternité, que Pon peut opposer à 
. 'goisme des oppresseurs des obstacles eflicaces. 
j, s rédacteurs de la déclaratiou des droits de 1793 
e
avaient senti. L'article 5-í de cette déclaratiou 
st fiinsi conçu : « II y a oppression contre le 

pPs social lorsqu'un seul de ses membros est op- 
I 'mé. 11 y a Oppression contre chaque membre 
0PsfPm le" corps social est opprimé. • 
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L'article précédent proclamait le droit derésis- 

tance à POppression , et Particle suivant imposail 
au peuple le devoir de s'insurger contre le gou- 
vernement qui violerait les droits du peuple. 
Quelque soin qá'y eussent mis les rédacteurs de 
la déclaration des droits, ils rPétaient point par- 
venus à definir POppression d'une manièreclaire, 
pratique, légale. 

Nous croyons, en effet, qu'il est impossiblo de 
donner u ne définition légale de POppression, et qu'i 1 
est impossible de la détruire absolumenl par des 
institutions quelconques. Sur le droit de résister à 
POppression est fondé le droit de la guerre. La 
guerre decide en définitive entre Poppresseur et 
Popprirné ; elle tranche le noeud que la philoso- 
phie, la politique, la justice humaine, sont im- 
puissantes à délier. C. S. 

ORATEUK. L'Orateur est un homme qui 
parle avec éloquence sur toutes sortes de sujets. 
Mais ici nous ne devons nous occuper que de 
POrateur politique. 

L'Orateur, chez les anciens, défendait sur la 
place publique, au Fórum, devant Paréopage ou 
lesénat, la cause des lois, de la liberte et des 
accusés politiques. 

On no voit pas que Démade, Eschine , Démos- 
lliènes, Cicéron et Hortensius, aient été gradues 
dans les universilés do Rome et d'Athènes, ni 
qu'avant de prendre la parole, ils exhibassent un 
certificai du percepteur de leur eudroit, portant 
qu'ils payaient bien et duement, après possession 
annale,uncenscoutributif decinq cenlfrancs pour 
le moins.—Ces belles et heureusesinveutions iPont 
trouvé cours que chez les modernes. — La nature 
n'y fait absolument rien. Bel organe, gesto noble, 
logique serrée, mouvements, figures, éloquence 
persuasive, nos législateurs n'ont fait nul compte 
de ces dons merveilleux de Ia Providence et du 
génie. Ccst Pimpôt qui fait POrateur, etc'est peut- 
êtro pour cela que Ia plupart des Oralcurs se 
croient obligés, à leur lour, do tant plaider et de 
tant parler en faveur de Pimpôt qui a tant fait 
pour eux. 

Le comblede Partaujourd'hui, Part poussé aux 
dernières limites, c'est de parler jusqu'a extinclion 
de chaleur vitale. On a dil que le soleil nesecou- 
chait jamais sur les domaines de la monarchie 
cspagnole. II ne se couche pas, en Amérique du 
moins, sur les disconrs des orateurs, rar ils par- 
lent quelquefois trois jours de suite. 

Eu France, on va un peu plus vite eu besognè. 
Mais pour parler un peu moins loug, on iPavance 
guère davantage. 

Les Orateurs parlemenlaircs ne font guère que 
remôcher à la tribuno les raisons, bonnes ou mau- 
vaises, quela presse leur a déja trilurées à belles 
deuts. Puis, quand ils les ont bien amplifiées, dé- 
layéos et noyées, les journaux les reprennent et 
les étalcnt tout au long dans leur compte-rendu 
et puis, le lendemain, personne n'y songe plus. 
II n'y a pas un seul discours de nos Orateurs ac- 
tuels qui puisse supporter la leclure. 11 faut le» 
entendre, il ne faudrai' pas les imprimer. 
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Ce qui eaie 1'éloquence parlemeiitaire, c'esl 
1'avocasserie. Les avocats qui, sauf quolques lé- 
gères exceptions, sont tous des parlcurs, ont 
beau jeu dans les colléges électoraux. Présomp- 
lueux, ambitieux et prèts d'avaiice sur tout ob- 
jel, ils envahissent Ia chambre et la tribune, et 
ils empêehent d'y monter les hommes instruits, 
mais simples ettimides, les causeurs d'affaires. 
Ils ergotent,ils poinlillent, ils se tortillent, ils 
fonlun vacarme, prétoudu oratoire,des plus étour- 
dissauts. Maitres absolus de la tribune par leurs 
cris et leurs haul-le-corps, ils se ruenl sur les 
alfaires et ils emporteul tous les bons, honorables 
et lucralifs emplois, à la pointe de leur langue. 
Le vocabulaire polilique s'emplit de mots vides 
et sonores, de périphrases ampoulées, de distinc- 
tions subtiles, d'oü les avocats seuls se démèleut 
comme ils peuvent. Habitués à plaider le vrai et le 
faux, le pour et le contre, il leur est impossible 
de dire s'ils sont libéraux ou ministériels. Est-ce 
qu'ils le savent eux-mêmes ? Cest la plaie desas- 
serablées délibérantes, et comment la guérir? 

Les militaires brusquent les queslions, les pro- 
fesseurs les subtilisent,et les philosophes lesem- 
brouillent. Cest assurément une fort belle chose 
que la cuisine parlementaire si l'on eu juge par 
les résultats, mais il ne faut pas la voir faire. 

Mais puisque 1'Orateur est, comme tant d'au- 
tres infirmités des gouvernements humains, un 
mal nécessaire, il 1'aul tàcher d'en corriger les 
vices autant que la faiblesse de nos iuslitutions et 
de nolre nature le comporte, et voici quelques pré- 
ceptes oratoires , bons à méditer, que nous em- 
pruntons à Timon et que nous lirons de son Livre 
des Orateurs. 

— Ou ne doit pas, à toute heure et pour toute 
cause, monter à la tribune, discourir, se prodi- 
guer. 

Un argument répété est comme un diner ré- 
cliauffé. 

II ne faut pas, quand un orateur-chef a frappé 
du tranchant de son glaive, qu'un orateur-soldat 
vienne donner au mème endroil de coup de plat 
de sabre. 

Quand Tassemblée est prôte à pleurer, il fautla 
laisser sur son émotion et ne pas la faire rire. 

Céloquence parlementaire ne doit pas s'aban- 
donner, sans frein, à ses transports, comme une 
dcsordonnée. Elle abesoin, pour plaire, pour con- 
vaincre ou pour émouvoir, de guide, de règle, 
d^xpérience, et je dirai à TOrateur : 

« Entrez en matière avec simplicité et lirez na- 
turellement votre exorde de votre sujet. N'aiFec- 
tez pas une fausse modeslie ni un dédain superbe. 
Ne soyez ni humble, ni fier, soyez vrai. Ne vous 
noyez pas surtout dans le fastidieux parlage de 
vos précautions oratoires. 

» Que votre exposition soit nette, variée, alta- 
chante, et que, dans rordrc ingénieux de vos 
faits, on voie déjà poindre et surgir Tordre de vos 
moyens. 

» Si vous ètes militaire, ne contez pas des his- 
loires de vivandières, avec des jurons et la pipe à 
la bouche. Ne retroussez pas votre moustache en 

façon de hórisson; et n'écorchez pas le français 
comme un Pandour, en mettant des s oü il n'en 
faut pas, et en ôtant les t d'oii il en faut. 

» Si vous êtes avocat, ne levez pas douloureu- 
sement les yeux et les bras vers Júpiter tonnant, 
à propos d'une virgule oubliée. Ne parlez pas, 
comme un bas Normand, le patois des assigna- 
tions à personneou àdomicile.Nedélayez pas une 
seule idée, etquelle idée! danstm océan de pa- 
roles, et surtout n'oubliez pas, quand vous aurez 
commencé, de finir. 

« Si vous êtes savant, n'employez pas les mots 
techniques pour faire paraitre que vous en savez 
beaucoup plus que nous, et que nous ne somuies 
pas dignes de vous ouír. Ne vous laissez pas en- 
trainer à des digressions infiniment trop prolon- 
gées, et songez que la chambre n'est pas une 
académie, que le discours n'est pas une leçon , 
et que les lois ne doivent pas ôtre rédigées en style 
d'éco!e. 

» Choisissez avec un instinet rapide et sür, 
parmi les moyens qui sWrentà vous, le moyen 
du jour qui peut-être n'est pas le plus solide, mais 
qui, d'après la disposition particulièredesesprits, 
la nature de 1'aífaire et la singularité de la cir- 
constance, est le plus propre à faire impression 
sur 1'assemblée. 

« Ne cherchez pas à tout dire, mais à bien 
dire. 

» Si la chambre est distraite, ramenez-la par la 
grandeur de la cause ou par le sentiment de son 
devoir. Si elle est tumultueuse, étouffez le bruit 
sous Téclal tonnant de votre voix. 

i Quand le vingt-neuvième orateur a épuisé Ia 
question , ne Ia trai tez pas pour la trentième fois. 
Ne rernontez pas dans Rordre de vos preuves jus- 
qu'à notre père Abraham. Ne dites pas que Dieu 

a fait le ciei et la terre et qu'un jour le monde 
finira, mais íinissez. 

» Attachez-vous au côté neuf de la question, ce 
qui jelte dans les esprits une diversion agréable, 
et vous fera passer pour ingénieux. 

» Nouez vos transitions sans embarras, et que 
ladiscussion lesamène. 

» Si rattention de la chambre est épuisée, "0 
montez pas à la tribune, car on ne vous ecoute- 
rait plus, et il est mortel pour un orateur de 
n'être pas écouté. 

» De mômo quhl n'y a que les grands objetsqu' 
s'aperçoivent de loin, comme une rnaison, un 
arbre, une montagne, de même iln'y a que les 

raisons apparentes qui frappent legros de l'audi" 
loire, négligez le reste. 

» Telle puissante raison qui, la veille, aurad 
mis la chambre en émoi, la trouvera inerte le le"' 
demain; si cette raison est dans votre discours 
rayez-la ; ne la dites pas, si vous improvisez. 

» Si l'on a élé plaisant avant vous, changcz de 
manière et soyez grave, et si l'on a été gravo» 
soyez plaisant. Songez que Toreille Cai me pas " 
être toujours occupée du même son , et que vous 
parlez devant une assemblée française, la plus du» 
trai te, la plus capricieuse, la plus femme de tou- 
tes les assemblées du monde. 
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• Ne failes pas toujours le rieur, car on dirait; 

r'e "'esl qu'un homme d'espril. Ne faites pas tou- 
Jours le raisonneur , car on dirait ;il ida qu'an 
'on. 

11 Si vous voulez être perpétuellement intéres- 
sa|U, soyez perpétuellement divers. 

11 Tant qu'un médicament ne produit que de la 
|Ooiteur, il assqypht la peau. Si ReíFet s'en pro- 
'"'go, il Ia glace. II en est de même du discours. 

" Ne frappez pas à coups redoublés sur le mar- 
le de la tribune , de peur que vous n'eifrayiez les 

pacieuses Cariatides qui le supportent, et qu'au 
'eu de partagervotre émotion, on n'éprouve seu- 
eruent que la crainte que vous ne vous fouliez le 

Poignet. 
' Ne parlez que pour dire quelque cliose, et 

"eu pas seulement pour qu'on dise que vous avez 
Parlé. 

• Si vous avez quelque document nouveau et 
ec'sif, tenez-Ie en reserve, et ne le portez dans 
uisoussion que lorsque vous aurez bien prepare 

88 esprits à le recevoir et qu'ils n^ttendront plus 
^"e cette pièce, en quelque sorte, pour prendre 
Un parti. 

11 Ne raillez pas pour le seulplaisir de railleret 
Pour faire Ri-iller votre esprit, mais pour monlrer 
8 '"idicule oule faux d'un argument. Que si votre 
uversaire vous lance une personnalité, alors ter- 

^assez-Ie, et si vous pouvez, d'un seulcoup. 
* Soyez maitr de vos passions pour diriger 

^'los des autres. 
11 Poussez dans la théorie les conséquences de 

v88 príncipes aussi loin qu'ellespeuvent raisonna- 
eraent aller; mais ne demandez dans la prati- 

"uo que ce que vous pouvez obtenir. 
^ '' Enfin , songez que vos lois vont faire le bon- 
|,eur ou le malheur du peuple, le proteger ou 

0PPrimer, le moraliser ou le corrompre. Parlez 
0l|c conune s'il vous écoutait! Parlez comme s'il 

VoUsvoyait! Ayez toujours devant vous sa grande 
81 vênérable image 1 » 

^UDONNANCE. Isolément employé, ce mot 
"Pplique particulièrement aux actes du pouvoir 

royal, qui s'appellent Ordonnances du roi. 
Paris les pays de gouvernement mixte, comme 

.e|ui qui régit aujourd'hui la France, il est fort 
I^Portant que laconstitulion determine avec soiu 
a 'imite que ne doit poiut dépasser le pouvoir 

1 Jal agissant par Ordonnance. Cest pour avoir 
'ssé cette limite dans le vague que laCharte do 

a fourni tout à la fois un pretexte au coup- 
, 8|at du 25 juillct 1850 , et un cri de ralliement 

' insurreclion. L'article 14 disait ; « Le Roi.... 
* ait les réglements et Ordonnances nécessaires 

Pour 1'exécuiion des lois et lasüreté de Pétat. » 
' Us pretexte de la súretó de Pétat, le roi voulut 
l^ianggr, par ordonnance, deux lois fondamenta- 
. 8>les lois relatives aux élections et à la liberté de 

l8~oCSSe' ^Ut ',0ccas'0" c'e 'a Révolution de 
j.V les modifications qui furent alors appor- 
j'8s à la Cbarte, on supprimala « sürcté de Pétat.» 
'ai"elelSestaujourd^iuiainsicouçu :« LcRoifait 

» les réglements et Ordonnances nécessaires pour 
» Pexécution des lois, sans pouvoir jamais ni sus- 
» pendre les lois elles-mèmcs ni dispenser de leur 
» exécution. » 

Ainsi se trouve nettement posé dans la consti- 
tution le príncipe déjà admis antérieurement par 
la jurisprudence, reconnu par tous les publicistes, 
et ainsi exprimé par M. do Cormenin, dans scs 
Questione de droit administratif: « Les Ordon- 
nances ne sont et ne peuventêtre que le développe- 
ment natural et nécessaire de la loi, qui ne pose 
que le principe et ne règle pas les détails. Élles 
sont donc sans autorité, si elles contreviennent à 
la loi, ou la suppléent dans des matières qui sont 
de la compétence purement législative.» 

Les citoyens ne sont pas tenus d'obéir à une 
Ordonnance rendue en dehors des pouvoirs con- 
fiés au roi par la constitution. Les tribunaux doi- 
vent en refuser Pexécution. Et si le pouvoir veut 
Pexécuter par violence , le devoir des citoyens est 
de résister par la force. 

— Le mot Ordonnance reçoit encore plusieurs 
autres acceptions, qui toutes répondentà sa signi- 
lication étymologique. Ainsi, les décisionsdu con- 
seil d'état, en matière contentieuse, qui sont ap- 
prouvées par le roi et ont tout le caractère d'un 
arrêt, s'appellent des Ordonnances. 

Dans le môme sens, on dit Ordonnance du juge, 
quand le jugedonne un ordre sur la requête qui 
lui en est faite; Ordonnance de Ia chambre du 
conseil; Ordonnance d'acquittement, Ordonnance 
de référé, etc. 

On appelaitOrdonnances, avant la Révolution, 
les lois générales rendues par le Roi. On compre- 
nait sous ce nom générique , tant les Ordonnan- 
ces proprement dites, que les édits, déclarations , 
lettres-patentes. On sait que les Ordonnances sta- 
tuaient sur la matière générale ; les Edits, sur des 
objets déterminés; les Déclarations expliquaient, 
réformaient ou révoquaient un édit,une Ordon- 
nance , une coutume ; les Lettres-patentes sta- 
tuaient sur des intérèls particüliers. IL C. 

OUDONNANCER. Terme de finances. Quand 
un ministre dorme Pordre de payer le montant 
d'un état, d'un mémoire, d'un compte quelcon- 
que, cela s'appelle Ordonnancer le paiement. 
C'est dans le mème sens qu'on appelle Ordonnance 
le mandement donné à un trésorier do payer une 
certaine somme. Mais ce dernier terme est au- 
jourd'hui peu usité. 

ORDRES DE CHEVALERIE. LVigine 
de cette inslitution ne parait pas remonter au dela 
dela première croisade, qui eut lieuen 1095. Jus- 
qu'à cette époque, la chevalerie iPavait formé 
qu'un corps sans cohésion et en quelque sorte li- 
vre à Panarchie. Ellc avait bien des préceples net- 
tement formulés, une hiérarcbie de grades, un 
rituel d'initiation; mais pas dVganisation , pas 
de centre coram un , pas d'assemblées, si ce iPeat 
aux solcnnités des tournois et aux autres fêtes pu- 
bliques ; encore n'y avait-il dans ces réunions for- 
tuites, ni délibération , ni concert sur les points- 
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qui pouvaient intéresser Pinslitution. Le rcsle dn 
temps, chaque cbevalier représentait à lui scul Ia 
chevaleric tout entière, s'eii atlribuait lasouveraine 
autorilé, ct agregeait, sans conteste, au rang des 
membres de ce corps qui bon !ui semblait, 1c 
prender venu, pourvu que ce füt un noble. Co 
que les romaucrcrs du moyon-àge débitent tou- 
cbant lesordres des Chevaliers de la TahleRonde, 
des Chevaliers du Cygne, etc., antériouremenl 
aux croisades , ne repose sur aucune base sérieuse 
ct n'cst que le produit de leur imagination. Los 
agrégations pieuses qui s'étaient forniées précé- 
demment pour protéger, centre les atlaques des 
Árabes voleurs, les pélerins qui traversaien t laTerre- 
Sainte,neconslituaient, ni parleurdurée, quiétait 
temporaire , ni par leur organisation , qui n'était 
assujetlie a aucune règle fixe, ce qu'on pourrail 
appeler proprement un ordre : ce u'était qubin 
assemblage de chevaliers réunis pour accomplir 
en commun un voeu de chevaleric. 

Les Ordres de chevaleric existaient de temps 
immémorial dans Ia Perse. Ils étaient la continua • 
tion de 1'iniliation mithriaque, dont 1'emblòme, 
eorame on le sait, était tout mililaire, et dont les 
adeptes du premier degré portaient le litre de 
soldai. Dans les commencements de Plslamisme, 
les Árabes empruntèrent cette institution aux 
Persaus et y introduisirent quelques idées bibli- 
ques. Cest ce que prouve VHistoire du chevalier 
Habib, dont 1'auteur vivait du temps de Salah- 
Eddin , ou Saladin. Quelques croisés, en conlact 
habituei avec les Sarrasins, habitants des villes 
conquises, se firent admettre dans les initiations 
des sedes mabométanes et en parliculier dans celle 
des mastikiyé, dont les príncipes de liberté et dM- 
galité universelles s'accordaient d'ailleurs parfai- 
lement avec 1'esprit du christianisme. De là sont 
nés tous ces ordres de chevalerie qui, au douzième 
siècle, s'établirent dans laplus complete indépen- 
dance des princes; tels que les Templiers, les Che- 
valiers de Saint-Lazare, les IJospitaliers de 
Saint-Jean, les Chevaliers de Calatraca, d'Al- 
cântara, de Saint-Jacques, les Chevaliers Teu- 
tons etd'autres encore. On ignore quel étaU, dans 
le príncipe, le regime inlérieur de la pluparl de ces 
ordres ; mais les piòccs du procès intentó en 1303 
aux Templiers, démonlrent que ces chevaliers 
avaient des myslèrcs et une initiation, à 1'instar des 
ordres de chevalerie mahométans. 

I^s rapports journaliers des Templiers avec le 
fameux ordre des Assassins, ct les traités d alliance 
quhls avaient faits avec cet ordre ennemi des róis 
et des prètres, Pesprit dhndépcndance qui se ma- 
nifestait parmi eux et qu'ils propageaient dans le 
neuple, tant a Pégard du Souverain temporel qu'a 
Pé^ard du Pape mème, la lolérancc rehgieuse dont 
ils^aisaicnt profession, comme Patteste notam- 
ment Pbistorien Mathieu Pàris, mort en 1239; la 
découverle, dansPenceinte môme du lemple,du 
Jiaphometol d'autrcs symboles gnostiques servant 
aux initiations, furent les causes principales des 
persócutionsauxquelleson soumit les Templiers ct 
qui finalcment amenèrcnt leur chute. 

Ajiartir de ce moment, on voit les souverains ue 

ORDRES DE CHEVALERIE. 
PEurope, danslesÉtats desquels existaient des mas- 
sons des diversOrdres de chevalerie, s'attacher, sur- 
vant Popportunilé des circonstances, à supprimer 
ces Ordres, ou à en réunir la grande maitrise à Ia 
couronne. On les voit aussi crécr de nouveaux 
Ordres de chevaleric inféodés à leur personne, 
pour les opposer aux Ordres indépcndanls ct 
neutraliser ainsi leur redoutakle influence. Ce 
fut Peeuvre de près de deux siècles. 

Dans la suite, la création d'Ordres de cheva- 
lerie eut en général des motifs moins graves. 
On institua Pun en mémoire drune victoire si- 
gnalée remportée sur Pennemi; Pautre,à Pocca- 
sion d'un mariage, d'un couronnement; celui-ci, 
en commémoralion d'un désastre public; celui- 
là, pour perpétuer le souvenir du gracieux do-'1 
d'une tresse de cheveux fait par une dame à sou 
souverain, etc. 

A une époque plus rapprochée, on fondait un 
Ordre dans lebut de récompenser et de stimulor 
par une distinetion particulière le courage ct le 
talent, et Pon mettait dans la distribution de ce 
glorieux insigne une sobriété qui lui donnait plus 
de prix et le faisait rechercher avec plus d'ar- 
deur.- 

Mais tout vieillit, même les institutions les plus 
utiles. Aujourd'hui les idées sérieuses ontfaitde 
trop grandsprogrèspour que les Ordres de cheva- 
lerie n'aient pas perdu beaucoup de leur vogue 
passée. D'ailleurs- pour arriver à ce résultat ') 
aurait suffi de la profusion avec laquelle ont éte 
répandues les décorations dans ces derniers temps- 
II n^st si mince employé, si modeste bourgeois, 
qui ne puisse maintenant parvenir à en orner sa 
boutonnière, pour peu qu'it y mette de bonnu 
volonté et de polilesse. 

—Nous pensons qu'on ne trouvera pas sans in- 
térêt ici la liste complète des ordres de chevalerie 
institués en Europe depuis 1'origine jusqu'à nos 
jours, et que nous iPavons encore vue nullo part- 

La voici : 

akilf. BLAWC (ordre de 1'), fondé par Uladistas, rei d" 
Polognecn 1325, i roccosion du mariage do son (ils Casi- 
mir avec la filie du grand-duc do Lilhuanie. Restaurò d' 
1705, par Lrédérie-Augusle, éleeteur de Saxe, rei de P»' 
legue. 

AtcLE Nom (— do 1'), créó Io 18 janvier 1701, par Fté- 
déric, éleelcur de Hrandebourg, lors de sou couronnemc"! 
comme roí de Prusso. 

alcantara ( — d'), primitivemcnl ordre du Poirier- 
InsliluócninO, prit le nem d'ordro d'Alcanlara d l'époqi'" 
oú les chevaliers se chargdrcnl do la défenso de cone vill" 
contro les atlaques des Maures, 

alexanbe ( — de saint-), Inslilué en Russie par Picrrn 
le Grand eu 1700. 

ALEXANDRE NKWSKi ( — d'), dtabli dans Io mime dial 
par Calherine 1" en 1725. 

amarante ( — dei'), fondé par Christino, reine "C 
Suède, en 1(515. 

andré ( — de saint-), cròé en Ecosse par Jacqucs 11', 
en 1452. 

andré (— de sAiNT-).Le czar Picrro Io Grand élahlil c" 
ordre en Russie en 1689. 

annonciade (— do 1'). Cest, dil-on, Amédéc >'• 
comle de Savoie, qui fonda cet ordre en 1355, en mémo>rf' 
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don nue lui avait fail une dame d'uii bracdel de scs neveui tressés en lacs d'amour. 

*nxonciade ( — de 1"), ou de saint-michel , fondé par le i"' de Manioue en 1618. 
Pari10"6 '— <'e SA'!'T"'' cr®é <'a"s '0 "ainaul en 1382, 
de i omle Alberlde Bavière, pour perpétuer le souvenir 
nun

a ma'adie appelé le Feu de Saint-Anlome. Ne subsista Peu de lemps. 
^ooNAurES DE saiht-eicolas ( —des), inslitué à Na- 
4 en 1382, par Cbarles III de Durazzo. 

1,. Is ( d^.Gelordre s'élablii en 1147 en Portugal, sous 
6ne d'Alp|ioiise I", 

son*^ '— <'u'' 'nsl''ué Par Henri IV, roí d Anglelerre, à 
l72-COUr0nuement en d399; reslauré par Georges 1" en 

"^She f — de Ia ), fondé en Espagne comme ardre indé- 
^"dantenlm 
C!|B|:i70L't;R D'011 ET DU CBARD0:<e"'513'1 en Ecosse 

"«ic^sf-des). inslitué par Albert, roi de Suède, n «365. 
UiAritAVA (— de ), fondé en Caslille, en 1158, sous le 
®ue de Sanche III. 
Cai*za (— de la ), élabli à Venise en Tan 1400. 

IV TllERINE ( — de SAINTE-), ordre indépendanl, donl 
Stno remontail aux premiéres croisades. 

etruEiuNE ( — de saiste-), inslitué en Kussic par 
'nerino I", en 1715. 

Ij?Raiídon ( —du), créé en Ecosse par Jacques V, en 

cbkétienne ( — de la), inslitué en France, en 

0rj
1"E5' ( — du). Les croisades donnérent naissance i cel re. qui parall avoirpeu duré. 

jj^Biiist (— du). Fondé en Portugal, en 1318, par 
'Wt cro't qnecet ordre n'est autre que celui 5V , empliers, sous un nom ^iOerent, etquMla, comme 
dan" une doclrine secréle. lies Porlugais onl, 
Ia |S ces derniers lemps, conféré cel ordre en France sous 0rnied'un grade maçonnique. 
jvj"6ist (— du). ün autre ordre mililaire, sousce nom, 
q^dlé inslitué en Lironie, en 1205, par Albert, évé- 
lis ^'''a' <'ans 'e d"11 défendre les nouveaux convcr- Po,,001"^ les atlaques des palens. Depuis, il fut réuni à rn Tcuionique. 
Vi ftlsT ( — du sang nu), créé par le duc de Blanloue , ceni de Gonzague, en 1608. 
eil j^sr militakt (— du), élabli dans la Russie blanche, 

ç 'Bcissaxi ( — des ), décrélé par le congrés des Elals- 
" d'Amérique, le liarril 1783. 

c0iÍrLUER ^u '* ^et ordre, forl ancien i Venise, élail 
Pa' "ra Par le doge et le senal. 11 parall que Tordre de 

"nonciade avait aussi le nom d*orííra du CoUier. 
^«■•omee ( — de Ia), fondé en Espagne, dans le royau- 
^ Caslille, en 1379. 

lio,0;<C0|<DE ( — de la), érigé dans rélecloral de Brandc- 8i en 1660. 
IS^Mne de feu (— de la ), élabli par Napoléon , en 3 ■ lors de son couronnemenl comme roi d'llalic. 
iou''ÜISSAÍIT (— du ). Dut son inslilution A René d'An- ■ foi de Naples , en 1448. 
de r ' '* "dunouicsosaE ( — de la). On placo la création 

ordre, pcu connu, en rannée 1535. 
'|lcm<'!<E ' ~ du). Cel ordre, dont Texislence esl forl pro- 
'I'r^v"li'luui aurail été inslitué en 711 par Thierry, duc de 

EE!"S (—do SAixr-), élabli en France, en 1267. 
É 

Acos (_ du ^ pr|t naissance en Ilongrie, en 1413. 
Hei» Ep"A!|t ( — do 1'), créé par Chrisliern 1", roi de l)a- 

ÍPÉ
rCk,CD U'í8- 

Ctlv„ 6 (—de 1'), ordre indépendanl, dont le siege étail en 
tV/0' "daiailde 1195. 

roa,.t: (—de 1'). Celui-ci, qui a pcul-élre une origino 
8aéd .U"0 a,ec 'e précédonl, existait depuis long-icmps en 1 • loraqu'!) fui rcconslitué en 1748 par le roi Frédéríc. 
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êperon (—de 1'), inslitué en 1266 par Charles d'Anjou, 

roi de Naples. 
éperon d'or(—de l'), fondé par le pape Pie IV, en 1269. 
épi(—de l), se forma en Anglelerreau lempsde la pre- 

raière croisade. 
esclaves de la vertu { — des), s^élablit en Allemagne 

en 1690. 
esprit (— du SAI.NT-). Henri III, roi de France, insti- 

tua cel ordre le 31 décembre 1578, 
esprit dunoeud(—du saint-), fondéenl352parLouis, 

priuce de Tarente, roi de Naples. 
etienne ( — de saint-). Cinstilulion en esl altribuée A 

Côme I", grand-duc de Toscane (1560). L'ordre de Sainl- 
Elienne a étérélabli pour lallongrie, en 1740, par le pape 
licnoil XIV. 

éxoile (— de I'), instilué en France par le roi Jean , io 
6 novembre 1351. 

étoile polaire (— de 1'), ordre forl ancien en Suède. 
Rcstauré en 1748. 

FiDÊLixÊ ( — de la), fondé, en 1672, par Chrisliern V, 
roi de Dancmarck. 

FiDÉLixÉ (— do Ia), inslitué en Russie par Frédéric Itr, 
en 1701. 

fous (— des). Dans le bul de ramener Tunion entre les 
nobles du pays, Adolphe,oomte de Cléves, élablil cet or- 
dre en 1380. 

fraierniié ( — de Ia), fondé en 1708. 
généuosixe ( — dela), élabli dans rélecloral de Bran- 

debourg, en 1685. 
cenet (— de la fleur de), créé en France sous le règne 

de Louis IX , en 1234, 
GEoncE (— de sainx-), inslitué en Anglelerre, sous 

Edouard III, en 1349. 
georce d'alfasia (— de sainx-), étabii en Espagne, en 

1201. 
GEORGE DE MONXESA (— de NOXRE DAME DE SAINX-), insli- 

lué en Espagne, en 1317. 
céron ( — de sainx-) , fondé en Allemagne, en 1154. 
gladiateurs (— des), élabli en Livonie, en 1204. 
iiermine (— de 1'), inslilué en 1464 par Ferdiuand, roi 

de Naples. 
iiermine ( — de rj.Précédemment, en 1365, Ferdinand 

V,duc de Brelagne, avait créé un autre ordre souscelilre. 
huberx ( — do sainx-). L'ordre qui ponait ce nom fut 

fondé, en 1473, par Gérard V, duc de Flandre. Aboli en 
1487. 

jacques de l'épée (—de saint-) , inslitué en Espagne, 
en 1170, sous le régnc de Ferdinand II, roi de Léon et de 
Galice. 

janvier ( — de sainx- ), créé en 1738 par don Carlos , 
roi do Naples. 

jarrexiére ( — de Ia), fondé en Anglelerre,en 1349, par 
le roi Edouard III. On sait l'origine de celle inslilulion : 
la belle coratesse do Salisbury laisse tomber sa jarrelière , 
que le roi s'cmpresse de rámasser; les courtisans rienl; et 
le roi, remellanl la jarrelière á la comlesse, dit; Honni 
soit qui mal y pense. Cest la deviso de Tordre. 

jean ex de sainx-xhomas (—desAiNx-) d'Acon, inslilué 
en 1258. 

jésus-ciirisx (— de), créé en Franco en 1208. 
lazare ( — de sainx-) , élabli par les croises au commen- 

cement du XIIC siécle. Réuni en 1606 A Toedre de iVoíre- 
Diimc du Alont-Carmei, il en fui séparé sous le régno de 
Louis XIV, et depuis, il y a été reuni do nouveau. 

légion-d'uonneur (— de la), créé sous le Consulal par 
une loi du 19 mai 1802, pour récompenscr les serviccs ci- 
vils et mililaires en France. Réorganisé par Louis XYIII 
le 26 mai 1816. (V. !.ÉGioN-D'iiONNEun.) 

lis ( — du), inslilué cn 1546 par le pape Paul III, pour 
la défense du palrimoinc de saint Picrre. 

lis (— de noxre-dame du), fondé en 1148, sous le régno 
de don Garcias, roi de No varre. 

lorexxe {—de noxre-dame DE),insliluéA Rome cn 1587, 
por Io pape Sixle-Quint. 

louis (—do sainx-). Louis XIV créa cel ordre le 10 mil 
1693, pour réoompenser les services mililaires. 
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lune (—dela), fondó enSicile, par Jean, rol d'Ara- 
gon, en 1464. 

lyon(— des comtes DE),établienFrancepar LouisXV, 
en 1745. 

malte ( —de). Cesl le mômeordrequi, fondé à Ia fin du 
Xic siécle sous le lilre de Chevaliert hospilalierg de Saint- 
Jcan de Jérusalem, pril plus lard celui d'ordre de Uhodes, 
Iorsqu'iI s'empara de celle lie, en IBtO, et celui d'ordre de 
Malte, en 1530, par suite de Ia donation que lui fit Charles- 
Quinl de l'ile de ce nom. Le 29 novembre 1798, aprés Ia 
prise de Malte par lesFrançais, Tempereur deRussie, 
Paul Ief, s'intitula grand-maltre de rordre, et le 7 aoüt 
1816, Tempereur d'Auiriche décida quecet ordrereslerait 
dans ses élats, ce qu'il élail alors, jusqu^ rexlinction de 
ses membres. (Y. ci-dessous ordre de malte.) 

marc (— de saint-) , Institué à Venise, en 1562. 
marie-la-glorieuse ( — de sAiNTE- ), créé à Rome en 

1618, par le pape Léon Xí. 
marie-tiiérèse (— de), fondé en Aulriche, à Toccasion 

dela victoireremporlée àCholzemilz,au moisde juin 1757. 
martyrs ( — des), ordre independam, élabli à Tepoque 

descroisades (1219). 
maurice (— de saint-), eul pour fondateur , en 1416 , 

Amédée YIII, comie de Savoie;fut rcslauré vers la fin 
du XVD siôcle parEmmanuel-Philiberl, duc de Savoie. 

mérite (— du), institué en Hollande parle roi Louis Na- 
poléon. Cel ordre et celui de VUnion (voir ci-après) furent 
ensuiie réunis en un seul. 

mérite (— du), créé en Gréce, en 1832, par le roi Otbon. 
mérite militaire {— du), établi, en 1759, par Louis XV 

en faveur des officiers élrangers et prolesianls. 
mérite militaire (— du), fondé par Stanislas-Augusle, 

roi de Pologne, en 1791. 
miciiel (— de saint-). Charles VII avait projeté la fon- 

dation de cel ordre; ce fui Louis XI qui la réalisa le ler 

aoüt 1469. il fui restaure et réuni par Henri 111, en 1569, 
à rordre duSl-Esprii,donl il fui de nouveauséparé enl665. 

miciiel (— de Taile de saint-), fondé,en 1171, dans le 
Portugal, sous lerégne d'Alphonse Ilenriqucz. 

mont-carmel (—de notre-dame Du).llenriIV Tinstilua 
en 1608. (V. ordre de saint-lazare). 

monteja (— de), élabli en Espagne, en 1223. 
NAVIRE ET Dü CROISSANT(—militaire des CI1EVALIERS du) 

On place en rannée 1270 la création en France d^in ordre 
indépcndant sous ce lilre. 

noble passion (— de Ia), établi dans la Saxe-AVeissen- 
fels, en 1704. 

ordo disciplinarum, institué en Bohôme sous le régne 
de l'empereur Sigismond, au commencement du quinzième 
siécle. 

ou rs (—do l'), fondé en Suisse, en 1213, par Tempereur 
Frédéric II. En 13J5, la confédéralion helvéliquo le con- 
serva. 

passion de jésus-christ ( — de la ), élabli en France, 
en 1382. 

patrick (— de saint-) , créé en Irlande, en 1786. 
paul (— de saint-) , fondé à Rome, en 1540, par le pape 

Paul III. 
pierre ( de saint-) , institué dans les étals ponlificaux 

par Léon X, en 1520. 
porc-épic (— du), autremcnl dilduCawaiíou tfOrléant. 

Cel ordre fut élabli en France par Louis, duc d Orléans , 
fils de Charles V. 

rédbmption (— de la), ordre indépcndant, élabli en Pa- 
lesline, en 1212. II esl conféré aujourd'hui dans plusieurs 
étals deTEuropo sous forme de grade maçonnique. 

rupert (— do saint-), fondé en Allemagne , en 1701- 
par Jean-Ernest de Thun, archevéque do Salzbourg. 

sauveur ( — du), institué cn Gréce par le roi Olhon, le 
lcr juin 1833, cn mémoire de la délivrance de ce pays. 

sauveur de montreuil (—de saint-), fondé en Espagne, 
en 1120, sous le régne de Clément VII, roi d^Aragon et de 
Caslillo. Aboli en 1492. 

sang( —du précieux). Cesl le môme que rordre du 
sang du Christ. (V. ci-dessus.) 

scama (— do la), élabli en Espagne, en 1420. 

sépulcure (—du saint—) , formó en Paleslinc vers II 
Se confôre aujourd'hui comme grade maçonnique. 

sérapiiins (— des), fondó en Suéde, en 1334, par « a 
gnus IV, en mémoire dusiége d'lJpsal. 

sincérité (— de la), institué, en 1690, par Jean-Geo 
geslll, ducdeSaxe. , 

stanislas (— de saint-). Stanislas-Augusle institua ce 
ordre el le plaça sous rinvocation du patron de la 
gne, le 8 mai 1765, á son avénemenl au irône. II fui réor- 
ganisé en 1816 par rempereur Alexandre. 

table ronde {— de Ia). L'origine (|e cet ordre esl fabu 

leuse II florissail en Angleterre au qualorziéme siec e. 
Les Anglais prélendenl qu'il fut restauré en 1314. 

tapis {— du), fondé en Angleterre, en 1553, par la rei» 
Marielrc. . 

templiers (— des), furmé en Palestine, en 1I1S. j 
Ia chute de Jérusalem, se répand en Europe (1187); e 

aboli en 1311. Plusieurs associalions secrétes prétendei^ 
que cet ordre ma jamais cessé d'exislcr el qu'il s'esi con 
servé dans leur sein jusqu'à nos jours. 

teütonique (— ), élabli en 1190. Acquil la NouvelI® 
Marche de Brandebourg en 1402, et la Samogitie en U®*» 
fui supprimé entiérement par Napoléon en 1809. 

toison d^r ( — de Ia ), institué par Philippe, duc àe 
Bourgogne, en 1429. Si ron en croil la chronique, ce fu 
en rhonneur d^ne dame de Bruges, que la couleur de se3 

cheveux rendait un sujei de plaisanlerie pour les courO' 
sans, ei que le duc voulul venger par cet hommage toU 

particulier. 
toisons d^or (— des trois), créé en France, le 15 aoút 

1809, par Napoléon. II n'y cül d^utres promolions que 

celles du grand-chancelier et du grand-lrésorier. 
trinité (— de la sainte-), formé, en 1211, comme ordre 

indépcndant. 
truxillo (— de), élabli en Espagne, en 1227. i 
tüsini (— des ). Cet ordre fui institué en Bohôme oü 1 

conserva son principal élablissement. 
union (—de T ), fondé par Louis Napoléon, roi de Hu" 

lande, en 1806. (V. ci-dessus ordre dü mérite.) 
woldimir ( — de sAiNT-j, institué en Russie, en 165'-» 

par Alexis Mikhailovilch. B -C. 

ORDRE DE MALTE. Les ovdres relig"311* 
et militaires ont eu leur utilité : ils façonnaient au 
joug de la discipline les hommes do guerre à qul 

le régime féodal inspirait des idées d'iiidépel1' 
dance souvent funestes à l'Etat, et qui, sous leur 

bunnière seigneuriale, ne comprenaient guère q11® 
l'héroisme individuel; ils enseignaient la soei»' 
bilité à des nobles portés par éducation el P8r 

príncipe, à vivre dans 1'isolemenl et dans 1'anar' 
chie; ils provoquaient, par rinflucnce de Tespr1' 
de corps, des miracles de bravoure et de dévoü' 
ment; enfin, ils étaient quelquefois d'utiles ii|S' 
trumenls pour les puissances qui les faisaient sei" 
vir à leurs vues politiques. Les ordres militaire9 

et bospitaliers de Terre-Sainte, au milieu du dé' 
sordre etdeladépravation de moeurs qui suivird1' 
1'établissement du royaume de Syrie , donnèren' 
Pexemple du respect de la hiérarchie, et furenb 
dans les derniers temps, la seule force que 1®' 
souverains de Jérusalem purent opposer à leur9 

ennemis. 
Parmi les Ordres qui ont le plus marqué dau9 

Phistoire, ceux du Templo et de Malte sont a,u 

premier rang. L'Ordre du Temple a été cent f0'8 

jugé etapprécié. Nous n'en parlcrons pas ici; aus^1 

bien il n'a pas fourni une carriòre publique asse' 
longue pouravoir acquis Pinfluence politique q"" 
lui réscrvalent sans doute ses richesscs, sa bra 



OHDRE DE MALTE. 
Ulure chevalercsque et le caraclère élevé de quel- 
lues uns de ses membres. L'Ordro de Malte est 
■noins counu au point de vue oü nous nous plaçons 
, 1,8 cet article, et il a été d'un grand poids dans 

affaires européennes jusqu^u dix-huilième S|ecle. Cest pourquoi nousallonsrappeler ses pha- 
s<:sprincipaleset analyser saconstilutioii,qui oliVe 

n sujet d'élude assez intéressant. 
fondé au milieji du onzième siècle, duranl la 

Pfeinière croisade, 1'Ordrc de Saint-Jean de Jéru- alern fut d'abord exclusivement religieux. Ce ca- 
^tòre lui fui conservé par sou premier chef, Gé- 

de Martigues, en Provence; mais Raymoud 
uP"y, son successeur, compreiiautmieux le parti 

'jjjon pouvait tirer d^ne association composée 
Pommes inlrépides et dévoués, lui assigna une 

1Tl|ssiou à la fois charilable et guerrière. 11 l'or- 
pnisa suivant ce double but et lui donna pour 

a86 un mélange d'aristocralie et de démocratie, 
^cintervention de la Papaulé.En 1310, les IIos- 
P^aliers de Saint-Jean, battus comme toutes les 
artiiées chrétiennes de Syrie, furent obligés de 
'JUitter la Terre-Sainle. lis s'établirent dans Pile 

6 uliodes, poste avance contre Plslamisme et bou- 
evart plus inoxpugnable que lour château do Mar- 

S8' et que leur couvent de Jérusalem. Dans leur 
jjouvelle résidence, ils pürent aisément barceler 

e,Tipire ottoman et lui faire payer cherses ré- Cl!'iles vicloires. L'Ordre de Saint-Jean,réorganisé, 
enricbi d'une partie des biens des Templiers, 
Pourvu d'une marine qui commençait à devenir 
re6Pectable, et grossi par Padmission desperson- 
Í^Ses les plus illustres de PEurope, devint le soul 

0uclitír que la chrélienté püt opposer aux iníidèles 
Pendanlcette trève forcée. II fut impitoyable pour 
es lLircS) )es décima sur mer et sur les côtes de 
I ie-Mineure et les dépouilla d'une bunne partie 
e leurs richesses. II contribua à détourner de 
'-urope chrétienne les regards des conquéranls 

,e Conslantinople, et fit ainsi une utile diversion 
a 'eurs projels d'invasion en Occident. 

Le monde musulman se vengeaexemplairemont 
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du uai que lui faisaient les chevaliers de Saint- J 1 ^ ' * V I VJ k A vA M OCA I v> 1 i V I o O 11 o • CA I I w A O CA C' - t-A I A A w 
II cut 1'idée de créeraux portes de PEurope 

Pecidentale la contre-parlie de la republique mi- 
Haire de Rhodes.—Algerfut lebrülotqu'ilattacha 

aut flanes de la chrétienté, en représailles des bu- 
'"diations et des dommages qu'!! avait souflerts de 
a Part des terriblcs hospitaliers. 

A Rhodes, on avait vu des bommes venus do 
0,18 'es pays chrétiens s'associer pour vexer et 
a,,çonner lesTurcs;—à Algor, on vitdesmusul- 
ails de toüles les contrées orienlales se reunir 

Pour enlever à la catholicitó ses bommes ct ses 
•'esors. La plupart des cbevaliers de Rhodes 
aient des avenluriers de bonne maison, que la 

Perte de leurs richesses ou leur titre do frere ca- 
elobligeaientd'aller cbercber fortune borsde leur 

«Pa8' — 'e L'118 nom')re des sujets du dey Alger étaient des renégats, des vagabonds ra- 
,i as^s dans les bourgades «PEgyple, de Syrie et 8 .r<lu'e> des vauriens qui ne «lemandaient 
, "ticux que d'aller (enter en Afrique les chances 

Uu sort. 

De part et d'autre, PEtat sc soutenail au moyen 
de la piraterie, du pillage, des rançonsetdes dons 
volontaires des associés. De part et d'autre, on 
versai t le sang et Pon détroussait les vaisseaux 
marchands au nom de la religion. A Rhodes, on es- 
pérait faire son salut en égorgeant et en ruinant les 
iníidèles; — à Alger, on croyaii se rendre digne des 
joiesduparadisde Mahomet en rapportant après le 
combat, le plus grand nombre possible de lêtes de 
chrétiens. Les chevaliers de Rhodes faisaient lan- 
guir dans Pesclavage des milliers de prisonniers 
musulmans;-— les Algériensse plaisaient àretenir 
dans les fers ct vendaient, comme une marchan- 
dise, les serviteurs du Christ qui avaient eu le 
malheur de tomber dans leurs mains. 

L'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem s'était établi 
au seiu même du monde musulman, dans un poste 
fortifié par la nature; —la régence d'Algeravait 
choisi pour résidence un lieu voisin de la chré- 
tienté, et qui, parsa position formidable, pouvait 
délier les efforts de Pagresseur le plus intrépida. 

Rhodes élait une republique militaire ; —Alger 
sVrganisa sur le même modèle. Le grand-maitre 
de POrdre de Samt-Jean était nommé par les che- 
valiers et reconnaissait Pautorité suprême du pape 
dont il savait cependanl éluder les ordonnances ; 
— le chefde Podjeac d'Alger était aussi électifet se 
disailvassal du sultan, quoiqiPil transgressât tou- 
jours les volontés du padichah. 

Dans les deux gouvernements, un conseil com- 
posé de bauts fonctionnaires assistait le chef dans 
les circonstances importantes. Les principaux em- 
plois se correspondaient avec une exaclilude sin- 
gulière : si à Rhodes il y avait un amiral, à Alger 
il y avait un amiranie de la mar, dont les fonc- 
tions étaient lesmêmes; si à Rhodes le commaii- 
dant des forces militaires était en même temps 
chargé de Padminislralion de la guerre, à Alger 
un même personnage était, sous le titre tfaga, 
ministre et chefde Parmée; et ainsi de suite. Dans 
POrdre de Saint-Jean , un conseil parliculier 
nommé Egard se réunissait auprès de chaque 
bailli conventuel; dans la régence, chaque digni- 
taireéminent assemblail auprèsde sa personne un 
divan composó de fonctionnaires desecond ordre. 

Les cbevaliers de Rhodes furent expulsés de 
leur Sle par une puissance musulmanelegou- 
vernement algérien a été détruit par une puissance 
chrétienne. Ce fut surtoutla Francequi fui humi- 
bée par la défaite de POrdre de Saint-Jean, à 
Rhodes, en 1323, car les cbevaliers français 
étaient en majorité et avaient la plus grande part 
de gloire à revendiquer dans les fastes militaires 
do laconfrérie;— pour dernière représaille, tfest 
par la France qtPAIgera été anéanti. 

Ainsi, il y a eu entre cesdeux republiques, si- 
militude de but, de moyens, dVganisation et de 
destinée. Cest un phénomène pcut-être unique 
dans Phistoirc. 

Les débris de POrdre de Saint-Jean se réunirent 
dans Pile de Malte, dont Charles-Quintlitdonation 
au grand-maitre, en 1530; Cette donatibn avait été 
de la part dePEspagne unactedesageprévoyance. 
En cffet, PEmpereur plaçail Malte, position man- 
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time três importante, entre les mains d^ne puis- 
sance neutre, qui ue pouvait avoir de préférence 
marquée pour aucun gouvernementen particulier, 
qui préserverait Ia Péninsule et le royaume des 
Deux-Siciles d'une invasion des Turcs, et pourrait, 
au besoin, aider puissamment la politique impé- 
riale dans ses projets contre 1'Afrique. 

Pcu à peu 1'Ordre se fortifia et s'orgaiiisa dans 
sa résidence déíinitive. VilIiers-de-PIle-Adam l'a- 
vait immortalisé par iadéfense de Rhodes; La Va- 
lette ajouta à sa gloire en détruisant avec une 
noignée d'honimes une armée nombreuse de mu- 
sulmansréunie sous les forts de Pile. Si les Turcs 
se fussent emparés de Malte en d56S, PItalie et 
PEurope occidentale eussent été rnenacées d^n 
grand danger. 

Sous !e magistère deDePaule, les statuts de 
POrdrefurentrévisés et completes. Cest ici le lieu 
de dire quelques mots de Porganisation du gou- 
vernement de Malte. — L'association de Saint- 
Jean était à la fois aristocratiquc , monarchiquo et 
républicaine : aristocratique, car les chevaliers 
seuls partageaient avec le grand-maitre le pouvoir 
iógislatif et exécutif; monarchique, car elle était 
gouvernée par un chef inamovible, investi des 
droits de souveraineté; républicaine, caries trois 
classes de POrdre nommaient un chef toujours 
choisi dans leur sein, et concouraient, avec le 
grand-maitre, à la confection et à Pexécution des 
lois. Cemélange d'élémenlsliétérogènesdevait pro- 
duire, et produisit en effet, à diíférentes époques, 
de graves perturbations dans le sein de la confré- 
rie. Toutes les fois, par exemple, que le grand- 
maitre, abusant des attributions exorbitantes de 
son titre, opprimait ses co-associés, toute la dé- 
mocratie de POrdre se révoltait au nom du prín- 
cipe en vertu duquel elle s'étaitdonné un maitre. 
II y avait lutte entre les deux forces rivales, et 
quel qu'en füt le résultat, elle était toujours dé- 
sastreuse pour POrdre, qui s'a£faiblissait en pro- 
portion de la durée et de la vi vacile d u conflit. 
C'est lã Póternelle histoire des institutions poli- 
liques qui reposent sur des éléments contradic- 
toires. 

Le mode adopté pour Pélection des grands- 
maitres était un modèle d'absurdité; il semblait 
qu'on se füt iugénié à neulraliser par tous les 
moyens possibles le príncipe de cette institution. 
Du reste, les chevaliers de Malte iPélaient pasen- 
core, sous ce rapport, dc la force des Vénitions, 
qui avaient atteint le beau ideal de Pélection à 
plusieurs degrés. Voici de quclle manière on pro- 
cédait à la nomination des doges de Venise: — 
Tous les nobles âgésde trenteans au moins s'as- 
semblaienl dans le palais do Saint-Marc. On met- 
tait dans une urne aulanl de boules qipil y avait 
d'électeurs présents. Trente de ccs boules étaient 
dorées;ceux à qui lesort les donnait en mottaient 
neuf, également dorées,parmi vingt-quatre blan- 
ches, et les neuf électeurs entre les mains de qui 
elles lombaient en élisaient quarante autres, tous 
de famillesdifférentes, maisparmi lesquelsil leur 
était permis de se comprondre eux-mêmes. Le 
sort réduisait les quarante á douze; ccs douze en 

choisissaient vingt-cinq , lesquels se réduisaienta 
neuf, qui, à leur tour, en nommaient quarante- 
cinq ; de ces derniers il n'en restait que onze, el 

ceux-ci en élisaient enfinquarante-un, qui étaient 
les derniers et véritables électeurs du doge; et en- 
cere s'ils rPélaient pasconfirmés parle grand con- 
seil, fallait-il procéder à une nouvelle nomination 
des quarante-un. On voit que cette opération était 
une espèce de distillation du príncipe électif. Noin5 

donnons ceci comme le cbeWoeuvre du genre. 
L'Ordre de Malte devim une superfétation e" 

Europe, du moment qu'il iPy eut plus de Turcs a 
poursuivre dans la Méditerranée, et que les idee» 
religieuses et aristocratiques qui Pavaient enfa')1" 
eurentdispam, au souffle dela philosophie dudix- 
huitième sièclo. L'ile qu'il occupait devinl un ob' 
jet de convoilise pour plusieurs puissances à qui n 
importait, pour la réalisation de leurs vues po'1' 
tiquos, de possédor ce rocher fortifié au milieu dc 
la Méditerranée. Dcpuis long-temps, du reste, 
cette association faraeuse tombait de faiblesse et 
de décrépitude. Les idées révolulionnaircs sy 
étaient introdnites; il y avait à Malte une sociéle 
de jacobins. L'assemblée législativeavaitdécréte, 
le 19 septembro 1792, Pabolition de POrdre en 
France, et la réunion au domaine de Pétat de 
tous les biens qu'i! possédait dans Io royaume. 
Malte iPétait plus rien, privée de Pappui de 'a 

France, qui était comme sa mère-palrie. Aussi 
Bonaparte iPeüt-il qu'à se présentor devant cette 
ile pour se faire ouvrir les portes de sa capitale- 
Livre à nos troupes le 12juin 1798,ce poste mar'' 
time fut remis aux Anglais le 9 seplembre 1800, 
après un blocus de plus de deux ans, pendant le- 
quel la garnison française et son commandant, 1® 
général Vaubois, avaient donné des preuves d'unt' 
constance et d'une énergie à toute épreuve. 

Le traité d'Amiens (23 mars 1802) avait slipu'® 
la reconstitution de Pordre de Saint-Jean surdes 
bases nouvelles, et son rétablissement dans Pile d" 
Malte. Mais cet ordre était morl pour toujours; '' 
avait accompli sa mission politique,etiPavait plus 

rien à faire en Europe, surtout depuis que Pinte" 
grilé de Pempire ottoman était reconnne nécessaitc 
par les gouvernements occidenlaux. Du reste, PA"' 
glelerre trancha la quesliou , en se refusant obsli- 
nément à rendreMallo, dontlapossession lui étad 
devenue indispensable. Cette violation du trai'® 
cnfanla de longucs guerres, au bout desquellc5 

Pancienne résidence des chevaliers deSaint-Jea" 
est restée définilivement au pouvoir des An- 
glais. 

En résumó , Pordre de Malte a été utile à PEu- 
rope chrétienne, qu'il a préservée pendant long' 
lemps des agressions des Turcs et des ravag®5 

des pi rates barbaresques. Comme puissance neu- 
tre et indépendante, il a empôché les nations ma- 
ritimes de shnstaller sur un point fortifié qui, 
dans (Pautres mains que les siennes , aurait pu 

devenir dangereux pour les intérêts des autres 
peuplcs. 

Nous avons à peine besoin dc dire qu'on cs- 
saierait inutilement, de nos jours, derétablir una 

association semblable à celle de Saint-Jean. l® 



ORDRE (rappel A L') 
Psreillcs inslitutions sont aujourd'liui sans ohjel 

ORDRE PüRLíC. G03 

1 seraieut un non-sens. FrédEric Lacroix. 

dlei 
ORDIIE Dü JOU15. Les chambres fixcnt 

■mêmes, jour par jour, l'ordrc de leurs tra- 
Vauji- C'est riudicalion de cet ordre que l'on 
"0lnme 1'Ordre du jour. DVdinaire, l'Ordre du 
Jour est indiqué par Io président; les chambres 
!' e)[ercent quhin uVoit de contròle : elles se con- 
'-'Hent d'approuver ou de modiíier. —La ílxation 
e ''Ordre du jour dunne quelquefois lieu à des 

hquesassez misérables. Quaud le minislère est laeti 
'"'éressé à précipiter ou à diflerer une discussion, 

,n président qui méconnait ses devoirs, peut in- 
^uer 1'Ordre du jour en Tabsence de POpposi- 
)oJ'1 Or, il est de règle que lorsque TOrdre du 

a été fixe, les membres absents lors de 
t(! fixalion ne peuvent en exiger le change- 

e"L L'Opposition ii'a qu'un moyen de déjouer 
Pelites entreprises : c'esl rexactitude. L'exac- ces 

affi -eSt 'c' c^e — L'Ordre du jour est 
D kt'aiis 'asa"e desséances et ordinairemenl '■é à 1'avauce par les journaux. E. D. 

in
0RDRE (Rappel à 1'). L'articlo 22 du régle- 
e"t de la chambre des députés est ainsi conçu : 
' Le président rappelle seul à 1'Ordro Torateur 

' s'en écarte. La parole estaccordée àcelui qui, 
. Ppelé à POrdre, s'y est soumis et demande à se 

sl|fier : il obtient seul la parole. 

l'o' 'j0rs(lll,un orateur a été rappelé deux fois à rfire, dans le môme discours, le président, 
avoiraccordé la parole pour se justifier, 

say <'eman('e, doit consulter la chambre pour 0lr si Ia parole ne sera pas interdite à Torateur 
llr le reste de la séance sur la môme question. 

^ c'1ím':,re prononce par assis et levé , sans 

t termes de 1'article 23 d u môme réglement; 
il ' un membre de la chambre trouble Tordre, 
sv^ .est rappelé nominalivement par le président; 

PfOl r "'siste, le président ordonne d'insorire au 
ces-verbal le rappel à POrdre. En cas de ré- ..... 

Pfoc, 
"ce, Passemblée prononce 1'inscription au 

ces-verbal avec censure. » 
(!n 

e rc'glomont de la chambre des pairs est conçu 1 (les termes à peu près identiques. 
,(is dispositions ne sont assurément pas bien 

(],
Vere'5. Si Ponen excepte le réglement espagnol, 

Pr®s lequel il faut trois rappels à POrdre pour 
Jltte !a parole puisse êlre retirée à Porateur, il en n     —  ' est aucun qui soit aussi modéró. En Angle- 1', 

^' Par exemple, la parole peut ôtre retirée 
II' «sun premier rappel à POrdre; le membre dé- 
^liant peut ôtre censuré; et la censure peut 
1 
tlilN 

J,lsqu'à Pemprisonncment, et mômojusqu'à 
lir

Xt'Us'on d0 'a chambre : — Ce qui, pour le 
prj6 Passant, est une violation formelle du 'lc'pe de la souveraineté électorale. 
i^j Ux États-Unis, la souveraineté dupeuple est 
0r:

ux respectée.Mais, au premier rappel à POr- 
(>1, 1 membre qui parle doit s'assooir sur-le- 
sUr 'e P^sident ou Passemblée decide en- ^ s'l peut continuer son discours. La cham- 

bre peut refuser cette faculte, et, suivant lacir- 
constance, exprimerun blàme formei. 

Ainsi, on le voit, de tousles réglementsusilés 
parmi les assemblées délibérantes, le réglement 
frauçais est le plus favorable à la liberlé de la 
tribune. II nous semble pourtant iPêtre pas à Pa- 
bri de loute critique. Qu^st-ce qu'un rappel a 
POrdre? Cest un jugement. Or, quel est le ma- 
gistral parlementaire? Cest le président. Donc, 
le président devrait ètre seul cbargé de rappeler 
Porateur àPOrdre, de lui accorder ou de lui refu- 
ser la parole; d'ordouner Pinscription au procès- 
verbal avec censure, etc., etc. Lhntervention di- 
recle de Passemblée nous semble ici dangereuse ; 
car elle a pour effet de détruire toute responsa- 
bilité. Un président esttoujours responsable : une 
majorité échappe à la responsabilité par le nom- 
bre. Et par cela môme, un président est à Pabri des 
emportements que subisseut avec une si grande 
facilité les assemblées délibérantes. 

II y aurait donc, nous le croyons, une garantie 
bien plus efficace pour laliberté dela tribunedans 
Pautorité discrétionnaire, mais responsable du 
président, que dans Pautorité égalernent discré- 
tionnaire, mais irresponsable, de Passemblée; et il 
serait utile de modifier dans ce seus les disposi- 
tions réglcmentaires dont il est ci-dessus question. 

E. D. 

ORDRE PUBLIC. Un aucien a dit dans le 
sens le plus étendu que la verta c'est 1'ordre. 
Ceux qui ont écrit sur les arts ont ramené la 
beauté et la perfection à Pidée de POrdre. Cette 
idée ne pouvait manquer d'être réclamée par la 
politique, qui est Part des arts, et qui préside à 
Ia formation et à la conservation des sociétés. A 
qui POrdre est-il plus nécessaire qu'à cette ag- 
gloméralion d'êtres animés, réunis à leur prín- 
cipe par le sentimentde leurs besoins reciproques 
et agités par toutes les passions qui surgissent de 
ces besoins eux-mêmes? 

Si Pidée de POrdre est aussi ancienne que 
la société, le mot Ordre public pris dans Paccep- 
tion politique paraitêtre chez nous d'origine mo- 
derne. II remonte à Pépoque révolutionnaire, à 
Porganisation de la première garde nationale, 
instituóe par PAssemblée Constituante, qui, en 
proclamant les droils du peuple français, et en lui 
restituant ses libertés, voulut donnerà ce grand 
rétablissemeut toute sa sanclion, en assurant le 
mainticn de POrdre public, c'est-à-dire Pobéis- 
sance aux lois, le respect pour les personnesetla 
propriété, bases sacrées,sanslesquolleson nepour- 
rait coucevoir Pexistence d'un Etat. COrdre pu-; 
blic protégé par la Nation arméo, c'est Pordresu- \ 
ciai lui-môme. 

Mais, s'il est reconnu que dans tout pays civi- 
lisó POrdre public est indispensableà la tranquillilé 
do tous les citoyens, qu'il n'est pas moins indis- 
peusable que la loi et la justice triomphent de 
la désorganisation et de la violonce, ih ne s'en- 
suit pas que les gouvernements rPaient pasabusé 
de cette dénomination d'Ordre public: ils ont' 
trouvé souventdes ressources puissantes d'oppres- 
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sion dans lès moyens de force que lu loi leur 
confie, et que la necessite déposc en lours mains. 
Sons Theureux pretexte de 1'Ordre public, ils ont 
souvent étoufle lesgénéreux sentiments, paralysé 
les legitimes progrès demandes parla raison. Trop 
de fois le pouvoir s^st écarté de la sainte miSsion 
d'Ord re public, et s'cst exposé à ce qu'on le 
crüt lui-mème premier auteur et fauteur d'a- 
narchie. Les faits àl'appui de cette assertion sont 
constans et nombreux dans rhistoire de tous les 
temps; 1'histoire moderne et contemporaine en 
fournirait plus d'an exemple. Mais nous ne vou- 
lons pas prendre un texte dans descitations, qui, 
par une apparence de personnalité, feraient perdre 
de vue la généralitédes príncipes et sembleraient 
nuire peut-ètre à Pimpartialité de nolre défini- 
tion. Nous ne pouvons cependant oublier une 
circonstance caractéristique survenue près de nous, 
il y a quelques années, et que les hommes libres 
ont plus d'une fois rappelée avec une véritable 
douleur. 

Ainsi, Iorsqu'en présence du grand mouvement 
de *1830, la Pologne implorait notre appui, lors- 
qu'il avait été solennellement proclame quelle ne 
périrait pas, lorsque son héroisme se débattait 
vainement contre ses tyrans, et lorsque le sac de 
Varsovie vint couronner Poeuvre du despotisme 
triomphant, serait-il possible que ce füt au noin 
de 1'Ordre public et de la paix européenne qu'un 
ministre del850aurait proféré devant une cham- 
bre française, ces paroles fúnebres, présagedbníe 
politique d'abandon trop maiheureusement révé- 
lée depuis par les événements , VOrdre règne 
dans Varsoviel Long-temps avant qu'un parcil 
blasphème eüt été prononcé, Tacite avait dit: 
Solitudinem faciunt, et pacem appellant. La 
solitude des tombeaux, ils 1 appellont Ia paix! 

A nos yeux, le véritable Ordre public estcelui 
qui assurc dans tous les seus le développement 
pacifique de la liberte, 1'essor naturel de toutes les 
intelligences, et qui fait marcher la sociétó d'une 
allure régulière vers le noble but qu'elle doit at- 
leindre. 

D'après cette définition de 1'Ordre, nous ne 
pouvons classer comme mesures d'Ordre public, 
la mise en état de siége d'uno grande capitale fort 
peu séditieuse, certains procès contre Ia presse, 
certaines lois réactionnaires, certaines juridic- 
lions exceptionnelles, etc., etc. Cest cependant 
au nom de 1'Ordre et du salut public que le pou- 
voir les a présentées à la Franco! N'avons-nous 
pas vu encore repousser au nom de 1'Ordre pu- 
blic tout progrès électoral et toute amélioration 
intérieurc d'une chambre de députés qu'on dit 
envoyéc par le peuple ? Pour nous, nous croyons 
étre les sincères amis de 1'Ordre public bien en- 
tendu eu affirmant qu'il gagnera bcaucoup à ce 
quel'on fasse le contraire des actes que nous ve- 
nons de signaler et à ce qu'en mème temps les 
bases de la liberté soient agrandies. Plus elles 
seront larges, plus clles seront fortes et durables. 

H. Saint-Albin. député. 

ORGANISATION. Ce mot s'applique á Pen- 
semble des diverses parlies dont se com pose le 
corps ou une fraction du corps politique. L'Or- 
ganisation d'un paysdiffère de sa constitutionei) 
ce que Pune est simplement la disposition des or- 
ganes et leur appropriation aux usages auxque» 
ils sont destines, tandis que Pautre est la V|S 

donnée à ces organes. L'une est la partie anato- 
mique; Pautre, la partie physiologique. Ellei5 

sont nécessairement inséparables. On ne peut se 
faire législateur sans connaitre le mécanismedes 
sociétés dansses moindres éléments. L'errcur du 
plus grand nombre des publicistas est ordinaire- 
ment de poser des systèmes sans égard pour les 
conslructions ensous-oeuvrequi doivent soutenir 
leur édifice. 

Avant de rien proposer, de rien entreprendre* 
il importe de se bien assurer si les instrumeu18 

dont on dispose, ne ferout pas un service con- 
traire à celui qu'on en veut obtenir. Le plusposi", 
des publicistes anciens et modernes, Aristote, fi1" 
se raillait quelquefois des utopies de son iriallI.'i 
Plalon, disait avec raison que la politique est 
science architectonique. A tousceux qui denia" 
dent les biens, les avantages sociaux dont n0^5 

sommes privésaujourd'liui, nous ne cesseronSa 

répondre : ayez d'abord une Organisation qul se 

prête à Paccomplissement de vos desseins. P)"é' 
malion fit sa slatue avant de demander à Jupf®r 

qu'il Panimãt. L'Organisation est donc la grande 
alfaire dont il importe essentiellement de s'occu- 
per. 

Les peuples expriment leursbesoins, leurssou' 
francês,- mais ils ne voient pas toujours le rerneu0 

qu'il convientd'y appliquer. Le mal vient presq1"5 

toujours de la mauvaise Organisation du pays. 
changement de personnes n'y apporte qu'on sou- 
lagement passager. Ainsi, comme on le voit d® 
notre temps , prétendre que telle famille vau 
mieux que telle autre pour gouverner la Franc^ 
c'est ne pas comprendre que le mal est dans 
sol môme, dans le vice des organes qui formo" 
son gouvernement. 

L'Organisation du territoire ou plutôt cellc d" 
la société doit toujours ôtre d'accord avec l^'1" 
ganisation du pouvoir. Si 1'autorité est exercéea'1 
nom d'un seul, dans 1'intérôt d'un seul, l'Orga 

nisation politique ne ressemblera en aucun p0'1! 
àcellequi convient au systòme républicain. Ai11"1' 
pour que le gouvernement royal ait do la íorç6' 
il importe de divisei* à rinfini le territoire, d'iá0

> 
ler les populations les unes des autres, tandis q"" 
les diverses branches du pouvoir supremo sc rt'a 

nissent toutes dans la personne du môme ilm 
vidu. Cest le tyran, bon ou mauvais, siiivant 
coeurou 1'iutelligence que lanature lui a dópa1'"^ 

Dans les républiques, au contraire, il imp"' _ 
de ne former qu'un faisceau de la populatio",' 
c'est là que se trouvent Pintelligence et la volonla' 
tandis que, pour 1'exercice du pouvoir suprêm1'' 
divers organes, indépendanls les uns des autre' 
remplissentdesfonctions dislinetes, mais t00!011^ 
sous 1'empirc de cette communc intclligencecl 
cette volonté unique. 
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Si un pays veut passar de Ia monarchie à Ia 
^Publique, il ne suffira pas, pour rendre Ia mé- 
wnorphose complete, d'envoyer au centre com- 
''"tfi des représentants des diversesparties du sol 
et(ie nommer à la place du rol une assemblée ou 
u" comitê qui en exerce les pouvoirs : on ne fera 
^Ue de la royauté à plusieurstêtes, la pire espòce 

e''Oyauté qui puisse exister. Un tel pouvoir ne 
^aurait être que tSmporaire ; alors, il est capable 

6 grandes choses, d'eBbrts surhumains, témoin 
a ponvention qui eut une intelligence, une force 

(iIJ 011 n'eut jamais trouvées dansla personned'un 
SlItlple dictateur; mais il était impossible que çon 
autoritése perpétuât. La Convention n'étaitqu'un 
Pcuvoir constituam. 

toute espèce d'Organisation , monarchique 
^ républicaine, la première condition est donc 

e mettre la division territoriale eu barmonie 
avec la nature du pouvoir dirigeanl. II serait dif- 
, C1le de constituer la Republique en France avec 
'■ "lorcellement qui existe aujourd'hui. Dansune 
"ifiniment petile république oü le peuple entior, 
Jjcuni sur la place publique, exerce lui-mème les 
nnetions législatives, on s'éclaire, ou se preto 
"nque jour un mutuei appui; mais, dans une 

grande république dont les unités sont éloignées 
" centre, il est nécessaire que ces unités aient 
nc population assez considérable pour que les 

cltoyens puissent réciproquement s'inslruirc et 
Participer avec intelligence au travai! de leur gou- 
vcrnement. Cest pour eela que nous avons de- 
^nndé, avec tant d'instance, 1'Organisation can- 
'oiiale (V. Canton) qui serait, à notre avis, le vé- 
ruable commencement des améliorations pre- 
cises. 

Quant aux pouvoirs dont se forme le gouverne- 
Cçnt général de 1'Etat, leur Ürganisation est sou- 
Cise à des règlcs immuables dont il n'est pas uno 
tiu on puisse enfreindre sans péril pour 1'exis- 
Jcnce do Ia société. Les intérêts pour losquels la 
^Publique se constitue, peuvent ôtro plus ou 

Coins nombreux, et, comme dans le système fe- 
Jioral, se réduire à deux ou trois objets ; la Répu- 
niiquo pcutélre fondéo sur le príncipe démocra- 
ll(lne ou sur le príncipe arislocratique : —quelle 
'inVri soit la nature, sa force, sa durée,sont particu- 
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'cremem subordonnéesà la manièrc dontrauto- 
ritc se partage entre les différents pouvoirs. 
, A Atbènes comme à Sparte, à Cartliage comme 
a Eonie, aux Etats-Unis cFAmérique comme dans 
Cs republiques de rantiquité, le fond de 1'Orga- 
'"sation est le méme. Partout, deux pouvoirs prin- 
Cpaux, celui qui fait la loi, c^st le peuple ou une 
nelégation du peuple, et celui qui résout, au nom 

11 peuple, les difficultés d^dministration et de 
gonvernement, c'esl le sénat dont le nom se re- 
ronvc dans presque tous les systèmes républi- 

Ca|ns. Le pouvoir exécutif, quelque nom qu'il 
Prenne, qu'il soit cxcrcé par un ou par plusieurs 
^ngistrats, n'est que 1'instrument du pouvoir qui 
'ugn ct de celui qui fait la loi. 

Irans certaines republiques, à Sparte et à Romo, 
cs magistrais, sous le nom d'Ephores ou de Tri- 
u"3

> sont chargés de veillerau libre exercia1 des 

droits civiques, à ce que aucun pouvoir ne sorte 
des limites marquées par la constitution. 

L'organisation de la République se trouve sou- 
vent contrariée par des circonstances, par des in- 
térêts sous 1'empire desquels un peuple est placé. 
Ainsi', dans le système fédéral, on ne met que 
certaines alfaires en commun parce qidon trouve 
ou qu'on croit trouver plus d'a-antageá seréser- 
ver Ia direction de ses autres intérêts ; mais, 
comme nous 1'avonsdit au mot Fédéralisjie 1'E- 
tat périt, ou est à chaque instant en danger de 
périr, lorsque les intérêts pour lesquels on ne 
s'associe pas 1'emportent sur ceux que Fon met 
en commun. 

Ou bien le peuple se trouve divisé en deux 
camps différents, celui des riches et celui despau- 
vres: si les premiers exercent des droits auxquels 
les seconds ne peuvent participer, il en résulto des 
déchirementsoü périt souvent la République; ellc 
ne peut vivre qu'avec le principe de 1'égalité. Ce 
fut la lutte perpétuelle entre Foligarchie et ladé- 
mocratie qui perditla République romaine. 

Ou bien, comme à Sparte, la République s'isole 
au milieu d'une population ennemie et caplive ; 
la richcsse, cesse d'être équitablement répartie : 
roligarchie, Favarice finissent par triompher ; 
sans avoir recours aux armes, à Faide même de 
Fimmoralité de Fun ou de Fautre, le peuple vaincu 
finit par Femportcr sur le peuple vainqueur. 

Ou bien, comme à Athènes, trop jaloux de 
Fexercice de ses droits, le peuple livre au sort le 
choix des magistraturesqui nedevraient être don- 
nées que par Félection, et le pouvoir se trouve 
souvent entre les mains des hommes les plus in- 
capables et les plus corrompus. 

Ou bien enfin , et c'est lã le vice de toutes les 
republiques de Fantiquité, Fesclavage fausso par- 
tout les idées de justice et de liberté. 

Si nous passons maintenant aux essais que nous 
avons lentés en France, on est forcé do reconnaí- 
tre que ce ne sont ni les mauvaises passions, ni 
Faudace d'un général qui ont fait périr la Repu- 
blique. La causo de sa perte était dans le vice 
même de son organisation. Assurémcnt, Ia Révo- 
lution avait fait de grandes choses ; elle avaítad 
mirablement nivelé le terrain surlequel la Repu- 
blique allait s'établir; mais dans toutas nos cons 
tilutions, le peuple ne se réserve qu'un pouvoir, 
celui de faire la loi, de fixer Fimpôt et de staluer 
sur lescas de paix ou de guerre; il laisse, soit au 
roi, soit aux ministres, soit à un conseil exécntif, 
le droit d'ôlro jnge dans toutos les alfaires qui 
intéresscnl Ia nation, de prononcer dans leurpro- 
pre cause, de rectifier eux-mêmes les erreurs 
qu'ils ont commises. 

Ajoutez à cela que la société, dans ses éléments, 
rFest pas distribuée comme elle doit Fôtre; que 
les masses sont trop faibles ou trop nombreuses , 
et qu'il n'y a iFadmirable que la division par dé- 
partements. 

Cest dans une grande associalion républicaine 
qu'il importo essentiellement d'établir au centre 
un pouvoir qui résolve toutes les questions d'ord re 
public et d'inlérèt national, de former un íòyer 
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de garantias; car, par quels liens pourrez-vous 
rattacher les extrémités au centre commun , et 
fairo nn faisceau do tons les intérèts ? Autrcmcnt 
vous n'aurez que derisolement et de l'arbitrairc. 

Un dernier principe d'Organisation répnblicaino 
est de 11'avoir aucun organo qui se divise en deux 
partics, et donl chacune exerce isolémcnt la 
même fonction, par exemple, deux chambres qui, 
l'uric I'autrc, cc. icourent séparément à la con- 
fection delaloi: La Republique póriranécessaire- 
ment dans la lutte de ces deux éléments que l'on 
ne peut mcttre d'accord qu'avec de Por ou da 
sang. 

En résumé, 1'Organisation du corps politique 
rcsscmble en tout point à 1'Organisation du corps 
humain, ou cbaque organe, dans un but general, 
concourt aux opérations de la vio, sans que son 
travail se confonde avec cclui des autres organes, 
et oü, sous 1'empiro de la mômo autorité, tout se 
róduit a ces trois fonctions : vouloir, exécuter et 
juger. Atic. Billiard. 

ORTIIODOXIE. Co mot est un composé des 
deux mots grecs oj-Jos droit, et <hopinion; il 
vcut dire conforrnité à uno opinion droite, à la 
vérité. Mais qu'est-cc que la vérité? Nous voilà 
conduits de plein saut devant les fbndements de 
lacertitude. « L'Orthodoxie cstmatAme, et Rbó- 
i> térodoxie est ia doxie des autres , disait 1'éyè- 
» que Warburton. 1 — Lc mot est plaisant; mais 
la doctrinc du révérend évôque est la consécration 
éclatanle du sentiment individuel et elle legitime 
tous les écarts de Pesprit. II faut donc chercher 
ailleurs et roconnaitro Pautorité du seus com- 
mun. Cest là Porigino du catbolicisme; c'est, en 
politique, la souvcrainetó du peuple. Ilors do Ia 
souveraineté du peuple en cffet, hors du sons 
commun, il n'y a pour Pordre matériel et moral 
que trouble et péril. E. D. 

ORIENT. L'Orient est cettc partie du monde 
qui a servi de bcrceau à toutos les générations 
liumaineset dans laquelle ontparu les législateurs 
sacrés dont PEuropo entière et plus de la moitié 
du resto do notre globe reconnaissont Pautorité. 
1 Cest de POrient, écrivailNapoléon, que s'tílèvent 
1 comme lo soteil tous les grands hommeset toutes 
» les grandes choses. » Etpnurtant, cboso singu- 
lière ! cepaysd'oüont surgi, àplusieurssiècles de 
distance, les pensées réformatrices qui ont donné 
naissance aux révolutions judaique, chrétienne et 
musulmane, ce pays est la ferre classique de ce 
que dans le langage moderno on appelle le principe 
de la résistance. Tandis que PEuropo toujours 
inquiete poursuit aventureusement lo progrès à 
traversmille transformations, POrient, toujoursim- 
mobileet grave, voit dans son vastesein lesmômcs 
coutumes se propagcr d'ftge en âge; des conqué- 
rants dont notre imagination suitàpeine lesim- 
menses voyages, les Alexandre, les Gengis, les Ti- 
mour, les Nadir-Sliah, et dix autres moins bril- 
lants mais non moins dévastateurs ont eu bcau 
passer à cbaque siècle sur cette terre, ils y ont 
íaissó moins do traces que lovaisseau qui Iraversc 

les mcrs. La domination européenne cllc-mèni® 
iPest pas parvenue à la modifier essentiellement. 
Tandis que la Chinese glorifie de ses traditions in- 
variables qui remontem à plus de cinquante s'6' 
cies, les trônes de Teheran, do Labore, d'Uninic- 
rapoura, sont cncore aujourd'hui ce qiPétaienb 
il y a trois mille ans, ceux d'Assuórus et de Sç- 
miramis. IPArabie, le Kourdistan, les steppcs de 
la Caspienne et de PAral sonthí.bitées par des tri' 
bus nômades dont on croirait lirc Phisloirc com 
tcmporaine quand on parcourt les pages de Ia 

Rible. 
On peut donc oonsidérer POrient et POocident 

comme voués par quelquc vue secrète de la Pf0' 
vidence aux deux pensées opposées de la conser- 
vation et du progrès. De là peut-ôtre la cause niys" 
lérieuse qui a do tous tomps poussé les uns contre 
les autres les pcuples de ces deux grandes por' 
tions du monde; de là les efforts qiPils ont si sou- 
vent renouvelés pour s'asservir et se mélangci"- 
Dòs Pantiquité, nous voyons les Perses incossan1' 
ment occupés à faire invasion en Europc. A ceM" 
époque, les Alhéniens à Maratbon, et Alexandre m 
refoulant la guerre jusqu'aux bords de Plndus? 
ontbien mérité de la civilisation occidentale me 
nacée par les barbares dores de POrient. Pl,lS 

lard, Pinvasion mahométane suscita la grande e' 
gloriouse réaction des croisades. 

Mais en même temps que POccident luttait par 

les armes, il employait encorc un autre moven 
plus lent mais plus sürde saisir la prépondérance 
sur son éternel antagoniste. 

Dòs les premiers siècles, le grand commercc,cC' 
lui qui a pourobjet d'établir des éebanges entre lcs 
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trouva exclusivement concenlré entro les rnain3 

des nations occidentales. Cartbage et ses coloni®5 

en furent long-temps en possession ; après cllef' 
il appartintà Venise jusqu'au moment oü le gém® 
des Porlugais trouva, pour arriver aux Indes, u"6 

route plus longuc mais plus facile et plus sür® 
que celles dont lcs caravanes possédaient lo secre' 
à travers les déserts qui séparenl la Méditerranee 
du golfe Persique et de la mer Rouge. Ce nouvea" 
passage une fois découvert, les sourccs du coff1' 
merce furent exclusivement le partage de cef* 
qui surent le garder, des Portugais d'abord, d®' 
Espagnols, des Hollandais, et enfin des AnglalS' 
qui de nos jours ont su conquérir aux Indes u" 
des plus vastes empires connus, et assurer sll,r 

toutes les mera, à leur pavillon, une influence a 

peu près sans rivale. 
Mais aujourd'liui, Pabaissement de Peinp1'6 

turc et plus encorc les progrès de la science, 
découverledc la vapeurctPinvcntion des clicnii,nS 

de fer rélablissent, pour les nations de POccide"b 
la possibilité do se rendre aux Indes par les vd"' 
ancicnncs de PEupbrate et de PÉgypte. Quellc cS 

Ia puissance qui prendra sous sa haute proleeti0" 
cc passage redevenu nouvoau parlequel, en ql,a' 
rante-cinq jours, des dépôches parviennent d 
PInde Anglaiscà Londres? Tcl estle véritable sens 
de ce qu'on appelle la Questipn d'Orient. Pendan 
que Pompire do Constantinople s'affaissait sous Ia 
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P^ds (ie |a protection russe, des intrigues an- 
i 81863 et des vices inhérents à l'Islamisme, Me- 
j ^í-Ali essayait de fonder au point de partage 
. e Europe et de TAsie, un empire indépéndant, 

am que Pintluence française pouvait aisément 
Penetrer de toute part. Cet empire vientde tomber 
'duelquesjours. L'iníluencc française se trouve, 

■J 'ong-temps, peut-Atre, exclue del'Orient oü 

an'? •resle P'us "dh debout que les diplomalies p Siaise et russe se dispulant un terrain que 
"archie turque couvre de sang et de ruines. A 
Itelle des deux restera 1'avantáge? Se partage- 

, ''-elles Ia riche proie que le canon de Saint- 
1 a Acre vient d'abatire à leurs pieds, de telle 

'"'e que lesRusses gardentlaligne de 1'Euplirate 
Anglais celle de la mer Rouge? ün tel par- 

.8e est-il possible ? Les Russes, héritiers de la 
'esse desGrecs etde rambition romaine, consen- 

I 0'U-ils à cet arrangement? Les Anglais, íiers de 

lalt .V'ct0're et déjà oçcupés à joindre 1'Euphrate à ^ ""editerraiiée, par des cauaux et des chemins de 
r) 'aisseront-ils s'établir auprès d'eux une si puis- 
de rivalité commerciale? Enfin, les autres puis- 

^ ""es de TEurope, et avec elles les États-Unis, 
cojnprendroiit-elles pas qu'il leur convient de 

"eerla route des Indessousla sauve-garde d''jne 
lre force que celle de 1'autocrate russe ou des 

Ol|opoleurs anglais?Le temps seul peut résoudre 
. 'es ces questions qui semblent aujourd'hui dé- 

^. tíes au grand détriment de tons les peuples et 
a bonte de la France. Mais quel que soit Ror- 
eil triompbal de nos ennemis, ce grand prooès 
^ pas cncore définitivement jugé. 11 sera re- 

^ sle jour oü notre pays sortira de sa torpeur et 
sou abaissemenL et alors nous avons la con- 

^ "Ce que les atfaires d'Orieut seront réglées de 
•"■uòre à ce que la puissanco qui a déjà lant fait 

p r alfrancbir la Méditerranée, soit aussi, cn 
^s.vpte et en Syrie) |a gardienne des droils de 

utes les nafions. J. Bastidf,. 

U ORLÉANISME. Pendant la première révolu- 
"se forma autourdu duc d'Orléans un parti 

""íbitieux vulgaires et cupides qui conçurent 
, '.'"oment la pensée de íiiiro dégénérer la révo- 
ti,
l0" en un simple changement de dynastie. 11 

q, d pas hisloriquement démontrd que le duc 
"ata a'' personnellement pris part à ces cou- "'es menées. Quoi qu'il en soit, 1'énergie des 

tle 1 'rS r®volut'olllia'res déjoua tous les projets 'a faction et rOrléauisme disparut avec ses 
. , 'ts- Mais, il ne tarda pas à reparaltre. Les es- 
je 

ra"ees des conjurés se reportèreut alors sur 
^ nis d'Egalité, aujourd'hui Louis-Philippe, roi 
|,pS Pcançais. Quelques tentativos eurent lieu sous 

'"pire, principalemenlen Angleterre, en Espa- 
^ " et en Sicile pour remettro en lumièredes pré- 
f' '""s jusque-ià mallieureuses ; elles iPabouti- 

1 Point. Mais, sous la Reslauration, 1'intrigue fut 
ho

10"ée et conduite avec plus de vigueur par dos 
eiH?68 PuiS5allts et habiles, et eilo réussit enfin, 
R

1 850, à la faveur de la confusion qui accompa- 
^ "Kévolution de Juillet. 

'"stoire du parti orlóaniste est un curieux 
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exemple do la paix, de la sécurité, de la stabilité 
que procurent aux états les familles royales. 

E. D. 

OSTRA CISME. Cest le nom que portait, à 
Atbènes, une espèce particulière de bannissement. 

Lorsqu'ún citoyen s'était distingue par de gran- 
des actions, par des services éminents, rendus à 
laRépublique, lorsqu'ilavaitacquis une influence 
capable d'inspirer des craintes sérieuses aux 
amis dela liberté, ou qu'il devenait une cause de 
division, on provoquait contre lui POstracisme. Le 
décret de bannissement était prononcé par l'as- 
sembléedu peuple. Chaque citoyen inscrivait son 
vote sur un coquillage ; de là le nom d'Oí- 
tracisme. 

Beaucoup d'historiens ont considéré POstra- 
cisme comme une peine ordinaire, et ils se sont 
emportés contre Pingratitude d'une republique 
qui bannissait ses citoyens les plus éminents. Mais 
on a parfaitement démontré que POstracisme 
n'était qu'une précaution politiquehonorablepour 
ceux qui en étaienf Pobjet: on ne Pappliquait pas 
contre ceux qui s'étaieut rendus daugereux à la 
liberté par des moyens sordides. 

En 1/92, lorsque la question de Ia guerre de- 
vint, entre liobespierre et Brissot, Pobjet d'une 
lutte acharnée, il y eut des conciliateurs qui rap- 
pelèrent POstracisme aux deux adversaires et leur 
proposèrent un bannissement volontaire. On íit 
peu de cas de cette proposition et on eut raison. 
Dans une republique bien établie et sagement 
constituée , POstracisme pourrait être cependant 
une précaution quelquefois utile. C, S. 

OTAGES. Vattel déíinit les Otages c des per- 
sonnes considérables que le promettant livre à 
cclui onvers qui il s'engage, pour les retenir jus- 
qu'à Paccomplissement do ce qui lui est promis. 
Cest encore ici, dit-il, un contrai d'engagement 
dans lequel on livre des personnes libres, au lieu 
de livrer des villes, dos pays, ou des joyaux pré- 
cieux.» 

A ce sujet les jurisconsultes et les publicistes 
ont examine les questions suivantes : — « Quel 
droit le détenteur a-t-il sur un Otage? — La li- 
berté de POtage est-elle seule engagée? —Quand 
doit-on renvoyer les Otages? — Peuvent-ilsêtre 
retenus pour un autre sujet ? — Le peuvent-ils 
être pour leurs propres faits? —Par qui doivent- 
ils être entretenus? — Un sujet peut-il refuser 
d'aller en Otage? — Un Otage peut-il s'enfuir? 
— IPOtage qui meurt, doit-il être remplacó? — 
Quand finit Pongagemcnt de POtage? — Quel elfet 
produit, à leur cgard, la violalion du traité pour 
lequel ils sont engagés? 

A toutes ces questions les règles du droit inter- 
national donnent les solutions suivantes ; 

Celui qui reçoit des Otages, n'a d'autre droit 
que celui de s'assurer de leur personncj de preu- 
dre les précautions nécessaircs dans ce but, en 
respectant toutefois les droits de Phumanitó. En- 
tre nations civilisées on iPexige dVdmaire que la 
parole des Otages. — La liberté seule des Otages 
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est engagée. — Us doivent être renvoyés aussitôt 
que les engagements dont ils garautissaient l'exé- 
cution, ont été remplis.— II suit de là naturelle- 
ment qu'ils ne peuvent être retenus sous aucun 
autre pretexte. —11 est vrai qu'ils peuvent Têtre 
pour leurs propres faits, car si, par exemple, ils 
cornmeltent quelque attenlat, ils se placeut par 
cela même hors des conditions qui protégent les 
Otages, pour retomber sous le coup des lois à Ia 
juridiction desquelles les étrangers sont soumis. 
— Les Otages doivent être entretenus par leur 
Souverain, pour le service duquel ils sont em- 
ployés. — AUer en Otage, c'est accomplir uu ser- 
vice public. Un sujet ou un citoyen ne peut donc 
refuser d'aller en Otage quand le Souveraiu le lui 
commande. — Un Otage qui s'enfuit fausse la 
parole de son Souverain et, par conséquent, la 
sienne. Or, il Ji'est pas pormis de fausser sa pa- 
role. Un Otage no peut donc s'enfuir. —A cette 
question. L'Otage qui meurt, doit-il être rem- 
placé? Vattel répond: Non. Nous croyons le con- 
traire. L'Otage n'est pas une personne, c'est • un 
gage, et le gage doit subsister jusqu'à l'entier ac- 
complissement des conditions dont il garantit 
rexécution. — L'engagement de POtage finit na-, 
turellement avec le traité pour lequel il est en- 
gagé. — Eníin, quant à la question de savoir quel 
effet produit à Pégard des Otages, la violation 
du traité par lequel il sont engagés, il faut exa- 
miner par qui le traité a été viole. Si c'est par le 
souverain qui a donnó les Otages, ceux-ci sont 
ipso facto prisonniers. Mais si, au contraire, 
c'est celui qui a reçu les Otages qui manque à ses 
engagements, les Otages sont virtuellement li- 
bres; ils peuvent légitimement tout faire pour se 
procurer la liberte, et leur souverain a aussi le 
droit et le devoir de la leur procurer par tous les 
moyens. 

Voilà, aussi suceinctement que possible, les rè- 
gles établies par le droit des gens à Pégard des 
Otages. Mais cette partie du droit public iPa plus 
et n'aura point, surtout dans Pavenir, Pimpor- 
tance qu'elle a eue jadis. Jadis, il y avait parmi 
chaque peuple quclques personnestellement puis- 
santes, qu'eii les donnant comme Otages, on cn- 
gageait, pour ainsi dire, une portion de PEtat. II 
n'en est plus ainsi maintenant, et Pimportance des 
individus tend chaque jour à décroitrc. D'un au- 
tre côtó, les rapports internationaux perdront né- 
cessairement le caractòre sauvage qiPils ont en- 
core aujourddmi à beaucoup d'égards ; un véri- 
table droit règlera tôt ou tard ces rapports, et les 
commandements do la moralo y auront quelque 
poids. Alorsles pcuples qui traiteront, n'exigeront 
d'autre garantiu qu'une parole soleunellement 
donnée à la face des autres peuples. Et si des ga- 
ranties matériellessont reconnues nécessaires, ces 
garanties seront des choses et non plus des per- 
sonnes (V. Occupation). E. I). 

OSMANLIS ou Ottomans, nom sous loquei la 
nation turque estgénéralemcntconnuo en Europe, 
et qui vientd'Osman, fondateur de Pempire turc. 

Les Osmanlisont joué un grand rôle dans Phis- 

OSMANLIS. 

toire de PAsieet de PEurope modernes. Leurs ph^ 
langes guerrières ont envahi, dans le cours d ^ 
siècle, la plupart des contrées que baignenl 
Méditerranée et la merNoire, et ces conquêtes, a ^ 
complies en dépit du courage de lachrétiente, 
mis la société européenne à deux doigts de 
perte. La prise de Constantinoplc par Mohamei > 
en I4S3, introduisit un élément nouveau dans ^ 
droit public du monde occidÊntal et rompit so^ 
unité religieuse. Peu s'en fallul que ce méinor^ 
ble événement n'eüt pour les peuples chretie^ 
des conséquences bien autreraent funestes, _ ^ 
Constantinople devint le point de départ des 
cursions dévastatrices de la race ottomane da^ 
les états slaves et germaniques. La Hongne 
toutes les provinces danubiennes payèrent un lati? 
tribut de sang aux fils d'Osman, dont les 
belliqueuses se seraient répandues dans tout 1P 
cident, si elles n'avaient pas rencontré , sous 
murs de Vienne, Pépéevictorieuse deSobieslíi- 

L'Asie-Mineure tout entière jusqu'aux coun 
de la Perse, tous les territoires qui forment 
pourtour du Pout-Euxin, PAfrique septentriona et 
depuis la mer Houge jusqu'à Pempire de Mar®^ 
que baigne POcéan atlantique; PArchipel, ^ 
provinces grecques et slaves, ]iisqu'aux frontie1" ^ 
de PAutriche, ont obéi à la race ottomane. 
ment peut-il donc se faire que lesOsmanlissoi® 
aujounPhui réduits à la condition la plus hun1 

liante? Cest qu'ils n'étaient orgauisés que p1 iour 

la conquôte, et que lorsque le moment fut ven^ 
pour eux de fonder des institutions durables, 
se trouvèrenthors de leur élément natioual. *a [ 
disque tout marchait autour d'eux, ils restaie 
aveuglément attachós à leurs tradilions ; tan , 
que PEurope complétait son émancipation i"'c 

lectuelle, ils s'endormaient dans une orguei lleus® 
rn apathie ; le Coran était comme une grande d 

raille chinoiso entre eux et les peuples c'v''1 jg 
qui les entouraient. Un jour, ils essayèren' 
sortir de leur long assoupissement; mais il etl1 

trop tard ; ils se trouvèrent en arrière de plusie" ^ 
siècles, et furent obligés de commencer leur ed 
cation sociale depuis les premiers élément' ^ 
cette difficile initiation. II n'a pas convenii a 
politique européenne de laisser s'accomplir Qtí 

vail de réforrae. En matière do civilisalion, 
trainards sont rarement ópargnés par Pava" 
garde. 

LesOttomans ont eu leurs grands hommes;' 
peuvent citer avec orgueil leur premier cheft1 

mau , puis Mohammed II, Murad II, Bajazet 
Soliman-le-Magnifique, des familles entières 
grands vizirs; ils ont une hisloire aussi brilla"1^' 
àunecertaineépoque, que celle de la nation 
tienne la plus fière de son passé ; ils ont eu 
arls, dont ils laisseronl de beaux écliantillo'13',e 
une civilisalion assez bien appropriée aux idées ^ 
leur pays et aux cxigences de leur climat; une se1^ 
chose leur a manqué : une religion favorabl® 
progrès. Ce iPest pas un paradoxo do dire que 
peuples ont été ce que leurs religions les ont f®1 ^ 
L'histoire de Pbumanité témoigne do la vórité ' 
cette asscrtion, et la race ottomane est un u 
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^emples les plus frappants de cette influence des 
"'slituiions religieuses sur la destinée des 11a- 
'ions. 

Quel que soit le degré d'infériorité ou elle se 
trouve réduite, la race ottomane doit être comp- 
re pour quelque chose daiis le grand problème de 
avenir de TOrient. Alors mème qu'elletoinberait 

sous le joug des Russes, il nous paraitpeu probable 
Ou elle soit desüinée àdisparaitre ou mêmea être 
coinplètement absorbéepar unenationalitéétran- 
Swe. Les Osmanlis se modifieront et secomplète- 
r()r't sous 1'iníluence de la civilisation européenne ; 

il faudra que le maitre futur des domair.es de 
ucUe race affaiblie, s'assiinile la société ottomane 
Oui, du reste, ne demande pas mieux que de se 
reíaire à Pimage de 1'Occident. II y a là une grande 
Uiuvre de transfonnalion à accomplir. 

F. Lackoix. 

OUBLIETTES. On donnait autrefois, dans 
usrtaines prisons, le nom (VOubliettes, et dans 
Certains cloitres, celui d'//í pace, à des cachots 
^uuterrains dans lesquels on renfermait les mal- 
ueureux qui, vouésà une réclusion perpétuelle, ne 
uevaient plus revoir la lumière du jour. On appe- 
'aiI aussi et plus géuéralement Oubliettes une 
sorte de supplice auquel étaient li viés les prison- 
^'ers dont on voulait se défaire clandestinement. 

® supplice consistait en un jeu de lames tran- 
cbantes qui dépeçaient en un instant le corps des 
^ictimes que l'on précipitaitd'une grande bauteur 
®ur cet instrument de mort. On voit encore dans 
e çháteau de Blois 1'emplacement des Oubliettes 

Oui y existèrent jadis. La politique de Richelieu, 
/es peu scrupuleuse, commeon sait, eut recours 
a cet abominable procede pour anéantir des bom- 
'Ues dont 1'opposition ouverte ou secrète lui était 
^udoutable, ou des complices qu'il avait intérêt à 
aire disparaitre. II possédait, à Bayeux, une mai- Soii oü il avait fait établir des Oubliettes. IPorifice 

0u gouffre qui leur servait d'entrée était cachê par 
Ullplaricher mobile, qui, par la pression d'unros- 
fuft, fiéchissait sous le poidsdu malheureux destiné 
a tnourir et le lançait sur 1'appareil infernal. Vers 
e niilieu du siècle passé, cette maison fui démo- 
'e. On y trouva un puits profond dont 1'eutrée 

alait scellée et qui contenait les ossements de plus 
I e Ouarante cadavres muliiés, avec les débris de eurs vôtemenls et les objets précieux qu'ils por- 
atentsüreux. Richelieu nerenietiaitpasàd'autrcs 

Oa à lui-môme le soin de ses exécutions. II attirait 
Par des caresses dans cette maison ccux dont il 
vaalait se débarrasser ; puis, leur ouvrant 1'accès 

an escalier dérobé, il pressait de ses mains le 
ata) ressort. Les constructeurs de ces Oubliettes 
arent les premiers qui périrent dans leurs pro- 
aadeurs. Si quelque chose peut ajouter àPhorreur 

Oa inspire le régime sous lequel la Franco a gemi 
S| 'ang-temps, c'est que de pareils -crimes aient 
Pa s'accomplir impunément ít Í'abri de la puissance 
. 0n' les coupables étaient investis, et qu'aucune 
astitution politique ne venait balancer dans l'in- 

de la justice et de 1'humanitó. B,-G. 

OUVUIER. —L'Ouvrierest celui qui, ne pos- 
sédant pas les instruments de travail et les ma- 
tières premières nécessaires à 1'exercice de son in- 
dustrie, travaille pour le compte d'autrui, moyen- 
nant salairc. 

Si Pon avait fait, H y a soixante ans, un dic- 
tionnaire politique,ce motn'yauraitpointfiguré. 
L'organisation des maitrises contenait 1'induslrie 
dans des limites étroites et plaçait le compagnon 
dans une sorte de domesticité à 1'égard du maitre. 
L'Ouvrier n'avait point encore conquis Pindépen- 
dance qu'il possède aujourd^ui, même lorsqu'il 
exerçait une industrie en dehors des métiers 
jurés, 

La destruction de Pancien régime a donné aux 
Ouvriers plus d'indépendance légale. Le dévelop- 
pement de Pindustric les a multípliés et ils sont 
devenus une classe particulière, trop souventiso- 
lée du reste de la société par les préjugés et par 
Pinjustice des lois ou d'un pouvoir livré à une 
faction. 

Les Ouvriers se sont eux-mêmes relégués, nous 
dirons presque constitués en une classe à part, 
ayant ses iutérêts privés et réclamant au nom de 
ces intérèts. Nous constatons ce fait et nous le 
déplorons, parce qu'il peut avoir des conséqueu- 
ces funestes; mais comme il est d^ne extreme 
gravité et qu'il peut produire dos événements po- 
litiques, nous ne pouvons le passer sous sileuce. 

Nous ne comparerons point, comme on Pa fait 
souvent, Pétat des Ouvriers de nos jours avec 
celui des ouvriers du siècle passé. Nous recon- 
naissons volontiers que la plupart des Ouvriers 
de nos jours sont mieux vêtus et mieux nourris 
que leurs pères. 

Ce progrès que Pon invoque à tout propos, 
ne prouve nullement qu'ils aient lort de se plain- 
dro, d'aspirer à une destinée meilleure. A ne 
considérer la question qu'au point de vue ma- 
tériel, on pourrait faire observer que les pro- 
grès du bien-étre matériel, du comfort, ont été 
plus considérables pour la classe moyenne que 
pour la classe ouvriôre, et que celle-ci, par con- 
séquent, a Io droit de réclamer son rang dans 
Péchelle proportionnelle du bien-être. Mais nous 
croyons que la question doit ôtre posée en dou- 
tros lermes. 

Cette condition meilleure que les progrès de la 
civilisation ont faite aux Ouvriers est encore bien 
éloignée du beau idéal. On peut consultor sur ce 
sujet toutos les personnos qui ont sérieusement 
observe Pindustrie française: elles sont unanimes. 

11 y a des licux en France oü les enfants vont 
se corromprc dès Píigc le plus lendre, oü la fa- 
inillo cesse d'exister, oü la prostitution est ensei- 
gnée , oü la promiscuité est freqüente; des lieux 
oü les forces pbysiques et morates de Phommo se 
consument rapidement; oü il n'y a plus, pour 
ainsidire,ni vertu,ni vice, ni juste, ni injuste, 
ni Dieu , mais seulemont un suppliqc sans fin et 
sans espoir, exercé, au nom d'une fatalitéaveu- 
gle, surdes innocents. Ces lieux sont la plupart 
des grandes manufactures. 

La condition d'un grand nombred'Ouvriers fran- 
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çais est déplorable. Un travai! de treize à quinze 
heures et demie par jour produità peine ce qui est 
nécessaire à leur subsistanoe quotidienne. Rs n'onL 
aucun instant à consacrer au délassement du 
corps ou à la culture de l'esprit. Toujours in- 
certains du lendemain , ils n'ont aucune ressource 
lorsque les maladies ou la cessation des travaux 
viennent les atteindre ; ils sont alors réduits à la 

_ mendicité, àrhôpital. 
Nous ne tenterons point de faire le tableau de 

la misère des classes ouvrières; il a été souvent 
tracé par des plumes éloquentes et chacun peut 
Tétudier facilement. La légitimité des plaintes et 
des réclamations des ouvriers est évidento, il est 
impossible d'en doutersincèrement. 

Mais oii trouver un remède à cette immense 
plaie sociale? Des fabricants humains etéclairés 
ont proposé quelques amélioratious; ils en ont eux- 
mômes exécuté plusieurs à leurs frais. Mais ces 
amélioratious partielles et imparíaites ii'ont pro- 
duit que des résultats médiocres; elles n'ont 
point pénétró d'ailleurs dans la plupart des ma- 
nufactures. 

Des théoriciens, dont les leçons ont été quel- 
quefois écoutées par la classe ouvrière, proposent 
des remèdes plus héroíques. Tous veulent rema- 
nier la sociétó de fond en comble et en clianger 
1'organisation. Les uns prétendent avoir trouvéle 
secret d'une harinouie qui 1'erait disparaitre du 
monde social, le mal et la coercition; d'autres 
veulent changer la constitution dela propriété, 
attribuer uno large part des instruments de tra- 
vail ou tous les instruments de travail à l'Etat et 
mcttre tous les citoyens à la ration et à la tôche ; 
d'autres enfin s'arrêtent à telle nuance de cette 
dootrine; tous maudissent la concurrence indus- 
triel!e,-et plusieurs, la propriété individuelle. 

Aucune de ces théories ne nous semble avoir 
résolu le problòme. II n'est pas facile de transfor- 
merla sooiété aussi promptement qu'un phiioso- 
phe transforme ses opinions. On ne faitpas dis- 
paraitre la liberte du ceeur humaiu aussi aiséraent 
que d'une théorie sociale. 

Les abus de la concurrence sont nombreux, évi- 
dents, immenses; mais est-il parfaitement juste 
deles attribuer uniquement au principelui-même? 
Est-on bien sür qu'ils ne dérivent pas d'une aulre 
cause? Faut-il se hâter do condamnerce príncipe 
fécond de la concurrence ? Oui, si l'oii a trouvé 
une loi d'harmonie, cerlaine, infaillible. Non, 
si, dans les théories proposées pour le remplacer, 
il n'y a rien de certain, et telle est notre opinion. 

Est-ce à dire pour cela qu'il faille maintenir stric- 
temeut le déplorable ótat dc choses qui existe? 
Quelques matérialistes osent bicn le proposer. A 
les entendre « la condition actuelle des Ouvriers 
résultede la nature mômo des choscs. La misère 
de l'Ouvrier vient uniquement de sou impré- 
voyance; il se livre à un usagc immodéré des 
boissons et aux plus dégoülantes orgies. Plus il 
s'abandoniie à ses sales penchants, plus il cstsou- 
mis, comme le prouve 1'exemple des Ouvriers de 
Lille. S'il jouit, au conlrairo, d'une certaine ai- 
sancc, ildcvient turbulentet indocilc, comme le 
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prouve 1'exemple des Ouvriers de Lyon.» De la 
ces sages docteurs concluent, comme leur maitre, 
M. Guizot: « Que 1'obligation do travailler sans 
relâche , à peine de mourirde faim, est un jrein 
moral dont Touvrier a besoin et qui est indis- 
pensable au bon ordre de la société. » 

II est impossible de llótrir suffisamraent ces 
maximes impies qui, sous une forme ou sous une 
autre, sont souvent professéesa\.3cplus oumoins 
de franchise dans le monde, et particulièremeut 
à la tribune de la chambre des députés. Elles ne 
sont pas nouvelles, car ce sont celles que, de nos 
jours encore, on a fait valoir eu faveur du mam- 
tien de 1'esclavage. 

II est facile d'y répondre. D'abord il s'en faut 
de beaucoup que les Ouvriers aient 1'impre' 
voyance dont on les accuse, et qu'ils se livrent a 
Pivrognerie autant qu'on le dit. Ceux qui les ont 
observés savent que leur sobriétó, leur prévoyan- 
ce, leurs qualités morales sont en raison directe 
de leur salaire et de 1'humanité des maitres , en 
raison inverse de la durée du travail quotidien. 
Les vices qu'on leur atlribue et qui, malheureu- 
sement ne sont guère moins répandus dans les 
autres classes dela société que dans laleur, dimi- 
nuent à mesure que leur condition s'améliorc. 
Loin de justiíier les abus dont les Ouvriers sont 
aujourd'hui victimes, leurs vices n'en sont qu'un 
résultat, uno accusalion aussi éloqucnteque dou- 
loureuse. 

Ceux des Ouvriers de Lille qui sont les plus 
malheureuxel les plus corrompussont, il est vrai, 
les plus paisibles, les moins ambitieux. Mais que 
prouve ce fait? qu'ils sont plus abrutis. Les bêtos 
de somme n'ont point d'ambition. 

Les Ouvriers les mieux rétribués, ceux de Lyon, 
par exemple, sont plus inquiets;ils aspirent a 
régalilé politique. Ne s'en montrent-ils pas digne3 

par leurs moeurs et par leur instruction ? Et cette 
égalité proclamée par 1'Évangile, pour laquelle 
nos pères ont si généreusemenl versé leur saug, 
n'est-elle pas 1'avenir de la société française ? 
Nous savons qu'elle a des ennemis, c'est un fait 
ancien. Les maitres de 1'antiquité , les nobles du 
moyen-âge 1'avaient en horreur ; 1'esclavage et le 
servagc u'en ont pas moins été abolis. Ne doit-on 
pas changer un regime dans lequcl une famille <3e 
sopt personnos , travaillant continuellement, ne 
réalise que 10 fr. par scmaine, ou 20 c. par pd'- 
sonne et par jour? 

Nous croycns que ce régime doit ôtre changé ou 
plutôt grandcment amélioré; mais nous avons 
peu de foi dans les moyens proposés. On a trop 
cherché dans des institutions loules nouvelles , 
dans des arliíices de forme le remède aux maux 
que les plaintes des Ouvriers signalcnt: on n'a, 
pour ainsi dire, pensé à róformer que Torganisa- 
tion matérielle, comme si la société était une ina- 
tière brute, inerte ; comme si 1'organisation exte- 
rieure était tout^ et si les ames qu'il s'agit d'él6' 
ver et d'émanciper n'étaient rien. 

La question a donc été réduite à une question 
de pitancc , de salaire : elle a été dábattue , ell® 
est encore débattue sous cclle forme. Do Ia dos 
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^iscussions et des divisions pour savoir si cette 
luestion était politique, et en quoi rorganisation 
P0'itique influaitsurla solution qui devait être 
donnée. 

Aussi beancoup de personnes n'ont vu dans Ia 
'"te qui s'estélevéc au sujet des reclamations des 
, Uvfiers que Ia lutte de deux intérêts opposés et 
e8oisies. Ainsi envisagée, elle ne pouvait avoir 

aulre solution que Ia guerro et Poppression du 
Vaincu par le vainqueur. Au fond, telle est la so- 
ul|on indiquée par Ia plupart des doctrines qui 
"A éte émises de part et d'autre. 

Ce n'est pas a ce point de vue que la question 
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doitêtre considérée, inaisà un point de vue plus 
haut, religieux, politique et moral. II faut voir 
s'il n'y a pas dans la société actuelle des causes, 
de 1'ordre spirituel, qui y jettent le désordre etla 
division; si c'est le droit de propriété qui est la 
cause du mal, ou si ce n'est pas plutôt Ia manière 
dont il est compris et exerce; si enfin le matéria- 
lisme du pouvoir politique n'a pas produit le mal 
et n'est pas un obstacle aux tentativas qui auraient 
pour but d'amener un ordre meilleur, conforme 
à la devise de nos pères : Liberte, Egalité, Fra~ 
ternité ?{V. Paupérisme, Pp.olêtariat, Salaires.) 

C. S. 

P 

PVCHA. Contraction de deux mots persans, 
chah (pied du chah ). Ce titre est une tra- 

"'on de Pinstitution dos ofRciers des hautes 
charges dont parie Xénophon. Ce corps de fone- 

oiinaires fut créé par Cyrus, qui voulut que 
laquc titulaire füt considere commc identifió 
ec 'a personne du souverain, en d'autre3 ter- 

1:8 > comme étant la chair de sa chair. Les em- 
^üyesde Padministration intérieure furent les 

les espions, les oreilles; les percepteurs, 

la ,na"w'' "es juges , ou organes de la loi, la ; les Pachas, en qualité de ministres , de 
l(í

2lrs ct de généraux , étaient, pour ainsi dire , 
„u Pieds du monarque. De là, le nom qu'ilsre- 

^nt et qu'ilsont conserve. 
' y a des Pachas à une, à deux et à trois 

^s. Les trois queues sont Pemblême de 1'au- 
absolue. Chaquo queue donne droit à un 

a|tement considérable. Ces queues sont des 

t>el|UOts l'e cr'ns c'leva' í116 'es 1urcs aP" 
a 

lerit tough, et elles servent d'étendards aux 
j. ^ées. Quand les sultans étaient encore dans 

Jc marcher en personne à la tôte de leurs 
Pe

uPGS
5 six toughs indiquaient leur présence. 

le ?ra"^ v'ziret les Pachas de premier rang ont roit de se fairo preceder par trois queues. 
e 0uvent le titre de Pacha à une ou deux queues 

Purement honorifique. F. L x. 

p ^achalik. Gouvernement provincial dans 
j.^pire oltoman. Comme modele d'organisa- 

despotique, le Pachalik ofTre un ulile et 
jIOt,x sujet d'étude. 

(j sultan est le délégué du prophète, et ce 
j^nier est le représentant de Dieu sur la terro. 
p ^"rcux mortel qui trône á Conslantinople, le 

'lul 'Cí'a''' Peut pressurer scs sujcts à son gré ; 
e ^'a le droit de s'en indigner, car il est une 

Puce d'incarnation de Pabsolutisme, sous la 
1 olGctiou du créateurct maitre de toutes chosos. 

"acha, qui est le lieulenant du Padichah, 

jouit de toutes les attributions de celui-ci dans 
certaines portions de Pompire. Comme le poten- 
tat dont il estPimage, il dispose librementde la 
vie et do la fortune de ses administres; il per- 
sonnifie en lui tous les pouvoirs : autorité mili- 
taire ct ílnancière, police, justice, tout se re- 
sume en lui, tout part de lui et aboutità lui. 
Malheureusement 1'argent est le dernier mot de 
cette omnipotence. Le sultan n^xige de son délé- 
gué qu'une seule chose, le tribut convenu. Le 
Pacha n'a que deux objets en vue : le paiement 
du tribut et Paugmentation de sa fortune parti- 
culiòre. II sait qu'il ne sera maintenu parla fa- 
veur de son souverain qu'aulant qu'il soldera 
exactement ses quartiers. En conséquence, le 
gouvernement n'est pour lui autre chose quhine 
affaire do piastres. Pour arracher le plus d'argent 
possihlo aux habilantsdc son Pachalik, ilemploie 
le moyen le plus commode: il metles impôtsen 
adjudication ; lo plus olírant et dernier enché- 
risseur obticnt la ferme de la province, moyen- 
nantunesomme déterminée versée dans lescoffres 
du gouverneur. Les fermiers règlent comme 
bon leur semble le budget de leur districl et 
emploient le mode de receite qui leur convient le 
mieux. Genéralement, les fermiers principaux 
prcnncnt dos sous-fermiers, et cette mullitude 
do vampiros, qui travaillent pour leur compte 
aussi bion que pour celui du Pacha, shngénie à 
trouverles moyens les plus sürs d'épuiser loute 
la richesse du pays. On peut se faire une idée des 
soulfrances du peuple entre les mains de ces 
hommes (Vaffaires qui ont une double préoccupa- 
lion :payer leur contingcnt et s'engraisser eux- 
mêmes des sueurs du peuple. Les opprimés ne se 
plaignent pas, car ils savent que lo Pacha don- 
nera toujours raison à ceux dont il attend ses 
ressources linancières; ils se contentent de dissi- 
muler, autant que possible, leurs revenus et 
leurs économies, ou bien ilsne travaillent que 
pour so procurer le stricl néccssairo, pou cm- 
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pressés de faire des profits destinés à tomber 
dans Ia bourse du fermier. De là, appauvrisse- 

■ ment continuei des provinces, désatfection des 
habitants et aífaiblissement progressif de PEtat. 

Quelquefois les concussions des Fachas leur 
procurent ]'envoi du cordon, et Parrivée des 
capidgis, chargésdc leur notifier les voloutés du 
grand seigneur, est souvetit pour eux 1'annonce 
d'un chàtiment trop mérité. Mais Ia confiscation 
empressée des bienS duPacha défunt, au proíit 
dela Porte, inontre que le chef dePempirc a vu 
dans cet acte sanglant une occasion favorable pour 
dépouiller un avaregorgó d'or, et non un moyen 
de rendre au peuple ce qui luia été extorqué. 

Ajoutez à ces causes de souíírances pour Ia po- 
pulation des provinces, les guerres que se font 
les Pachas, toujours jaloux de la puissance et des 
trésors de leurs voisins. 

On voit qu'au point de vue absolutiste , le Pa- 
cbalik est' une institution parfaitemenl ratio- 
nelle.; c'est Pidéal du gouvernement despotique, 
le résumé de toute les monstruosilés auxquelles 
doit nécessairement donner naissance un príncipe 
absurde appliquédans toute sa rigueur. 

a Cest un fait digne de remarque, dit Volney, 
que la plupart des états de PAsie et de PAfrique, 
surtout depuis Mahomet, ont été gouvernés par 
ces príncipes, et qu^l n'y a pas eu de pays oü 
Pon ail vu tant de troubles dans les états, tant 
de révolutions dans les empires. N'en doit-on pas 
conclure que la puissance arbitrairc dans le sou- 
verain rPest pas moins funesto à Pétat militaire 
qu'à la régie des finances? » — Ruine, faiblesse, 
anarchie, telles sont, en etfet, les conséquences 
fatales du despotismo orgauisé , comme il Pa tou- 
jours été, dans PIslamisme. Toute Phistoire de 
POrient peut servir de démonstration à celte vé- 
rité. 

Disons toutefois que le hatti-shérif de Gulkba- 
nè a restreint, d'uno manièro notable, la puis- 
sance des gouverneurs de province, et modiíié 
essentiellement le Pachaük , tel qu'il était orga- 
uisé sous Pancieune loi politique. LesPaclias sont 
maintenant gônés dans Pexercice du leur autorité, 
et les clameurs soulevées par leurs iniquités leur 
atlirenl infailliblement les foudres du divan im- 
perial. Mais le príncipe subsiste et ledespotisme 
a poussé de si profondes racines dans le sol de la 
Turquie,que le gouvernement central nepourra 
jamais traiter ce mal presque incurable que par 
des pallialifs. F. L x. 

PACIFICATEUR, PACIFICATIOX. Com- 
me la paix est ordinairement le but avoué de la 
guerre, le litre de paciíicateur est celui que les 
guerriers et mème les conquérants ambitionnent 
le plus. La victoire, enelfet, iPest complete et dé- 
bnilive que lorsqtPellc amòne une pacification 
générale, à laquellele victorieux préside etdonlil 
dicte les conditions. Uno pacification, pour Otro 
réelle,íloit ôtre fondée, autantquc possible, surles 
avantages reciproques des parties belligérantcs. 
Si elle établit Poppression systématiquc de Pune 
d'elles, co iPest plus une pacification, mais ce que 

PACIFICATION (èdit DE) 

Pon pourrait appeler la guerre à Pétat latent. 
Aussi les fameux tiaités de ÍBIS n'ont point, 
comme on Pa prétendu, pacifié PEurope. Ayant 
eidevé violemment àlaFranceune partie despos" 
sessionsqui lui étaient nécessaircs pour faire équ'" 
libre sans eífort aux puissances qui Penvironnent, 
ils ont déposé au milieu de nous un germe de 
guerre qui doit éclore inévitableçnent. De môme, 
en 1823, les Rourbons de France n'ont point pil' 
cifié la Péninsule, ainsi que ses llattours le ''J- 
saient. Tout ce qu'ils ont fait, ç'a été dfimposer 
à PEspagne un repôs apparent, auquel n'ont Pas 

tarde à succéder les agilations des discordes civi- 
les. Le czar uon plusiPa point pacifié la Polognc- 
II a imposé un silence de morta Varsovie; il n y a 

pas établi Pordre, quoiqiPen ait ditun obscurd'' 
plomato. Tuer ou garrotter rPest pasfonder lapa'*) 
et nous en trouvons la preuve dans ce qui se passe 
sous nos yeux, puisque malgré la compression 
violente exercée sur les peuples par les grandes 
puissances , malgré tous les Te Deum chantés en 
Phonneur du rétablissement de la tranquillité ge' 
néraie, PEurope tout entièrc ne cesse de-forSer 

des armes, de bàtir des places fortes et d'entrete- 
nir deux rnillions de soldats. Pour que le monde 
fül vraiment pacifié et que les nalionspussentsans 
folie arriver au désarmement, il faudrait que les 

príncipes do la Révolution eussent une garaid10 

solide dans une bonne conslitution territoriale d*5 

PEurope. Jusquelà on pourra ne pas ôtre en guerre, 
maison ne jouira pas non plus de Pétat de po'5í' 

J. B. 

PACIFICATION (édit de ). On désignc sou' 
ce nom plusieurs ordonnances de nos róis , rej1" 
dues à Ia suite de troubles provoqués par les d'3' 
sidences religieuses. Destinés en apparence 9 

concéderauxprolestants le libre exercice de lcu^ 
culte, cesédits consacraient en réalilé une sorte 
de trève concluo avec des rebellos trop puissan'3 

pour être immédiatement réduils; trève qu'on sC 

réservait tacitement de rompre dans des conjonc' 
tures favorables. 11 convient toutefois de laif 
exccption pour Védit de Nantes, donnéavec u'1,® 
entière bonne foi par Ilenri IV, et pour Péd' 
de 1788 , par lequel Louis XVI mit enfin un term0 

aux querelles religieuses qui avaient si Io"!, 
lemps désolé la France. 

Les persécutions auxquelles les protesta"15 

avaient été en butte depuis le règne de Fra" 
çois Ier, loin de nuire à la propagation de le" 
doctrines, y avaient aidé, au contraire, par 1 
térét universel qiPelles avaient appcló sur ^ 
victimes. Le supplicc d'Anne Dubourg, ordo"" 
par Ilenri II, augmenta encorc le nombre do 
partisans du protestantisme, à co point 
sous le règne suivant, celui de François H, 1 

sixième de la population de la France avait o 
juré le catholicisme. s 

Cette prospérité de la réforme avait enhard' 
adhérents, irrite au dernier point ses a(|vc^ 
saires, et de toutes parts éclataient des coH'81.0 . 
individuelles entre les deux parlis, qui faisaie^ 
présager des troubles sérieux dans tout leroy" 
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J11®-!! futqueslion ,en 1560, d'établir, en France, 
e tribunal de rinquisition, constitué comme il 

en Espagne; L'Hôpila!, par Védit de Ronio- 
'vntin, détourna en partie ce mal.lieur; Ia cham- 
°re ardente, qu'il institua pour juger les héré- 
''TJes, se composa d'évêques seulement et forma 
Une section spéciale des parlements. 

Seus Ia minorité de Charles IX , le pouvoirpa- 
ruts'attacher à ragieuer le calme dans les esprits; 
Verses ordonnances furent faites dans ce but, 
et|tre autrescelle qui proscrivait les qualifications 
('e huguenots et de papisles; mais toutes les 
•tesures mises en usage ne produisirent aucun 
ré8ultat satisfaisant. Cest alors qu^ut lieu le 
Cotioque de Poissy , assemblé, en 1561, par Ca- 
^erine de Médicis, pour conférer sur les ma- 
bères de la religion et arriver à terminer toutes 
'es disputes par un accord amiable. Mais cecol- 
'fque, oü siégeaient les évêquesen quelque sorte 
Conime juges, et oü les ministres protestants 
CQrnparaissaient comme des accusés, ne servit 

redoubler la fureur des partis. 
Cepcndant, peu après,les protestants obtin- 

un premier édit de pacijication, qui les 
aulorisa à tenir des prêches hors des villes. Cet 
^'t fut le signal de la guerre civile; le massacre 
d®8 protestants , aux portes de Vassy, en Cham- 
Pagne , par le duc de Guise, en fui le prélude. 
^ 'a nouvelle de cet événement, tous les réfor- rnés d u royaume prennent les armes, et le prince 
^® Condé se met à leur tête. Bientôt les deux 
Partis en viennent aux mains, avec des succès 
^'Vers. Les campagnes sont ravagées, les tem- 
P'®8 et les églises sont tour à tour réduits en 
c®ndres; ce ne sont partout qu^ssassinats, em- 
Poisonnements. Enfin, les calvinisles, battus 
afccessivement à Dreux, à Jamac et à Moncon- 
tou'', acceplent la paix en 1570. 

Deux ans plus tard, le massacre de la Saint- 
arthélemy provoque un nouveau soulèvement 

^® tous les calvinistes de France. La lulte sen- 
6age plus violente que jamais, et se continue 
P®'idant plusieursannées avec desalternativesde 
®üccès et de revers. Néanmoins la victoire parait 
"'alement se prononcer en faveur des protes- 

ta»ts ; et en 1576 , Henri III, d'après les sugges- 
Potis do la reine-mère , accorde aux réformés un 
"ouvel édit de pacijication. Ilsobtiennent le libre 
^efcice de leur religion; on s^ngage à ne pas 
'"quiéter les prètres qui s'étaient mariés et à 
'^ontier lógitimation à leurs enfants; ils sont au- 
lQrisés à tenir des synodes; on leur accorde, 
dans plusieurs parlements, des chambres spó- 
c'ales,mi-parties de catholiques et de réformés; 
®t Uenri 111 couronne toutes ces satisfactions par 
10 desaveu public de la Saint-Barlhélemy. 

Det édit, essentiellement juste eft príncipe, et 
aU(luel on ne pouvait reprocher que d'avoir été 
®btenu par Ia force des armes, donna naissance 
a une association secrète formée de catholiques 
BXallés, qui, fomentée par lesjésuites, se propa- 
8®a biemôL dans tout le royaume , prit le nom de 
sainte ligue, et ne craignit plus alors d'agir ou- 
Vorlenieni. Henri III fut contraint de róvoquer 
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rêdu de pacification et d'entrer dans cette ligue. 
On sait les guerres qui suivireut, qui mirent 
encore une fois la France en feu, et ne finirent 
qu'après 1'assassinat de Henri 111 par Jacques 
Clément et la prise de Paris par Henri IV. 

En montam sur le trône, Henri IV n'oublia pas 
ses anciens co-réligionnaires. En 1596, il rendit 
Védit de Nantes par lequel les protestants furent 
confirmés dans tous les priviléges que les róis 
précédents avaient été contraints de leur accor- 
der. 

Tant que Henri IV vécut, les protestants ne 
furent point inquiétés; mais, à sa mort, le nou- 
veau gouvernement, par différenlsactes, leuríit 
pressentir le retour de la persécution. Une sourde 
agitation se propagea parmi eux et devint bientôt 
menaçante; des troubles éclatèrent sur divers 
points; LouisXIII leur ordonna de rendre les places 
de süreté dont ils étaienl en possessiou, eu vertu 
de 1'édit de Nantes ; ils s'y refusèrent, et un sou- 
lèvement général s'ensuivit.De partet d'autre on 
prit les armes. Les places de süreté furent succes- 
sivemenl emportées par 1'armée royale; La Ro- 
chelle elle-mème, malgré sa situation inexpugna 
ble, fut prise par Richelieu. Cet .événement 
obligea les protestants à se soumettre, quelles 
que pussent être les conséquenccs de cette déter- 
mination extrôme. Toutefois Richelieu les traita 
avec quelque douceur; et, par Védit de gráce de 
1629, il se borna à les exclure de fait de toutes 
les charges et à leur interdire les assemblées poli- 
liques qu'ils avaient pris 1'habitude de tenir avec 
1'autorisation du roi, mais dont la faculté no le»' 
était pas conférée par 1'édit de Nantes. Lebut de 
Richelieu était de les ramener au catholicisme par 
la persuasion ; et les importantes affaires qui oc- 
cupèrent tous les instants de son ministère purent 
seules 1'empêcher de suivre les négociations qu')l 
avait enlamées à cet effet. 

Les protestants avaient joui, depuis lors, d'une 
complete tolérauce, lorsqu'en 1666, Louis XIV pré- 
ludaàlarévocation de 1'édit deNantes par un édit 
contre les relaps. Les protestants virent lã une 
menace; ils commencèrent à émigrer. Ce futen 
vain que Colbert, représenta au roi le préjudice 
que cette mesure causait à 1'industrie, aux arts et 
au commerce français, en leur enlevant leurs su- 
jeis les plus distingués ; il ne put déterminer le 
monarque à la révoquer. Louis XIV voulait 1'uuité 
religieuse de la France. Rien ne fut capable de le 
détourner de ce dessein, qui devint la grande 
préoccupation de toute sa vie. Une assemblée se- 
crète des chefs protestants, convoquée a Toulouse, 
décidc sur ces entrefaites (1679) la reprise géné- 
rale du culte proscrit; cette mesure se réalise par- 
liculièrement, à un jour donné, dans le Vivarais, 
le Dauphinó et les Cévennes; ello esl le signal 
d'horribles massacres , et le prétexte de la révo- 
cation formelle de 1'édit de Nantes, le 22 octo- 
bro 1685. Des contrées entières sont dépeuplées 

ar ladésertion de leurs kabitants. La"fureur des 
perséculions religieuses ne connatl plus de bor- 
nes • au lieu de prètres, on cmploie les soldals à 
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liiirc des conversions; et c'est ce qu'011 appells 
les dragonnades ou la mission bottce. Une !oi 
sacrilége livreau bourreau lescadavres des protes- 
tants qui n'ont pas voulu se convertir à rarticle de 
iamort; enfin, le massacre qui suivit, en-1701, la 
revolte des Camisards, dans le Languedoo, cou- 
ronne dignement cette longue série d'actes sau- 
vages. 

La régence du duc d'Orléans apporta quelquc 
trèvo aux protestants; mais sous le ministère du 
duc de Bourbon, la perséculion reprit avec une 
nouvelle force. Une déclaration de 1724 proclama, 
entre autrfes choses, les mariages des protestants 
illégitimes. Le ministère ducardinal de Fleuryse 
montra plus tolérant; maisaprès lui, des milliers 
de protestants furent conduits à la mort ou aux 
galères. Déjà, cependant, il s'était opéró une réac- 
tion dans les esprits ; la franc-maçonnerie avait 
habitue à la tolérance religieuse, et la philosopbie 
l'avait formulée en précepte. Le temps approchait 
oü la persécution cesserait, faute de persécuteurs. 
f^es exécutions de Calas et de Labarre, stigmati- 
sées avec tant d'énergie et de persévérance par 
Voltaire, contribuèrent puissamment à dessiller 
les yeux du public, et préparòrcnt Véditdu Wjan- 
vier 1788, par lequel Louis XVI rendit aux pro- 
testants tous les droits dont ils avaient été injus- 
tement dépouillés. F.-T.-B. Clavel. 

PACTA CON VENTA. Base fondamentale de 
1'ancienne constitution de Pologne. On appelait 
ainsi 1'acte par lequel les nouveaux rors s'enga- 
geaient, aussitôt après leurcouronnement, envers 
la nation qu'ils étaient appelés à gouverner. —Ces 
eonventions soleimelles fixaient les limites deleur 
autorité. — Ils ne pouvaient les franchir sans se 
rendre, par le fait seul de cette violation, passi- 
bles de déchéance. La nation étaitdès-Iors aífran- 
chie du sennent de fidélité. 

Adoptée après 1'extinction de la dynastie des 
Jagelons (1571), Ia formule des Pacta convenia 
a été observée depuis, de règne en règne jus- 
qu'à la constitution votée en 1791. — Une chose 
bien remarquable, c'est qu'il n'y est point ques- 
lion des divers ordres de TÉtat. Les Pacta con- 
venia sont consideres comme un grand acte na- 
lional. Mais dans le fait ce rdétail lã qu,un pacle 
entre la royautó et Taristocralie polonaise, tou- 
jours jalouse de ses priviléges, qu'elle appelait 
les droits de la nation. 

Voici les pi incipales dispositions do cet ancien 
pacto essentiellement fóodal : 

Io Au pouvoir de la nation appartient et ap- 
partiendra toujours le droit d'é)irc les róis. Aucun 
roi ne pourra directemcnt ni indirectement se 
nommer un successeur; 

2o Les róis élusne pourront plus prcndre le li- 
tro de seigneurs héréditaires. — Cctusage, adop- 
té par les róis Piastc et Jagclon, est désormais 
aboli; 

3o Le roi ne pourra, sans rasscntiment préa- 
lable et unanime des étais (la noblesse et le haut 
clergé), réunis en diète, déclarer la guerre, or- 
donner une levée générale d'hommes de guerre, 

angmenter les impôts établis, ni les droits tfa 
douanes, ni envoyer des ambassadeurs auxpuis' 
sances étrangères dans les cas oü il s'agira d'af- 
fairesd'unehauteimportance ; 

4o Dans le cas oü les opinionsdu conseil da sé- 
nat seraient divisées, le roi se réunira aux séna- 
teurs, qui voleront conformément à la loi et dana 
le sens de 1'intérêt du bien public; 

5o Les diètes ordinaires soro.it convoquées de 
plein droit [absolutim) tous les deux ans, etpluS 

souvent s'il est nécessaire pour le bien général- 
La durée de Ia session ne pourra excéder six se- 
maines; 

6° Les charges publiques et les domaines roya»* 
ne seront conférés qu'aux nobles Polonais, à Fe*' 
clusion absolue des étrangers; 

7o Le roi ne pourra contracter mariage ou di' 
vorcer sans le consenlemenl du sénat; 

8o Si le roi venait à faillir, en quoi que ce fü' f 
aux droits, libertés , immunilés, à aucunc de» 
clauses qu'il aurait juré d'observer dans les Pacto 
conventa, ses sujets seraient dès lors et de pie"7 

droit affranchis des liens de leur serment de fi- 
délité. 

Ce dernier article, le plus importantde tous, 0 

été pour la première fois inséré dans les Pacta 
conventa de ISli. 

Les autres articles fixaient les droits et les pré- 
rogatives de la couronne. —Le roi nommait les 
sénateurs, tous lesdignitaires de la Pologne et de 
la Lithuanie. Les revenus de toutes les starosties 
bénéficiaires, dont les domaines royaux compc 
saient la dolation, étaient en grande partie absor- 
bés par les sommes affectées aux titulaires. 11 n'e" 
restait qu^n excédant peu considérable pour ce 
qu^n appelait la nianse royale. 

La liste civile dè la couronne de Pologne étad 
aussi reslreinle que son autorité. Les nobles au- 
teurs des Pacta conventa, avaient tout prévu 
pour la conservalion de leur grande fortuneet de 
leur indépendance. — Les barons anglais, dans 
grande charle de 1215 , s'étaient montrés aussi ja- 
loux de leurs priviléges , mais plus prudents, pi"9 

habilcs , plus prévoyants que les nobles Polonais 
dans les Pacta conventa de 1571. 

Düfey (de 1'Yonne). 

PACTE DE FAMILLE. On donne ce nom á 
un traité qui fut conclu pendant la guerre de sep' 
ans entre les róis de Franca et d'Espagiie, tan' 
pour eux que pour le roi des Deux-Siciles et Tin- 
fanl duc de Parme, tous membres do la maisoii 
de Bourbon. Cet acte stipulait pour toutes les bran- 
ches de cette maison Pobligation do se porterse- 
cours en tout élatde cause, et déclaraitenriemid» 
toutes les puissances contractantes, quiconque 1" 
deviendraitde Pune d'elles.On peut voirlàcomtno 
le germe d'une alliancc occidonlalo qui aurait eu 
des Luits heureux si elle iPavait pas été fondée 
sur la base fragile des intérôts dynastiques. La 
Pacto de Famille, conclu le 16 aoüt 1761, n'eni- 
pôcha pas que moins de deux ans plus lard , le* 
Bourbons no signassenl ce traité do Paris, si paf- 
ticulièrement désastreux pour la Franco, par le- 



PAGES. 
íiUel elle céda le Canada aux Anglais, et vit se 
^"sommer, pour louc-tenips, la ruine de sa puis- 
íat>ce maritime. J. B. 

PADICHAII. Cest le titre que prend le chef 
el'Etiipire ottoman. Autrefois, les sultans ne le 
^■'iiaient qu'aa roi de France et à rempereur 
Auiriche. Ees autres souverains iPétaieut que 
es Králs; aujo^rd'hui rempereur de Uussie et 

e^usieurs autres monarques européens sont des 
a'lkhahs. Cest une grande concessiou que l'or- 

Sueil musulinan a faite à Ia clirétienté. , 

pAGES. Les riches Romains entretenaient des 
Pages {pxdagogiani pueri) pour leur scrvice do- 

estique et les faisaient instruire par de vieux 
a, 'aves qu'on appelait pédadogues (du grec rrat- 
ni
/^s j précepteurs d'eiifaiits). La chevalerie 
uerne s'est emparée de cetle instilution; le 

ernier degré de sa hiérarchie se composait des 
ges, désignés aussi sous les noms de damoi- 
Ux et de varlets, qu'il ne faut pas confondre 

. ec lesgros varieis, ou garçons : ceux-ci étaient 
domestiques, dans Tacception commuue de 

'not. Les pages étaient qualiliés lantòl de mal- 
e> tantôtde sire ou de beau sire. Célaient les 

0^'ces de la chevalerie. 
"n retirait les fds des nobles, à Tâge de sept 
huil ans, des mains des femmes, pour les placer 

, pres de quelque puissant chevalier. « Cest un 
^ Usage de notre uation,dit Monlaigne, qu'aux 

'J||"es maisons nos enfants soient reçus pour y cire 
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"ourris etélevés pages,commeen une école 
■ "oblesse; et est discourtoisie, dit-on,etin- 

ti'»? ^'en re'IJser un gentilhomme. » Cette place 
rien que d'honorable, bien que les fonc- 

'qui y étaient attacbées pussent auiourd'bui IÍ0|1; 

^aitn 
,a"re viles. Les Pages suivaient partout leur 

r® et leur maitresse : à la cbasse , dans lours 
0ltienades, dans leurs visites, dans leurs voya- 

htV ''s Portaieiit leurs messages, les servaient à ''e, etc. « Les premières leçons qu'on leur don- 
p "idit Sainte-Palaye, regardaient principalement 
arnour de Dieu et des dames; l'un no devail pas 
^fsans 1'autre, et 1'amant qui cntendait loyau- 

servir une danic était sauvé, suivant la doc- 
r"le de la dame des Bclles-Cousines. » Les dames 

. lseignaienl aux Pages la religion etla galanterie. 
s ''ages devaicnt de bonne heure fairo choix 

v 
11110 des plus belles, des plus nobles et des plus 

^^ftueuses dames des cours qu'ils fréquentaient, 
I lui rapporter, comme à 1'Etre supremo, tous 
j Urs seutiments, toutes leurs pensées et toutes Urs actions. Les hommes leur cnseignaient le 
I 0tier des armes, et les faisaient préluder, dans 
. Urs jeux, aux exercices des tournois et aux lut- 
I s plussérieuses de Ia guerre. II sVtablissait dès- 

rs 011 tre le chevalier et le Page un lien étroit 
1 aidail à la puissance de Pun et à la fortune 

e lautro, elenlretenaitcetespritde caste, ame 
®"nent de la féodalité. 

liio a'1S 'es <'urn'ers 'euips de la monarchie abso 
Ou 
Ue' '• 'i'y avait plus que les róis et les prinecs 

qui ensscnt des Pagos, et on n'élait ad- 

mis à le devenir qu'en faisant preuve de la plus 
ancienne noblesse. Dês le règne de Louis XIV, on 
voit plusieurs écrivains, la Fontaine entre au- 
tres, s'attacher à frapper de ridicule la vanité des 
gentilshommes qui prétendaiont à entretenir dos 
Pages auprès de leurs personnes. En reconsti- 
tuant le système nobiliaire, aboli par la Révolu- 
tion, Napoléon rétablitégalement les Pages; mais 
ce furent alors de simples fonctionnaires d'appa- 
rat,sans aucunemploi domestique. La Reslaura- 
tion en maintint 1'inslilutión sur cette base. Lu 
gouvernement de Juillet n'a pas encore de Pages. 

B.-C. 

PAIIV. Le Pain est le plus indispensable de 
tous les objets de consommalion et celui dont 
rapprovisionnement et la qualité importent le plus 
au bien-être des populations. Aussi, depuis uu 
temps immémorial, la fabricalion et le commerce 
du Pain sont sous la surveillance directe et im- 
médiate de 1'autorité, à Paris et dans les princi- 
pales villes de France. 

En général, cette surveillance s'exerce de Ia ma- 
nièro suivante : nul ne peutexercer la profession 
de boulanger sans une permission spécialo du 
maire ou, à Paris, du préfef de police; cbaque 
boulanger est tenu d'avoir constammant une 
réserve de farine fixée par les réglements, et qui 
équivaul ordinairement à Papprovisionnement 
d'un mois; Pautorité a le droil do vérifier, 
quand elle Ic juge convenable, la qualité du Pain 
préparé par les boulangers, et de provoquei' con- 
tre eux, s'il y a lieu, 1'application des art. 473, 
477 et 478 du code pénal; enfin, le prix du Pain 
est taxé d'après celui des blés et farines, et les 
boulangers ne peuvent vendre au dessus du prix 
fixé par la taxe. Ces disposilions, qui attentent 
quelque peu à la liberté illimitée, si chore aux éco- 
nomistes, n'ont point cependant, soulevé d'objec- 
tions sérieuses. (V. Gkaiks.) C. S. 

PAIlt. On donne ce nom à tout membre du 
corps politique appelé Pairie, 

PAIIUE. II ne s^git pas ici de remonter le 
cours du temps et de raconter les pbases diverses 
de cette institution militaire, bonorilique, nobi- 
liaire et judiciaire. Partout oü elle a existé, la Pai- 
rieou le duché-Pairie n'a été qu'une forme parti- 
culière de Paristocratie; à son origine, elle fut un 
titre plus qu'une force, et ce n'est pas en France, 
mais en Ângleterro qu'elle apparut avec le pouvoir 
d'un des grands corps de Pétat, et qu'elle a joué 
un rôle important dans le développement de la 
puissance nationale. 

Nous laisserons de côlé rhisloire et les origine» 
de Ia Pairie. Ce n'esl pas à leur naissance que nous 
prenons les corps politiques: il faut les voir leis 
qubls sonlà 1'époque presente, et pour les appró- 
cier sainement, il importe de les considérer non 
plus dans leurs rapports avec des formes sociales 
brisécs, mais avec celles dont les générations con- 
temporaines ont dójà creusé le moule pour un 
temps prochaiu. 

I.a France et PAnglclerre sont les deux seuls pays 
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dans lasqueis il y ait une Pairie. —En Espagne, 
en Portugal, aux Étals-Unis, en Belgique, 11 y 
a des sénateuru, das proceres, une seconde cham- 
bre, enfin, qui entre en partage dela fonction lé- 
gislative. Mais la Pairie ne borne pas là ses attri- 
butions et elle a conservé des anciens abus une 
partie de la puissance judiciaire; elle participe 
rnôme au pouvoir exécutif. 

Ee sujet que nous devons rapidement esquisser 
ici soulève donc deux questions importantes : 
Io Qu'est-ce que la Pairie dans un état constitu- 
tionnel ? Peut-elle exister avec le príncipe de la 
souverainetépopulaire etledogme de 1'égalité?— 
2o Le système d'une seconde chambre adopté aux 
Ètafs-ünis, consacré par notre constilution de 
l'an III, imite par tous lespays qui ont, depuis peu 
de temps, emprunté les usages parlementaircs, ce 
système, disons-nous, est il nécessaire, utile à la 
force ou à 1'unité du pouvoir, à 1'organisation du 
progrès dans la société ? 

\0 De la Pairie en F rance.—En France la Pairie 
n'est plus qu'un mot. II n'y a jamais eu chez nous 
de pairie politique.LesÉtats-Généraux avaient trois 
ordres, ils ne constiluaient qu'une chambre et un 
pouvoir. A 1'époque oü 1'état de Ia propriété, de la 
richesse, des moeurs féodales auraient permis l'é- 
tablissement d'une Pairie, Pesprit national y a 
toujours résisté. L'esprit national, en effet, depuis 
la première heure oü il a pu se révéler, a montré 
le même caractère, le même besoin d'expansion, 
le même instinct de sociabilité. Or, la sociabilité, 
c^st la facilite des relalions, et la facilité des re- 
lations entraine Pégalité. Si la monarchie a eu ses 
jours de puissance et de grandeur, c'est qu'elle a 
servi ce sentiment national: c'estlà qu'elle a puisé 
la force nécessaire pour abattre ces hautes baron- 
nies qui encombraienl leterritoire. Bien loin donc 
de faire de la Pairie uncorps politique,la monar- 
chie, dòs qu'elle a pu s'émanciper, a détruit peu 
à peu cette distinction nobiliaire. Jamais elle ne 
fut organisée sérieusement : et lorsqu'en "1814 , 
les Bourbons crurent avoir créé une Pairie en je- 
taut des fleurs de lys d'or sar les manteaux des 
sénateurs de 1'empire, de quelques marquis rui- 
nés, ou do quelques banquiers enrichis, ils purent 
b'apercevoir bientôt qu'ils avaient implanté sur 
notre sol, un arbre qui n'y jetterait pas de racines. 
La Pairie débula, en 1815, par Passassinat du 
marechal Ney : cette emprèinte lui est restée. Des 
fournées nombreuses, quatre votes populaires, 
dans quinze ans, ne suffirenl pas à Peffacer; 
elle ne put conquérir ni 1'influence, ni le crédit, 
ni Pautorité de la puissance; le secret de ses dis- 
eussions ajoutait encore à son impopularilé. On 
avait espéré lui donner de la force par 1'hérédrlé, 
mais qu'est-ce que Phéróditó? Un moyen do con- 
servation. L'hérédité conserve la force, quand la 
forco existe; elle ne la crée pas: et l'on a pu se 
convaincre, en 1850, de la fragilité de Pédilice 
quand on Pa vu ruiné par le premier soufflc de la 
révolution des trois jours. La Pairie s'est disloquée 
d'elle-méme; plus de la moitié de ses membros 
a résigné ses fonetions; on les a remplacés par 
leu débris de la chambre des députós et parquel- 
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ques hommes do bonne volonlé qui ont voulu êti® 
législateurs sans peine, titrés sans crédit, juge51 

sans responsabilité. On a refait la charte sans eux, 
on les a dépouillés de Phérédité malgré enX; 
on a laissé la royauté maítresse de nomtner 
noiivcaux pairs sur une liste de catégorie. L ^ 
cienne Pairie n'avait pas la force, on a enleve a 
nouvelle 1'indépendance. Dénuée de toutes les con^ 
ditionsquidonnentàun corps p.olitiquo lemof^ 
ment et Ia durée,convaiiicue elle-môme par une 
périence constante du peu qu'elle pèse dans Ia con 
fection des lois, elle a cherchó dans les fonetio 
judiciaires une compensation à ce dénuement. 

Mais 1'aulorité qui s'attache à la justice, 
s'acquiert pas à aussi bon marche. La justice 
besoin surtout de formes régulières , écrites d 
vance , sérieusement débattues , roligieusein^ 
observées. Le premier élément de son autoriie» 
c'est quePaccusé croie en elle; son essence mém6' 
c'est 1'impartialité. Point de justice sans garaI1'', 
pour les prévenus; point de justice si le juge e _ 
suspect de parti pris ou de passion ; point de ju" 
tice si les altribulions du tribunal ne sont régl® 
avec précision; point de justice enfin si PinstruÇ 
tion, les débats, lesjugements portent la plus 'c 
gère trace d'arbitraire. . 

Or, oü est la loi qui regle les attributions de 
cour des pairs? II n'y en a point. Jln simple artie 
de la charte lui renvoie les attentats à la sürele oç 
PEtat; et ces attentats ne sont pas définis. Sa P'0 

cédure dépend de son caprice ; elle observe, qua" 
il lui plait, les prescriptions du code dhnstruct'0 

criminelle , elle les dédaigne , pour peu qu® ® 
prescriptions la gênent. Elle accorde des dÇ'tíI1 

seurs, mais elle limite la défense : nulle foj-"! 
protectrice ne lui est commandée; celles quul 

conserve lui sont imposées par nos moeurs et i'01' 
par une obligalion rigoufeuse. Souveraine dans 
procédure, elle Pest encore dans Papplication 
la peine; la loi n'est plus dans ses mains cet étrç 
moral, inflexible , devant lequel tous les homn,e:' 
sont égaux; elle distingue, au contraire, le rang e 

Ia qualité des personnes, non pas seulement poU 

atténuer la peine, mais aussi pour raggraver; nol
t 

pas seulement pour graduer le châtiment suivaa 

la responsabilité des coupables , mais pour aPP' 
quer, par exemple, dans la môme cause, un 
timent correclionnel, la prison, au chef du coifl 
plot, et une peine alílictive et inl&manto aux i,lS 

truments du mêmecomplot. 
Est-ce là de la justice? Voilà cepcndant oü ea 

est la Pairie. — Comme corps politique , elle 
jamais eu en France une existence sérieusc, 
tout-à-1'heure en examinant ce qu'est la p91" 
anglaise, nous prouverons que notre pays ne í<)lir. 
nissait aucune assiette solide à un pouvoir a"j? 
absorbant de sa naturc. —Cclle existence q11'® , 
ida pas eue, la tient-elle de la charte de 
Les faits répondent, et loin de les avoir exagéi"®6' 
nous les avons plutôt alfaiblis.— Pourrait-on 
créer une Pairie avec notre société acluello? ^ 
en jugera bien mieux quand nous aurons dd 
qu'est la Pairie chez nos voisins. 

2° De la Pairie en Angleierre. En Anglctei'"-' 
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en eíTel, la Pairie n'est pas un mot seulement, 
0 est une chose — puissante par la traditioii,par les 
services rendues, par la richesse, par la propriété, 
e' Plus encore par les préjugés de la nation et par 
s® conslitution féodaleetniunicipale. Ilatons-nous 

a]outer que la chose aujourd'hui n'esl plus en- 
'ere, etnulle part peut-ètre 1'action deces prin- 

^'pes que la France a jetées en toute 1'Europe, «'a 
®le couslatée, renalue sensible d'une manière plus 

Vldente. Voyez , en efiet, ce qui se passe à cette 
'!,Ure- Depuis bientôt sept ans, la direcliou des 
'aires publiques eu Angleterre, appartient à uu 

Souverneinent qui est incessammeut combattu par 
chambre des pairs. Eh bien! sa faiblesse ne 

lei'tpas à cette cause. Donnez-lui seulement treute 
f0,x de majorilóaux communeset sa marche sera 
eeile. Mais à cette même Chambre il ne réunit 
ails 'es questions importantes et oíi se débat sa 

Proprg conservationqu'une majorité de S à 6 voix, 
e' Pourtant ildure. Lasource du pouvoirest donc 

eplacée là-bas commeici, par le fait seul du bill 
. 6 reforme, écho affaibli de notre révolution de 
'Ul"et. Mais ce bill avait été préparé, demandé 
Pendant vingt-cinq ans, et si notre dernière in- 
serrection lui a donné la victoire, c'est que la 
Brande voix de 89 avait retenli au sein de la vieille 
eodalité britannique. Pitt, en nous combattant, 
jJ''"ait 1'aristocratie, et il élevait la classe moyenne. 
^ aurait pu devenir pair d'AngIeterre et il n'y au- 
ait pas manqué plus que sou pères'iln'avait senti 

"Ce déjà les flots de la société nouvelle étaient 
j^ulevés, que la lame battait leprivilége, et que 
. courant des idées portait toute la puissance vers 
jes assemblées émanéesde 1'élection. Cest avec ce 
evierquhl fit faireà la nation anglaise les pluséner- 

Bjlues sacrifices; sa parole si souvent âpre et sé- 
, ere, il 1'enfonçait corame un coin dans la cham- 

redes communes, et il ébranlait avec elle loutes 
es forces de la nationalité. 

Des ce jour la chambre des lords perditquelque 
e iose de son preslige, et le temps n'a fait que Taf- 
adjlir encore. Est-ce à dire qu'il soit près de dis- 

leraitre? non assurément. Des corps constitués 
Ussi forlement ont la vie dure. La Pairie a tout 

Ul|dé en Angleterre : 1'agricullure, 1'industrie, le 
epnirnerce, les voies de communicalion, la prospé- 
"■é au dedans, la grandeur au dchors. Cest elle 

B",1 a contribué par son immobilité môme à for- 
'■er dans les Anglais cet esprit de suite, cette 

'islance dans les desseins,qui donne tant de 
(.' ef à leur intelligence, lant de bonheurà leur 
ertune. Voílà le bien et nous ne le dissimulons 
'Çs. Mais* aussi c'esl elle qui est la cause de tout 
8 ""ai, et si vous voulez juger de son étenduejetez 
" regard sur la société anglaise. 

. |''gurez-vous qu'un territoire peuplé de vingt- 
Ul1 millions d'amcs appartient à un petit nombre 

(l'
; 'amilles. La terre n'est qu'un vaste majorat 
eiiué aux ainés ; 1'impôt, un second majorat qui 

fasse aux cadels. Ou évalue anjourd'hui à dix- 
'J1' mille familles le nombre de ces heureux pri- 
'egiés. — Que devient le reste ?Lc reste travaille 

^"s re[ios, le reste émigre, le reste meurl de faim 
"s les rues ou dans ces prisons qu'on ai>pelle 

Maisons des Pauvres. Nulle part la condition du 
peuple n'est aussi malbeureuse : ses privations 
sonl de tous les instants, ses souffrances échap- 
pentà toute description. Là, Phumanité n'est rien, 
le ciloyen peu de chose, le riche est beaucoup, le 
noble est encore plus. Cherchez dans toutes les 
nalions les préjugés les plus absurdes : ils ontun 
culte dans ce pays. LTnde n'a pas plus de castes 
que Ia Grande-Bretagne, et dans la distance qui 
les sépare elle a creusé des abimes moins profonds. 
Or, comme cette inégalité était contre nature, il a 
faliu appeler tous les artífices de la jégislation 
pour la maintenir; il a faliu agir incessamment 
parla loi sur lesmoeurs, et maintenir les mceurs 
elles-mêmes par 1'influence des idées religieuses. 
De là, un clergé puissant, ricbe, associé au pou- 
voir; de là,des usages prévus, fixés, unevieécrite 
d'avance, une société oü la convention est tout, 
oü Pélan, la spontanéité sont réprimés par la loi 
ou condamnés par les habitudes , oü tout est à la 
fois mouotone et factice : 1'AngIeterre Cest plus 
qu'un théàtre éclairó par un pâle soleil oü cha- 
que individu récite le même rôle qui passe ainsi 
de père en lils, avec des modificalions insensibles 
dans le costume. 

Comment cette population, qui a reçu des dons 
si précieux , supporte-l-elle un état social aussi 
désolant? Comment ces vastes fortunes subsistent- 
elles depuis des siècles à côté deces misères infi- 
nies? comment la Pairie, qui a créé tout ce mon- 
de, nVt-elle as été brisée par quelque colère du 
peuple? Une constituliondure-t-elle si long-temps 
quand elle a violé tous les príncipes? Non sans 
doute. Ainsi, ne les a-t-elle pas violés tous; etsa- 
vez-vous comment un pair d'Angleterre, ministre 
de la reine Elisabeth, établissait la nécessilé de 
la loi des pauvres ? La théorie est curieuse : elle 
mérite d'être connue et elle explique mieux que 
de longs volumes cet édifice social, objet de tant 
de débats. 

Le territoire est la propriété du peuple souve- 
rain. — Mais ce qui est à tous ne peut ètre cultivé 
par tous; et comme il importe quela terre rende 
tous ses produits, elle a été altribuée par les lois 
aux familles nobles, qui en sonl les détenteursà 
titre perpétuel. Toulefois la légitimité de leur pos- 
session suppose qu'aucun inembre de la famille 
nationale nesoit privé de cequi lui est nécessaire. 
Ainsi la loi ne permet au riche de jouir que lors- 
que le pauvreestnourri. La conséquenco du droit 
d'ainesíe et de Pinaliénabilité des biens est donc 
la taxo dos pauvres : cette taxe doit devenir une 
loi fondamentale, car elle existe au même titre 
que la fortune : ce titre est perpétuel. 

Cest du peuple qu'émanenl tous les biens, c'est 
le peuple qui est encore la source de tous lespou- 
voirs. Mais les pouvoirs éparpillés sonl do la pous- 
sière, ct de même qu'il était utile au plus grand 
bien du peuple que le territoire fut concentré en 
un petit nombre de mains, de mème il a faliu con- 
centrer dans ces mains toute la puissance publique. 
Cest ainsi que les lords spirituels ou temporelsse 
sontadjugés le droit de faire des lois, do changcr 
1'ordre de succession à la courounc, de la repré- 
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sentcr dans lous les comtés, de garder pour eux 
Ia direclion des affaires , le coinmandement des 
ílottesetde 1'armée, l'administration à 1'intérieur, 
le jugement souverain de toutes les contestations 
qui s'élèvent dans les possessions coloniales, les 
preiniers emplois de la magistrature, etc. 

Rien ii'a donc échappé à la Pairie anglaise. Elle 
avaittrouvé la féodalité établie par la conquête : 
elle l'a réduite en système et en a fait la base 
rnème de la constitution. 

Mais cette hypocrisie, qui faitémauerdu peuple 
un príncipe ruineux pour le peuple, n'aurait pas 
suíB à créer de longues illusions. Aussi la Pairie 
anglaise ne s'y est-elle pas trompée; en confis- 
quantdu même coup et la terre et le budget, elle 
jetait la population tout entière dans un bagne im- 
mense; maisen Ia condamnant au travai), elle y 
a ajouté la liberte. Les produits de la terre sont 
bornés; le travail de 1'homme est indéíini à une 
condition seulement, c^st que 1'individualité soit 
constamment stimulée par le besoin, constam- 
menl protégée, encouragée dans ses entreprises. 
Ainsi, faciliter les mouvements des capilaux par 
lecrédit, toutes les aventures de 1'industrie par 
une concurrence eífrénée , pousserà la production 
sans mesure et sans torme, voilàce que la Pairie 
dut faire au-dedans; et prévoyant que cette pro- 
duction elle-môme aurait bientôt sa limite dans la 
consommation, elle a cherché par toutes les mers, 
sur toutes les terres des débouchés nouveaux. La 
nécessité des envahissements , des conquêles, de 
tous les actes violentset iniquesqui souillent Phis- 
toiredu gouveruemenl britannique, découledonc 
dela constitution intérieurede ce pays. 

Voila quelle est la Pairie anglaise; en elle, on 
peutle dire, s'est résunaé non seulement le gou- 
vernement, mais la richese, le territoire et l'im- 
pulsiou donnée au comraerce et à 1'industrie de 
cette nation. Cest elle qui a engendre le doublo 
système qui a portéla grandeur, qui porte la ruino 
de la Grande-Bretagne. Production furieuse au 
dedans, pnvahissement illimité au dehore; ajoutez 
que, fiour consolider sa suprématie, elle n'a nó- 
gligé aucun de ces signes visibles qui parlent aux 
yeux des peuples. Cest elle qui est la première 
partoul; c'est elle qui fait Pouverlure des parle- 
ments; la chambre des communes ne parait en sa 
présence que debout et chapeau bas, landis que 
les lords sont couverts et assis. Ils ont établi par- 
mi eux la hiérarchie qu'ils voulaient asseoir dans 
la sociélé; ils ont leurs banes séparés de baron, 
de vicomte, de comte, de marquis et de duc. Ils 
se distinguent par leurs hermines comme par 
leurs couronncs. Enfin, et indépendammenl du 
faste de leur luxo, de la splendeur do leurs chá- 
teaux, des magnificences de leurs galeries, Ia lan- 
gue elle-mòme leur donne un nom qui les rap- 
proche de la divinité, et pour le peuple qu'iU 
éclaboussent, qu'ils pressurent et qu'ils dévorent, 
ils sont toujours des seigneurs (lords), 

Ce tableau bien incomplet de la Pairie anglaise 
suffit, sans autredóveloppemcnt, pour établir que, 
dans un élat bien ordonné, une si monstrueuso 
iuslitution heurte toutes les idées de bons sens et 
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revolte ce qu'il y a de plus saint dans la dignitá 
humaine. 

Mais à défaut d'une pairie féodale, constituée 
dans ces condilions, est-il utile à un pays d'avoir 
deux chambres émanées Pune et Pautre de Pélee- 
tion et chargées de faire les lois? Cette question # 
déjà été traitée dans ce Dictionnaire et nous pou" 
vons nous dispenser d'y revenir. Un mot seule- 
ment pour ce qui regarde la France. Jamais, dans 
les lemps anciens, il n'ya eu deux sortes d'états- 
généraux. La Constituante, la Législative et Ia Con- 
vention ont suffi à Poeuvre le plus formidable de 
notre histoire. La division en deux chambres est 
contemporaine de PafTaiblissement do la répubh' 
que; elle en a préparé la ruine. Voilà les faits, et 
ces faits confirmem les príncipes. La représenta- 
tion nationale doit être une, la force du pouvoif 
est la conséquence de cette unité. En créant deu" 
chambres, on cherche un équilibre impossible,0" 
amène des luttes inévi tables. Notre pays est hoin0' 
gène, notre puissanceest centralisée, la délègali0" 
du pouvoirpopulaire en deux fractions serait une 
anomalie et un contre-sens. Si vous voulez deu* 
degrés de discussion pour la confection des lolS> 
faitesqu'un conseiWétat les élaboreau grandjour 

de la publicité. II y a mille moyens d^btenir deu* 
degrés de discussion ; il Cy en pas deux d'avoir 

une représentation nationale qui soit digne de Ia 

souveraineté dont elle émane. AnMANDMARitAsT' 

PAIX. Hobbesdit que Pétat de guerre est Pe- 
tat naturel de Phomme. Si par état naturel ou 
entend cette manière d'exisler, qui précède 'e3 

sociétés , et qui mème se perpetue sous diverses 
formes au sein d'une civilisation peu perfectionnée, 
il est certain que Hobbes a raison. Si au contraire 
on définit Pétat naturel cet état qui est le but de 
Pespèce humaine, toujours perfectible, et da"5 

lequel tous les droits seraient respectés, tous le8 

devoirs accomplis, on doit dire alors que c'est Ia 
Paix et non la guerre qui est conforme à la nature 
de Phomme. 

Qu'est-ce en eífct que la guerre ? c'est un moyen 

violent d'obtenir ce que Pon a ledroit ou le désir 
de posséder, de refuserce que Pon a ledroit ou le 
désir do nc pas acorder. Uno guerre juste, c'^1 

la force mise au service de Péquité. Mais la forca 
individuelle trahit souvent la cause la plus saintc; 

elle donne raison tantôt à Pun , tantôt à Pautre, 
de telle sorte que là oü règne la force, persontie 
iPest assuré de rien , pas môme de sa propre exis- 
te nce. De là pour les iudividushumainsla néces- 
sité d'opposcr la force de tous a cetle de chacuu, 
afin de faire respecler les lois dc ces autres po"- 
voirs dont la conscience nous a été donnée, Ia 

justice et la raison. De là les associalions civile3 

deslinées à faire cesser entre particuliers cet éta' 
do guerre , qui scmblc notre manière d'étre pri- 
mitive sinon naturelle. 

Lorsque deux individus appartcnantà une ni8- 
me association sont en lutte, la puissance sociale 
juge leur diflerend et les force à se soumettre- 
Mais les étals sont entre eux , comme nous le fo'' 
sonsremarquer ailleurs, dans cette situalion quC 
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"ubbes ragarde comme Tétat da natura. Eu droil 
''s sont égaux; sous le rapport des forces ils pré- 
s®nieiii une effrayante iuégalité , et cependant ils 
"ontàniettre au service de leur droitrien autre 
chose que leur force individuelle , disproportion- 
'jee avec celle de leurs eunemis. Que résulte-t-il 

e 'à? Cest que dans les rapports de nation à na- 
|"J" 'a force brute décide presque loujours, et Ia 
ln des hoslilités ,eau lieu d'ètre Ia paix, c'est-à- 
'r6le rétablissement du droit et de Tágalité, n'est 

filtre chose que la consécration d'un fait violent, 
0Ppression du faible par le fort, le conimence- 

'fient d'une lutte sourde substituée à une lutte 
0Uverte, en un motc'est Ia continuation véritable, 
Sous un autre nom , de Tétat de guerre. Au poiut de vue philosophique, il n'existe donc 
Pas de paix réelle entre les états que nous voyons, 
'"ijsdes inlervalles de calme forcé, imposés aux 
"'uins habiles ou aux moius heureux, par ceux qui 
Piisèdent la puissanceou que favorise la fortune. 
uur que la Paix exislât avec toutes les conditious 
iquite et de durée, il fáudrait que les états 
riuassent lous ensemble une société fondée à 

Piu près sur ie modele des sociétés civiles les 
Plug perfectionnées. II faudrait que la force de 
0us fíit au service du droil de chacun, et que le 
'"0t|de, dans ses rapports généraux, füt adminis- 
re comme une grande republique. C'est un ideal 

'PJ'; le monde n'atteindra peut-être jamais, mais 
les lequel toute politique doit tendre ; car, s'il 
esl pas possible deroblenir,on peut loujours s'en 

'ipprocher, et la reconnaissanco, quoique bien 
i^rile encore, du príncipe de la souveraineté du 
j uple est, il faut le dire, un grand pas de fait 

a"s cette voie. 
Hes considérations générales que nous venons 

^"poser, il suit dês à présent uneconséquence , 
6sl que laPaix, quelque charme que ce rnot 

Pu'sse exercer sur les imaginations les plus génó- 
f,euses, ne doit cependant être recherchée, dans 
. la' acluel des choses, qu'avec reserve et pru- 
e"ce. Sans doute il faut vouloir la Paix, mais la 

Vo'Jloir parloul et loujours, alors que chaque état 
l'e possède en effet que son épée pour faire respec- 
er Ses droits, chist proclamer une obéissance avÇUgle au règne de la force brutale. Une nation 
li' déclarerait, comme nolre gouvernement a 
v°mu le faire en notre nom , que son dessein ar- 
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d' 

rèlé est de ne faire la guerre pour aucun motif, 
ae"e nation abdiquerait par ce seul fait sa per- 
^"naliió, elle tomberait dans le mépris des au- 

Heri 
his 
de. 

el d^lle-rnôme ; les autres peuplesPabandon- 
^lieut, et sespropres ciloyens n'étant plus réu- 

Par le lien commun de 1'honneur natioual, 
"scendraient rapidemenl jusqu'au dernier de- 

«'■cde Pégoisme et de la corruplion. Aussi avons- 
)0Us vu lous les états qiPun sort contraire con- 
jifinait à ne plus vouloir ou ne plus pouvoir • 
|aire Ia guerre, disparailro pour ainsi dire do 

scène du monde, landis que leur prospé- 
' '"térieure , loin de s'accroitre dans un re- 

l^0s 'lonieux, faisail place, comme en Espngne,à 
f '"'sàre publique et aux discordes intestines. II 
4111 donc vouloir la Paix pour son pays, mais il 

taut la vouloir sans faiblesse, tans concessions. II 
ne faut la rechercher ni aux dépens de son hon- 
neur, ni aux dépens des autres peuples, que l'on a 
le devoir de protéger quand on en a la force : car, 
permeltre à Pinjuslioe de seconsolider par la vio- 
lence, professer dans les rapports de peuple à 
peuple la maximc, chacun chez soi, chacun pour 
soi, ce n'est pas faire un sacrifice à la Paix, c'est 
perpéluercet état d'antagonisme et de luttes bru- 
tales que Hobbes dit avec raison être le point de 
départ de rhumanité d'abord sauvage. 

(V. Traité.) 
Jules Bastide. 

PALAIS. Au propre, ce mot désigne la de- 
meure des róis et celle des prélats; il exprime 
aussi, par extension, toute maison construite 
avec magnificence. Le nom de Palais, dérivé du 
Xüánpalatium, tire son origine de 1'édifice qu'Au- 
guste fitélever sur le mont Palatin, une des sept 
collines de Rome , et dont les ruines, qui existent 
encore, couvrent toute Pétendue de cette colline. 
Au figuré, on entend par Palais le prince et ses 
courtisans ; les intérèts communs à tous ces per- 
sonnages. Une révolution de palais est un chan- 
gement subit de souverain ou de système politi- 
que, par suite d'uno intrigue ou d'uneconspiration, 
qui idamène toutefois aucune modification essen- 
tielle dans la constitution de la société. B.-C. 

PALATIN, ou COMTE PALATIN, du latin 
comes palatinus. On donnait autrefois ce titre, 
en Allemagne, à tous les seigneurs qui étaient al- 
tachés au palais des empereurs. II ne fut plus ap- 
pliqué dans la suite qu'à quelques princes qui 
possédaient des palatinats (V. ci-après). Le pa- 
latin du Rhin avail rang de huitième électeuret 
était architrésorier de 1'empire. Sa famille était 
appelée la maison palatine. Aujourd'hui, on qua- 
lilie de Palatin, en Pologne , le gouverneur d'une 
province, et, en Hongrie, le dignilaire investi des 
fbnctions de vice-roi. B.-C. 

PALATINAT. Anciennement plusieurs prin- 
cipautés de rAllemagnc portaient ce titre : il y 
avait le Haut et le Bas-Palatinat, le Palalinat de 
Bavière et le Palalinat du Rhin, ainsi nommé de 
lasituation des Etats dont il se composait et qui 
s'étendaientle long des bordsde ce fleuve.On dé- 
signait habituellement le dernier par le seul nom 
do Palalinat. 11 fut douné en IG23 à Pélecteur 
Maximilien de Bavière, et fut particuliòrement 
altribué à uno branche do cetlo maison. En 1777, 
il fit retour à la Bavière , sauf une partio qui fut 
cédée a PAutriche. Pendanl les guerres de la Ré- 
volution et de PEmpire, la Frances'était emparée 
d'une portion du Palalinat; les traités de 1814 et 
delSIS la restituèrent à PAllemagne. 

On nomme en Pologne Palalinat une province 
et la dignitó du gouverneur à qui Padministration 
en est confiée. B.-C. 

PAMPHLET. § 1. Historique. Le Pamphlel 
est une des formules les plus naturclles de Pesprit 
français; c'est pourquoi sa toute-puissance ne sera 
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amais contestee dans ce pays-ci. Les révéla- 
lions et lesplaisanteries des pamphlétaires du siè- 
cle dernier onl plus empèché Paucienne monar- 
chie de dormir que les gros livres de philosophie. 

11 serait difficile de faire remonter 1'origine du 
Pamphletpolitiqueau-delàdu seizième siècle.Au- 
térieurement à cette époque, on ne trouve chez 
nous que de 1'espril littéraire, sauf Rabelais, dont 
les inteulions plus hardies percent à travers levoile 
prudeut dont il les a couvertes. Quant au Pamphlet 
du temps de Charles IX , il est sérieux et raison- 
neur; jamais auccdotique ni plaisant. A cette épo- 
que, Ia satire discute, en se laissant allerquelque- 
fois à de grandes violences d'expression, mais 
elle ne cherche pas à mordre ; elle tue à coups de 
poignadr. 

Dans les Mémoires de Condé, le recueil le plus 
célebre de Pamphlets appartenant à cette période, 
loul est grave et sérieux; Tironie ingéuieuse et 
fine n'y a place nulle part. Rabelais est complète- 
ment oublié. — Mais à peine Henri III esl-il monté 
sur le trône, qu'une grêle de Pamphlets anecdoti- 
ques et cruellement moqueurs tombe sur le mo- 
narque etses courtisans. Nous ne parlons pas des 
Mémoires de la Ligue; c'est encore de la discus- 
sion théologique et pólitique ; nous voulons seule- 
ment désigner les écrits qui attaquent, sous une 
forme legère et mordante, les infamies et les ab- 
surditésdece temps d'anarchie. 

Henri III meurt sous le poignard de Jacques 
Clément. Aussitôt éclate une recrudescence dehai- 
neuse fureur chez les Ligueurs, amis des Guises. 
On s^gare au milieu de la multitudede Pamphlets 
huguenots etcatholiques qui fit irruption pendant 
cette crise pólitique et religieuse. Quatre ansplus 
tard, en IS93, les états généraux furent appelés à 
prononcer sur les droits que le fils de Jeanne d'Al- 
bret, le duc de Mayenne , le duc de Savoie et le 
jeune Guise prétendaient avoir au trône de Fran- 
co. Alors parul la Satire Ménippée, cette ravis- 
sante comédie échappée à la plurae courageuse de 
six hommes de coeur et de génie, cet admirable 
monument dePesprit français, qui a conservé lout 
son parfum de fraicheur, malgré les deux siècles 
et demi qui nous séparentde 1'époque oüelle ap- 
parul. Toul le monde a lu ce Pamphlet qui cou- 
vrit d'un ridicule inelfableles factions, un moment 
réuniesdans la mème assemblée. Toul le monde 
connait le Catholicon d' Espagne, VAbrégé de 
la tenue des Etats , et les Découvertes dans la 
lune, pièces détachées qui forment ensemble ce 
chef-d'cBuvre de verve sardonique, etdespirituelle 
malice. Nul doute que cette satire de 1'anarchie 
qui réguait alors n'ait conlribué puissammcnl à 
amener une solution dans le seus de 1'unitó du 
pouvoir. 

Entre la Ligue et la Fronde, il y a une lacune 
dans Thistoire anecdotique sous forme de Pam- 
phlets. Mais, sous le ministère de Mazarin, Pcsprit 
français ressaisit son arme la plus naturelle et la 
plus redoutablc. Cétait 1'époque de la résistance 
du Parlemenl contrc le pouvoir royat, 1'époque de 
laréactiou fédéraliste contre les idées unitairesde 
Richelieu, échuos en hérilageà un homme habile, 

mais faiblo. L'élève du cardinal n'était pas a la 
hauteur de son rôle ; aussi fut-il violemment as- 
sailli parla mullitude de ses ennemis, nobles, 
prôtres, magistrais, bourgeoisambitieux et cupi' 
des. Le conseillerd'Anne d'Autriche faillit être en- 
seveli et étoullé sous un monceau de Pamphlets, 
et les Pamphlets ameuèrent 1'émeutc , laquel'6 

amena la chute momentanée de Mazarin. 
A tous les moments de lutteaánergique contre 

1'autorité ministérielle, on estsür de voir le Pam- 
phlet exercer une royauté de fait que les corps cons- 
titués eux-mêmes n'auraient osécontester. Anisi, 
à peine le chancelier Maupeou a-t-il donné carriere 
à ses rancunes contre leParlement, qu'un débot- 
dement effrayant de satires va le faire pôür ius' 
que sur les marches du trône. Laquantité de Pam- 
phlets dirigés contre le Parlement intrus, cet'8 

création audacieuse du chancelier, égale presqu8 

celle des Mazarinades. On est épouvanté de Ia 

dépense d'esprit et de verve de bon aloi qui ®u' 
lieu durant cette période de querelles acharne®8 

entre la royauté, jalouse de ses droits, et les prl' 
vilégiés, infatués de leurs prérogatives. 

L'archevâque de Sens et Lamoignon, auleursdu 
célebre projet des Cours pleinières et des grana* 
bailliages, servirent pendant long-temps de poin'5 

de mire aux pamphlétaires. Après un rude et san- 
glat combat, la satire 1'emporta, et les ministr®3 

restèrent sur le champ de bataille. 
Le dix-huitième siècle fut sans contredit l'ère Ia 

plus glorieuse du Pamphlet. Tandis que la phH0' 
sophie faisait son oeuvre dans les hautes regi0"3 

de 1'intelligence, le Pamphlet soutenait une guerf® 
acharnée contre lesabus, lacorruplion de la couo 
la vénalité de la magistrature et 1'absurde desp0" 
tisme d'u ne législalion arriérée de plusieurs siècles- 
Cétait une véritable pluie d(t,saiires mordantcs, 
de réquisitoires formules avec esprit, dMpigran'' 
mes qui emportaient la pièce. Malgré la survetl' 
lance de la police, les pamphlétaires faisaient im- 
primer leurs opuscules et les répandaient à proh1^ 
sion dans le public qui les lisait avec avidité. 
dépit des courtisans et des ministres n'avait p8' 
tardéàse changer en terreur. L'efFroi étaitgené1'8 

à Versailles. Chaque jour le roi et lesprinces trou- 

vaient dos Pamphlets adroilemenl cachês sou8 

leur servictte. Les ordres les plus rigoureux 'J1, 

pouvaient empêcher 1'introduction de cette denrL'e 

maudite dans la demeure royale. On vit alors 
roi deFrance tremblerdevant unsimple parnph'8' 
taire retiré à Londres, d'oü il décochait en toitt" 
sécurité ses traits redoutables contre la Dubarjf » 
et son augusto amant. La capture de Pauteur d 
Gazettier cuirassé et de la Cazette noire fut u'1" 
véritable alfaire d'état. On organisaune cxpúditm" 
militaire placée sous lo commandement d'un 88j 
pitainc des gardes qui avait stipuló une pension e 

un pot-de-vin considérable pour recompense dor 
hardiesse, s'il réussissait dans son entreprise. M813 

le chevalier Morande, prévepu à temps, dójoua ^ 
eomplot qui se tramait contre lui, et le gloriou 
capitaine, au lieu d'enlevorlepamphléiaire,coniu11' 
il Pavait espéré, fut lui-mêmerosséd'impoitai|C0' 
Quclquc temps après, cependant, le louguo1-1 
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jilielliste capitulail avec la cour, à la suite d'une 
ongue négociation , à laquelle Beaumarchais pril 

Un6 part fort aclive. 
Les Pamphlets pbilosophiques de Voltaire , les 

politiques que 1'auteur du Mariage de 
'tyaro mettait si habilement sous forme deplgi- 
0yers et d'oeuvres dramatiques, secondèrentpuis- 

^Wtnent l'acüon des réformateurs du dix-huitième 
'ecle. L'immense Sensatiòn produite par le chef- 

^ ®uvre scénique de Beaumarchais prophélisait 
, e''e seule une révolution , et la parole incisive 

' adversaire de Goezman devait résonner à l'o- 
•■eille du roi comme un lugubre son de cloche. 

Le Pamphlet n'avait rien àfaire pendant la Ré- 
/"ution, aussi garda-t-il le silence durant toute 
|Jte glorieuse période. Sous le Consulat et sous 

'hpire, ilfut tenté de se réveiller, car le nou- 
w.u régim6) installé par 1'ingrat héritier de la Ré- 
Wblique, méritaitbien detomber sous sa férule. 

ais le despotisme du sabre ferma la bouche aux 
ÊWis d'esprit; et un autre despotisme, celui de la 
poire, protégea le vainqueur de 1'Europe contre 

causticité des pamphlétaires. Ajoutons que 1'exil 
es révoIutionnaires restés fidèles à leurs princi- 

J'0®! contribua puissamment à débarrasser la nou- 
. 'e aristocratie de cette phalange ennemie, plus 
errible que les gros bataillons. 
Sous la Restauration, le Pamphlet se personnifia 
hs un homme : Paul-Louis Courier, Lui aussi 

j t revend-iquer une bonne part dans la destruc- 
0n d'un régime qu'il avait flagellé sans pitié , 

„ x aPplaudissements de la France presque tout 
bhère. 

j ®nfin, depuis la Révolution de 1830, le sceptre 
"amphlet est tombé en des mains non moins re- 

utables. Littéraire commeCourier,féoond, varie, 
y^luant, populairo comme lui, avec autant dever- 

'.autant d'esprit, de courage, plus de science 
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"hque et plus 
'de Cormenina 

de coeur peut-ètre que Courier, 
porté aux abus des coups égale- 

Ti|J'Js l'avons dit, à la chute d'une race exéorée. 
mortels. Courier contribua puissamment, 

1" 
a !'3 gue personne, M. de Cormenin a contribué 

cbranler un détestable système politique. Plus 
.e cent millions conservés au pays, 1'institution 
es apanages à jamais détruile , deux ministères 

'cnv, 
viol, 
Phl, 

wsés, le príncipe des dotations princières 
^ cuiment ébranlé, voilà les résultats de ses Para- 

is ets, sanscompter les impressions produites snr 
Public, eldont leselfets se verront plus tard. 

Frédéric Lacroix. 
piiysiologie du pamphlet. — L'orateur § II. 

Pari 
tat aux députés, lepubliciste aux hommes d'é- . > 'e journal à ses abonnés, le Pamphlet à tout 

: 'bonde. 
u discours parlementaire se prononce devant 

'e audience môlée d^ristocratie et do populaire. 
^ Pamphlet a pour auditoire tout un peuplc, 
Peuple immense de travailleurs intellectuels. 

jai 
n a demandé à quoi tenait Puniversalilé de Ia 

rie®lle française? Elle tient à sa clarté. II n'y a r' de plus universcl que la lumière. 
8 Pamphlet est par dessns tout français, chez 

les modernes, comme il était par dessus tout 
athénien chez les Grecs. 

Le Pamphlet doitêtre riche de couleur, simple 
d'allure , étincelant de clarté , exact de calcul, 
hardi de raisonnement, varie de ton , s'il veut 
plaire , et il veut plairc , puisquhl est français. II 
parle à chacun son langage, puisquhl a plusieurs 
langages. Avec le logicien , il argumente; avec le 
mathématicien, il chiífre; avec le publiciste, il 
enseigne; avec le poète, il chante; avec le peuple, 
il cause.. 

Comme le Français est un peuple imaginatif, il 
veut que, sans la lui dérober, on lui cache parfois 
la vérité sous le voile d'une fine allégorie; que 
1'argumenlalion osseuse et rude du logicien se 
recouvre dechair et s'anime,et qu'elledevienno 
chaude et colorée jusqu'à la poésie. 

Comme le Français est dialecticien,il veut dou- 
tros fois qu'on lui montrela vérité toute nue, sans 
parure de langage, sans autre tissu que celui du 
raisonnement, et il se fàche si vous raisonnez faux, 
et il lesent, et il vous ledit. 

Comme le Français est rapide de pensée , qa'il 
finit les phrases que vous commencez, et quhl va 
vite à la conclusion, il fautsouvent ne lui dire que 
la moitié des choses, et lui laísser le plaisirdesur- 
prendre le reste. 

Comme le Français est vif, impétueux, ardem, 
il veut qu'on aille par bonds, qu'on se précipite, 
qu'on se mêle à ses passions, qu'on se jetle dans 
ses colères, qu'on rie de ses joies, qu'on ait des 
hymmes pour la gloire et pour la liberté, et des 
imprécations contre la tyrannie. 

II y a de tout cela dans le peuple français, et il 
faut qu'il y ait de tout cela aussi mêlé d'ombre et 
d'éclat, d'art et de négligences, de raison et de 
passion, desérieux et de narquois, de verve et de 
dégoüt, de logique et de figures , de vifs abords 
et de conclusions brusques, d'apostrophes et de 
résumés dans le Pamphlet; quhl soit,touràlour, 
sérieux,badin, positif, allégorique, simple,figuré, 
agressif ou défensif, et en tous points accommodé 
au génie de notre nation qui n'aime ni ce qui est 
obscur, ni ce qui est long, ni ce qui est pesant, 
ni ce qui affirme sans prouver, ni ce qui veut trop 
prouver,"trop expliquer, trop dire. 

Le pamphlétaire, en quelques tours de phrase, 
épuise la question ; il la résout une heure avant 
que tel orateur ne l'ait seulement posée. landis 
que 1'orateur se fatigue et s'égare dans le laby- 
rinthe de ses précautions oratoires, le pamphlé- 
taire part devant comme une flèche, tire de 1'aile, 
va tout droit, arrive au but. 

Le pamphlétaire peut dire tout ceque dit 1'ora- 
teur. Mais 1'oraleur ne peut pas dire, tant s'en 
faut, toutce que dit le pamphlétaire. Celui-ci n'est 
borné ni par le sujet, ni par les circonlocutions, 
ni par les personues qui siégent devant lui, qui 
récoulent et qui lejugent, comme 1'orateur; ni 
par le despotismo des partis, ni par les conven- 
tions des sociétaires, ni par les caprices de l'opi- 
nion, ni par les préjugés inintelligents des abon- 
nés, comme le journaliste; ni par la solennité du 
ton et la gravité des matières, comme le publi- 
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ciste. Il-n'est pas tenu, sous peiiie d'amende, de 
- claustrer sou indignation dansune fouille longue 

de cinq décimèlres, large de six et au timbre de 
cinq centimes. 

Le pamphlétaire a quelquefois 1'avantage d'être 
l'homme le plus connu de la cour, quoiqu'elle ne 
Tait jamais vu, et de la connaitre mieux que per- 
sonne, quoiqu'ilii'y mette jamais les pieds. Onl'y 
hait jusqu'àl'appeler unscélérat, mais on l'y estime 
jusqu'à ne point tenter de le corrompre. II a, en 
effet, ses raisons d'honnètelé pour ne pas accepler 
de Por; il a ses raisons d'indépendance pour ne 
pas vouloir être valet; il a ses raisons de logique 
pour aller à 1'abordage des sophismes; il a ses 
raisons de vérité pour ne pas trahir la vérilé, 
quand son devoir est de la dire ferme et haut. Et 
cependant, il faut bien compter avec le pamphlé- 
taire,comme avec une puissance, lorsqu'il s'avance 
porté sur les faras Ia cent journaux , fort de sa 
force et de la leur. N'y a-t-il donc pas quelque 
moyen de conjurer ces tempètes inconnues qui 
soufflent à renverser les tourelles du despotisme ! 
Comment s'y prendre, puisqu'on ne peut appri- 
voiser ces lerribles pampblétaires pour river du 
moins, entre leurs doigts, leur plume de fer? 
Cest de les tuer, ce qui serait plus tôt fait, ou ce 
qui serait peut-être mieux encore, selon moi, c'est 
de gouverner dans 1'intérêt du pays. 

Si le Pampblet est à la portée de tout le monde, 
c,est qu'il parle comme tout le monde. 

S'!! chiffre sesraisonnements, c'estqu'il a affaire 
a des gens qui veulent, pour toule preuve, qu^n 
aligne droit ses zéros. 

S'il raisonne ses cbiffres, c'(;st que d^utres ont 
un certain artqui n'est pas le sien, de les grouper 
et de démontrer três matbématiquement que deux 
etdeux font cinq. S'il est coloré, c'est que les fi- 
gures plaisent au peuple, et que, ce que le philo- 
sophe comprend par 1'argumentation, le peuple le 
comprend par 1'image. 

S'il est court, c'est que c'esl le seul moyen de 
tout dire à des gens qui n'ont pas le temps de 
tout entendrc. 

S'il estmalin, c'est que le Français est le plus 
raisonnablement spirituel de lous les peuples, et 
que tout le monde, en France, a de Pesprit, ex- 
cepté les sois, et il ii'y a pas de sois. 

S'il est bardi, c^st qu'il lui faut prendre Tabus 
au collet, le lirailler, le secouer, et le serrer prós 
du bouton, jusqu'à ce qu'il rende gorge. 

Enfin, s'il ne laisse plus rien à dire lorsqu'il a 
dit,c^st qu'il dirait mais'!! ne disaittout. 

Pourdurer plus d^n jour, pour se répéter d'é- 
cho en écho, il faut que le Pampblet plaise à tous, 
et cependant qu'il ne ressemble à personne; qu'il 
releve la grandcur des choses par la simplicité de 
Texpression ; qu'il soit incisif sans être injurieux, 
familier sans être trivial, original sans être bi- 
zarro, naturel à la fois et plein d'art, facile et 
travaillé, écrit pourTacadémieetlu par le peuple. 

Aladilférence du pamphlétaire, Torateur sème 
en bonne terre, en terre bien fumée, en terre de 
budget. 

Lc pamphlétaire so décbire et s^nsanglante les 

PANAMA, 

mains et les pieds aux ronces du chemin, el e e.^ 
lã toule sa moisson. 

Le discours mène aux honneurs, à Ia fortunc, 
à Tacadémie, aux ambassades, aux grosses juge- 
ries, au ministère. 

Le Pampblet mène au mépris des beaux dis- 
cours, à la haine furieuse et empestée des courti- 
sans, à une renommée orageuse et disputée, a a 

cour d'assises et à la prison, aí guet-apens, si cc 

íTest à Thôpital, et aux relours de la populard > 
plus brusques, plus subits, plus variables que 1^ 
girouettes de nos toits, plus agités que les vague» 
profondes de TOcéan lorsqu'il est soulevé paf 8 

tempête. 
Allez cependant, allez loujours, pamphlétaire, 

si lelle est votre destinée. II y a quelque chose a" 
dessus de toutes les récompenses et de tous le® 
sacrifices, c'est la vérité. Timon (!)• 

PANAMA, ville de Colombie située dans I® 
golfe et sur Tislhme de Panama. 11 s'y est passe, 
en I82S , un événement politique d'une lrc® 
grande importance. Après que Bolívar eul assur 
la liberte de sa patrie et celle du Pérou, il conÇu 

Tidée de rapprocher dans une assemblée sole11 

nelle toutes les républiques américaines , a'1" 
qu'elles pussent s'entendre sur leurs intérêts coin- 
muus et resserrerles liens de lasolidarité qui 1 

unit. La ville de Panama fut désignée pour eU" 
, le siége de ce congrès, et tous les pays répub 1 

cains du Nouveau-Monde, Etats-ünis, Mexiq"®' 
Guatemala, Colombie, Pérou, Bolívia, Chili, Bue^ 
nos-Ayres, Uruguay, Haiti, furent invités í» en 
voyer des représentants à la réunion fraternel 
qui devait avoir lieu sur le point de jonction de" 
deux Amériques. Opposer un congrès de peupl^ 
libres aux congrès de róis dont TEurope avait ton 
jours eu le triste spectacle; montrer pour la pr® 
mière fois des nations régénérées par le baptême 
Tindépendance, occupéesà organiser lalibertéda» 
leur sein et à former une sainte coalilion contr® 
leurs ennemis; faire ainsi lagloricusecontre-pai"^ 
de ces conciliabules de ministres et de diploma'6 

oü quelques ambitieux se partagent des peuple 
comme des troupeaux : tfétait là une idée grand®* 
originale et féconde en heureux résultats P0'' 
TAmérique toute enlière ; c'était aussi une leC0 

donnée à la vieille Europe, pour qui les congr 

ont toujours été une occasion d'avanie3 et d''111 

milialions. Malheureusement,le projet de Boliva 

ne pul recevoirune exécution complète. QuelqllC 

unes des nouvelles républiques étaienttrop ocd1^ 
péesde leurs troubles intérieurs pour pouvoir p6"^ 
ser à autre chose, et d'un aulre côté, les plénip0^ 
tentiaires qui s'étaient rendus à Panama à Tépoq"^ 
désignée furent obligés de se séparer pour écbap^t 
per aux lerribles épidémies qui ravagent penda" 
certains moisdeTannée les provinces de ''A171! .j, 
que cenlrale. En conséquence, le congrès répu'1 
cain fut dissous par la force des choses avant d 
voir rien résolu d'une manière définilive. 
 H a été qucslion à diífércntes époques 1 

(1) Livre dei Oraleun. 
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P":fcer Pislhmc de Pauama. Cette entreprise, dont 

difficultés out toujours découragé ceux qui 
en élaient chargés, sera cerlainement un jour 

?ISe à fin. Alors les Océans Atlantique et Paci 
, auiourd'hui séparés, au centre de l'A- 

eriqUe, par une élroite langue de terre, se- 
ont réunis par un canal qui admeUra lesbâti- 
ents de toutes les natious. L'Océanie sera ainsi 

sonsidérablemeut ^approchée de 1'Europe, car les 
aisseaux n'auront plus à subir les leuteurs du 

Passage par le cap Horn ou le détroit de Magellan 
e sera un nouveau débouché ouverl au com- 
ece et à Ia population surabondante de quel- 
^ états de Pancien monde. Malheur a la France 

1 elle ne sait pas mettre à profit cette précieuse 
^ssource, et si elle ne prend pas les devantssur 
^ fivales pour s'établir d'une façon sérieuse et 

Ufable dans les iles qui forment cette cinquième 
Pa1ie du monde! Elle perdrait une admirable 
J^ion d'augmenter ses richesses commerciales, 

Par conséquent d'accroitre sa puissance. 
F. L x. 

ci Hntueon. On nommait ainsi, dans l'an- 
^e'ine Rome, un teraple bà;i par Agrippa, gen- 
^re d'Augusle, qui le dédia spécialementà Jupi- 
er Vengeur. II fut cependant appelé Panthéon 

Parce qUe suivant la signification du mot, on y 
„ Wt les slatues de presque toutes les divinités. 

e 'ernple subsiste encore au]ourd'hui sous le nom 
j,e Sainte-Marie - de-la-Rotonde. Le Panthéon 
.'"fiçais , construi t sur un plan à peu près sem- 

afale, fut d'abord consacré à sainte Geneviève ; 
'ais un décret de 1'Assemblée Législative en 

^angea la destination, et dédiant ce temple à 
S(í

IJtes les gloires nationales, decida qu'on y dépo- 
tl 

â't la dépouille des hommes qui, par d'émi' 
c,151113 services, auraientbien mérité de la patrie. 

ainsi qu'àdivers litres leshonneurs du Pan- 
j)( 

0,1 furent accordés aux restes de Jean-Jacques 
(J,!'USSeau» de Vollaire et de Mirabeau. Le corps 
y 06 dernier fut reliré, comme on sait, lorsqu'oii 

ransporta celui de Marat, qui devait lui-mèine, 
(.jj® re móis plus tard, en ètre ignominieusement 
1i Lors (jg ia rentrée des Bourbons, le Pan- 
a fut replacé sous Pinvocation de la patrone 
C|JI aris. Enfin, depuis 1830, il a été reudu au 
vü| ,! des grands hommes, mais Pinscription ré- 

atlonnaire et le fronton sculpté par David 
lu 8ers) sont là seuls pour 1'attester. Aucun 

illustre n'esi venu y prendre place ; et de- 
(j^11 'es réactions politiques, devantrinconstance 
), • Pouvoirs, qui tour à tour font et défont les 
au 0s > improvisem des demi-dieux ou trainent 
rjjg Sémouies ceux qu'oii encensait la veille , par 
Iüm01 f,our 'a cendre des morts, il est à désirer 

'es caveaux du Panthéon restenl encore long- 
1,, l,s vides. Le véritable Panthéon des grands 
san mos es''a mémoire despeuples. Aucune puis- Ce nesaurait les eu ;hasser. N. P. 

cjj^^ADTE. PAPE. Dire que toutes les asso- 
Q"s lendentà 1'nnilé, cVst simplement énon- 

Si, I1" 'ait. Or, la science de rhomme ne va pas 
e'a! Ia concordancc de certains faits lui per- 
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met d'eii proclamer la nécessité, mais elle ne 
saurait concevoir d'autres conséquences produites 
par les mêmes causes. Ce que nous appelons Ia 
loi constante de Lhumanité, n'est que 1'enchaine- 
ment observable des manifestations humaines; 
tout notre savoir est empirique. 

Cet exorde n'est pas hors de propos. En effet, 
quelqnes historiens, aheurtés à un libéralisme 
borné dans ses vues, illogique dans sa méthode, 
se sont posé d'étranges questions sur la légitimité 
des pouvoirs. Quanl à la Papauté, puisque c^st 
le sujet qui nous intéresse dans cet article, ils se 
sont demandé si, par hasard, il n'aurait pas été 
plus profitable au développement du Christia- 
nisme, qu'aucune autorité n'eút été constiluée 
dans 1'Eglise, au dessus de 1'Episcopat. Nous vou- 
lons nous épargnerde répondre à cette questiou: 
ce n'estpas assurément qu'elle nous embarrasse, 
mais nous désirons éviter une discussion super- 
flue, et, pour le faire, il noussuffit d'établir cet 
axiome : que toute association humaine aspire à 
1'unité. 

Dès son origine, la société chrétienne avait été 
plus aclivement que toute autre travaillée par 
cette tendance. Les missionnaires partis de Jeru- 
salém avaient porté la bonne nouvelle à toute 
créature, et sans convertir à leur croyance telle 
ou telle nation, telle ou telle cité, ils avaient trouvé 
des partisans, ils s'étaient associé des adeptesdans 
toutes les cités, dans toutes les nations connues. 
Entre les confesseurs d'une même foi, séparés les 
uns des autres par dhmmenses intervalles, ilétait 
indispensable qu'il y eüt des rapporls conslanls : 
ces rapports furent entretenus par des correspon- 
dances épislolaires. Nous en possédons quelques 
unes; quel en est 1'objet? la discussion des dog- 
mesde la foi nouvelle, 1'explication des mystères, 
Pamplification de la lettre sacrée. Or, ces corres- 
pondances ne pouvaientpas être irrégulièrement 
adressées à tel ou lei membre de rassociation. II 
fallut donc que , dans chaque ville ou résidaient 
quelques fidàes, un d'entre eux fül choisi pour 
recevoir et communiquer aux autres les avis, les 
nouvelles, les remou trances qui concernaient l'as ■ 
semblée, VÉglise : ce choix , suivant les moeurs 
antiques, et aussi à cause de cerlaines idées par- 
ticuliòres à la communauté chrétienne, désigna 
les vieillards, les anciens. Telle est Porigine de 
cette discipline prcsbytérienne qui fut le premier 
gouvernement établi dans PÉglise. 

Mais, avec le temps, cette discipline devint in- 
suflisante. En effet, Pautorité presbytérienne ne 
pouvait s'exercer que sur les habitants d'une même 
cité, sur les (idéies d'une même église; elle n'é- 
tait un correctif qu'au fédéralisme individuel. 
Bientôt il fut nócessaire d'associer ensemble tous 
ces groupes, d'iigróger ces églises éparses; et, 
pour atleindre ce bul, pour satisfaire à ce bcsoin 
d'unité qui est Pinspiration de toutes les cons- 
ciences, il fut convenu que les églises les.plus pro- 
chcs d'une ville importante auraient cette ville 
pour cen tre commun, et que le plus vénéré des prê- 
tres, des vieillards,exercerait sur ses collèguesune 
survei/laiice régulière. Vuilà PEpiscopal coustitué. 
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Encore un peu de temps, et le fédéralisme épis- 
copal será lui-môme absorbé par les palriarchats, 
qui abdiqueront àleur tour leur omnipotence pour 
établir dans 1'Église un représentant visible de 
1'uriité mystérieuse, un chef suprême de la com- 
munauté, un prôtre supérieur à lousles prôtres, 
un évêque plus puissant que tous les évêques, un 
patriarche plus éminent que tous les patriarches, 
et le choix libre d'une assemblée électorale attri- 
buera cette prépondérance au pasteur" de 1'Eglise 
Romaine. 

Nous n'éprouverions aucun embarras, disons- 
nous, s'il nous était imposé de démontrer histo- 
riquement que ces diverses transformations du 
gouvernement catholique eurent toules leur rai- 
son d'ètre ; nous ne serions pas non plus au dé- 
pourvu d'arguments, s'il s'agissait pour nous de 
les légitiraer par des considérations de Tordre phi- 
losophique. Mais nous avons à dessein écarlé tou- 
les les objections de cette nature qui pouvaient 
nous être faites, en posant, au début de celarti- 
cle , un axiome contre leque il n'y a pas de pro- 
lestation valable. II nous importe toutefois d'ex- 
poser en quclques mots quelles circonstances 
engagèrent les derniers représentants de Paristo- 
cratie épiscopale à l'acte d'abdication sur lequel 
repose 1'établissement légalde la Papauté. Ce qui 
nous engage d'ailleurs à entrer dans ces détails , 
c'estque, même de nos jours, M. le comte de 
Maistre a eu 1'étrange audace d'affirmer , contre 
tous les témoignages de 1'histoire, que le gouver- 
nement monarchique avaitété 1'étal primitif de la 
société chrétienne; nous aurons ruiné cette utopie, 
quand nous aurons déterminé le jour natal de la 
Papauté. 

L'EgIise avaitaccompli déjà troissiècles de vie 
et de révolutions intérieures: commentés par tant 
d'illustres prédicants, les dogmes de la foi chré- 
tienne avaient subi 1'épreuve de bien des in- 
terprétations contradictoires ; cependant Paccord 
commençait à sMlablir, et 1'orlhodoxie allait être 
conslituée, quand 1'liérésie d'Arius et dtíH que- 
relles de prééminence entre les divers patriarchats 
vinrent de nouveau remplir PEglisede tumulteet 
de confusion. Nous n'avons qu'à mentionner les 
luttes du patriarche d'Alexandrie et du patriarche 
de Coustanlinople ; elles sonl fameuses dans l'his- 
loire. Célait d'aillours un 1'ait de tous les jours que 
Pappel d'un hcrétique condamné à la juridiction 
d'un aulre siégo; jugées à Rome , à Ryzance, les 
mòmes erreurs étaient do nouveau soumises à 
Texamen des évôques d'Antioche , d'Alexandrie , 
et 1'on voyait souvent Parrèt prononcé dans telle 
province complètement reforme dans telle aulre ; 
cMtail une satisfaction d'amour-progro que se don- 
naient les patriarches jaloux de leur indépendance 
cl de leurs prérogatives. Dans cet état de choses , 
commènt les fidòles ppuvaient-ils se coníier à la 
sagesse de leurs gouvernants? Quelle pouvait-ôtre 
la certitude pour les conscicnces catholiques ? 
L'hérésie d'Âriu3 , en vcnanl agrandir la plaie de 
PEglise, contraignit à 1'emploi du seul remède 
eflicace. Desconciles généraux avaient été convo- 
qués; ils avaient condamné rerrcur, mais ne l'a- 
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vaient pas vaincue: landis que les évéques d'^* 
cident excommuniaient le phi losophe, ceux d'Onen 
donnaient acte de leur adhésion à ses nouveautes- 
Toute 1'Eglise était en proieà cette discorde : aPrL® 
trois siècles de médilations sur 1'évangile de sa"1 

Jean, la divinité du Christ étaitredevenue un pr0' 
blème j et l'on pouvait douter comment il dev®1 

être résolu! Assurément cela était grave. Ce 6U1 

ne 1'était pas moins, c'est qu'jl n'y avait pas d is 
sue légale à ce conflit; c'est que la constilution a 

TEglise obligeaitau respect dela croyance adop'6 

par les évêques d'Orient, et au respect de celle qu 

les évêques d'Occident tenaient pour orthodoxe j 
bien qu'ils fussent loin de s'accorder. VainemeiM 
un concile général, le concile de Nicée avait sta 
tué sur Pobjet de la controversa ; avec des équi 
voques on avait suscité de nouvelles discordes- _ 

En présence de ces difficultés, un concile Se 

néral fut convoqué, vers le milieu du quatriè'"6 

siècle, à Sardique, en Illyrie, aux confins de 
deux empires d'Orient et d'Occident. Les évêq1"3' 
ariens s'y rendirent, mais, désespérant, dès 1oU 

verture du concile, d'aUirer la majorité dans le1" 
parti , ils s'éloignèrent sous divers prélex1"5: 
Après leur départ, Osias, évêque de Cordoue , 1" 
avait été l'âme du concile de Nicée , soumit le d" 
cretsuivantà 1'acceptation de ses collègues : 4 ^ 
» un évêque, condamné dans quelque cause, 
» néanmoins pensant avoir raison, veut faire af 
» pel de son jugement, vous platt-il, mes frerf J 
» d'accorder cet honneur à la mémoire de sai 
' Pierre, que les évôques qui Pont condamné^ 
» écrivent sur-le-champ à Pévêque de Rome; 
» que , si Pévêque de Rome demande que le )l 
s gement soit renouvelé, il le soit, et lui-m^®^ 

ils 
frè- 

i fournisse des juges; que s'il déclare, au co" 
» traire, le jugement valable jil le soit corom" 
» Pont voulu ? Si cela vous plait à tous, mes 
v res, décrétons-le. i Et tous les évôques asse"1 

blés répondirent d'une seule voix : a II nous p'"1' 
• placet. » Si le concile de Sardique prit unese"1^ 
blable décision , il est bien évidentque le patr'" 
che de Rome ne jouissait auparavant d'aucu" 
prépondérance constitutionuelle sur ses collèg"6^ 
Ce décret est d'une haute importance : avant 
concile de Sardique, nous voyons bien les évêq" ^ 
des églises d'Afrique, de Syrie et même de Co"s_ 
tanlinople accorder au siége de Rome certai"^ 
prérogatives honoritiquos; mais rien de plus. A* 
Pannée 347 commence pour PEglise un ordre 
choses tout nouveau; la juridiction discipli"811^ 
qui a été accordée à Pévêque de Rome aura bi"" 
tôt pour conséquence de le constituer souver®1 

absolu de toutes les consciences, arbitre in'8' _ 
lible de toutes les controversos qui auront le d"!? 
me pour objet. ^ 

la 
Après avoir sommairement exposé les ong1 

de la Papauté, il nous reste à dire quelle f"' .j. 
grandeur et quelle fui la décadence de ce 
institution, qui a présidé au développcment d" 
nationalités modernes. 

L'histoire de la Papauté peut se diviseren 6" 
tre périodes. 

Duram la premicre , qui commence au cone 
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Je Sardique,etfiuitavec Pintervention desErancs 
daus les affaires civiles de l'ltalie, au temps d'E- 
^enne et de Pepin (753). Le Pape ne possède que 
Ie gouvernementintérieurde PEglise, ou ,comme 
0n disait alors, le gouvernement de PEglise inté- 
rteure ; il decide dans les matières de foi; mais, 
quantaux questions de discipline, oüles intérêts 
de PEglise se confondent ou peuvent se confondre 
avec les intéreliide PÉtat, elles appartiennent à la 
Suprètne compétence de César. Voici comment 
^ias distinguait le pouvoir papal du pouvoir im- 
Périal; il écrívait à Pempereur Constance: « Dieu 
I Pa confie, à toi, Pempire, à nous PEglise. II 
* ne nous est pas permis, à nous, de posséder le 
II gouvernement de la terre, et toi, tu ne possèdes 
' pas celui du tabernacle. » Ce n'est pas là le lan- 
gage que tiendronl les Boniface VIU et les Gré- 
goireVH. Et eucore , il ne faut pas s'y tromper, 
au temps même d'Osias les droits du Pape sur le 
gouvernement du tabernacle n'étaient pas fort 
o tendas. Constantin , en adoptanl le Dieu des 
chrétiens, n'avait pas abdiqué le pouvoir qu'il 
•^nait de son origine sur tous les sujets de PEm- 
Pme; ses successeurs n'entendaient pas non plus 
aliéner leur toute-puissance, et soumellre leurs vo- 
loutés à celles d'un évêque dont les tendances ré- 
folutionnaires leur avaient été plus d'une fois sus- 
pectes; aussi n'eussent-ils pas toléré que des co- 
Uiices religieux, des synodes, des conciles (V. ce 
«tot), fussent convoqués sans leur permission , 
dans telle ou telle villede leur domaine. lis ne re- 
'usaient pas de s'associer à la propagation de la 
Croyance catbolique, mais à la condition qu'avant 
loui leurs attributions gouvernementales seraient 
respectées.Et non seulementont lesvoit eux-mêmes 
assembler les conciles, mais encore, dans plusieurs 
uifconslances, se réserver le choix des évêques, 
®xpulser de leurs siéges des prélats qui ne sont pas 
a leur convenance, et promulguer de leur chef des 
'ois concernant les choses ecclésiastiques. 

lei fut le premier état de PEglise. L'invasion 
des Barbarcs le modifia singulièrement. En se 
'aissant convertir à la religion des chrétiens, les 
chefs barbares ne pouvaient ètre malveillants à 
' úgard de leurs dirècteurs spirituels, etceux-ci 
furent plus pressés de constituer, à la faveur du 
tunmlte, leurliberté polilique, que d'enseignerà 
'ours catéclunnènes quelles étaient avant Pinva- 
aton, les prérogalives constilutionneliesdesCésars 
d'Occident. On voit à la date de Pannée 587, le 
Pape Pélage écrire à Pévêque de Constantinople : 
* Que le droit de convoquer les conciles généraux 
" apparlient, par tradition, au siégoapostolique: » 
Pfétention nouvelle assuréinent, mais peut-ôlre 
d'auiant mieux fondéc. Avec le temps, le siége de 
"orne acquiert des ricliesses, il augmente ses pa- 
tfiinoines, il s'environne dcsplendeur. Les souve- 
Jaiiis de Byzance étaient encore représentés, en 
'alie, par Pexarque de Ravenne: mais Pautoritó 

de ce gouvernement était à peine égale, au tem- 
Porel, à celle que les Papes s'étaient acquise par 
ues agrandissements successifs. Entro les deux 
gouvernemenls une querellc éclale; Grégoirc III, 
taenacc par les ressenliments de PEmpcrcur et les 

redoutant, appelle à son secours le chef des Francs, 
Charles Martel. Charles occupé par les Árabes nont 
les bandes victorieusesdésolaient lemidi dePEm- 
pire, promet au pontife de venir au plus lôt à son 
aide. Mais voici qu'en peu de temps la situation 
politique de PItalie est complètement changée; 
descendus de la Germanie, les Lombards se sont 
rendus maítres de la plupart des places latines et 
menacentBome. Pépin, et après lui Charlemagne, 
viennent remplir la promesse de Charles Martel et 
délivrer Ia ville sainte. 

Cest ici que nous devons consigner un événe- 
men t dont les conséquencesserontgraves.Au temps 
de Constantin, les évêques de Rome ne possédaient 
leur titre qu'après avoir été consacrés parPEmpe- 
reur. Après la délivrance de PItalie par Charle- 
magne , le pape Léon III, ne prenant conseil que 
de sa gratitude à Pégard du chef des Francs, le sa- 
lua empereur d'Occident et lui posa la couronne 
sur latête aux acclamations d'un peuple immense. 
Entre ces deux faits, Pinvestiture des évêques par 
les Césars, et le couronnement d'un César par un 
évêque, ne comprend-on pas qu'il y a tout Pinter- 
valle nécessaire à Pétablissement d'an droit nou- 
veau? Ce droit rPcst pas proclamé par Léon à la 
face de Charlemagne ; non sans doute , il nePeut 
osé : mais à la morl de Charlemagne et de Léon, 
Pévêque Pascal, élu Pape,'prend possession du 
siége de Rome sans attendre la confirmation impé- 
riale, et bientôt Nicolas, joignanl une couronne 
aux emblômes pontificaux, mérite par sa conduite 
superbe à Pégard des successeurs de Charlema- 
gne qu'un historien fasse de lui cet étrange pa- 
négyrique : • Depuis le bienheureux Grégoire le 
Grand, aucun Pape ne fut comme Nicolas; il com- 
manda aux róis et aux tyrans, et leur fit voir une 
telle autorité qu'on Peüt dit le maitre du monde. » 

Nous n'avons pas à raconter ici par quelle suc- 
cession d'envahissements, d'ailleurs fort profita- 
bles à la cause de la civilisation européenne , le 
pouvoir temporel passa des mains desÈmpereurs 
à celles des Papes : il nous suffit de rnontrer cette 
révolution dans ses origines pour prouver quelle 
a été sanctionnée par le consentement des peuples. 
Nous donnons à consultor les annales de la France 
et de la Germanie. 

La troisième période de la Papauté est le com- 
mencement de sa décadence. La voix de Luther a 
été entendue par les princes séculiers ; les désor- 
dres intérieurs de PEglise et le scandale des raoeurs 
romaines ont ébranlé ce gouvernement qui avait 
pour rempart, non leglaive, mais la foi. A Ia suite 
des guerres de la Réformo, le Saint-Siége a perdu 
ses attributions temporelles ; les princes, les róis 
se sont affranchis de sa tutelle ; ils se laissent dire 
par leurs courtisans qu'ils sont, eux aussi, vicaires 
de Dieu sur la terre, qiPils sont la foi vivante; ils 
permettent à leurs jurisconsultes de fondor leur 
droit divin sur Phérédité, et cette révolte, d'abord 
timide contre Pabsolutisme universel de Pévêque 
de Rome, est bientôt suivie d'uné solennelle dé- 
claration dfindépendance. 

Enlevcr au Pape son ancien droit, le droit de 
confércr PEmpire,si bien écrit dans les ouvrages 
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des canonistes roraains, cMtait beaucoup relran- 
cher à sa puissance, mais ce n'était pas lui porter 
le coup leplus terrible.L'établissement deséglises 
nationales eut pour conséquence, sinon immédiale, 
du moins prochaine, ladéchéance spirituelle de la 
Papauté. Vainernent 1'évôque de Ilome s'eíforça de 
retenir par des concessions opportunes sa souve- 
raineté qui s'échappait de ses mains; vainernent 
il accepta la Pragmatique et le Concordat: ceder, 
ce n'était qu'avouer une incurable faiblesse. La 
Papauté était entrainée par un courant rapide: ni 
1'adresse, ni le courage ne firent défaut aux der- 
niers patrons de 1'Arche Sainte, mais il ne leur 
était plus permis de jeter 1'ancre ; les vents con- 
traires les poussaient irrésistiblement vers Pabime. 
Les peuples reçurent avec indifférence la nouvelle 
de ce naufrage. 

Nous n'avons pas à dire comment, dans le siè- 
cle dernier, la propagande philosopbique attrifaua 
le gouvernement spirituel, avec toutes ses préro- 
gatives, aux docteurs indépendants : nous n'avons 
pas à raconter ici les dissidences fameuses qui, à 
1'occasion du Molinisme, du Jansénisme et du 
Quiétisme, compromirent la conscience romaine 
devant la logique des laics émancipés ; nous n'a- 
vons pas à énumérer les échecs successiís qui 
anéautirent cette puissante aristocratie qui, pen- 
dant une si longue durée de siècles, avait tenu la 
pensée humaine asservie à son joug. II nous suffit 
d'enregistrcr un fait accompli. Comme temporelle 
et comme spirituelle, la puissance du Pape n'est 
plus aujourd'hui qu'une fiction. Hors de 1'enceinte 
dessept collines^combien ya-t-il de chrétiens qui 
sachent même le nom pontificai de rhomme qui a 
élé choisi de son vivant comme successeur de 
Grégoire VII et de Léon X ? 

Nous n'interpellerons pas 1'arbitre des destinées 
sur les causes , sur la raison de ces vicissitudes. 
Le sort de la Papauté a étó celui de tous les éta- 
blissements humains; elle a été , ellen'est plus! 
La même loi préside à 1'érection et à la ruine de 
tous ces pouvoirs. Duram 1'accomplissement de Ia 
mission qui leur a été prédestinée, ils étonnent le 
monde par la splendeur de leur raajesté, par l'au- 
dace de leurs entreprises, par la magnificence de 
leurs ouvragcs : et puis cette majestó s'efface, cette 
vigueur tombe, la décrépitude succede à la viri- 
lité. Pourquoi cette incoustauce dans la fortune des 
gouvernements? pourquoi cette transmissiou con- 
tinuelle des atlributs de laSouveraineté? Lã est Io | 
mystòre. b. hauréaü. 

PAPISME. Nous avons, dans un précédent 
article, exposé les pliases diversos du gouverne- 
ment pontificai. Quand eclata la rupture du sei- 
/.ième siòcle, quand la Reforme arbora son dra- 
peau , deux partis se formèrent. Celui-ci, ne vou- 
íant céder ni devant lesmanifestationshostiles de 
1'esprit public, ni devant les remontrances des 
conciles, défendit avec courage la tradition cano- 
nique, qui attribuait à la conscience papalc une 
souverainetó sans contrôle sur toutes les cons- 
cicnces chréticnnes : celui-là, entrainé dans les 
veies de la nouveauté, vivemcnt slimuló par d^- 

loquentes déclamations contre les désordrcs du 
; Saint-Siége, côntrelesabusde 1'omnipotence, pro- 
> clama la liberte de PEglise et réussit à 1'émanciper 
, par sa résistance opiniâtre. Ces novateurs s^ppfi" 
l laient eux-mêmes, \es Indépendants, les Aposto- 
i liques, les Réforrnés, les Protestante; ils appe- 

laient les adhérents au parti contraire, les Roma- 
. nesques, les Miliciens de VAnté-Christ, les Poii- 

Uficiens, les Papistes. Calvin fait un fréquent 
usage du premier de ces qualificatifs réprobateurs 
dans son livre de Vlnstitution; Lulheret les con- 
troversistes latins emploient plus volontiers le 
terme de Pontificii; 1'église de Charenton consa- 
cra celui de Papistes. Nous disons aujourd'!'111 

dans le même sens, les Ultramontains. 
Quel est le fond du Papisme? On peut compa- 

rer les écrits de Bellarmin et ceux du comte de 
Maistre, on verra que ni la révolution du seizième 
siècle, ni la propagande de VEncyclopédie, m 
1'indiíférence du siècle à 1'égard de la papauté, 
n'ont ébranlé Ia foi des Papistes modernes. Ce 
qu'ils veulent encore, c'est ce qui était avant l'an- 
née 1SI5; pour eux, la reforme n'est qu'un acci- 
dent provoqué par une querelle de moines , acci- 
dent bien malheureux, dont les conséquences 
sont hautement accusatrices de la dépravation hu- 
maine , mais dont il est impossible de justifier 
Téventualité par des raisons de Pordre moral! 
1'état de 1'opinion ne leur prouve rien qu'une par- 
cimonie boudeuse du créateur dans la distribution 
de ses graces actuelles. 

II faut le dire aussi, pour convertir les Papistes, 
on a employé les plus mauvais arguments. Bos- 
suet, qui a favorisé lant d'tírreurs, a principale- 
ment accrédité celie-ci : « Le pape est souverain ; 
il est infaillible; mais sa toute-puissance est li' 
mitée par les canons des conciles.» Outre que cette 
proposition contient un paralogisme manifeste, 
elle ne peut même avoir le moindre poids dans 
une controverse ecclésiastique. Que Bossuet in- 
voque les canons des conciles de Constance et de 
Bàle, qui attribuenl aux assemblées épiscopales le 
gouvernement de PEgiise, les Papistes lui oppo- 
seront d'autres canons décrétés pard'autres con- 
ciles, lesquelsconsacrent expressément la prépon- 
dérance absolue, sans limite, du successeur de 
saint Picrre. Pour ruiner le Papisme, ce qu'il 
faut invoquer, ce n'est pas la lettre d'un canon, 
c'est Parbitrage suprême de la conscience publi- 

I que. A qui repousse ce critérium , nous n'avons 
rien à démontrer. B, H. 

PARIAS.Suivantla tradition indienne,Dralima 
acréó quatre castes, sortant de sa bouche, de son 
bras, de sa cuisse et de son pied : les Brahmanes 
(caste sacrée), les Kchatryas (caste guerrière), les 
Vaysias (marchands industrieis), les Soudras(la- 
boureurs et professions diversos). Les parias sont 
endeborsde toute caste. Aucune des grandes sec- 
tes religieuses ne les admet dans son sein, si ce 
n'cst la secte de Viclmou, suivant Pabbé Dubois. 
Ce sont des excommuniés, réputés infilmes, dont 
on ne sait ni la race ni Porigine, repoussés des 
temples, élrangers à tous les actes de la vie so- 
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01 ale, condamnés à vivre dans des habitations 
'solées, com me les Juifs et les lépreux au moyen- 
^ge. N'étantd'aucuiie caste ni d'aucune seote, ils 
"e suivent aucune prescription religieuse. Ils boi- 
vent du vin et des liqueurs et mangent des ali- 
^ents défendus par Ia religion de l'Inde. Leur 
'lombre est considérable. Ils habitent des huttes 
""sérables, resserrées en petils villages qu'oii ap- 
PallepaaícAin.Ib passentpourlesaraesdesgrands 
Coupables qui expient dans cette condition leur 
J'16 antérieure. 11 ne leur est permis de parler aux 
bonimes descastes qu'ensecouvrant la bouchede 
la main, pour intercepter leur haleine. Quand ils 
aperçoivent un brahmane, ils sont tenus de s'en- 
"ii" pour ne pas souiller ses regards. S'i) arrive 

l^un Vaysia ou un Soudra les touche, il doit se 
Purifier aussitôt,par lebain, de cecontact impur. 
' " Kchatrya, ou homnae de la caste guerrière, a 
'e droit de tuer un Paria qui le toucherait par 
mégarde. 

Cette barbare exchision de toute une race pros- 
cr|te a persisté dans Plnde depuis les temps his- 
'ofiques, et aujourd'hui encore 1'invasion euro- 
Péennen'y a presquerien changé. La condition des 
Párias est pire que celle des esclaves de toutes les 
epoques. Car 1'esclave, au moins, est une chose, 
SlIion uno personne, une propriété sauvegardée 
'jü moins parl'intérêLdupropriétaire. La condition 
^el'esclave dépend d'uneloi politiquequeleprogrès 
'es moeursasuccessivemenl entaméeetqu'elle abo- 

ra bientôt. La condition du Paria dépend d'un 
Pféjugé religieux qui est demeuré immobile 
Comme 1'antique dogme de 1'Orient et qui ne dis- 
P^raitra qu'avec le dogme lui-même. 

Ou applique quelquefois ce nom de Paria aux 
Pfolétaires de notre sociétéqui n'ont aucune place 
^connue dans la hiérarchie politique, qui sont en 

e'1ors de tous les droits de citoyen. Mais la loi ci- 
Vllfi leur accorde, du moins, une cerlaine protec- 
f'011 • L'Europe ne reconnait point de Parias dans 
ordre civil, et les Parias politiques briseront un 

l0llr les castes privilégiées, afin qu'il n'y ait plus 
<PJ une seule caste : Pespècehumaine. T. T. 

PAIíLEMENTS. Ces cours supérieures éta- 
Plies par Philippe le Bel et ses successeurs n'ont 

commun que le nom avec les Parliaments ou Coiír du roi des temps antérieurs. Leurs attribu- 
l'0ns étaient exclusivement judiciaires comme 
J^Hes de quelques grands bailliages institués tri- 

""aux d'appel par Louis IX. 
. Sous Ia première race, les justices seigneuriales 
l^geaient souverainement. Charlemagne, pour 
doriner à la puissance féodale, dont il s'était fait 
9chef suprême, de la consistance et de 1'homo- 

B^néitó , avait rétabli les assises des provinces 
'Missi noMiMci). MaisrinstitutiondesMissi do- 
"Hinici et des recours au Parlement cessa d^xister 

les faibles successeurs de Charlemagne. La 
1. volution de 1'afTranchissement communal rendit 
í^ttile le rétablissement des Missi dominici et de 
a cour du roi. L'indépcndance des juridictions 

SeigneHriales ne pouvait plus co-exisler avec les 
Pfescriptions des cliartes d^ffrancbissements. Tou- 

tes les communes avaient recouvré le droit d'élire 
leurs magistrais. Enguerrand de Marigny gou- 
vernait Ia France sous le nom de Philippe le Bel, 
et avec le titre de gouverneur principal de I État 
et de co-adjuteur du royaume. II ouvrit unenou- 
velle voie judiciaire supérieure. L'ordonnance de 
création de ces cours d'appel en fixait les attribu- 
tions. Elles furcnt d'abord ambulatoires comme 
1'avaient été les anciens Parliamen ts. L'ordonnance 
royale qui les instituait, portait : « II sera établi 
deux écbiquiers à Rouen , deux grands-jours à 
Troyes, deux Parlements à Paris, et deux à Tou- 
louse. » Celui de Paris ne fut sédentaire qu'en 
1303. Deux sessions chaque année avaient paru 
sulfisantes pour 1'expédition des procès de chaque 
ressort. Telle fut 1'origine des Parlements; rien 
dans 1'ordonnance de création nc leur conférait 
d'attributions politiques. 

Nous nous bornerons à indiquer les dates de 
créations des Parlements; ils n'appartiennent à 
la spéciaüté de ce Dictionnaire que depuis l'épo- 
que oü par des usurpations successives ils se sont 
érigés en corps politiques. — Ces cours étaient 
au nombre de treize, savoir : Toulouse, institué 
en 1302; ( PAquitaine, dont cette ville était la 
capitale, avait déjà une juridiction supérieure ap- 
pelóe Parlement fondee, en 1280, par Philippe 
le Hardi); — Paris fut sédentaire en 1303 ; — 
Grenoble, 1'ancien conseil delphinal, fut érigé en 
Parlement en 1131; —Bordeaux, 1160; — Di- 
jon (1'ancien royaume avait un Parlement de- 
puis le règne de Clotaire II, à la fin du sixième 
siècle; le nouveau fut établi en 1476); — Rouen 
(1'ancien échiquier fondé par Raoul ou Rolon, 
premier duc de Normandie, fut érigé en Parlement 
en 1515);— Aix, appelé Parlement en 1415, puis 
Conseil éminent de Provence en 1424, a repris son 
premier titre en 1535 ; — Rennes (, la juridiction 
supérieure, appelée grands-jours sous les anciens 
ducs de Bretagne,fulérigéeen Parlementen 1553); 
— Pau, appelé successivement, sous les róis de 
Navarre, Cour majeure. For de Navarre, Conseil 
souverain, institué Parlement en 1620 ; — Metz, 
1633 ; —Douai, aticien conseil souverain, érigé en 
Parlement en 1686 ; — fíesançon , ancien Parle- 
ment du comté de Bourgogne, reconstitué en 
1715. 

Les plus anciens Parlements n'étaient en réalilé 
que descommissions temporaires dont le person- 
nel était renouvelé, tous les ans, par le roi et son 
conseil. — Les présidents et les conseillers seuls 
rccevaient des gages réglés par le nombre des 
journées d'exercice. Depuis , ces charges érigées. 
en titres d'office devinrent la propriété des famil- 
les , sous François 1" qui les rendit vénales. Le 
droit de juger ne fut plus qu'une marchandise. 

Ces Parlements et ceux qui furent établis pos- 
térieurement n'étaient pas, comme ils Pontpré- 
tendu, substituós aux pouvoirs, aux aitribulions 
de ces assemblées oü les optimates, les oíficiers 
de Ia couronne, les prélals délibéraient en présence 
du monarque sur la paix, la guerrè, les alliances, 
les finanees et mème sur les points les plus irapor- 
tants de la discipline ecclésiastique. ils étaieniyu- 
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geurs, el rien de plus. Ils succédaienl aux giaiids 
bailliagesinstituésparLouis JX. Philippe le Long, 
qui régna plus d'un siècle après Philippe le Bel, 
ne considera les Parlements que comme le pre- 
mier ordro dans la hiérarchie judiciaire, puisqu'il 
défendit 1'entrée des Parlements aux prélats, at- 
tendu que comme en leurdouble qualitó desei- 
gneurs temporels et de chefs des diocèses, ils pou- 
vaientavoirdesintérêtsà débattre devantees Par- 
lements , il eut été plus quhnconvenant qu'ils y 
fussent à la fois juges et parties. 

Depuis Pérection des Parlements, les róis avaien t 
conservé leur grand conseil et leur conseil privé; 
les Parlements n'avaient à prononcer que sur les 
procès ordinaires. Au quatrième siècle, ils com- 
mencèrent à intervenir dans 1'ordre politique; 
mais celte intervention fut plus qu'une usurpa- 
tion, ce fut Poeuvre d'un crime. Lsabeau de Ba- 
viôre traínant à sa suite son époux en démence, 
avait vendu et livré au roi d'Angleterre, Henri V, 
le trône de France, sa filie, et frappé d'exliéréda- 
tion le dauphin son fils. Le Parlement de Paris, 
non content d'approuver 1'infàme trai té de Troyes, 
declara, par un arrôt, le dauphin déchu de ses 
droits, en proclamant Panglais Ilenri V roi de 
France. L'université, la faculte de théologie sui- 
virent 1'exemple du Parlement. 

Le duc d'Orléans disputait à Anne de Beaujeu, 
filie de Louis XI, la régence pendant la minorité 
de Charles VIU. Le Parlement de Paris n'avait 
prisaucune part à ce débat; il n'avait pas même 
demandé à se trouver à 1'assemblée des états gé- 
néraux; il s'était placé en dehors de la ligue du 
bien public. Le duc d'Orléans tenta yainement de 
faire sortir le Parlement de Paris des limites de 
ses attributions judiciaires, et de s'y faire un 
parti. Le premier président, de Ja Vacquerie, re- 
pondit au prince,ces paroles si souvent citées 
depuis : « Le Parlement est institué pour rendre 
» justice aux peuples; les finances, la guerre, le 
» gouvernement du roi nesont point de son res- 
» sort. » 

Le Parlement fit plus encore, il exhorta le 
prince à ne point déchirer, par la guerre civile, 
le royaume dont il étail Phéritier présomptif. Le 
duc (POrléans insista et laissa sa demande par 
écrit; le Parlement ne crut pas môme devoir ré- 
pondre à cette protestation. 

Les moyens de publicité étaicnt alors três res- 
treints, et les róis envoyaient leurs édits et leurs 
ordonnances aux Parlements pour y ôtre enregis- 
trés et vérifiés. Cette yérification ne s'appliquait 
qu'à 1'identité malérielle do l'acte; mais les par- 
lements 1'intcrpréièrent bienlôt dans un sens plus 
large; ils prétendirent que celte vérification s'é- 
tendait aux dispositions môme de 1'cdit ou de 
1'ordonnance. Le jugo dirigea le législatenr. 

Jusqu'au règne de Louis XII, les Parlements 
dont le pcrsonnel était régló chaque année par le 
roi et son conseil, se composaient de seigneurs, 
decomtes, de barons (ceux-ci siégeaientenépée) 
et de législes non nobles. Les grands baillis, ins- 
titués par Louis IX, étaient les grands juges du 
royaume. Louis XII ordonna que les baillis et les 
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prévôts ne pourraient exercer leurs fonetions judi- 
ciaires, s'ils idétaient lettrés et gradues. Mais 
Louis XII fit une faute grave , il donna le funeste 
et premier exemple de la vénalité des charges. 
Après lui, le chancelier Duprat mit aux enchères 
les charges de judicature, et soutenu par la du- 
chesse d'Angoulème et par Anne de Pisseleu, fa- 
vorite de François ler, il brava les remontrances 
du Parlement contre le concordando Léon X et la 
création de nouvelles et nombreuses charges de 
conseillers dans tous les Parlements de France. H 
multiplia sans mesure et sans prudence les édits 
bursaux. La résistance du Parlement finit par 
succomber. 

La proscription des huguenots, Passassinat ju- 
ridique d'Anne Dubourg, les scènes sanglantes 
qui se prolongèrent sous les règnes de Henri II ? 
de François II, les massacres de la Saint-Barthé- 
lemy sous Charles IX, sont présents à tous les sou- 
yenirs; les Parlements ont joué un rôle souven' 
équivoque dans ces temps déplorables. 

Au milieu de ce pêle-mêle de crimes et de ca- 
lamités de toute nature apparaissent, à de rares 
intervalles, quelques hommes courageux et dé- 
voués ; mais cette opposition géuéreuse était tout 
individuelle; les corporations judiciairescédaient 
à la peur et à de lâches passions. 

Depuis le seizième siècle nous trouvons le® 
Parlements en pleine possession du pouvoir poli- 
tique. Leur refus d'enregistrer les décisions des 
états généraux d'Orléans avait révélé toute Fé- 
tendue de leurs projets d'avenir. Hardis et entre- 
prenants sous les derniers Valois, ils traversèrenl 
silencieux, et la tôte basse, le règne de Richelieu: 
maisdevenus plus fiers, ils cassent les lestaments 
de deux róis et s'emparant de quelques paroles 
de Bodin aux états de Blois, ils se posent états gé- 
néraux au petitpied et s'arrogent le pouvoir le- 
gislatif. lis tonnent contre Mazarin, et tremblen' 
à la vue du fouet de Louis XIV, dont ont les vi' 
bientôt annuler les dispositions testamentaires! 
Ia Fronde ne fut que Péchaulfourée d'une coterie 
d'intrigants ambitieux, sans places,sans carac- 
tère; ilsparlent au nom de la nation qui les désa- 
voue par son silence. Le jansénisme, les convul- 
sionnaires, les billets de confession ne sont que 

des intrigues de sacristie; leur impuissance contre 
les envahissements de 1'autorilé royale, et les mal- 
versations des ministres est définitivement consta' 
tée parce Dubois, né plébéien, qui fut le plus hábil® 
politique etlTiomme leplusimmoral de son temp®- 

Nous nous hâtons d'abordcr la dernière pé' 
riode du pouvoir des Parlements, el cet^e longa® 
lutte contre la réformation projetée par MaupeOU- 
Les Parlements furent long-temps les plus forts, '8 

nation cette fois était avec eux et pour eux, mais 
ce qu'elle regardait comme une inspiration pa' 
triolique, comme un dévoümenl honorable et dé- 
sintéressé n'était en réalité qu'uncdéception.L'é- 
goisme et Pesprit de corps se montrent enfin à dé' 
couvert: une révolution vraiment nationale alia1' 
sortir de cette collision d'intérôts prives. Un pr®' 
mier essai tenté dans la pelite province de Berry 
avait prouvé les avantages de Padministration d® 
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Pays par le pays; 1'impôt territorial sur les biens 
' 'oute nature avait élé adopté dans Tassemblée 
"ps notables, et les Parlements refusèrent d'eiire- 
gistrer les édits qui dotaient la France de deux 
,lnstitmions émiuemment utiles, éminemment 
,ustes; exempts jusqu'alors de toutes contribu- 
ioos publiques, habitues depuis long-lemps à di- 

fger la haute administralion civile ot judiciaire , 
s ne virent dans les nouveaux édits que 1'abais- 

"lenideleurs prérogativesetla réductiou de leurs 
rcveiius, Cepcndant, eux aussi réclamaieul íes 
"'oís généraux, ils se flattaient d# compq^r 
"nmense majorité dans cette assemblée : ils se 

croyaient encore au temps oü le peuple applaudis- 
Sapt à leur opposition contre les dilapidations du 
j-fcsor jniblic et contre Maupeou, écrivait sur tou- 
"sles murailles du Palais, en saluant leur retour 
e l'exil, fivant patres conscripti pro salute 

Patrice. 
L'égoisme parlementaire survécut à la supres- 

"'""juste et nécessaire des juridiclions souveraines 
P"1 n'étaient plus en harmonie avec les nouvelles 
'"Stitutions demandées par les cahiers de quatre 
j^dlions d'électeurs, et les voeux et les bescins de 
a France entière. 
, ^epuis Punion des Parlements, en 1753, les 
"'ats provinciaux et les populations entières s'é- 
,a'eiu associés á leur résistance. La lutle fut longue, 
jerrible et souvent ensanglantée. Les états et les 
"rlements de Bretagne, du Dauphiné et de toutes 

"s autres villes parlemenlaires de la France, bra- 
vepent toutes les forces de la cour. Les emprison- 
"ernents, 1'exil, les échafauds, les plus terribles 
'""yens de répression ne firent quhrriter les po- 
Kilatious indignées. Les Parlements s'étaient con- 
«derés, ils avaient pour eux 1'opinion publique, 
s Iriomphèrent. Mais cette puissance qui faisait 

'""te leur force les abandonna diis qu'ils eurent 
'"'"sé 1'impôt territorial et 1'élablissement des 
^ministralions provinciales; les premiers, ils 
avaient provoqué la convocation des états géné- 
'""x ; mais à 1'époque des élections, les hautes 
r'lagistraturcs idobtinrent qu'un três pelit nombre 

6 nominations. 
Deu de temps après, 1'Asscmblée Conslituanle 

SuPprima les Parlements. Cette suppression résul- 
'"h nécessairement des príncipes de reforme ex 
primés dans les cahiers des trois ordres.Lhinitéde 
"'s et do juridiction pour toutes les parties dela 
rance cxigeait une réorganisation complètc et 

absolue de Pordre judiciaire. 
Le mot Parlement n'est plus rationnellement 

"Pplicable qu'à PAngleterre elàla Sicilo, qui pen- 
notre périodc révolutionnaire avait reç.u des 

."Sleis uno constitution calquée sur celle qui 
rfgit la Grande-Bretagne. ( V. États Gékébaux: 
{'"Ovinciaux (États); Pbovikciales (Assemblües); 

aatJMATJQüE SANCTION, ETC.) 
Dukev (de PYonne). 

,4AnLEMENTAIRE. On appellc de ce nom 
"Heiil chargé, dans le cours d'uiie campague, de 

Lfoposer une capitulalion , un armistice , un 
""''auge de prisouniers, etc. — CVst, en un mot, 
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une personne chargée de négocier, de parleiiícn- 
ter avec Pennemi. 

Le Parlementaire peut-ôtre envoyé par tout 
commandant de place ou chef de corps agissant 
isolément. II en doit ètre ainsi, puisque les uns 
et les autres sont hors d'état d'en référer à aucu- 
ne autorité supérieure pour ce qui concerne les 
concessions à faire ou les avantages à pour- 
suivre. 

Les Romains employaient en qualité de Par- 
iementairos des officiers spéciaux appelés fe- 
ciales. Dans le moyen-àge, ces mêmes officiers 
prirent le nom de hérauts.Les hérauts avaient en 
outre des fonctions plus étendues , celle de por- 
ter íes déclarations deguerre, les propositionsde 
paix, etc. 

En 1'absence des hérauts, et lorsque 1'usage do 
ces officiers fut passé demode,les chefs de corps ot 
commandants de place négocièrent au moyen de 
tambours et de trompettes, qui annonçaient au 
ioin leur mission en arborant un drapeau blanc. 

Aujourd'hui, on s'adresse réciproquement en 
qualité de Parlementaires des officiers d'un grado 
quelconque, ou mêmc des soldats et des bour- 
geois. 

Suivant les rògles du droit des gens, conformes 
en cela aux lois de Phumanité et du bon sens, la 
personne d'un Parlementaire , qui sVst fait re- 
connattre pour tel, est inviolable et sacrée; celui 
qui leur fait insulte doit ètre sévèrement puni par 
son gouvernement, sous peine pour celui-ci d'è- 
tre lui-môme regardécomme Pennemi de toutes 
les nations. 

Si les Parlementaires n'étaient pas inviolables, 
il s'ensuivrait en effet qu'il ne serait jamais pos- 
vble d'ouvrir aucune négociation, et que les guer- 
resseraienléternelles.De cette considéralibu toulo 
puissante on doit conclure que les Parlementaires 
doivent ètre respectés même dans les discordes 
civiles, puisque Phumanité a un plus grand inté- 
rét à en voir arriver la fiu. 

Mais , si le Parlementaire vérilable doit être 
couvortpar la protection do toutes les sociétés hu- 
maines, si Poffense comraise envers lui est un vé- 
rilable crime qui viole tout ce qu'il y a de plus 
sacré, quiconque usurpe cc nom mérite les peines 
les plus sévères. 

Aussi, le prétendu Parlementaire qui joue ie 
rôle d'espiou est justement puni de mort. La mê- 
me peine doit être infligee à plus juste titre en- 
core aux pcrsonnes qui, dans uno ville assiégée, à 
Pinsu ,ou malgré Pautoritc du commandant, es- 
saieraienl de parlemenler avec Pennemi. Au chet 
seul appartient ce droit. Nous disons à Par Pele 
CAPITULATION sousquelles reserves il lui est per- 
mis d'en user. Nous répéterons seulcment ici ce 
que disait Villars, avec le senliment profond dos 
devoirs d'uu homme de guerre, L'opinion de ce 
genéral, qui cul le bonheur de sauver la France , 
était qiPun commandant de place ne doit jamais 
parlemenler, mais faire sauter les ouvrages et se 
fairc jour Pépóo à la main. J. B. 
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PARTI. « S'il faul raisonner sans prévention , 
je ne sais, Mirza, dit Usbek, s'il n'est pas bon que 
dansun état il y ait plusicurs religions... Les re- 
ligioussont des rivales qui ne se pardonnentrien. 
La jalousie descend jusqu'aux particuliers; cba- 
cun se tient snr ses gardes, il craint de faire dos 
cboses qui déshonororaienl sou parti et Pexpose- 
raient au mépris et aux censures implacables du 
parti contraire. » 

On voit clairernent par ceci que Montesqaieu 
regarde comme un fait heureux Ia coexistence de 
plusieurs sectes religieuses au sein d'un môme 
Etat. Cétait 1'opinion deson temps. La pliiloso- 
phie combaltait le catholicisme au nom de la li- 
bertéde conscience : elle était naturellement con- 
duite à ériger en príncipe ce qui n^tait au fond 
qu'un argument de polémiquc. Aiijourd'hui cette 
lutte est fínie. La tolérance eu matière de religion 
a prévalu dans les esprits et dans les moeurs; 
uous n'avons donc plus rien à craindre desar- 
deurs dominatriccs du sacordoce, et nous sommes 
par-là micux placós pour voir la vérité. Eb bien 1 
la vérité n'est pas évidemment dans cette asser- 
tion de Moutesquieu. Non, il n'est pas bon qu'il y 
ait plusieurs religions dans un état. Le but de la 
sociétécivile, c'est 1'union des esprits et descoeurs, 
c'est la paix. Or, il est constant, et 1'histoire en 
fournit mille preuves , que Ia multiplicité des re- 
ligions est la cause la plus énergique, Ia plus irré- 
sistible des dissensions et de 1'anarchie. 

Certes,s'il existe au sein d'un même peuplc dos 
religions diíférentes,il ne faut pasquedbntolérants 
sectairesnntreprennentderétablir violemment Pu- 
nité par la persécution. Mais, de ce qubl n'est pas 
permis d'ompIoyor la force à dompter les conscien- 
ces rebelles, de ce que 1'intolérance, pousséeau- 
delà des bornes, devient criminelle, il ne s'en suit 
pas, tant s'en faut, que la multiplicité des religions 
soit un bien. Cest un mal au contraire et un mal 
tròs grand; car il n'y a pas de société véritable 
sansunité; ct il est véritablement trivial de dire 
que la multiplicité exclut l'unité. 

Peut-èlre Montcsquieu nVt-il faitici qu'appli- 
quer aux cboses de la religion lesconsidérationssi 
connues deMachiavel sur lesagitations dela repu- 
blique romaine. Mais, que dit Macbiavel ?Approu- 
ve-t-il, offro-t-il comme un ftdt heureux le 
príncipe do cos agitations? Non. Car le príncipe 
de Ia longue lutte des plébéions contre les palrt- 
ciens, c'était l'oppression que ceux-ci faisaient 
peserstir ccuxjii, et partout, Macbiavel s'indi- 
gne de cette dppression. Sans doute, il signale 
les heureux efTets de cette lutte; mais les effets 
seulement. II dit : « Si les troubles de líome ont 
occasioné la créatiou des tribuns , il faut les 
louer. »— Et pourquoi ?— « Parce que les tribuns 
mirent le peuple à même d'avoir sa pari dans 
l'administration publique , et qu'ils furent les 
gardiens les plus assurés de Ia liberte romaine. » 
Macbiavel n'exalte donc pas cn clle-mcme la lutte 
quelquefois sanglante des deux partis ; il ne dit 
pas que la discorde soit un bien désirable , etdont 
il faille cultiver le principe ; il dit, au contraire , 
et ceei est incontcstable, que, lorsqidau sein d'un 
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même état vivent des classes différentes, des clas- 
ses oppressives et des classes opprimées, il est bon 
que celles-ci réagissent contre celles-la , et que, 
pesantsur les inslitutions de tout le poids de leurs 
justes exigences, elles rétablissent 1'égalité , q1" 
est le partage de quelques uns et le droit de 
tous. 

Dono, s'il est puéril des'effrayer à la vue de» 
grands tumultes que raconto rhisfpire; s'il faut re- 
conrmilre que ces troublesont quelquefois servi au* 
progrèsdelacivilisation,il ne faut pas dire cepe"' 
dantque 1'existence de plusieurs partis dans l'Eiat 
soit une chose désirable, et qu'il faille se réjouir de 
leurs dissensions. Les factions sont les maladie» 
du corps politique. Le remède à ces maladies, 
c^st, à^la vérité, la lutte, et le triomphe des op- 
primés contre lesoppresseurs; maisil y a quelqu® 
chose qui vaut mieux que la médecine , c'est Ia 

santé. 
Gardons-nous, d'ailleurs, de juger le présent 

et 1'avenir sur le passé. I! est possible que jad'5 

Pactivité des peuples n'ait eu d'autre exuioir'- 
quePémeute ou laguerrecivile.Maisaujourd'hui, 
quelleque soitencore notre infériorité, nous som- 
mes placés dans des conditions meilleures. Laci- 
vilisation a conquis la liberté de la presse ; et, du 
jour oii cette première conquête aura produit ses 
conséquences, il est vraisemblable que nous n'au- 
rons plus à gémir sur ces collisions douloureuses 
qui nous indignent encore et nous affligent à plu- 
sieurs siècles de distance. La paix publique sera 
parla mieux assurée, ia dignité humaineplus re- 
levée, et nous ne croyons pas que la vigueur des 
peuples en soit aflaiblie. Car, ce qui fait la vi- 
gueur des peuples, c'est 1'exercice de leurs facul- 
tés, et Pavenir leur fournira, certainement, de 
plus dignes, de plus douces et en môme tempa 
de plus hautes occupations que la guerre civile- 
Non! II ne faut pas croirc que la guerre civile 
rende un peuple plus fort. Sans douto IVmergie 
qu'il y déploie est un signe de force, mais cette 
force s'use par un trop violent exercice.— « U" 
peuple en révolution est plus près de conquéri' 
ses voisirisqued'eiiètrc conquis » —, s'écriait Dan- 
ton. Oui, assurément; mais considérez que Dan- 
lon parlait au commencoment d'une révolution, 
au moment ou un peuple long-lemps comprimé 
brisait ses barriòres et débordait de toutes parts 
avec une irrésistible puissance. Mais , que les 
troubles engendrés par uno réaction légitime, né- 
cessaire, se parpétuent, et le mot de Danton nç 
sera plus vrai, et c'est prócisément le contraire qul 

seravrai. Vous avezvu le passé, voyoz le présent: 
il y a cinquante ans que nos troubles durent; au 
début, nos pèresont tout fait plier sous le poids 
de leurs volontés, ct nous, leurs filSjOÜ sommes- 
nous? Ils ont vaincu 1'Europe, et nous reculons 
devanlelle; ils ont coupé la léte d'un roi,einou= 
sommes à la mcrci d'un sergent de ville 1 

E. Ducleuc. 

PARTISAN. On appellc de ce nom une pm" 
sonne qui s^ttaclie à la forlune d'un parti. En cc 
temps de discordes civiles, on dit que lei citoye" 
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Parlisan de la monarcliie, et que tel autre, au 

wntraire, est Parlisan de la République. — Le 
•"o' Partisan a encore une autre acception. Lors- 
lu uii pays est envalii et que les armées réguliè- 
resi démoralisées et désorganisées ne peuvent 
suffire à le défendre, il arrive que des citoyens 
«ourageux prennent spontanément les armes et 
coiiibaitent sans ordre, au gré des circoiistances, 
pour la défensQ de leur patrie. Ces défenseurs 
"nprovisés prennent le nom de Partisans. La 
Suerre de 1'lndépetidance, soutenue par la nation 
®sPaguole centre rempereurNapoléou, a universa- 
'sé en Europe les mots guerlilas et guerilleros. 

Les guerilleros étaient des Partisans ; les gueril- 
as-, des corps de Partisans. —Les Partisans peu- 

Jent être regardés comme les corsaires de la terre 
jertne. Ils doivent par conséquent être traités par 
'ennemi comme les militaires réguliers , et non 
Point assimilésaux pirates. Le traitementréservé 
aux pirates, s'il était inflige àun Parlisan,serait, 
a notre sens, une atteinte au droit des gens. En 
Va"i dirait-on que les Partisans n'ont pas reçu 
'"'ssion de leur souverain : lorsque la patrie est en 

atlger tout citoyen est soldat; tout citoyen a non 
Seulementle droit, mais le devoir de prendre les 
ai'rcies et de repousser Pinvasion. E. D. 

PAUT1BUS (in), sous entendu infidelium. 
n appelie évêque in partibus le prélal qui est 

'''Vesti d'un évêché dont le siége est situé dans les 
Pays occupés par les infidèles, et oü ne se trouve 
^Pendaut aucune communaaté chrétienne. Cest 

0"c un titre purement nominal, une chargesans 
0nctions : rien de plus. B.-C. 

PASSEPORT. Les Passeports ne sont point 
""e inveation nouvelle en Franco. Ils existaient, 
St>Us 1'ancien régime, avec des formes plus ou 
""oitis gênantes. Les príncipes de la saine liberté 
0"t toujours été opposés à la créatiou des passc- 
P0rts. La raison en est simple; c'est que 1'hom- 
^ ne tient pas par des racines àla terre; etqu'il 

est pas destine à tnourir au lieu de sa naissance; 
"e peut donc être condamné a ne changer de 

P'ace qu'avec la permission des gouvernements. 
Cest dans ParticleS de la loi du 10 vendémiaire 
IV, dit un publiciste, qu'on trouve 1'établisse- 

ent régulier des Passeports, dont 1'usage est si 
. ei compatible avec la liberté individuelle lou- 

Ts garantie aux citoyens, et surtout avec le 
. 0lt naturel et civil proclame par la constitu- 

de 1791, droit reconnu à louthommed'aller, 
, rester, de partir, sans pouvoir être arrêtó, ni 
etenu que selon les formes déterminées par la 
''"stitution. 
landis que plusieurs institulions uliles, crcées 

(j ,
r 'a Róvolution, ont été oubliées, proscrites ou 

Quites au nom des gouvernements appelés pour 
^aintenirou les améliorer, commcnl se fait-il 

a Je les Passeports aient survécu ? La loi de ven- 
,Jj,"'a're an IV que laConvention avait cru devoir 

.'arafin de préserverla République desdangers 
1^.' 'a menaçaient au dcdans et nu dehors, cette 

> par son texle, sembluit n'êlrc que d'urgence 

et seulement provisoire; son article 1" était ainsi 
conçu: 

« Jusqua ce qu'autrement il en ait élé ordon- 
né, aucun individu ne pourra quitter le territoire 
de son cantou et voyager sans être muni et por- 
teur d'un Passeport signé par les officiers muni- 
cipaux ou 1'administrationmunicipale du cantou.» 

Les gouvernements qui se sont succédé depuis 
la Convention se sont bien gardés d'en ordonner 
autrement; plusieurs auraient plutôt renchéri, 
s'il eüt été possible , sur les sévères dispositions 
de la loi que nous venons de citer. L'Empire, la 
Restauration ont cru trouver dans les Passeports 
des moyens de police et de surveillance,en môme 
tcmps qu'ils y ont vu une receite de plus pour le 
trésor; ils les ont donc soigneusement conservés, 
mainlenus, exigés. Un décret imperial proclame 
que : leprix des Passeports est fixé: pour ceuxà 
Cíntérieur du royaume, 2 fr.; pour cetix à l'é- 
tranger, 10/r., ty compris le papier, le timbre et 
Vexpédition. Ces prix sont imprimés sur les 
Passeports. Voilà pour le fisc. 

Tout individu, voyageant sans Passeport, est 
nrrêfé et détem jusqtfà juslification de son do- 
micile et réclamation par des citoyens connus 
et domicilies, ctjusqu'a ce gu'il se soit mis en 
règle; à défaut de pouvoir remplir ces forma- 
lités, il est réputé vagabond etpoursuivi comme 
tel. (Loi précitéedu 10 vendémiaire an IV, titre 5 
art. 6 et 7.) Voilà pour la police. 

Au point de vue financier etau point de vne po- 
litique, Pimpôl des Passeports peut être considéré 
à la fois comme vexatoire et comme inutile. 

Vexaloire, car la faculté de circuler et de voya- 
ger étant de droit commun etlouchant essentiel- 
lement à laliberté individuelle, cTtst porter at- 
teinte à cette liberté que de forcer les citoyens à 
donner leur signalement, a faire connaitre aux 
gens de police le lieu oü il leurplait de se rendre. 

Inutile, car, suivant la raison et la justice, il 
faut qu'un impôt olfre aux contribuables sur les- 
quelson leprélève, quelques avantages pour leur 
bien-être et leur sécurité. L'impôt des Passeports 
remplit-il ces conditions nécessaires? Ou peutaf- 
firmer que non. 

En effet, malgréla rigoureuse prescription de Ia 
loi que nous avons rappelée, et qui signale comme 
vagabond celui qui voyage sans Passeport, il 
estcertain que cette précaution n'atteiiit que bien 
rarement le but. I^es gens sans aveu, ceux qui 
sont tombés ou doivent lomber sous les coups du 
code pénal , savent bien se procurer des Passe- 
ports suffisants; les industrieis imprudents ou 
coupables, les banqueroutiers, et tant d'autres , 
dont Poccupation consiste à s'emparer du bien 
d'aulrui, tous ces voyageurs/orcés n'ont jamais 
manqué de feuilles de route qui leur donnenl les 
moyens d'esquiverla justice. 

Les Passeports n'exislent pasen Angleterre. Lã, 
le citoyen qui voyage n'a pas bcsoin, pour par- 
courir lostrois Royaumes, d'en obtepir la permis- 
sion d'un magistral de police ; Ih , le commerce, 
et Pindustrie i^ont pas à subir de tellesentraves, 
et peuvent prendre tout leur cssor ;on va, on vient, 
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on court^n s'an'ôle comrneil couvient el comnie il 
plaíl à chacun ; les routes, les rues sonl affranchies 
de toute inquisition policière. 

Libres dans Pintérieur de leurpays, IcsAnglais 
ont oncorc pourvu à 1'abróviation de loules les 
formalités qui peuvent gôner leurs mouvernents 
au dehors. 

La facilite de locomotion sans Passoports esl la 
Hiôme aux Élats-Uuis qu'eii Aiigleterre, et Pon 
sait quels avantages recuéille ce peuple de 1'usage 
de la liberte dans toutesses applications ; sapros- 
périté croissante est là pour attester hautenient 
cette vérité. 

Au conlraire, dans les Etats voués àPabsolu- 
lisme, cliaz beaucoup deprinces et mèine de prin- 
cipicules, au nord et au midi, la soU-disonl ins- 
titutiou des Passeports est d'une pratique rigou- 
reuse et continuelle. Pour passer d'uii pays à un 
autre, du plus petit comme du plusgraud, il faut 
dos dépôts de pièces, des visas, des formalités sans 
nombre, aussi fatigantes que liscales^ et qui tou- 
tcs à 1'envi entrainent des pertes de tem ps fu- 
nestes à tous les intérêts. Est-ce donc sur de pa- 
reilles coutumes que doivent se régler les gou- 
veruementsqui ont la prétention ou 1'ambition du 
progrès? II. de Saint-Albin, député. 

PATENTE. On designe sous ce nom une des 
quatro contributions directes. Cest un impôt per- 
sonnel et de quotité auquel sont soumis ceuxqui 
exercent le commerce, 1'iuduslrie ou certaines 
professions désignées dans un tarif annexé à la loi 
dti ler brumaire an VIL 

La perception de cet impôt, établi par les lois 
des 2 et 17 mars I79J, a été régularisée par celle 
du 1" brumaire an VIL Plusicurs lois posté- 
rieures ont confirme les dispositions de celle-ci 
ou en ont introduit de nouvelles. Auxdroils fixes 
parle tarif originei, elles ont ajoutó notamment 
13 centimespar franc, dontTsansaffeclation spé- 
ciale, S pour dégrèvements et non valeurs,2 
pour la restauration des prisons et 2 pour les 
travaux publics. 

Los Patentes sont soumises à un droit fixe et à 
un droit proportionnel. Le droit proporlionnel est 
réglé au dixiòme du loyer. Le droit fixe est déter- 
miné, pour quelquus professions hors classe, par 
la seule nature de la profession ; pour les profes- 
sions classées, le droit est calcule sur la double 
base de la nature do la profession et de Pimpor- 
tancedo la population de ia ville danslaquelle elle 
est excrcée. Les professions sont divisóes en sept 
classes, et chaque classe est subdivisée en six 
aulres classes, sur la base de population. 

Le droit de Patente est porçu par 1'administra- 
tion de 1'enregistrement : il produit annuelloment 
au trésor environ 55 millions. 

L'élablissemcnt de cet impôt est contraircaux 
príncipes de lasaineéconomie,et aucune considé- 
ration politique ne le justifie. Pourquoi frapper 
d'une ebarge spéciale ceux qui travaillent et pro- 
duisent? N'est-co pas opposer à la produclion 
Pobslacle le plus direct et le plus impolitique? 

IjCs travailleurs qui no possòdcnt aucun capi- 

tal, les simples ouvriers ne sont point soiinns 
à cet impôt. MaisqiPimporte, si leur situation est 
telle qu'ils soientàpeu près constammentréduits 
au strict nécessaire et mis en quelque sorte à Ia 

ration ? 
II tPy a, d'ailleurs , dans la répartition de cet 

impôt, aueune égalité, aucune justice, et il n® 
peut point y en avoir. Entre deux patentes 
d'uno mémc classe et domicilids dans la mêm® 
ville, il existe três fréquemment une différence d® 
fortuneplus grande qu'entre deux patentés places 
Pun dans Ia seconde, Pautre dans la quatricine 
classe, Pun à Paris et Pautre dans une pelite ville- 

Cette inégalité de répartition profite aux richcs 
et opprime les pauvres. Les droils fixes par le ta- 
rif pour la première classe sont minimes pour les 
grandes maisons et ceux qu'i!s frappent. Ca® 
Patente deSOO fr. ne toucbeguèrelebanquier qui 
compte sou revenu par centaines de mille franes, 
par millions, landis que Io maréchal-ferrant qu' 
exerce sur une roule, dans uno maison isolée, sa 
petite industrie, estobligé deconsacrerle produd 
de son travail, pendant plusieurs semaines, a 

Pacquitlemcnt du droit de Patente. 
Nousneparlerons point des dispositions excessiv®' 

ment liscalosdesloissur les Patentes. Ilestfacile,®11 

les lisant, de voirque ceux qui les ont faites n'ont 
songé qu'au produit de Pimpôt et ne reconnaissent 
d'autre cause legitime de son assiette que la fa®1' 
lité du rccouvroment. (V. Contiuüutions.) 

C. S. 

PAT1UCE. Cette dignité, créée, au rapport d® 
Zozime, par Constantin-le-Grand , rPétait orig'' 
nairementqu'un titrehonorifique; elle donnait 1® 
premier rang après Pempereur et le droit de pre 
sider lo sénat. Les Patrices composaient le con- 
seil des empereurs; ils étaient comme associés a 
la majesté impériale; on les qualifiail de ])èrts 

des empereurs, de tuteurs de Vempire. A la fi" 
du cinquième siècle, les gouverneurs générau" 
des grandes provinces , lorsqufils étaient investi8 

de la dignité de Patrice, jouissaient dans leu'-8 

gouvernementsd'uneautorité absolue, qui ne dil- < 
féraitdu pouvoir souverain que parce qu'ils po®' 
vaient la perdre par révocation. Leur positioi' 
était la mérae, sous les empereurs, que celle d®8 

satrapes sous les anciens róis de Perse : c'élaie"' 
dossouveraius amovibles et tributaires. Quelq"®' 
fois la qualilé de Patrice était conférée par I®8 

empereurs à des chefs de barbares qui avaien1 

pris possession de quelque provinco romaine; 
cMtail la reconnaissancc implícito d'un fait ao- 
compli, une sorte d'investiture de la souverainet® 
desterres conquiscs. Cest ainsi qu'en 507, l'®"1' 
pereur Anastase envoya le brevet de Patrice â CIc 
vis, premier roi de France, qui, dès-lors, prit'® 
trtre d'auguste, revôtit Ia pourpre et ceignit I® 
diadème. Le litro de Patrice porlaavec lui la sou- 
veraineté do ITtalie impériale à nos róis do Ia se- 
conde race. Pépin et ses fils Carloman et Cbarl®8 

furent nommés, en 753, par le pape Eticnne 1'i 
lant en son propre nom qu'cn celui du clergé, d® 
la noblesso et du peuple de Itome, Palrices r0' 
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'"fins, c'eÃl-à-dire souverains de itomo el dosou 
uuohé. 

Dès le règne de Gontran, le palriciat était une 
'gnité dans le royaumede Bourgogne. Etquand 

Ces Proviuces furent réunies à la Frauce, les gou- 
erQeurs qu'on y envoya fureut égalonient nom- 

ni& Patrices. B. C. 

^ATKIClATf dig nité du Palrice; corps d es 
' firidens. (V. ces deux mots.) 

PATIIICIENS. Cest, dit-on, Romulusqui di- 
v'sa les Romains en deux castes : cello des Patri- 
^ens et celle des plébéiens. Ceux-ci composaient 
e Peuple proprement dit; ceux là composaient la 
''«blesse, siégeaient au Sénat, et étaient originai- 
^iient les seulsqui fussent admissibles aux em- 
, 0ls publics. Ce privilége soulcva, à diversos 
foques, de vives réclamations de la part des plé- 
siens; et ce ii'est que vcrs le milieu du qua- 
^me siècle de la fondation de Rome que ces ré- 
'aniations furent satisfaites , et que les charges 
e 'a République devinrent le partage commun 
08 deux classes de la nation. L'extinction presque 

^Paiplète des anciennes familles patriciennes sous 
0r|stautin determina ce prince à reconstituer le 

Patriciat. (V. Patrice.) Sous le nom générique de 
airiciens , on designe aujourd'hui les nobles , 
aas quelques états oü certains priviléges lour Soilt attribués en verlu de leur naissancc. (V. Plé- 

"Sieks.) B. C. 

''atiue. q u'est-ce que la Patrie?— A cette 
'piestion cliacun «'a-t-il pas une repouse prête? 

et} mieux , la même réponsc ne va-t-elle pas 8ortir de toutes Ics bouches? « L'aniour de la Pa- 
10 j ainsi que le dit Montesquieu, est commun à 

0UsIes hommes. » Or, tous les hommos aimant 
""e môme chose , comment ne connaítraient-ils 
PasPobjet de leur culte? Et comment, le con- 
"alssant, éprouveraient-ils de Pembarras à le dé- 
^8"er, à le definir? Cependant il s'en faut que 

r'lls les auteurs définissenl la Patrie dans les 
'■'fanes termes. Voilà Filmer qui^ious dit que la 
i 
a|rie , c'est le sol. Voici M. Pages (de 1'Ariége) 

PJi prélend, contro Filmer, que la Patrie c'est la 
II y a donc controverse sur cette thèse : 

est-ce que la Patrie? — Qu'on ne s'en étonnc 
'!as- Pa foi populaire, la foi de la conscience collec- 

vpi poursuil loujours de ses hommages un idéal 
'ui apparait sous des formes que la plaslique 

"'«saurait reproduire, et 1'analyse se surprend en 
l auti quand on lui donne à definir les termes 

Pusage est le plus vulgaire. 
Aussi, 11'esl-ce pas jiour nous une tàche facile 

4ue de proposer, après Filmer, après tant d'au- 
^s) une définition exacte , ou du rnoins satisfai- 

Saute, de ce mut Patrie. Essayons cependant. 
Suivant nous, ou se trompe quand on ne voit 

a patrie que dans le sol. On ne se trompe pas 
101 "s quand ou imagine que la Patrie est par- 
ut oíi 1'ou peul transporler les lois et les meeurs 

p"Vant lesquelles on a contracté, dês Penfancc , 
'"bitude de vivre. Ce ifcsl (ias seulemenl Pa- | 

mour des lieux que nous avons connus, qui nous 
attache au domaine nalional; nos pas n'en ont 
mesuré qu'un espace bien étroit, etencore sans y 
laisser de traces; cependant qu'on nous trans- 
porte hors de ce domaine, les objets que nolre 
regard rencontre ont pour nous quelque chose de 
nouveau, dhnsohte, d'étranger; nous ne sommes 
pas chez nous, nous ne vivons pas à Paise;« Cest 
» lorsque naus sommes éloignés de notre pays, 
» dit M. de Chàteaubriand, que nous senlons sur- 
» tout Pinstinct qui nous y raltache. n II faut te- 
nir compte de ces impressions; il faut tenir 
compte des regrets spleeniques qui poursuivent 
Pexilé sur la rive la plus hospitalière. Oui, nous 
aimons le sol de la Patrie: mais cet amour du 
sol natal nVxplique pas tout; pour que le dévoâ- 
mentà la Patrie aille jusqu'au sacrifice complet 
de Ia personnalité, — el rien n'est plus fréquent 
que de leis sacrifices,— il est besoin qu'il y ait 
un mobile plus efficace, plus véhément que le 
charme d'un souvenir. Ce mobile, c'est la com- 
munion, la fràternité, la solidaritó de tous les in- 
dividus qui existent dans un peuple. L'instinct de 
cette uni té métaphysique est tout puissant par la 
volonté des masses: s'il rencontre, dans cerlaines 
consciences, un adversaire formidable, Pégoísme, 
il est rare quhl ne le domine pas, surtout lorsque 
des causes occasionelles viennent surexoiter les 
nobles éléments de notre étre. Quand nous parlons 
d'honneur national, dhntérêts nationaux, nous ne 
faisons que donner une formule à ce sentiment 
de Punité, qui est notre foi la plus vive en même 
temps qu'il est le plus impérieux de nosinstincts. 

Nous disous que, de tous nos inslincts moraux, 
il est le plus impérieux , et non qu'il est le plus 
nécessaire. Camour de la Patrie, tel que nous Ic 
défiuissons dans cet article , ne saurait être con- 
sidere comme primordial dans la conscience hu- 
maine; il supposc Pidéc de la chose que nous 
nommons aujourd'hui la Patrie, et il est assez 
prouvé que cette chose iPexislait pas dês Porigine. 
Chomme étant un être social, devait néccssaire- 
ment développer en lui-môme le príncipe consti- 
tutif de sa nature, avec la rigueur d'un métho- 
disle poursuivant les conséquences d'un axiome, 
et shílever ainsi de Pidée la plus simple à la plus 
composée. Or, quelle est Pidée la plus simple de 
toutes celles qui supposenl le príncipe de la so- 
ciabililé? Évidemment, c'cst Pidée de la famillc; 
et ensuite? Pidée de la cite; puis, Pidée de la na- 
tion. A la succession, à Penchainemont progrcssif 
de ces idées correspond le perfectionnement de 
Pinstinct d'association, de même que les méta- 
morphoses de la société civile correspondcnt à ce 
perfectionnement de la conscience humaine. I.'as- 
sociation primitive est cclle do la famille; postc- 
rieurement la famille est dominée par la cite, el, 
après une nouvelle période, la cito est elle-11101110 
dominée par la nation. 

On dirait donc, avec quelque raison, qiPil y a 
toujours eu, pour Phomme social, mie Patrie. En 
eífel, do même que la nation peut être considérée 
comme une grande famille, on no définirait pas 
mal la famille primitive une pelile nation. Bien 
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iiiieu.\;te mol de Patrie est plus vicux que le 
sentiment dont il est rexpressioii daus nolre bou- 
che. D'oü nous devons conclure qu'il est, à toutes 
les époques, rcxpression d'urie solidarité plus ou 
moins étendue, plus ou moius développée. 

Ce développement appréciable de rinstinet d'as- 
sociation conduil à poser eu fuit que le senti- 
ment actuel de la Patrie, ou pour mieux dire , le 
sentiment de Ia nationalité n'exercera pas tou- 
jours sur la conscience bumaine la puissance que 
nous lui reconnaissous aujourd'luii : mais, s'il 
doit s'a(iaiblir, il ne doit pas disparaitre. Eu effet, 
la cité 0*0 pas complètement absorbé la famille, 
la nation ida pas complètement absorbé la cité; la 
prédominance d^n intérôt plus general ida pas 
anéanti les intérêts dedordre inférisur; elle les a 
concilies, ell^ loa a ouiisfaits dans une proportion 
cquitable; ils subsislent, avec les sentiments qui 
leur correspondei) t. Nous prenons ici nos reserves 
contre les extravagances du cosmopolitisme. (V. 
Nation, Patriotisme.) B. H. 

PATRIOTK. PATRIOTISME. Après avoir 
dit ce que c^st aujourd'hui que la patrie pour 
1'individu politique, nous nous sommes réservé 
d'ajouter à notre définition quelques mots sur le 
sentiment qui nous attache à cette patrie. 

Ce sentiment, qui est une expression particu- 
culiòre de la sociabilité ou de 1'amour, c'est-à- 
dire de 1'élément le plus essentiel de nolre nature 
morale , s1appelle le Patriotisme. Si le mot patrie 
ida pas une origine moderne, lemot Patriotisme 
ida jamais été employé que comme formule de 
cet amour de la patrie qui est identique à rins- 
tinet de Ia nationalité. 

Le dévoüraent de 1'individu à la nation n'est 
pas, comme nous Pavons établi, le plus vaste, le 
plus généreux qui se puisse concevoir. Mais il 
fant prendre garde : la conception d'une patrie 
sans frontières a été la source d'une erreur grave 
qu'il nous importe de signaler. 

Cette erreur consiste à poser une hypothèsc hu- 
manitaireinoos n'iuventons pas, on le sait, ce néo- 
logisme mal sonnant) et à supprimer la nation, 
comme un mot vide, leque! idoffre déjà plus de 
sens qu'aux intelligences étroites ou attardées. 
Dans cette hypothèse, il n'y a plus de peuples, il 
idy a plus d'intérôts particuliers à telle ou telle 
circonscription lerritoriale; 1'honrieur national 
est un préjugé, 1'amour du pays un conpable 
égoisme. 

Comme les promoteurs de cette utopio se sont 
attribuésà eux-mômes le titre dé pliilosophes, il 
n'est pas inutile de leur répondre d'abord que la 
pbilosophie les condamne. Sans doute , il est in- 
contestable que 1'inlérêt le plus général doit ôlre 
prépondérant sur celui qui est le plus individuel; 
mais rhistoire, qui est le plussürde tous les cri- 
tériums, nous cnseigne que cette prépondérance 
s'est progressivement établie par voie d'nccomo- 
dement, non de compression. Dans la nation ac- 
tuelle, la cité, la famille, 1'individu jouissent 
d'uue existence réelle et qu'on no peut nier: la 
convergencc de toutes les forces vers un but uni- 
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que, rassocialion des intérêts et la communi1" 
des esprits sont assurément un merveilleux phe- 
nomène; mais cet universel, quels que soient ses 
attributs ontologiques, n'annihile aucun particu- 
lier. 11 ne faut donc pas invoquer contre le senti- 
ment de la patrie les maximes d'un cosmopolisme 
étouffant; pour associer les peuples, il no faut pas 

les condamner à ne plus être. 
Nous avons jugé qu'il était bün d'opposer cette 

objection fondamentale à quelques ulopistes no" 
moins aveugles qu'obslinés. Ils sont peu noni' 
breux. Plus grand est le nombre des poliliq"®3 

enthousiastes qui, sans tenir compto de 1'espi"11 

public et des faits contemporains, prétendent mi- 
poserau présent les conditions de 1'avenir. Nou» 
ne doutons pas, en príncipe, de la fraternité de 
tous les peuples; nous sommes, en outre, con' 
vaincus que les faits se conformeront au principei 
et qu'uri temps viendra oü les hostilités jalouses 
desnations feront place au sentiment de 1'intérêt 
commun. Mais ce temps n'est pas venu. Interro- 
gez la conscience populaire ; que vous dira-t-ellc ■' 
Elle vous dira que 1'honneur et les intérêts natio- 
naux sont encore les objets de sa passion la pl"® 
vive; elie se laissera volontiers chatouiller par 

vos aimables systèmes ; mais essayez de 1"® 
metlre en pratique, vous la verrez se révolter. 
Interrogez ensuite les faits ; appréciez la dif" 
férence des organisations politiques qui président 
à la vie individuelle des nations, la diversité de 
leurs intérêts constitués et même de leurs ten- 
dances , il vous sera démontréque si 1'union des 
peuples est désirable, elle n'esl encore qu'"11 

voeu philosophique. 
Les majorilés viventdans le présent et non pa® 

dans 1'avenir, et les gouvernements sont tenu® 
d'obéir aux majorités. II faut donc que les go"' 
vernements soient patriotes; c'esl même le prc' 
mier de leurs devoirs. Et nous n'hésitons pas a 

ledire, aucun n'est obligé plus striclement à ce 
devoir que le gouvernement français. La France 
a été prédestinée à une mission qui ri'est passan® 
rapport avec celle de 1'ancienne Rome. Si ce n'es' 
par la conquête qu'elle doit s'assimiler l'Europe> 
c'est du moins par 1'aulorité de son iniliative. O1"' 
pour accomplir cette oeuvre, doit-elle commencef 
par s'abdiquer elle-même? II y a des traitres q1" 
le lui conseillent; il y a des pédants à la suite 
qui essaient de faire un lit à la trahison par de® 
prédications socialistes ; il y a des làcbes qui 'e® 
laissent diro et faire, sans s'inquitíter du reste- 
Contre les uns et les autres, nous avons un rem- 
part lutélaire dans la raison des masses , qui e®' 
1'arbitre suprôme. B. H. 
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duit dans notre langue, et dont le sens idest pa® 
encore rigoureusemenl défini , est d'un usag® 
fréquent: il désigne ordinairement la maladia 
sociale qui rósultc de la mulliplication dos indi" 
gents. Ainsi, on dit que le Paupérisme fait de® 
progrès, lorsque le nombre des indigents aug- 
mente. 

On a prélendu que le Paupérisme élail une ma- 
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pârliculíòre aux sociétés modernes. II est 

. | ncile de le croire. D'après les renseignemeiils 
^complets que rhistoire fournit surce sujet, ou 

siri - P1511861" l06 lenombredes iudigentsétaitcon- 
cia^1'3'3'6 t'ans 'es soc'etés ancienues. Travailler 
séd" 0eUVre serv''e' et 1'homme libre qui ne pos- 
il .ait

(„
aucu"e fortune ue voulait pas déroger; ^Pfeférait 1'indigence, surtout lorsque les se- 

la 's accordés aux indigeuts étaieut considéra- 
i comme à Rome. 

W 'a 'a ^®Pu')'l(lue romaine , le nom- je lr 
<i8 citoyens qui recevaient du blé payé par 

^ Public s'étaitprodigieusemeiit élevé : au 
'lui ^ de .César' '* mOÍ,Lait à 520,000. Tous ceux 
sat ?jeua'ent Part a ces distributions «'étaieut 
sarSfi Ute paS vér'tablenierlt indigeuts, car Cé- 

fn Une r^orme l11' féduisit leur nombre à jij ' Sous 'es empereurs, le Paupérisme íit 
pire rni!nSeS Pro8rès;il euvahit, il détruisit l'em- 

Va|j'
a_ christianisme emancipa et anoblit le tra- 

Pul r 'e PauPér'sme fut restreint, et les secours 
est ■ essant> " Pf'1 'a forme de lameudicité. II "npossible d'évaluer le uombre des indigeuts 
lés!) ou autres qui existaieut dans lessocié- 
U naoyep.âge. Amesure que le pouvoir poli- 
lue prit de la force, il s'occupa des indigeuts, 

so ,Püur 'es punir et les frapper que pour les 
I . arir- Ainsi, dans la deruière partie du dix- 

éta'll^me s'®c'e' en ""67 , 50,000 mendiants 'entarrôlés, enFrance , et livres à laiuridic- 0n prévôtaie. 
es[ 

est douc iuexact de dire que le Paupérisme 
cor ün. P^nomèiie social réceut: son origine, au jj'uraire, se confond avec celle de la société. 

été'í 865 causes 01 ses formea n'ont pas toujours 
t)j 

es tnêmes, et il n'esl devenu que dans ces der- 
jl rs temps Pobjet d'une espècede science, dont 
tlir 6 Sera Pas i,lutile l^e raPPe'er quelques défi- lons. Re pauvre est ce)uiquin'a poursubsister 
,,,e 'e strict nécessaire ; 1'iudigent est celui qui 

est "'üu'6 'e strict nécessaire : le mendiant 
blj Ce'u' lui réclamedes secours de lacharitépu- 

dans les rues, sur les routes, à la porte 
8 toaisons, etc. La mendicilé n'estqu'uue formo 

élé u''are 1'indigence. Long-temps elle en a 
dil ^ 'orme générale; car presque tous les in- Sents niendiaient. 
j. est difficile de donnerde 1'indigence une dé- 
ce '

llot' exacte et complete. Comment détcrminer 
H est strictement nécessaire à 1'bomme? Ad- 
a, ra~t-on qu'il n'a besoin quede pain , de loge- 

de vétements suffisanls et decombustiblo ? 
(jy. s "e le pensons pas, et cependant tous ceux 

, "o figurerii pas parmi les indigeuts ne possè- 
Pas le strict nécessaire ainsi défini. 

pj "e suffit pas à Phomme, pour ôlre bors de 
^ 'ngence, de pouvoir soutenir sa vie. 11 faut cn- 
j ^l^ilpuisse conserverson rangsurlesdegrès 
a éclielie sociale, qu'il puisseméme semaintenir 
ln 

1 Près dans la classe oü il est né. Ainsi, à 
tli IJre 'Jue Phomme approprie à son usage un 
^ ^ 6rand nombre d'objets; à mesure que l'in- 

slri«, Ia civilisalion, lo luxe fonl des progròs, 
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il faut étre plus riche pour avoir le nécessaire. 11 
n'y a point d'indigents dans 1'état sauvage. Les 
Romains n'avaient ni bas , ni linge de corps, et qui 
pourrait direaujourd'hui, à Paris, quelesbas et le 
linge de corps ne font pas partie du strict néces- 
saire. Lhndigeuce, il faut le reconnaitre, est un 
fruit de Ia civilisation, et souvent les progrèsdu 
Paupérisme suivent ceux dela civilisation. 

L'iusuffisance des salaires que 1'industrie ac- 
corde à ceux qui, privés de capital et de revenu" 
vivent du travail de leurs mains, est aujourd'hui 
la cause générale du Paupérisme. Cette insuffi- 
sance de salaire alteint principalement les enfants, 
les vieillards, les femmes, les infirmes, les mala- 
des, les pères de famille surchargés d'enfants , 
ceux qui n'ont pour le travail qu'une aptitude im- 
parfaite, les faibles en un mot. L'indigence pro- 
vient souvent aussi du déláut d'ordre, da la pa- 
resseou dePinconduite. 

On compte aussi parmi les indigents des per- 
sonnes qui, habituées à jouir d'un revenu suífi- 
sant pour leur procurer, sans travail, les jouis- 
sances du luxe, sont tout-à-coup privées de ce 
revenu, et ne savent pas travailler pour vivre. 

Les elfets de 1'indigence sont désastreux. Sou • 
vent 1'indigeut est privé d'une nourriture saine , 
d'un logement, d'un vêtement nécessaireà lacon- 
scrvation de sa santé; il dépérit physiquement, et 
les étres auxquels il donne la vie sont faibles et 
maladifscomme lui. L'indigence entraine souvent 
apròs elle une certaine dégradation morale , un 
abattement incurable, une insouciance extrême. 
De lã des habitudes d'imprévoyance, d'ivrognerie 
et de libertinage que Pon a remarquées chez la 
population indigente»»Aussi le Paupérisme est-il 
considéré avec raison comme un des plus grands 
fléaux qui puissent affliger les sociétés humaines. 

Les données que nous possédons sur le nombre 
des indigents, en France et dans quelques autres 
pays, sont nécessairement fort imparfaites. Nous 
savons bien qu'en d 857, 695,652 indigents ont 
roçu dos secours des bureaux de bienfaisance. 
Mais tous ceux qui reçoivent ces secours ne doi- 
vent pas étre. considérés comme indigents, et 
beaucoup sont indigents qui ne reçoivent pas ces 
secours. Si, comme certains auteurs de slatisti- 
que, on prenait pour base de calcul la distribution 
cPune seule branche des secours publics, il est évi- 
dent que le nombre des indigents devrait aug- 
menter ou diminuer, indépendamment de toutcs 
les circonstances naturelles, suivanl 1'abondance 
ou la disclte des secours. Un calcul semblable 
pourrait fort bien montrer un plus grand nombre 
d'indigcnts là oü, en réaülé, il y en aurait moins. 

Ou a cependant essayé do faire la slalistique de 
Pindigence en France et ailleurs; mais il règne 
peu d'accord entro les docteurs. Nous avons en co 
moment sous les ycux les cliiffres de six slaiisti- 
ques, et ilssont loin de concorder. Nous né répé- 
terons douc pas leurs calculs, et nous n'essaierons 
pas do dire quel est le nombre des indigents, en 
France ou ailleurs, ni còmmontce nombre se ré- 
parlit entro les ditférentes subdivisious du terri- 
toiro, ni quels sont ses rapports, soit avec le nom■ 
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bre dos liabitants , soit avecla richosse ou avcc le 
nombre des crimes et dólits. 

II y a loutefois quelques résultats généraux que 
nous ne pouvons passer soas silence ; le nombre 
des indigents inscrits est presque toujours en rai- 
son directe de la richessedes localités : il est aussi 
e.n raison directe du nombre des délils ou crimes 
contro lapropriété, bien que les indigents com- 
mettent eux-mêmespeu de ccs crimes ou délits. 

Remarquons aussi que le nombre des indigents 
parati plus élevé dans les contrées manufacturiè- 
res que dans les contrées agricoles. La cause de cc 
phénomòne est evidente ; 1'agriculture emploie à 
peuprès constammentle même nombre de bras ; 
il y a,aucontraire, des variations freqüentes dans 
le nombre des ouvriers qu'emploie Pindustrio. 
D'ailleurs, le salaire de Pagricultour est évalué à 
Panncc 7 ti fagricultenra peu de besoins ; tandis 
que 1'ouvrier des villes, qui reçoit par fractions son 
salaire , est plus tenté d'en abuser, et pressé de be- 
soins nombreux, songe rarementauxinterruptions 
de travail, aux maladies, etc. 

Co terrible fléau du Paupcrisme qui affaiblit PÉ- 
lat en usant les forces pbysiques et morales d'une 
parlie de la population , en abrégcanl la vie, a de- 
puis long-temps attiré 1'attenlion du législaleur. 
On fit de nombreux efforts , sous 1'ancien regime, 
pour lecombattre, mais ces efforts furentvains: 
les exaclionsdu pouvoir politique multipliaient le 
nombre des indigents, et ce n'était pas en les 
frappant de poines sévères ou en leurdistribuant 
quelques vains secours que Pon pouvait détruire 
ou diminuer Pindigence. 

L'Assembl00Constituanteprepara de vastes pro- 
jets pour soulager les indigents , mais elle n'eut 
pas le temps de les appliquer. 

La Convention completa ccs projetset en décréta 
1'exécution (V. Mendicité), mais ces dócrots fn- 
rent emportés par les tempètes politiques. 

Cc qui a élé fait ou imagine depuis cette époque 
pour la réduetion du Paupérisme n'est pas bien 
considérable. 

11 fallait attaquor Pindigence dans ses causes et 
dans seseffets. 

Ceux qui ont écrit sur Porganisalion du travail, 
sur une nouvolle et rcgulière répartition des rc- 
venus et dos salaires, ont prétendu fairo dispa- 
railro les causes do Pindigence et Pindigence elle- 
môme, mais leurs tlióories ont, entreautres incon- 
vénients, celui de répugner à tontos les idées 
reçues. 

IPautres ont imagine de petits remèdes assoz 
singuliers. Une sociétó do Saint-Fratiçois-Xavier, 
à Paris, voulant prevenir les eífets du concubi- 
nage ou do la promiscuité chez les pauvres s'oc- 
cupede les fairo marier. A Londres, quelquesplta- 
risiens philanthropes ont tenté quelque chose de 
mieux : ils ont fondó une sociétó pour la sttppres- 
sion du vice. 

11 existe en Allemagnc et cn Suisse des lois 
vicilles do prós de deux siècles qui, devançant les 
théories deMalthus, ont tenté d'empécherle pau- 
vre de se reproduire. 

En France, nous avons Pexcellento institution 
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des satlos d'asylc, Pétablissemcnt récent dos éeoles 
primaires, les caisses d'épargne et les assurances 
sur Ia vie, qui sont autant de moyens de preveni' 
Pindigence. 

Nous ne devons pas passer sous silence les so- 
ciétés de prêts gratuits, tellcs qu^lles existent a 
Ilambourg, à Londres, á Sienne, à Novarre. a 
Zurich, et, chez nous, à Toulouse, ni lernont-de- 
piété de Rheims qui prête à 2 pour cent. 

Nous devons rappeler aussi les efforts de ces 
fabricants qui, prenant leurs ouvriers cn tutelle, 
leur ont construit et leur louent de petits loge- 
gements sains et commodément distribués, avcc 
jardin ; qui élablisseut dans leurs ateliers tn10 

bonnc disciplino, une école primaire, une caísse 
0'épargne, qui enseignent les avantages do la vi® 
cn commun, comme MM. Koechlin, SchlumbergCi 
Crivei, Biolley et !c propriétaire de la manufac- 
lure de laSauvagòre. 

Mais tous ces moyens, dont Paction estpartielle 
ou localc, sont insuffisants; ils iParrôtcnt pas l'1 

dévcloppement do Pindigence qui réclame des re- 
mèdes plus curatifs. 

Le clergé distribuo une grande quantité de se- 
cours , mais on ipa aucune dounée sur son adm'" 
nistralion. 

Parmi les élablisscmenls laíques, on trouve, e" 
première ligue, les 6,275 bureaux de bienfaisance 
qui existent en France, et qui, en 1835, ont rcçu 
10,315,745 fr., distribuo 7,599,556 fr. etdépe"^ 
1,749,556 fr. pour frais de matériel, personne» 
et gestiou du bien des pauvres. Ensuite viennont 
les hôpitaux et hospices pour les vieillards, poU' 
les orplielins, pour lesenfants trouvés. En 18331 
ces élablisscmenls étaicnt au nombre de 1,329) 
servaient d'asyle à 154,253 pcrsonnes et disp0' 
saient d'unc somme de 51,222,063 fr., dont 1^ 
millions do revenus; leur dépénse s'élevait a 
48,842,097 fr.; ils avaient reçu 425,049 Por' 
sonnes, dont 45,308 étaient mortes. 

11 faut citor encore Pétablissemcnt fondé a Pa' 
ris par M. de Monthyon, pour les convalescei!'1' 
sortis des hôpitaux; la Société philanthropiQue 

qui entretient six dispensaires eta distribué, dali5 

une seule aunée, 4,342,000 rations de soupes éco- 
nomiques; la Société des amis des pauvres et l'1 

Société de miséricorde. 
Lyon a dos Damesde miséricorde, des OEuvTt' 

de la marmite, des Veilleurs et Veillev.ses chi»'1' 
tablespour les malades pauvres. Strasbourg a f011 

Aumónerie de Saint-Marc qui date de 1559. é® 
département du Nord, qui compte 163,000 ind'' 
gents, a ses Pauvriseurs qui dirigent les s®' 
coursà dcmicile. Los vieillards et les orplielins y 
sont mis cn ponsion par adjudication et au rabaiS) 
comme dans cerlains cantons de la Suisse. 

Prós de 18,000 religieuses, distribuéos entr® 
3,006 établissements, donnent leurs soins au* 
enfants, aux indigents, ou aux malades. 

Nous ne parlorons point des institutions desti' 
nées à secourír Pindigence dans les pays étrai'" 
gers. Partout la charité a été ingénieuse et ordp 
nairement bienfaisante; mais quelquefois aus1;1 

on Pa vuepleine d'ostentalion, inhumaine, pai'®1' 
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•^onieuse, et quelquefoisprodigue et aveugle. La 
seience des inventions auxquelles 1'indigence a 

011 né lieu est une science vaste etpleino de dé- 
tant il a élé proposé d'expédieiits, par la 

arué, parla fausso philanthropie, parTenviede 
se faire remarquer ou de faire fortune. 

Nous ne pouvons ici examiuer et discuter en 
1'organisation des établissemontscréés pour 

Secourir les indigents. Nous renverrons nos lec- 
J^urs aux innombrables ouvrages qui out été pu- 

liés surcette matière. 
Les maisons de refuge et do travail méritent 

CePeiidant une attention particulièro, par les ré- 
Sliltats qu'elles donnent. Eu effet, il a toujourset 
«ans tous les pays été impossible de couvrir les 
'''ais qu'elles occasionnent avec le produit du tra- 

des indigeuls qui y sont enfermés. A Ilam- 
■"^urg, le déficit est de M p. 0(0, et à Paris de 
i P- OiO. En Angleterre, ou afferme quelquefois 

: b"avail des indigents, et le déficit est encore plus 
co'isidérable. Aussidans les comtés,comme en 
"aneinarck, en Norwége, en Suisse et dansquel- 
lies parties de PAllemagne, les indigents sont 
e"voyés en garnison, à tour derôle,cbez lespàr- 
''euliers, afinque ceux-ci les nourrissent etleur 
"0niient du travail. 

Cette impuissance des maisons de travail àcou- 
v,'ir lenrs frais prouve évidemmentqueles ouvriers 
lii tombent dans 1'indigence sont les moins aptcs 

les preraiers qui manquent d'ouvrage : elle 
Prouvo peut-être que les directeurs des maisons 
'''í travail ont tort (Eeriiployer les indigents dans 
Ls villes, aux travaux peu rétribuésde la filature 
ftt du tissage. Nous croyons que des coloniesagri- 
"oles seraient intíniment préférables à ces mai- 
S0|is de travail et qu'il iPy aurait pas d'inconvé- 
"'ent à enlever pour toujours les indigents à un 
"'élier stérile qui ne peut les faire subsister. 

On peut ajouter quelques perfectionnements de 
^étail aux moyens actuelsdeprévenir et de com- 
Lattre 1'indigence; on peut faire quelques progrès 
(|ans Tart difficile de distinguer les vrais indigents 
des faux indigents; maisil nous semble excessive- 
"leni difficile d'introduire des améliorations im- 
portantes. Le Paupérisme doit ètro maintenant 
^taqué par le redressement des moeurs et par une 
Politique favorable à la production, favorable au 
Crédit, favorable au travail; par une politique qui 
0llvrc à tous les bommes et particulièrement aux 
"•''availleurs les nombreuses carrières d'activité que 
'a nature et le génie indiquent. Mais tant que 
' exploitation de tous par quelques uns sera en- 
eouragée 5 tant que des exemples venus do haut 
exciteront les citoyens à consommer plutôt qu'à 
Produire, à cscroquer plutôt qu'à gagner, il ne 
faut pas espérer que le Paupérisme diminue: il 
s ótendra au contraire au-delá de toutes les clas- 
^'lications reçucs. En attendant, le nombre des 
'"digents classés suit les oscillations inceitaines 
d ône industrie fiévrcuse qui tantôt produit folle- 
meiit et tantôt s'arrôle, elfrayée de ses propros 
excès ; il suit ses progrès et grandit avec elle. 

Populauon.) 
COURCEL1.E SENEUIL. 

1'AVILLON. Cest, comme chacun sait, le 
nora que reçoit le drapeau national arboré sur le 
couronnement de poupe des navires et des bâti- 
ments de guerre. On dit qu'un bâtirnent navigue 
sous pavillon français, hollaudais, anglais, etc., 
quand il porte les couleurs de ces nations. 

Lorsque, dans une rencontre, un vaisseau veut 
faire reconnaitre à quel pays il appartient, il hisse 
son pavillon et tire en même temps un coup de 
canon ; c'est ce qu'on appelle assurer son pavillon. 
Le coujf de canon est une sorte de serment ajouté 
à une simple affirraation et qui est destiné à en 
augmenterla force. 

Jusqu'à quel point la préseuce du pavillon ainsi 
arboré oblige-t-elle, suivanl les règies du droit 
desgons, à reconnaitre la nationalilé qu'il indi- 
que? Ceei touche a une dca pias graves questions 
qui aient jamais été débattues par les puissances 
maritimes. Elle se trouve déjà traitóe dans ce dic- 
tionnaire, aux articles Beocüs, Neütres, etc. Nous 
ajouterons ici quelques mots seulement à ce que 
nous disons ailleurs sur ce sujet. 

II est arrivé souvent quedes bâtiments ont ar- 
boré de faúx Pavillons, soit pour échapper à leur 
ennemi, soit pour le surprendre. II est résulté de 
là que lorsque deux nations sont eu guerre, uu 
vaisseau qui rencontre un autre bâtiment eu mer 
ne se fie pas toujours au Pavillon qu'il aperçoit, 
lorsque celui - ci indique une nation amie ou neu- 
tre. 

Toutefois, si ce Pavillon neutre est arboré à 
bord d'un bâtiment de guerre, la loi des nations 
européennes veut, en général, qu'on s'en rapporte 
enlièrement à la parole des officiers qui comman- 
dent ce bâtiment. Vouloir le visiter serait, dans 
ce cas, une véritable insulte dont les Anglais seuls 
ne se sont pas toujours abstenus lorsqu'ils ont eu 
la force de leur côté. 

Mais si le Pavillon neutre est arboré sur un bâ- 
timent mareband, comme alors ce signe n'offre 
plus la môme garantie de sincérité que lorsqu'il 
est appuyé par la préseuce d'officiers responsables, 
on conçoit que les croiseurs s'assurtínt de la vérité 
au moyen d'une visite qui a pour objetdesavoir: 
Io si le bâtiment appartient véritablement à la na- 
tion dont il a pris les couleurs; 2o si, dans ce 
cas, il ne porte pas à la nation ennemie desobjets 
déclarés, par le droit des gens, conlrebande de 
guerre. 

Trois règies, à cet égard, ont été établies: 1° La 
visite doit avoir lieu avec tous les égards possi- 
blcs pour le bâtiment visité, et Pon doit en géné- 
ral se contenter de 1'examen des papiers de bord ; 
2o un bâtiment est considéré comme appartenant 
véritablement a la nation dont il porte les couleurs, 
lorsque les papiers de bord élablissent que Ia 
moitié au moins des bommes de 1'équipage sont 
de cette nation ; 3o enfin , il faut que le bâtiment 
ne porte que des objets n'ayant pas le caractère 
de contrebande de guerre ( V. à l'urt. Blocus ce 
qu'il faut entendre par ce mot), sansquoi il peut 
Être saisi, conformément au droit des gens géné- 
ralement reconnu. Lorsqu'un bâtiment n'est point 

88 
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en contravention aux deux règles precedentes, il 
doit être libre d'aller ou bon lui semble, sous Ia 
protection de ce haut príncipe de droit rnarílime, 
que le Pavillon couvre la marchandise. 

Les puissanccs qui veulent pousser le droit de 
visite au-de!à des limites que nous venons d'indi- 
quer, ou bien encore étendre indéfiniment et ar- 
bitrairement le nombre des objets dits contre- 
bande de guerre , ces puissances sont considérées 
par toutesles autres commefaisanl un déglorable 
abus de Ia force, et elles méritent incontestable- 
ment qu'une ligue universelle de tons les pcuples 
marilimes les fasse rentrer dans les voies de la 
modération et de Péquité. Telles sont cependant 
les prétentions constantes quePAngletei re a affi- 
chéos toutes les fois quY-lle a eu lá chance do les 
faire prévalnír. ,Tules Bastide. 

Pavilloks. A la suite de cet article i! nous pa- 
rait utile de placer ladescription des Pavillonsdes 
principales puissances du globe : 

Ancleteuue. Fond rouge; à droite. près de la 
bampe, à la partie supérieure, un canton bleu 
avec croix et sautoir rouges disposés de manière à 
fonner une sorte d'étoileà huitpointes. 

Autriciie. Jaune; au centre une aigle noire à 
deuxtètes, couronnée, portant sur la poitrine l'écu 
desarmes de l'empire. 

Belgique. Tricolore, par bandes perpendiculai- 
rcs; la première, placée près de Ia bampe, noire; 
lasuivante, jaune ; et la dernière rouge. 

Brésil. Jaune, parsemé d'étoiles d'argent, avec 
une couronne au centre; hordure verte. 

Chili. Coupé: Ia partie inférieure rouge, la par- 
tie supérieure divisée perpendiculairement; bleuc 
du côté de la bampe, avec une étoile d'argent au 
centre ; blancho à rextrémitó opposée. 

Colombie. Tricolore, par bandes horizontales, 
rouge en haut, bleue au milieu, jaune en bas. 

Danemark. Rouge, avec une croix blanche. 
Égvpte. Vcrt, traversé par une bande jaune dé- 

passant la largeur du pavillon. 
États-U.ms d'Amériqüe. Blanc, burelé de sept 

bandes horizontales rouges; avec canton bleu par- 
semé d'étoiles d'argent, à la hampe, dans la partie 
supérieure. 

France. Tricolore, par bandes perpendiculaires, 
bleue à la hampe, blanche au milieu, rouge au 
bord. 

Grèce. Bleu, burelé de quatro bandes horizon- 
tales blanches; canton cousu avec croix blanche, 
en haut, près de la hampe. 

Guatimala. Bleu, avec uno largo bande horizon- 
tale blanche, et, au milieu, dans un cercle, le so- 
leil dardant ses rayons sur quatre volcans cnllam- 
més. 

Haiti. Parti pourpro et bleu; le pourpre à la 
hampe. 

IIollande. Tricolore, par bandes horizontales, 
rouge cn haut, blanche dans le milieu, bleue cn 
bas. 

MaROC. Vcrt, avec un cimetcrre à deux Íamos 
ortant d'unc môrae poignée et figurant la let- 

IreV. 

Mexique. Tricolore, par bandes perpendiculai- 
res ; verte à la hampe, blanche et rouge. 

Naples. Blanc, et, au centre,Fécu des armes du 
royaume. 

Pérou. Coupé; rouge et blanc; le rouge à la 
partie supérieure. 

Perse. Jaune, avec trois croissans dVgent po- 
sés deux et un. 

Plata. Bleu, avec deux bafides horizontales 
blanches, Pune, large, occupant le milieu; 1'autre, 
étroite, formant bordure à Ia partie supérieure. 

Portugal. Blanc, et, au centre, les armes du 
royaume. 

Prusse. Blanc, et, au milieu, une aigle noire 
couronnée. 

Rome. Blanc, avec deux clés d'or en sautoir, 
attachéespar deux liens, Pun rouge, Pautre bleu, 
et couronnées d'une tiare d'argent. 

Russie. Rouge, avec une croix blanche et u" 
sautoir bleu disposés en forme d'étoile à huit ralS' 

Sardaigbie. Bleu, avec canton blanc portant une 
croix alaisée, bordée et écartelée, dans la partie 
supérieure, près de la hampe. 

Süéde. Bleu avec une croix jaune. 
Tosgake. Blanc, traversé par une bande rouge 

horizontale surmontée, à droite, de Pécu des ar- 
mes du duché. 

Tunis. Rouge, avec un cimeterre d'argent place 

horizontalement. 
Turquie. Rouge. B.-C- 

PAVOIS , arme défensive dont les ancieu® 
faisaient usage à la guerre. Cétait le plus gra" 
des boucliers. II était plus particulièrement al' 
fecté aux piétons, qui lui donnaient quelquefo'5 

le nom de tallevas. Les soldats qui en ctaient ar- 
més Pélevaient au dessus de leurs lôtes pour st' 
garantir des projectiles do toute sorlc que l1'"' 
lançaient les assiégés, lorsqu'ils s'avançaient 
Passaul d'une place. Dans les élections militaire;,> 
les Romains élcvaient leurs chefs sur leurs Pavo'3) 
leur faisaient faire trois fois le tour du camp e 

les proclamaient empereurs. Les Francs et ieB 

autres barbares admirenl aussi ce mode d'élec 

tion , et Pon rapporte que Pharamond fut pr')' 
clamé roi da cette manière par la horde u 
Francs qui, sous sa conduite, passa le B'11" 
en4I9. B.-C. 

PAYS. Co mot comporte une foule d^cceptio'13 

diíférentes; il équivaut dans le langagc usiiel'' 
contrée, sol, territoire, climat, concitoycn, fa' 
trie, etc., etc. Ou dit PEurope est un Pays', o1' 
dit également d'un canton, d'une simple com 
mune, que c'cst un Pays riche, pauvre, slérn®' 
fécond,etc., etc. 

A un point devue plus spécialcment politiq110' 
Pays équivaut à patrie : on dit Pamour du Pay^ 
Phonneur du Pays. On dit aussi, malheureus® 
ment, que tel ou tel individ,u a trahi sou PaJ3; 
— Ilaété fait à ce propos une distinclion don 
on ne peut suffisaramenl ílétrir la pensée, 
hommequi a eu lematheurde trahirson Pays> 
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^qiPil n1avait quitté que le sol matériel du Pays, 
^ 'l rPavait point abandonné sa patrie morale. 

e,st un indigne et plat sophisme. — On riem- 
Pofte point sa patrie à la semelle de ses souliers, 
a dit un révolutionnaire illustre. Celui-là avait un 
*rai sentiment de ce que c'est que le Pays, la pa- 

'n - E- D- PAYS D'ÉTAT. Les provinces de Pancienne 
rance se divisaiÃit enPays d'État et Pays d'élec- 

í0'1, — Cetle division, purement financière, ne 
^0|' pas être entendue dans le sens rationnel de 
es expressions. Ainsi, laNormandie, la Lorraine, 
a Barrois, le Roussillon , 1'Alsace, etc., qualifiés 
ilys d'État, ne jouissaient pas du droit de régler, 

l)ar des délégués librement élus, le chiffre, la ré- 
Partition de leurs impôts et Padministration de 
aar localité. II en étail de même dans les pro- 

v"ices dites Pays d'élection. — Dans quelques 
^lles, les fonctionnaires ehargés de 1'assiette 

,s contributions et juges des contestations éle- Vt!es entre le fisc et les contribuables, idavaient 
'lüe le nom dfélus. ■— Ces fonctions, jadis réelle- 
Jient électives, avaient été depuis érigées en litre 

0ffice, en vénales, comme la plupart des charges 
ludieiaires et administratives. 
p Nul doute que tous les pays dont se coinpose Ia 
rance, n'aient, pendant une longue suite de 

s'ecles, été administrés par des magistratures 
'actives, temporaires et collectives. Cest un fait 
etnontré par le texte même des anciennes char- 

155 d'émancipation communale. — Presque toutes 
Ces charles garantissent aux populations des pro- 
N|"ces, des villes et même des communes rurales, 
® droit de choisir leurs magistrais, de fixer le 
hiffre de leurs impositions et de se garder elles- 

j^êines. — On lit eneore ces trois clauses impor- 
a"les dans la plupart des capitulations faitos en- 

.re Henri IV et les villes qui tenaient pour la 
'gue. Cétait la condition expresse de leur sou- 

w>ssion. 
En 1789, il n'existait plus en France de Pays 

. ^'aí,quelo Languedoc, la Bourgogne, le Béarn, 
a Bretagne, 1'Artois, laProvence; et encore, les 
^eniblées d'état dans ces deux dernières pro- 

^'"ces n'étaient qu'une vaine formalité. Le 
auphiné n'avait recouvré ses anciens états qu'a- 
^ Passemblée de Vizille. Cette province s'5tait 
,"ls<; en pleine insurrection en 1787, et s'était 
Çuné une conslitution et une assemblée d'état. 

•■Hutorité royale , après avoir épuisé tous les 
"cyens de violence et d'intimidation, avait été 

^"trainte de reconnaitre et sanctionner les acles 
p'! cette assemblée. L'énergique persistance du 
. a,'phiné était un appel aux autres provinces. 
r 

ais la convocalion des états généraux rendil cc 
0uvenient inutile. 
E'administration du Pays par le Pays n'esl pas 

l110 innovation contemporaine. 11 nous sera facile 
e démontrer que ce mode de gouvernement in- 
rieur est plus ancien que la France même, et 

W1 est consacré par une tradition séculaire. 
*"• PROVINCIAÜX (ÉTATS.) D.-Y, 

pAYS-BAS. On désigne, ou pour parler plus 
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exactement, on désignait sous le nom commun de 
Pays-Bas , les pays qui occupent cette portion de 
1'extrémité occidentale de PEurope qui se trouve 
située entre Ia France et PAIlemagne. Souvent 
réunis sous le même sceptre, et toujours séparés 
pour se reunir de nouveau, les Pays-Bas ont eníin 
été démembrés, et probablementpourla dernière 
fois, en 1830. lis se divisem aujourd'hui en deux 
états : la Belgique et Ia Hollande. ( V. ces deux 
mots.) 

Eusemble ou séparément, ces divers pays ont 
traversédesvicissitudessingulières etqui tiennent 
une grande place dans 1'histoire. Tour à tour at- 
taqués, conquis, possédés, perdus et reconquis 
par les Romains, les Barbares, la maison de 
Bourgogne, PEspagne, 1'Autriche et la France; 
extérieurement domines par PAngloterre et par la 
Prusse, ils ont cependant toujours maintenu iu-- 
tacte leur indépendance et leur nationalité. 

Au dedans, même spectacle. Gou vernés par des 
souverains puissants, par des seigneurs jaloux à 
1'excès de leur autorité, par des magistrais en- 
vahisseurs, les babitants des Pays-Bas ont toujours 
su se garder d u despotisme, conserver ou recon- 
quérir leur liberte: double phénomène três re- 
marquable, et d'autant plus qu'il n'apparait avec 
une égale vivacité dans les annales d'aucun autre 
peuple de PEurope. 

Or, si I'on en rechercbe avec soin les causes, 
on découvre facilement que les Hollandais et les 
Belgês, considérés comme un même peuple, doi- 
venl leur physionomie particulière à la configu- 
ration de leur pays, Pressés entre PEurope et la 
mer, perpétuellement menacés d'ètre engloutis 
par Pune etabsorbés parFautre, les Bataves ont 
été contraints à de gigantesques efforts pour dis- 
puter aux llots le sol même sur lequel ils vivaient, 
et pour défendre, contre leurs voisins du conti- 
nent, cet être moral qui est la patrie, la nationa- 
lité, ce qui lait la personnalité d'un peuple, d'une 
nalion. Ilsy ont réussi, c'est leur gloirejetPon ne 
peut assez admirer ce qu'il a faliu pour cela de ró- 
solution, de courage,de tenacité, jedirais presque 
d'aveugle er. tôtement. Et c'est là précisément le 
caractère distinctif de ces peuples,de ceux princi- 
palement qui sont le plus voisins de POcéan: Pau- 
dace qui conçoit et aborde les grandes enlrepri- 
ses, Pinvincible opiniâtreté qui les mène à fin. 

Avec ce caractère et la puissance qiPelle leur a 
conquis, les Pays-Bas ont été, depuis Porigine 
des temps modernos, un élément esseutiel dela 
poliliquo Internationale. Dês le moyen âge on sen- 
tait en Europe quelle serait Pimportance d'une 
monarchie des Pays-Bas vigoureusemenl consti- 
tuée, entre PEmpire et la France, et deslinée à 
les teriir tous deux en écbec. Charles le Témé- 
raire fut sur le point de créer cette grande puis- 
sance ; mais la fortune do la France et le génie de 
Louis Xí nele permirent pas. 

Nous disons la fortune de la France, et peut- 
êlre faudrait-il dire la fortune de PEurope. Nous 
croyons , en effel, que les bommes d'état qui ont 
argumente sur cetle hypothèse d'une grande nuis- 
sance intermédiaire entre la France et PAIlemagne, 
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se sont gravement mépris sur les conséquences 
nécessaires de cettecrcatiou.M. Ancillon, etaprès 
lui unautreplus obsour, onldit que — cetlepuis- 
sance indépendante et respectable eüt pu prevenir 
les guerres sanglantes de la France et de 1'Aulri- 
che, s'opposer avec succès aux projets de domi- 
nation de Pune et de Pautre, assurer la liberte 
de PAllemagne et fixer Péquilibre de PEurope. ■— 
Mais qui nevoit, au contraire, qu'uue raonarchie 
des Pays-Bas comprenant laHollande, les provin- 
ccs belgiques et les aulres ótats de la maison de 
Bourgogne , iPeüt étéj au sein de PEurope, qu'uu 
nouvel élément de discordes et d'interminables 
luttes. Entre PEspagne et PAllemagne, il nepeut 
y avoir, ií ne pouvait y avoir, surtout alnrs, 
qiPune seule grande puissanoo. — Nous n'avons 
pais boooíu de dire ici pourquoi. 

Mais pour ne pas tenir ce haut rang parmi les 
nations, les Pays-Bas n'en ont pas moins eu et 
iPen ont pas moins encore une três grande im- 
portance. Depuis qu'ils ont échappé au sceptre 
sanglant de Pbilippe II, les efíbrts persévérants, 
tentes et soutenus par lesgrands états, dans le but 
d'y asseoir leur influence, Pattestent suffisam- 
ment. Tout le monde cormait les agressions de 
Louis XIV, agressions profondément inintelligen- 
tes , parce que Pintérêt du grand roi iPétait point 
d'accord avec son orgueil, et qu'il sacrifia sa po- 
li tique à sa vanité. Les Anglais en profitèrent ha- 
bilement. Réunis avec la Hollande, par le fagieux 
traitc de la grande alliance, ils établircnt dans 
les Pays-Bas un nouveau gouvernement qui, no- 
miualement investi de la souverainelé aunorn de 
Charles 111, compétiteur de Pbilippe V, iPétait en 
rcalitéque Pexécuteur des ordres de PAngletçrre. 
Pendant le reste du dix-huitièmesiècle, la mômo 
lutte se continue, la France iPappuyant qu'à regret 
elavecune sorte de malveillance rétrospective les 
ellorts du parti républicain; les Anglais, au contrai- 
re, encouragean t et soutenant de toutes leurs forces 
les envahissements des stalhouders. A la fin, les 
Anglais triomphent par Passistance de la Prusse 
et par la làcheté du gouvernement français (1788). 
Lu Hollande est envaliie, le stathouder Pemporte, 
etdemaritime qu'élait la Hollande, il en faitune 
puissance plus militaire. La Révolution française 
annullecette victoire; PEmpire consacre pourquel- 
quesannées,parla violence, Pceuvre plusgénéreuse 
et plus habile de la Révolution. Mais parcette vio- 
lence, il provoque, jusque parmi les esprits les 
plus affectionnés à la France, une réaction trop 
énergique; et lorsque arrive le jour de sa chute, 
PAngleterre élèveen un jour ce qiPelle rPavaitpu 
qu'ébaucher jusqiPalors, un étatconlinental, né- 
v.essairement militaire, sous la mouvance politique 
do la Prusse, tfest-à-direune puissance nécessai- 
rement ennemie de la France. 

La Révolution dejuilleta misànéanl cette me- 
nace perpétuellcment suspendue sur notre lête ; 
et nous nous trouvons aujourd'hui replacésvis-à- 
vis des Pays-Bas dans la situation oü se trouvaient 
les trois derniers princes de Pancien régime. La 
politique de la France, à Pégard des Pays-Bas, 
est dorje noltement (racéc. Nous devons former 

avec la Belgique une alliance aussi étroite que po»- 
sible ; nous devons également nous rapprocher de 
la Hollande, et porter de nouveau vers la mer sou 
énergie et son activilé. La Grande-Bretagne, alj 
contraire, est intéressée à resserrer Pactivhe 
néerlandaise dans les bornes du continent, a rui- 
ner le commerce extérieur des Pays-Bas et pat 
conséquent leur marine. e 

Malheureusement, PAngleterre a pour elle u" 
grand avanlage , c'est Porganisalion politique e 

laHollande. La Hollande est aujourddiui une nio- 
narchie; par cela mème elle a une armée , et cet 
arméen'estenlretenuequ'au délriment delaflotte- 

Or, commeut cette monarchie s'est-elle forme® • 
Comment ces pays, jadis si libres, sont-ils mam- 
lenantsoumis àun pouvoir qui iPa conserve 
bien peu des anciennes libertes nationales. Cede 
transformation esteurieuse à étudier, et elle re'1* 
ferme de graves enseignements pour les peuple6 

qui, commela France, ont séparé le pouvoir le- 

gislatif du pouvoir exécutif, au lieu de subor- 
donner celui-cià celui-là. 

A Pépoque oü les provinces unies, les Pays' 
Bas, secouèrent le joug de PEspagne, elles cru- 
rent devoir concentrer en une seule main tou» 
ieséléments de résistance. Guillaume le Taciturn®) 
et après lui, son fils Maurice, furent investis d u> 
pouvoir considérable. De là, la ruine de la H0'' 
lande. A partir de Maurice, la lutte commenco 
entrele stathouder et les états, et Pon a vu plus 

haut comment elle se termine, n Pour peu qu'c" 
réfléchisse surlaconstilution des provinces ume5; 
dit un publiciste, ou n'a pas de peine à se coD' 
vaincre que toutes lesautorités avaient leur source 
dans les régences des villes , puisque leurs dépu- 

tations composaient les états provinciaux, conim® 
les députations de ceux-ci composaient les étal5 

généraux. II était donc três clair qu'en exerça"1 

une puissante influence sur la nomination 
magistrais dans les villes, on pouvait avoir de» 
régences et par conséquent des états provinciau* 
et des états généraux entièrement à sa dispositio"' 
c'est-à-dire envahir le pouvoir législalif, ap"03 

avoir été déjà investi des parties les plus impor' 
tantes du pouvoir exécutif. » 

On le voit donc, ce fut par la corruption d" 
príncipe électif,et conséquemmenl par Paltéra* 
tion du pouvoir législalif que les stathoudors te"' 
direnlet arrivèrcnt àruinerlaliberté de leur payj1; 
Mais ce qu'on n'a point assez refnarqué, c'estq"11 

mesure que Pélément populaire s^llaiblissait a" 
profit du pouvoir royal, la puissance cxlérieur 

du pays déclinait parallèlement. Grande leÇ;OI| 
pour tous les peuples qui jouissont chez eux d" 
quelque liberté. E. D. 

PAYSAN. Les Paysans sont les ouvriers r"' 
raux; et nous entendons par là tous ceux, ind'8' 
tinclement, qui vivent du travail de leurs mai"8- 
II faut donc comprendre sous cette dénominatio" 
de Paysans, non seulement les journaliers sala- 
riés, les fermiers, métayers , etc., mais encoro 
assez grand uombre de petits propriétaires q"' 
cultivem eux-mémes leurs propriétés. 
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Notre intention n'est pas d'exposer ici ]a con- 
'ioa actuelle des Paysans en France, ni desui- 

V|'c à travers ses développemeuts snccessifs, celte 
Poriion si interessante et si utile de la société. 

double travail a dújà trouvé ou trouvera plus 
lo8iquemeiit place ailleurs. Nous voulons seule- 
,nent, à 1'occasion de ce mot, exposer quelques 
considérations tyti noussemblent n'être point sans 
"Hportance. - 

On se plaint géuéralement en France, et avec 
•■aison, de la décadence de l'agriculture et de la 
Jandance que manifestent les Paysans à quitter 
les travaux agricoles pour les professions indus- 
1 [''alies. — Ces denx faíts ont une connexion in- 
bnie. — On observe encore qu'il n'est pas un Pay- 
saii un peu ricbe qui ne cherche, — qu'on nous 
Passe celte expression familière, — à faire de son 
"'s Monsieur, avocat, médecin, huissier, com- 
n,|3 de mairie , vétérinaire, peu importe, pourvu 
lu'!! ne soit plus Paysan. Les plus pauvres es- 
saient d'obtenir ducuré de 1'endroit, qu'il donne 
au plus intelligent de leurs enfants, 1'éducation 

il est capable de donner, et puis, au bout de 
c

t6t apprentissage clérical, on envoie monsieur 
labbé passer trois ou quatre ans dans un sétni- 
"aire d'oü il sort prêtre. 
. Cet usage, fort géuéral en France, exerce une 
"ifluence três remarquable et três facheuse sur la 
aomposition du clergé, et partant sur les moeurs 
Publiques. Car la plupart de ces jeunes gens à 
[lenti décrassés, inexpérimentés, dépourvus d'une 
'"struclion etd'uneéducation suíFisantes,connais- 
saiit mal les hommes, et égaleraent mal disposés 
auvers leurs égaux d'iiier et leurs égauxd'aujour- 
ujmi; soigneusement tenus, d'ailleurs, dans 
' 'gnorance des choses qu'il leur serait si essen- 
'"'a', si indispensable de savoir : les moeurs, les 
'"stitutions, les nécessités de leur lemps; la plu- 
Parl de ces jeunes gens, dis-je, arrivent dansle 
["onde avec une foule de préjugés déplorables; 
ils s'irritent et 8'entêtent contre ce qu'ils ne com- 
Pfennent pas et qui les blesse, et dela tantde pe- l|ls troublos, de pelits désordres, de petites lutles 
et trop souveut de granda scandales. Cest lã un 
"lal auquel il est três désirable qu'un remède soit 
Porté; nous le sigualons ici, on le voit bien, sans 
aucune pensée injurieuse ou hostile. Maisprofon- 
'lámeiit pénétrés de la haute valeurdu rôle que le 
prêtre est appeló à remplir dans la société, nous 
Semissons de voir le clergé se recruler d'uno ma- 
'"ero si généralement vicieuse et compromettante. 

Et savez-vous d'oü vient celte tendance qui 
Pousse avec tant d'énergie les Paysans à sortir de 
eur classe? Ce n'est point uniquemenl la misère 
'l"l les sollicite, car les plus riches donnent à cet 
ugard 1'exemple aux plus pauvres ; c'est le man- 
lue de considération. Sans doute la misère y est 
Puur beaucoup. Le Paysan qui délaisse la campa- 
8"e pour la ville est três souvent excité par l'es- 
Purauce d'un salairo plus élevé. Mais cette considé- 
ration, nous le répétons, n'esl point la seule, et si 
u Paysan jouissail de la considération à laquelle 

1 a droit, lenez pour certain qu'il serait moins 
Pfessé de ne l'ètre plus. 
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Or, c'est là, nous ne craignons pas de le dire, 

une des causes les plus puissantes de la décadence 
de 1'agriculture en France. Les armées de terre et 
de merenlèventà la populationrurale ses sujeis les 
plus forts ; 1'industrie et celles des professions li- 
bérales qui sont les plus accessibles prennent les 
plus fiers; le clergé s'empare des plus intelligents; 
et, de cette sorte, le travail des champs se trouve 
abandonné aux hommes les plusfaibles de corps, 
de coeur et d'esprit. Ajoutez que les Paysanes les 
plus vigoureuses sont recherchées pour la domes- 
ticité des villes, que les plus saines et les plus 
belles sont incessamment sollicitées et enlévées par 
les pourvoyeurs de la prostitution, et vous aurez 
une idée de ce que sera infailliblement, dans un 
avenir peu éloigné, la population rurale de ce 
pays, et partant,son agriculture, sa forcemilitaire, 
sa puissance extérieure. 

Ces résultats parlent d:eux-mêmes. Funestes 
dans le présent, iissont surtout redoutables pour 
1'avenir. Cest donc pour tous les hommes qui . 
pensent un devoirimpérieux de s'en occuper; tfest 
surtout le devoir du gouveruement. La presse peut 
beaucoup, sans doute ; mais son action, malheu- 
reusement bornée, n'aura d'cfTet décisifque sielle 
est énergiquement secondée par les dépositaires 
de la puissance publique. II faul procurer à la 
classe agricole la considération que mérilent ses 
immenses services,ses vertus, sa modestie ; il faut 
que lespréventions orgueilleuses, — legs onéreux 
du passé, — qui pèsent encore sur le Paysan se 
dissipem sous 1'influence de moeurs plus équila- 
bles et de sentiments plus véritablement élevés. 

Mais, disent les vaniteux et les sophistes, com- 
ment voulez-vous qu'un Paysan soit traité par tout 
le monde sur le pied de la plus parfaite égalité? 
— La réponse est facile. II n'y a pas bien long- 
temps que les avocats, les gens de lettres, les mé- 
decins, les savants étaient des gens de peu pour 
les hautes classes de la société. Aujourd'hui, au 
contraire, avocats, gens de lettres, médecins, sa- 
vants marchent les égaux de tout le monde. Pour- 
quoi cela? parce que Péducation et ramélioration 
des moeurs ont nivelé le terrainoü serencontraient 
auparavant aristocrates et bonrgeois. Le préjugé 
qui 11'existe plus contre les bourgeois existe en- 
core contre les Paysans; l'éducation quereçoivent 
les bourgeois, les Paysans ne la reçoivent pas ; 
de là toute la diflérence, de là Pabsence de consi- 
dération pour ceux-ci, de là leurdésirde s'aíl'ran- 
chir de ce mépris qui les environne, de là la dé- 
cadence des moeurs publiques, la démoralisation 
et la détérioration des races. 

II y a plus d'un moyen de changer cet état de 
choses ; mais le plus puissantserait sans contredil 
1'exercice desdroits poliliques. Le Paysan regarde 
nécessairement comme ses supérieurs, comme ses 
seigneurs ceux qui nomment le Député, ceux qui 
siègenl comme juges aux assises du départe- 
ment. Donnez-lui ces droils à lui-mème, il pren- 
dra inconlinent une plus haute idée de sa valeur 
sociale; il n'essaiera plus de se déclasser lorsqu'il 
trouvera dans sa condition les avantages moraux 
etsociaux quhl envie à lá condition des autres : 
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il restera Paysan, et, lionoré comme il doitPêtre, 
jouissant do Ia considération à laquelle il a droit, 
il fera de ses enfants ce qu'il est lui-roême. 

Mais il fautobserver que ce remède, le pluseffi- 
cace, ii'est point à la portée de tous les gouverne- 
nlellts' E. Duclerc. 

PEAGE. On appelle Péage le droit que paient 
ceux qui passent sur uno route, sur un pont, sur 
un chemin de fer, sur un canal. 

II est impossiblo de fixer 1'époque, oü pour la 
prcmière íbis, les Peages, ont été établis. On peut 
supposer qu'ils sontau moins aussi anciens que les 
douanes, avec lesquelles on les a souvent con- 
fondus, et qu'ils furent connus dos llomains et 
des Grecs. 

Pendant lo mojcii-age, des Péages furent éta- 
blis sur presque toutes les routes, par les scigneurs 
dont clles traversaient les domaines. 11 fallait 
payer chaque fois que l'on passait un bac ou un 
pont, que Pon naviguait sur uneriviòre ou sur un 
ruisseau, un droit de barrage ou de pontonnage, 
de chaumage ou depassage, delongoudetravers, 
de hillette ou de branohiette, ou tel autre qu'il 
plaisait au seigneur dbrnposer. 

Ccs droits étaient le prix de Ia protection que le 
seigneur accordait aux personnes et aux proprietés 
des voyageurs, ou le rachat des vexations qu'il 
avait le pouvoir de leur faire éprouver. Au trei- 
ziòmc siècle, le seigneur, sur les terres duquel un 
voyageur avait été detroussé, devait payer le prix 
de ce que los volcurs avaient emporté. Le roi était 
obligéàla même réparation lorsque levol avait eu 
liou surson domaine. Tel était le droit et plusieurs 
arrèts le conlirmèrent; mais il est probable qu'il 
étaitassez irrégulierement observe. 

Plus tard, lorsque rautorité royale fut bien éta- 
blie, on no reconnut d^utres Péages que ceux qui 
étaient fondéssur un titre ou sur une Jongue pos- 
sessiou. Le Péage ne fut plus le prix de la protec- 
tion accordée aux personnes et aux propriétés : il 
fut destine à 1'entretien des routes ou passages. 
bc seigneur qui ne consacrait aucunc somme à 
Pentretien des routes ou passages qui donnaient 
licu à la pcrception d'un Péage, perdait son droit 
de Péage, malgré los titros et la longue posses- 
sion. 

bes Péages étaient cncore, au momeut oii la 
líévolution éclata, et malgré tous los cfforts tentés 
par lo gouvernement afin de les abolir ou du 
moinsd'cn diminuer les abus, une des charges les 
plus lourdes qui pesassent sur le commcrco. Do 
Gray, ofi commençait la navigation do la Saône, 
jusqiPà Aries, il fallait que les baloaux s^rrôtas- 
sent trente fois pour payer trente droits différenls, 
qui montaieut en total à vingt-cinq ou trente pour 
cent de la valcur des objets transportés. II ipcst 
pas besoiu de diro que les sommcs produites [)ar 
la perception cies droits de Péage iPélaient point 
omployécs à Pentretien des routes, passages ou 
voies uavigables. 

ba Róvolution abolit, les anciens Péages. 
Aujourd'hui, des Péages oiít été établis pour 

indemniser ceux qui ótablissentun canal, un pont. 

PÈCHE. 
un cnemin de fer. baplupartde ces droits de Péage 
sont concédés à temps seulement. 

Aux Etats ünis, cn Angletcrrc,les routes, cons- 
trui tos par descompagniesdeparticuliers, donrient 
lieu à des Péages du même genro. 11 y a des Pea- 
ges concédés à perpótuité. 

On trouve encorc les anciens Péages dans la 
plupart des Etats de PEurope, et notamment en 
Suissc, oü ils forment une des firincipalcs bran- 
ches du revenu de chaque canton, au préjudice du 
commerce. 

bes Péages concédés à ceux qui font un canal, 
un chemin de fer, un pont, ontsoulevé, en France, 
bcaucoup de critiques. II faut avouer cependant 
quo puurvu que les droits de Péage ne soient pas 
trop élcvés, ou concédés pour trop long-temps, ou 
à des conditions qui engagent Pavenir, ils oífrent 
de grands avantages. lis font payer directemcnt les 
fi ais iPéíablissemenl dos voies de communication 
à ceux qui en profitent. Ils fournissent Io soul 
moyen d'obtenir proroptement et sur une vasto 
échclle Pexécution de grands travaux publies né- 
cessaires au commerce. C. S. 

PÊCIIE. ba merest le patrimoine commun de 
toutes les nations. Celle qui veut s'en appropriei" 
exclusivement unepartie quelconque tend à com- 
mettre un acte d'usurpation inique en droit et 
impossible en fait, puisque tous les peuplcs doi- 
vent uécessairement finir par se liguer contre 
Poppresseur. 

Chaque peuple ayant un droit égal sur la haute 
mer dans loute son étendue, il en résulte qu'i' 
doit avoir le libre usagedes richesses inépuisables 
que renferme cet élément. De là le droit do Pêcho 
que chacun peut exercer partout. 

Cette règle admet seulement deux exceptions 
que voici : 

Premièrement, il a été reconnu que les eaux 
qui baignent les côtes tPuti pays sont, comme leá 

rivages mômes, partie du domaine public des 
états auxquelsces rivages appartienneut. be droit 
de propriété dérive ici du droit de sécurilé. Ainidi 
Pon ne peut adraettrc que les navires étrangers 
aient le droit de venir, sans notre permission, 
mouiller lo long de nos côtes. A plus forte raison 
ne peuvent-ils pas s'y livrcr à la Pôche. bes An- 
glaisont, dans tous les temps, comme on sait, adi' 
cbé une prétention conlraire, et dans ce momeut 
même, encouragés par la faiblesse de notre gou- 
vernement, ils viennent quelquefoisà main arméo 
dépouiller les riches banes d'lniítres do la Bre- 
tagne et de la Normandie, et nos pêcheurs, mal 
protégés, sont obligés do défendre eux-mômet 
leur droit, qui est le droit de la nation. Mais ces 
actcs d'usurpation, si communs dans Phisloire de 
nos voisins, réprimés, d'ailleurs, énergiquement 
par le courage de nos marins, ne peuvent altérer 
en rien le principe qui assure aux autres nations 
la propriété exclusive des eaux qui baignent leurs 
rivages. 

Nous avons examinéailleurs quelle est Pétenduc 
de la zone dans laquelle sMtend ce domaine des 
côtes. A cet égard, il n'y a point do règles fixes 
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adoptées par les nations. L'établissement de ces 
r6gles sera andes objets dont auraàs^ccnper le 
premiei- congrès européen, lorsque les peuples, 
devenus libres , pourront enfin se concerter pour 
re8ler leurs intérêts communs et reciproques. 

Secondement, le droitde pêche est encore limité 
'orsque des établissements ont été formés par une 
''ation, dans le but de faciliter certains genres de 

-die dans des qiarages qui ne font pas, néan- 
"aoins, partie de son domaine. Ainsi,nul douteque 
81 un gouvernement faisait faire quelquestravaux 

une baie de la mer Glaciale, aíin de favoriser 
es expéditions de ses baleiniers, il est évident que 

les vaisseaux étrangers ne pourraient, sans ini- 
luité, troubler celle prise de possesaion, toute 
Jemporaire qu'elle düt étre. Le travail est pour 
'es nations comme pour les particuliers, le véri- 
table fondement de la propriété, et là oü il se 
^onIre, il doit ètre respecté. 

Quant à la Pêche des lacs et des íleuvcs, lors- 
l^e les bords de ceux-ci appartiennent à un 
"Pane état, elle fait partie du domaine public de 
eet état qui en règle 1'exercice par des lois et des 
arrètés d'administration publique. Si, au con- 
traire, les fleuves et les lacs servenl de limites à 
^eux états, le droit de Pêche pour chacun d'eux 
8 étend iusqu'à la ligne idéale qui partage les 
eaux en deux zones égales, parallèlement aux ri- 
Vages. II en est ainsi, à moins que desconventions 
Particulières n'aient rendu commun l'exercice du 
droitde Pêche qui, dans aucun cas, ne saurait 
Porter atteinleà celui quecbaque état possède de 
'aire sur son territoire tels travaux d'art qu'il lui 
^nvient. J. B. 

PÉCULTT. Les Romains donnaient ce nom 
a.u vol dos deniers publics, commis par les fonc- 
''ütinaires qui en étaient détenteursou qui avaient 
Pouvoir de se les faire délivrer. Les lois les plus 
'ameuses sur cette matière sont: Io la loi qui fut 
rendue contre Scipion 1'Asiatique, en Pan de 
J^onie EJGl ; 2o la loi Calpurnia, portée parle tri- 
bun L. CalpurniusPiso, en COS; 5o et la loi Julia, 
'aite par Jules César, en C9o. 

Le Péculal fignrait au nombre des crimes qui 
élaient punispar la législation de Pancieiine mo- 
"archie. Lapeincqui frappait les délinquantsétait 
0rdinairement pécuniaire. 

Dans la législation actuelle, ce crime est dési- 
Sné sous le nom de coxcussiox. Les fonctionnai- 
res et les olficiers publics, leurs commis ou leurs 
Préposés, les percoptcurs des droits, taxes, con- 
'ributions, deniers, revenus publics ou commu- 
"aux, leurs oommis et leurs préposés, qui ordou- 
"eut de percevoir, exigent ou reçoivent ce qu'ils 
savent idéire pas dü ou excéder ce qui ost dü pour 
droits, taxes, contributions, deniers ou revenus, 
pour salaires ou traitements, sont passibles do 
^aux à cinq ans de réclusion ou d'emprisonnc- 
me'it, et d'une amcnde d'un douziòme ou d'un 
luart des reslitutions et des dommagcs-intérêts. 

B.-C. 

PEINE DE MOKT. La législation crimincllo 
6a modifie selou les progròs de Pesprit humain ; 

elle s'éclaire et s'élève avec la politique. Les pré- 
jugés disparaissent, la nouvelle loi remplace l'an- 
cienne. 

La torture, considérée si long-temps comme le 
moyen de salut le plus énergique, a été abolie 
avant notre grande réformation de 1789. Depuis 
cette époque, la Peine de Mort elle-même a été 
attaquée si vivement par la discussion que lefait 
de son abolition est commençé. II est évident, en 
cfTet, que 1'application si fréquente des circon- 
staucesatténuantes, dans des cas surlout oü l'in- 
dulgence n'est pas permise, est dú à la répugnance 
des jurés, c'est-à dire de la nation, pour la peine 
capitale. 

La question de la Peine de Mort se présente à 
tous les esprits sous deux faces, le droit et Vuü- 
lité. La question de droit est aujourdTiui peu con- 
troversée, c'est dans 1'utilité qu'on veut trouver 
la raison du droit. Démontrer que la Peine de Mort 
est uon seulement inutile, mais encore qu'elle est 
dangereuse, c'e3t donc implicitement prouver 
quV.lle n'est pas dans le droit social, c'est la dé- 
Iruire. 

a La Peine de Mort, disent les jurisconsulles et 
les criminalistes qui défendent, par métier autant 
que par habitude, les nécessités sanglantes de 
1'échafaud, est indispensable au salut de la so- 
ciété; elle seule peut inspirer une terreur salu- 
taire, capable de retenir 1'homme au moment oü 
la pensée du crime lui arrive ; laissez son épou- 
vante dans 1'ame de chacun , toujours prête à dé- 
truire le crime à son berceau ; c'est 1'instinct de 
la conservation personnelle, c'est Pamour de soi, 
que nous appelons à notre aide pour garantir la 
sociélé: c'est un moyen préventif.» 

Do là deux ordres d'idées 
La Peine de Mort préserve-t-elle la sociélé, 

c'est-à-dire agit-elle,ainsi qu'on le prétend, comme 
moyen préventif? Diminue-t-elle le nombre des 
crimes? Empêche-t-elle un homme de commetlre 
Tactc auquel il estemrainé par la passion ou par 
la misère ? 

Ou bien n'a-t-elle pas un effet directementcon- 
traire, et dans une foule de circonstances n'en- 
gondre-t-elle pas des crimes? Eu d'autres termes, 
le crime ne provient-il pas souvent des moyens 
employés pour le prevenir? La Peine de Morl 
n'esl-elle pas féconde? 

Avant d^xamincr ces deux propositions, qui 
renfermcnt la solulion du problème, il convienl 
do rechercher d'o« naissent leplus ordinairement 
les aotions coupables qui portem le trouble dans 
la sociélé en s'atlaquanl aux choses et aux exis- 
tences qu'clle a mission de garantir ? 

Or, la cause principale qui produit le crime, 
c'esl la misère. 

Trop souvent, en effet, le criminei n'a commis 
son crime que par position ; je ne dis point par 
nécessité, mais par un enirainemont vainqueur. 
Esl-ce à dire pour cela que Ia misère excuse le 
crime? Non, sans donte; mais il faut soulager 
celui qui soulfre pour le garantir des excitalions 
falales de la faira; il faut prévenir 1c crime pour 
idavoir point à supprimer le criminei. Rendre la 
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société responsable de tous les crimes que les in- 
dividus commettent, c'est une puérilité , nous 
lé savons; mais l'incertitude ofi se trouve si sou- 
ventle juge sur Ia question de savoir si le crime 
appartienl tout entier au criminei, s'il n'a point 
élé dirige par des circonstauces indépendantes de 
sa volonté ; cette incertitude lui impose une ex- 
treme reserve et lui interdit formellement l'ap- 
plication d'un chàtiment irréparable. 

II n'est pas besoin de revenir sur une vieille 
maxime de barbarie et de prouver que la société 
ne se venge pas. Elle est dans une région que les 
passions ne doivent pas atteindre. Son seul rôle 
consiste à maintenir dans un équilibre parfait, et 
dans la juste mesure de la justice ou de la vérite, 
les éléments qui la composent. 

Or, la peine de mort n ótó conçue non seule- 
ment dans un système de punition et de ven- 
geance, mais encore dans un but pius terrible, 
dans un but d'anéantissement. On a considéré 
que 1'hómme coupable était le crime personnifié; 
on a identifié l'ôtre avec l'acte, et, partant de 
cette base fausse, on est arrivé à cette conséquence 
alroce, que pour détruire le crime il faut tuer le 
criminei. 

Un troisième motif encore a été allégué à Tap- 
pui de la Peine de Mort. 

On a pense qu'on pouvait agir sur les honimes 
par la crainte, et que 1'amour de la vie tenanl in- 
timement à notre nature , il laliait placer 1'écha- 
faud eu permanence au dessus de la société pour 
imprimer une salutaire terreur et prévenir ainsi 
les crimes en épouvantant ceux qui seraient dis- 
posésà les comraettre. 

Tels sont les trois molifs qu'on fait valoir à l'ap- 
pui de la Peine de Mort: d'abord elle venge la so- 
ciété et la victime; puiselle prévient, par la mort,. 
du criminei, les autres crimes dont il est probablo 
qidil se rendrait coupable, si on lui eúl laissé la 
vie; enfin, elle preserve la société enelfrayantceux 
qui essaieraicnt de s'attaquer à elle. 

Le premier de ces motifs est immoral, la ven- 
geance n'est qu'un acte de barbarie; la peine du 
talion n'appartienl qu'à des peuples dont 1'intelli- 
gence n'est pas dévcloppée. Dans le temps oíi nous 
vivons, ce motif n'est môme pas à discuter. 

De courtes réílexions sufBront pour démonlrer 
Pinutilité du second. Eliquoi! parce qu'un mal- 
beureux , poussé peut-être par Ia misère, excité 
parle désespoir, se sera rendu coupable d'un 
crime; parce qu'!!!! jour dans sa vie il aura man- 
qué à la justice, il faudra anéantir cet liomme, et 
cela, sous le prétexto qued'autres victimes vien- 
draient s'ajouter à celles qu'il a déjà faites. S'il 
n'existait pasd'autrc moyen pour prévenir la ré- 
cidive, on pourrait raisonner ainsi, car alors il 
s'agirait de cboisir entre la vie de 1'homme de 
bien et-cclle de 1'homme criminei; mais, Dieu 
merci, cette alternalive n'existe pas : non seule- 
ment vous pouvez remplacer la mort qui enlè\'c 
1'homme à la société , par la séquestration abso- 
lue, mais il vous reste à la fois un devoir, une 
espérance, c'est la possibilité de corriger cet hom- 
me, de purifier sou ame et d'arracher le crime 
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de son coeur sans lui ôter la vie. Un liomme de 
génie, dans ce siòole, a dit cette parole évangé- 
lique : n Quand la société tue un coupable qui se 
» repent, elle tue un innocent» (1). 

fadmets que quelques hommes endurcis s'obs- 
tinent à ne pas revenir à des idées de justice et 
de vérité ; mais sur le nombre ne s'en trouvera-t- 
il aucun que votre grace touchera, qui se laissera 
vaincre par vos leçons, qui reraitra sous votre 
parole.Or,cet liomme purifiédeviendra lui aussi 
un moyen préventif, il sera une leçon vivante, d 
parlera de ses fautes, de son repentir à des malheu- 
reux, prêts, peut-ôtre, à se laisser entraíner conune 
lui, il se montrera criminei, puis misérable, pulS 

corrige et repentant; et il prouvera, pour ainsi dire 
matériellement, que le crime n'est jamais daus 
1'intérèt bien entendu depersonne. 

Qu'on le comprenne bien : dans ce siècle P0' 
sitif oü Pon fait tout passer sous le niveau d'un 
froid calcul, il n'est pas sans importance de dé- 
montrer qu'il est de 1'intérêt de chacun de rospec- 
ter et les hommes et les choses, et de prouver 
aussi que le crime est un mal pour celui qui 'e 

commet. 
Vous voulez agir par Ia crainte , dites-vous, et 

la Peine de Mort n'est pas seulement un moyen 
répressif, c'est encore un moyen préventif. Vous 
vous appuyez sur cet instinct de la nature q"1 

dorme à chaque ctrc créé une horreur profonde 
pour sa destruction. Mais pour vous convaincrc 
de la faiblesse de cette argumentalion , oiivrtz 
Phistoire, déroulez ses pages, voyez le siècle 
d'hier, voyez le siècle d'aujourd'hui: la vie n'es' 
partout qu'un intérêt secondaire, les préjugés» 
les passions, le dégoút !a surmontent en tout 
temps, en tous lieux : pour un vain point d'hon- 
neur, un liomme riche, heureux, laisse sa fa 
mille, sa fortuno, son bonhcur, sa gloire même > 
pour aller mourir sous les coups d'un spadassin- 
Cette vie dont vous argüez tout, on 1'expose, 0,1 

Ia sacrifie au milieu des fètes, dans le fórum > 
dans 1'enceinte législalive, partout oü les passions 
s'agitent, partout oü les hommes se meuvent et 
se rencontrent. 

Voyez encore : le mépris de Ia mort ne vien' 
pas seulement d'une cause étrangère, en dehors 
de 1'homme qui meurt; souvcnt il nait, il s'élèv6 
du fond de son propre coeur: en vain lesjouissan- 
ces des arts, les alfeclions de famille cherchent' 
ellcs à soulever le poids qui écrase son ame:d 
resiste jusqu'au jour oü 1'existence lui devenan' 
insupportablc, le drame s'achève et la vie s'cn va- 

Et quand les heureux do la torre, montrent un 
tel mépris pour la vie, croyez-vous qu'elle sol' 
chose bien précieuse pour celui qui est tortura 
par la misère, aiguillonné par la faim , et qui n" 
marche ici basquo de souffrances en soulfrancesj 
Non, 1'échafaud n'est pas un moyen préventif, 1 

n'arrèle pas. Ccst une chance que le criminei fl 

prévue, et qui souvcnt, à son avis, n'est pas l,! 
terme le plus fàcheux de son calcul. Ce qui pcul 

lui arriver de plus triste, pense-t-il souvent, cl* 

(1) Lamennais, Vitcutioni critiquei. 
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"est pas de mourir, mais de continuer à vivre 
''ans Ia douleur. 

Ceei est telleraent vrai, que si vous interrogez 
'es criniinels, Ia plupart vous diront : Nous vi- 
v,ons daus de lelles angoisses qu'il ne nous était 
P'us possible de les supporter ; uous avons joué 
"olre destinée sur un dé : ou nos souffrauces s'ap- 
Paiserout et nous3vivrons, ou nousserous saisis par 
a justice et nous périrons; mais dans les deux 
'ypothèses Ia misère cessera. Caleul terrible et 

^ui montre bien les vices de nolre organisation 
Sociale. 

11 faut continuer encore à fortifier Ia vérité, 
rappeler que l'on a vu des hommes poussés par 
P11 cruel mépris de la vie, venir se livrerà la 
JUsiice, s^ecuser de crimes imaginaires et se ca- 
lutnnier pour mourir. N'a-t-on pas vu aussi des 
condamnés aux bagues, à la réclusion perpé- 
'Uclle, frapper de mort leurs camarades , seule- 
"icnt pour obtenir 1'échafaud. Quelle est donc 
cente peine que les uns s'appliquent eux-mòmes, 
'"algré ies avanlages de leur position sociale , et 
'lue les autres recharchent com me la seulc res- 
Source qui leur reste, comme la íin de leurs maux. 

Dans ce siècle de philosopliie , Ia mort est peu 
ue chose; plus ou 1'approchc, plus on la raisonne, 
et moins on s'en elfraic. II est beaucoup d^iom- 

Ia plupart même, qui pensent aujourd'hui 
erniement que la destinée humaine s'accomplit 

ail-delà de la vie. Ceux-là traversent sans un re- 
Sret bien profond le passage qui conduit à la 
realisation. 11 en est d'autres qui croient encore 
l110 le lombeau est souverain , que les hommes 
'auibent et reslent dans ces lieux saus issues, et 
•l"0 Pespèce humaine idy trouve qu'un repôs 
e'ernel. Cetle dernière hypothèse est-elle si ter- 
rd)le? Et pour celui qui souffre, le repôs absolu 
"cst-il pas préférable aux tourments qui no le 
laittent pas un inslant sur Ia terre? 

Ca mort u'est plus un fanlòme redoutable. La 
0' et 1'incrédulité nereculent plus devantelle. 

Si jadis ce moyen pouvait iropressionner des 
Populalions faibles et superstitieuses, il est sans 
"ction aujourd'hui sur nos générations. 

C^st encore lã une de ces vieilles erreurs quhl 
'aut délruire. 

N'oublions pas que la torture a élé long-temps 
'e pivot de notre justice criminelle; la civilisation 
['a fait disparaitre. La Peine de Mort était la íin, 
® couronnement de la torture; il est temps de 
abattre à sou tour. 
Faul-il encore d'aulrcs exemples, d'autres faits 

hour altesler le mépris de 1'échafaud. Allez en 
^"gleterre, assislezà uriê exéculion, examinez ce 
qui se passe autour du lieu du supplice. Lã, le 
"'oyen doil agir dans toute sa force; lã est bien , 
si je ne me trompe , Pempire de la crainle. Mais 
0Uamène le condamné, laissez-le mourir, ne le- 
Veí paslesycux sur son agonio; que verriez vous? 
Un homme lié par le cou, süspendu à trente pieds 
'Ju sol; un autre homme qui s'élance sur ses 
úpaulos et s^lforce des pieds et des mains de le 
luire mourir plus vite; vous verriez des yeux sor- 
lis de leur orbite, une langue pendante, des 
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membres contractés ; vous verriez eníin la plus 
belle création de la divinité , rorapue, brisée, 
anéantie. Suivez plutôt ces esprits inquiets qui 
s'agitent dans la foule, suivez ces mains ardentes 
qui cherchent: elles fouillent dans les vêtements 
d'autrui, elles prennent, elles volent, et ce corps 
qui se balance dans les airs et jette au vent les 
dernièresconvulsions de la vie, a été condamné 
comme voleur! Direz-vous encore que 1'échafaud 
est un moyen próventif? Non, la Peine de Mort est 
une barbárie inutile; elle ne préserve pas la so- 
ciété, elle la ílétrit par un meurtre. 

Ciiapuys-Montlaville, député. 

PÉNALITÉ, CODE PENAL. 11 semble, dit 
Recearia, qu'avec de bonnes lois civiles, leslois 
criminelles seraient à jamais inutiles. — En ef- 
feC, si les lois civiles et politiques réglaient les 
relations des hommes conformément à la nature 
humaine , ces lois ne seraient jamais enfreintes, 
et la Pénalité ne serait pas nécessaire. Mais les 
lois civiles n'ont jamais atteint ce but. Les systè- 
mes qui cherchent à suppléerà cette imperfection 
par Pattrait vers le bien, vers des actes qui con- 
tribuent toujours à Pharmonie générale, sont sans 
doute de louables efforts et de bons instruments 
pour le progrès des idées; mais ils sont et reste- 
ront probablement toujours à 1'état d'utopies, 
parce que 1'homme, indófiniment perfectible, n'est 
jamais parfait. 

Un État politique ne peut donc pas être régi 
sans un système de Peines, une Pénalité. 

Quel est le raeilleur système de Peines? Ques- 
tion difficile, impossible à résoudre d'une façon 
absolue. La Pénalité varie suivant les temps et les 
lieux, les institutions et les moeurs. Cest une 
règlebien connue, et un précepto banal, que la 
Pénalité perd do sa rigueur à mesure que les 
moeurs s'adoucissent et que les institutions s'a- 
vancent vers la Fraternité, 1'Égaliié et la Liberté. 

Sous ce rapport, qui est le principal, la Péna- 
lité en France est cortainoment en arrière des 
mceurs, et mômc des institutions. 

Le Code Pénal, qui conlient les règles généra- 
les, et qui détermine Ia peine de la plupart des 
crimes ou délits, n'a pas été rédigé avec le même 
soin que le Code civil. Quoiqu'il ait été élabli d'a- 
bord en 1791, entièrement refait en 1810, modi- 
íió depuis dans quelques parties par des lois spé- 
cialcs, et sou mis it une révision générale en 1852, 
ilpréscnte encore des vices radicaux , trop nom- 
breux pour les iudiquer ici. 

Le système du Code Pénal repose sur trois mo- 
des de Peines ; la Mort, la Privation totale ou 
partiello de la Liberté (1), la Privation partielle 
de la Fortuna (2). 

(1) Les travaux forcés (bagnes) à perpéluité ou i temps; 
les divers modes de prisons; ddleiilion simple (à temps) ou 
pcrpótuclle (déporlalion), rdclusion , cmprisonnemeni, pri- 
vation do rexorcieo de ccnaius droits oiviques ou civils. 
(V. les mols Ramsskmrnt , Déportation , Dktkntion, 
XliiOlMB PÍiSITKNTIAIRE, PRISOXS.) 

(2) Amcndes , la privation totale ou confiscalion a 6liS 
abolle par la charle, 

89 
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L'applicátion de la Peine de mort va chaque 
jour s'effdçant de quelques parties de nos codes , 
et se restreint dans la pratique. (V. Peike de 
jiort.) 

Nous avons montré, au mot Amendb, que cette 
peine estun mauvais mode de répression. 

Quant à la Privation de la Liberte, elle est cer- 
tainement le seul mode praticable , à la fois pour 
chàtier le coupable, et le placer dans des condi- 
tions d'arnélioration , et pour garantir la société 
contre de nouyelles infractions aux lois. Eu effet, 
riiommequi commct une infraction à la loi a éié 
conduit à ce mauvais usage de sa liberte par l'im- 
perfection de la loi, ou par le vice de sa proprena- 
ture. II est rationnel de le priver d'abord de cette 
liberte doutil a mal usé, et deproliter deco tomps 
de privation pour lui apprcndie á en bien user à 
ravenir, La Peine doit attoindre ce double but: 
séquostrer le condamnó de la société et 1'ensei- 
gner. Cet ensoignement doit étre moral pour lui 
apprendre à rospectcr la loi même imparfaite ; in- 
tellectuel, pour élever son esprità la connais- 
sanco de ses devoirs; industriei, pour lui procu- 
rei- les moycns de vivre d'un travail legitime, de 
se tirer éCaffaire honnêtement et légalement, 
dausce vaste champ cios oíi les hommes sont au- 
Íourd'hui abandonnés, en lutte les uns contra les 
autres. 

Le premier vice de la Pénalité actuelle est donc 
de n'admeltre que des peines fixes. Quand un 
bomme est condamné pour un an, ce délai est in- 
flexible, à moins que la grace n'intervienne; mais 
la grüce est une faveur et non point un droit, c'est 
une rare exccption et non point une règle. Ilscm- 
ble que dòs qu'un bomme séqueslré a été sufíi- 
samment enseigné pour que la Société n'ait plus 
à craindre qu'il mésuse de sa liberté, on devrait 
le rendre à la Société, qui rdajamais trop de mem- 
bros actifs et utiles. La justice exigerail qu'il füt 
remis en liberté, car il est corrige. Or, le but du 
chfttiment, c'est la correction. A voir notre Péna- 
lité, il semble que le but du châtiment soit la 
vengeance , et le mot vindicte publique n'esl que 
trop fréquémment usité dans nos tribunaux. 

Le deuxiòmc vice de notre Pénalité est de n'at- 
teindreaucun des deux buts : séquestration, en- 
seignement. Quelque soitle mode (Pincarcération, 
les prisonniers sont raêlés ensemble,do íaçon à se 
pervertir. mutuellement; et la bideuse société 
qu'ils forment entro eux est laissée (dans la pra- 
tique) en communication assez freqüento et assez 
active avec les autres membros do la potite société 
criminellc qui s'agite au milieu de la grande so- 
ciété. Cest une navette continuelle entre la pri- 
son , le bagne et le crime. Les murs de laprison, 
construits pour isoler les condamnés, ne les sé- 
parent réellement pas de leurs camarades en li- 
berté. 

Quant à Penseigncment, ni la loi ni la prati- 
que ne s'en occupent. Cola idest pas entro dans 
la prévision législative. 

Le troisièmo vice do notre Pénalité, celui qui 
engendre en grande partie les deux autres, c^st 
qidelle n'est pas suffisamment róglée par la Loi. 

PÉNITENTIAIRE 

Quelques vagues définitions, inscritos dans le 
Code Pénal, laissent à 1'administration un largo 
arbitraire, dont elle a fait jusqu'ici le plus déplo' 
rable usage. 

On commence à s'occuper de réformer la Péna- 
lité. On s'essaie à faire réglerpar la loi la mamere 
d'appliquer la peine, qui importe aulant et plus 

que la nature même de la peine. Une loi ce111"' 
mencée sur la Iléforme du ré^íme dos prisons 
conduira nécessaircment à des reformes plus ra- 
dicales. On parle de supprimer les Bagnes. En y 
pensant mieux, et surtout en consullant les hom- 
mes purs et intelligents, que les circpnstances po- 
litiques ont jetés dans les prisons, belas en trop 
grand nombre! on arrivera bientôt à supprinicr 

aussi les Prisons. Dans les Bagnes on laisse au 
condamné Pair et le soleil, Pespace , mais on en- 
chaíne un ou deux de ses membros. Dans 'Ç5 

Prisons les membros peuvent agir librement, mais 
Pair, le soleil et Pespace sont interdits au con- 
damné ; dans les deux cas, on ne cberche pas 
autre choso au fonds que priver Io condamné de 
Pexercice de sa liberté. Est-ce qu'il iPy a pas nioyc'1 

do laissor au condamné Pusage de ses membros, 
do lui accordcr assez d^ir, de soleil, d'ospace, 
pourne pas nuirc au développemcnt de sa vie,6' 
en les limilant cependant assez pour qu'il sod 
privé de Pexercice de sa liberté? Peut-on dirc 
qu'un pareil problême est insolublo? Et ne voyons- 
nous pas une heureuse tentative dans la colonie 
do Mettray? Oui, la Pénalité doit être conçue d® 
manière que le condamné soit laissé actif, mais 
que cette activité soit soumise à une règ'e 

Jorcée; et cette règle doit être telle qtPen 1c pri- 
vantdu libre exercice de son activité, ello Pins- 
truise, surtout par une bonne pratique, à dirige" 
cette activité vers le bien , quant le momenl sera 
venu de lui cn rendre le libre exercice. 

Henry CelliEz. 

PÉNITENTIAIRE. On appellc régime Péni- 
tentiairo un régime destine à faire repentir, a 
corriger ceux qui sont condamnés à Pemprison- 
nemenl. 

L'emprisonnement est, suivanl toute appa- 
rcnce, aussi ancien que la société : Pidée d'u" 
régime pénilentiaire est nouvelle. On a long- 
tomps puni los coupables, sans songer à les anié- 
liorer, à prevenir les récidivos. 

On sait aujourd'hui que Ia plupart des condam- 
nés, des condamnés pour vol nolamment, rPon' 
point cédé à un entrainement passager, resulta' 
do circonslances fortuites : Io vol ne leur est poi"' 
non plus imposé, quoiqiPon en aitdil, par la fa* 
talité de leur organisation. Voler est pour eu" 
Pexercice régulierd'une profession héréditaire cn 
beaucoup de familles. Lesvolours forment une so- 
ciété à part, dans laquelle vivent dos familles cn- 
tières et qui se recrutcnt cn oulre de ceux que 
la débauche, les mauvais exemples, les mauvaises 
sociétés y conduisenl. On sait que les prisons oò, 
prévenus et condamnés, jeuneset vieux, se trou- 
vent entassés pêle-mêle sont des écoles oü le vol 
et tous les crimes sont cnseignés; oü les caructc- 
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res faibles doivent nécessairement ôtre pervcrtis 
etcorrompus par Ia double influence de 1'ensei- 
8"eineiit et de Texemple. 
, Des écrivains énergiques ontsignalé cet aflTrcux 

de choses, et ont demande que 1'adminis- 
fation adoptàt un regime d'emprisonnement pro- 

r1^, non seulement à prevenir le recrutement des 
"nineis de profession, mais encore à corriger 

""xdecescrimfhelsque la justice aurait frappés. 

ia i68 r^c'arnat'0"s 0Ilt "té faixes en France dans ^ dernière partie du dix-huitième siòcle : on ne 
^ occupé d'y faire droit que dcpuis peu de 

a euvoyé des voyageursétudierleseífuts du 
®guno Péuitentiaire en yigueur dans quelques 
' Jes de la Suisseet des Élats-Unis. Les rapports 

í11 üs ont publiés à leur retour ont eu un succès 
® vegue, et lesspéculateursen philanthropien'ont 

b us parle que de réformer les prisons eldMtablir 
n système Péoitentiaire. 
La reforme des prisons est loin d'avoir élé ef- 

eciUée_ Quelques améliorations ont été introdui- 
655 dans les maisons centrales de détention ; mais 
s Prisons départementales et les bagnes sont restés ce qu'ils étaient, quelque chose d'liorrible 

61 de honteux pour Ia civilisation (V. Prisons). 
p On a essayé d'introdaire chez nous le système 
, ^'"tentiaire, à peu près tel qu'il avait été observé 
■ ^"burnet à Lausanne. Ce système consiste àiso- 
er les condaranés, le jour et la nuit, à leur créer 

. "e solitude presque absolue et continuélle, à leur 
'"iposer un silence rarement interrompu. Nous 
'e parlerons pas des détails qui n'appartiennent 

Pas à notre sujet. 
Le regime est-il le plus propre à corriger les 

Co"damnés? Nous avons de la peine à le croire. 11 
^''ait singulier que Phomme deviut plus sociable 
flacé en dehors de loute espòce de société, réduit 
^ n entendre d'autre voix que celle d'un prfitre ou 

"n visiteur de prisons. Le travail, il est vrai, 
^'employé comme récréation eldistraction ; mais sa régularilé raonotone ne peul, en aucune façon, 
^'•sfaire le besoin d'activité intellectuelle et de 
C',r'imunication avec ses semblablcs qui existent 
c'lez tous les hommes. 

L'iâolementcontinueslun horriblesupplice,parce 
contrarie les habitudes et les penchanls les plus 

acrés) les plus legitimes de la nature humaine. A 
íaoi s'appliqucra pendantdes mois, pendant des 
""éos. Ia pensée solitaire du condamné ? Croit- 

0" 'pdolle puisse conslamments'occuper de la mo- 
J)* 8 telle qu'on peut 1'cntendre dans une prison? 
"•"oil-on que, conccntrée en elle-même, elle no 
Pjtrcourra pas mille fois le cercle étroit dans loquei 

8 est renfermée; quVlle ne b'uscra pas |irompto- 
aient et ne sVmgourdira pas dans une espèce do 
^Ol"nolonce, aspbyxiée, pour ainsi diro, faute do 
^"""unications ? Et si elle est activo et forte, n'a- 

0ntira-t-elle pas nécessairement à la folie. 
!> Les considérations méritaient bien qu'on y ré- 

cb't quelque peu. Mais il fallait que les pliilan- 
pheg essayassent leur système, et le système a 

8 essayé à Paris, notamment sur les jeunes de- 
eiius. 
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II n'y a pas assez long-temps que ce régime est 

appliqué pour que 1'expérience ait été complète. 
On a parlé d une róduction dans le nombre des 
récidives; mais il faut tenir compte des efforís de, 
la Societé pour le patronage des jeunes libérés, 
dont rinfluence a pu être et peut devenir plus 
considérable que celle du qégime Péuitentiaire, 
sur 1'aniélioration morale des jeunes condamnés. 

Malgré 1'autorité d'un rapport récent de M. le 
préfet de police, nous avons do Ia peine à croire 
qu'un régime qui tient des adolescents dans Piso- 
lement, et qui ne leur donne quelques heures 
de promenade que tous les deux jours, depuis 
peu de temps seulement, soit favorable à leur santé 
et à leur moralité. II nous semble fort extraordi- 
naire que ce régime, qui tient les enfants à l'om- 
bre et presque sans mouvemont, soit bon, comme 
il est dit dans le rapport contre les affectiúns 
scrofuleuses. 

QuantàFapplication du système cellulaire ou Pé- 
uitentiaire aux détenus politiques, c'est un raffine- 
ment de cruauté infôme qu'il est impossible de 
flétrir suífisamment. 11 est évident que les déte- 
nus politiques, ne peuvent pas, quoique Pon 
puisse dire, être assimilésaux autres condamnés: 
il n y a point chez eux cctte dépravation morale 
qui sert de prétexte au système cellulaire. II e^t 
évident aussi que les détenus politiques, plus so- 
ciables que les autres, et dont Pesprit est infini- 
ment plus élevé et plus actif, souífrent beaucoup 
plus de Papplication du système cellulaire. Cest 
ce que leurs bourreaux savent parfaitement. 

Ils iPignorent pas non plus que le système cel- 
lulaire introduit une peine que nos lois n'ont ni 
définie ni autorisée, et que PAssemblée Consti- 
luante a formelloment repoussée, comme exces- 
sivo et intolérablo. 

Le système Péuitentiaire, lei que Pcntend Pad- 
ministration actuelle, est barbare, illégal, et, nous 
en sommes convaincus, parfaitement stérile. II 
peut abrutir les condamnés et les rapprocber de 
Pidiotisme; il peut égarer leur raison et abréger 
leur vie, mais ilne peut les rondre ni meilleurs 
ni plus sociables. 

11 y acependant, sur ce point comme our lant 
d'autres, quelque chose à faire. Pourquoi iPirait- 
on pas chercher, dans Pobservation des faits dans 
Pétude du coeur humain, plulôl que dans Pimita- 
tion scrvile de ce qu'ont fait (Pautres peuples, les 
príncipes d'un bon système Péuitentiaire ? 

Tous ceux qui se som occupés de ce qiPon ap- 
pÇlle statistlque morale ont constaté que Phomme 
on famille est moins porté au crime que lecéliba- 
lairc. Pourquoi ne laisserait-on pas une famille au 
condamné qui en a une ? Pourquoi ne permel- 
trait-on pas au célibalaire de s'en faire une, au 
lieu de tenir les condamnés des deux sexes dans 
un célibat forcé qui provoque les plus dégoutan- 
tes et les plus fuuestes habitudes? Ileculerait-on 
devanl la difficulté desréglementsintérieurs ?Rien 
ne scrait pourlant plus facile que de les établir, 
de les faire accepter, d'y trouver une nouvelle 
gradation do poines. 

Le condamné se trouvorait, dira-t-on, en rela- 
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tion avec d'autres condamnés ou avec des gens, de 
la niême sorte, et il se dépraverait encore ou 
persisterait dans sa dépravation.—^11 serait pias 
naturel de supposer qu'il s'améliorerait et qu^il 
améliorerait eu même ternps sa femnie ou ses en- 
fants. D'oii viennent les rócidives? De ce que le 
condamné, après avoir vécu dans un isolemeut 
plus ou moins absolu, retourtíe à ses ancieunes 
habitudes, à ses ancieunes relations : il n'a 
garde de se constituer eu cellulo lorsqu'il rentre 
dans le monde. Si au sortir de prison, il trou- 
vait une famille de laquelle il n'aurait jamais 
été totalemeut séparé, qui aurait reçu pendant 
les longues lieures de Ja détention ses projets 
d'amendement, ses résolutions de mieux vivre 
à 1'avenir, il est probabie qu'il resterait dans 
cette familleet qu'il y vivraitplus régulièrement, 
surtuuc si nn patronage intelligent gnidait ses 
premiers pas dans la société. 

Nous regrettons de ne pouvoir donner ici à cette 
idée tons les développements dont elle serait sus- 
ceptible, et nous nous contenterons d'énoncer 
cornme un príncipeinconteslable:«Que, pour ren- 
dre 1'homme plus sociable, il ne faut pas le rncttre 
hors do la société, mais en société ; que, pour amé- 
liorer le condamné, pour le rendre plus bomme, il 
no faut pas asphyxier sou intelligence et 1'abrutir 
par 1'inaction, mais au contraire Pélever, la per- 
fectionner par 1'activité enfin que pour détruire 
des moeurs mauvaises et do mauvaises habitudes, 
il faut donner des moeurs et des habitudes meil- 
leures, et ne pas placer le condamné hors de toutes 
moeurs et de toutes habitudes en quelque sorte, 
dans uno condition exoeptiqnnelle et négative, 
comme un long sommeil au bout duquel il se ró- 
veille tel qu'il s'était endormi. C. S. 

PENSIOOTiAIRE DE HOLLANDE (GRANO). 
Titre du principal ministre, ou plutôt du premier 
magistral de Ia Uépublique des provinces-unies. 
II fut conféré pour Ia première foisà Jean-Oldon- 
Barnwelt, lorsque la llollande s'aírranchit de la 
domination espagnolc. 

Avant cette époque, co haut fonctionnairo rece- 
vait le titre d'avocat deílollande. — L'assemblée 
des états qui élisait ce magistral, lui conférail 
dans l'acte de sa nomination le titre de conseiller 
pensionnaire. — Ses attributionsne lui donnaient 
point voix décisive dans 1'assembllè des états de 
llollande, oü il siégeait au bane des nohles. Mais 
à lui seul appartenait le droit do proposer les af- 
faires soumises à la délibération des états. II 
cueillaitles suífrages des villes etconstatait le ré- 
fiultat dos résolutions de Tassemblée et cn formu- 
lait légalement les dispositions. 

Toutes les lettres adressóes aux états lui élaicnt 
remises, et lui seul pouvait les ouvrir. II confó- 
rait avec les ministres, avec les ambassadeurs et 
les résidents des puissances étrangères. 11 devait 
surveiller avec la plus sóvère exactitude Pemploi 
desrevenus publies, lo maintien des droits et des 
prérogatives des états, le respectdes personncs et 
des propriétés , assurer partout l'ordro et lasó- 
curitó, et concourir, de tous ses raoyens, au pro- 
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grès de la prospérité commune. — II assistait au 
collége des couseillers députés des provinces qui, 
dans, 1'intervalle des sessions, réprésentaient les 
Etats-Généraux, et à Passemblée de Eordre de lo 
noblesse de la provinca de llollande , il portait la 
paroleau nom de cet ordre, à la tribune desEtats- 
Généraux. Le grand Pensionnaire n'ótait en exer- 
cice que pour cinq ans, mais ce temps révolu, ü 
pouvait être continué dans cettetmagistrature. 
Ses hautes attributions le plaçaient au dessus 
du stathouder ou capitaine qui n'avait que 1® 
commandement de 1'armée. — Chaque province 
de Ia république avait aussi sou Pensionnaire. 

Ces magistrais étaient, par leur rang et 1')®" 
portancc du pouvoir qui leur était confio, un 
obstacle aux projets d^surpation de la maisond'f)- 
range. — Jean-Olden-Barnwelt, républicain dé- 
voué, habile homme d'état, connaissait les des- 
seins de ces princes et s'était constamment oppos® 
à leurs tentatives conlre Pindépendancc de so" 
pays: sa perte fut résolue. Le fanatismo religie11* 
leur en fournit 1'occasion, et, sous le prétexto que 

Jean-Olden-Barnwelt était gomariste, il fut tra- 
duit devant un tribunal dont la majorité était 
orangisto. Condamné, il fut décapité, toutes les 
troupes sous les armes, lel3 raai 1619. 

On sait quel fut lo sort déplorable de Jean 
Dewit, qui avait succédé à Barnwclt dans les fono- 
tions de grand Pensionnaire de llollande.—• P0' 
wit, ügé de soixante-quatorze ans, ot son frère, 
furent massacres six ans après 1'exécution d® 
Baruwelt. — Sous le titre de stathouder , les Nas- 
sa u ont depuis gouverné en souverains la llol' 
lande jusqu'à Pépoque de la Révolu tion française. 
L'histoire de Pélévation de cette maison confirm® 
cette vérité de,tous les temps et de tous les lieux, 
que les princes et les nohles ne se sont jamais 
melés aux mouvements des peuples, jaloux d® 
leur indépendancc, que pour sc rendre maítres 
du pouvoir suprême. 

D—Y. 
í 

PENSIONS. On dorme ce nom a des recom- 
penses annuelles et viagères accordées par PÊtaL 

Sous 1'ancien régime, les Pensions absorbaien' 
une grande partia des revenus du trósor puhli®- 
Quelquefois ellcs servaient à récompenserdes ser- 
vices rendus à 1'Etat; mais ce n'était que par cs- 
ception. Prcsque toujours elles étaient accordccs 
à Pobsession ou à des complaisances honlouses- 
Lcscourtisanesjlesgrandsseigneurs en profitaio11' 
prcsque exclusivement. Sous prétexto do PeD' 
sions, les linances de la Franco furent mises au 
pillagc, ainsi que 1'atteste lo témoignage unanim® 
des historiens et lo Livre Rouge (V. ce mot), i'"' 
primé par ordre de 1'Assemblée constituante. 

La Révolution íit disparaitre les ahus en ma- 
tière de Pensions et posa le príncipe en vertu du- 
quel elles pouvaient être accordées. La loi du 
aoüt 1790, déclara que 1'État devait récomponser 

les serviços rendus àla société, les sacrifices faits® 
Putilité publique , les grands exemples de dévou- 
ment. _ 

Cette loi, destinée àcomprendre tout ce qui étai 
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fekuf aux recompenses nationalos, eut le défaut 

e ne poiut régler les détails d'applicat,ion. Elle 
a
ut cependant exécutée pendant près do douze 
ns, elelle est encore Ia loi fondamenlale sur Ia 

maiière. 
Depuis la Rcvolution, les recompenses natio- 

a es proprement ditesn'ontété qu'uiie exception, 
es pensions accordées aux cmployés, à dos con- 

' 'ons détermiiíCcs à Pavance, out été un moyen 
I obtenir des services à bou marché et d'assurer 
^Hbordination hiérarchique parmi les fonction- 

Pójà, sous 1'ancien regime, les Pensions avaient 
employées dans ce bul, plus souvent par les 

j iculiers que par PEtal et principalement par 
es compagnies financières qui affermaient le pro- 0l|it des impôts. 

bè.-> 1791 , on avait imaginé de constiluer des 
! ensionsde retraite au moyen d'uno retenue sur 
es traitements dans le déparlement de la marine. 

t
n 1795) la retenue et Ia caisse de retraite s'in- 
'oduisirent dans Padministration de 1'enregistre- 

JHent et des domaines, et successivement dansla 
Pupart des autres adminislrations. II existe au- 
l0urd'hui vingtcaisses de retraite loules régies par 

es réglements particuliers, comme si les em- 
Poyés appartenaient à vingt nations diflerenles. 

En dehors de toutes ces caisses particulières se 
rouve celle des Invalides de la marine fondée 

^'nineles autres sur le príncipe de la retenue et 
0 'a lontine. Quant aux Pensions miliiaires, elles 

S0|it directement inscrites à la charge du Trésoret 
ac'l'-iiltées par lui. 

En 1838, les Pensions à Ia charge des caisses de 
eiraite s'elevaietit à 13,991,000 francs. I ^es res- 
urces des fonds de retenue ne permettent pas 
en acquitter la moitié, et le reste est à la charge 
Trésor. 

, Aussi depuis long-temps on sollicite une loi qui 
^Jablisse d'une manière uniforme les règlesen ma- 
'ere de Pensions civiles. Plusieurs projelsontété 

Prósentés par le Gouvernement; mais on altend 
^Hcore la loi et il est à craindrequ'on ne 1'atlende 
orig-temps. 

L'utilité des Pensions de retraite est évidente 
'"'j inconlestablc. Si elles grèvent le budget, ce 
11 est pas quVllcs soient excessivos, mais parco 
í'u 'I existe un três grand nombre d'empÍovés 
"uitiles. 

" est probable que l'on conservcra la retenue 
'!t 'e príncipe de la tontine. Avecce double carac- 
ere les pensions civiles présentenl les mèmes ba- 

Sos et les mimes combinaisons que les assurancos 
SlJr la vio : elles doiventêtre soumises aux mòmcs 
ealculs. 

*'n a demande que 1'État s'emparat du mono- 
Pole (ies assuraiices sur la vic, que Io principe de 
a lontine et Io système des retenues fussent ap- 

Pbqués à tous les citoyens, afin que tous, au-delà 
a un cerlain üge, jouisscnt d'une pension de re- 
raite. Cottc idóc nc manque ni de bardiesse, ni 
e grandeur, mais sou application pourrait pré- 

S|Uiter des inconvénients graves dont nous n'avons 
P®8 à nous occuper ici. C. S. 
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PEPiTARCIIIE. On appelle ainsi, du grec 
■mm ^ cmq, et v.pyr, pouvoir , un gouvernement 
dirigé par cinq personnes. Le gouvernement du 
Directoire, renversé par Napoléon au 18 brumaire, 
etait une Pentarchie. Le même nom de Pentar- 
chie s'applique également à la dignitó du pentar- 
que et à la durée de ses fonetions. R.-C. 

PENTARQÜE. Une des cinq personnes qui 
composent le gouvernement de la Pentarchie. 

PERCEPTEÜR. —PERCEPTION. La per- 
ccption des impôts est une des opérations les plus 
délicates que Padministration des finances ait à 
exécuter. Long-temps, le pouvoir polilique y est 
reste étranger, jugeant prudent de méuager la 
susceptibilité des peuples, à la manière des con- 
quérants. (V. CollecteüR.) 

Aujourd'hui le gouvernement reçoit directe- 
ment 1'impôt de chaque contribuable, par les 
maiiis d'un agent qu'il nomme et qu'il révoque à 
volouté. Cet agent se nomme Percepteur. 

Le système acíuel a 1'avantage de rendre le 
gouvernement responsable des abus qui se com- 
mettent en matière de Perception. Ces abus ont 
été autrefois assez nombreux, et ils n'ont pas en- 
core enlièrement dispam. Cepeudant ils sont de- 
venus rares,et le trésor reçoit régulièrement ses 
revenus, sans que les citoyens éprouvent devexa- 
tious notables. 

Colbert accordait une prime à celui qui dans 
la Perception de 1'impôt avait opéré le moins de 
poursuites judiciaires centre les conlribuables et 
versé régulièrement le produit de 1'impôt. Cet 
excellenl réglement pourrait être rétabli avec avan- 
tage : il serait fort utile dans les temps difficiles. 
(V. Receveur.) C. S. 

PÉREMPTION. Alot emprunté à la langue 
de la procédure: Une instance est périmée quand 
on a interrompi! pendant un cerlain temps lout 
acle do poursuite. — Ce mot a été transporte dans 
la laugue (inancière. En règle généralc, 1'État 
acquiert la prescriptiou conlre ses créanciers qui, 
n'ayant pas été payés avam la Clôturo de 1'exer- 
ciceauquel appartiennent les créances, n'auraient 
pu, à défaut de juslification suffisanle ou de dili- 
gence, être payés dans un délai' de cinq ans, à 
partir de 1'ouverture do 1'exercice. (Loi du20jan- 
vier 1831, art. 9.) Les exercices antérieurs à cette 
période quinquennale prennent le nom (1'exerci- 
ces Périmés. H. C. 

PERMANENCE. Ce mot est d'origiiie mo- 
derne. A-t-il été d'abord accepté dans la langue 
polilique ou dans le vocabulairo des théologiens? 
Nous ue le saurious dire. Quaud mie assemblée, 
soitlégislativc, soitpopulaire, soit municipale, juge 
qu'il importe do prendre uu parti décisif sur une 
alfaire, loule autre étanl ajournéo, elle se consli- 
tue en Permanenca, elle decide que ses délibéra- 
tious ne seront pas inlerrompues avant que la 
queslion urgente nesoit résolue. Dans lesjournées 
difficiles de la Révolution, Ia Convention se déclara 
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souvenfon Pcrmaiieiice ; la commune de Paris lui 
avait donné cel exemple ; les sociótés populaires 
votèreul plus d'uije fois, par accramalioii, des Per- 
maaences qiii ne furent pas observées. B.-H. 

PERQÜISITION. Cest le fait da rcehercher 
lesélémeulsconstitutifs d'un crime ou d^u délil. 
Suiyant que Piuterprétation du mot depend d'un 
honnête homme etd'uii csprit jusle,ou d'uu ma- 
gislrat prévaricateur et d'un esprit faux, la per- 
quisitiou est un procede lolérablo, ou la plus dé- 
teslable lyrannie. Est-il possible de refuser abso- 
lumentà 1'autorité judiciaire la faculté de Perqui- 
sition?— Nous ne le pensons pas; mais il est 
bien peu de circonstances oü cette faculté ne 
puisse ôtre lirnitée, sans que la sécurilé publique 
eu éprouve aucun prejudica. Les recherches dans 
Piutérieur des domiciles troublent plus souvent 
la [)aix des familles, qu'elles n'assurent la tran- 
quillité génórale, et ce idest que dans les grandes 
crises, à 1'instant même du crime ou du délit que 
leur utilité peut ôtre réelle. En toute aulre occa- 
sion, il somble que l'on pujsse renoncer à ce pro- 
cédé sauvage, ou du moins 1'entourer de lant de 
formes tutélaires , qu'il perdrait son caractère 
actuel debrutalité. 

Aujourd'hui, il dépenddu mauvaisvouloir d^n 
seul homme,de soumeltre de uombreuses familles 
à celle inquisition , contre laquelle on n'a jamais 
assez proteste; et, ilfaut le dire,les instructions 
donuées aux magistrais par nos codes, si ellcs ne 
suffisent pas pour les éclairer sur leurs devoirs, 
sont plus que sullisantes pour autoriser 1'arbi- 
traire le plus insensó. L'art. 36 du code dbnstruc- 
tion criminelle porte : « Si la nature du crime 
ou du délit est telle, que la preuve puisse vrai- 
semblablementôtre acquise par les papiers ou au- 
tres picces et effets en la possession du prévenu, 
le prócurcur du roi se transportera de suite dans 
le domicile du prévenu, pour y faire la Perquisi- 
tion des objets qubl jugerautiles a la manifestation 
de la vérité. » 

Cest par application de ces lermes qui com- 
prennenl toul et ne désigncnt rien , qu'on a vu 
des mandats porter pour seules indications : re- 
cherchcr des papiers quelconques chez tel ou tel 
individu. 

Suivant nous, il faudrait préciser les cas et sur- 
lout le but de la Perquisition ; elle no devrail pas 
èlre un fait préliminaire, elle devrait ôtre délibc- 
rée et décidée par plusieurs magistrais; tout abas 
eutrainerait des peines graves. II y avait, dans la 
conslilulion de l'an VIII , un article 76 qui por- 
tait: • Lamaison de toute personne habilant le ter- 
ritoire français, est un asile inviolablo. » Les lois 
successives ont limité 1'inviolabililé à quelques 
heurea do nuit, nos moeurs Pont augmeutée au 
nom de.la pudenr; il arrivera peut-être un lemps 
ou les législateurscomprendront lesentimcnt pu- 
blic. Voici bientôt dix ans qu'un dépulé propose 
de s'occuperde la libortó individuelle; encore dix 
anson pensera peut-ôtre à la sainteté des pénates 
dont lesaucicns avaient fait desdieux. 

B. P. 

PERSE. 

PEUSE. Nous ne nous occuperons , dans cot 
article, que dePIran, ou royaume de Perse p'0' 
prement dit. 

Ce royaume esl situé entre les íS® ot 61e de- 
grés de longitude orientale; 26° et 59® de latj 
tude. II est borné au nord par PArménie, 
Cbirvan, la mer Caspienne et le Tnrkeslan, 
Pestpar les états de la Perse orientale et le 'ÍLij 
loutchistan; au sud par les golfes Persiq116^ 
d'Oman ; à 1'ouest par la Turquie asiatique. 
superfície est de 338,000 milles géograpbiqe®^ 
carrés, sa population de 9 rnillions d'ames ; scs 
revenus sont évalués à 80 rnillions de francs ; sül1 

arrnée peut s'élever à 80 mille hommes. 
Depuis un siècle environ, Ia Perse a rcpris une 

importance politique qu'elle iPavait pas deput 
bien long-temps. Sa position entre la Russie tí 

PIlindoustan Pa fait adrnettre comme un éléniC'1 

essentiel dans le grand problème oriental. E' 0 

est devenue, en quelque sorte, une pierro d 
choppement pour PAngleterre et la puissanc® 
moscovite dans la vaste arène oü ces deux c0' 
losses sont destinés à se rencontrer un jour. E® 
Perse est, à un point de vue plus restreint, ce 

qu'est Constantinople au point de vue de la po'1' 
tique générale : un objet de convoitise et illie 

pomme de discorde. 
L'invasion future do PInde , par la Russie ,110 

fait plus question pour quiconque a examine at- 
lentivement la situation présenle des possession3 

asiatiques de la Crandc-Brelagne. Ce n'cst p'113 

qu'une affaire de temps, et PAngleterre elle-mêtn® 
s'attond à ôtre quelque jour attaquée au coeur de 
son einpire d'Orient. Or, la Perse sora pour Pa'-' 
méed'invasion, sinon un centre d'opération ct un 
lieu de passagc, du moins un point d'appui i"' 
dispensable. 

L'bistoire des empiòtemenls successifs de 1® 
puissance russe cn Perse, depuis un siècle, mon- 
tre bien Pimporlance que le cabinet de Saint- 
Pétersbourg atlacho à Passervissement de c® 
royaume limitrophe. En traçant le tableau de ces 
empiòtements, nous allons presque racontcr 1® 
promière journéc de marche dos armées mosco- 
viles vers PIlindoustan. 

La premicre idée d'ouvrir a la Russie une route 
commerciide et politique vers les Indes par 1® 
Perse, remonte au czar Pierre I®r. Ce prince on- 
voya, en 1718, une ambassade à Téhéran ; inais 
cettetentalive d'ulliance fui infructueuse. Quatre 
ans plus lard, Pierre, impatient d'exéculer so» 
projct, dirigca lui môme une cxpédition contre 
Pempire persan. La prise do Derbend et Io com- 
meocement du siége de Bakou furent les róstil' 
tais de cette premiòre campagno. Peu de temp3 

aprcs, un traité, fraudulcusemeut négocié entre 
le czar ot un envoyé persan, donna à la Russie le® 
provinces de Daghcslan, de Gbilan , do Mazan- 
deran ct d'Astrabad. 

Cependant Pierre I®r vim à mourir (172-í), «' 
Pavénemcnt de Nadir Chah au trône de IVi»3® 
changea la face des cboses. La Russie fut oliligée 
d'abandonner les territoires usurpés et baissa p»' 
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V|llon dans Ia mer Caspienne devaiit Id^avires 
Persans. L'cxécutioii da plan d'agratidisscment, 
jt

onÇu par Pierre, dulêlre ajournée. Mais si les 
'"isses ne se sentirent pas assez forls, pendam 

P Usiours années, pour conquérir los provinccs 
persanes qa'ils convoitaicnt, ils se dédomma- 
Sei-ent en y lòmentant ie désordre et 1'anarchie. 
•eite politique réussit merveilleusement au ca- 
'Uiet de Pétersiourg, et les choses avancèrent 

^ lement dans les dernières annécs du dix-hui- 
'eme siècle, que Paul ler se crut en mesure de 

,ler' e" ■'SUO, un ukase par loquei ii incorpora 
1 '^orgie à Pempire russe. Cette ordonnance fut 
0"firinéo par son fils Alexandre qui fit immé- 
'atement occuper laMinerélie et investir Erlvnn. 
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P'ne ^l! guerre sanglante eul liou pour Ia possession 
e Ia Géorgie et des provinces limitrophes ; cette 

guerre, compliquée de mille incidents qui tom- 
tnt exclusivement dans le domainé de 1'histoire, 
0ntinua jusqu^n 1814. 

En mêtne temps que Paul !"■ adjoignait une 
Partion interessante de la Perse à Pempire russe, 

• "gleterre faisait une tentative de rapproche- 
^t et d'alliance avec le souverain musulman. 
"1800, sir John Malcolm fut envoyé en mission 

a 'éhéran ; c'est là Porigine des relations mo- 
arnes do la Grande-Bretagne avec la Perse ; c'est 

^Ussi celle de Pantagonisnie des cabiuets do Lon- 
res et de Saint-Pétersbourg sur ce théàtre loin- 

tp"-1' ''c-s fruits de Pallíance nouvclle furent les aités politiques et commerciaux negocies parsir 
a'colm, traitésparlesquels lacour de Perse s'en- 

ga8ea à altaquer los Afghans dans le cas oú ils 
""draient envahir les provinces anglaises de 

t "l|e) comme ils paraissaient alors en avoir Pin- 
e,|tion. Le roi s'obligea, en outre, à exclure du 

golfe pUrsique les PVançais, avec lesquels la Grande- 
fetagne était alors en guerre. 
Ee pacto ne fut pas de longuo durée, et la Perse 

"e Pouvant résister à la Russie qui la pressnit de 
0uscò(és, sollicita Palliance de Napolcon. Ce fut 

1805 que la lettre par laquelle le chah récla- 
l"'11' Pappui de Pemperour, parvint à Paris. Pour 
"ute réponse, Napoléon chargca M. Jaubort d'al- 
':r sonder le terrain et dcs'assurer parlui-même 
e 'a position et des vnes politiques du souverain 

f111 lui tendaitles bras. Au retour de M. Jaubert, 
" envoyé persan vint à Paris, accompagna Pem- 

P^nr à Tilsitt et conclui avec lui un traité, ra- 
'"oà Finkenstein, en mail807.0n devino aisé- 
""'"t que, dós cette époque, Pempereur poriait ses 

Ues jusquesur les Indes anglaises. II avait com- 
Ws que vaincre PAnglcterre en Asie, ce scrait la 
raPpcr au cceur, et que pour Pexécution d'un 

^r®jet aussi giganlesque, Pamitié de la Perse lui 
indispensable. Le général Gardanne fut en- 

^yé à Téhéran avec un certain nombre d^fficiers 
de 'outes armes. L'aa)bassade fut rcçuc avcc dis- . ■ ut ÍJ - 1 — ■ VJ «kj 

!nÇtion par le chah, et la mission du plénipoten- 
'aire réussit au gré de Napoléon. Bientòt Pins- 
.^ction et Porganisation do Parméc persane 
Urent conliées à des officiers français. 

Ea politique française futdès-lors un troisièmc 
^toent introduit dans la question qui commen- 

çait a se débattrc en Perse. Mais il ne put luiter 
bien long-temps contre Pélément anglais qui finit 
par Pemporler sur ses doux concurrents. Peu à 
peu des instrucleurs anglais remplacèrenl nos of- 
ficiers dans I armée persane, et les compagnons 
du général Gardanne furem, un beau jour, bru- 
talemcnt expulsés. L'inlluence britanniqnc prit 
tcllcment le dessus, qu'elle dieta les articles du 
traité de Goulistan, conclu en 18f4 entre la Rus- 
sie et la Perse. Par ce traité, le chah cédait à 
Pautocrate la Géorgie, PIméritie, la Mingrélie, 
Derbend, Bakou, le Daghestan, le Chirvan, le 
Chéki, le Gonja, le Karabaugh et une partie de 
Moghan et deTalich. II s^ngageait, en outre, à 
ne point entretenir de forces navales dans la mer 
Caspienne. Ainsi, la politique anglaise prèlait les 
mainsà un démembrement de Ia Perse. Mais ne 
fallait-il pas qiPelle achetát, par tons les sacrifices 
possibles, Palliance de la Russie contre la France ? 
Elle espérait, d'ailleurs, pouvoir défaire plus tard 
son propre ouvrago et arracher au czar les pro- 
vinces qu'elIo lui faisait concéder par le gouver- 
nement persan. Elle se trompa sur ce dernier 
point. La Perse était irrévocablemeut soumise à 
la Russie. Cellc-ci intcrprêla judaiquement plu- 
sieursclauses importantes du traité. II s'en suivit 
une guerre sanglante qui dura douze ans et se 
termina par la convcntion de Tourkmantchai (fé- 
vricr 1828). La Perse paya les frais de la guerre. 
Ajoutons que Pengagemcnt, pris dans le précédem 
traité de ne point entretenir de forces navales 
dans la mer Caspienne, fut renouvelé par la Perse 
dans la convcntion de Tourkmantchai. 

II est absolument ímpossible de supposcr que 
ces conquêtes faitos par la Russie aux dépens de 
la Perse, n'onteu pour but que la satisfaction dhine 
ambilion vulgaire et Pagrandissement matériel de 
Pempire des czars? Si Pon réfléchitaux frais éuor- 
mes et aux chances périlleuses de la formidable 
expédition d'Astrakan , dirigée par Pierre br; si 
'on considere Paudace avec laquelle ce prince 

brava les rcprochcs universels que lui attirèrent 
ses procédés perfides et barbares envers les popu- 
lations persanes; si Pon songe aux concessions 
ruineuses par lesquelles Pimpératrlce Caihorínn 
acheta la souverainelé de la Géorgie et de PIméri- 
tie (I), ct aux moyens presque désespérés qiPelle 
employa pour se fairc une position militaire sur 
les bords méridionaux de la mer Caspienne ; si 
Pon suppute les sacrifices en hommes et en argent 
que le cabinet do Pótorsbourga faits pour conser- 

er Ia possession du Cancase et des contróes voisi- 
nes; enfin si Pon observe que les provinces arra- 
chées à la Perse, loin d'augmemer la richesse de 
'empirc moscovito, lui sont três onéreuses sous 
tons les rapporls, on restera convaincu que tous 
ces sacrifices, que toutes ces entreprises malériel- 
lement ruineuses ont un but ultérieur, une raison 
cachée qui donne une valeur réellu à ce qui sem- 

(I) C.itlicrinc (11 de riclies dotalions aux chefs de ces 
dcux pays , accorda uno ponsion considdrablc au roi lléra- 
clius, ct cntretinl à grands trais un corps do troupes cliargo 
' 1c prolégcr. 
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ble ii'en pas avoir. S']! n'en était pas ainsi, il fau- 
draitaccuser le gouvernement russe de folie , car 
autant les provinces persanes sont importantes 
comme tôte depont pour une invasion de finde, 
aulant clles sont inutiles considérées isolément. et 
abstraction faitedu problème qui nousoccupe. 

Depuis le règne de Pierre Ier, les Russes se sont 
avances de plus de quatre cents lieues vers finde. 
Le régiment cantonné à fextrérnité des frontières, 
à fouest de Ia mer Caspienne, aurait à franchir, 
pour revenir à Moscou, Ia même distance que pour 
se rendre à Attock, sur flndus, et il se trouve plus 
éloigné de Pétersbourg que de Labore, capitale du 
pays des Sikhs. Les officiers de la garde impériale 
russe qui avaient fait la dernière guerre de Perse, 
s'aperçurent avec surprise, à lafin des hostilités, 
qu'ils étaient lout aussi près de Ileral que des ri- 
ves du Dou; qifils avaient fait la moitié du che- 
min de Pétersbourg à Delhi, et qu'en conséquence 
ils auraient tout aussi bon marche de se rendre à 
la capitale de fflindoustan que de retourner à la 
ville des czars. 

Le moment n'est pas encore venu pour le gou- 
vernement russe de tenter fexécution de ses pro- 
jets définitifs; il faut, auparavant, qu'il tienne 
sous sa domination toute la Perse , les royaumes 
voisins et surtout les états qui confinent aux ter- 
ritoires limitrophes des possessions britanniques; 
mais le génie audacieux et patient de la Russie 
viendra certainement à bout de ces résultats pré- 
paratoires; il est trop expert eu malière d'empié- 
tements, pour ne pas complétcr, dans un lemps 
douné, ses couquêtes de fraicbe date dans le voi- 
sinage de la mer Caspienne et de f Araxe. Une re- 
cente tonlative contre le Khanat de Khiva,an- 
nonce que co petit royaume est destine à tomber 
le premier aux mains de fautocrate. Les Anglais 
onl beau faire, ils n'empêclieront pas leurennemi 
de gagner du lerrain et de tout préparer pour as- 
surer laréussite de son plan d'agrossiün. 

Frédéuig Lacuoix. 

PERSÉCUTION. « II u'y a pas de pire gou- 
» vernemeut, dit Montesquieu , que celui oü la 
o tyrannie s'excrco au nom des lois. » Et ailleurs: 
— « 11 y a deux sortes de tyrannie : uno réelle , 
» qui consiste dans la vioíence du gouverne- 
p mont; et une d'opiiiion, qui se fait sentir lors- 
p que ceux qui gouvernent ótablissent des choses 
p qui choquent la manière de penser d'une na- 
p tion. p 

La persécution suppose, en elfet, ou farbitraire 
d'un gouvernement violent, ou finiquité des lois 
imposees par un gouvernement hypocrite. Tons 
les gouvernemenls passes se sont servis de fun ou 
defautre de ces moyens contre leursennemis; et 
souvent ils ont joint la violence à la ruse, selon 
Io prócepte de Machiavel: que le prince doit fitro 
lion drenará. Les gouvernemenls conslitution- 
nels se sont revêtus plus volontiers de la peau du 
renard. Resserrés par lesprogròs de fintelligence 
publique dans des limites de plus en plus étroi- 
tes, ils ont été forcés de voiler les vengeances et 
les caprices de leur pouvoir sous les apparences l 

PERSONNALITÉ. 

de la légalité. Mais, pour ètre autorisées par des 
lois exceptionnelles, les persécutions contre Is 
pensée ou la liberte des citoyens, n'en sont pas 
moins odieuses. 

L'histoire des persécutions religieuses et politi 
ques serait fhistoire du développementde lacivi- 
lisation, de la lutte du présent contre favemr; 
car, à toutes les époques, les idées nouvelles et Içs 
hommes qui les représentent ont été persécute» 
parles idées et les hommes en possession de Ia 
puissance établie , jusqtfà ce queceux-là, ayaut 
conquis fautorité, se fissent à leur tourpersécu- 
teurs contre de nouvelles aspiralions destinées a 
les remplacer. Tacite raconte et approuve 'a5 

cruelles persécutions de Néron contre les cbre- 
tiens, qui devaient, quelques siècles plus tard , 
inventer finquisition. 

Ainsi,dans le domaine dela conscience,coniintí 
dans fordre politique, les faibles ont toujours été 
opprimés par les forts, la société ifayant jamais 
été fondée sur la solidarité humaine et fEgablé- 
Cest en présence de ces lâches divisions et de cet 
égoismo fatal que Mirabeau s'écriail: « Malheur i 
p malheur à la nation oü ceux qui ne sont poi"' 
p outragés, ne haíssent pas autant foppresscur, 
p que fopprimé lui-même pourraitlo faire! » 

Epérons que le règne de la force touche à sa hu, 
et que le mot Persécution disparaitra bientôt 'Je 
la politique, lorsque la loi será consentie partou' 
le monde, etqu'un gouvernement démocratiq116 

ne s'écartera jamais do la loi. T. 

PERSONNALITÉ. Ce mot a un double sens: 
il signifie égalemont attaque contre les personneS) 
ou préoccupation personnelle, égoisme. 

Les Personnalités sontfréquentes dans les de' 
bats parlementaires et dans la polemique des 
journaux. Est-ce un mal ? Nous ne le croyons pas* 
Machiavel a observé avec juste raison que dan» 
les états libres les accusations sont tiéccssalre^ 
pour maintenir la liberte. Jugez , en elfet, ce q"1' 
serait, ce que pourrait un individu qui ne recü' 
lerait devant aucun moyen de succès, et dont les 

plus gens do bien ne pourraient incriminer l6' 
vices. L'Etat serait bientôt asservi. II faut doi|C 

que cet individu soit contenu non seulement pal 

la menace d'une accusation légale et formelle t 
mais encorô par la crainte salutaire de fexame" 
que chacun pcut faire de ses actes, de ses te"' 
dances, et en outre, par Ia craintc des inculp8' 
tions que chacun sous sa responsabilitó peut p01" 
ler contre lui devant le tribunal de fopinioB- 
L'abus seul est ici un mal: mais on peut aflfirnuü 
qu'il est plus nuisible h fagrosseur qu'à la vic"' 
me. II y a , d'ailleurs, ou du moins il doit toU' 
jours y avoir un moyen assuró, je ne dis pas 
prévenir, mais de réprimer fabus; et, dans toi':' 
les cas, il faut bien se garder do conclure de 

fabus a la négation du droit. 
Quant à la secondo acception du mot Persou- 

nalitó, c'est-à-dire à la préoccupation personnelhh 
à famour de soi, à fégoísme , c'est dans fordi-6 

politique ainsi que dans fordre moral un déte9' 
table vice. Je hais au suprême degró ces ètre5 



PERSONNEL (FAIT). 

^"íphibies, moitié hermine et moitié porc-épic, 
^ernellemen t occupés a se caresser eux-mêmes et à 
Wesser les autres. Suivez-les avec soin ; vous les 
v6rrez conduits de prochê en proche , par le so- 
Pnisme de l'ainour-propre, jusques aux plus cou- 
Pables excès : audacieux, aventureux, timides 
lour à tour et pusillanimes, ne voulant rien eu- 
'endre de ce qui ne sort point de lenr précieux 
corveau, entêtés iusqu'à Ia folie et contre les plus 
^airs averlissemenls du bon sens; tantôt précipi- 
aot bíur parti ou l'État en des enlreprises insen- 

SeeS; et tantôt modérant, neutralisanl une colère 
uPportune ou un legitime besoin d'action. II n'y 
a rien de plusdétestable! —Mais il faut bicn se 
Sarder de confondre avec ces natures inférieures 

quellequepuisse être en un moment donnéleur 
Puissance, —l'homme de parti ou rhomrae d'état 
l111 justemenl jaloux de sa considération , et soi- 
Saeux de 1'avenir des idees qubl représenle , re- 
Use de compromettre à tout bout de cbarnp sa 

Personne, son crédit et l'autorité qui s'altache à 
f0" nom. Un homme de parti, aussi bien qubni 
"anime d'état, ne s'appartient pas à lui seul; il 
est responsable devant son époque et devant Ia 
P0s té ri té du pouvoir qubl exerce et de la manièro 
'jant il l'exerce. Quand le moment est venu, il ne 
"ait point hésiter, il faut qu'il jelte au jeuetsa tête 
"tsa renommée; mais, jusqu^ ce moment suprè- 
"""jil se doit ménager. II doit se réserver entier 
e'non point se disperser à 1'avance. 
, Entre ces deux excès la route est difficile, — 
1" le sais; mais on ne devient pas illustre à ne 
fai re que des choses faciles. E. D. 

PERSONNE PUBLIQUE. La personne pu- 
blique n'est autre chose que PÉtat, la personne 
aallective qui represente tous les individus dont 

nation se compose. Ce mot n'a de sens que 
^"ns les états démocratiques. Ailleurs , il n'y a 
Pas de personne publique; il n'y a qu'une per- 
janne ou quelques personnes privées. (V. Etat, 
Nation). E. D. 

PERSONNEL (Fait). Ce droit qu^n entend 
•"avendiquer si souvent avec tanlde passion et de 
Paugueux emportement parles membres des deux 
Chambres, de se faire donner la parole pour ce 
4u'oa nomme le Fait personnel; ce droit n'ap- 
Parait dans aucun réglement ancien ou actuel. II 
Se trouve, on ne sail comment, aujourd'bui con- 
sacré par 1'usage. 11 est sans doute naturel qu'un 
bomme politique dont Fhonneur ou les actes sont 
'"tulpés ou presentes sous une lausse conleur, 
"prouve le besoin de se justifier à l'instant môme 
anx yeux de ses concitoyens; alors ce n'est pas 
seulement un besoin, c'est un devoir delacons- 
"ience, cVst môme un véritablo droit; etl'orateur, 
^"Apliquantsur un Fait personnel avec dignitó et 
slirtout avec briòvelé, doit obtcnir l'approbatiün 

ceux qui 1'écoutent en môme temps qubl mérito 
estime publique. 
Malheureusement, le Fait personnel, au liou 

^ étro un texte do légitimo délense, a été trop de 
'his un prétexle pour des développements oiseux 

étrangers á la question. 

PERSONNEL (fait). 713 
Dans les assemblées nationales les plus tumul- 

tueuses qui onl précédé celles d'aujourd'hui,l'ha- 
bitude des orateurs qui aimaient et chercbaient le 
plus les digressions consistait à faire ce qidils nom- 
maient des motions d'ordre; les conséquences de 
ces motions leurvalurentd'être appelées quílque- 
fois, non sans quelque justice, des motions de dé- 
sordre; ce mode iFest plus celui de Tópoque ac- 
tuelle. Aujourd'hui, sous le regime représentati/, 
si cruelloment appelé récréatif par Paul-Louis 
Courier, nous voyons beaucoup d'orateurs, môme 
du promier ordre, employer ce moyen banal dans 
les diverses assemblées; ils réussissent à s^cbap- 
per par la tangente du Fait personnel, ils usem 
et abusent singulièrement du droit de la parole 
pour occuper la tribune à la satisfaction de leur 
amour-propre. 

M. le président, je demande la parole.—Vous 
ne Pavez pas ; laissez continuer 1'orateur. — Cesl 
pour un Fait personnel. — Je ne puis vous l'ac- 
corder? — Fous nepouvez me la refuser, puisque 
c'est pour un Fait personnel! Et sans attendre la 
permission du président ni celle de 1'assemblée, 
Vhomme personnel s'élance à la tribune, inter- 
rompi l'orateur qui n'a pas termine et fait céder 
toute discussion devant son Fait personnel. 

De pareilles scènes sonlaffligeantes pour lesau- 
diteurs môme obligés; combien de séances ont 
été dévorées par ces vains débals qui commen- 
çaicnt et finissaient sous 1'égide du Fait person- 
nel! Et si la nation, spectalrice au dehors, a droit 
de se trouver au moins ennuyée des disputes sur 
le Fait personnel, ceux qui s1}- complaisent, seré- 
crientet disent qu'on n'a point de respect pour la 
représentation nationale, qu'on la rapetisse et 
qu'on la déconsidère. Ils ne réflécbissent pas que 
cetto déconsidération est leur propro ouvrage, et 
que le pouple français ne peul pas se contentei- 
de voir les plus grandes questions sociales et po- 
litiques inabordées et toujours écartées par l'ex- 
plication du Fait personnel. 

Le plus puissanl oratcur des temps modernes, 
Mirabeau, avait sans doute une grande irritabilité; 
cette irrilabilité-là, du moins, pouvait passer pour 
celle du génie... Mirabeau, avant la Révolution, 
n'éludait point les vives polémiques; sa force avait 
besoin de touteslesescrimes, il était connu par de 
terribles personnalités. Arrivó à 1'Assemblée na- 
tionale, assailli de diffamateurs, de provocateurs 
de toute espèce et de toute audace, Mirabeau , 
comme ne les apercevant pas, parut no plus vou- 
loir regarder que le grand but de construire l'édi- 
fice de la liberté. Tout ce qui était personnel de- 
vintpetit aux yeux de Tintrépide enlrepreneur de 
la régénéralion sociale. Voyez ses superbes dédains 
envers ses agresseurs, qui semblent se multiplier 
comme les têtes du dragon. 11 dil aux uns avec le 
geste du mépris : fai refusé mieux que vous; 
aux autres : Je vous répondrai uprès la législa- 
ture... Et le géant a transformé'ses adversaires 
en pygmées. Pour lui point de Fait personnel, 
la patrie, rien que la patrie! 

Dans la cause la plus simple portée devant un 
tribunal ordinaire, Favocat qui fait unedigressiou 
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sans mosure esl rappeló à Pordre par le presideiu 
qui lui dit: Voas n'êtes point dans la question. 
Si ce dovoir nVtaitpas rempli par le président, il le 
seraitàcoupsúr parla logique de rauditoiro le plus 
désintéressé; tout auditoire aunelogique insliiic- 
tive qui le fait toujours ramencr 1'orateur à la 
question. 

Les législateurs ont affaire, eux, à un bien au- 
tre auditoire qui ne peut être désintéressé dans 
les. grands sujeis qui se traitent à la tribune. 
Cet auditoire n'est pas seulement la France, il 
se compose de TEurope et du monde entier. Les 
législateurs ne doivent donc pas faire descendre 
leur mandat si grand , si élevé aux misérables 
proportions du Fait personnel; ils doivent sans 
cesse se préserver du danger de parler d'cux- 
mêmes : s'occuper uniquement des intérêts góné- 
raux, ne parler que pour ces intérêts et en leur 
nom, voilà tout le secret de Pascendant que les 
orateurs politiquesobtiennent sur 1'esprit et dans 
le coeur des peuples. 

Hortensius de Saint-Albin, député. 

PE11SONNELLES (Qüestions). Les questions 
personnelles oocupent beaucoupde place dans les 
débats des assemblées délibérantes. A quoi ser- 
vent-elles? Au point de vue particulier on n'en 
sort jamais plus grand; au contraire. Au point de 
vue général, elles absorbent un temps précieux et 
détournent les esprits des cboscs sérieuses. Cest 
un terrible envahisseur que le MOI. (V. Peuson- 
kkl (Fait). E. D. 

PEHTÜIIBATEUR. Celui qui trouble l'or- 
dre établi. Les Perturbateurs ne sonl souvenl que 
des redresseurs; mais pas toujours. Encore est-il 
bon de redresser à propos et par des moyens in- 
telligents. (V. Emeute, Fagtion.) E. D. 

PÉTITION. Cest une demande, une sup- 
plique, présentée à l'une ou à 1'aulre Chambre 
par un citoyen ou môme par un étranger, conte- 
nant des voeux, des plaintcs , des réclamalions , 
des avis, des propositions relativos à des intérêts 
particulicrs ou gônéraux. 

Le droit de Pétition est le premior de tous les 
droits on môme temps que le plus respectable, et 
cependant il a peul-êlre étó le moins respecté 
jusqu'ici par le pouvoir qui semble prendre à 
tâclie do ne lui accordor que des dédains. 

Le droit de Pétition remonte à Porigine de nos 
premières assemblées. Le réglement de 1'Assem- 
blée nationale, décrété le 29 juillet 1789,dispose: 
« Que les pétilions seronl ordinairement pré- 
» sentées à 1'Assemblée par ceux de ses membres 
» qui en seront cbargés; que néanmoins les per- 
» sonnes étrangères, qui ayant des pétitions à 
» présenter voudraient parvenir immédiatement 
» à 1'Assemblée, s'adresseront à l'un des huissiers, 
» qui les introduira à la barro, oit 1'un des sc- 
» crétaires ira recevoir directement leurs re- 
» quôtes. » On voit quelle immense latitude 1'As- 
semblée nationale avait donnée au droit de Péti- 
tion j la présence des pétition uai rcs à la barre 

pouvait sans doute produire quelque émotion, 
causer quelque agitation au sein d'un corps dé- 
libérant; mais elle oíTrait du moins 1'avautage 
d'éviter de fàcheuses lenteurs à tous ceux qu' 
avaient, soit à dénoncer des actes arbitraires, soit 
à faire prononcer 1'Assemblée sur des intérêts im- 
portants et urgents. 

Ce réglement n'étail pas sans analogie avec ce 
qui se passe en Angleterre. Lã, le fpeuple en per- 
sonne exerce le droit de Pétition comme il b" 
plaitet comme il 1'entend ; une discussion publi- 
que s'ouvre sur les questions qu'il lui convient de 
soulever; Porateur de la Pétition, après toulefois 
que les autorités ont élé averties du lieu oü il doit 
se rendre, afin de pouvoir assurer la répression 
des désordres, si cela était nécessaire, Porateur 
de Ia Pétition parcourt les rues et les communes; 
il Ia presente à la délibération des ciloyens as- 
semblés; les votes du peuple peuvent être ensuite 
apportés par lui-même au Parlement. El tel est le 
respect que les Anglais professent pour la loi que 
dans ces scènes tumultueuses la vue de la ba- 
guotte du Constable sufflt pour apaiser la tem- 
pète populaire! 

La monarchie constitulionnelle, en France, ne 
s'est point encore scntie assez süre d'elle-môine 
pour donner au droit de Pétition une extension 
aussi complète. La charte de 1814, répétée pure 
ment, simplement etsansperfectionnement ence 
point comme en d'aulres par la charte de 1839, 
porte (arl. 45) que: « Toute pétition présentée a 
» Pune ou à Pautre chambre, ne peut êtrefaiteet 
j> présentée que par écrit. La loi interdit d'en ap- 
» porter en personne et à la barre. > 

M. de Cormenin interprete et développe aiusi 
cet article de la charte dans sou bel ouvrage du 
Droit administratif: 

i Le droit de Pétition est un droit conslitu- 
tionnel, garanti par la charle et qui apparfien' 
à tout le monde. — La Pétition formule des voeux 
politiques, littéraires, religieux, scientiíiques, 
administratifs et législatifs , ou bien elle exprime 
des plaintes. —Par elle, le dcrnier des prolétai- 
res monte à la tribune et parle publiquement de- 
vant toute la France. — Par elle, le Français nou 
éligible ni électeur, ni même citoyen , peut exer- 
cer Pinitiative comme les députés, comme le gou- 
vernement lui-même, àPétat de théoriedu moins. 
— Par elle, le citoyen opprimé ou froissé dans 
les droits ou dans ses intérêts, peut venir de vau' 
les représenlants du pays, demanderce qu'il croil 
lui être dú, ou comme grace ou comme justice, et 
altaquer tout actequi lui fait grief.— 11 y a donc 
les pétitionnaires ulopistes, les pétilionnaires sol- 
liciteurs et les pétitionnaires liligieux. — On ren- 
voieaux ministres compétents les propositionsuli- 
les, les sollicitations favorables et les plaintes 
fondées. — On renvoie au dépôt des renseigne- 
ments lesprojetslégislatifs ou réglementaires,ob- 
scrvations, documents et statisliques qui peuvent 
ultéricurement servir à éclairer les chambres. — 
On renvoie à la commission du budget et au* 
autres commissions législatives, les pétilions qu' 
se ratlachenl aux projets de loi qui sont à Pétat de 
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rapport. — On ajourne les instruclions incomplè- 
tes. —On passe à 1'ordre du jour sur les proposi- 
dons inconvenantes, intempestives, dangereuses 
0u extravagantes, sur les sollicilations ridicules et 
sur les plaintes injustes. — D'un autre còté 11 est 
'wn que les parlies s'adressent tout de suite aux 
autorités qui doivent les juger , de peur qiPelles 
"e perdent eu «'égarant vers Ia chambre, le bé- 
"áfico do délais utiles ou 1'occasion favorablede 
■"eclamerailleurs. — Les pélitionnaires , Ia cham- 

et les ministres ont, dans eetle matiòre, des 
droits à exercer et des devoirs à remplir qui ont, 
cWun, leur caractère proprc, leur étendue et 
Isurs limites. > 

Tels sonl les vrais príncipes; il ne leur manque 
lie de passer de Pélat de théorie oü M. de Cor- 
^snin lòs a établis avec une si admirable préci- 
a|on, à Pétat de pratique. Nous vcrrons cotte réa- 
hté quand lellesera Ia volonté fermedes chambres 
61 la meilleure volonté du gouvernement. Mais les 
vices des formes actuelles du réglement de la 
chainbre des députés, les passions poliliques , le 
caprice des majorités , Pinexpérience des rappor- 
'fiurs, les distractions de la chambre viennentsou- 
ventmettre obstacle à Pexamen sérioux et impar- 
'ial (]es Pétitions. 

En effet, aux termos du réglement, les Péti- 
bons sont renvoyées à une commission renouve- 
'®e tous les mois; elles sont inscrites sur un rôle 
6®iiéral, et la commission est tenue de faire un 
raPport une fois parscmaine, conformémcnt à 
''ordre desinscriplions. II en resulte que les récla- 
"^stions des pélitionnaires ne sont connues que 
tardivement, et quelquefois ne le sont pas du 
lout. A la fin dechaque session,ungrand nombre 
''e Pétitions importantes se trouvcnt n'avoir pas 

rapportées, parce que leur lour n'est pas ar- 
rivé. Or, le réglement ne permettant pas de ren- 
der les Pétitions d'unc session h la session sui- 
Vante, les pétrtionnaires se voienl obligés de 
'enouveler leurs demandes; la plupart ne le font 
Pas toujours , décourages qu'ils sont par tous les 
'"elards qiPon croirait avoir élé calculés dans cc 
but. 

Quant aux chambres et aux ministres, qu'ob- 
bennent d'eux les pétitionnaires, en róponse à 
'aurs réclamations? le pays le sait; ilsaitavec 
íielle insistanco beaucoup de ministres se sont 
a^ipressés de réclamer Pordre du jour lorsque des 
P^btionnaires sollicilenl quelques réformes. 

Dira-l-on que le renvoi aux ministresn'impliquo 
aPprobation ni désapprobation ? Mais alors il no 

P'rmim> rien ; alors, ce modo d'éluder conslitne 
|es chambres en une sorte do bureau d'adresse; 
'' 'détablit point la véritó du rapport et de la 
®0nmiunication nécessaire des particuliers avec 
e» ministres : ceux-ci rcçoivent les Pétitions, on 
0ni ce qui leur plait, ils se retranchent derrièro 
®ur prélendue responsabililé pour mettre les Pé'- 
j;"ions à néant: résultat certainement peu con- 
0rmo à la dignité de la cbambre. Et quant au dé- 
Pmau bureau des renseignemonts, si 1'on veul 
avoirla preuve qu'il nVst qu'une vaine formalite, 
0n peut s'assurer que les ministres nosontguèro 

1 dans 1'usage même de consultor les Pétitions qui 
ont obtenu les honneurs de ce dépôt. 

Comment remédier à tousces inconvénients? 
D^bord , pour que les Pétitions vinssent en or- 

dre utile devant les chambres, on pourrait, par 
le réglement, autoriser les députés et les pai rs à 
déposer directement les Pétitions sur le bureau , 
et à en faire connaitre 1'objet. Si ces Pétitions 
étaient relalivesà un projetdeloi soumis à ladé- 
libération des chambres, le renvoi à la commis- 
sion chargée d'cxaniiiior ce projetserait ordonné 
lout do suite; on éviterait ainsi de passer inuti- 
lemcnl par la filière de la commission des Pé- 
titions. Dans les autres occasions, le membre qui 
déposerait la Pétition aurait le choix de deman- 
der Io renvoi à la commission des Pétitions, ou 
dhntroduire le débal sur-le-champ, en annonçant 
que tel jour il adressera telle ou tello question 
aux ministres et leur demandara des renseighe- 
ments. 

On pourrait également adopter Particle suivant, 
proposé sous le gouvernement de la Restaura- 
tion, par un honorable député, M. Dumeylet, ar- 
ticle plein do sagesse et d'une exécution faeile : 
o Lorsqu'une Pétition sora prise en considération, 
et que son renvoi à qui do droit aura été ordonné, 
la chambre ajoutera une invitation au ministre 
compétent de lui en faire connaitre le résultat, 
quand il s'agira d'un déni de justice, ou d'un acto 
d'arrestation arbitraire. » 

Sans ces modifications et beaucoup d'autres 
qu'il serait facile dhndiquer, le droit de Pétition 
est absolument nul pour ne pas dire illusoire et 
dérisoire. 

M. de Cormenin a cncore indiqué à cet égard 
quelques améliorations qu'il nous parait bon de 
signaler ici : 

i Du principe que le droit de Pétition nedoit 
pas ôtre un droit illusoire, ilsuit:—Que la cham- 
bre devrait, sans y faillir, consacrer à leur audi- 
tion une séance par semaine;— Que les commis- 
sions doivent tenir leur travail à jour; — Que le 
commissaire doit faire son rapport à haute et in- 
telligible voix, et que la chambre doit écouter 
dans le silence-, — QuHl doit exposer netlement 
la demande, les moyens et les conclusions des 
pétitionnaires et les lira même, s ilen est requis; 
— Que les ministres doivent examiner les Péti- 
tions avec Pattention respectueuso que méritent 
les renvois de la chambre, prendre en considéra- 
tion les propositions de révision et d'amélioration 
des lois et réglements, rechorcher les abus, véri- 
íler les plaintes et dénonciations, et y faire droit, 
s'il y a lieu.— Chaque ministre atteindraitcebut, 
shl créait une commission spéciale etgraluite prise 
danslesein du conseil d'état, chargée do lui rendre 
compte des Pétitions renvoyées par la chambre à 
son département, et qui, trop souvent, il faut le 
dire, vonts'entasser par eouches dans les cartons 
des archivcs pour ne jamais revoir le jour. » 

En résumé, le droit do Pétition ne découle pas 
seulement de la charle, on peut dire que c'est un 
droit préexistant à toute charte et à toute loi; ce 
droit est ossentiellement inhérent aux conditions 
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du gouvernement représentatif; il est naturel et 
légitime que les pétitionuaires puissent s'adresser 
à ceux qu'ils peuvatit bien considérer comme leurs 
maudataires , lorsqu'ils ue sollicitenl de ces mau- 
dataires que de vouioir bieu écouter leurs voeux, 
leurs réclamalious, leurs justes plaintés! Une 
pareille demande est-elle donc une prétenlion 
si ambitieuseet si exorbitante de la part de rhum- 
ble commettant envers celui ou ceux à qui il a 
remis la procuration absolue, abandonnée de ses 
plus cbers intérôts , ceux de sa fortune , de son 
honneur et de son existence? Une nalion qui paie 
si génóreusement ses impôts, même les moins 
constitutionnellement augmentés, les impôts de 
son sang comme ceux de ses sueurs, cette na- 
tion est-elle vraiment bien exigeante de deman- 
der parfois que les conlrôlés, géranls obligés à 
reddition de comptes et à reconnaitre enfin un 
contrôle, se résignent à enlendre quelquefois 
la modeste requête des conlrôleurs, si ceux-ci ont 
lavelléilé de faire quelques observalions partielles 
ou générales sur les besoins du pays et sur une 
gestion dont ils supportent toutes les conséquen- 
ces , alors que leurs auteurs ne veulent ni en con- 
cevoir ni en subir la responsabilité ? 

IIORTENSIUS DE SaINT-AlBIN, député. 

PÉTITION DES DROITS. Les mots Peti- 
tion of Rights , ou Pétition des Droits , rappel- 
lentunacte célebre dans 1'histoire du parlement 
d'Angleterre. Pour bien se rendre compte des 
motifs qui provoquèrent cette mesure vigou- 
reuse, il faut se repórter à la lutte de Charles ler 

contre la Chambre des communes : il s'agissait 
de savoir si le secoud roi de la raco des Stuarts 
parviendrait à accomplir 1'oeuvre de despotisme 
commencc par son père. Charles I", impatient 
d'en ílnir, avait jeté audacieusement le masque ; 
c'était à front découvert qu'il s'attaquait aux ga- 
ranties de Pancierine constitution et s'elIorçait de 
les détruire les unes après les autres. Téméraire 
à 1'excès, il frappait, il blessait à la fois la nalion 
anglaise dans ses droits comme dans ses croyances, 
dans sa fortune comme dans sa liberté. Mais, 
après ces violentes tentatives, arrivait le jour ou 
il fallai' compter avec la représentation nationale. 
Le paysopposait le refus de 1'impôl aux taxes illé- 
gales, e'. Charles Ier, avec la résolution bien ar- 
rôtée do gouverner sans les Chambres, était tou- 
jours obligé de les rappeler par les núcessités du 
Trésor. 

Ce fut le parlement de 1628 , qui opposa aux 
entrepriscs de la couronne Pacte connu sous le 
nom de Pétition des Droits. Au nombre dos dé- 
putésqui votèrent cette nouvelle consécration des 
libertes do rAnglelcrre, on remarquait vingt-sept 
membros auxquels le roi avait arbitrairement in- 
fligó la peine de la prison, avant la convocalion 
de 1'assemblée, et que le peuple, par une juste 
compcnsation, avait choisi pour ses représentants. 
Rédigé dans la forme d'unc pétition à la couronne, 
l'acte des communes exposait et réprouvait en 
même temps toutes les violations de la constitu- 
tion du pays, toutes les atteintes portées à la li- 

PEUPLE. 

berté et à la fortune des citoyens. Les réprésen- 
tantsde la nalion demandaient au roi que, par ia 
suite, personne ne pút être forco de payer ou d'ac- 
cordcraucun présent, prêt, dou graluit, taxe ou 
telle autre charge semblable, sans le consenle- 
ment public par acle du parlement; qu'aucun 
contribuable ne püt être inquiété ou moleste a 
ce sujet ou pour son refus, et ípdaucun hom"1® 
libre ne püt, soit pour uu cas semblable, soit pour 
un autre cas, être emprisonné ou détenu; enhu 
que les commissions martiales fussent révoquce» 
ou annulées , de peur que ces tribunaux exceP' 
lionnels ne vinssenl un jour a étendre leur jun- 
diction et à détruire et metlre à mort les citoye|lS 

anglais, en conlravention aux lois et franchises oi 
pays. Le parlement sVlevait aussi contre 1 aug" 
mentation de la force armée, contre la surcharg6 

qui en résultait pour le peuple, et contre le '0' 
gement des soldats ou des malelots illégalemep 
imposé aux habitants des villes et des campag'ieS' 

Après bien des tergiversalions, le roi fut co" 
traint de donner sa sanction à la Pétition de 
Droits; elle forme le premier chapilre du ti'0^ 
sième statut du règne de Charles lcr. Lorsque e0 

prince reprit presque aussitôt lecours de ses x'0 

lences et de ses attentats , il lul donc doublcnic" 
coupable, puisquhl se rendit parjure, non seu e 
ment à d'anciens engagements, mais à une Ití 

cente promesse de respecter les droits du pays- 
Aussi les mécontentements publics ne connuren 
ils plus debornes, et les imaginalions exaspere^ 
commencèrent-elles à méditer de terribles r^P1^ 
sailles. Nous ne nous appesantirons pas plus long^ 
temps sur ce grand débal d'une nalion et <■ 11 

roi, qui devait avoir pour solution la guerrc ci 
vile, et pour exemplo la fin tragique do Chai les ' 
sur 1'écbafaud de White-Hall. Nous nous conte', 
terons de dire que la Pétition des Droits a e 
Pévangile politique des patriolcs anglais 
1'expulsion définitive de la dyuastio des Stua1' ' 
et qu'il a évidemment inspiré le Bill des Dron ' 
cel acte non moins fameux, aux auteurs do la 'L 

volution de 1688. A- GuilberT. 

PEUPLE. Le Peuple , c'étaient jadis les pj^ 
bóiens; au moyen age,les serfs , les vilains, 
manants, les bourgeois ; aujourd'hui, le Peup ' 
c'est tout le monde. — 11 eu est ainsi du nioi'1- 
onFrance. , e 

Le Peuple ne forme donc plus comme jadis i" 
classe plus ou moins protégée, plus ou moin 
cxploitée, plus ou moins libre ou esclave : le I' 
pie, c'est la sociéló elle-môme, c'est la natioi i 
PÉtat 

llsúit de là, quele seus du mot Peuple a éproU' 
vó pendant le cours de plusieurs siècles ""e 

dilication profoude; que cesens d abord reslr 
spécial et parliculier, est devenu successivem 
plus compréhensif, plus large, et vér.tablen.U 
universel. , . |Cg 

Or il y a une concordauce luraineuse enti 
mots'ct les idées, entre la grammaire^et les m ^ 
lulions. Tout changement qui s introduit da 
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langage correspond certainement à quelque chan- 
gemeiit plus ou moins genéral introduit dans los 
iioeurs ou daus les institutions. Une laugue qui 
disparail exprime qu'une forme sociale a dispa- 
ru; une laugue qui se fait aunonce 1'avènement 

quelque forme sociale nouvelle; un motmême, 
Ul> seul mot, révèle quelqueíois Ia chute ou le 
hdomphe de quelque nouvel élément social. Le 
rTlot Peuple en est une dcs plus grandes preuves 
lui se rencontre dans 1'hisloire. 

Dire par quelles mutations successives cegrand 
changemenl s'est opéré, ce serait empiéter sur le 
domaine de 1'histoire : tel n'est point nolre but. 

qu'il est nécessaire de dire à cet égard se trou- 
Ve ailleurs, notamment au mot Pliídéiens. Bor- 
"ons-nous seulement à constater ici ce fait, 
!ll>e le peuple n'étant plusaujourddiui cequ'il était 
Jadis, il y a , par cela même, entre les éléments 
0rganiques du passe etdu présent, une différence 
assentielle, fondamentale. 

Cette asscrtion préliminaireune fois admise, et 
nous ne pensons pas qu'elle soit contestóe par 
Personne, nous arrivons droit à cette conclusion 
e8alement incontesiable,que comme les éléments 
organiques du corps social se sont transformes, 
les anciennes formes de gouvernement sont vir- 
ll|ellcmeut frappées de déchéance. 

Expliquous ceci, 
La loi du passé fut la lulte. Lutte au dedans 

■■"ire les plébéiens et les patriciens, entre les 
"oniines libres et les esclaves : lutte au dehors 
""tre les peuples forts et les peuples faibles. 
'oute la science politique du passé reposa donc 
Sur ce double fait : au dedans, la codilication 
de 1'anarcbie, la régularisation de 1'agrcssion 
et de la résistanoe, 1'établissemerit progressif de 
Contrepoids destines à prevenir rinvasion et Pab- 
Sorption reciproques des diversos classes de la so- 
"'été, éternellement campées comme des enne- 
""es, les unes en face des autres. Au debors, uu 
Se"l but ; Porganisation des raoyens militaires. 

Cette seconde face de la questiou est restée à 
Peu do cbose prós la môme: car les nalionalités 
diverses sont aujourd'bui comme bicr, et pour 
0"g-temps encore probablement, constituées à 

''"tat de lutte. A 1'égard du dedans, au contraire, 
d ne s^git plus de conserver les priviléges de 
'"He ou tclle portion do la société, do donúer à 
'""e ou tclle autre portion des garanties nécessai- 
ri:s> de lui assurer une prolection spéciale, il s'a- 
6'' d'orgaiiiser la societé tout entiòre , de lui 
doiiner des lois générales, univorselles; do mettre 
<!" barmonic et eu activité vers un môme but, 
'"Ut 1'ensemblc des forces sociales. 

C'ebt lã cbose impossible, disent les violents; 
i® scruit renvcrser les bases de Pordre social. — 
La société est encore mineure: il lui fautdes tu- 
'""rs, diseut les sopbistes. —L'bomme, ajoulo un 
docteur catbolique,cst une inteliujence et une vo- 
'Jnlé: par 1'intelligencc il est bou; par la volonté, 

Psrvers. 11 faut donc que Pintelligence domine et 
'("ela volonté soit rcprimée; il faut que Phomme 
S0|t gouverné. 

Leprenons. 
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II est impossible, dit-on , que tous les citoyens 

d'un pays aient des droits égaux, qu'ils concourent 
tous ensemble à la formation du gouvernement, 
à la distribution de la justice. Impossible! Et 
pourquoi ?— Cela ne s'est jamais vu 1— Bellerai- 
son , certes. Mais il a paru des choses nouvelles 
apparemmentdans le cours du monde iusqu'à nous, 
et ces cboses, avant qu1elles ideussent paru, ou 
en pouvait dire aussi : Cela ne s'est jamais vu. 
QiCest-ce , après tout, que la mise en ceuvre du 
príncipe de la souveraineté du Peuple ? Cesl la 
consécration réelle de 1'ógalité politique. Est-ce 
donc là quelque cbose de plus miraculeux , de 
plus inoui que Pintromission de 1'ógalité morale? 
Or, qui nie aujourd'bui Pégalité des ames? 11 est 
donc absurde de dire qu'unecbose est impossible, 
par cette raison qu'elle n'a jamais existé; et à vrai 
dire^est la proposition contraire qui est ralion- 
nelle et vraie. II est óvident, eneffet, qu'une cbose 
est d'autant plus impossible qu'elle existe depuis 
plus long-temps. La durée ii'estpas unecondilion 
d'avenir, tant s^njaut: car, à ce compte, on serait 
d'autant plus loin de la mort qu'on aurail plus 
long-temps vécu. Demandez à ce vieillard ce qu'il 
en pense. 

La société est mineure , il lui faut des tuteurs. 
— Soit. Mais qui les choisira ces tuteurs? Un 
conseil de famille? Mais qui nommera ce conseil 
de famille? Oü est le magistral cbargé de ce soin, 
et si le magistral existe, qui l'a investi de sa fouc- 
lion ? Impossible de répondre à ces questions 
qui se multiplient à 1'infini et qui enserrent le 
sophisme dans un cercle d'arguments d'ou il ne 
peut sortir. —Ainsi, par exemple, si nous consi- 
dérons 1'organisation politique actuelle de la 
1'rance : le tuleur de la socióté, c'est le pouvoir 
exécutif; le conseil de famille, c'estla chambre 
des députés; les magistrais chargés de nommcr 
le conseil de famille ce sont les électeurs.— Nous 
voyons bion ici Ia génération des pouvoirs , mais 
leur source légitime, oü est-ellc ? Nous voyons 
bien que la chambre des députés nomme, c'ebt- 
à-dire désigue les agents du pouvoir exécutif; que 
les électeurs nomment les députés. Mais les élec- 
teurs eux-mêmes dVu tiennent-ils leur uiandat, 
leur pouvoir? De la loi? Mais qu'est-ce que la loi ? 
Et qui l'a faite cette loi? Ce sont les députés , oe 
eoncert avec le pouvoir exécutif. De telle sorte que 
pouvoir exécutif, députés , électeurs sont tout à la 
fois cause et effet; etque les électeurs donnent aux 
députés l'autorisation de faire cette loi môme en 
vertu de laquelle ils sont électeurs et nomment les 
députés qui nomment le pouvoir exécutif. Cest 
un abimc decontradictions et d'impossibililés ma- 
térielles et morales. Et savez-vousd'oü vient cela? 
de ce qu'ons'elIbrce par tous les moyens d'écbap- 
per à un fait éclatant: la souveraineté du Peuple. 

Nous arrivons à la troisième objection de ce 
grand esprit, M. de Maistre, conlre la participa- 
tiou du Peuple à la formation du gouvernement. 
Commcnt 1'auteur du livre, du Pape n'a-t-il pas 
vu que sou raisonnement détruit sa conclusion ? 
Admeltons comme vrai ce qu'il dit, que Pintelli- 
gence de Phomme est seule un bon instrument, 
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que la volonté humaine est perverse. Que voulous- 
uous? Que le peuple exerce les droits politiques; 
qu'il designe ceux qui sont chargés de le gouver- 
ner. Mais cet exercice, est-ce un acte d'intelligence 
ou de volonté? IIest bien évident que c^stsurtout 
un acte d'intelligence. Le Pouple emploie sou in- 
telligence àdiscerner les mieux méritants, i! les 
designe et puis il abdique entre leurs mains, mais 
pour un tem ps , Pexercice de sa volonté. Donc, 
méme en admottant que la volonté humaine soit 
nécessairement, fatalemení perverse , 1'arguracnt 
de M. de Maistre est nul contre la souveraineté du 
Peuple : car, encorc une fois, dans Pexercice des 
droits politiques, 1'intelligence est pour beau- 
coup plus que la volonté. 

Parrive à cette assertion qui termine Pobjec- 
tion du publicistecatholiqueel qui semble résulter 
de ses premisses, à savoir qu^l faut que le peu- 
ple soit gouverné. Certes, parmi les parlisans les 
plus exaltés de la démocratie, il iPen est aucun 
qui nie Pabsolue necessite du gouvernemcnt. On 
jjeutmômoíaireàquelques uns lereproched^ller 
trop loin à cet égard.— Oui, le gouvernement est 
nécessaire, et il importe qu'il soit fortement or- 
ganisé. Mais la question n'est pas là. II s'agit 
uniquement de savoir cornment et par qui le gou- 
vernement sera constitué. Et nous voilà revenus 
au mòme point que toat a Plieure. 

La logique de M. de Maistre qui n'a pas eu 
toute la hardiesse de sapensée, aboutit nécessai- 
rement à la constitution d'une grande autorité 
extérieure, indépendante des róis aussi bien que 
des peuples, et chargée de tout régler ici-bas, 
Nous le disons franchement pour notre compte ; 
Si la vérité n'est pas chez nous, elle est chez 
M. de Maistre. Mais de quelle source provient la 
puissance de sou souveiíain? Cette puissance, le 
Pape ne la tire point de lui-même. Le Pape ne se 
pose point. Vient-elledeDieu?Nousy consentons : 
mais par ou vient-elle? Car si la puissance papale 
est d'origine divine, elle est certainement d'ins- 
tallation humaine. QiPelle vienne d'en baut ou 
d^ci bas, les monuments les plus inconlestables 
Pattestent, elle s^st établio bumainement; elle 
est sortie tout armée du consentement général, 
elle a duré par 1c consentement général, et si elle 
semble décIineraujounPbui, c'est qu'elle a rompu 
avcc la tradition et, quele consentement général 
s'est retiré d'elle. 

Le consentement général, voilà donc Pintermé- 
diaire nécessaire, sinon la première sourcc de 
tout ce qui s'étal)lit, de tout ce qui dure ici-bas. 
Hors de là rien de vrai, rien de possible humaine- 
ment. Hors de là point de salut, ni pour Pintelli- 
gencc, ni pour un pouvoirquel qu'!! soit. Mais si 
le consentement général est la source de toutes 
choses, cornment pourra-l-il élre régulièrement 
constaté, à moins que le Peuple, tout le Peuple, 
iPait un moyen régulier, connu et reconnu d'ex- 
primer ce qu'il veut ou ce qu'il ne veul pas. II est 
évident que cela n'est pas possible. ( V. les mots 
Pouvom et Souveraineté.) E. Duclerc. 

PHILIPPIQÜE. Dans Porigine, ce mot desi- 

gna les haranguesde Démosthènes contre Philipp6) 
roi do Macédoine. On Pappliqua ensuite par ana- 
logio aux oraisons prononcées par Cicéron contra 
Antoine, Pun des triumvirs. II y a des PhilipP1' 
ques plus récentcs : ce sont les odes, au nombrc 
de cinq, publiées sous ce titre par La Grange- 
Cbancel contre Philippe d'Orléans, régent de Fran- 
ce, pendant la minorité de Lotas XV. Philipp6 Y 
est singulièrement maltraitó. L'auteur Paccuso do 
mottre tout en oeuvre pour s'emparer de la cou- 
ronne de France et d'avoir empoisonné le dau- 
phin, íils de Louis XIV, les ducs do Berry, 
Rourgogne et de Brelagne, et la duchessc dc Bour- 
gogne; il lui attribue d'autres crimes encorc do»' 
la mémoire du régent n'cst pas enlièrement lavée. 
Aujourddmi, le mot Philippique se dit de toul 

discours violent et injurieux. B.-C. 

PILLAGE. Dans les temps anciens on ne dis- 
tinguait pas Pindividu collectif appelé Nation ou 
Etat des individus particuliers qui le composeid- 
La guerre s'attaquait donc non seulement à PEtaL 
mais encore aux personnes et aux biens des ci- 
loyens. Ceux-ci étaient le plus souvént réduits en 
servitude et dépouillés dc leurs propriétés. 

De plus, les troupes ne recevant pas de solde 
régulière, elles s'indemnisaient de leurs pein®3 

et de leurs travaux en s'emparant des richesses 
des pays conquis. Leurs généraux les leur mon' 
traient de loin comme un puissant moyen d'exci" 
ter leur ardeur. 

Le Pillage était donc une chose ordinaire, reçue» 
et elle était conforme à ce qu'on appelait autrefo|S 

le droit des gens. Aujourddmi encore nos usagcs 

maritimes, comme nous le faisons observer ail" 
leurs, oífrent encore un reste de cette ótrange eS" 
pèce de droit. Ainsi, sur mer, les propriétés pri" 
vées sont exposées non seulement aux corsaires, 
mais encore au Pillage régulier exerce par les vais* 
seaux de guerre. 

Quant au Pillage des villes, villages et hábil®' 
tions, Popinion publique, désormais suffisamment 
éclairée sur ce point, le regarde comme un acte 
de brigandage, et Pofficier qui Pautorise ou ne 
s'y oppose point, pourrait justement se voir ir®' 
duit devant les tribunàux militaires. Nous avoiis, 
il est vrai, parmi nous, des généraux que le Pi'" 
lage a puissamment contribué a enrichir; mais 1» 
race, Dieu merci, s'en perd chaque jour. La cupi- 
dité, si elle n'est pas óteinte, s'assouvit d'une f®' 
çon moins brutale,et Phumanité n'est plus exposée 
à voir ccs scènes de dévastation et de rapine qui ont 
déshonorési souvenl lesanciennesguerres. J. B. 

PIRATERIE. Pirates, forbans, boucaníers, 
écumeurs de mers, tels sont les noms sous lesque'5 

on désigne des marins qui rPapparliennent à au- 
cuno nation , qui font la guerre pour leur propr® 
compte et capturenl tons les vaisseaux de cow- 
mcrce qu'ilsrencontrent. Los Pirates gontsurmor 
ce que sur terre sont les brigands et les voleurs d® 
grand chemin. 

On confond à lort dans le langage ordinaire lcs 

Pirates et les Corsaires. Plusieurs romauciers ou 
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®ontribué à propager cetie erreur préjudiciable à 

J"rieiir de braves marins, Les corsaires sont, 
eneffet) des liommes qui combattenl seulement 
e" temps de guerre, pour leur pays ou pour un 
Pays étranger auquel ils vouent leurs services. Ils 
8oill porteurs d'uiie commissiou ou lellre de mar- 
l"® (V. ce mot) qui fait dNjuxa peu près ce que 

les corps francs dans les guerres de terre. 
sPirates, au c»ntraire, attaqueut eu pleinepaix 

"'s vaisseaux de toutes les uatious, ou, pendant la 
feUerre, ils courent égalemeut sur ceux des deux 
Wties belligérantes. 

Tous les états ont porté coutre les Pirates des 
'Jls ®galemenl sévères. Lorsqu'on parvient à les 
Pturer, Tabseuce de papiers de bord sullit pour 

|lu ds puissent ôtre condamnés, et, daus certains 
as> les officiers capteurs sout même autorisés à 
sdre les Pirates imniédiatemeut à mort. 
9D conçoit néanmoins ce que cette justice expé- 

"IVe pourrait couvrir d'abus, et il est à désirer 
iue toutes les nations s'entendent pourétablir à 
^ égard des formes régulières. 

L'individu uon commissiounéqui, sous pretexte 
e servir un gouvernement, attenterait, soit en 

Paix, soit en guerre, à la propriété ou à Ia vie des 
p,arins étrangers, devrait être considéré comme 
'fale. Cest le cas dans lequel parait se trouver 

Ij'!01'rd'liui M. Mac-Leod , accusé, par les États- 
r r'18> d'avoir incendié le navire américain la Ca- 0'i«e, alors que les liostilités n'étaient point dé- 

arées entre les deux états. 
Quelque odieux que soitlemétier de Pirale, on 

esl force de convenir que l'on a vu parfois quei- 
mes uns de ces bommes, rejetés en dehors d'une 
I ^té mauvaise, faire preuve de qualités bril- 
a"les et môme de verlus assez recommandables 

P0ur attirersur eux Pintérèt public. Après toutes 
aslongues guerres qui ont si souvent désolóPhu- 

anité, et qui presque toujours se terminent au 
Pfofit de quelques princes ou de quelques aristo- 
J^aies, on a vu des marins énergiquesse faire une 
'ouvelle patrie sur leur vaisseau, et déclarer la 

6"erre aux états qui les repoussaient. Ainsi, après 
découverte des Colomb et des Pizarre, de bardis 

"■ates s'établireut dans les nombreux archipels 
es Antilles et y tinrent long-temps en écbec la 

PUssance espagnole. QuVt-il manqué à certains 
e'ilre eux pour devenir des fondateursd^mpirc? 

^aelqnes vaisseaux, peut-étre, et quelques lieues 
" lerre de plus qu'ils n'en possédaient. 
'«Uons-nous de dire cependant que les Pirates, 

6(1 général, neméritent réellement pas cet intérôt 
'0rrianesque qui, grace à la constitution vicieuse 

e nos sociétés, s'atlache à tous ceux qui essaient 
6 vivre en dehors de leurs liens. Les ílibustiers, 

^'on ne rcncontre plus guère, au reste, que dans 
l!s 'ners éloignéesde la Sonde, dans les archipels 
II laPolynésieetsurlescôtesdc laChine, présen- 

Un nK>ií»iir rnmnc Hft r.P. finn l'hnrrxo_ 
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.un obscur ramas composé de ce que Pliuma- 
'"é a de plus cruel et de jilus sordide. Espérons 

fs ne tarderont méme pas à disparaitre tout-à- 
4,1 de la suríace de 1'Océan. 

*1 est une autre espòce d'hommes également 
0llimés Pirates, qui ont long-temps infecté les 

eaux de la Méditerranée et porté même leurs ra- 
vages sur les côtes do 1'Espagne, de la France et de 
1'Italio. Nous voulons parlerdes coureursbarbares- 
ques d'Alger, de Tunis, de Tripoli, deTétuan, de 
Tanger, etc. Ce n'étaient point des Pirates dans le 
seus ordinaire du mot, puisqu'ils appartenaíent à 
de véritables gouvernements plus ou moins régu- 
lièrement assis. Mais ces gouvernements eux- 
mêmes étaient de véritables barbares, s'opposant 
à tout ce que Tliumanité a introduit d'améliora- 
tionsdans le droitdes gens. Ainsi, ils continuaient 
à faire Ia guerre comme on la faisait dans les 
temps anciens et presque sauvages; ils s'attri- 
buaient le droit de vie et de mort sur leurs pri- 
sonniers; ils réduisaient ceux-ci à 1'état d'esclaves, 
et, de plus, comme leur religion les dégageait de 
toute obligation contractée envers les chrétlens, il 
était impossible deconclure avec eux aucun traité 
solide. La guerre, une guerre éternelle, devait donc 
existerentre eux et 1'Europe. La France, dans l'in- 
térêt de 1'Europe, s'est chargée de les réduire à 
1'impuissance, et, par la glorieuse conquêle de 
TAlgérie, elle a détruit à tout jamais la Piralerie 
barbaresque. Jdles Bastide. 

PLACARDS. Les placards ou affiches sont un 
des moyens de publicité; et le moyen le plus po- 
pulaire, car il est gratuit; le plus général, cai1 il 
s'adresse à tous; le plus collectíf, le plus compré- 
hensif, si Pou peut ainsi dire, car il parle simul- 
tanément à uji plus ou moins grand nombre de 
personnes. 

La publicité par le moyen des placards ou affi- 
ches est-elle licite sous 1'empire de la législation 
actuelle? Est-il bon , absolument parlant, qu'elle 
soit libre? 

Voyons d'abord la première question. Tout ce 
qui n'esl pas défendu est permis : c'esL un axiome 
de droit. Orla loi dulOdécembre 1830, qui règle 
aujourd'hui la matière, interdit expressément 
d'afficher ou de placarder dans les rues, places ou 
autres lieux publics, aucun écrit, soit á la main , 
soit imprimé,gravé ou lithographié contenantdes 
nouvellcs politiques ou Irailant (Cobjets politi- 
ques. — Tels sont les termes exprès de la loi. 
tíu'en résulte-t-il? Incontestablement, que, tout 
écrit, soit à la main, soit imprimé ou lithographié, 
peut être affiché ou placardé dans les rues, places 
ou autres lieux publics, pourvu qu'il ne contienne 
aucune nouvelle politique et qu'il ne traite d'au- 
cun objet politique. 11 n'y a pas d'interprétation 
qui puisse valoir à Fencontre de cette disposilion 
si netto et si précise de la loi. 

Cependant on élève une prétention singulière; 
on veul, par voie administrative, par une simple 
décision de policepprohiber 1'affiche ou le placar- 
dnge du titre d'un écrit politique. Cette préten- 
tion est-elle adrnissible ? Non, assurément.bi l'an- 
nonce affichée contenait quelque exlrait ayant rap- 
port à la politique, nul doute alors que Fautorité 
administrative n'eiit le droit de faire dispa- 
raitre 1'affiche et de déférer la sontravention à Pau- 
loritô judiciaire. Mais s'il s'agit uniquemenl de 
Fannonce d'un livre, de TafEchage du titre de ce 



720 PLACE PUBLIQUE. 

livre, 1'afficheur ne peutlégalementêtrepoursuivi 
ui même inquiété. 

En efFct, Ia loi du 10 décembre 1850 ne s'appli- 
que, ni dans son esprit ni dansson texte, à PaflS- 
cbage du titre d'ai) livre : ni dans son esprit, car 
elle a voulu seulement empêcher qu'on ne couvrit 
les murs axec dos journaux ou íragments de 
journaux exposés aux regards des passants; ni dans 
son texte, car le texte ne parle que des écrits con- 
tenant des nouvelles politiques, ou traitant d'ob- 
jets politiques. Or, évidemment, si sophiste que 
l'on soit, on ne peut soutenir que le titre d'un livre 
contient des nouvelles politiques ou qu'il traite 
d'objets politiques. 

Que si le titre lui-mêmo contenait un délit, une 
offense^ux lois ou aux rnoeurs, ce serait dillerent. 
Si, par exemple, dans une monarcbie, on intitulait 
un écrit: Vive la république ; ou, dans une repu- 
blique : Vive le roi; — ou, la Ver tu n'esl (pi une 
soitise, — ou bien encore, — le Vol est méritoire; 
certes, alors 1'autorité publique aurait le droit et le 
devoir dbntervenir. Maiscomment devrait-elle in- 
lervenir? La loi le dit: par les voies ordinaires, 
comme à 1'égard de toutautre délit de presse: elle 
feraitsaisir Paífiche ou le placard et déíérerait les 
coritrevenants aux tribunaux. 

Ainsi, nul doute sur la question de droit: tout 
libraire,édileur, niarchand,coninierçant,etc.,etc., 
peut faire placarder sur les murs ce qu'il lui plait 
d'annoncer au public, sauf toutefois les excep- 
tions ci-dessus indiquées. Mais 1'arbitraire trouve 
toujours moyen de se raltraper aux brancbes. Aux 
lermes de Ia loi, nul ne peut placarder lui-méme 
ses aflicbes dans les rues ou places publiques. 11 
laut pour cela Pintermédiaire obligé d'un affi- 
cbeurde profession. Or, 1'arliole 2 de la loi du 10 
décembre 1850, dispose que : « Quiconquo veut 
exercer , même temporaircment la profession d'af- 
ficbeur ou de crieur , de vendeur ou distributeur 
sur la voie publique, d'écritá imprimes litbogra- 
phiés, graves, ou à la main, sera tenu d'en faíre 
préalablement la déclaration devant Pautorité 
munlcipalo.» De làcetteinterprétation tortionnaire 
que, pourpouvoir affichcr un placard sur un mur 
il faut Pautorisation de rautoritú municipale; que, 
par conséquent, rautoriló municipale la peut re- 
iuser. Aussi, lorsque la police veut empêcher l'an- 
nonce d'un écrit qui déplaít au pouvoir, on avcrtit 
officieusement rafficbeur qu'on lui retirera sa mé- 
daille s'il préte son ministère au libraire ou à l'é- 
dileur misàPindex. Cest de 1'arbitraire et du plus 
mesquin. 

Quant à la question de savoir s'il est bon, ab- 
solument parlant, de laisser entièrement libre la 
publicité par voie de placard ou d'afliche, il est 
permisd'bé&iter. Cependant aprèsmüro réflexion, 
il semblc que Paffirmative ne soit pas douteuse. 
Si Pon veut sincòrement la liberte do la presse, on 
veut par cola même tous les moyens de publicité. 
II est bien cntendu seulement que Io pouvoir so- 
cial sera d'autant plus arme contre Pabus que Io 
droit sera mieux reconnu et mieux assuré. E. D. 

PLACE PUBLIQUE. Cest sur les places 
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publiques que les anciens traitaient les affaires de 
PEtat. Alors le peuple ne remettait pas le soin de 
ses intérêts a des mandataircs plus ou moins in- 

telligents, fidèles et dévoués; il les débattait lui- 
môme. Loin que le législateur songeàt à lui con- 
tester ce droit, il lui en 1'aisait un devoir, et nul 
n'était dispensé de Paccomplir: il fallait que cba- 
cun participai aux délibèralions communes , s'eij" 
rolàt dans un des partis qui «üvisaient les ci- 
toyens; et les indiíférents, c'est-à-dire les égoistes, 
étaicnt frappés de peines sévères et misau ban d® 
la soeiété. 

Dans les républiques de la Grèce, àllomc, et 
dans tous les pays libres, certains lieux étaient 
spécialement consacrés aux délibéralions du pc"- 
ple. Cétait, en Grèce, notamment, de vastes p'8' 
ces carrées, sur les côtés desquelles régnaient de 
doubles porliques dont les colonnes soutenaie'1' 
cncore des galeries supérieures. Des tribunes poi"" 
les orateurs s'élevaiont sur plusieurs points. DcS 

barrières mobiles séparaient les diversos tribos» 
lorsqCelles avaient à donner leurs suffrages. rltí"e 
était à Athènes la place appelée Agora. On y 
voyait en outre la pierre sacrée sur laquelle l®5 

magistrais thesmothètes faisaient serment d'ob' 
server les lois, dont le peuple les avait constituo5 

les gardiens. C'étail aussi sur celte pierre que» 
dans certaines causes, lesjuges, les témoinset b'5 

orateurs venaient jurer de iPotTenser ni la justice» 
ni la vérité. Dans une autre place d'Athènes, qu on 

nommait Pnyce, se trouvaitégalement une pierr® 
sacrée sur laquelle un héraut public proclamait» 
selon la circonstancc, les décisions ou les avis des 
magistrais, 

Itomo avait plusieurs places publiques, qui da- 
laient d'époques ditlérentes, comme PindiquaieD' 
leurs noms: Fórum Romanum , for um JuliuW 
fórum Augustum. La plus ancienne et la plus cc 
lebre était le fórum Romanum. Le prôteur y 
donnait ses audiences et y rendait la justice, e; 
le peuple y tenait ses assemblées par tribus et p91 

curies. Cétait aussi le centre de toutes les afiairc3 

de banque et de commercc; et, dans les boutiq11®3 

pratiquées sous les porliques qui régnaient tou 
autour de la place, se tenaient leschangeurs, b® 
banquiers et les prinoipaux négociants. On y ava1 

dressé, dans un liou couvert, la tribuno aux b8' 
cangues, appelée rostra (V. le mol IlOSTRES), d9 

baut de laquelle les magistrais s'adressaicnt a'1^ 
citoyens, soit pour leur proposer les lois, soit poUr 

s'entretenir avec eux des afiaires do laKépubliq11 

Dansle voisinage de cctte tribune, était une cO' 
ceinte nommée septum, baie, ou ovile, pare, bC' 
gerie, dans laquelle entrait succcssivement cb9' 
que tribu pour donner son sulfrage. 

Les máhls des tribus germaniques et en p8r '' 
culier des Francs^qui sesont perpétués sous di 
férents noms et avec des allératious diversos j93 

qu'au règne do Charles VII, ressemblaient, so95 

beaucoup de rapports, au fórum romain et á ' 0 

gora d'Athènes. B.~C. 

ELAINE. On appelait de ce nom, dans la Co9 

vention, les banes de la chambre oú siégeaient Io 
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''éoiués qui n'avaient pas, dès l'abord, pris un 
Parti systématique entre la Montagne et la Gironde. 
"laine et Mar ais étaient dans l'acception com- 
yiune, deux termes identiques. Les deux partis 

atiles ótant à peu près ógaux en force, la majo- 
'''tése trouvait acquise à celui qui réussissait, dans 
u"e circonslance donnée, à rallier le plus grand 
j^ombre des membres de la Plaine. Au Sd mai, la 

laine vota la iniSe ea accusation des vingt-deux : 
ai1 9 thermidor, Ilobespierre iuvoqua Vainement 

aPPui coatre les mauvaises passions de la 
I 0'1'-! et de la gaúche. La Plaine représentait dans 
a Conventioa co que le Centre represente dans 

"0s chambres actueiles, la majorité mobile que se 
lsPutent les minarités qui prétendent au pouvoir. 

B.H. 

PLÊIíE, du lalin plebs. Cétait chez les Ro- 
^ains, dans les premiers temps de la Republique, 
apartie du peuplequi ne jouissait d'aucun droit 

aiv'l ni politique. Ge mot se prend aujourd'hui 
Uahs un sens analogue. II est moins injurieux que 
^'ui de populace, quoiqu'il ne soit pas employé 

un sens favorable. B.-C. 

PLÉBÉIENS. a II n'y a point de ville qui ne 
1 soit composée de deux humeurs contraires, qui 
' sont le peuple et les grands. » — Cette obser- 
Vation de Machiavel à propos de la republique ro- 
'laine a été vraie jusquhci et le sera toujours, 
tatit que la société ne reposera pas sur 1'égalité 
<'e tous les citoyeus, et tant qu'elle ne compren- 

pas 1'Humauité tout entière. 
La lutte de ces deux príncipes, phénomène uni- 

Versel dePhistoirejapparait surtoutdansPhistoire 
rornaine, oü elles'est produite sous desnomsdif- 
árents. A 1'époque des róis et pendam les pre- 

miers siòcles de la Republique, c'est d'abord la 
mtte des Patriciens et des Plébéiens persévérant 
Sous la mème forme jusqu'à la conquète de l'Ita- 
l'e. Au temps des Gracques, 1'ancien élément plé- 
Léien se trouvant disperse par les guerres conti- 
"uelles ou môlé avec 1'aristocralie, la lutte intes- 
l|,|e de la cilé est engagée entre les oppresseurs, 
"obles et chevaliers. C'est au dehors que le prin- 
c'pe plébéien, c'est-à-dire 1'élément inférieur et 
0Pprimé, continue, dans les guerres sociales et les 
Suerres serviles, son infatigable réclamation con- 
l,'e Piuégalité. 

Gans a donné de 1'histoire de Rome cette re- 
marquable formule qui s'applique aussi d'une cer- 
laine façou à 1'histoire générale : « Le monde ro- 
"'ain est le monde ou combattent le fmi et Vin- 
fíni. PeS patriciens représenlent 1'infini; mais un 
mauvais infini, puisquhl no reconnait et ne con- 
'ient pas les Plébéiens qui representem le fini. 
Les périodes de 1'empire romain se rapportent 
au* préparatifs de la lutte, à" la lutte dans son 
Hus haut point, enfin à 1'affaiblissement succes- 
sif et à la ruine simultanée des deux partis. Prc- 
mière période oü les deux éléments ennemis sont 
encore identiques et enveloppés l'un dans 1'autre: 
^0)'aulé. Deuxième période oü ils se séparent et 
86 combattent: République, Troisième période oü 
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ils s'afraiblissent, s'assoupissent et se confondent: 
Em pire. » 

M. Michelet (4) explique aiusi 1'essence et la ri- 
valité des deux éléments patricien et plébéien : 
« Les Plébéiens constituaient dans Rome le prín- 
cipe d'extension , de conquète, d'agrógation; les 
patriciens celui d'exclusion, d'unité, d'individua- 
lité nationale. Sans les Plébéiens, Rome nVút 
point conquis et adopté le monde. Sans les patri- 
ciens, elle n'eüt point eu de caractère propre, de 
vie originale ; elle n'eüt point été Rome. i 

Après avoir ouvert un asile à tous les horames, 
sans distinction de loi ou de culte, Romulus com- 
mence par Ia conquète des femmes : 1'enlèvement 
des Sabines. Chaque jour il appelle des étrangers, 
des Latins à la possession de la cité nouvelle. Les 
premiers établis, les patriciens, le tuent, et son 
successeur, Numa, est 1'idéal patricien, comme 
Romulus lui-môme était 1'idéal Plébéien. Nousal- 
lons voirces deux germes se dévclopperet se pé- 
nétrer mutuellement tout le long do 1'histoire, la 
plebe sans cesse renaissante, escaladant sans cesse 
le Capitole, la citadelle des dominateurs; triom- 
phantpar 1'institution des tribuns , par la loi des 
décemvirs, par 1'admission des Latins, par cello 
des Ilaliens, enfin, par 1'établissement des empe- 
reurs qui écrasèrent 1'aristocratie, et, sous leur 
pesam despotisme, consacròrent, du moins, 1'éga- 
lité de la loi civile. 

C'est le mème mouvementqui s'est opéré dans 
1'histoire de France, quand, à la suite de lahié- 
rarchie féodale, la monarchie absolue vim abaisser 
les tètes de la noblesse, niveler les seigneurs et les 
vassaux, et établir ainsi entre tous les ciloyens 
de lanation unecerlaine égalité dom elle était loin 
sans doute de prévoir les dangereuses consôquen- 
ces pour son propre avenir. 

Sous les róis, 1'élément patricien et le plénéien 
subirent diverses vicissitudes. Les Plébéiens sont 
tour à tourRémus qui n'a pas les auspiceset me- 
prise Penceintesacrée; ils sont Romulus, en tant 
qu'ils contribuem, par leur admission successivc 
dansla cité, à Péternelle fondation de Rome ; ns 
sont Tullus Hoslilius comme príncipe militairede 
Rome, en hostilité avec le príncipe religieux; ils 
sont Servius Tullius, comme gens d'une naissance 
inférieure, Servius qui opposa les cenluries aux 
curies et modifia la division des tribus. fuéssous 
le nom de Servius (fils de 1'esclave, Servus), ils 
ressusciteront deux fois sous le nom de Brutus 
(esclavc révolté). Le premier cônsul, apròs Fex- 
pulsion des Tarquins, et le premier tribun , après 
la rclraite sur le mont Aventin, s'appellent éga- 
lement Brutus (2). 

Dans la vieille constitution descuricspatricien- 
nes, il y avait trois tribus : Albains, Sabins, étran- 
"ers; trente curics, dix par tribus. Chaque cune 
ctaitcomposée de dix gentes, réunies sous la lance 

(1) Nous avons empruntè tos malérlaux do cot arlicle i 
Titc-Live, à Machiavel. A Monlesquieu, á Uousscau, i 
Niíbuhr, mais principalemenl à Vingénieuse hisloire de M 
Michelet. 

(2) Michelet. 
91 
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da patricien. Ces trois ccnts gentes, ou familles, 
étaient représenlóes par les Irois cents sénateurs, 
paires conscripti. Les pères Je famillo des gentes, 
seuls propriétaires, seulsjugcs et pomifes, for- 
maient seuls Ia cité. 

La pierro du foyor et lapierre du tombeau qui 
limite les champs, voilàles bases du droitprimi- 
tif. Sur elles reposent le droit de Ia personne et 
le droit de Ia propriété, ou droit agraire. Lo père 
do famille, seul, est une personne ; seul,il a une 
propriété. Les proprietés particulièrcs, égales en- 
tre elles à 1'origine et mesurées par une géométrio 
sacréo,sont séparées du terrain Vague et profane 
qu'occupo 1'élranger. Autour du père de famillo 
se groupent les membres inférieurs de Ia gens, 
Ia femmo, les cnfans, lesclients, les colons, les 
esclaves, qui n'existent point comme personnes. 
Ces multiludes sont désignées par Io nom du chef 
patricien. II ne faut pas s'ótonner si quelquofois 
un patricien suffitpour décider lo gaiu d'unoba- 
laille. La personne, le nomen du patron, repre- 
sente alors toutesa gens. Contrc Io patricien, père 
de famille, il idy a point d'action : sa parole est la 
loi. 

Les Plébéiens ne furent point originairement 
cliens des Patriciens, suivant Niebuhr. Les clients 
ne se réunirent à la plèbe qu'à mesure que leur 
servitude eut été relâchée, en partie par lo pro- 
grcs général vers la liberte, en partie par Tex- 
linction ou la décadence des maisons de leurs 
palrons. Les Plébéiens, avantServius, transportés, 
pour la plupart, des pays vaincus à Rome, étaient 
citoyens libres, mais ne votaient point; il n'y 
avait d'asscmblées que celles des curies. Les no- 
bles des cités conquises étaient tous Plébéiens. 

Sous les róis, quelques plébéiens illustres en- 
trèrent pourtanldans le patriciatet furent admisà 
la participation du droit divin ethumain qui leur 
assurait la liberté et la propriété. La division en 
Centuries, opposée aux Curies par Servius, eut, 
comme ou 1'adéjà dit ci-dessus, uueextrôme im- 
portance. (K. Centuries.) 

Servius avait aussi changé la division des tri- 
bus, parco que la troisième et derniòre, celle des 
étrangers, était dovenue trop nombreuse.il en 
avait fait quatre, non plus selon la race, mais selou 
le liou qu'on occupait dans la ville. A ces quatre 
tribus urbaines, il en ajoula quinze autres, appe- 
lées tribus rustiques. Dans la suite, ou en créa 
autant de nouvellos, et le peuple romain se trouva 
enfin divisé en trente-cinq tribus, nombre auquel 
elles restèrcnt íixées jusqu'íi la íin de la Républi- 
que (1). 

L'occasion premièrc du combat entre les Plé- 
béiens et les patriciens, c'est plutôt la terre, Pa- 
ger romanus, que Ia cité. Les Plébéiens sont 
admis dans la cité; ils yhabitent, ils y possèdont; 
mais pour posséder Vager il faut avoir le droit 
des qvirites, des seuls patriciens. Ccst la grande 
qucrelle qui se renouvelle lant de fois sous le nom 
do ío; agraire, dans sou espril primitif : car les 
lois agraires, par exemple celles de Lucinius Stolo, 

(1) Rousseau. 

de Caius Gracchus, de Rullus et do Jules César, 
curent aussi pourobjet, soit de partager entre IÇ3 

citoyens pauvres des terres éloignées, soit de de- 
terminer lo maximum de propriété territorial" 
permis aux riches. 

Quand les róis eurent été remplacés par deux 
consuls, quand les comices par centuries eurent 
partagé 1'autorité entre les patriciens des Curie» 
et les riches, lesortdes Plébéiensine fut pas beau- 
conp amélioré ; dès les premiers temps de la R"' 
publique, deux cris s'élevèront du peuple conlre 
les patriciens. Les Plébéiens réclamòrentdes droi ts 
et du paiu, comme plus tard sous les emperenrs, i'5 

demandaient du pain et desjeux, lorsqu'ils eu- 
rent perdu le sentiment de la dignité poliliqu®- 
Los plus nécessiteux acccptèreut dos terres pro- 
fanes mesurées à 1'image de Vager. lis formerent 
des colonies et étendirent au loin la puissance de 
Rome. 

Ces deux cris se perpétuèrent pendant toute la 
République, et ils correspondent merveilleuse- 
mentà cc que nous appelons aujourd'hui la ques- 
tion potitique et la question sociale, qui n'ou f011' 
qu'une. Quand le menu peuple obtenaitun avan- 
tagepolitiquo, par exemple 1'accession aux char- 
ges et aux fonetions, par exemple après la crea- 
tion des tribuns, il soulevait aussilôt la questio" 
sociale, réclamant dos lois de propriété qui exci- 
taient d'interminables discordes. La noblesse ro- 
maino cédait les dignités, sans trop de résistance; 
mais sitôt qu'il était question du bien, elle fut 

loujours si acbarnéc à le défendre, que lo pe"' 
pie était contraint do recourir aux movens vio- 
lens. 

ARome,le riche n'avait jamais besoin du pauvre- 
Le travail de ses esclaves lui snfílsait pour 1'agri- 
culture. II n'y avait point d'induslrie. Le riche et 
10 pauvre, placés en face l'un de 1'autre et sépa- 
rés par uno éterncllc barriòre, étaient ennemi15 

naturels. Quand le Plébéien, ruiné par Ia guerre 
qui incendiait sa chaumière, rentrait dans Rome, 
11 allaitempruntcr au patricien ou au ricbe, pro- 
mctíant de rendre, après la campagne prochaine, 
sur le butin de la victoire. Les intérôts du pr^1 

étaient ruineux. Mais Ia personne du débitc"r 

insolvable, c'est-à-dire lui et sa famille, était la 
pour répondro, sinon il encourait la perto de sa 
qualité de citoyen, diminulio capitis. Los lois 
étaient terribles: i si lo débiteur no satisfait pas 

• au jugemont, le créancier Pemmènera etratta- 
» chera avec descourrois ou avec deschainos q"' 
» pòseront quinze livres au plus. On lui donnera 
» pour nourriture une livre de farine. S'il ncs'ar- 
» range point, tenez-le dans les liens soixant" 
* jours. Cependant produisez-lo en justice par 

» trois jours do marché, et là, publiezacombiens" 
» monto ladette. Au troisième jour de marché, s'il 
v y a plusieurs créanciers, qu'ils coupent le corp5 

» du débiteur. S'ils coupent plus ou moins, qu'ils 
» n^nsoicntpas responsables.S'ilsveulent,ils pe"' 
» vent le vendre à Bétranger audelàdu Tibre.» 

Ce fut 1'application do cetto loi inlimo à un 
vieillard plébéien qui décida la retraito du peup'6 

sur le mont Aventin, L'aristocratie romaino fu' 
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■ p^ligée de trailer avec le peuple, et le Iribunat fut 
lnstitué. 

Ees libertés plébéiennes allèrent vile avec les 
lr|buns. Ou introduisit, à côté des comices par 
eeiituries, les comices par tribus, que les Iribuns 
cwivoquaient et présidaient, indépendamment 
es augures. Les lois sacrées avaient donué au 

fpuple le droit dfe faire des plebiscites et de juger 
?"lsi ceuxqui s'opposaient à ses volontés. Bientôt 1 demanda uue loi fixe et uu code écrit. « Ou ne 

dit le président de Moutesquieu, quelle fut 
laus grande, ou dans les Plébéiens, la láche har- 
"Wsse de demander, ou dans le sénat, Ia condes- 
cendance et la facilite d'accorder. » Le sénat, 
^peudant, avait peine à laisser envahir le sanc- 
uaire du droit. II chercbait sans cesse àentraíner 
^ Peuple dans de nouvelles guerres, ou bien il lui 

,, "donnait quelques terres non comprises dans 
e"ceiute sacrée du Pomasium, comme le mont 

, e"lin. II n'en fallut pas moins arriver à la loi 
pfite, réclamée depuis si long-temps. On nomma 
63 décemvirs. 

^ oilà les Plébéiens entres dans 1'égalité du droit. 
i démocratie introduite dans le droit civil passe 
"ans le droit polilique. Le peuple poursuit sa vic- 
'0'i"e sur les patriciens. II fait abolir-la loi qui dé- 
ei|dait le mariage entre les deux ordres. On dé- 
'"embre le consulat en préture, questure, édilité, 
cp"sure. Puis vient la fameuse loi du tribun Lici- 
'"us Stolo, qui ouvre aux Plébéiens le consulat, 
pjèibe le collége des prôtres sybillins, et qui mo- 
P,1 'ie Ia coudition desdébiteurset des propriétaires. 
p'fiu, eu 539, le dictateur plébéien , Publius 
"do, iutroduit les Plébéiens jusque dans la cen- 

SUr'u et consolide tousces avantages. 
Après que la lutte intérieure des deux éléments 

e la cité fut ainsi momentanément apaisée, c'est 
a ors que llome emploie deux siècles de guerres 
Slorieuses à absorber 1'Italie. Cest la guerre des 

a'iiiiúes, la conquéle de Cltalie méridionale, 
f rbus et ses merceuaireSj la première guerre 

Punique, la réduction de laSicile, de laCorse, de 
u Sardaigne, de la Gaule italienne, de nilyrie et 
e ''Isirie. Cest Annibal et les desastres du Tésin, 
e 'aTfébio, de Trasymèneet de Carmes; c'estla 

P'Ierre parlout, en Afrique, en Gròcc, en Asie; 
, dippe, Antiochus, Philopoeraen, Persée. Cestla 
^'ruction do Coryntbe, de Curthage et de Nu- 
aiice. Cest finalement la victoire partout. Rorne 

1:31 maítresse du monde. 
, ''endaiil celte magnilique épopée, Ia cité inté- 

'leure avait complètement changé d'aspect. Pen- 
|a,1tque 1'ltalie envoyait ses cnfants mourir dans 
03 pays loinlains, elle recevait en cotnpcusalion 
ts niillions d'esclaves. Los esclaves ont pris la 

' ^'e des maitres. Ricntòt, il ne faudra plus de- 
lna|ider oü sonl les Plébéiens do Home. La race 
a,n estéteinte , ils ont laissé leurs os sur tous les 
,ivages (1). Les tilsdes alfruncbis sonten posses- 

de la cité et composeut le peuple roraain : 
' Silence, faux fils de Pltalie, s'écrie un jour au 
' forum Scipion Emilien; vous avez beau faire: 

:é) M. Michelet. 

PLEINS P0UV01RS. 723 
» ceux que j'ai amenés garoltés á Rome ne me 
j feront jamais peur, toutdéliés qu'ils sont maiu- 
» tenant. > 

En outre, Paristocratie d'argent avait contribué 
à la misère et à la dépopulation. L'influence des 
idées grecques et des idées de POrient avait pro- 
fondément modifié le vieux génie romain. La 
constitution des curies patriciennes avait péri. Le 
pouvoir réel était entre les mains des centuries, 
c'est-à-dire des propriétaires et des riches. La 
question est déplacée et agrandie. La dualité des 
Patriciens et des Plébéiens se présente sous une 
autre forme. Cest maintenant à Pltalie, à Puni- 
vers, c'est aux étrangers, aux barbares, aux es- 
claves, à tous les opprimés, de poursuivreen leur 
uom Ia conquête du droit civil et politique. Voici 
venir les Gracques et Marius, Cennus Pesclave et 
Spartacus le gladiateur, et Calilina. Voici Jules 
César, Phomme de la promiscuité, qui transfuse 
le monde barbare dans Rome et jusque dans le 
sénat. Voici une nouvelle et immeuse agrégalion 
de peuptes; voici les éléments d'une cité nouvelle, 
car la vieille est morte avec Catou ; lasociété de 
Pavenir allait naitre avecJésus, le fils du char- 
pentier. 

Depuis dix-huit siècles cependant, le monde a 
continue de voir les deux humeurs contrairesdont 
parle Machiavel, et aujourd'hui encore les Plé- 
béiens et les Patriciens vivent sous le nom de 
Prolétaires et de Bourgeois. T. ThORé. 

PLÉ15ISCITES. Cest le nom qu'on donnait 
à Rome aux lois que décrétait le peuple, assem- 
blé cn tribus, et sans le concours des sénateurs ct 
des patrices , à la réquisition d'un des Iribuns. 
Bien que les Plébiscites émanassent des plébéiens 
seuls, ils nV-n obligeaient pas moins les patriciens 
eux-mêmes. B.-C. 

PLEINS POUVOIRS. Les Pleins Pouvoirs 
sont en quelque sorte une procuralion générale, 
donnéeà un agent diplomatique, et parlaquelle il 
se trouve autorisé à négocier de Ia manière la plus 
étendue pour tout ce qui regardo les intérêts de 
sou gouvernement. De là vient Ic nom de plém- 
potentiaire, appliqué aux ambassadeurs que Pon 
cbargc de traiter de la paix, ou d'assistor à un 
congròs. 

Lorsque les plénipotentiaires se trouventen pré- 
seucc, leur première opération est de sc livrer à 
Pexamen réciproque de leurs Pleins Pouvoirs. Ce 
n'csl qiPaprés les avoir reconnus en bonne el due 
forme qu'ils entament les négocialions. 

Los Pleins Pouvoirs nc sont ordinairement que 
la iiartic ostcnsiblo des inslructions données a un 
ambassadeur, Le plus souvenl il a encore par de- 
vers lui des instruetions secrètes, quclqucfois cn 
coutradiction avec celles qui sonl destinécs à la pu- 
blicité. 

Le mot de Pleins Pouvoirs rPimplique pas non 
]ilus, comme on pourrait le penser, la facullé de 
terminer ctconclurc définilivement un traité. En 
général, le plénipotentia;re, malgré sou titre pom- 
peux, iPaccepte nen sans en référer à sou gouver 
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nemcnt, ou bien il ne signe aucun arrangemcnt 
que sous la condition d'étre approuvé. Cest ce 
qu'on appclle accepter ad referendum, ou signer 
sub spe rati. j. b. 

PLÈNIÈRES (Cours).Cescours, qui n'étaicnt 
eu apparence que des réunions de plaisir, íburnis- 
saient aux róis 1'occasioii de se concerter avec 
ieurs grands vassaux sur tous les objets qui se rat- 
lachaienl à la politique généralc et à Tadminis- 
tration de leur empire. Elles diíféraient essentiel- 
lement des diètcs et autrcs assemblees dans les- 
quellesle pcuplo délibérait originaireinent sur ses 
propres intérêts , et qui lui pormcuaient d'iiiter- 
veuir dans le gouvernemeiit de Tétat. Les Cours 
Pléuières se substituèrent graduellernont à ces 
sortes d'assemblées, qui (iuirent par u'ôtre plus 
convoquées; et les souvorains arrivèrent ainsi à 
exercer sur la nation une autoritó sans contrepoids 
et saus contrôle. 

Les Cours Pléuières iPavaient point de tenues 
póriodiques; les époques oü elles avaientlieu 1c 
plus ordinairement étaient les fêtes de Noèl et de 
Piques. On les réunissait aussi à 1'occasion d'un 
inariage important, d'un traité de paix, d'une dé- 
claration deguerre, du jugement de quelque grand 
criminei, ou dans toute autre circonstance 110- 
lable. 

Quand les róis ayaient décidé Ia tenue d'une 
Cour Pléniòre, ils Penvoyaient proclamer sur tous 
les points do leurs états par des hérauts qui invi- 
taient les dues, les barons, les comtes, et eu gé- 
néral tous les grands vassaux à y assister avec 
leurs femmes. Le roi défrayait ses hôtes , les ad- 
mettait à sa table tant que durait la Cour Pléniè- 
re, c'est-à-dire pendant sept ou huit jours; il leur 
donnait des habits, qu'on appelait livrées. Des 
traces de cct usage se sont conservécs jusqu'à la 
fiu do Pancienne monarohie : encore à cette épo- 
que, tous les grands oíficiers de la couronnc et 
ccux qui exerçaient quelque charge importante à 
la cour recevaienl chaque année, du mailro de la 
chambre aux deniers, une somme déterminée pour 
les grandes livrées de la maison du roi. 

Les róis déployaiont une grande somptuosité 
dans la tenue des Cours Plénières. Ils y parais- 
saient la couronne sur la tête et avec tout 1'ap- 
pareil de la majeste. On y faisait au pouple des 
dislributions dhitoUes et de linge, et on y jetait dc 
Pargent. Mais c'ctait le peuple lui-même qui fai- 
sait les frais de ces liberalités, car chaque sujet 
était obligé, à son tour, do faire des présentsà son 
maítre. La ville oü se tenait la Cour Plénière ótait 
chargée do fournir la plus grande partie de Ia con- 
tribution, ct la déponse était énorme. Ce n'étaient 
que festins, danses et ftftes de toute espèce; ménó- 
triers, jongleurs, joueurs de gobelets, sauteurs, 
rien 11'ctait épargné. 

Cest sous le règne des Carlovingiens qu'appa- 
raissent pour la preraière fois les Cours Plénières. 
Saint-Louis les poria au plus haut degré de ma- 
gnificence, et Pon a donné le nom de Cour nom- 
pareille à celle qu'il tiut à Saumur, lorsqu'il rcçut 
chevalier son frère, Alphonse. Les Cours Plénières 
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perdirent de leur éclat à mesure que les grands 
vassaux de la couronnc augmentèrent leur puiS" 
sance. Ils se dispensaient d'assister à ces assem- 
blées, se regardant comme les égaux des róis qu' 
les convoquaient, ct ne voulant pas accroitrc pal' 
leur présence la pompe dont elles étaient entou- 
rées. Ils se piquaient d'ailleurs de teuir cux-me- 
mes dans leurs chàteaux des Cours Plénières aux- 
quelles ils appelaient leurs propres vassaux et 
qu'jls envirounaient du plus grand faste. Char- 
les VII abolit euíin ces assemblees, prétextant les 
dangers qu'eussent faiteourir aux invitéslesguer- 
res avec les Anglais; mais la véritable raison qul 

les íit supprimer, c'est la misère du peuple, les 

ruineuses dépenses dans lesquelles elles enlrai- 
naient la noblesse, et par dessus tout Pépuisemeu' 
du trésor de PÉtat. 

Au mois de mai 1788, Louis XVI essaya d'éhi- 
der la convocation des Etat Généraux, réolamée 
avec instance partoutes les classes du peuple pol,r 

mettrefinau désordre financier, en instituantun® 
Cour Plénière, qui,composée decréaturesrainiste- 
rielles, eüt vérifié et enregistré tous leséditsroyaux, 
a Pexclusion des parlemenls. Mais cette tentative 
échoua contre les résistances de tous les corps d® 
PEtat qui, mus par des motifs diffêrents puises 
dans leurs propres intérêts, repoussèrent Péd1' 
d'une commune voix etforcèrent la courronne à'e 

rapporter. B.-C. 

PLENIPOTENTIAIRE. On nomme ambas' 
sadeur plénipotentioire, ministre plénipotei1' 
tia ire, ou simplement Plénipotenliaire, un age»1 

diplomatique depremier degré,qui est investi,Pal 

son gouvernement, de plcins pouvoirs, pour suiVe 

une négociation importante. ( V. Pleins PoW' 
VOIRS. ) 

PLURALITÉ. Cest un synonymedemajorité: 

on dit la Pluralité des suffrages, comme on dit l" 
majorité des voix. Le mot Pluralité s'empIoie ég»' 
lement d'une manière ahsolue ou relative. ijil 

Pluralité absolue, est celle qui se forme de p!llS 

de lamoitié do la totalité des suffrages. La Plura- 
lité relative sert à désigner le plus grand no®' 
bre de voix obtenues par unconcurrent, relative- 
ment aux autres concurrents. — II y a pourtai'1 

quelque différence entre majorité et Pluralité- 
Celui-ci, pour exprimer un sens précis,abe- 
soin d'un comparatif. On dit, ea dépouillant u" 
scriuin ; majorité, tant 011 ne pourrait pas dir® 
Pluralité. Le mot majorité a en outre un sei's 

plus général et philosophique. II exprime 1111 

système, un être moral. Le mot Pluralité, au con- 
trai re, a un sens purement matériel. II ser a1' 
ridicule dc dire : le sijstème des Pluralités , 
Pluralité d'un peuple. 

PODESTAT. On appelait aulrefois Podestò) 
on Italio, certains officiers de justice ct do police- 
Leurs fonetions répondaienl à cclles qu^xerçaie"' 
en Franco les baillis, sous Pancienne monarchic- 

POLICE. Surveillance exeraie par Pautor)le 
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aJministrative pour le maintien de Pordre pu- 
blic et pour Ia súretc des citoyens. Tel doit être 
''uuique objet de la Police daus uue socióté bien 
coustituée. Mais lorsque les gouvernemenls cher- 
ubentàse créer un pouvoir iudépendaut de celui 
('e la natiou , ils ont besoin d'une Police particu- 
bère pour la súreté de lour personne. On lui 
donne le nom^e Police poiitique.Le noru dePo- 
'ice personnelle ou dbnquisition lui conviendrait 
beaucoup mieux. 

Penferinée dans ses vérilables attributions, la 
Pulice est pour le gouveruemeut, le prernier de 
ses devoirs; c'est par elle que l'on recounaít les 
avantages de la civilisation et de 1'état de société. 
Conune Padministralion dont elle forme la brau- 
che de service la plus importante , elle est géné- 
•ale ou locale; pour être bien faite, elle doit aiusi 
que tous les autres services, ressortir d'un centre 
cotnmun. De cette manière, la Police locale ou 
municipale n'est qu'une subdivision de Ia'Police 
générale. 

Ainsi la Police générale s'occupe de ce qui re- 
garde la súreté des Communications , des moyens 
de transport entre les diverses parties du terri- 
toire; la Police locale, du nettoiernenl, de Péclai- 
'"age, de Pordre dans les rues de la ville, pendanl 
'e jour et pendaut la nuit. 

La Police générale' se livre à la recherche des 
crimes et délits; elle surveille les vagabondsj les 
fepris de justice ; elle entretientà cet eífet les cor- 
tespondances nécessaires entre les diverses loca- 
'ités ; chaque commune a pour les mêmes objels 
'a surveillance qui lui est propre. Les rnaires, 
sous-préfets et préfets sont spécialement ohargés 
du service économique et du regime des prisons. 

La Police générale assure les approvisionno- 
Hents, la libre circulation des denrées. La Police 
'ocale s'occupe des bailes et marchés, des moyens 
de subsistance pour les habitants de la commune, 
de la vórification des poids et mesures, detout ce 
4ui peut maintenir le bien être des citoyens. 

Les désordres qui se manifestent à la fois sur 
Un rayon étendu regardent la police générale; ils 
conceruenl la police locale quand le mouvement 
"e s'étend pas au-delú de la commune. 

L'uneet Pautre sont établies pour la garde dos 
personnes, pour la protection nécessaire à Pin- 
dustrie, pour la conservation des propriétés. 

A ces attributions , la Police en joint une der- 
Uiere qui n'est pas moins importante; elle est 
diargée de tout ce qui touche à la salubrité. (V. 
cu mot). 

Si la Police nous faitapprécier les avantages de 
'a réunion des hommes cn société , elle nous fait 
aussi comprendre les vices , les désordres qui ré- 
aultent d'une société mal organisée. Cest par elle 
que se révèlent tous les maux dont Pespèce hu- 
■uaine est allligée. Point de douto que si Passo- 
aiation était plus réelle, que si les moyens de 
accours réciproques étaient mieux organisés, la 
lache de la Police deviendrait plus paternelle et 
Plus facile. 

Nous avons maintenant à examiner si les 
Moyens dont se sert la Police répondent au but 

qu'ell6 doit se proposer. Dans une société oü règne 
Pégalité, oú il existe conséquemment le plus d'har- 
monie possible entre les intérêts misen commun , 
la surveillance est un devoir pour tous les ci- 
toyens. La force armée est à peu près inutile pour 
le raaiutieu de Pordre; les citoyens sont toujours 
prôts à répondre à Pappel de la loi sur les poiuts 
oit la tranquillité, oú la súreté publique est me- 
naoée. La Police compte autant d'agents qubl y a 
de membres dans la société. Cependant il est des 
services qui exigent la présence coiiliuuelle d'a- 
gents spéciaux et salariés. Eu France la gendar- 
merie et en cas d'insuffisance la troupe de ligue 
sont les moyens de répression que nous avons 
Phabitude d^mployer. En Angleterre, aux Etats- 
Uuis on ne se sert de la force armée que dans les 
grandes circonstances, c'est-à-dire le plus rare- 
ment possible. Pourquoi iPimitons-nous pas 
cet exemple en France? Dans toutes les villés de 
la Grande-Bretagne, comme dans celles d'An)éri- 
que, le service de nuit est fait par des JVatch- 
men qui conespondent les uns avec les autres, et 
qui rPont d'autres armes que des bàtons. Le jour 
il n'y a pas d'autres surveillants dans les rues 
que des sergents de ville et des constables qui 
n'ont aussi pour arme que leur caiiiii> et dont 
Pautorité est rarement méconnue. Ces moyens 
sont assurément préférables à Pemploi de la 
forco armée qui iPapparaít nulle part sans don- 
ner Pidée de la guerre et de la résistance, sans 
causer quelquefois des désordres plus graves que 
ceux qu'il s'agit de réprimer. 

Lorsque Pautorité qui dirige un pays est elle- 
même conteslable, on conçoit combien il est avan- 
tageuxpour elle d'avoir un grand nombre d'honi- 
mes armés à sa disposition. Le service de la Po- 
lice ordinairc n'est qu'un pretexte pour justifier la 
présence de celto force qui dans la réalité iPapour 
objet que de servir docoupables desseins. 

Cela nous ramène à la Police politique dont les 
ressorts se développent d'autant plus que les gou- 
vernemenls deviennent plus ombrageux.Cette Po- 
lice d'espioiinage et de corruption est la preuve 
la plus certaine d'un mauvais gouvernement. Sons 
PEmpire, alors qiPun seul homme avaitabsorbé 
tous les pouvoirs , la Police s'étendaitsur la France 
comme un réseau ; elle avait ses magistrais spé- 
ciaux dont Pautorité débordait celle des préfets, 
landis qu'une Police bien entendue et dans Pinté- 
rêt de tous, ne doit pas sortir des circonscriplions 
administratives. De notie temps la défiance de la 
Police, surtout de cello de Paris , a dépassé tout 
ce qu'oii avait jusqiPalors imaginé. IPimprudent 
et faible gouvernement de la Restauration avait 
renouvelé Pinvention des agents provocateurs; 
lorsqu'on envoyait un agent de cette espèce dans 
un déparlementon disaitque c'était pour 1c vac- 
ciner, par la raison que 1'agent provocateur fait 
sortir le venin révolutionnaire , comme le vaccin 
fait ressortir le venin de la petite vérole. 

On a encore recouru depois à do tels moyens, et 
la surveillance dans Pintérêt d'un seul est devenue 
cncore plus active. Ce service qui se joint à celui 
de la Police ordinaire ou qui est dirigé par les 
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mêmesagents principaux ne faitque nuire à l'or- 
dresi nécessaire à Ia société dont on ne s'occupo 
plus assez. En outre il dóconsidère, il avilit les 
magistrais qui ont le malheur d'en être chargés. 

AUG. BiLLurtD. 
POLICE SANITAIRE. La Police sanilaire a 

pour objet la conservation de la santé publique. 
Or, les causes qui peuvent compromeUre la sanlé 
publique sont de deux sortes: intérieures et exté- 
rieures. La Police sanilaire se divise donc ca 
deux branches distinctes; Pune, qui s'exerce sur 
le littoral, a spécialement pour but de prevenir 
Pimportation , en France , des maladies pestilen- 
lielles; Pautre, au contraire, qui coniprend tout 
Pensernble du territoire et a pour mission de si- 
gnaler et de combattre les causes générales ou 
locales qui metlent en danger la santé publique. 

A Pintérieur, la Police sanilaire est exercée par 
les agents de Padministration publique, seoondés 
et éclairés par des corps libres qui sont appelés 
Conseils de salubrité; ils ont sous leurs ordres, 
dans chaque arrondissement, un agem qui est 
appelé inédecin des épidémies. (V. Salubrité.) 

Sur le littoral, les Conseils de salubrité sont 
remplacés par des Intendances et par des Gom- 
missions sanitaires. Les intendances sont au nom- 
bre de neuf; deux sur la Méditerranée : Marseille 
et Toulon; sept sur POcéan , savoir: Bayoune, 
Bordeaux , La Rochelle, Nantes, Lorient, Bresl et 
Cherbourg. Lesconimissions sanitaires sont boau- 
coup plus nombreuses et leur nombre varie assez 
fréquemment suivant ledegré d'accroissement de 
la navigation et Pimportance que prennent de 
tetnps à autre certaines localittís.'Le service dont 
elles sont chargées est organisé selon les règles 
générales de Padministration publique en Franco. 
Les comraissions sanitaires relèvent des inten- 
dances; celles-ci sont sous la surveillance et la 
direction des sous-préfets ct prététs qui correspon- 
dontavecle ministre. Les intendances sont aussi 
autorisées à correspondre directemenl avec Pad- 
ministration centrale. 

Quand un navirearrive dans un porl, les agents 
de la santé publique reçoivent et vérifient ses pa- 
lúers de bord. Si le bâliment est porteur d'une 
palente nelle, c'est-à-dire sbl provient d'un lieu 
ou ne règne actuellement ou ordinairement au- 
cune maladie réputóc contagieuse, le tótiment 
est aussitôt admis à libre pratique. Si, au con- 
traire, il est porteur d'une patenteirw/eoit XMS- 
pecle, c^st-à-dire si le pays d'oii il arrive est at- 
teiut ou suspect de maladies contagiouscs, Io bà- 
timeul est mis en quarantaine pour un nombre de 
jours variable, et lous les ellets ou marebaudises 
susceptibles sont purifiés. 

Nous avons dil au mot Lazauet, queces prati- 
ques restrictives ont éló vivement critiquées. Ou 
adit qu'elles sont nuisibles au commerce et sans 
utilitó pour la santé publique. 

En tbèse absolue, il vaudrait mieux sans doute 
pour le commerce ôtre affranchi de toutes ces en- 
traves ; mais la question n'est pas là, com me on le 
verra tout à Pheure. 

POLITIQUE. 

Quanl à la seconde proposilion, les adversaires 
du régime sanitaire nô peuvent mettre cn avant 
que de purês hypothèses. II rPy a pas de maladies 
contagieuses, disent-ils. Et qu'en savez vous? 
Vous avez fail des expcriences : mais quelle gil' 
rantie peuvent donner ces expériences qui n'onl 
pas, qui ne peuvent {ias avoir un caractère général, 
certain. Ce qui est certain, c^st q4i'avant Pélablis- 
sement d'un syslème sanitaire un peu rigonreu", 
PEurope élait três fréquemment envahie par des 
maladies pestilentielles, évidemment venues du 
dehors. Depuis, au contraire, que lesquaranlaines 
ontété généralement établies et rigoureusemeid 
observées, on a toujours réussi à en prévenir 
Pimportation. Rien ne peut valoir à Pencòntre de 
ce fait. 

Que si Pon objecte les charges que les quarantai- 
nes i mposen t au commerce, il est facile de répoudre- 
Ce iPest pas cn France seulemenl que le regim6 

sanitaire est en vigueurjen Italie, cn Espagneet 
ailleurs, il est três rigoureusement appliqué. Oo 
qu'arriverait-il si Padministration française abo- 
lissait les quarautaines; le commerce français eu 
serait la première victime, car immédiatemen' 
toutes sesprovenances seraient frappées dans tous 
les ports européens, et assimilées aux provenances 
des pays les plus suspects. 

Même abstraction faite de la santé publiquei 
il est donc faux de dire que Pinlérèl du com- 
merce exige la suppression des quarautaines- 
Dans Pétal actuel des choses, en Europe, Pintérêl 
du commerce exige, au contraire, que les quarau- 
taines soient maintenues. II faut reconnaílre ce- 
pendant qu'il est à désirer que Pon se relâche 
partout d'une sévérité excessiva. Le gouverne- 
ment français a pris à cet égard une initiative 
généreuse; mais par les causes que nous venons 
de dire , il ne peut agir seul; il faut le concour^ 
simultané des aulres Etats. Co concours ne peut-ü 
être obtonu? II nous semble que si, et que celacsl 
même facile. Les lois et réglemeuls sanitaires va- 
riem au sein decbaquo étal; jiourquoi ne pas les 
rendre partout uniformes. Des négociations enla- 
mées eu ce sens auraient les plus lieureux résul- 
lats. L^uropc aspire évidemment à Punité, sinou 
do territoire , au moins de droil; ce serait un com 
mencement. E. D. 

POLITIQUE. La Politique est la science du 
gouvernement. 

Elle embrasse, par conséquent, tout Pensernble 
des causes qui détermincnt Passociation civile, 
des circonslanccs qui la rendent plus ou moins 
parfaile, et des effets qui en résullent. 

11 iPy a donc point do science plus vaste que 
colle-là; point, oú il soit [ilus rare dVxceller, et 
c'esL avec raison que Pon a dit; La Politique est 
la première desscionces. 

Le fondementjPessencedela Politique, Çestla 
connaissance de Phomine. De cette connaissance 
découlent, en eífet, logiquement, les institution» 
civiles et politiques. Depuis la plus haute anliquite 
jusqtpà ce jour, à toutes lesépoqucsetdans toutes 
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les ssociélés civiliséesou barbares, on aperçoit dis- 
bnctemenl le rapportinlitne qui lie l'organisation 

'a cite ou de la sociélé à 1'opinion métaphysi- 
Jl116 généralement acceptée sur la nature de 
''homme. 

f n'est personne qui ne connaisse la fameuse 
'liéorie d'Aristote. Cette théorie n'títait assurémeut 
1'as sortie tout armée de son cerveau. Cétait le 
'asuinó de la phfílosopbie do sou tempsetdes épo- 
Jjues antérieures. Aristoto ne fit que systématiser 
1 ensemble des faits qu'il avait sous les yeux et 
lüi étaieut venusà sa eonuaissance. Eh bien ! de 
^Me théorie découlent três clairement toules les 
'armes poliliques qui ont réglé le monde ancien, 
et dont quelques filons se sont projetes jusque 
Parmi les sociétés modernes. 

« II y a deux parties dans Pbomme, disait Aris- 
,0'e : l'ame et le corps; celui-ci naturellement 
aastiné àobéir; l'autre, à commander.—De mômo, 
" y a dans la société eomme dans 1'individu , 
aeux éléments distincts : 1'élément libre et l'élé- 
■Jient servile : Tun commande nalurellement, 
la'tlre obéit naturellement. Par conséquent, deux 
"aiures d'homme: les maitres et les esclaves; les 
"'aitres sont 1'atne; les esclaves, le corps; et 
conime le corps obéit naturellement à 1'ame, qui 
^nunande naturellement, 1'esclaveobéitau maitre 
'Pd commande par la volonté expresso et raani- 
leste de la nature.» 

De lã, cette conséquence que : 
« L'égalité ou 1'échange du pouvoir entro ces 

'uvers éléments leur serait également funesto à 
'ous. > 

DVst là toute 1'organisalion sociale et polilique 
® Pantiquité. Le législateur ne voitque 1'hommo 
'bre; Phomme libre exerce scul les droits politi- 
l"63, parce que seul il les possòde : époux , il 
Cornmande à 1'épouse ; père, aux enfans; maitre , 
aij'£ esclaves. Et comme entre eux et lui, il y a 
"écessairement une dilTérence spécifique , d y a 
Pour eux et pour lui , de méme que des droits 
''IPérents , des vertus différentes, de différents 
"ttvoirs. 

"ais ce qubl importe essentiellement de rcmar- 
(pier,c'estque,parmi les hommes libres, Aristote 
"0 voit que deségaux, et que , suivant lui, tous 
doi yent également êlre appelés à 1'exercico des 

roits et des devoirs politiques. 
ainsi, les anoiens no justifiaient les inégalités 

0ciales que par une iuégalité naturellc, fonda- 
p entale entre les individus do la race humaine. 
.ar conséquent, les ancions avaient sur la nature 

I 6 1'hommo des idées beaucoup moins justos , 
caucoup moins élevées que les nétres; mais ils 
lraicnt do leurs idées des conséquences plus ri- 

Soureusement logiqucs que nous no le faisons. 
Quellessont, en eílet, les idées répanduos par- 

í" nous sur le fondement des choses liumaines. 
. 0,13 admeltons 1'égalité originelle des hommes. 
b'ho mme, quel qu'il soit, est pour nous un òlro 
btelljgent, volonlairo et raisonnablo: et quellc 

soit sa destinalion sociale, il est marque au 
ro,|l d'uucaractèro ineífaçablequt le distingue des 
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animaux et le signale comme 1'égal de toutes les 
créatures intelligentes comme lui. 

Pour nous , tous les hommes sont donc natu- 
rellement libres : nous croyons de Phumanilé tout 
entière ce que les anciens croyaient seulemenl 
d'une minorité infiniment petite. D'oii vient alors 
que nous iPadmetlonsà 1'égard de 1'humanité tout 
entière ce qui était, dans les sociétés antiques, la 
loi des hommes libres, de ia cité, de la société. II 
y a là, évidemment, une contradiction radicale. 
Les anciens partaient d'un príncipe faux, et ils en 
tiraient des conséquences logiques. — Nous, au 
contraire, nous partons d'un príncipe vrai, et nous 
en tirons des conséquences radicalemont fausses. 

Cette contradiction ne peut durer : car, ainsi 
que nous Pavons déjà dit, il y a un rapport intime 
et nécessaire entre Ia eonuaissance métaphysique 
de Phomme et Porganisalion polilique de la so- 
ciété. Or, puisque nous reconnaissons qu'il iPy a 
point dans Phumanilé deux espèces d'hommes , 
mais une seule , puisque nous ílétrissons la seule 
pensée de Pesclavage, nous sommes forcément 
conduits à lirer de nos príncipes les conséquen- 
ces que les anciens tiraient des leurs, à réaliser 
Pégalitécivile et polilique parrai tous les hommes 
libres, sains d'espril et de corps qui composentla 
société, comme ils la concevaient et lapratiquaient 
eux-mèmes àPégard dos maitres, descitoyens. 

Tel est désormais le but de la Polilique. Ellene 
s'occupait jadis que d'une minorité; il faut quàdle 
sMccupe aujourdMiui do Phumanité. Ainsi que 
nous Pavons ditau motPEUPLE, les éléments cons- 
ti tulifsdes sociétés actuelles diflèrentprofondément 
de ceux qui se rencontraient dans les sociétés an- 
tiques. Cette masse énorme d'esclaves dont les 
anciens législateurs no faisaient pas compte, doit 
étrecomptée maintenant; ilfaul Porganiser, il faut 
Paccueillir, il faut lui donner sa place au foyer 
commun. 

On conçoit facilement que nous ne pouvons en- 
trei- dans les détails qui, du reste, sont répandus 
dans tout cet ouvrage. Nous nous bornerons donc 
au simplc exposó de ce príncipe, que tous les in- 
dividus dela race humaine, naturellement éganx, 
possòdent naturellement des droits identiqucs ; 
que ces droits résultent de leur nature propre ; et 
qu'ils tPen peuvent êtro dépouillós que par une 
conlravention formelle aux lois établies par Dieu 
méme. 

Onobjeclera peut-ôtrcque touslesindividusdela 
race humaine ne sont pas également aptes à Pexer- 
cico du pouvoir. Hion de moins contestable. Mais 
personne que nous sachions no demande que cela 
soit ainsi. II y a dans la société des fonetions di- 
versos, comme parmi les hommes de différentes 
aptitudes. Acelui ci donc les travaux des champs; 
àcelui-là,ceuxdo Pesprit; à Pun, les travaux mé- 
caniques; à Paulre, ceux du gouvornement. La seule 
choso que réclament les apòlres et les disciples de 
la démocratie, c'ett que ladiversité des aptitudes 
et la dilférence des fonetions ne soient point con- 
sidérées com moda marque d'une inégalitó spécifi- 
que; que les fonetions ne soient point un privilége 
pour quelques uns et une charge pour les autres 
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ils demandent enfin que tous soient également 
admissibles et également admis; et qu'ilsjouis- 
sent surtout, au sein do la société, de la consi- 
dération qui leur est due. L'équité veut que 
cela soit ainsi et la Politique le commande. Carla 
Politique a pour but le perfectionnement de Passo- 
ciation et comment Passociation serait-elle perfoc- 
lionnée, comment tendrait-elle à 1'unité si Pon 
parvenait à maintenir parmi les hommes des iné- 
galités transmissibles ? 

La Politique, du reste, n'a pas seulement pour 
objet Porganisation intérieure des sociétés : il íant 
encore qu'elle règle les mu tuels rapports des d i verses 
sociétés les unes aveo les autres : et ceci n'est pas 
le moins difficile. Au sein d'unc mème société, il 
n'y a qu'un seul souverain ; la justice est établie 
et s'exerce en son nom; s'il y a des dillérends entre 
les citoyens, la justice sociale les tranche et chacun 
est obligé de se soumeltre. Au contraire, de na- 
tion à nation, il n'y a poiut de hiérarchie; ce sont 
des souverainetés en présence et entre lesquelles 
il n'y a point de juges. Aussi, dans les transaclions 
internationales, chacun est-il obligé de se faire jus- 
tice à soi-mème. On pcut dire à ce point de vue 

. que les soldats sont les magistrais de Pextérieur: 
magistrais qui portent Pépéu de la force et non 
la balance de la justice. 

Si cependant on considère avec soin la tendance 
des esprits, au moins en Europe, il est évident 
que nous tendons à la constitution d'une autorilé 
centrale chargée de rendre la justice entre les peu- 
ples. Malheureusement, les puissances les plus for- 
tes ont aujourd'bui usurpé cctte haute fonclion. et 
elles Pexercent avec iniquilé. Mais cet abus est lui- 
même le signe du besoin qu'éprouventlespeuples 
de ne point recourir à tout propos à la force des 
armes. Ce sera un grand moment pour le monde 
que celui oü les rapports internationaux perdront 
ce caractère de barbárie q.ie la civilisalion n'a pu 
encore leur ôter. ( V. Aluance , Gouveuxement , 
MaJORITÉ , PeüPLE, POUVOIR, SoUVEKAINETÉ.) 

POLITIQUES (parti des). Les massacres offi- 
ciels delaSaint-Bartiiélemy (V. cemot) iPavaient 
résolu ni la question religieuse, ni la question 
politique. Plus exaltés par Penlhousiasme de la 
vengeanco que consternós par los menaces et les 
excès des terroristos, les protestants relevèrent la 
tétoaussitòt qu'ils se furent ralliés, et le peu d'in- 
lluence que le gouvernement de Paris exerçait 
dans les provinces ne pouvait contrarier ce rallie- 
ment d'une manière sérieuse. Tandis queleschefs 
survivants de ce parti sepréparaient à combattre, 
et qu'ils faisaient appel, sur tous les points du 
territoire, à leurs nombreux adliérenls, une frac- 
tion du parti calholique se détacba des bourreaux 
du 2í aoüt. On sait que le conseil du meurtre 
avait été donné par la cour de Rome. Les violen- 
ces anlérieurcs avaient été déjà désapprouvées, 
en Franco, par quelques hommes considérables 
de Popinion catholiquo. Après la Saint-Barthéle- 
my,ils crurcnt devoir déclarer hautement qu'ils 
étaientrestés étrangers au coup d'état de cettenuit 
funèbre.Siquelques-unsd'entreeuxétaientinspirés 

dans cette déclaration par un iibéralisme sincère; 
quelques autres, plus jaloux des Guises que vrai- 
ment charitables à 1'égard de leurs victimes, ne 
faisaient de 1'éclat que pour ébranlerle créditdes 
courtisans. Cependant, comme la condition pre- 
mière de tout parti est d'avoir un príncipe, cette 
opposition invoqua, contre la íáction terroriste, 
1'intérêt mieux entendu du royaume; elle parlade 
conciliation, elle reclama la libertü de conscience, 
elle rappela les garantias octroyées aux deux cultes 
par les édits de pacification , et se laissa désigner 
sous le nom de Parti des Politiques. 

Le cbef des Politiques (car il n'y avait pas alors 
de parti sans chcf) fut Henry de Monlmorency, 
marechal de Damville. Tous les hisloriens s'ac- 
cordent à nous le représenter moins comme un 
libéral désintéressé que comme un ambitieux mé- 
contenc, et le portrait qu'ils font de cet bomme 
n'estque trop fidèle. Son premier acle de révolte 
fut de signer une trève avec les protestants. Cette 
trève fut déclarée contraire aux intérêts de 1'État 
par le parlement de Toulouse, qui défendit de 
1'observer. Le maréchal de Damville n'eut alors 
rien de plus pressé que d'en appeler de cet arrét 
aux Etats de Languedoc. Dans le mème temps, Ies 

religionnairesconvoquèrent, à Milhaud en Rouer- 
gueune assemblée délibérante, et, après quelques 
pourparlers avec le rebelle, ils le proclamèrent cbef 
Politique du Languedoc, au mépris des lettresde 
Catherine, qui venait de conférer au comte de 
Villars le gouvernement de cette province. R®' 
connaissant de ce bon vouloir, le maréchal de 
Damville se coalise avec eux, avec le prince d® 
Condé,aveol'électeurpalatin, et unealliance défeti' 
sive est conclue à Nimes (janvier 157S), alliance 
par laquelle il s'engagea, comme général des ca- 
tholiques et des religionnaires unis, à les proté' 
ger les uns et les autres de toutes ses forces, de 
ne conclure ni paix ni trève sans Pavis et le con- 
sentemenl d'un conseil élu par 1'assemblée de 
Nimes. La suite de cette alliance fut une ruptui'® 
ouverte du Parti des Politiques avec le gouverne- 
ment de Paris. 

Nous n'avons pas à raconler les pbases diver- 
ses de cette guerre, dans lesquelles il est difficile 
de s'íntéresser aux personnages, aucuns des par' 
tis ne représentant une majorité réelle. De tou^ 
ces partis, celui des Politiques parlait le langag® 
le plus convenable, mais il nous est défendu d® 
le considérer comme ayant à notre estime des ti- 
tres beaucoup plus sérieux que les autres. Assu- 
rémenlla politique de Catlierino idélait pas cell® 
qui devait relever Ia France, ce n'élait pas ave® 
les moycns dont 1'horrible pratique fait encore 
frémir notre mémoire qu'elle pouvait assurer le 
paix au royaume : sans la reconnaissance du drod 
nouveau, proclamé par Ia réforme, il ne pouvad 
y avoir d'ordre légal, il rpy avait pas de satisfac 
tion possiblc pour la conscience publique. Céta'1 

donc à bon droit que les Politiques proteslaien' 
contre une impitoyable tyrannie, contre un terro- 
risme sauvage qui n'était pas 1'expression d'une 
idée vraie. Mais n'est-il pas aussi bien évident qu® 
leur protestation, manifestée par la voie des ar- 
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tendait à creer ijjie faction nouvclle, et que 
'e but avoué de celte faction était réellement la 
fuinede la monarchie?Or, (nous ravonsprécédem- 
"'etit établi) (V. Tart. Ligue), durant ces guerres 
P'us qUe civiles, la monarchie devaitd'abord être 
^uvée; du salut de la monarchie dépendait alors 
'e salut de la nationalité française. Nous ne pou- 
Vons donc deplorar en des termes bien amers l'in- 
^'iccès de la tentative faite par les Politiques bel- 
Jgérants, et la disgrace qui atteignit, 1'un après 
Jsutre, les différenls ebefs de ce parti, Damville, 
'urerine, La Maie, La Noue, Ventadour et leurs 
^Hplices. B.-H. 

POLL. Mot anglais autreíbis en usage, qni veut 
lre té te. Toute capitation ou taxe par ícle est en- 

désignée cbez nos voisins sous le nom de 
^U-tax ou de Poll-money. Mais ce mot sert 
P'us particulièrement aujourd'hui à exprimersoit 
"ctiou de votcr aux clections, soit le résultat des 

|otes. To Poli, c'est avoir le droit de participer à 
a "omination des membres du parlemenl; on a 

Jjonné le nom de polting-places aux localités oü 
0" vote et ceux de polling-booth et de polling- 
Qok aux tréteaux improvisés et au registre oü 
on reçoit les suífrages. 
bes art. 62, 63, 64 et 63 du bill de réforme 

^OQtiennent toutes les disposilions relatives au 
Le nombre des polling-booth doit être pro- 

Portionné à celui des électeurs ; on en affecle or- 
Qitiairement un, pour éviter toute confusion, à 
^'aque fraction de deux ou trois cents votants. Le 
bvlling-boolh doit être situe sur la rue ou sur la 
Pjace publique ; c'est tantôt un local loué expres- 
sem pourcet usage, tantôt un échafaudage élevé 
a 'a diligence du shérif. II en resulte une dépense 

frais de construction qui varie, selon 1'impor- 
^"ee des localités, de 23 a 40 livres sterling, 
«st-à-dire de 600 à 1,000 fr. On inscrit, en 

pos "caracteres, sur la façade du polling-booth, 
e5 noms des paroisses à 1'usage desquelles il est 

•"eservé. Le polling-book, ou registre des votants, 
I's' ouvert pendant quinze heures, á savoir scpl 
leurgs le premier jour et buit heures le second. On 
eputy, ou commissaire, et un clerc, nommés par 
e shérif, président aux opérations du vote. 

borsqu'on ferme le polling-book, le clerc le 
JS sous enveloppe et y appose sou cachet, qui 

est brisé que par le shérif et pour faire le dé- 
Sillement des suffrages. Le commissaire a droit 

, u,,e indemnité de deux livres sterling et deux 
^ "iugs par jour, et le clerc à un salaire quoti- len de une livre et un shelling.Toutesces dépenses 

i*11 payées par les candidals.—Du reste, rien de 
P Us animé que Ia place ou la rue consacrée à la 
"Otnination du membre du parlemenl: le peuple 
^ Presse tumultueusement autour du polling- 

®lh, avide de suivre la marche de Péleclion. On 
^0't les électeurs arriver par troupes, musique en 

et porlanl des bannières et des rubans aux 
Couleursdu candidat de leur choix. Enfin, d'heuro 

beure, des hommes promènent des écriteaux 
s'lr 'esquels on a figure en chillres plusou moins 
^«cis Péiat aclueldu Poli. A. Gdilbert. 
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POLOGNE. IjU nation Polonaise est la plus 
nouvelle de 1'Europe, si l'on sVrête au temps oü 
elle se constitua, et la plus ancienne, si Pou re- 
monte à son origine. 

Au temps du flux et du reflux des races hu- 
maines, à une époque qui se perd dans la nuit 
des Ages, on voit un peuple s'arrôter aux lieux oü 
la première migration Pavait conduit. Ce peuple, 
qui couvrait lessteppes immensesde la Sarmatie, 
se donnait le nom de Slawe, qui signifie gloire; 
c'est de luique les Polonais descendent. 

Les commencements de la nation Polonaise, 
c'est-à-dire les temps oü cette société imparfaite 
cessa comme la nation russe d'habiter dans ses 
vastes déserts, sont peu ou mal connus. 

Son existence, comme nation, date seulement 
de la fin du neuvième siècle. 

Dans sa division générale, en grande et petito 
Pologne et duché de Lilhuanie, elle contenait 
trente-trois provincesou palatinats, peuplés d'en- 
viron buit millions d'habitants; cette population 
était régie souverainement par environ centmille 
nobles, un roi ólectif et un sénat perpétuel; les 
habitants des villes n'étaient comptés dans Pordre 
politique que pour en supporter les charges, et les 
paysans attachés à la glèbe étaient la propriétê de 
leurs seigneurs; les nobles seuls jouissaient du 
droit de cité et se rassemblaient périodiquement 
dans les diétines ou diètes de palatinat, pour y 
élire les nonces chargés de les représenter à la 
diète générale. Celle-ci s'assemblait tous les deux 
ans et se composait du sénat et des représentants 
de la noblesse; elle partageait avec le roi le pou- 
voir législatif. 

Contrairementà la destinéc de toutes les gran- 
des sociétés modernes, la Pologne n'a fait que 
déchoirdepuis les premiers temps de son histoire. 
Eutourée de voisins puissants, privée de frontières 
suffisanles et renfermant dans son sein unepopu- 
lation opprimée plus tôt que gouvernée par les 
institutiousles plus vicieuses, ilsemble qu'ellefüt 
condamnée à ne compter en Europe que par sa 
gloire et par ses malheurs. 

La Pologne fut à 1'origine une monarchie héré- 
dilaire et absolue. Maisen H59, Boblas III ayant 
partagé ses états entre ses quatre CIs, ces pelits 
souverains, indépendants les uns des autres, vou- 
lant imiter leur père, la Pologne fut subdivisée 
à 1'infini et le gouvernement des seigneurs subs- 
titué au gouvernement des róis; pendant une as- 
sez longue période, les souverains prirent seule- 
ment le titre de ducs et le trône continua d'ôtro 
hérédilaire. 

Bientôt tous les états qui se formaient des dé- 
bris de la puissance polonaise, s'agrandirent aux 
dépens de la mère-patrie, et les incursions des 
Lithuaniens, desllongrois, des Prussiens, les ré- 
volutions, les interrègnes, les massacres boule- 
versèrent en tous scns Ia malheureuse Pologne. 

Impuissante à se défendro contre les Prussiens 
barbares campés'au milieu de son terriloire, elle 
appcla le funeste secours do PoVdre leutonique et 
inslalla ces cbevaliers dans le palatinat de Culm. 

Cependant 1'inlroduclion des arts de 1'Europe 
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répandit quelques lucnfcrtís parmi la bourgeoisití 
dos cités. Déjà Lcsko la Noir avait iutroduit en 
Polugueces liberlés municipales qui, sous lo nom 
de Droit de Maçjdebourg, propageaient dans los 
provineos allemandes Tordre et la prospéritó. Ca- 
simir fit píus, il jeta les preniièrcs bases d'an gou- 
verneraent régulier et promulgua un uouveau codu 
judiciaire, civil et criminei. 

Apròs lui vint la dynastie des Jagellons qui 
donna plusieurs souverains illustres à la Pologue 
et qui s'éteignit dans Sigismond Auguste, le plus 
célebre d'eiitre cux. 

Enfin en 1373, la couronne devint définitive- 
mentéleclive, et ello fut décernéo à Henri de Va- 
ieis, depuis Henri IJI, roi de Franca. De ce règne 
datent \espacta comenta , espèco de cbarteà la- 
quelle se soumeltaient les róis en prenant la cou- 
ronne (V. Pacta Conventa.) 

Jean Sobieski, lehéros de son sièole et l'un des 
róis les plus illustres de la Pologne, sutrehausser 
la gloire de sa patrie, mais il ue put la sauver. 

Le 12 septembre 1083, il mit les Turcs dans uno 
déroute complete au monient oü ils assiégeaient 
Vienne près de tomber en leur puuvoir, et arréla 
ainsi la chute de Fempire d'Alleinagnc; mais ce 
service important rondu à FEurope par la valeur 
polonaise, fut prornptement oublié et bientét Fin- 
flueiice rus^e commença à pónétrer. 

Sobieski mort, la Pologne semble mettre un pied 
dans la tombe et on la voit s^pposer vainement 
aux vues ambitieuses do ses voisins. 

Par le premior partage qui eut lieu en 1772, 
ello perdit ses plus belles provinces. 

Tdus les puhlicistes sonl d'acçord surles causes 
générales do cette illustre décadenco. Cest le li- 
herum veto, Félection des róis, la fréquenco des 
confódérations, Fesclavage des paysans, la prédo- 
minancadoquelques familles, les restrictions im- 
posées aux diíférents seotatours decertains cultos 
et par suite Fintluenco de la Russie, qui ont pre- 
pare et aohevé la ruine do la Pologne. 

Le liberum veto, néoessitaut Funanimité des 
sufFrages dans toutes les délibórations nationales, 
un soul nonce annulait la volontó de tous les au- 
tres. 

L'élection des róis provoquait naturelloment 
les intrigues des puissanccs étrangòres. Et comme 
olle avait lieu par un petit nombre d'hommes 
passionnés ou cupides, la corruption y avait une 
grande part. 

Les confódérations, sorte d'insurrections le- 
galos, finissaient par devenir un dósordre habi- 
tuei et une maladie permanente. 

Quanl à Fesclavage des paysans, si on no lui ac- 
corda trop long-temps qu'une faible importance 
politique , on s'apcrçut plus tard des tristes con- 
séquences decetabus lorsque, aujourdu danger, 
la Pologne se trouva privóo de ses plus fermes 
appuis. 

La classe moyenne manquait aussi à la Polo- 
gne. 

Peu à pcu un cortain nombre de familles noblcs 
s'étaicnt élevóes au dessus des autres, et une il- 
lustration plus soutenue, une opulence extrôme 
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avaient jeté sur ces maisons un éclat fatal à ceuX 
qu'il enorgueillissait, ct à la multitude qui s'en 
laissait éblouir. 

Enfin , comme si loutcs ces causes de ruins 
iFavaient pas sufíi pour accabler ce malheureux 
pays, des dissensions religieuscs avaient fomentó 
de nouveaux germes de discordo, et la Russie nV 
vait eu qu'à profiter habilemenUde ces éléments 
d'anarchie. 

Vers la fin du dix-huitième sièclo, les idées pi'1' 
losophiques cornmençant à se répandro en Eu' 
rope, les Polonais sentirent le besoin d'uno re- 
forme généralo, et Faristocratie fut la première a 
favoriser les projets d'émancipation; les abus 
criants disparurent; le liberum veto fut aboli; 
les propriétaires furent autorisés à affranchir les 
paysans; la rógularité fut observée dans les formes 
judiciaires,cttout faisaitprésager unerégénératio" 
complete lorsque Finvasion étrangère vint étouffe1- 

lavoix des réformateurs. 
Le parti des vieux abus qui vivai t encore foi"' 

ma uno confédération à Targovie et implora la 
protection de Catherine; cette confédération cou- 
pable à laquelle la Pologne a imputé toutes ses i"' 
fortunes fut soutenue par la Czarinc , landis qiu! 

d'un autre côté des troupcs prussiennes péné" 
traient aussi sur lo territoire polonais. Ces événC' 
ments amenèrent un second partage, et la Repu- 
blique dut presscntirlc sort que lui résurvaientsc^ 
alliés. 

Somrnée d'adhérer à ce nouveau dómembre- 
raont, la diète de Grodno demando à être déportó" 
en Sibérie. Une lutte terriblo s'cngagu biontôt; 
les Polonais n'écoutent plus que leur courage, ''3 

appellent lesserfs, le peuplo entier aux armes; 
mais Fordre eqüestre fut seul à descendrc dans 
Farène, une loi iFavait pu faire oublierdix siècles 

descia vage, ct la nation Polonaise ótant sans pc"' 
pie, elle fut sans force et sans puissance, et dut na- 
turellement succomber. 

Le chef do cette grande gucrro, lo brave Kos- 
ciusko, revenu des solitudesaméricaines, oü ilótaií 
alie combattre sous les drapeaux de VVasingbton » 
Kosciusko vit la chute de sa patrie, la plus vioi"1' 
republique de Funivers, apròs avoir vu grandir c' 
s'élever immortelle la liberlédu Nouvcau-Monde- 

Tombé sur le cbamp de balaille do MargoW'cC' 
il fit entendre ce mot, comme dernier soupi''' 
finis Polonix. 

En f79S, un troisiòme partage eut lieu cnt'® 
Ia Russie, FAutriche ct la Prusse, et la Pologne fo' 
rayóc de la listo des nations. 

Ainsi s'accomplit celto oeuvro do spoliation, aU 

mépris des lois les plus saiules, au mópris de to"3 

les droits connus; aussi doit-ou considérer ce f"1' 
non comme un acto politique mais comme u"f 
iniquité(f) dont les àges futurs soul appclós 9 

faire justice. Los idées démocratiqucs rcpaiidlica 

au seiu despeuples de FEurope,sontdaus locu"" 
de tous les hommes dhntelligence, elles surgir0" 

(l)Le eélébre Burke disait du partage do la Poloí"'^ 
on se rcpentira un jour d^voir loléré la consoitimati"" |} 
ccttc grande iniquité, ct plus que tous les nutres Ics^1" 
qui y prirent le plus do part. 



PONDÉUATION. POPÜLAR1TÉ. 731 
'"l jour, fortes et invpérissables, du milieu des 
'"'nes de tous !es gouvernements despotiques. 

Napoléon , arrivant sur les bords de la Vislule, 
fjtimilia à son tour les oppresseurs de la Pologne; 
'' releva , en 1807, le grand-duché de Varsovie et 

donna la souveraineté au roi de Saxe. « Ce- 
B pendant, dit le général Soltyk, toujours mal 
" conseillé par ses goúts pour les anciennes fa- 
5 milles sooverfjines et bercé par 1'espoir d'untí 
11 alliance avec les czars, Napoléon eut le tort de 
" He pas reconstituer notre existence politique sur 
" une plus large base; la puissance qu'il nous au- 
" rait donnée ne lui aurait pas failli dans ses 
" malheurs et peut-étreles lui eüt-elle évilés. » 

En 1809, la nouvelle Gallicie et le cercle de 
aitiosc, enleves à la domination autrichienne, 
Urent réüiiis an duche de Varsovie par le traité 
aPresbourg; et le code Napoléon, introduit par 

6 roi de Saxe , portait déjà ses fruits quand arriva 
la catastropbe de 1812. 

Ee petit-fils de Pierre le Grand, Tempereur 
■^'txandre, pénélrant en France, en 1813, à la 
'ète de 1'Europe armée, sembla goüter les idées 
'hérales et rendit la Pologne à Texistence politi- 

9ue; pour tout trophée il rapporta dans son em- 
igre lesceudres de Kosciusko, et les Polonais pu- 
lent alors élever un tombeau au dernier de leurs 
Sfands citoyens. 

Mais la politique de Ia Sainte-Alliance se mon- 
ra)Plus tard, hostile à cet esprit de liberté,et 

droits constitutionnels de la Pologne furent 
' aridonnés à la brutalilé du grand-duc Conslan- l|n. 

Malgré ces troubles continueis et les malheurs 
une domination étrangère, les ressources de la 

O'ogne s'accrurent assez rapidement. 
On sait les événements les plus récents de Phis- 

0|re de ce malheureux pays. — Le 29 novem- 
ne 1830, les Polonais s'insurgèrent de nouveau 

Contre leurs oppresseurs, les Ilusses. Pendant dix 
'Auis, onles vit, dans une lutte héroique, défcn- 

r6 leur indépendance nationale contre les en- 
Vahissements de la barbarie et, tournant leurs 
''«gards vers la France, appeler à leur sccours 
unux qu'ils virent si souvent cornbattre à leurs 

'ús; mais la France, dont loutes les sympathies 
eiaient acquises à la Pologne, la France fut con- 
^ninée à 1'inaclion et son gouvernement resta 
I urd aux cris des Polonais expirants ; elle assista 

bras croisds à ce drame lugubre oü se traitait 
aquestion la plus importante pour 1'Europe, l'in- 
'nlabilité d'un peuple. 
Ee 7 seplembre 1831, les journaux enregistrè- 

ent 1'incendie do Praga et la capitulalion de Var- 
^vie. pt 

MOLYGAKCHIE, du grec ttsIÒí , plusieurs, 
la fyxh, pouvoir. Forme de gouvernement dans 

quelle 1'auloriló est confiée á plusieurs person- 
«s. En France, le Directoire et le Consulat élaient 
68 Polygarchics. 

MONDÉUATION. II y a de tout dans nos 
uustituijons poliliques. Comnie les nationalités 

( diverses se sont formées suocessivement, peu à 
peu, d'éléments hostiles ou contradictoires, pre- 
nantcà et là les príncipes de leurs institutions, ií 
a faliu que par de perpótuelJes transactions on 
essayât de mettre un peu d'ordre et d'harmonia 
parmi ce pêle-mêle confus, bizarra, incohérent. 
De là , le système de Ia Pondération ou de la ba- 
lance des pouvoirs. 

Ce système est déjà fort ancien. « Quelques 
auteurs, dit Aristote, prétendent que la constitu- 
tion parfaite doil reunir les éléments de toutes les 
autres, et c'est à ce titre qu'ils vantent celle de 
Lacédémõne, oü se trouvent combinés les trois 
éléments de la monarchie, de 1'olygarchie et de Ia 
démocratie. » Comme il n'y a rien d'absolu dans 
le monde et que, dans le jugement que l'0n porte 
des choses, il faut tenir grand compte des temps et 
des lieux, nous ne nions pas que cé système, 
introduit à Sparte par Son célèbre législateur, 
n'ait pu être à cette époque jusleihent considéró 
comme excellent. Mais il est ceríain que s'il a 
convenu à Lacédémõne, il ne convíent point, par 
cela même, aux pays qui ne sont point socialement 
constitués sur le modele de cette infiniment petite 
portion de la Grèce. Dans les sociéíés antiques, les 
diverses classes de citoyens étaientsoigneusement 
délimitées : aujourd'hui, au contraire, il n'y a plus 
ni esclaves ni plébéiens. Tous les Frànçais, dit la 
Charle,.vimt égaux devantla loi. La Pondération, 
qui est logique, qui est nécessaire entre des élé- 
raenlsdivers, n^est doncpas logique, n'estpas possi- 
ble entre des éléments identiques et qui se confon- 
dent dans une iudivisible unité. Que signifie dès 
lorscetle imitationsurannée qui se rencontre dans 
la plupartdes modernesconstitutions? Cela signi- 
fie que les anachronismes sont de toutes les épo- 
ques, que la politique n'en est point exemple 
etquela logique próvaut parlout difficilement. 
(Voir Balakce des Poüvoirs.) E. D. 

POPULACE. T érme injurieux dont les enne- 
níis du peuple se servent pour le dénigrer. ün 
poete a dit heurousemerit le lendemain d'une ré- 
volution ; 

La nablepopulaco et la sainte canaille 
.. .. Se ruaienl à rimmorinlilé. 

POPÜLAIRE. Ce titre s'applique à ce qui 
est relatifau peuple. Un gouvernement populaire 
est celui oü le pouvoir est entre les rnains du 
peuple ou qui sert les inléréts du peuple; un 
homme populaire, celui qui, par son affabilité, 
par ses actes ou par ses discottrs, s'est fait ai- 
mer du peuple. 

POPULA11ISME, déchóance d'un gouverne- 
incnt populaire; cour basse et servile faite au peu - 
pie pour capter son allection. 

POPULARITE, alfection, faveur du peuple. 
La Popularité s'acquiert ou en ílattant, pour les 
cxploiter à son proílt, les passions et les préjugés 
populaires, ou én defendam avec courage et dé- 
voüment les inléréts du peuple contre un pott- 
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voir mal iiilentiüiiné. Cetle dernière façon d^r- 
river à Ia Popularitá est Ia seule lionorable ; c'est 
cepcndant quelquefois celle des deax qui mène 
le plus difficilement au but; car la routino, le dé- 
faut de iiotions politiques et les intrigues de ses 
ennemis ont plus d'uiie fois poussé le peuple a 
sMloigner de ses meilleurs amis et à leur impu- 
ter à mal la chaleur qu'ils apporlent à soutenir 
sa cause. La Popularité est la plus douce récom- 
peuse qui puisse couromier les effortsdupatriote; 
cependaut elle ue doit jamais ôtre le but de sa 
couduite; et il compreudrait mal ses devoirs s'il 
abandonnait sa tàche parce que ses inteutions 
seraieut méconnues. B.-C. 

POPULATION. — La population est le prin- 
cipal élément de la force et de Ia grandeur des 
nations. Les causes qui la font croitre ou décroi- 
tre, grandir ou dégénérer, doivent provoquer les 
étudesles plus sérieuses dupublicisteetdePhom- 
me d'état. 

Les législateurs des republiques grecques de 
Pantiquité ne cherchèreut point Í'accroissemeiit de 
la Population : ils préférèrent, si Pon peut ledire, 
Ia qualilé des citoyens à la quantité. Leurs efíorts 
eurent pour but de trouver des constitutions sa- 
vantes, une hygiène politique propre à dévelop- 
per au plus haut degré toutes les facultés des 
hommes libres. Ils craignirentmême que les hom- 
mes libres nedevinssent tropnombreux,ets'occu- 
pèrent des moyens de prevenir leur multiplica- 
tion. Athènes, dutemps de Solon, necomptait que 
10,809 citoyens, et Sparte n'en eut au plus que 
7,000. Platon et Aristote, qui éorivaient sur la po- 
litique en vue des constitutions qui existaient de 
leur temps, s'accordent à limiter le nombre des 
citoyensdans leurs republiques. Afinderemédier 
à uu excès de Population que Pon jugeait nui- 
sible, on fondait des colonies; afin de prévenir 
cet excès, les lois autorisaient ou ordonnaient l'a- 
vortement, Pinfanticide, Pexposition des enfants; 
elles encourageaient la prostitution et la pédé- 
rastie. 

A Ilome, le législateur no tenta point directe- 
inent de limiter la population libre; mais par 
Peífet nalurel des mesures et des événemonts elle 
dépérit. Les lois furent cnsuite impuissautes à 
repeupler PItalie d'hommes libres. 

Le christianisme flétnt lesobstacles opposés par 
les anciens législateurs à la mulliplication des 
bommcs. II encouragea le célibat et la chastetó, 
ct exerça sur Paccroissement de la population une 
favorable influencc. 

Le monde ancien iPétait point, à beaucoup 
près, aussi peuplú que le monde moderne. La 
reproduction des hommes libres était contrariée 
non seulement par les obslacles qui naissaient de 
la próvoyance du législateur, mais encore par 
Pobstaclc privatif, par le moral restraint defini 
parMaltbus et pratique dans tous los temps par les 
classes privilégiécs. La barbárie du droit des gens 
rendait les guerres horriblement destruclives : 
les fruits de la lerre, les richessus de toute sorte 
ctaient détruits, les vaincus étaient inassacrés de 

sang-froid ou réduits en esclavage, apròs des ba- 
tailles mille fois plus meurtrières que celles de no- 
tre temps. Quanta la Population servile, soniioW' 
bre se régla long-temps sur celui de la Population 
libre. Lesmauvais traitements abrégeaient la via 
de Pesclave, et il nc lui était que, par exceplio" 
et à prix d'argent, permis de se reproduire: Ia 

femme esclave était employée à la prostitution au 
profit de son mailre : beaucoupjrfViorenétrx gens, 
au dire d'Ulpien, se faisaient un revenu en eta- 
blissant sur leurs terres des lieux de débauche- 
Or, on le sait, la prostitution est stérile. 

Mais le plus grand obstacle à la mulliplicatio" 
des hommes dans Pantiquité était certainementlc 
préjugé qui, faisant considérer Io travail comi116 

ignoble, s'opposail à la production des richesses, 
à tout progrès industriei et livrait le producteu' 
sans défeuse à Poppression, à la rapacité des 
classes supérieurcs et du fisc. 

Le christianisme et, apròs lui, la philosoph"3 

moderne ont réhabilité, ennobli le travail, et par 

là, plus encore que par leurs préceptes moraus, 
provoqué Paccroissement de la Population. 

En effet, Paccroissement de la Population suih 
en généraí, Paccroissement de Ia richesse géoé' 
rale, ou plutôt du revenu brut annuel. Ccst peu1' 
être le seul point sur lequel tous les éconorois'®3 

soient d'accord. 
Ainsi, il ne suffit point, pour que la Population 

augmenle, qu'il y ait un grand nombre de nais- 
sances, il faut encore que les enfans puissent vi- 
vre, s'élever; qu'ils soient à Pabri du besoin, cl 

Pexpérience nous apprend que c'cst, en généralj 
par Ia misère que les progrès de la Population 
sont limités. On a vu les mariages plus fécond» 
lorsque la peste avait dépeuplé les villes et leS 

royaumes , et les vides qu'avait fails ce íléau 
promplement réparés, parce que Ia richesse éta'1 

demeurée à peu près la môme et que les habitud®5 

de consommation n'avaient pas changé. 
On a essayé d'ctablir un rapport entre la pi-0' 

duction des principales substances alimentaim5 

et la Population ; mais ce rapport n'est point fixo- 
Si Pon ne prend pour terme qu'uno partie de on8 

substances, les céréales, par exemple, on peut 

commetlre de graves erreurs. La diète de lousle5 

peuples iPadmet pas la même consommation p1'0' 
portionnelle des céréales; la consommation de» 
céréales chez le mème peuple peut varier pa' 
Pintroduction do nouveaux éléments, comme o» 
Pa vu en Europe lorsque la pomme de terre y a 

été introduite. 
La production des substances alimentaircs, a" 

reste, iPest point limitée : elle peut croitre indo' 
finiment par la demande, et pour provoquer ce1 

accroisscment, que faut-il?une augmentatiou d" 
revenu brut. 

Les progrès de Pagriculture qui tendent à aba'5' 
serie prix des substances alimentaircs provoquen 
Paccroissement dela Population. Chez les ancic"s| 
Pagriculture avait des procédés fort irnparfad8 ' 
elle prenait dans la rnultiplicité des façous plu'" 
que dans Paccumulalion des cngrais son pr"1' 
cipc d'activité : dès que lo travail diminuait 
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elait mal exécuté, Ia culture épuisait lo sol au 
''ou de lo féconder ; 1'art do moudre le grain et 
decuire le pain était dans sou enfance. Cette cause 
veiiait s'ajoutfcr à toutes celles qui entravaient 
''accroissemenl de Ia Population. 

Pendant toute 1'antiquité, on vit Ia Population 
saugmenter par la divisiondesterres etdiminuer 
par leur concentration entre les mains de quel- 
lues privilégiéj. De là les lois agraires, connues 
e|i Grêce et surtout à Rome : elles avaient pour 
^ut d'empêcher les riclies de convertir en foròts, 
an ri vieres, en jardins, les terres arables et de 
faire disparailre les cultivateurs. 

Chacun sait que la division des terres combi- 
"éo aveclapetite cultureentretint une nombreuse 
Population libre en Italie, tant que furent obser- 
ves les lois Liciniennes. La même cause produit 
'e mème efiet dans la Limagne d'Auvergne oü, 
Jans un pays exclusivement agricole, on compte 
2,800 habitans par lieue carrée. 

La grande culture tend à réduire le chiíTre de 
'a Population agricole, mais elle permet à celui 
de la Population industrielle de s'élever. Ce der- 
"ier élémsnt, si considérable dans nos sociétés 
•flodernes, n'existait point, à vrai dire, dans les 
aociétés anliques. Dans celles-ci, il n'y avait que 
des agriculteurs pauvres et quelques consomma- 
leurs oisifs ou guerriers dans Ia domesticité et 
au service desquels s'exerçait presque toute l'in- 
dustrie alors connue. Nos sociétés modernes sont 
tout autrement constituées. En 1821, PAngleterre 
pfoprement dite comptait 2,346,717 familles, et 
sur ce nombre, 773,732, moins d'un tiers seule- 
uient, étaient employées à Pagriculture. Ainsi, 
c est principalement par le développement de 1'in- 
dustrie et du commerce que la Population s'ac- 
oroít dans les états modernes : Pindustrie et le 
ootnmerce ouvrent des débouchós à Pagriculture 
et la fécondent en lui apportant des capitaux et 
des engrais : le travai! augmente la puissance 
Productive de la terre; de telle sorte que Paccrois- 
sement de la Population, même sur un espace 
déterminé, n'a point de limites connues. 

Les progrès de la richesse íavorisent ceux de 
'a Population, non seulement en provoquant Ia 
"aissance d'un plus grand nombre d'hommes, 
Vais encoreet surtout en leur donnantlesmoyens 
de vivre plus long-temps. Ou a remarque, de- 
Puis un siècle, que la vie moyenne des hommes 
etait pluslongueen Europe; un plus grand nombre 
Parvient à la virilité, à P&ge mür. On a attribuó 
f® résultat à la vaccine : on doit Pattribuer aussi 
a Paugmentation de la ricbesse qui permet de 
donnerà Phomme dessoins plus assidus, à toutes 
'®s époques de la vie. 

R est inutile de dire que la distribution de la ri- 
chesse a presque autanl d'influcnce sur les mou- 
Vments de la population que Pactivité de la pro- 
duction. Qu'importe, en effet, que la richesse d'un 
peuple soit considérable, qu'elle augmente inces- 
aatnment si elle se concentre dans un petit nombre 
de familles qui, en general, durcnt peu ? 

Tout le monde sait que la durée moyenne de la 
v'e est plus longuc dans les classes qui jouissent 
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d'une certaine aisance que dans les classes infé- 
rieures. Les familles qui appartiennent aux classes 
aisées, cependant, s'éleignent en peu detemps. La 
richesse énerve Phomme : le défaut d^xercice 
musculaire amène un dépérissement rapide, et 
d'ailleurs, combien peu ne préfêrent pas Paisance 
à une nombreuse postérité ? Les nations se recru- 
lent donc par les classes laborieuses parmi les- 
quelles la durée moyenne de la vie humaine est 
peu considérable, mais oü le nombre des nais- 
sances est fort grand. 

La vie sédentaire que la division du travail et 
Ia conslitution de Pindustrie actuelle imposeutà 
une portion notahle des classes laborieuses est une 
cause de dépérissement. Les rapports unanimes 
de ceux qui connaissent les manufaclures, les ré- 
sultats des opérations des conseils de révision al- 
testent ce fait, et il n'est pas possible de le con- 
tester. 

Lorsque Pouvrier jouit dhme certaine aisance , 
comme à Lyon, il devient bourgeois et observe le 
moral restraint. Lorsquhl est misérable, comme 
à Lille, à Rouen, il a beaucoup d'enfants, mais ces 
enfans sont chétifs et ne promettent guère de se re- 
produire au-delà d'une ou deux générations. 

L'agriculture, lorsqu'elle procure au cullivateur 
une honnête et médiocre aisance, est Pexercice le 
plus propre à donner une Population vigoureuso 
et nombreuse : elle n'a pas cessé d'ôtre, comme 
du temps de Caton, la nourrice des hommes les 
plus forts et les mieux constitués : c'est elle qui 
recrute la population des villes. Lafécondité dela 
misérable population qui peuple PIrlande estbien 
connue; c'es( que Pextrême misère prive Phomme 
de toute prévoyance, en Pabrutissant, et que d'ail- 
leurs là oü Phomme vit de peu, une produclion 
médiocre suffit à nourrir une population nom- 
breuse. 

Si nous recherchons les conditions auxquelles on 
peut obtenir une forte et nombreuse Population , 
nous les trouvons dans une distribution de la ri- 
chesse telle qu'cllo permette à tous les citoyens de 
donner à leurs enfantsles soins nécessaires pour 
les faire vivre, et telle aussi qu'elle impose la né- 
cessité de travailler. II faudrailquelesmceursllc- 
trissent toute consommation excessiva et de luxe, 
qu'elles honorassent celui qui élèverait convena- 
blement plusieurs enfants, plus que celui qui de- 
vore, pour s'énerver et sWaiblir lui-môme, de 
quoi faire subsister vingt familles. Pas n'est be- 
soin de dire qu'il faudrait encourager la produc- 
lion industrielle et surtout les travaux qui exigent 
un exercice musculaire indispcnsable au dévelop- 
pement physique de Phomme. 

11 est bien évident qu'une vicieuse distribution 
de la richesse, Pélévation et le mauvais emploi 
des impôts, les encouragements donnés au luxe 
égoíste et à Ia corruption, sous toutes ses formes, 
sont aulant de causes qui contrarient les progrès 
naturels de la Population. 11 ne serait donc pas ab- 
solumentinjuste de juger le mérito d'un systèmc 
de gouvernement d'apròs. ses effets sur Paccrois- 
sement ou la diminution do la Population. 

La Population de la Gaule, sous la domiualion 
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romaliiü, a clé évaluóe à 10,617,000 liabilants. Los 
divo rs dénombrements exéculés dcpuis le com- 
mencemenldu siècle derniur ont donné, pour la 
Franco, les résultats suivants : 

KPOQUE 
DES 

dknombrem. 

1700 
1762 
1784 
1791 
1801 
1806 
1811 
1821 
1820 
1831 
1836 

NOIIBRK 
DES 

H4BITA8TS. 

19,669,320 
21,769,16 < 
24,800, 00 
26,363,000 
27,349,003 
20,107,425 
29,002,734 
30,461,875 
31,858,937 
32,569,223 
33,540,910 

ACCROISSE- 
MENT MOVEN 

ANMUEL. 

33,330 
137,765 
195,375 
98,600 

351,784 

136,914 
279,412 
142,057 
194,337 

DIMIPÍUTION 
MOVENNE 

ANJSUELLE. 

938 

On voit par ce tableau que raccroissemenl de 
la Population on France n'a pas snivi uno marche 
régulière et uniforme. Plusieurs chiffres méritcnt 
d'êlre remarques. L'accroiàsemenl considérablo 
dos dernières années de 1'aDcieii régime s'expli- 
quo par le développement que prit Pindustrie à 
cette époque. Le mouvement ascendam de Ia Po- 
pulation, légèrementconlrarió par les énormesdé- 
penses en bommesou en argent que la France fut 
obligée de faire pour repousser les roisdePEurope, 
tait des progrès extrêmement rapides pendam les 
ciuq premières années de ce siècle. Ces progrès 
doivent être attribués à la vente des biens natio- 
naux et communaux qui multiplia le nombre des 
propriétaires • agriculteurs et produisit en France 
1'eíret qu'avaient produit à Romo les lois de Lici- 
niusStolo. Cinq belles années de Padministration 
impériale donnent une différence en moins de 
14,691 ames, fait inoui pendant les années les plus 
désastreuses de la Róvolution. Les cinq années sui- 
vantes durem donner des résultats beaucoup plus 
tristes ; mais à la paix, Paccroissement de la po- 
pulation reprit son cours, jusqu'en 1826. A cette 
époque il se ralentit; et, bien que la population aug- 
mente, nous sentons que ce iPest qiPavec poine et 
que son mouvement naturel est íbrtement com- 
primé par la situation que tant d'anitées de mau- 
vais gouvernement ont faitea notro patrie. Dctou- 
tes les nations de PEuropo, la France aujourd'liui 
est celle chez laquelle Paccroissement de la Popu- 
lation est le moindre, preuve evidente qu'elle 
n'est pas dans un ctat normal, qu'elle souíTre. 

Nous pourrionsciterles rapprocbements provo- 
qués par la comparaison des naissanccs aux décès 
et des proportions différentcs dans lesquolles se 
trouvent les enfanls naturels et les enfants legiti- 
mes, les personnes dos deux sexes, les enfants et 
les adultes. Mais la plupart de ces rapprocbements 
faits avec beaucoup d'esprit par plnsiours écono- 
mistes distingués n'ont donné jusqu'à présentque 
des résultats politiquement insignifiants et légè- 
ment entacliés d'incertitude. Nous ne rappellerons 
ici que le résumé ofllciel du reccnsomcnt de 1836. 
Cc roceusement üonnait 16,460, 701 liommes ct 
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17,080,209 femmes. La population masculiue se 
divisait en 9,307,285 enfants et célibataires, 
6,213,247 hommesmariés, 740,169 veufs. La po- 
pulation féminine se composait de 9,267,411 en- 
fants ou femmes non mariées, de 6,195,097 fem- 
mes mariées et de 1,617,701 veuves. 

La différence de 18,150, qui se trouve entre le 
nombre des hommes mariés et celui des femmes 
mariés, peut s'expliquer par PeffeJ, des absences et 
par les erreurs qu'elles introduisent dans Io re- 
censement. Dans les trois recensemcnts qui ont 
précódé celui de 1836, cette différence moins con- 
sidérable était en faveur des femmes. 

Courcelle-Senéuil. 

POPULICIDE. Au propre, ce mot designe 
Passassin du peuple et le crime dom il se rend 
coupable. Au figuré, ou appelle loi, décret popu- 
licide, une loi, un décret contraire aux intérôts 
du peuple, attentatoire à ses droits, à la liberté, 
à sa sürcté. 

POPULISCITE. V. Plébuscite. 

PORTS. V. Marine. 

PORT D'ARMES. Le droit de porter dos ar- 
mes est un droit naturel aussi respectable que le 
droit de legitime défense. L'exercice doit enétro 
réglé suivant les nécessités de la défeuso person- 
nelle. A mesure que les moeurs d'un paysdevien- 
nent plus policées, le droit de Port d'armes doit 
être restreint, en proportion de la sécurité que 

chaque ciloyen trouve dans la protection sociale. 
Les armes sont alors confiées à quelques uns pour 
la défense de tons et de chacun. 

Lesgouvernementsou les classes qui ont dominó 
dans la société ont souvent abuso de cette néces- 
sité d'ordre social. Le droit de Port d'armes est 
devenu un privilége et un moyen d'oppression 
contre les classes non privilégiées. 

Aujourd'hui encore, en France, on choisit les 
citoyens auxquels on confie le fusil de garde na- 
tional. Les ouvriers en sont généralement prives. 

La détention des armes de guerre est sévère- 
ment punie par une loi du 24 raai 1854 née de 
Pinsurrection d'avril. Le Port et 1'usage des ar- 
mes de chassesont soumisk un droit fiscal do 15 li'. 
par an , dont la quittance s'appellc spécialemcid 
Portd'armes. Les armes qui peuventôtro cachoes 
sous les vètements sont absolument prohibécs. En 
présence de ces trois restrictions , nous ignorons 
à quelles armes peut s'appliquer le príncipe pose 
dans un avis du conseil d'Etatdu 10 mai 1811 , 
que toute personno, excepté les vagabonds et gens 
sans aveu, a le droit, pour sa défense persou- 
nelle, de porter des armes autres que celles qui 
sont probibées par les lois ou réglements d'admi- 
nislralion publique. II. C. 

PORTUGAL. Le Portugal se compose du 
royaume de Portugal proprement dil, de celui des 
Algarves ct du groupe des Açores. Bornó au nord 
et à l'est par les provinces espagnoles de Galice ou 
Santiago, do Valladolid, de Zamora, de Salamou- 
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Ca) cPGslremadura ou de Badajoz el de Séville ; 
"u sud et à 1'ouest, par POcéan Atlantique, il 
pomprend la partie sud-occidentale de la Pénin- 
sule liispanique. 

Ainsi placé au point de jonction du commerce 
"'u monde, baigné par plusietirs grands fleuves, 
doté d'un sol técond et de ports magnifiques, 
'e Portugal était naturellement appelé à une 
8rande pirospérfté industrielle et commercialc , 
ct par suite à un grand rôle politique. R a élé 
8rand en eíTet dans 1'histoire du monde ; mais sa 
Srandeur a été courte, et, après uu vif éclat jeté 
dans les deux mondes, il a rapidement décliné à 
llil point qu'il n'exerce plus aujourdTmi une in-„ 
"uence même secondairo en Europe. La cause de 
®eite cliute étonnaute apparait clairement dans 
'listoire de ce pays, et il en ressort encore cette 

vérite que lorsqu'un peuple néglige par troplong- 
'emps (Pexercer sur ceux qui le gouvernent une 
supveillance jalouse et un sévère contrôle, il perd 
avec sa liberté sa puissance. 

Jusque dans les dernières années du onzième 
siccle, la Póninsule tout entière obóit aux mèmes 
'0'8, subit les mômes destinées. La solidarité la 
P'us intime unit dans un sort commun PEspagne 
et le Portugal, ou plutôt il n'y avait point de Por- 
tugal. Vers cette époque (1090), Alphonse VI, roi 
de Castille, érigea le Portugal en un ctat distinct, 
n|ais non indópendant, en faveur du prince fran- 
Çtis Henri do Bourgogne, qui lui avait rendu de 
8rands serviços dans la guerre contro les Sarra- 
S|us. Le filsde Henri, Alphonse, prince ambitieux 
et babile, non contentdu íiefpaternel, voulut s^f- 
fpanchir de la souveraineté des róis de Castille, 
et, en conscquence, après une victoire remportée 
sur les SarrasitiSj il se couronna. Mais il lui fal- 
'fit un titre plus solide que sa volonté pour résis- 
'er aux répétitions des róis de Castille: il fit inter- 
venir la nalion. Une assemblée génórale des divers 
0rdres sanctionna ce qui s'était fait et régla sou- 
verainement la succession au trône. Parles prin- 
c'pes qu'elle consacre, cette loi esl assez impor- 
tante pour qu'il soit ulile de la rapporter ici: 

• Que leseigneur Alphonse roi, disent les Cortês, 
v've et quhl règue sur nous. S'il a des enfants 
fMes, qu'ils soient nos róis. — Si le íils ainó du 
roi meurt pendant la vie de son père, le second 
dls, après Ia mort du roi son père, scra notre roi, 
et ainsi dos autres fils. —Si le roi meurt sansen- 
latits màles , le frère du roi, s'il en a un , sera 
"otre roi, mais pendant sa vie seulemont; car, 
après sa mort, le fils de ce dernior ne sera pas 
"otro roi, à moins que les cvôques ct les états no 
''éliscnt; alors ce sera notre roi,sans quoi il ne 
pourra 1'ètre. — Si le roi de Portugal ii'a point 
d'enfanl tníile et qu'il ait une filie, clle sera reine 
après Ia mort du roi, pourvu quVjllo se marieaveo 
un seigneur portugais; mais il no portera le nom 
de roi que quand il aura un cnlant mâle de la 
feine qui 1'aura épousé.— Quand il sera dans la 
eompagnie do la reino, il marchera à sa main 
8aucheet ne metlra point la couronnc royale sur 
aatête. Que cette loi soit toujours observée et que 
'a filie ainée du roi n'ait point d'autrc mari qu'un 

seignear portugais, afin que les princes étrangers 
ne deviennent point les maitres du royaume. Si la 
filie du roi épousait un prince ou seigneur d'une 
nation étrangère, elle ne sera point reconnue pour 
reine, parce que nous ne voulons point que nos 
peuples soient obligés d'obéir à un roi qui ne serait 
pas né Portugais. » 

On voit ici clairement et formellementexprimé 
le príncipe de la souveraineté du peuple. Le peu- 
ple dispose de lacouronne dans le présent: « Que 
» le seigneur Alphonse règne sur nous. » II en 
dispose encore dans Pavenir: — i Que ses enfan ts 
a soient nos róis... Le fils du frère du roi ne sera 
i pas notre roi, à moins que les évêques et les états 
i ne Pélisent. » Enfin, il pose les cas d'exclusion, 
de déchéance des titulaires de la royauté: — «Si 
» la filie du roi épousait un prince ou seigneur 
» d'une nation étrangère, elle ne seràit point re- 
» connue pour reine, parce que nous ne voulons 
» pas, etc. a Et qu'on ne croie pas que cet exem- 
ple soit le seul. Non! en 1380, le roi don Sébastien 
étant mort sans successeurs immédiats, les états 
rassemblés élurent pour roi Philippe II, roi d'Es- 
pagne, au préjudice de la duchesse de Bragance, 
qui descendait cependant en ligne directe de la 
maison royale de Portugal. 

Soixante ans plus tard, lorsque le duc de Bra- 
gance s'empara du trône, ce sont encore les états 
qui proclament les droits du nouveau roi et qui 
déclareut que Jean IV est le roi légilime du Por- 
tugal . 

Enfin, en 1668, on voit encore apparaitre les 
états généraux de Ia nation, qui ne proclament pas 
un roi cette fois, mais qui le déposent. 

Si Pon examine avec soin Phisloire politique de 
tous les peuples, ou y trouve des monuments 
analogues. Par quelle combinaison do menson- 
gers sophismes, le príncipe de la souveraineté du 
peuple trouve-t-il donc encore des contradicteurs? 
Et comment ne voit-on pas qu'en dohors de ce 
príncipe, le seul vrai, le seul équitable, Je seul 
qui soutienne Pexamen, au point de vue hislori- 
que comraeau point de vue philosophique; com- 
ment, dis-jc, ne voit-on pas qu'cn dehors de ce 
príncipe, il iPy a rien de possible humainement? 
Abstractiou faite de la passion el de Pintérêt, cela 
vient de ce que Pon juge les choses três superfi- 
ciellement. On voit un peuple grand sous un des- 
pote ; on dit: c'est Pautontó absolue d'un seul qui 
fait la force des États. On iPaperçoit pas que le 
despoteexploitelesrésultatsd'un long travai! anté- 
rieur et qu'aprôs lui il ne laisse prosque toujours 
que des ruines. Considérez par exemple en Franco 
le règne de Louis XlV.Venu dans un moment oíi, 
à Paide des assemblées nationales, ses prédéces- 
seurs avaient détruit Panarchío féodale, il fut le 
grand roi d'un grand peuple. Mais après lui qu'y 
a-t-il? LouisXV etles traités de 65. De même, on 
Portugal. Eleve par la liberté, ce pays est tombo 
par Io despotismo. 

A Pépoque oü les grandes nations se consti- 
tuaient partout en Europe , Pintérêt du Portugal 
cüt voulu que, comme jadis, il se réunità PEspa- 
gne et ne forrmU plus avec clle qu'un seul Etat. 
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Cette réunion étail itíllement dans la nature des 
choses que, commo ou l'a vu, les étais de 1580 ne 
craignirent pas pour la réaliser d'eiifreindre une 
loi fondamentale du pays. Pourquoi donc la scis- 
siou violente de 1640? Ou a parle de la tyraunie 
de Pliilippe 11 et de ses successeurs. Nous ne nions 
point que cette tyraunie n'y ait puissamment con- 
tribué. Mais s'il ne se füt point trouvé en Portugal 
uu prince intéressé à surexciter pour les exploiter 
les ressentiments de la natioualité blessée, il est 
douteux que cette scission malheureuse se füt 
opérée. 

Malheureuse, en eflet, car c'est surtout de là que 
date la décadence du Portugal. Seul, eu face de 
1'Espagne plus puissaule, rdayant aulour de lui au- 
cun voisin dont il püt employer les forces au 
maintien de son indépendance, le Portugal, pour 
éviter le joug des róis de Madrid, a été contraint de 
courber la tête sous celui des marchands de Lon- 
dres. Or, on sait à quel prix 1'Angleterre prèle ses 
serviços. Le Portugal les a payés de toute sa for- 
lune, de sa puissance, de toute son existence po- 
litique. 

Cette expérience a été lougue et cruelle ; mais 
elle est décisive. Lc Portugal voit bien mainteuant 
que pour la vaine gloire d'une indépendance no- 
minale, il lui faut abdiquer toute indépendance 
réelle, et que pourn'être point une province de Ia 
Péninsule, il faut se résigner à n'ôtre qu'une colo- 
nie anglaise. Aussi, la plupart des hommes éclai- 
rés des deux pays ne reculent-ils plus à la pensée 
d'une réuuion. Ifobstacle aujourdTiui le plus 
grand, c^sl la maison de Bragance ; mais àquelle 
époque uno famille royale fut-elle assez forte pour 
empêcber cc qui est la destinée nécessaire d'un 
peuple? 

IPailleurs, des symptômes cerlains révèlent 
quhl n'y a plus entro les deux peuples cette haine 
profonde, organique pour ainsi dire, qui les a si 
long-temps divises. L'Espagne exerce sur le Por- 
tugal une influence evidente et qui se peut com- 
parer à celle que la Frauce exerce sur le monde. 
Rien ne se passe à Madrid depuiscinquante années 
qui idait son coutre coup à Lisbonne. Simullaué- 
meut livrées par leurs princes à Pinvasion fran- 
çaise, soulevéeset luttant ensemble coutre elle, les 
deux parties do Ia Péninsule se sont simultané- 
ment affranchies. Et dcpuis que la guerre ayant 
cessé, Pesprit de liberlé a vigoureusemenl germé 
en Europe,combieu cette similitude detendauces 
n'est-clle pas plus remarquable? En 1830, les deux 
pays se proclameut libres. Abattue cn Espagne en 
1823, la liberté disparail un peu plus lard eu 
Portugal. Eu 1831 le Portugal essaie de s^lfran- 
chir de nouvcau : il n'y réussit qidaprès que l'Es- 
pagno, délivrée de Ferdinand, proclame encore 
une fois qu'elle rejeite le gouvernement absolu. 
L'avenir est donc facile à prévoir. Avant qu'il soit 
long-temps, les deux peuples se seront mutuelle- 
meut convaincus que leurs communs intérôts 
exigent leur réunion sousun môme gouverne- 
ment : ils se réuniront. Ce nesera plus ici comme 
enl580uue absorption violente, mais uneassocia- 
liou volontaire et par là plus durablo. Les deux 

pays retrouveront alors une grandeur que de 
long-temps ilsne connaissent plus ni runnii'au- 
tre. Ils serviront Pun et 1'autre à civiliser avec 
nous le grand continent qui se prolonge en face de 
leurs côtes et à délivrer les mers de la tyraunie des 
forbans qui 1'occupent. Cest 1'intéròt et le devoir 
de la Frauce de hàter ce résullat. E. Ducleuc 

POSSESSIONS. Ce motest Souvent employé 
comme synonyme du mol Colonie, et, en effet, 
dans le système colonial moderne, les colonies ne 
sont que des Possessions, des terres peuplées ap- 
partenant à la métropole qui les gouverue et les 
administre. 

Suivant le droit public qui s^st établi en Eu- 
rope à la suite du regime féodal, les diversespro- 
vinces dumême empireétaientàproprementpa1"' 
ler autant de Possessions du prince. Les peuples 
qui se gouvernent par des lois qu'ils font eux- 
mêmes sont les seuls qui ne soient point possédés, 
lesseulsqui soient libres. V. Colome. 

POSTES. On désigne ainsi Pensemble des ser- 
vices qui ont pour objet de transporler les lettres 
et les imprimés, et d'entretenir des relais de 
chevaux pour le transport des voyageurs. 

Chaque jour ce dernier objet perd de son im- 
portance, à mesure que les procédés de trans- 
port en commun se perfectionnent. Le transport 
des lettres s'accroit au contraire dans Ia mênie 
proportion. La Poste tend à être exclusivement 
consacrée au transport et à la distribution des 
correspondances. Nous n'en parlerons que sous ce 
rapport. 

La bonne administration des Postes intéresse 
essentiellement la société. Tout le monde com- 
prend,par Ia pratique quotidienne, les avantages 
d'unecirculation rapide, d'une distribution exacte 
et économique. La Poste est un agent nécessaire 
du commerceetde Pindustrie. Elle est le distri- 
buteurde la pensée, car elle transporte et remet 
à chaque souscripteur tons les écrits périodiques 
et un grand nombre de livres. 

Les procédés de mauipulation , de transport et 
de distribution des lettres et imprimés, ont été 
perfectionnés dans presque tons les pays d'une 
manière vraiment admirable. Mais nous idavons 
point ici à les décrire. Les Etats-Unis, la Franco 
et 1'Angleterre sont au premier raug. 

La rapidité et la fréquence des transports ont 
reçu un accroissement considérable depuis qua- 
rante et surtout depuis vingt années. Lacircula- 
tion a suivi ce mouvement d'accroissement. Elle 
a décuplé depuis quarante aus. Dans ces derniè- 
res années, la Poste a distribué annuellement 80 
millions de lettres taxées, 120 millions de dépü- 
ches administratives franchcs de port, et 50 mil- 
lions de journaux et imprimés. L^ctivité de Ia 
correspondance augmente toujours en proportion 
de la rapidité et de la fréquence des courriers. 

Sur ce point il semble que radministration des 
Postes nVit plus guère qu'à suivre le mouvement 
général imprime aux voies de cominunicatiou- 
Elle profitera des résultats généraux. Mais il p"' 
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raitqu'elle a beaucoup à faire, en France, sous le 
rapport des tarifs. Le tarif actuel est gradue sui- 
Va"t le poids et ladistance parcourue. La plus ra- 
^'cale et Ia plus saine des propositions qui out 

faltes, est cellud'uiie ta\e uniforme, perçue au 
Woyeu d'un timbre, dont on paierait le prix en 
achetant le papier ou 1'enveloppe (1). Ce systòme 
esf appliqué depuis deux ans en Angleterre; Ia 
recette a baissé^t le reveuu de Ia Poste adiminué 
parce qu'on a dépassé toutesles bornes dans 1'abais- 
sernent du prix. Le prix moyen étaitl franc. ün 
a fixe la taxe uniforme à 10 centimes. En France, 
0à Ia taxe moyenne est 50 centimes , on propose 
fiafixer ledroit unique à20 centimes. II est plus 
fine probable que le revenu de la Poste s'accroitra 
Par cetle mesure, qui, discutée annuellement, 
sera sansdoute procbainement adoptée. 

Au reste, il ne fautpas considerei' les Postes 
Seulement comme une branche du revenu public. 
c'est là le poinl do vue accessoire. Le principal 
c est la rnultiplicilé des relations. Les Postes sont 
'e grand chemin de la communication intellec- 
fuelle entre les hommes. A ce titre, leur adminis- 
fration appartient essentiellement au Pouyoir pu- 
filic. On a quelquefois combattu , au nom de la 
liberte, ce qu'on appelle le monopole de la Poste, 
^'est une exagéralion. Dans 1'état de notre civi- 
lisation, la nation doità chaque citoyen le trans- 
Port et la distribution des lettreset imprimes, au 
•flème titre qu'elle lui doit des chemins pour se 
Oausporter d'un lieu à Pautre. Cest une erreur 
de ('esprit libéral qui a donné à des compagnies 
pfivées la propriété, même temporaire, do cer- 
faines voies de communication, comme les ca- 
r,aux et les chemins de fer. Tous les jours on re- 
v'ent de cette erreur. Elle ne sera probablement 
Pas commise pour ce qui concerne les Postes. Cest 
'à un service public par excellence, que nul par- 
bculierne peutentreprendre avec les mômes ga- 
fantiesde rapidité, d'exactitude, et de sécurité 
Publique et privée. Les abus qui ont quelquefois 
aouillécette administration ont cessédansce qu'ils 
avaient de plus grave : la violation du secret des 
lettres. Cette infíimie Cest plus régulièrement or- 
ganisée. Le cabinet noir a été aboli en 1828; et 
ai 1'on a des reprochesà faire, ils peuveut tomber 
aur des individus et non sur 1'inslitution publi- 
fiue des Postes en elle-môme. D'ailleurs, pour 
détruire des abus il ne faut pas détruire une 
'"slitution manifestement utile , et qui ne peut 
^userver cette utililé qu'à la condition d'ètre un 
service public, exclusif de toute semblable indus- 
Ifie privée. II• CELMEít, 

POST-LIMINIE.Cest un droit en vertu du- 
fiuel les personnes et les choses qui ont été pen- 
dam quelque temps sous la puissance de 1'onnemi 
sont remises, lorsque cette puissance vient à ces- 
s«r, dans 1'état oú elles devraient ôtre si 1'ennemi 
'te s'en était jamais emparé, et cela sans qu'il 
puisse y avoir prescription contraire. 

(1} Systéme devdoppô tlans une brochure intituloo : l)u 
'rreice des postes ct de Io toxotion des lettres nu tnoyett 
d w» timbre. 

Ainsi, après une invasion qui a bouleversé 1'état 
des propriétés privées, les anciens propriétaires 
doivent rentrer dans leurs biens, quel que soit le 
temps qu'ait duréPinvasion. De même un prison- 
nier de guerre rentré dans son pays y reprend 
Pexercice de tous ses droits et il peut y ètre pour- 
suivi à raison des délits commis par lui avant sa 
captivité. 

En un mot, le príncipe du droit de Post-liminie 
a pour objet de faire concidérer comme absolu- 
ment nul et non avenu, tout ce qui dérive de la 
puissance de fait exercée plus ou moins long-temps 
par un ennemi. 

On voit combien de difíicultés Pexercice rigou- 
reux de ce droit doit rencontrer dans Papplica- 
tion, et combien même quelquefois il peut devenir 
absurde.Les émigrés en I81't, considérant lego1" 
vernement révolutionuaire comme un simple gou- 
vernement de fait, voulurent rentrer dans leurs 
biens en vertu du droit de Post-liminie; ce fut par 
Papplication du même príncipe, que Louis XVIII 
prétendil alorsdater ses ordormances de la vingt- 
deuxième année de son regne. Ils auraient eu rai- 
son sans doute, si le pouvoir qui avait régi la 
France, depuis 1792, iPavait été-véritablement 
qu'un pouvoir de fait. Mais il y avait trente-deux 
millions de Français, qui se regardaient comme 
ayant vécu, travaillé, combattu, possédé, sous un 
véritable gouvernement de droit. On se moqua 
donc de Louis XVIII et de ses émigrés, tout en 
leur payant un milliard d'indemnité, ce qui n'é- 
tait après tout qu'une concession faite à la force, 
etcontre laquelle on pourrait, sans nul doute, re- 
venir en vertu de ce même droit de Post-liminie. 

J.-B. 
t 

POTENTAT. Ce titre implique Pidée d'.une 
grande puissance territoriale et militaire. On le 
donne au souverain qui regue sur des états éten- 
dus et qui peut en tirer les forces nécessaires 
pour asseoir au dehors sa prépondérance poli- 
tique. 

POURPRE. On sait que la pourpre est une 
teinture que Pon tirait, dans Porigine, d'un co- 
quillagedela mer.De toute antiquité,cettecouleur 
fut réservée pour les vôlements des róis, à cause 
de son prix élevé. La dignité souveraine s'est 
identifiée dans la Pourpre, et Pon dit indilfé- 
remment le pouvoir souverain ou la Pourpre 
souveraine. On dit aussi la Pourpre épiscopale 
pour designer Ia dignité d'évêque. 

POURSÜITES. Mot de la langue du droit 
civil et criminei. II exprime Pensemble des acles 
faits par uno partie pour en contraindre une 
aulre à exécuter une obligation, ou par le mi- 
nistère public pour faire condamner celui qui 
est présumé coupable d'une infraction à la loi. 
On emploie ordinairement le mot Poursuites quand 
le ministòre public exerce son pouvoir dans les 
limites de la légalité, de Ia convenance et de Pbu- 
manité. Quaiid il obéit à quelque passion, ou aux 
injonetionsd'un parti politique, la Poursuileprend 
le nom de PéuséCUTION. (Voyez ce mot.) 

93 
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POUVOIR. On a quelquefois confondn le Pou- 
voir avec la souveraineté: c'est une errcur. Le 
Pouvoir diffère essentiellemeiu de Ia souverai- 
neté ; d y a entre eux la différence de la cause à 
Peffet: le Pouvoir est Pexpression de la souverai- 
neté ; Ia souveraineté est la source, 1'origine du 
Pouvoir. 

Donc, point de souveraineté sans Pouvoir; mais 
aussi point de Pouvoir en deliors de la souverai- 
neté. Quoique subordonnés l'un h Paulre, ces deux 
termes sont inséparables. II en est d^ux eomine 
de 1'étre humain. Laréunion dePame et du corps 
produit la vie : leur séparation produil inconti- 
nenl la mort. 

Par cela même qu'il n'y a pas de société sans 
souveraineté, il n'y a pas de société sans Pouvoir: 
une société d'oíi le Pouvoir serait exclu ne serait 
pas une société, ce serait une agrégation d'indi- 
vidus sans rapports possibles entre eux : ce serait 
1'isolement multiplié. 

Si petite qu^Uc soit, en effet, du inoment 
qu'une société se forme, le Pouvoir se constilue 
aussitòt. Dans la famille, qui, comrae 1'observe 
Rousseau, est le prender modèle des sociétés po- 
litiques, le Pouvoir se personnilie dans le père. 
Les fandlles se réunissent et forment la cité : la 
cité a des magistrats. De la réunion des cités sort 
la nation : la nation a ses gouvernants. 

Partout donc le Pouvoir, mais avec des attribu- 
tions différenles et des formes diverses. Le Pou- 
voir du père n'est pas le môme que celui des ma- 
gistrats; celui des magistrats n'est pas le môme 
que celui des gouvernants. 

Cettc différence, toutefois, no consiste que dans 
la forme. Dans son essence, le Pouvoir, comme 
l'a três bien dil de Maisire, est loujours coraplet, 
absolu. Dans la famille, le père; dans la monar- 
chie, le monarque, ne sont ni plus ni moins abso- 
lus que la loi dans une république. Mais dans la 
forme, je le répète, le Pouvoir est variable: cen- 
tralisé ici, et là, divisé ; simple et un tant qu'il no 
s^git que de la famille, il se complique néces- 
sairement dês qu'il s'agit de la société. 

Et cela est naturel. La famille, en etfet, n'aque 
des intérôts identiques, etsesbesoins sont néces- 
sairement bornés. L'autorité d'un seul pcut suflire 
et sufQt à lout. Uno société , au contrairo, a des 
intérôts multiples, souvent contradictoires, quel- 
quefois inconciliables: il faut, pour les régir et 
les coordormer, un mécanisme plus énergiqueet 
plus efficacc que Pautoríté individuelle du père 
de famille. 

Do là, uno conséquence fort simple et que 
Rousseau a le premier signalée, c'est que l'on 
tombe dans une erreur fondamentale lorsque do 
la famille on conclut à la société, et du père au 
monarque. Dans la famille, le père est le chef na- 
turel : c'est la nécessité qui le sacre. Sans lui, point 
de famille : il en est 1'autour et le conscrvatour. 
Et qui pourrait prótendre à ses augustes fonc- 
tions? Les enfants? Mais lequel d'entre eux? Et 
à quel àge le pourraient-ils ? A Pépoque de Ia vi- 
rilité sans doute? maisc'est le moment oü ils vont 
devenir pères à leur lour et cbefs de famille. Le 

père est donc, je le répète, le chef naturel, néces- 
saire et légitime de la société familiale ; et comme 
ses intérôts sont toujours ceux de sa famille, 
comme d'ailleurs son autorité se trouve lempérée et 
éclairée par Pamour, 1'abus n'est point à craindre. 

La société, au contraire, existe antérieuremcut 
au monarque : elle peut exister sans lui. Le mo- 
narque ne crée point la société, comme le pere 
la famille, il est créé par elle. T6ndis que la fa- 
mille procede du père,c'est le monarque qui pro- 
cede de la société. II n^xerce donc pas, comme le 
père de famille, un Pouvoir naturel, primordial , 
antérieur, ressortantde lui-même ; et, par consó- 
quent, 1'identité d'origine que l'on a prétendu 
établir entre le père et le monarque est un so- 
phisme sans valeur. Pajoute que les intérôts de Ia 
làmille étant fort simples etrelativement peu éten- 
dus, 1'intelligence et 1'activité du père suffisent; 
tandis que dans la société les intérôts sont lei'6' 
ment mêlés et confondus que le monarque, si m* 
telligentet actif qu'on le suppose, neparviendra1' 
jamais à les régler seul. 11 faut donc admettre, 
dans fexercicedu Pouvoir social, 1'intervention de 
la société ; et il faut 1'admettre à bien plus forle 

raison dans la formation même de ce Pouvoir. 
Ceei a été depuis bien long-temps, c'est encore 

aujourd'bui Pobjet de longues et obscures discus- 
sions. Or, pourquoi cettecontradiclion ? Abslrac- 
tion faite de la mauvaise foi, de la peur et de res' 
prit de paradoxe, il nous semble que cela lie"' 
uniqueraent à ce que l'on transfigure en une 
question de métaphysique transcendentale une 
questiou de simple bon sens. A Pexernplc des secta- 
teurs du Pouvoir monarchique, prenons pourpoim 
de départ le fondement de toule société, la fa- 
mille. Qu'y trouvons-nous? On Ta vu : le Pouvoir 
du père. Les familles se réunissent en cité : qu'ar- 
nve-t-il naturellement ? La justice et Pintérel 
même de la société veulent que tous les cbefs 0" 
familleconservent, dans cette situation nouvelle, 
le Pouvoir qu'ils possédaicnt auparavanl. Mais 
aulieu de 1'exercer isolément, ils 1'exercent col- 
lectivement: ils ont, en un mot, tous ensemble, 
dans lacité, le Pouvoir que cbacun dàmx avad 
dans sa famille. 

De môme dans la société si étendue qu'on Ia 
suppose. Et nous allons plus loin : nous disonsqu" 
plus une société est nombreuse, plus il est néces- 
saire que chaque chef de famille conserve u"e 

porlion de Pautoríté colleclive. Une três petite so- 
ciété, en effet, une tribu, par exemple, peutôtre, 
à la rigueur, gouvernée par un chef, par cette rai- 
son qu'uue tribu n'cst qu'uno grande famille et 
que les intérôts de ses membres sont toujours et 
partout à peu près les mêmes, et que le che' 
peut facilement lesconnaitre. Mais dans une gran- 
de société, les intérôts se divisent, ils se com- 
baltent, ils cherchenl à triompber aux dépens les 
uns des autres. 11 y aurait dono opprcssion néccs- 
saire, si une famille ou quelques familles parve- 
naient à dépouillcr les autres de leur Pouvoir, 
(Pest-à-dire de leur liberlé. 

Telle est donc la légitimité du Pouvoir: il fa"' 
qu'il ait un caractère universcl, social; il faut qu'" 
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derive direclement de la sooiélé et qu'il agisse 
eonstainment dans 1'intérêt de tous. 

Parla, d'ailleurs, se trouve tranchée une ques- 
'■on politique bien souvent, bien ardemment dé- 
D^Uue, et que rexpérietice déclare autremeut in- 
soluble. Nous voulons parler des moyens de pré- 
Ve'iir les abus du Pouvoir. Ou a dit avec raison 
7ue les garanties coutre le Pouvoir devaient résider 
daris le Pouvoirslui-mèine. Mais il nous semble 
lue cette proposition iPa pas été pleineinent com- 
Prise, car elle implique nettement rapplicalion 
positive du príncipe de Ia souveraineté du peu- 
P'e, et plusieurs des publioistes qui Pont admise 
repousseu t le príncipe dela souveraineté du peuple. 

Qu'on y regarde d'uii peu près cependant, et 
''ou ne tardera pas à voir que le Pouvoir ne ren- 
femie de garanties contre lui-mème quequand il 
8!nane directernent de la libre volonté de tous. 
^'ors, en elíét, tous les intérêts sont représentés: 
ohaque membre du corps social a la faculte aussi 
bien que le droit de réclamer, et le pouvoir d'ob- 
'auir ce qui est juste et nécessaire : il n'y a plus 
oppression, mais transaction ; et ces absorptions 
V|olentes qui se voient ailleurs ne sont plus pos- 
S|bles. Les minorités elles-mêmes rPont point à 
craindre de longs dénis de justice. Comme elles 0llt le droit essenliel et inaliénable de demander; 
ItPelles agissent incessamment et par une foule 
lJo moyens puissants sur la majorité, leurs ré- 
c'amations, si elles sont justes, finissent toujours 
Par triompher : car 1'injustice n'est jamais dans 
''bitérét réel de la société , et les majorités sont 
''oxpression de la société. 

Paus ce système donc, et dans ce système seul, 
Pouvoir porte en lui-mème ses garanties. , 
Mais lors, au conlraire, que la suprème puis- 

sance est excrcée par un individu ou par quel- 
lues faniilles, il faut créordes garanties extérieu- 
res. Lacédémone, liome et tous les pays régis par 

constitutions à trois Pouvoirs en otfrent la 
Preuve la plus frappante. Partout il a faliu, pour 
Contenir le Pouvoir, créer, en debors de lui et con- 
tr6lui, desmagistratures populaires: là, les épho- 
res; ici, les tribuns. Et nul iPignore quelles pro- 
^otides et sanglantes agilations produisirent ces 
co"stitutions vicieuses etquelle fut leurdeslinée. 

bans ses Commentaires sur le gouvernement de 
^oine, Machiavel observe que tous les législateurs 
0,|t regardé comme une précautiou essentielle d'é- 
'ablir une garde à la liberte, et il ajoute :« Comme 
* toule republique est composée de grands et do 
' Peuple, on s'est demandé aux mains do qui il 
' serait plus convenable de la confier. » Le grand 
Publicisto tranche la queslion en faveur du peu- 
P'8, parce que, dit-il, ilfaut toujours confier un 
dépõt à ceux qui ont le rnoins le désir de le vio- 
'rr. Mais il ne dissimule pas quelles habitudes de 
^éfiance et de haine doit engendrer parmi le peu- 
P'ecette mission conservatrice et les luttesqu'ello 
''mt nécessairement eutrainer par la mutuolle 
ailibition de ceux qui veulent acquórir et do ceux 
lui veulent conservei'. Machiavel accuse parla le 
vice fondamental des constitutions qui dénient à 
Une certaine classe de citoyens les droits civils et 

politiques, qui deviennent alors le privilége de 
quelques uns. 

Sauf les différences que chacun saisira íacile- 
ment, toute Phistoire du moyen àge et des temps 
modernes reproduit fidèlement, à cet égard, la 
physionomie des anciennes republiques. Partout, 
les modernes, comme les anciens, livrem bataille 
au Pouvoir et cherchent à le limiter. Cest, en 
France, le rétablissement des communes et les 
conquêtes successives du tiers étal contre Paris- 
tocratie successivement consacrées par la législa- 
tion. Ce sont, en Angleterre, lesluttes de Paristo- 
cratie contre la royauté, luttes terribles qui ont 
marquéleur empreinte dans la sanglante histoire 
de ce pays et dans ses incohérentes institutions. 

Quel a été cependant le rósultat définitif de ces 
limitations si chèrement conquises? Nous ne vou- 
lons pas contester qipà beaucoup d'égards, le 
présent ne Pemporte sur le passé : car o'est uni- 
quement dans les progrès accornplis que nous 
trouvons le gage des améliorations futures. Mais 
il est impossible de móconnaitre que chez les peu- 
ples mèmes dont la civilisation est le plus avan- 
cée, ni la liberlé, ni le Pouvoir ne sont suffisam- 
ment garantis. Nulle part on ne comprend en- 
core que dans un état sagement ordonné, la li- 
berté ne doit pas être Io correctif du Pouvoir; 
qu'elle ne doit point tendre constamment à le 
réfrêueret à le détruire, mais qu'au contraire le 
Pouvoir est le protecteur naturel, le gardien légi- 
time et nécessaire de la liberté, et qu'il iPa dou- 
tro mission que celle-là. 

Cette erreur de Popinion provienl uniquement 
d'une tradition mauvaise. Comme jusqiPici, alors 
même qu'il agissait réellement dans Pintérêt so- 
cial, le Pouvoir était constitué en debors de la 
société, comme il était surtout dangereux par le 
vice de son origine, il a faliu armer les gouver- 
nés contre le gouvernement. Erreur fondamen- 
tale! qui aboutit infailliblement, lôt ou tard, à 
une catastrophe : despolisme ou anarchie. Cest 
elle qui a produit le système de la monarebie li- 
mitée sous lequel vivent aujourd'hui plusieurs 
nations de PEurope. Mais il est évident que ce 
système, au moins dans sa forme actuclle, est né- 
cessairement transitoire. Le Pouvoir absolu des 
róis a été dimiuué par Pascendant de Pesprit dé- 
mocratique. Or, si la démocratie a eu assez de 
force pour s'établir en face de ce vieux faitqui 
avait pour lui la longue possession et toutes les 
forces organisées, il est clair qu'elle finira par 
prévaloir complètoment. Cest alors qu'à la place 
d'un prétendu équilibre, d'une balance, s'élèvera 
une biérarchie véritable et solide. Tous les pou- 
voirs découlant d'un môme príncipe, la souverai- 
neté du peuple, tous les droits, tous les intérêts 
serout suíiisamment garantis. Et l'on ii'aura plus 
à déplorer de voir dans la conslilution môme du 
Pouvoir et dans ses différentes applications, ces 
contradictions monstrueuses qui ne choquent pas 
moins aujounPhui le bon seps qu'ellesno blessent 
les intérêts les'plus essentiels, les intérêts vitaux 
de'la société tout entiòre. E. Duclerc. 

Pouvoir Ministériel. Au mot Ministres nous 
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avons dit quelles étaiwit Ia ualure etl'éteudue du 
Pouvoir ministériel. II reste à envisager mainte- 
nantle Pouvoir ministériel dans sesrapporls avec 
le Pouvoir exécutif et avcc )e Pouvoir législatif. 
Nous renvoyons les cousidérations qni se rat- 
tachent à cet ordre d'idces au mot Question de 
Cabinet. 

PUAGMATIQUE SANCTION. Terme com- 
mun employé daus rancienne jurisprudence pour 
signifier les ordonnanccs des róis sur les plus 
hautes matières do 1'administration civile etecclé- 
siastique. 

II y a deux Pragmaliques célebres daus notre 
hisloire : celle de Louis IX et celle de Char- 
les VII. 

Nous dirons peu de mots de la Pragmatique de 
Louis IX. Les canotiistes français en ont souvent 
invoqué la formule , pour sanctiíier 1'origine des 
libertes gallicanes ; mais il u'est pas bien démon- 
tré que cette formule idait subi aucune altération. 
Du moins, si nous ue suspectons dans sou entier 
le texle de cette Pragmatique attribuée à Louis IX, 
telle que le pèrc Labbe nous la donne à lire, ne 
croyons-nous pas cependant à 1'autbenticité de 
1'article le plus souvent commenté, celui qui con- 
cerne les exactions de 1'évéque de Rome. 

La Pragmatique de Charles VII est bistorique- 
ment beaucoup plus importante. Nous en parle- 
rons avecquelques détails. 

Unbesoinderéforme travaillaitPEglisejaudébut 
duquinzième siècle ; il avait été compris par toule 
PEurope chrétienue , avant qu'elle eüt eutendu les 
solennelles déclamations de Wiclcff et de Jean 
Huss. Mais quelle devait ôtre cette réforme?quels 
abus devait-elle atteindre? et même devait-il 
suffire de corriger les abus sans toucher à la consti- 
tution?Entre ces deux partisTÉglise étail divisée, 
quaud la conduitescaudaleuse de quelques papes 
et la violence de leurs protestalions coutre tout 
esprit de réforme vinrent déterminer le plus 
grand nombre des évôques à porter une main re- 
belle sur les atlributions souveraines du Saint- 
Siége. Mais encorc, étant admis que 1'Eglise de- 
vait ôtre réformce dans son chef, il restaità ré- 
soudre un problòmo non moins grave: à qui 
devait étre confié Pbéritage de la souvorainoté 
pontificale, la direction dogmatique des eons- 
ciencesetla tutclle de la discipline? Au concile de 
Bàle, convoque pour cet objet, la majorilé des 
évôques ne crut pouvoir faire mieux, dans 1'inté- 
rôt de 1'Eglise (et aussi daus 1'intérêt de 1'épisco- 
pat) que de restaurer incompíèteraent Tétat de 
cboses antérieur au décret du concile de Sardi- 
que. Le litre Icr des résolutions adoptées par 
Passemblée do Bôle porte que le concile général 
est supérieur au Pape, que le Pape est respon- 
sable devant le concile siégeant en cour de jus- 
tice; le titre II confere à des réunions électorales 
le droit de pourvoir désormais aux dignités des 
églises cathédrales, collégiales et monastiques; le 
titre V statue qu'il n'y aurad'appel au Papequ'a- 
près lejugemenl d'un tribunal interraédiaire, et 
interdit, à la reserve des cas extraordinaires, Pé- 

PRAGMATfQUE SANCTION. 

vocation des causes près la cour de Rome. 11 n'est 
pas utile que nous remeltious en lumière quel- 
ques autres conclusions de ce grand concile, pour 
faire comprendre dans quel esprit Rome fut com- 
battue, au profit de quelles ambilions elle futde- 
possédée desa prépondérance. 

Eugène IV occupait alors le Saint-Siége. Vio- 
lemraent irrité contre Paudacqdes évôques as- 
semblés à Bâle, il s'efforça de mettre dans sa cause 
les princes chréliens; les évôques, de leur côté, 
ne négligèrent rien pour se les rendre favorables. 
La contestation fui porlée devant Charles VIL 
Charles ne crut pouvoir mieux faire que de pren- 
dre avis des principaux magistrais du royaume) 
ecclésiastiques et séculiers. lis furent, par ses or- 
dres, convoqués à Bourges, pour le ler mai d" 
Pannée 1438. Lã furent enteíidus et les envoye- 
du Pape et les commissaires du concile de Bôlej 
et, le 7 juillet, après un examen consciencieus 
de 1'affaire, les conseillers de la couronne lu' 
soumirent un édit qu'elle approuva. Cet édit est 
la Pragmatique Sanction. 

Au fond, Charles Vil donnait raison au concile 
de Bàlc contre le Pape. Dans la forme, il modifi81' 
certains articles qui ne paraissaienl pas moins di- 
rigés contre le souverain séculier que contre [e 

souveraiu ecclésiasliqne : en príncipe, il adopta'1 

que la réforme de 1'Eglise devait ôtre opérée au 
profit de 1'épiscopat. 

11 ne peul ôtre mis en doute que 1'Église di11 

êlre réformée; le pouvoir papal avait achevé son 
temps,c'étaitun arbrequi neportaitplus de fruits. 
Mais n'élait-ce pas s'égarer que de vouloir ren- 
dre ii 1'Église son ancienne splendeur en la réta- 
blissant dans les conditions du passé? Aujour- 
dTiui, nous ne pourrions lomber dans cetégare- 
ment: nous savons trop que toules les forme» 
politiques ont une durée fatale, et que les choses 
du passé ne peuvent jamais salisfaire le presenh 
Dês que la Papauté devait finir, dès qu'il fallad 
se résigner à voir finir avec elle 1'unité du gou' 
vernement catholique, le mieux qu'il püt advenir 
n'était-ce pas que les états distraits de la vasta 
communion fussent au moins retenus sous la tu- 
telle etl'autorité du pouvoir, qui seul était capa' 
blede cenlraliser les forces nationales? Assure- 
ment les décrets du concile de Bâle confirme» 
par la Pragmatique Sanction, qui attribuaienla 

1'aristocratie épiscopale les prérogalives contes- 
tées ala cour de Rome, ne devaient pas seuleme»1 

avoir pour résultat de légitimer la déccntralisatio" 
ecclésiaslique; ils devaient encore favoriser, au 
sein des états, les résislances de Pesprit província' 
et ôtre un obstacle aux progtès constitutionnels d® 
la monarchie. 

Le successeur immédiat de Charles VII, Lom» 
XI, comprit tròs bien les périls de cet état d® 
choscs. Déjà, la noblesse provinciale, travaillant J® 
concerl avec 1'épiscopat à enlraver Pélablissemcn' 
du pouvoir royal, avait trop bien réussi à domj' 
ner les premièrcs élections faites suivant 1c niod® 
sanctionné par la Pragmatique. Louis XI, si vive 

ment préoccupé de tout ce qui pouvait intéressC' 
l'établissement de 1'unité française , manifesta ( 
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dès son avénernent au trône, qu'il considérait 
1'adhésion accordée par son pòre aux résolutions du 
concile de Bâle comme une coupable étourderie. 
Malgré lesrécIaniiUions vigoureuses du Parlement 
ct de Püniversité de Paris, il écrivit au Pape 
qu'il était prêt àfrapper un grand coup pour l'a- 
krogalion fonnelle de la Pragmatique. Nous trou- 
vons ceile leltre de Louis XI dans le XIVe tome 
des Conciles dS P. Labbe : elleest fort curieuse; 
le roi n'y dissimule pas qu'il condamne la Prag- 
matique au nora d'un príncipe, et que ce príncipe 
est 1'unité : a Dum prxlatis in regno nostro 
luoddam licentix templum prxstruitur, dum 
congruens vnitas ad alia regna conformitasque 
lolli videtur. > Mais, ce que Louis XI a soin de ne 
Pas dire, c'est qu'il désire , moins dans 1'intérêt 
du Pape que dans 1'intérêt de la couronne de 
''rance, Pabolition durégime nouveau. 

Des obslacles nombreux s'opposèrent à ce que 
'e roi réalisât son plan. Ce qu'il voulait, c'était 
amenerle Papeà des concessions; il ne putles ob- 
'enir. François Ier trouva, dansLéon X, unpoliti- 
que plusaccommodant, etle concordai futsubsti- 
'ué àla Pragmatique. t,Voir le mot Concordat.) 

B. II. 
PUAGUEUIE, On donne, dans 1'liistoire, ic 

"ora de Praguerie à une tentative de guerre ci- 
vile, qui eut lieu sous le règne de Charles VII. 
Les courtisans de ce prince, jaloux du grand 
erédit dont le connétable de Richemont jouissait à 
'a cour, essayèrent de le supplanter, et pour cela 
ds eurent recours à la révolte ; mais cette révolte 
"e fut ni longue ni sérieuse. Le dauphin, íils de 
Charles VII, qui fut depuis Louis XI,étant revenu 
a la cour, d'oü les conjurés étaient parvenus'à l'é- 
'oigner pour donner plus d'éclat à leur projet, la 
"abale des ambitieux engagés dans la Praguerie 
se dissipa aussilot. 

Quant au mot Praguerie lui-mème, on ne sail 
Pas tropd'oü il vient. Coramines supposeque ce 
mot vient par corruplion de Briguerie. Le mot 
Draguerie est employé par J. Bouchet, comme sy- 
"onyme de Pillerie de soldats. Un historien pro- 
testant conjecture que les troubles religieux de 
drague donnèrent lieu d'appliquer Ia môme dé- 
"omination aux troubles civils de la Franco sous 
Charles VIL — Praguerie, est-il dit, dans le 
grand dictionnaire de Ménage , est une hérésie 
(DEtat, comme la révolte des Hussites était une hé- 
résie dans la foi. A. T. 

PRÉFECTURE. Les Romains donnaieut ce 
"om àquelques villes d'ltalic, dont la íidélité était 
douteuse et qu'ils faisaient administrer par un 
magistral appelé préfet. Ce mot désignait encorc 
'a fonction exercée par le préjet dts soldats, le 
préjet du prétoire, etc. 

En France, depuis l'an VIII (1800), on donne le 
"om de Préfecture aux circonscriptions adminis- 
'ratives formées par chaque département. Les Pré- 
fectures d'aujourd'hui sont à peu prós la même 
chose que les Intendances d'autrefois. Chaque Pré- 
fecture est diviséeen un certain nombre d'arron- 
dissements de sous-préfecture. 

A Paris seulement, 1'adrainistration est parlagée 

entre deux magistrais, dont l'un est spécialement 
chargé de la police de la ville et du département. 
Cette division ales plus graves inconvénients. La 
police est inséparable de 1'administration dont elle 
n'est qu^ne branche (V. le mot Police). Pour ne 
citer qu'un exemple, la Préfecture, dite de la Seine, 
est chargée de 1'entretien de la voie publique, du 
pavage, des égoüts , tandis que la Préfecture de 
police est chargée du nettoiement, de Péclairage, 
de tout ce qui regarde lacirculation dans les rues. 
11 est évident que si deux magistrais, entre les- 
qucls il n'cxiste aucune hiérarchie, sont chargés 
de deux parties d'administration, tout-à-fait dé- 
pendantes Pune de Pautre, il en résultera néces- 
sairement des malentendus, des collisions conti- 
nuelles. Voilà, peut-être, pourquoi la ville de 
Paris est la plus malpropre, la plus mal tenue de 
touteslescapitalesde PEurope. Ce qui a empêché 
deréunir ces deux Préfectures en une seule,"c'est 
qu'on a fait du Préfet de police un magistral spé- 
cialement chargé de veiller à la súreté du chef de 
Pétat, et qui, à raison de ce caractère, se place ãu 
dessus de son collègue, purement administraleur, 
dont au contraire il ne devrait êlre que le subor- 
donné. Pour concilier ces deux magistraturas, 
qu'on a placées surle même pied, on donne ordi- 
nairement la Préfecture de la Seine à un homme 
qui n'a point de volonté, et la Préfecture de police 
à quelque dévoüment éprouvé qui iPa pas peur de 
Parbitraire. Alg. B. 

PRÉFET. Les Romains donnaient ce nom à 
un grand nombre d'officiers civils ou militaires. 
— Ainsi, il y avait le Préfet de Home {prsefeclus 
Urbis) qui, encas d'empôchement, remplaçait le 
roi quand il y avait des róis, ou Pempereur pour 
Padministration de lacité ; le Préfet des cohortes 
nocturnes, qui veillait à la súreté de la ville pen- 
daut la nuit, le Préfet de la légion, le Préfet de 
la cohorle, le Préfet des camps, le Préfet des 
ouvriers militaires, le Préfet du prétoire, com- 
mandant et administraleur de cette fameuse 
garde prétorienne qui faisait et défaisait les em- 
pereurs. 

Depuis la constilution de Pan VIII (1800) on 
donne, en France, le nom de Préfet à Pagent 
principal du pouvoirexécutif dans chaque dépar- 
tement. En cette qualité, le Préfet a deux espèces 
de fonctions. D'abord, il est chargé de loutes les 
mesures d'ordre ou d'intérêtgéuéral que les mi- 
nistres lui prescrivent d'exécuter ; en second lieu, 
il est le directeur de Padministration des com- 
munes et de celle du département pour les inté- 
rêts qui leur sont personnels, II est donc néces- 
saire qu'il y ait dans chaque circonscriplion du 
territoire un magistral qui soil le délégué du gou- 
vernement, qui en accomplisse les volontés ou 
qui veille à leur accomplissement. IPaprès la 
constilution de 1791 , Padministration centrale 
du pays iPavait, dans chaque département pour 
executor les Lois de PEtat; que des magistrais élus 
par les citoyens de la circonscriplion ; c'était un 
ordre de chose essentiellement vicieux, avec le- 
quel la République n'eút pu subsister. Les légis- 
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laleurs de l'an III reconnurent Ia nécessité d'éla- 
blir, au clief-lieu du département, uri coinmis- 
saire révocable riotnmé par le gouvernement, afin 
d^assurer Pexécution de la loi; ce fut une amélio- 
ration notable. On eut le tort d'ajouler que ce 
cornmissaire ne serait choisi que parmi les ci- 
toyens du départemeut. Le magistral qui veille, 
au nomdu gouvernement, à ce qu'une chose soit 
faite sur un point quelconque du territoire, ne 
peut ôtre que l'homme de ce mème gouverne- 
ment. 

Mais en accordant que 1'administratioii supé- 
rieure, pour tout ce qui engage sa responsabilité, 
doit avoir le choix de ses agents, il n'en faut pas 
conclure que ces agents pourront exercer une au- 
loritó proconsulaire. 

Assurément, le Préfel chargé d'exécuter une loi, 
de faire, par exemple, une levée d'hommes pour 
1'armée, ne doit ètre entravé par aucun contrôle, 
par aucun conílit d'autorité; il doit être armé de 
toute la puissance du gouvernement; mais si une 
difficulté sur 1'application de la loi s'élève dans le 
cours de ses opérations, il ne doit pas être jugède 
celte difficulté, et le ministre son supérieur ne 
doit pas avoir plus que lui le droit de la résoudre. 

Si au lieu d'un intérôt général il ne s'agit que 
d'une affaire ddntérêt local, de tom mune, d^ir- 
rondissement ou de département, c'est-à-dire, de 
cequi touche aux inlérôts d'une association parli- 
culière, il ne faut pas qu'un préfet ou qu'un mi- 
nistre puisse substituer sa volonté à celle des 
membres, ou du gouvernement de celte associa- 
tion. Dans ce cas ses fonetions devraient pure- 
ment et simplement se réduire à veillerà ce que la 
commune, Passociation particulière ne sortit pas 
des limites qui lui seraient tracées par la consti- 
tution. L'autorité arbitraire qu'cxercent les Pré- 
fets et les ministres tient le pays en servitude; 
elle est destruetive de toute espòce d'émulatipp; 
elle le prive des avantages de Passociation parti- 
culière ou générale ; et il ne resulte d'un pouvoir 
ainsi constitué, qu'un mélange conl'usd'esclavage 
et de liberté, aussi nuisibleà la République qu'au 
pouvoir absolu. 

Dans un gouvernement bien constitué, il est de 
toute nécessitéqu'il y ait danscbaquecirconscrip- 
lion entre le pcuple et les agents du pouvoir exé- 
cutif, une autorité iudépendante, pour statuer sur 
toutes les diflicultés de droit public ou prive que 
fait naitre 1'exécution de la loi, etque lesdécisions 
de cette autorité puissent elles-mèmes être défc- 
rées à une magistraturc souveraiue, placéeau cen- 
tre de PElat. 

II n'est point aujonnPhui do fonetions plus mi- 
sérables que colles de Préfcts, obligés qu'ils sont, 
non pas d'exécuter des lois, qu'ils tPauraicnt peut- 
être pas votées, mais d'être les instrumonts des 
coteriesque le gouvernement constitutionnel élève, 
tourà tour, à la direction des alfaires. Les minis- 
tres en font, soit dos mencurs ou des courliers 
d'élections pour obtenir des députés à leur con- 
venance, soit les agents d'une police inquiète et 
tracassiòre, qui sacrifie Pintérêt du pays à celui 
d'un seul indívidu. Aec. Rilliaiid 

PRELIMINAIRES. 

\ PRÉFETDU PALAIS. Cétaitundes officiers 
! attachés à la maison de Napoléon. Ses attribu- 

lions sont délaillées dans un réglement intitule : 
Etiquette du palais impérial, reproduetion gro* 
tesque de toutes les niaiseries qui composaient 1° 
cérémonial d'apparat et privé de Pancienne cour, 
et qui montre jusqu^ü le génie lui-même, ent- 
vré par la vanité, peut pousser le ridicule et la 
puérilité. 

PRÉFET MARIT1ME. Cest ainsi que Po» 
nomme le fonctionnaire qui, dans chaque arron- 
dissement maritime, reçoit immédiatement le® 
ordres du ministre. 

Les attributions du Préfet Maritime ont ete 
déterminées par un arrêlé du 7 lloréal an VIU» 
elles sont três étendues. I.e Préfet Maritime a 
sous ses ordres les individus ernployés dans tou- 
tes les branches du service de la marine; il est a 
la tête de Padministration etil a la direction ge- 
nérale des travaux : il est chargé de la sürete 
des ports, de la protection de la côte, de Pi"5' 
pection de la rade et des bâtiments qui y sou' 
mouillés, et enfin, de la direction de tous les 
bâtiments armes qui, par la nature de leur mis- 
sion ou de leurs instruetions, n'ont pas été mis 
horsde sa dépendance. Les Préfets Mari times ont 
seuls, dans leur arrondissement, correspondauce 
nabituelle avec le ministre : ils jouissent desbou- 
neurs accordés aux vice-amiraux. 

Les fonetions de Préfet Maritime ainsi définies 
ne sauraient être bien remplies que pardesbom- 
mes fort aotifs. En général, elles sont attribuees 
à devieux marins qui cherchent un repôs liono- 
rable, et les places de Préfet Maritime qui potir- 
raient être si utiles, sont considérées, à juste ti- 
tre, comme des sinécures. Les attributions stí 

divisent entre les divers fonctionnaires immédia- 
tement subordonnés au Préfet Maritime. De le 
nait souvent une grande confusion et les abus 
inévitables toutes les fois que la responsabilité des 
divers agents du gouvernement n'esl pas déterm'' 
née avec rigueur. L'état déplorable du matériel 
de la marine, Pimperfeclion de plusieurs parties 
de ce matériel, dans la plupart de nos ports, at- 
lestent assez que les Préfets Maritimes sont de ve- 
ritables róis fainéants. (V. Mahink.) 

C. S, 

PRELIMINAIRES. On appelle de ce nom 
une sorte d'avant-trailé dans loquei on rògle les 
points les plus importants du traité definitif q"c 

Pon a en vue, en signant les Préliminaires. 
Les Préliminaires ont pour eífet de suspendre les 

bostilitcs aussi bien que le traité lui-même. Les 
bases en sont établies et convenues par des plé- 
nipotenliaires spéciaux ; mais le droit de les con- 
clure iPapparlient qu'à la puissance souveraine. 

Les traités préliminaires renferment ordinaire- 
menl pour condition qu'ils seronl romplacés dans 
un délai fixé, par un traité definitif. Lorsque cette 
condition iPest point remplie, le traité préliminaire 
devienl caduc et n'» plus d'autro effet que celui 
d'une tròve momentauée. (V. Tuaitès.) J. B. 
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PRÉPAUATION DES LOIS. La Prépara- 
tion des lois est sans contredit Ia portion la plus 
'niportante des travaux du législateur. Une loi bien 
Preparée est une loi bien faite. Mal préparée, au 
Wntraire, il ne sort le plus souvent de la discus- 
sion qu'une suite informe de propositions qui se 
•^ntredisent quand elles ne s'annullent pas mu- 
'uellement. s 

Dans une monarchie absolue,ce travail prélimi- 
"aire a moinsd'importance en ce sens que , la loi 
"étantpas faite par plusieurs pouvoirs, indépen- 
^ants les uns des autres, le législateur qui dispose 
110 son lemps, travaille à ses lieures, elabore lon- 
Suement toutes les parties da son oeuvre et reste 
'oujours libre de coordonner tous les détails avec 
' e"sernble qa'ii veut réaliser. 

Dans un gouvernement représentatif, au con- 
traire, une fois que le pouvoir exécutif a saisi les 
'liarnhres d'un projet de loi, il n'a plus sur la 
^mpositiou de la loi qu'une aotion indirecte, su- 
"Ordonnée etnégative. Cest évidemmenlun désa- 
vantage qui pour ètre compense n'en est pasmoins 

; mais par cela même, il est d'autant plus né- 
'-essaire de préparer les lois avec un extreme soin; 
^ il faudrait que les projets du gouvernement 
'itssent rédigés de telle sorte que les chambres 
" eussent plus à se prononcer que sur le prin- 
c,Pe, et que le príncipe admis, la loi füt ipsofacto 
Votée. 

II n'en est malheureusementpas ainsi, du moins 
etl France. Comme le gouvernement est toujours 
<Issure de voir ses propositions plus ou moins pro- 

J"<lénient remaniées par les coramissions parle- 
"'entaires, il se contente de formulei- sa pensée 
taiit bien que mal, en une série d'articles, laissant 
auit délégués du pouvoir législatif le soin de com- 
pléter ou de refaire son travail. Les commissions, 
tle leur côté, sauf de rares exceptions, no produi- 
se"t que des oeuvres sans valeur: elles amendcnt 
Pour amender, et la plupart du temps sans se 
pféoccuper de savoir si leurs amendements ne 
fonipent point un enchainement logique, un en- 
Se'ni)le nécessaire. Aussi est-ce un pitoyable spec- 
lacle que celui de la discussion des lois. Lorsqu'il 
s'agit d'une loi dWaires, surtout, on ne peut as- 
s'ster aux délibérations parlementaires, sans une 
v,;ritable tristesse, sans un dégoüt profond. Beau- 
c> de bons esprits se sont préoccupés do ce fà- 
<:ll,-ux état de choses; mais les améliorations propo- 
Sass ne sont que de vains pallialifs.Ainsi, l'on a de- 
r"andé que les amendements ne pusseut plus òtre 
Proposés pendanl la discussion ; qu'ils fussent sou- 
"lis à 1'avance aux commissions chargéesde prépa- 
ref le travail des chambres ;qu'ils fussent discutés 
^itgés par les commissions au lieu de 1'être par les 
cllainbres; en sorte que les chambres n'eussent plus 
'iu'à décider sur des points éclaircis à 1'avance de 
l^rtetd'autre, clqu'à donneraux travaux descom- 
'*)'ssions la sanction de leur vote. Nous ne voulons 
Pas nierquecette modification n'exerçàt unecertai- 
,leinfluence surPaspectdesdiscussionstmaisil est 
^rtain qu'au fond cela ne changeraitrien. Lemal 
,i" effet n'éclate dansles discussions que parce qu'i 1 
existait déjà dansles travaux préparatoires. Cest 
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dansForganisation même des pouvoirs, c'est dans 
1'institution des commissions qu'il en faut cher- 
cher la cause première. Leur mode de nomination, 
leur composition, leurmanière de procéder, voiià 
ce qui fait que les lois sont toujours si mal pré— 
parees et que les discussions parlementaires ne 
sonten général que dWroyables remous oü s'en- 
foncent les plus fermes esprits. Formées au hasard, 
et trop souvent en vue de la politique, les com- 
missions, celles mêmes qui doivent uniquement 
s'occuper d'aífaires, manquent souvent de lumiè- 
res, plus souvent encore d'autorité. Leurs travaux 
ne sont que d'informes prolégomènes, et comme 
une sorte de tapis oü les joueurs viennent ensuite 
combiner leurs coups. 

D'ailleurs, il peut arriver, etil arrive quelque- 
fois três naturellement, que les hommes les plus 
capables de bien préparer un projet de loi, se trou- 
venttousensembleréunis dansle mêmebureau.Or, 
comme chacun saif, chaque bureau ne peut nom- 
mer qu'un seul commissaire. Que faire alors ? il 
faut laisser de côté les hommes capables, les hom- 
mes spéciaux et les remplacer par d'autres hom- 
mes qui n'ont aucune expérience des choses qu'il 
s'agit do régler. Et c'est ainsi que les lois mililai- 
res sont souvent rédigées par des avocats; les lois 
administralives, par des gens de lettres; les lois 
politiques par des poètes, les lois civiles par des 
militaires. Cest une sorte d'enseignement mutuei 
dont les administrés, les contribuables paient les 
frais. II est évident que si on laisse subsister la di- 
vision actuelle en bureaux et en commissions, il 
n'y a pas de remède possible. Tous ceux que 
l'on essaierait n'auront qu'un effet três borné. II 
faut donc supprimer les commissions, et à leur 
place ótablir des comitês. Les comitês ont sur 
les commissions cet imtnense avantage qu'ils 
renferment nécessairement dans leur sein les 
hommes les plus compétents sur toutes les sortes 
de matières : législation civile, criminelle, politi- 
que, commerciale, militaire, maritime, etc. Et 
comme, en outre, les mêmes sujets sont toujours 
traités, du moins pendant la même session, par 
les mêmes hommes, tout se concentre, les notions 
et les traditions, et 1'unité de la législation est ainsi 
bien mieuxassurée. Eníin les comitês, composés, 
comme nous 1'avons dit, des hommes les plus ca- 
pables, travaillant d'une manière permanente et 
suivie, exercent nécessairement sur 1'esprit de l'as 
semblée, une autorité, une inQueuce auxquelles 
une commission quelle qu'elle soit n'alteindra cer- 
tainemeul jamais. Divisez la Constituante en bu- 
reaux et en commissions et elle succombera sous 
1'immense poids de sa tüche. Supposez la Conven- 
tion également organisée, et dites si elle eüt jamais 
pu mencr à fin ce double travail d'organisation et 
do résistance qui semble incroyable aujourdTmi, 
taut il est colossal. 

Onlo voitdonc, il s'agit, non passeulement d'in- 
troduire une reforme partielje, secondaire, mais 
de changerle principe même de Forganisation in- 
térieure des chambres. Or, coei est fort grave. Nous 
avons déjà dit au mot Comitê quels dangers en- 
trainait unepareille organisalion dans un étatpu- 



744 PRÉROGATIVE. 

rement démocraüque, et iious avons indiqué en 
nièrne lemps les moyens d'y parer. Mais combien 
ces dangers ne sont-ils pas plus profondsdansune 
monarchie consti tutionnelle! Cette sorte de gouver- 
nement ne vit, cela est clair, que par Tamortisse- 
ment, par rannullation du príncipe éleotif. Donner 
à cot élément une plus grande puissance, c'est met- 
tre en péril tout Tensemble. II est incontestable, 
en eífet, quechez nous, par exemple, si la chambre 
des Deputes était divisée en comitês au lieu d^tre 
divisée en bureaux et subdivisée en commissions, 
ellepossèderait une action incomparablement plus 
forte: à laplace de 1'anarchie qui regue dans son 
sein et qui 1'épuise, nous verrions s'établir un ordre 
régulier d'oíi sortirait une plus grande force; 
d'oü, par conséquent, un plus grand péril pour le 
pouvoir royal. 

La question est dono celle-ci: — Les lois sont mal 
faites en France, parce qu'elles y sont mal prépa- 
rées : elles sont mal préparées parce que Forgani- 
sation intérieure de nos assemblées délibérantes 
est profondément vicieuse. L'honneur des législa- 
teurs, rintérêt des gouvernés, celui de 1'Étattout 
entier, commandent donc impérieusement que 
cette organisation soit changée. Mais 1'organisa- 
tion fondamentale du pouvoir ne permet pas que 
cette indispensable reforme soit introduite. 

La conclusion est facile à tirer. E. Duclerc. 

PRÉROGATIVE. Dans tout gouvernement 
mixte, les attributs de la souveraineté se divisen t 
entre deux pouvoirs : Fexécutif et le législalif. 
Cette division est 1'objet principal de la constitu- 
tion. Dès qu'elle est ótablie, chaque pouvoir est 
théoriquement libre dans sa sphère sans pouvoir 
empiéter sur la part du voisin. Cest cette liberté 
réciproque que l'on nomme Prérogative. Préro- 
gative royale exprime 1'ensemble des attributions 
qui sont dévolues à Ia royauté. On entend par 
Prérogativeparlementalre 1'ensemble des droits 
souverains que le parlement exerce. 

Nous avons dit, d'une manière générale, aux 
mots Balance et Pondération ce qu'il y adevrai 
et de possible dans cette tbéorie surannée. Ici, 
nous préciserons d'après la constitution qui est 
actuellemenl en vigueur en France, quelle est la 
situalion respectivo do la Prérogative royale et de 
la Prérogative parlementaire. 

Cette situalion se résume en deux articles que 
voici : 

Article 13. Le roi est le chef suprôme de 1'État; 
il commande les forces de terre et de mer, de- 
clare la guerre, fait des traitós do paix, d^lliance 
et de commerce, nomme à toas les emplois d'ad- 
ministration publique, et fait les réglementsetor- 
donnances nécessaircs pour Pexécution des lois. 

Article 40. Aucun impôt ne peut ôtre établi ni 
perçu, s'il n'aétéconsenti par les deux Chambres 
et sanctionnó par le roi. 

Ainsi, le roi exerce des pouvoirs qui, selou la 
lettrede laconstitution, sont complètement en de- 
hors de Paction et môme du coutrôle des Cham- 
bres. Coramandement des armées, déclarations de 
guerre, négociations diplomatiques, traités de 
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i paix, d'alliance et de commerce, etc., etc., tout 
cela est de son ressort, tout cela est son droil, sa 
charge, et de quelque manière qu'il juge à propus 
deconduire leschoses, nul n'yarien àvoiretn y 
peut rien redire. Une Chambre qui 1'oserait serait 
três légalement qualiílée de factieuse. 

Mais, d'un aulre côté, pour avoir des armées, 
pour faire la guerre, pour conduire les négocia- 
tions diplomatiques, il faut de Pargent. La conclu- 
sion d'un trai té de paix, d'alliance ou de commerce 
entraine forcóment un accroissement dhmpôts. 
Or, o'est la Chambre qui vote les impôts. Un cen- 
time ne peutêtre levo sans qu'au préalable, elle 
Pait consenti. La roi possède donc le commande- 
ment; la Chambre, les moyens d'exécution. 

Le roi a le droitpersonuol ,souverain, inalié"®' 
bleet incontestable de donner des ordres qui doi- 
vent ôtre obéis. La Chambre a le droit égalemeid 
personnel, souverain, inaliénable et incontestable 
d'aimuler les ordres du roi. 

Supposez maintenant que chacun des deux , ^ 
roi et le parlement, exerce rigoureusement ledrod 
qui lui appartient, qu'il y ait lutte, comme on dd 
entre les deux prérogalives : — il ii'y a plus dc 
gouvernement. L^istoire d'Angletorre presente 
deux grandes dómonstrations à Pappui de cette 
assertion : 4640 et 1688.— il n'y en a qu'une jus- 
qu^ présent dans Phistoire de France. E. P- 

PRESBYTÉRIANISME, PRESBYTB- 
RIENS. Si la rupture de PAngleterre avec la couf 
de Rome, sous le règne d'Henri VIII, ne fut pas 

la cause première des discordes religieuses qu| 
agitèrent les troiá États qui forment aujourd^u' 
PUnion britannique, il est à croire néanmoins 

que cette grande scission n'exerça pas une méd'0' 
cre influence sur les esprits. Henri VIII ne vou- 
lait pas assurément se soustraire à la tyrannie ro- 
maine, comme on disait alors, pour introduire 
dans ses États.le príncipe de liberté; mais, 611 

dépit de ses efforts, il ne devait pas réussir 8 

comprimer les éléments d'ariarchie religieuse 

auxquels ses débats avec Rome avaient prôtó de 'a 

force. 
Le parti catholique se montra le plus ardenl e' 

le moins traitable. Les désordres introduits da'18 

la société religieuse par les protestants et Pirrl' 
puissance éprouvée du siégeromain eurent, p0"1 

conséquence , une réaction violente dans Pég''se 

catholique d'Écosse. Elle se manifesta surtoutsous 

les successeurs de Ilenri VIU; la question rei'' 
gieusedevinl alors une question nationale. 

Les Presbytériens furent les plus absolus de tot15 

les réaclionnaires; ils entreprirent de rétald11 

PÉglise dans ses conditions primitives, et pt0' 
testèrcnt contre Pillégitimité de tous les p011' 
voirs supérieurs à celui du prôtre ou pasteur. U" 
peut estimer, quoique les preuves historiq"06 

soient ires incomplètes, que 1'épiscopat fut con8' 
titué, dans PÉglise, vers le milieu du second s'8' 
cie; les Presbytériens ne prétendaient donc n8" 
de moina que ressusciter Pétat de choses ante' 
rieur à Pexcommunication de Valentin; ce iPet81 

pas, on le voit, un parti novateur. 
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L'histoire des Presbytériens est confondue, par 
'a plupart des annalistes, avec celle des Puritains. 
Les Presbytériens d'Arigle[erre formèrent leur 
première association à Wandworth, en 1572. A la 
fin du règne de la reine Anne, ils étaient en ma- 
jorité daus la faction des dissidents. 

Le Presbytérianisme est resté la religion domi- 
nante en Écosse. L^Eglise y est gouvernée par des 
assemblées (Psíroudissemenl; une assemblée gé- 
nérale se tient annuellement à Edimbourg. 

Les États-Unis ne pouvaient manquer d^voir 
aussi leurs Presbytériens. L'Église presbylérieiine 
d'Ainérique fut constituée en 1704; elle comptait, 
an 1828, seize synodes divisés en quatre-vingt-dix 
Presbytòres. C. II. 

PUESCUIPTION. La Prescription est un 
tnoyen d'acquérir ou de se libérer par un certain 
'aps de temps, et sous les condilions déterminées 
Par Ia loi. Telle est la définition donnée par le 
Loüe civil, art. 2219. Elle convient également à 
Ia Prescription en matière criminelle ou politique: 
car après un certain laps de temps, ceux qui 
étaient passibles de poursuites sont llbérés de 
''action publique. 

Le droit résultant de la Prescription pour l'ac- 
•Jeisition de la propriété est la conséquence du 
droit de premier occupant qui est, en fait, le 
Idndement de tout établissement de la Propriété. 

Celui qui est propriétaire en vertu d'un titre 
•Racquisitiou ou de succession, perd son droit 
s'il a laissé un autre posséder le bien pendant treute 
ans sans réclamation. Le nouveau possesseur s'est 
donc réellement emparé du bien par ocoupation. 
'1 peut, s'il a reropli certaines condilions déter- 
minées par la loi, opposer la Prescription à toute 
•"éclamation du propriétaire. Les exemples de pa- 
reilles acquisitions de biensimmeubles en nature 
sont assez rares. Mais on voit assez fréquemment 
prescrire des droits résultant de successions, de 
testaments, etc. 

Pour la libération des deites, la Prescription se 
insiiiie par la nécessité de terminer les comptes et 
de ne pas exposer les citoyens aux réclamations 
'ardives contre lesquelles il serait souvent diffi- 
c'le de se déíéndre. Le laps requis pour cette 
Prescription varie de six mois à cinq ans, suivant 
'a nature de la dette. 

Quant à la libération des poursuitescriminelles, 
elle s'opèrequand il s'est écoulédixans sans pour- 
suites s'ils'agild'un crime, troisans s'ils'agit d'un 
délit, un an s'il s'agit d'une contravention. La 
poursuite contre les délils de presse se prescrit par 
six mois. Ce délai est encore beaucoup trop long. 
La longueur du délai peut s^xpliquer pour les 
délits dont la découvertc peut étre fortuite, et 
qui peuvent /esler long-temps ignorés de 1'auto- 
rité. Ce motif n'existe pas à Pégard des délits de 
Presse, puisqu'un exemplaire de cbaque imprimé 
est remis aux mains de Pautoritó, qui peut im- 
médiatement examiner et déclarer si elle trouve 
) écrit incriminable. Quelques semaines, quelques 
jours peut-être, suffiraient à cet examen. L'incer- 
Ülude qui résulte de la longueur du délai est au- 

jourd'hui un grand embarras pour la librairie. Et 
la presse politique est exposée à voir condamner 
sous 1'influence de circonstances postérieures im- 
possiblesà prévoir, des écrits qui, lorsde leur pu- 
blication, n'avaient point paru dignes de pour- 
suites au ministère public. Les exemples de cette 
nature sont três fréquents. H. C. 

PRÉSÉANCE. L'usage a établi parmi lesétats 
européens une sorte de hiérarchie sur laquelle est 
fondé ce qu'on appelle le droit de Préséance. Cer- 
taines puissances,en vertu de ce droit, ont le privi- 
lége de voir dans la conclusion des traités la sigua- 
ture de leurs agentspasser avant celle des agents 
des autres puissances, et leurs envoyés auprès des 
divers cabinets prendre le pas sur tous les autres. 
Le réglement des droits de Préséance est un des 
objets qui ont le plus sérieusement occupé Tan- 
cienne diplomatie,et l'on a vu plus d'uue fois des 
querelles três graves s'élever entre deux nations 
faites pour vivre en paix, parce que les ambassa- 
deurs de leurs princes n'élaient pas d'accord sur 
1'ordre dans lequel ils devaient parailre à une pro- 
cession. 

Les empereurs d'Autriche qui ont la prétention 
d'ètre les successeurs desCésars, ont été depuis 
long-temps, en vei tu de 1'antiquité de leur origine, 
reconnus comme devant avoir le pas en toute cir- 
constance. Après eux les autres puissances se ran- 
gent suivant un ordre qui a été souvent modiíié 
suivant que la fortune levait ou abaissait la force 
des divers états. Aujourd'hui le droit de Préséance 
commence à être regardé comme une vieillerie 
sans intérêt et les diplomates eux-mêmes dans le-i 
réunions de plénipolentiaires conviennentgénéra- 
lement d'adopter le péle-méle, alin d'éviterde mi- 
sérables discussions d'étiquette. 

Les états, quelle que soit leur force matérielle, 
sont également souveraius et par conséquent égaux 
entre eux atf point de vue du droit. II n'y adouc 
absolument aucune raison pour accorder aux re- 
présenlants de 1'un d'eux la marque d'une supré- 
matie quelconque. Comme il faut néanmoins, soit 
dans une cérémonie, soit lors de la signature d'un 
traité, que quelqu'un passe le premier, le mieux 
est de sVn reraettre au sort pour régler 1'ordre à 
cet égard, et cTtst là sans doute le procédé qui pré- 
vaudra à mesure que les distinctions arislocrati- 
ques s^llaceront entre les états comme elles s'ellà- 
cent chaque jour entre les classes et les individut 
apparteuaut à une mêmo nation. J. R. 

PRÉSIDENCE, PRÊSIDENT. On nomme 
Présidenl la personne chargée de présider aux 
travaux d'une assemblée judiciaire, savante, ad- 
rainislralive ou politique. 

La Présidence est la fonction du Prósident ou 
le droit de présider. 

On donne aussi le nom de Prósident aux chefs 
de quelques républiques. Mais cemot n'cst guère 
employé qu'en Amérique." On sail qu'en France , 
lorsque ce pays était régi par un gouvernement 
républicain et que le pouvoir exécutif fui consti- 
tué en dehors des assemblées politiques, les chefs 
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dé la république furent successivement appelés 
Directeurs ou Consuls. 

Eu Augleterre, le Présideut de la chambre des 
Comraunes est appelé Speaker (oraleur). Eu 
Frauce, comme nous Pavous dit, il s'appelle 
Présideut. Le Présideut de la chambre desPairs 
exerce les fonctions de Chancelier, et il en porte 
le nom.— Ou ne voit pas trop le motif de cette 
résurrection d'un titre suranué et qui u'a plus de 
fonctions: car eu tant que chancelier, le Prési- 
deut de la chambre des Pairs n'a guère d'autre 
charge que de tenir les registres de 1'état civil de 
la maison du roi. 

Le Présideut de Ia chambre des Pairs est uom- 
mé à vie. 

Lc Présideut de la chambre élective , au con- 
traire, est uommé par la chambre à 1'ouverture 
de chaque sessiou. Comme avant sa nomination 
il est nécessaire que Passernblée soit présidée, le 
doyeu d'íige occupede droitle fauteuil, etil prend 
le nom de Présideut provisoire. Le Présideut dé- 
fiuitif est uommé immédiatemeul après la vérifi- 
cation des pouvoirs, par la chambre réuuie eu 
assevnblée générale et à la majorité absolue des 
suíírages. Ses fonctions dureut peudaut la sessiou 
lout entière. 

Ces règles diffêreut en quelques points de celles 
qui étaieut suivies par nos assemblées révolutiou- 
naires. Le Présideut était élu au scrutiu par les 
bureaux. Uu membre de chaque bureau était en- 
suite chargé de porter daus la salle commuue le 
résultat des opérations de sou bureau; et ces di- 
vers commissaires, réunis avec deux secrétaires de 
Passernblée, faisaieut le relevé des listes parlicu- 
lières et en composaient une générale. Cest d'a- 
près cette liste générale que le Présideut de Pas- 
sernblée était élu à la majorité absolue des suf- 
frages; il n'était élu que pour quinze jours et 
rPétait poiut immédiatcment rééligible. 

Cassembléo Législalive et la Convention suivi- 
rent, pour la coustitntion de leur bureau, les rè- 
gles posées par Passernblée Constituaute. 

La constitution de Pau III statua que les fonc- 
tions de Président ne pourraient, dans les deux 
conseils, exceder la durée d'un mois. 

IVaprès la constitution de Pau VIU, le Corps 
législalif et le Tribunal avaient le droit de uom- 
mer chacun sou Président. 

Sous la Restauration , la chambre ne nommait 
quedes candidats à la Présidence; elle dressait 
une liste de dix membres qui était présentée au 
roi et sur laquelle le roi choisissait. Ce mode de 
nomination avait des inconvónienls réels qu'il est 
inutile de signaler ici; ou le seutit après la Révo- 
lulion de Juillet, et la chambre fut de nouveau 
investie du droit de nommer directement son 
Président. 

Les attributions du Président de la chambre 
des Députés sont aujourd'hui déterminées par le 
réglemeut de la chambre des Députés, du 28 jan- 
vior 1839. Ces attributions sont nécessairement 
fort étendues.— Cest le Président qui est chargé 
de maintenir Pordre dans la chambre, d y faire 
observer le réglemeut, (Paccorder la parole, d an- 

uoncer le résultat des sulfrages, de prononcer les 
décisions de la chambre, de porter la parole en sou 
nom et conformément à son voeu. — Cest lui qui 
envoie aux bureaux et aux commissions toutes les 
pièces relativos aux objets qui doivent y être dis- 
cutés. — II fait Pouverture et annonce la clôture 
desséances.—Seul, il rappelle à Pordre (V. Ordre) 
Porateur qui s'en écarte. — II ne peut preudre Ia 
parole dans un débat que pour présenter Pétatde 
la question ety ramener. Cependant, la discussion 
ue lui est pas interdite ; mais lorsquhl veut dis- 
cuter, il quitte le fauteuil et ne peut le reprendre 
qu'iiprès que la discussion sur la question est tor- 
minée.— Lorsque la chambre exprime son opi- 
niou par assis et levé, le Président décide, con- 
jointement avec les secrétaires, du résultat de 
Pépreuve; il proclame le résultat.—11 reçoitet 
transmet dans les bureaux les projets de loi pré- 
senlés parles ministres, les résolutions envoyées 
par la chambre des Pairs, et généralement tous 
les documents qui sontdéposés sur le Bureau.—■ 
II est de droit membre de la commissiou chargée 
de rédiger Padresse eu réponse au discours de Ia 
Couroune, et il fait toujours partie des députa- 
tions qui sont, nommées par la chambre. 

On voit par lã que les attributions du Président 
sont de deux sortes: intérieures et extérieures, 
Intérieures, à Pégard de la chambre dont il di- 
rige les travaux; extérieures, en ce sens qa'il est 
Pintermédiaire des rapports de la chambre , soit 
avec la chambre des Pairs, soit avec le pouvoir 
exéculif. 

On a souvent critiqué quelques unes des attri- 
butions dévolues au Président; mais ces critiques 
nesout pas toutes fondées. II nous semble impos- 
sible, par exemple, d'iuterdire au Président le 
droit d'intervenir dans une discussion comme 
simple député. (V. Opiker. ) 

Mais si cette faculté est rationnelle et doit étre 
maintenue, nous n'en dirous pas autant de la li- 
berté qui est laissée au Président dans ses rap- 
ports avec le pouvoir exécutif. Quand le Prési- 
dent parle au nom de la chambre, il represente 
la chambre; il faudrait alors qu'il ne lui füt pas 
permis de faire parler la chambre autrement 
qiPelle no voudrait parler. II faudrait, par consé- 
quent, que toutes les paroles adressées au roi par 
le Président, comme représentaut de la chambre, 
fussent soumises au contrôle de la chambre et 
préalablement approuvées par elle. Ce qui ce pra- 
tique aujourd^ui à cet égard peut donner lieu à 
de graves inconvénients. 

Et d'autant plus qu'il n'y a rien au monde 
d'aussi rare et de si difficile à trouver qu'un bon 
Président. 11 faut, pour bien présider une assem- 
blée dólibérante, des qualitéstrès diverses et qui 
s'exclucutjusqu'à un certain point: une mémoire 
prodigieuse et une rare faculté de réflexion ; dos 
opinions formes et tine impartialité absolue ; une 
grande ardeur avec bcaucoup de ílegme; de la 
souplessc et de la facilite dans les rapports per- 
sonnels, avec une fermelé imployable; beaucoup 
de dignité et point d'ostentation ; de la réserve et 
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Pomt de raideur; un esprit droit et délié; des 
vues d'ensemble avec une vive et universelle per- 
ception des détails; une grande facilité d'élocu- 
tion; de la clarté, de 1'ordre dans les idées, 
de la lucidité dans la manière de poserles ques- 
tions, et enfin des qualités physiques: un bel 
organe, de la prestance, des inanières distin- 
guées avec quelque chose cPimpérieux dans la voix 
et dans le gesW; une belle figure n'y gâte rien. 

í'ai vu pour ma parf plusieurs personnes qui 
présidaient des assemblées; je n'ai pas encere vu 
de Président. E. D. 

PRESIDES. L'Espagne possède sur la còte 
d'Afrique, vis-à-vis des côtes de 1'Audalousie, 
des établissementsqui, d'abord, servaient à con- 
tenir les pirates des Etats barbaresques. Au- 
Íourd'hui, ce ne sont plus que des forts, oü l'Es- 
Pagne entrelient de três faibles garnisons, et qui 
servem de prisons aux exiles et aux deportes. 
Après 1814, les membres les plus distingués des 
Cortês furent punis par cet exil d'avoir sauvé l'in- 
dépendance de leur patriepar le régimeconstitu- 
lionnel. Ces présides sont au uombre de quatre : 
a Pest, Mélilla, Alhuzémas et Pegnon de Velez; et 
à 1'ouesl, Ceuta, vis-à-vis de Gibraltar. 

PUESIDIAUX. On nommait ainsi, sous 1'an- 
cienne monarchie, des juridictions ou tribunaux 
établis pour juger en deruier ressort ou par pro- 
vision, certaines aífaires de peu d'iinportance. Les 
motifs apparents qui avaient détermiué la créa- 
lion de ces tribunaux, en 1S31, étaieut la néces- 
sité d'abréger la longueur des procès, dam} les 
petites causes; de remédier aux chicanes des plai- 
deurs qui tentaient, à Paide des appellations, d'é- 
luder le paiement des dettes pour lesquelles ils 
élaient poursuivis; d'ernpêcher que, pour de fai- 
bles intérôts, les citoyens fussent obligés de quit- 
ar leurs demeures et de faire de longs voyages 
pour aller plaider devam les parlements. Mais, en 
•'éalité, les Présidiaux avaient été institués dans 
des vues purement financières : « d'aulant, dit un 
écrivain du temps, que l'on iutroduit un degré de 
juridiction inutilo et qui va à la foule et à l'op- 
pression des sujets du roi. Ce sont, ajoute l'au- 
'eur que nous citous, autant de pelits parlements 
quand ils jugeut premiers au chef de 1'édit; et ce- 
pendant, par la subtilité de la chicane, on trouve 
des expédients pour eu faire recevoir les appella- 
tions, et faire de nouvelles procédurcs, à la ruine 
et à la vexation des parlies. » Lesjuges des Pré- 
sidiaux formaient une même compagnie avec les 
juges des bailliages et des sénéchaussées oü ils 
élaient établis. Avantlíííil, les justices des baillis 
et des sénéchaux étaieut appelées Présidiaux. 

B.-C. 

PRESSE. Nous n'avons pas besoin d'expliquer 
que, par une figure assez commune dans toutes 
les langucs, cet instrument de 1'imprimerie se 
prend pour 1'imprimerie toutenlière, 1'imprime- 
fie pour la parole impriraée, le fait matériel pour 
le fait moral. 

Aujourd'hui donc le mot Presse est employé 
pour désigner tome expression de la pensée; li- 
vres, brochures, pamphlets, journaux, la science, 
la littérature, les arts,la politique,l'industrie, tom 
ce qui est à la portée de 1'intelligence, c'est-à-dire 
tout ce qui existe et tout ce qui a existé, tous les 
temps, tous les lieux, le monde connu, les mon- 
des inconnus, non seulement la vie réelle, mais 
la vie idéale, tout ce que 1'imagination conçoit, 
tout ce que la réflexion juge, tout ce que les lan- 
gues nomment, tout cela tombe dans le domaine 
de la Presse. 

La Presse c'est donc la parole elle-même ; et 
l'on comprend que nous n'avons pas ici à trailer 
cesujet dans touteson étendue.—Lord Byron a fait 
un petit poèmeintitulé les Ténèbres [Darckness). 
II suppose qu'un matin le soleil oublie de se lever, 
et qidil cesse pour toujours d'éc!airer le monde. 
II se fait alors dans la nature une révolution im 
mense, les eaux débordent, la terre est frappée 
de stérilité, 1'homme, saisi d'abord d'une inquié- 
tude affreuse, est livré bientôt à toutes les an- 
goisses de la terreur de la famine; il s'ingénie à 
trouver un nouveau foyer de chaleur et de lumière; 
il dévaste, il brüle tout ce qu'il rencontre; les vil- 
les ne sont plus que de vastes incendies; les fo- 
rôts disparaissent dans les ílammes; les nations 
elles-mêmes se déplacent, se heurtent, se détrui- 
sent, cbaque individu nesonge plus qu^sapropre 
conservation; peu à peu, 1'humanité elle-même 
disparait: et au milieu de cette horrible solitude 
deux hommes se rencontrent en fuyant sur les 
cendres eucore fumantes d'une vaste forêt. L'un 
releve un tison enflammé, et àcette lueur blafarde, 
il recounait en face de lui un autre homme. Sou- 
dain, il éteint, en la maudissant, cette llammequi 
lui apprend qu'un être semblable à lui vit eucore 
et qu'il n'y aura pas peut-être assez de chaleur et 
de lumière pour deux sur cette terre désolée. 

En faisant cet affreux tableau du monde matériel 
privé de lumière, le grand poète faisait pressentir 
ce que deviendrait le monde moral si le soleil de 
Pintelligence venait à s'éteindre tout-à-coup. 

Imaginez pour un instam que tout lien, toule 
pensée antérieure disparait, que les coraraunica- 
tions avec le passé se brisent, que les travaux in- 
tellectuels qui lient un siècle à un siècle sont effa- 
cés, que les générations contemporaines sont dé- 
tachées tout-à-coup et violemment de cette longue 
chaine qui fait que 1'hunianité se sent identique, 
et que non seulement elles se trouvent ainsi dé- 
pouilléesdes richesses du passé, mais sans moyen 
deserapprocher entre elles, quel affreux désordre! 
quel vide horrible! quel abrutissoment univer- 
sel 1 

Que ceux donc qui maudissent la Presse y pen- 
sem un instam!.... II est vrai qu'ilss'effraient peu 
de cette menace dont la réalisation est impossible : 
ils admeltent les livres, les oeuvres de sciences et 
d'art, les études d'fiistoire et les effusions de la 
poésie, c'est contre la PreSse politique qu'ilss'em 
portent, c'est pour elle qu'ils réservenl toule leur 
indignation. 

Et qui ne voil pourtant que si la Presse en ge. 
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néral est une condition nécessairedu progrès des 
hommes, la Presse politique doit être également 
nécessaire au progrès de toutes les institutions 
poüliques d'une sociélé. Essayez, en effet, d'or- 
ganiser un gouvernement oü le voeu national soit 
compté pour quelque chose; ayez des élections, 
des chambres, des discussions; prenez, si vous le 
voulez, la forme des États-ünis ; si vous sup- 
primez la Presse, votre oeuvre est sans nom, vo- 
tre organisation sans garantie, votre vie sans 
inouveraent. Vos orateurs discutent: mais sans 
le secours de la Presse, leur voixs'éteinl dans la 
solitude. Vos ministres proposent d'excellentes 
mesures ; elles périssent ignorées. Vos élections 
présentent le modele de choix libres éclairés par 
des consciences honnêtes; mais 1'exercice de ces 
utiles vertus demeure circonscrit dans une loca- 
lité étroite et il estperdu pour la patrie. Analysez 
enfin, décomposez tous les ressorts de ce méca- 
nisme social et politique qui s'appelltí un gouver- 
nement libre : au sommet, au milieu, à la base, il 
touche à la publicité : et qu'est-ce quelapublicité 
sinon la Presse? 

La nécessité d'une Presse libre est donc essen- 
tielle à toute organisation sociale oü le public 
comptepour quelque chose. Cest une vérité sur 
laquelle tout le monde est d'accord. Sieyes disait, 
il y a cinquante ans, que la libertê de la Presse 
étaitun sixième sens donné aux peuples moder- 
nas. — Quon nous enlève, si l'on veut, toutes les 
nutres /tôeríéí.sMcriailunorateuranglaisjytoarnM 
que vous nous laissiez la tiberté de la Presse, fy 
pourrai consentir : et avec cetle-là nous aurions 
bientót reconquis toutes les autres. — La Presse 
est le quatrième pouvoir de 1'état, a-t-on dit en 
France,et Canning était plus large encorelorsqu'il 
prononçait à Liverpool ces remarquablcs paroles : 
« Tant que leparlement estprésent,c'est avec lui 
que nous gouvernons : cela dure six mois; pen- 
dant les six autres mois le gouvernement passe á 
la Presse. » 

La nécessité même d'une Presse libre devrait 
amener forcément cette influence. Cette influence, 
personne ne la conteste, et leseunemis Pexagèrent 
pour simuler la terreur,et tarirà sou originemôme 
1'expression indépendante de Ia Presse. 

De lã toutes ces entraves fiscales qui font de la 
cróation d'un journal une sorte de privilége; do lã 
cecode des loisde septembre, qui expose chaque 
jour lesécrivains à des amendes ruineuses et aux 
dures ngueurs de la prison. De laces dispositions 
brutales qui interdisent la discussion de telle ou 
telle doctrine, et qui parquent Pintelligence dans 
lesbarrièresélroitesd'une forme de gouvernement. 

II rpest doncpas vrai que la liberto de la Presse 
existe en France. Est-ce une liberte que celle qui 
s'achète moyennant cent mille francs de caution- 
nement, 1'impôt quotidiendu timbre et de la pos- 
te? Est-ce une liberté que celle qüi vous expose 
àvoir transformer une phrase en un attentat, et 
qui vous enlève à votre juridiction naturelle pour 
vous tratner devant un tribunal instituo pour con- 
damner? La critique des corps judiciaires est-elle 
permise lorsqne ces corps ont la faculté de vous 

citer devant eux , en 1'absence du jury, et de vous 
châtier pour des infidélités prétendues ou pour 
des outrages hnaginaires? Le conlrôle des deux 
chambres est-il libre lorsquc, sur la plainte d'un 
seul ministre et sans autre information, Pune 
des chambres peut nous traduire à la barre pour 
offenseet venger sa propre injure dans uneafiaire 
oü elle esta lafoisjuge et partie? Et que serait-ce 
si nous voulions entrer dans la juVisprudence que 
de récens arrêts essaient d'introduire dans les ma- 
tières de diffamation envers les fonctionnaires, ou 
dünsertion de la partdes particuliers? 

La Presse ne se sauve aujourddiui en France 
qu'à force de souplesse dans le langage, de réti- 
cence dans lapensée, d'insinuations insaisissables. 
II faut que 1'écrivain lutte non seulement contre les 
difficultés d'unequeslion , mais contre lui-même. 
II faut qu'il surveille ses mois , qu'il arrète 1'élan 
de ses inspirations, qu'il ait présent sans cesse 
son propre intérêt et les dangers qui le menacent 
avant de songer au public, à la vérité, à la dignite 
dupays, aux infamies du pouvoir. Quelle que soit 
la gravité du sujet, il est obligé deconsulter avant 
tout les lois de septembre ; quelle que soit la tra- 
hison, il ne faut en parler qu'avec des tempéra- 
ments; quelle que soitPindignation de son patrio- 
tisme, il faut qu'il la modère, la dissimule, quül 
se contente de quelques à peu près qui ne ren- 
dent pas son sentiment, qui ne répondent pas aux 
mouvemens de 1'opinion. Le chef-d'oeuvre, enfin, 
des lois de septembre , c'est que Pécrivain est ró- 
duit ase censurer lui-même; il écrit avec un 
boulet au bout de sa plume; sa spontanéité se de- 
flore, son esprit perd toute sa vigueur , sa criti- 
que toute franchise: on n'a plus alors 1'expression 
complète d'une opinion, on n'a que Técho affaibli 
de quelques impressions dont toute Tardeur s'est 
amortie , dont la sincérité même se couvre d'un 
voile. Plus de communicalion directe , intime en- 
tre le journal et ceux qui le lisent, et le journaliste 
s'eíforce moins de persuader , d'éclairer, de con- 
vaincre qu'il n'essaiede se laisserdeviner. 

Telle est la liberté actuelle dont nousjouissons: 
et pourtantle pouvoir tremble devant cette arme 
émoussée. La Presse, continuellement menacée 
par une législation violente, le trouble, Tinquiète 
et le contient souvent. Et il y a des gens aveugles 
qui crient avec lui contre cette Presse toute dé- 
mantelée. On afTecte de redouter les périls du 
journalisme , on parle de son intolérance , de sou 
despotismo! 

Qu'est-ce en efTet que le journalisme? c'est Pin- 
tervention active et permanente du pays dans ses 
propres affaires. 

Le pays éclairé intervient, en eífel, de deux ma- 
nières dans Ia conduile du gouvernement: à des 
époques précises par Paction; tous les jours par 
1'opinion. 

Les élections périodiques modifient le parle- 
ment, changent les fonctionnaires, créent de nou- 
velles majorités dans les administrations de la 
commune , derarrondissement, du département: 
tfest là une intervention effeclive, et qui n'est 
plus une idée, mais un fait. 
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Mais pour que cette intervention dans les faits 
50it profitable au bien-êlre général, pour qu'elle 
Porte avec elle le caractère d'utilité publique, pour 
qidelle soit faite, eu un mot, non pas seulement 
^ansdes vues locales, mais avec le senti meu t de 
1'iniérêt social tout entier, il faut que cette inter- 
veiUion soit préparée par Ia discussion ; quePétat 
^ 1'opinion , Ia situation desafíaires, ladirection 

gouvernemeiíl soient connus , que le contrôle. 
desiournaux se soit appliqué à tous les événe- 
fents imporlants, à tous les actes, aux lois elles- 
Oiênies. 

Or, ce devoir de faire connaitre à tous les points 
tiu territoire la situation du pays; ce devoir d'é- 
dairer les citoyens snr leur sécurité comme sur 
'eurs droits; ce devoir d'être continuellemenl at- 
'fintif aux relations avec 1'étranger; ce devoir de 
Protester contre des actes honteux ou coupables; 
66 devoir d'appeler 1'opinion tout entière à ma- 
"ifcster elle-mème son opposition quand le pou- 
^0lr 1'interroge; ce devoir qui embrasse à la fois 
'a puissance et la grandeur du peuple au dehors , 
sa prospérilé à 1'intérieur, le progrès des esprits, 
atnélioration morale de toutes les classes , 1'amé- 

'toration matérielle de celles qui sont si iudigne- 
'oentrnaltraitées: c'estàla Pressequ'il appartient. 
^0n ròle n'est pas d'un jour, mais de tous les 
lours. Son activité ne doit jamais se ralentir, sa 
conscience jamais fléchir, sa surveillance jamais 
Sonimeiller. R y a du repôs pour toutes les autres 
foiictions, il n'y eu a pas pour celle-ci, La fatigue est permise ailleurs, ici on ne doit jamais la voir. 
Jl faut veiller pourceuxqui dorment; au milieu de 
"idifférence et de Papathieil fautgarder la chaleur 

^sesconvictions^énergiedesoname, mépriserla 
^lomnie,braver les dégoüts,faire face aux hostilités 

pouvoir, lutlcr contre la haine des uns, contre 
''nsouciance des autres, contre les injustices mâ- 

deses amispropres. 11 faut parler chaquejour, 
dJivre le fait courant qui nousemporte , attaquer 
jes hommes sans craindre les inimitiés, discuter 
'eschoses, sihautes qu'elles soient, si basqu'ellcs 
"ous forcent à descendre : pendanl les sessions , 
Prendre un à un tous les projets de loi, les élabo- rer pouren faire sentir Timportance, préparer le 
travail du parlement et lui laisser pcu de nouveau- 
^ à dire, suivre assidüment les séances, et après 

Ulie émotion souventpoignante ou un mortel en nui, 
toujours de rudes épreuves, analyser à 1'heure 
discours, nettoyer les argumenls , les com- 

^Wtre ou les fortilier ; parler encore , parler sans 
c6sse quand les tribunes sont silencieuses, puiser 
dans ses idées quand les événemeuts sont mono- 
tones et lespeuplesiramobiles, porter sansrelàche 
'®tnème fardeau, user ses forces, dévorer sa vie , 
Pfessurer, violenter mème son intelligence pour 
suffire à un labeur renaissant à chaque jour nou- 
Veau; voilà le rocher que roule le journalisle ; 
V(JÍlà 1'oeuvre accablante à laquclle il estcondain- 

; et cette oeuvre, il faut qu'iR'accon)plissesans 
retour sur lui-môme ct sans 1'appui môme de 

renommée, qui est la grande ambition de 
l0us )es produeteurs intellecluels. II aura écrit 

de cent volumes, il ne restera pas de lui une 

ligne qui porte son nom : pensées,paroles, impro- 
visation rapide,ou travail étudié, tout ce qu'il 
aura confie â cette feuille éphémère disparaitra 
dans le torrent au fond duque! tourbillonne le 
gouffre de l'oubli. 

Ah! il ne faut pas envier ou maudire, il faut 
plaindre plutôt les hommes que leur vocation, les 
hasards de leur fortune ou de leur destinée ont 
condamnés à une mission aussi rude. 

Et au milieu de tout ce qui trouble, inquiète ou 
épuise sa vie, au plus fort de ce combat perpe- 
tuei qui n'est pas sans péril et qui presque tou- 
jours reste sans gloire, le journalisle ne doit ja- 
mais oublier les graves obligations qui lui sont im- 
posées par sa conscience et par saposition, 

Le sentimeat personnel ne doit jamais égarer 
sa parole : sa pensée doit avoir toujours préseut 
les intérèts publies dont un journal est 1'organe 
ou le défenseur; ses passions individuelles, ses 
préféreuces de coterie, ces penebants si naturels 
qui nousportent tous à mettre en reliefles objets 
de nos aífections, tout cela doitêtre subordonné à 
la chose publique; la justice, Féquité, 1'utilité so- 
ciale doiventêtre les premiers objets de ces affec- 
tions, les premiers mobiles de ses jugements. II 
peut s'animer, se passionnermême (et sans pas- 
sion, comment pourrait-il lutter ?), mais cette pas- 
sion est celle de ses convictions politiques, et la 
prospérité du pays n'en est pas séparée à ses yeux. 
Son but est de faire prévaloir ses opinions; et ce 
but détermine tous ses devoirs. L'instrument ici 
est lapublicité, lapublicité parle àtoul le monde: 
aux amis, aux indifféreuts, aux ennemis; il faut 
affermir les uns, entrainer les autres, et vaincre 
les derniers. Cette oeuvre est difficile; elle est im- 
possible pour quiconque n'a pas avec soi les denx 
forces toutes puissantes de ce monde, la raisonet 
la justice. Avec elles, on peut traverser des temps 
d'épreuves, être méconnu, insulié, calomnié, lan- 
guir dans une médiocrilérésignée, ou combattre 
avec un petit nómbre de vaillants hommes; mais 
un jour, une heure vienneut oü le travail de la 
pensée publique a sou aboutissement. Cette infil- 
tration lente, difficile et souterraine de Ia vérité 
trouve son moment d'éclat, de lumière. Aucune 
idée juste ne se perd, aucune ne dure sanspro- 
duire son contre-coup dans les faits. L'horame in- 
dividuel n'agitqu'en raison de ce qu'il croit: une 
société ne réàlise que ce qu'elle a conçu, elabore, 
discuté. Les vieilles habitudes tiennent ferrae con- 
tre les modifications nouvelles; la racinedes pré- 
jugés est toujours profonde ; car Pintérét, ri nsou- 
ciance ct Torgueil les protégent et les étendent; 
mais nulle puissance, nul établissement, nulle 
habitude ne résistent bien long-lempsà Taction 
du bon sens, de la logique et de la vérité. 

Le premier devoir du publiciste est donc d'avoir 
avec lui ses guides éternels : qu'en s'inlerrogeant 
chaquejour, à chaque heure, il puisse se fortifier 
lui-méme dans la pensée qu'il est sur la route du 
vrai et du bien.'Alors sa discussion, si elle s'égare ' 
quelquefois dans les détails , conservara toujours 
le parfum de sincérité et d'honnêteté qui est le ca- 
ractère de ses croyances. Et certain comme il Test 
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d'exprimer toujours ce qu'il croit le plus profita- 
ble au pays, il ne peul manquer de conquérir peu 
à peu à ses opiuions ceux qui veulent que les in- 
térêts généraux 1'emportent sur toute considéra- 
tion demouopole ou de privilége. 

Ace point de vuo , le publicisle ue doitpas bor- 
uer soa rôle à être simpleraent, 1'expression des 
idées reçues; la Presse qui daus la perspective de 
ia ligne oü elle est placée aperçoit des rapports en- 
tièrement nouveaux entre les membres de la mô- 
me famille nationale , des horizons vastes elhar- 
monieux entre les citoyens du même continent; 
Poriflamme immense qui flotte sur Phumanité 
entière pour rappeler àtout être humain Paffinité 
qui le rapproohe de tous, la solidarité qui le lie à 
tous, cette Presse ae doit pas être seuleraeat l'é- 
chode ce qui se dit, le reteatissement d'uaeiin- 
pressioa géaérale, il íaut qu'elle enseigne, qu'elle 
passe du fait coaau et couraat, au fait que l'a- 
veair coatieat, du matériel à 1'idéal, des rapports 
actuels aux rapports futurs, qu'elle moatre cette 
révolution continuelle par laquelle 1'hurnanité se 
transforme etrefait sa destiaée; qu'elle aperçoive 
lepapillon daaslachrysalide, et que danssoa ap- 
préciatioa des événements d'uue heure, elle ne 
perdejamais de vue le lendemaiaque chaqueheure 
prépare et que toutfaux pas pourrait retarder en- 
core. La Presse n'est doac pas seulement unorgaae, 
unerepréseatation ; il fautqu'ellesoit unenseigne- 
ment et ua ílambeau. Quelquefois même, au lieu 
de suivre aveuglémeat ceux doat elle partage l'o- 
piaioa , il faut qu'ollo ait le courage de les aver- 
tir quaad ils font fausse route, de les releair 
quaad ils s'emporlent, et de leur faire face front 
à froat, corps à corps quaad il s'agit d'ialérêts 
pressants qu'ils méconaaissqat, ou de petitespas- 
sionsauxquelles ils sacriíieat la sécurité nationale, 
Ia force de la patrie, le levier du pouvoir daas 
un iaévitable aveair. 

Tous ces devoirs exigeat une grande fermeté 
d'ame , et pour les remplir tous saas devier, sans 
fléchir jamais, il faudraituae supérioriléd'esprit, 
une intrépidité de caractère, une pureté de cceur 
auxquelles la perfection seule pourrait atteindre. 
Mais aotre gioire à tous en ce monde, ce a'est pas 
de réaliser complètement Tideal, mais d'ca ap- 
procher le plus que nous pouvoas. 

Après avoir ainsi exposé rapidement iesdevoirs 
de la Presse, il faut dire ua mot de ses droits : 
non pas de ces droits tels que la législation fraa- 
çaise les formule; nous ea avons assez indiqué 
riaaaitó mais de ceux qu'ua pouvoir normal de- 
vrait consacrer et mainteair. 

Quelques amis passioaaés de la Presse out ré- 
clamó pour elle une liberte illimitée. Demande 
imprudente et peu seasée. — Qu'y a-t-il d'illi- 
mité daas des rapports sociaux ? Quelle faculte 
humaine n'est bornée dans sa naturo? Quelle li- 
berté ne trouve une limite aécessaire daas une 
liberte voisine? Quelle liberte est plus sainte que 
celle de vivre? Cepeadant la sooiétc perd cliaque 
année un certain nombre do ses eafans et les en- 
voie mourir aux lieux oü elle fait Ia guerre. Pour- 
quoi doac la liberté d'éorire et de penser serait- 

elle sans frein et sans lois, lorsque toutes les autres 
libertéssont réglées par les lois et retenues daas 
de certaines limites. 

En príncipe doac, Pulilité de tous, 1'intérêt 
public, le droit social, ea un mot, doit intervenn 
ici comme ailleurs pour modéfer, assujélir cette 
libertécomme toutes les autres. Lasociéténe peu1 

vivre et se conserver qu'au prix de maintcnir tou- 
jours dans sa supériorité réelle ia volonté, la sou' 
veraineté du peuple daas son ensemble, saI15 

toutefois que cette souveraiaeté puisso organiser 
1'oppression de 1'individu. — Toute la difficultédu 
problème social consiste à trouver le point exact 
oü ces deux conditions s'harmonisent. 

Ici quellesseront les limites naturelles dela 1'" 
berté de la Presse? 

A notre avis, la mesure est iadiquée par les de- 
voirs de la Presse elle-môme et par le besoin de 
morale, d'ordre et de sécurité qui domine toute 
association humaine. 

Par rapport au gouvernement, la Presse dod 
s'interdire 1'appel aux armes, à la guerre civile S 
elle doit un profond respect au sentiment mora' 
qui est la première base de toutes les relations so- 
ciales. 

Par rapport aux particuliers, elle doit s'interdire 

lacalomnieou la diífamatioa. 
Supposez un gouvernement issu loyalement, 

sérieusemeat de la souveraiaeté du peuple, si Ia 

Presse a le droit de souleverles mécontentements, 
de concentrer les haines, d'appeler tous les matins 
1'insurrection, PEtat tout entier est attaquó dans 
sa base. 

Ou peut essayer de changer cette volonté parla 
discussion ;oa ne peut pas chercherà en gênerla 
réalisalion par la violence. Saas elle la société n'a 

plus de mouvement normal; elle devient un suje' 
permaaent de guerre civile. 

L'autre limite eavers les particuliers ne nous 
parait pas moins raisoanable. La calomnie, la dif- 
famation ac doiven t être tolérées dans aucun lempS) 
sous aucune forme de gouvernement. La vie pri- 
vée ne tombe daas la discussion quecomme garan- 
lie de la vie publique. Le citoyen ne doit étre pas- 
sible dela publicitéque lorsque, par ses exemples, 
il peut corrompre la moralilé ou semer le scan- 
dale. Et alors encore il faut que la Presse soit tou- 
jours juste daas sa sévérité, grave et digne dans 
ses accusations ou ses reproches. En dehors de ces 
deux limites, nous croyons qu'jl faut laisser à 1» 
Presse ses libres allures. 

Sans doute, il peut arriver dans 1'existence des 
aations des circoastances suprêmes oü toutes les 
cboses aormales soat renversées : ua péril im- 
mense dela patrie,Peanemi au sein du territoire, 
la société tout eatiòre meaacée par des dangers 
iatérieurs ou extérieurs, circoastances dans les- 
quelles la nation est juge des moyeas extrêmes 
quecommande unesituation exceptionnelle. Pour 
ces cas heureusement três rares et toujours passa- 
gers, il n'y a pas de règles,il n'y a pas de lois 
écrites ; le peuple entier commande, et chaque 
homme, chaque institution doit prendre sa par' 
des sacrificcs. 
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Mais si Ia liberte de la Presse pouvait être sus- 

Pendue daiis ces momens périlleux, il faudrait 
^'avance fixer le temps précis oü la loi normale 
reprendrait son cours. 

En résumé, il 11'y a pas d'Etat libre sans liberté 
de la Presse; il peut y avoir des époques révolu- 
Ponnaires, des momens de dictature; mais la ré- 
Volution et la dictature sont des exceptions néces- 
^'fes quelquefoiS peut-être; funestes; dévorantes 
Ijtand elles se prolongent. La liberté do la Presse 
''a rien à faire dans ces temps-Ià; son rôle, c'est 
d aider à ce progrès régulier, pacifique, oü le mou- 
'Snaent se fait par Pintelligence, oü la sociabiiité 
86 perfectionne au flambeau de tous les arts, de 
'oiues les sciences, à la lumière de tous les talents. 

A. Marrast. 

PRESSE DÉPARTEMENTALE. La Presse 
de la capitale a pour elle tous les avantages de la 
centralisation ; elle puise sa force au foyer com- 
'"un des idées générales; elle est Porgane de la 
Pensée nationale, dans loutc son activité, dans 
'Oft son développement, et cette pensée, agissant 
^'vetnentsur elle, ellesemble quelquefoislaprécé- 
der et la conduire. La Presse Départementale, 
4,1 contraire, reçoit 1'impulsion et ne la donne 
Pas. Sa mission spéciale est de commenter les 
enseignements qui partent du centre, d'éclaircir 
^qui est obscur, et de signaler, à des lecteurs 
•"expérimentés, la véritéqui, trop souvent, seca- 
^'e au milieu du conflit des partis en présence. 

doit, dans tous les départements , • former 
^nnme autant de succursales oü s'expliquent naí- 
^enient les paroles sorties du templo mélropolj- 
«in. 

En acceptantce rôle humble maisutile, la Presse 
, epartementale agit directementsur lesesprits et 
devient, pour ainsi dire, la conseillère des intelli- 
Sences timides et le guide des faibles. Puis, re- 
Portant son action de la circonférence au centre, 
e 'e avertit les écrivains de la capitale de ce qui se 
Passe autour d'elie; et en combattantles intrigues 
0cales, elle se trouve appuyée parla voix de son 

Puissant auxiliaire. La Presse parisienne « fait la 
'0' aux róis, et leur donne, quand il lui platt, de 
Standes et de terribles leçons » ; La Presse dépar- 
tetnentale peuttoutau plus faire la loi aux préfets 
eldonnerquelques leçons à des maires.Son action 
est loujours restreinte, et encore dans sa petite 
sPhère est-elle environnée d'une foule d'obstacles. 

" est constant qu'avec le prix actuel des jour- 
il faut, pour lessoutenir, un grand nombre 

6 lecteurs : or, dans cbaque département, parmi 
qui pourraient le plus utilementproíiterdes 

e"seignements de Ia Presse, la majoritó ne sait 
P45 lire, et la plupart de ceux qui lisent sont per- 
uados que Pari d'écrire iPexiste pas hors des murs 

e Paris; et il faut avouer que souvent ils ont 
r4'son. D'autres, au contraire, domines par Pa- 
^urde la localité, dédaigncnl les questions de po- 
''iquegénérale, et demandenl qu'on amuseleurs 
0lsirs par la chronique scandaleuse de lavillo, 

411 par des assauts journaliers contre la préfec- 
^ ou la municipalité. De sorte que les écrivains 

des départements sont toujours placés entre le 
double écueil des généralités trop vastes ou des 
mesquines tracasseries locales. 

Un autre obstacle vient souvent des écrivains 
eux-mêmes. Un grand nombre d'entre eux, élevés 
aux habitudes de la Presse parisienne, neveulent 
pas tenir compte des éléments nouveaux qui les 
environnent. Dédaignant de cbangerleurmanière 
de faire, ils ne se plient à aucune exigence locale, 
et leur prose s'adresse plus souvent aux admira- 
tions de leurs amis de Paris qu'à Péducation de 
leurs clients de la province. II est difíicile, en ef- 
fet, de rompre avec son passé, et d'oublier les 
Communications intellectuelles dont on avait Pha- 
bilude. Cest pourtaut un sacrifico nécessaire au 
moins en ce qui concerne la Presse, et si Pon 
veut élever les esprits au dessus de leur niveau 
habituei, il ne faut pas se tenir de toute sa hau- 
teur, de manière à ce que la voix se perde dans 
les nuages ; mais on doit savoir modérer son 
verbe, et s'abaisser un peu pour relever les autres. 

D'ailleurs, Putilité de la Presse Départementale 
ne consiste pas seulement dans Penseignement de 
la politique spéculative. II est des occasions oü, 
agissant d'une manière direote , elle peut avoir 
une iníluence três importante même sur les desti- 
nées générales du pays. Par exemple lorsqu'il 
s'agit d'élections parlamentaires : dans ces cas, 
Paction de la Presse eentrale perdrait beaucoup 
de sa force, si elle n'était appuyée par les prédi- 
cations de la Presse Départementale. Celle-ci peut 
seule combattre Pinfluence de Pautorité locale, 
signaler ses intrigues, mettre en garde contre ses 
piéges, déterminer le choix des électeurs indécis, 
stimuler le zele des indilférents, donner de Pen- 
semble aux délibérations et de l'unilé aux votes. 
Combien de fois les victoires électorales ont-elles 
dépendu entièrement de Pinfluence d'un journal 
de localité, sans lequel la préfecture aurait vu 
triompher son candidat. Aussi, lors même que la 
Presse Départementale iPaurait que cette seule 
utilité, elle mérite d'être encouragée et fortifiée. 
Car, sans elle, sans contredit, Popposition per- 
drait beaucoup de sa force, et la minorité beau- 
coup de ses plus nobles organes. E. R. 

PRESSE DES MATELOTS. Moyen coercitif 
employó en Angleterre pour le recrutement de la 
marine de PEtat, cbaque fois que les voies ordi- 
nairos ne suflisent pas aux besoins du service. Le 
gouvernement britannique , pour composer les 
équipages de ses bàlimentsde guerre, ne peut se 
reposer, comme la France , sur les contingente 
fournis par ia conscription maritime. Prive de 
cette ressource régulière, il est obligé derecourir 
à des primes et à une paie élevée pour atlirer (es 
marins et obleuir des engagements. 

Mais ilarrive souvent que les enrôlements quhl 
se procure ainsi à prix d'argent, ne peuventsuf- 
íire à Parmement de la flotte. Alors PintórêC le 
PÉtat devient Ia'loi suprême et fait taire toutes les 
autres considérations. Le lord grand-amiral expé- 
die à tous les capitaines despouvoirs (warranfs) 
que ceux-ci transraettent à leurs lieutenants pour 
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faire des enrôlements forcés. Ces ofíiciers , à la 
tête d'une troupe de douze ou quinze matelots 
(press-gang), se transportent sur lous les poitus 
de la côte, avec des bâtiments mis eu réquisitiou 
pour cetusage et appelés tenders; puis, parcou- 
rantles campagnes, les rues, les quais, ou pené- 
traut dans les cabarets, les maisons publiques et 
jusque sur les navires du commerce, ils s'empa- 
rent violemment detousles marins, aptesà servir 
dans Ia marine royale. La résistauce est quelque- 
loisopiniàtre, et il eu resulte des scènes déplora- 
bles et des rixes sanglantes, plus dignes d'une 
contrée barbare que d'un pays civilisé. 

Du reste, c'ost à tort que les auteurs du Diction- 
naire de la Conversation assurent que, depuis 
1779, un acte du parlement a autorisé la Presse 
des Matelots: tous les jurisconsultes anglais disent 
positivement, au contraire, qu^lle n'est sanction- 
née par aucuu statut. Cest par voie d'induction , 
d'inlerprétation, ajoutent-ils , qu'on a prétendu 
découvrir dans les anciennes lois quelques textes 
qui autorisent cette violation de la liberté indivi- 
duelle. Les savantes recherches de sir Michael 
Forster, à ce sujet,n'ont abouti qu'à faire remon- 
ter la pratique de cet usage à des lemps fort re- 
culés (1). A. Guilbekt. 

PRESTATION. Cest le nom que l'on donue 
à 1'impôt qui se paie en nature. 

La Prestation fut Ia preniière forme de Timpôt. 
Autemps de 1'empire romain, Pimpôt foncier se 
payait encore partiellement en nature, et on pour- 
rait faire remonter, à cette époque, 1'origine des 
dimes qui furent plus tard attribuéesau clergé. Les 
gouverneurs envoyés dans les provinces de 1'em- 
pire romain étaient payés par des Prestations; 
ou leur fournissait le pain, le bois, le sei, et de lã 
vient, dit-on, le mot salaire: on leur fournissait 
aussi des concubines , lorsqu'ils étaient céliba- 
taires. 

Les Prestations se retrouvent plus nombreuses 
sous le regime féodal, et on peut dire, en general, 
que moins il y a de commerce, plus les paiements 
en nature ou Prestations sont communs. A me- 
sure que 1'usage de la monnaie se vulgarise, on 
évalue les paiements, les redevances, lescharges 
publiques en argent, et c'est ainsi qu'on arrive à 
toul payer en monnaie à 1'avantage de celui qui 
donne et de celui qui reçoit. 

Aujourd'hui, nous ne connaissons guère, en 
France, d'autres Prestations que celles qui ont lieu 
pour la confection ou pour laréparation des che- 
mins vicinaux. 

Après avoir aboli les corvées (V. ce mot), depuis 
long-temps condamnées par les économistes et 
odieuses aux peuples, 1'assemblée Constituanle 
les rétablit en partie pourla réparation etPentre- 
tiendes chemins. Les lois qui ont été portées, de- 
puis cette époque, ont confirmé et à peu prós ré- 
gularisó lerégime des Prestations en nature pour 
les chemins vicinaux. 

L^tilité publique par laquelle on a soutenu l'é- 

(1) Voyei lo commontairo do Ulakstone, *ol. I, p. ilü. 

PRESTATION. 

| tablissement de cet impôt, est incontestable. L®' 
pendant, il excite beaucoup, de murmures etpro- 
duitpeu, parce que toute charge personnelle est 
vexatoire, et qu'il est difficile d'obtenir un travai! 
régulier et bien fait d'ouvriers levés par voie de 
róquisition et abandonnés àeux-mêmes, sansqu® 
personne les dirige. La loi ne s'est point occupée 
de la mise à exécution , et 1'autorité administra- 
tive n'y songe guère, de sorte q'ae les Prestations 
sont acquittées à la grace de Dieu. 

Les objections élevées contre les corvées ont en- 
core toute leur force contre le régime des Pres- 
tations. 

D'apròs les calculs faits vers la íin du siècle def- 
nier par 1'assemblée provinciale du Berry, et rap- 
portés par Necker, cinq cent dix-sept paroisses, 
commandées annueflemeut pour la corvée, four- 
nissaientquarante mille manoeuvres, douze ffld'6 

voituriers avec vingt-quatre mille chevaux ou 
bmufs. Huit jours de corvée représentaient dono 
trois cent vingl mille journées de manoeuvres et 
quatre-vingt seize mille journées de voitures, 1® 
tout évalué à 624,000 livres. 

L'emploi de lant de forces n'avait jamais pr0' 
duit plus de six lieues de chemins et n'en avait 
souvent produit que deux. 

Or, 240,000 livres en argent auraient suffi 11 

1'entretien des routes existantes et à la constriic- 
tion de six lieues de chemins neufs. Le régim® 
des corvées occasionnait donc une perto au mom5 

égaleet presque loujours supérieure à 584,000 U' 
vres, c'est-à-dire à près de deux tiers. 

Pourquoi donc la corvée a-t-elle reparu sous 1® 
nom de Prestation ? Pourquoi le contribuable, qul 

a la faculté de payer en nature ou en argent, a 
son choix, paie-t-il presque toujours en nature? 

Cest que 1'habitant des campagnes produit p®11 

et ne transforme qu'avec peine ses produits e" 
argent. On a pensé avec raison qu'il préférerad 
la Prestation à une augmentation d'impôt toujou'"5 

difficile à acquitter. 
Le cultivateur préfère la Prestation à un impè' 

en argent, parce que son lemps n'est pas touten- 
tier occupé par ses travaux, et que ce temps a, p3r 

conséquent, peu de valeur. Ce fait atteste que no' 
tre agriculture est peu avancée. 

Le cultivateur aime mieux travailler aux che- 
mins que payer la somme à laquelle le prix des» 
journée est évalué par 1'administration. Cest qu® 
1'administration a cru se montrer habile en éva- 
luant au taux le plus élevé la journée de celui q"1 

refuserait de fournir la Prestation imposée: oll® 
a cru que par un moyen coercitif, par une sorte 
d'amende, elle obtiendrait plus de régularité da»15 

1'acquitteinent des Prestations. II vaudrait mieuX) 
au contraire, évaluer les journées au taux le pluS 

rapproché du prix réel. Si le système des Presta- 
tions entraine une perte des deux tiers des va- 
leurs fournies, il est óvident que l'on ne perdrai' 
rien en abaissant des deux tiers Tévaluation du 
prix de la journée, si cet abaissement la faisad 
acquitter en argent. En ce cas, les travaux se- 
raient, sans contrcdit, mieux exécutés. 

Le régime actuel des Prestations est extrêmc 
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nieiii vicieux. On peut Paméliorer en abaissant 
''évalualion üu prix de Ia journee, et en impri- 
'naiii aux travailleurs unedireclion qui leur man- 
gue aujourd'hui. II serait mieux d'eiicourager les 
Progrèsde l'agriculture et de suppritncr lesPres- 
tations que nous ont léguées les siècles de rou- 
'ine et de barbaria. C. S. 

PRÉTEUR. Magistral romaiu spéoialemeut 
fhargé de rendbe ou de faire rendre Ia justice. 
~~ Après le cônsul ou 1'empereur, )e Préteur était 
le magistral le plus élevé. II avait six licteurs. En 
•^as d'absence du cônsul, le Préteur le remplaçait 
Pour Pexpédition des aííaires consulaires. Dans le 
Príncipe, les fonctions de Préteur et de cônsul 
efeient exercées par la même personne. Bientôt 
on fut obligé d'établir deux Préteurs, celui qui 
etait jugedes Romains {Prxtor Urbis) et celui 
T" jugeait les causes entre les étrangers ou en- 
tre les Romains et les étrangers (Prxtor pe- 
regrinus). Dans les derniers temps de la Répu- 
blique, i) y avait six Préteurs, dont quatre ren- 
daient la justice dans les provinces. — 11 ne faut 
Pas croire que les Préteurs fussent les seuls juges 
riu peuple romain : ils n'élaientque les magistrais 
^uprêmes chargés d'assurer la distribution de la 
Justice, de manière qu'elle ne manquàt à per- 
sonne. II y avait d'autres juges élus par le peuple ; 
leis étaient les centumvirs, les juges de la ques- 
bon, etc. L'Edile avait aussi sa juridiclion. 

Les fonctions de Préteur duraient un an ; 
Uommé par les citoyens, le Préteur devait être 
onoisi dans 1'ordre des patriciens. 

Au commencement de sa magistrature, il dé- 
terminail Pordre dans lequel seraient jugées les 
affaires et la jurisprudence qu'il adopterait. L'ór- 
rlonnauce qu'il rendaitàcet eífetscnommait 1'édtí 
nlu Préteur, qui,sousles empereurs, fut définiti- 
vement remplacé par Védit perpélucl. A. R. 

PRÉTORIEN. Cemot servait à designer tout 
ce qui ressortissait du préteur. — Les Provinces 
Prétoriennes, par exemple, étaient celles oü Pon 
«nvoyait des gouverneurs avec le titre de Préteur, 

Les Prétoriens étaient Ia milice qui formait la 
garde des empereurs romains.—II n'est personne 
qui ne connaisse rhistoire des Prétoriens; elle de- 
vrait être le manuel des princes qui essaient de 
Luiderleur puissance sur la force. Tous les gou- 
vernements militaires ont péri par les soldats. 
Quand les soldats ontrespecté la vie de leurs mai- 
'res, c'est qu'ils étaient dominés et conterias par 
niisentiment public plus fort que leurs passions. 
"O tellesorte que les princes étaient uniquement 
Pnotégés et sauvés par ce même sentiment. contre 
loquei ils cntrelenaient une force armée. E. D. 

PRÉTURE. Fonction de préteur. 
PRÊVARICATION. On comprend sous la 

uénomination généralede Prévarication toutesles 
"'fractions que les fonctionnaires peuvent com- 
rnoUre contre les devoirs de leurs charges. Cost, 
Comme on voit, un mol qui signifio bcaucoup do 
choses. (I y a des prévaricateurs de toutes les es- 
Pòces : politiqnes, financiers , judiciaires, admi- 
"lairatifs et même municipaux. Quand la Préva- 
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rication a rapport à quelque objet de finance , elle 
prend le nora de Concussion. Dans Pordre judi- 
ciaire, poütique et administratif, on Pappelleop- 
pression ou abus de pouvoir. Les prévaricateurs 
sont censés devoir répondre de leurs Prévarica— 
tions. Ils le doivent, en effet; mais tombien de 
prévaricateurs, en France et partout, et combien 
peu qui répondent! (V. Respoxsabilité.) 

PRÉVENTIF. ll vaut mieux Preveniria crime 
que d'avoir à le réprimer. — Tel est le príncipe de 
ce qu'on appelle le système Préventif. Príncipe, , 
en apparence, juste et humain, mais au fond con- 
traire à la nature humaine. Ce sont les vices de 
la constitution sociale qui ont conduit à de pa- 
reilles maximes. L'homme s'esl trouvé placé dans 
de mauvaises condi tions de développement; quand 
il a cherché à sortir de ces conditions, il a commis 
des actions réellement mauvaises, socialement 
parlant, puisqu'elles troublaient Pordre de la so- 
ciété. De là, certains philosophes et certains pu- 
blicistes ont conclu, ne voyant que les apparenoes, 
que Phorame est un agent de mal; et ils se sont 
tourmeutés des moyens de prevenir le mal que 
peut commettre PJiomme. Dans cet ordre d'idées 
on ne pouvait guère trouver d'aülres moyens Pré- 
ventifs que la terreur du chàtiment, ou les res- 
trictions apportées à la liberté d'action. Pour em- 
pôcher Phomme de mal faire, on Pa empêché de 
faire. Cest à cela que se résume le système Pré- 
ventif, par opposition au système Répressif. Et 
cela a été la source de nombreux abus. 

Si Pon considérait Phomme comme un agent de 
bien; si Pon cessait de blasphémer la Providence 
en supposant qu'elle a pu donner à Phomme des 
qualités nuisibles à lui-même ou ases semblables, 
les travaux des philosophes et des publicistes se 
dirigeraient vers un autre but. Au lieu d'accep- 
ter comme un état nécessaire celui oü les horames 
cmploient leurs qualités naturelles à se nuire les 
uns aux autres, ils chercheraiant comment placer 
les hommes dans des conditions sociales, telles que 
chacun cmploie ses qualités naturelles à Putihté 
commune. Et la politique pourrait trouver dans 
de pareils travaux d'heureuses inspirations pour 
laconduite présente des affaires humaines. Des 
efforts dignes d'estime et d'admiration ont été 
faits dans notre siècle par dhllustres savants. 
Mais ce sontlà des efforts isolés et par conséquent 
peu féconds. Le problème se résoudra à mesure 
que tout le monde se pénètrera de cette pensée 
que toutes les qualités de chaque homme, au- 
jourd'hui trop souvent nuisibles, doivent être dé- 
veloppées et employées utilement par tous les au- 
tres hommes. Ou oubliera alors la signiíicalion de 
ces mots; système Préventif. H. C. 

PREVEJÍU, PREVENTION. (V. Accusa- 
TION.) 

PRÉVOT. Nom commun à différents magis- 
trais sousPaucienne monarchie. 

Dans plusieurs villes, on appelait Prévot le 
premier juge royal,àqui étáit attribuée la connai» 
sance de toutes les affaires civiles qui naissaient 
entre roturiers.il prononçait on première inslance. 
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TSi PÚÉVOTALES (cüuus]. 
■ l^es Prévôts étaient les mèmes jugos que ceux 

qu'on appulait eu quelques endroits chatelains; en 
cTaulres, vioomtes ou viguiers. Les Prévôts ni les 
chatelains no pouvaient connaitre des cas royaux; 
ces eas étaieut jugés par les baillis, les sénóchaux, 
les jugesprésidiaux, ou les Prévôts des maréchaux. 
Ils eonnaissaient des appellations des justices sei- 
gneuriales dans 1'étendue de leur Prévôté. 

On appelait grand Piiévot de France, un offi- 
ciur d'épée, chef du tribunal dit Frévóté de VHÔ- 
lel. Célaitle plus ancisn juge ordinaire du royau- 
me. Charles VI 1'avait établi en 1422. II connais- 
sail en première inslance seulemenl des causes 
civiles do toutes les personnes qui étaient à la suite 
de la cour, en quelque lieu qu'elle se transportai; 
mais il jugeait sans appel des causes criminelles 
et depolice. Le grand Prévôt de France avaitdeux 
lieutenants, dont l'un tenait sou siége à Versail- 
les et à la suite de la cour; 1'autre , à Paris , dans 
le palais du Louvre. (V. Prévoté.) 

LcPrévot de Paris était un juge d'épée. 
Le chef des éuhcvins de Paris avait le litre de 

Prévot des marchands. Ce magistral recevait son 
investilure en vertu d'une comrnission du roi. 

Les Prévôts des maréchaüx de France étaient 
des officiers d'épée institués pour faire le procès 
aux vagabonds et gens sans aveu, et pour connat- 
tre des crimes commis par les condamnós à des 
peines corporelles, au bannissement età 1'ainende 
honorable. lis jugeaient aussi les crimes ou délits 
commis par les gens de guerre dans leurs marches 
ou dans les lieux d'étapes et de séjour; les faits de 
désertion , de levées de soldats sans la comrnission 
du roi ■, ceux de séditions, d'émotions populaires, 
d'aUroupements et d'assemblées illicites , etc. Ils 
ne pouvaient prendro connaissance des crimes 
commis, dans les villes de leur résidence, par des 
personnes domiciliées. Ils étaient uniquementéta- 
blis pour la police des routes et des campagnes. Les 
nobles et les prètres n'étaient pas sujets à leur ju- 
ridiction, à rnoins que déjà ils u'eussent étécon- 
damnés a dos peines corporelles. Dansaucuu cas, 
ils nc pouvaient juger les secrétaires du roi ni les 
olliciers de judioature. 

Outre ces diverses espècos de Prévôts, il y avait 
encore le Prévot général de la conxétarlie, qui 
avait mspection sur toutes les maréchaussées de 
France, et connaissait do tous les cas prévôtaux et 
autresattribués aux juges extraordinaires; le Pré- 
vot GÉNÉRAL DE LA HARÉCUAUSSÉE DE PARIS , qui 
commandait, dans ce ressort,à la maréchaussée; 
le Prévot général de l'ile de France, chef J'une 
compagnie d'archers, élablie aux onvirons de Paris 
pour la sürelé de la campagne; enfin, le Prévot 
de l'armée , qui était chargé de faire executor les 
ordres du général coucernant les punitions corpo- 
relles à inlliger aüx soldats, et avait la police parmi 
les marchands qui suivaient le quartier général. 

B.-C. 
PR1ÍVOTALES (Cours). Tribunaux excep- 

lionnels institués par le gouvcrnement imperial, 
en 1810. Napoléon sentit à celte époque qu'il fal- 
lail porter le dernier coup à la puissance britan- 
niquc. Déjà le blocus continental lui avait causé 

PRÉVOTALES (couhs). 

des dommages énormes, mais elle n'était poiní 
abattue. Cétait un duelà mort: Napoléon redo»-- 
bla de vigueur. Un décret imperial ordonna que 
tautes les marchandisçs anglaises, existaut e» 
France, en Ilollande, dans les villes anséatiques, 
et généralement depuis leMein jusqu'à la mer, se- 
raient brülées. Ce décret fut exécutó, non seulo- 
ment en France, mais en Allemagne. Les petits 
princes et les petits róis que Pemjlereur avait faits 
lui voulurentdonner cettepreuve de dévouement. 
Les pertes éprouvées par 1'industrie et le com- 
merce de la Grandc-Bretagnefurent évaluées, vers 
Ia fin de 1810, à plus de onzecents millions. Ce- 
pendant, en raison même des rigueurs de cetie 
politique, les tribunauxordinaires n'appliquaiciiÈ 

qu'avec une répugnance extrême les rigoureuscs 
lois rendues pour empôcher 1'introduction drs 
marchandises anglaises. Napoléon, qui voulaitquc 
son système fút exécuté, du moins par les autres, 
quoiquhl eüt souvent 1'improbitó de 1'enfreindre 
lui-mème, Napoléon institua des Cours Prévôtales 
et des tribunaux de douanes spécialement char- 
gés de réprimer les infractions comraises contre le 
blocus continental. Leurs attributions furent sou-- 
veraines: les Cours prévôtales curent le droit de 
prononcer, même sans recours en cassation , des 
peines afflictivcs et infamantes, non seulement 
envers les contrebandiers, mais encore cnvcrs 
leurs complices. Cette institution était rigoureuse, 
mais elle était la conséquence naturelle et néces- 
saire du blocus. Qui veut la fin veut les moyens. 

Rentrés en France, les Bourbons tournèrent 
contre la Révolulion rinstrument dontPempercur 
s'était servi contre les Anglais. Non conlents d'as- 
sassiner les Bonapartistes et les révolutionnaire» 
à coups de poignards, les royalistcs voulurent les 
assassiner avec la loi. La chambreintrouvable dé- 
truisit, en conséquence , le peu qui restait de ga- 
ranties aux citoyens contre un arbitraire qui se 
produisait sous toutes les formes, parlout et par 
tous les moyens. Mais ce n'était pas assez des lois 
rigoureuses: il fallait des tribunaux pour les appü- 
quer. Les Cours Prévôtales furent établies. Cinq 
juges civils, présidés par un militaire, reçurent 
1'odieux pouvoir de juger sur rheureot sans appel 
les séditions flagrantes. En vain une minorité 
courageusc essaya-t-ellc de combattre cette insti- 
tution sanguinaire: sesprotestations furent étouf- 
fóes; les Cours Prévôtales, partout rétablies, cou- 
vrirent bientôt la France de terreur et de deuil, 
et méritèrent le nom de Tribunaux de sang dont 
les avait ílétries Camillc Jordan. 

On a beaucoup écrit contre les crimes de la Bé- 
volution. Ces prétenduscrimes avaientun but;ils 
ont eu de grands résultats. La terreur royaliste, 
au contraire, n'uvait d'autrc mobile que les plus 
viles passions , Ia hainc, la vengcance, la cupi- 
dité; et elle a versé autant de sang que la Révo- 
lulion. L'histoire sera peul-être quelque jour se- 
rieusement etsincèrement écrite. 

Les Cours Prévôtales n'ont pas élé rétablies par 
le gouvernement qui a succédé à la Restauration ; 
mais il a fail micux. Après les journées des 5 et d 
juin 1852 , il defera aux conscils de guerre Ic j»* 
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Sêtncnt des auleurs et des complices de cette in- 
surrection. II n'y avait plus même ici, comme 
dans les Cours Prévôtales, de juges civils; teus 
e|aierit mílitaires et façonnés à l'obéissance pas- 
f»ve. Heureusement, la suprême juridiction mit 
3 néant cette coupable entreprise. E. D. 

PRÉVOTÉ. Philippe-Auguste ayaiU conquis 
Plusieurs provinces sur les Anglais, ainsi que noas 
''avons dit ailleijrs, les partagea en divisions ad- 
Winistratives qu on appela bailliages. La Prévôté 
etait une subdivision du bailliage lui-même. Les 
prévôts étaient les lieutenants des baillis; leurs 
'boits et leurs devoirs étaient les mômes; mais 
bar pouvoir, qni n'était qu'une délégation de ce- 
'ui des baillis, élait nécessairement moinsétendu. 
Ainsi, la nomination, la surveillance etla destitu- 
'ion des prévôts regardait les baillis. A leurentrée 
«n charge, c'est entre les mains des baillis qu'ils 
prèlaient serment; le temps de la gestion d'an 
Prévôt expire, le bailli avait le droit d'aíFermer la 
Prévôté à la personne qu'il jugeait digne de cet 
Gtnploi;lesordonnances seulement lui défendaient 
de PafTermer àses parens ou à des personnes nobles. 

Ce que nous venonsde dire coiivient aux Pré- 
yôtés des bailliages seulement. A Paris, on trouve, 
A partir du règne de saint Louis, sous les titresdo 
prévôts et Prévôtés, deux magisíratures dont les 
Ctulaires exerçaient un pouvoir bíen autrement 
grand que celui des prévôts des baillis : nous vou- 
'ons parler de la Prévôté de Paris et de la Prévôté 
des marchands. 

La Prévôté de Paris était une charge vénale et 
peu estiraée avant saint Louis; mais ce prince 
uyam jugé à propos de coníier à Etienne Boileau 
'a garde de la Prévôté de Paris, les choses chan- 
gèrent bientôt de face. Étienne Boileau releva, par 
son zèle pour la justice et pour le bien public, une 
•nagistrature avant lui avilie par la manière dont 
elle était acquise et exercée. Etienne Boileau, dis- 
je, rendit cette magistrature utile au public. Les 
rois attachèrent successiveraent à la Prévôté de > 
Paris des droils qui la rendirent puissante, Le 
prévôt de Paris, disent les ordonnances, er con- 
scrvateur des priviléges de 1'üniversilé; ila ins- 
pection sur tous les méliers et marchandises ; il 
reçoit le serment des chirurgiens, il a inspection 
sur les apothicaires, sur leguei; il preside à 1'exé- 
cmion des crirainels; il a la garde et legouverne- 
Uent de la ville de Paris; la süreté et Pembellisse- 
ttient de la capitale le regardent particulièrement. 
Ces róis faisaient tantdecasdes prévôts de Paris 
qbils les appelaient souvcnt aux délibérations de 
leur conseil et leur envoyaient directement leurs 
ordonnances pour les faire exécuter. 

Après le prévôt de Paris, qui était 1'homme du 
roi, venait le prévôt des marchands. Cette der- 
oière magistrature était moins puissante, sans 
dou te, mais elle élait aussi plus populairc. La prc- 
miòre ne représentait que le pouvoir, Ia secondc 
représentait tous les intérêts des bons bourgeois 
de Paris. Iaj prévôt des marchands était nommé 
par les Parisiens, il fallait méme ôtre citoyen na- 
turel de Paris pouravoir le droit d^spirer à cette 
■"agistraiurc. 1 

Le prévôt des marchands avait inspection sur 
les marchands et sur les marchandises; c'esl lui 
qui, d'accord avec les mailres des métiers, ju- 
geait de lavaleuret de la qualité des marchandi- 
ses ; c'est à lui et aux échevins qu'était confiée la 
garde des portes de Paris, la garde des tours et 
des forteresses de la ville. Tout à la fois chef des 
marchands et chef de la milice parisienne, le pré- 
vôt des marchands disposait donc d'une três grande 
puissance morale et matérielle. L'histoire, cepen- 
dant, necompte qu'un prévôt des marchands qui 
ail eu 1'idée de s'en servir contre le pouvoir. Co 
prévôt est le fameux Étiekne Marcel. Sa tentativc 
hardie éveilla 1'attention des róis sur la Prévôté 
des marchands. Charles VI la supprima en même 
temps que 1'échevinage par ses lettres du 27 jan- 
vier 1382, et ordonna que leur juridiction serait 
exercée par le prévôt de Paris. Mais, conlent sans 
doute d'avoir laissé sommeiller pendant quelques 
années la Prévôté des marchands, le même roi Ia 
rélablit, ainsi que Péchevinage de la ville de Paris, 
le 20 janvier 1411. 

Les prévôts des marchands figurèrent souvent 
aux Êtats Généraux. Miron, prévôt des marchands, 
porta la parole pour le liers aux États Généraux de 
1614. II prononça à genoux des paroles que l'liu- 
mililé de la posture de 1'orateur ne rendail que 
plus menaçantes pour ceux auxquels Miron s'a- 
dressait. » Les autres ordres, disait Miron, ont 
» recherché en ces derniers siècles d'être dispen- 
> sés de rendre, à notre exemple, cette exhubé- 
b rance de respect au prince souverain : quant à 
» nous, nous avons pris àhonneur de nous maiu- 
» tenir en la règle de cette profonde humilité de- 
» vant notre mailre; ce n'est pas pour cela que 
b nous ne sachions bien quels nous somtnes > 

Ces paroles de Miron donnent la mesure de la 
puissance de la bourgeoisie à 1'époque oíi elles fu- 
rent prononcées; mais cette puissance, d'oü les 
bourgeois la tenaient-ils, si ce n'estde leur vieille 

i organisation industrielle ? 11 est doncjuste de dire, 
en tcrminant, que les prévôts des marchands ont 
contribué au triomple politiquo de la bourgeoisie; 
car c'est eux tous, Etienne Boileau à la tête, qui 
créèrent et qui maintinrent 1'organisation indus- 
trielle de la bourgeoisie. A. T. 

PKINAIRGS (ÉCOLES). Les Écoles Primaires 
sonl destinées à 1'enseignement des premiers élé- 
ments de ia science. 

II y eut dans Pantiquité des Écoles Primaires 
publiques, el au moyen âge on les vit ronaitre à 
llome et partout ou Pinflueiice romaine s'était le 
mieux conservée. Mais ces Écoles n'étaient que le 
fruitde la bienfaisance privée, du zèle religieux. 
Le pouvoir législatifne se chargeapoint dedistri- 
buer 1'instruction primaire : il 1'abaiidonnail à des 
corporations religieuscs, à des parliculiers. 

De nouvelles maximes furent inlroduites parla 
llévolution française. On lisaitdans laconstilution 
de 1791 : « II est créó une instruction publique, 
b commune à tpus les citoyens, gratuite à Tégard 
» des parlies d'enseigneinenl indispensahlçs pour 

l »tous les hommes. » 
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Ainsi, TAssemblée constituante considérait, à 
juste titre, 1'iiistruction primaire comme un mi- 
nimum d'instruction que tous ies citoyens devaient 
posséder et qu'il importait à PEtat de leur procu- 
rei1. Les nombreuses lois et ordonnances dont les 
Écoles Primairesont été 1'objet 11'ont point encore 
réalisó ce príncipe delagratuité de 1'instruction 
primaire pour tous les citoyens posé par 1'Asscm- 
blée constituante. 

La loi la plus importante qui ait été faite sur ce 
sujet, depuis que les projets des législateurs de 
Pau II ont été abandonnés, est celle du28juin 
4835, aujourd'hui en vigueur. Cette loi divise les 
Écoles Primaires en deux classes : Écoles privées 
et Écoles publiques. Les Écoles privées sont à peu 
prós libres : tout citoyen muni d'un brevet de ca- 
pacité et d'un certificat de moralité peut établir 
une École Primaire, sous la surveillance de Pau- 
torilé. Les Écoles publiques sont celles qu'entre- 
tiennent, en tout ou en parüe, les Communes, les 
Départements ou PÉtat. 

Aux termos de cette loi de 1833, «toute commu- 
ne esttenue, soitpar elle-même, soitenseréunis- 
sant à une ou plusieurs communes voisines, d'en- 
tretenir au moinsune École Primaire élémentaire. 

Ainsi Pinstruction primaire devait descendre 
jasque dans les hameaux. Le législateur pour- 
voyait aux besoins des instituteurs en enjoignant 
aux communes de leur fournir un local convena- 
blement disposé, lant pour servir «Phabitation que 
pour recevoir les élèves, et un trai tement fixe, au 
minimum de 200 fr. L'instrnction primaire élait 
gratuite pour les enfants indigents désignés par 
lesconseilsmunicipaux; les autres enfants payaient 
une rétribution mensuelle dont la quotilé élait 
également fixée par les conseils municipaux. 

La mise en vigueur de cette loi a révélé plusieurs 
obstacles que Pon rPavait pas tous prévus, et qui 
empêchent Pinstruction primaire de s'étendre au- 
lant qu'oii aurait pu Pespérer. 

La disposition du tcrritoire, la configuration 
topographique des communes empêchent beau- 
coup d'enfants d'aller régulièrement à PÉcole et 
les en tiennent éloignés pendant la plus grande 
partie do Pannée. 

La pénurie de sujets propres à faire des insti- 
tuteurs s'est fail sentir jusqu'à présent; mais il 
est probable qu'olle cessora bientftt. 

Les grandes manufacturos qui oflrent un salaire 
aux enfants des ouvriers font en général négliger 
les Écoles Primaires. Les rapports des inspecteurs 
sont unanimes sur ce point. Quelquefois les agri- 
culteurs refusent aussi d'envoyer leurs enfants à 
PÉcole, afin de profiter de leur travai). 

Énfiu , le plus grand obstacle est Ia répugnance 
d'un grand nombre de conseils municipaux pour 
Pinstruction primaire. Souvent ils affament Pins- 
ntutaur en fixant à un taux dérisoire le montant 
tlc la rétribution mensuelle, en délivrant descer- 
tificats d'indigence aux enfants des plus riches ha- 
bitants do lacommune, et en cn refusanlaux vrais 
indigents; souventencore ilsne fournissent qu'un 
local insufflsantoii il est impossiblc à Pinstituteur 
de se loger et d'enseigner avec décence. 

PRIMAIUES (ecoles). 
En somme, 5,663 communes iPavaient point 

encore d'Écoles Primaires en 1837, et parmi les 
enfants susceptibles de suivre les Écoles existan- 
tes, sept seulement sur douze les fréquentaient. 
IPenseignement primaire aurait dü être répandu 
sur enfants, et il n'en atteignait que 
2,651,492, dont 1,552,847 garçons répartis en 
59,504 écoles et 1,098,645 filies réparties en 
14,426 écoles. t 

Encore eüt-il été impossible d'obtenir même un 
tel résultat sans le secours des écoles religieuses 
fondées à diverses époques et autorisées à devenir 
Écoles communales. En 1834, les frères de Ia doc- 
trine chrétienne dirigeaient, en 237 villes, 25" 
Écoles tenues par 1,440 instituteurs et 221 novi- 
ces, enseignant 101,103 écoliers. L'institution de 
Saint-Vincent-de-Paule, destinée aux filies, comP" 
tait, à la même époque, plus de 300 établissemen13 

diriges par 2,500 sceurs. Les sceurs Saint-Charles 
avaient plus de 50 Écoles; les sceurs de la Charité 
et de Pinstruction chrétienne environ 120; '®s 

sceurs de la Doctrine chrétienne, de Nancy, envi- 
ron 200; les sceurs de Saint-Joseph, à Lyon, en- 
viron 150. II y a une foule d'autres Écoles Pri- 
maires religieuses dont Pénumération serait trop 
longue pour que nous puissions la donner ici. 

On peut remarquer, du reste, que c'est surtou' 
dans les campagnes qu'il est difficile de faire pé- 
nétrer Pinstruction primaire, et que presque ton- 
tes les sociétés religieuses se sont concentrées dans 
les villes. 

La France est certainement un des états civilisés 
oíi Pinstruction primaire est le moins répandue. 
IPAngleterre, les États-Unis, la Suisse, PAIIema- 
gue nous surpassent infiniment sous ce rapport- 
En 1831, les Ecoles Primaires de la Prusse rece- 
vaient 2,021,421 enfants : 21,609 seulement res- 
taient privés d'instruction. 

II est vrai qu'en Prusse et dans la plupart des 
états de PAIIemagne Pinstruction primaire est 
imposée par la loi comme une obligation rigou- 
reuse. Les droils politiques et quelquefois même 
les droits civils sont interdils à celui qui ns sait 
pas lire etécrire : les parents qui nVnvoient p®3 

leurs enfants sont punis. Nos législateurs répu- 
blicains avaient pris des précautions du même 
genre par Particle 0 de la loi du 29 frimairc an I'! 
mais cette loi n'a pas été exéculée, et on n'a point 
osé, en 1833, inscriro dans la loi nouvolle le prín- 
cipe de la coêrcition. On aurait dü se rappeler ce- 
pendant qu'il existe en France, nous ne dirons 
pas seulement beaucoup d'électeurs, mais deséli- 
giblcs, des hommes susceptibles de devenir légis- 
lateurs, qui ne savcnt pas écrire, qui ne saven' 
pas lire , ce qui ne les empêche pas d'ètre noin- 
més memhres dos comitês dcstinésà encourager 
à surveiller Pinstruction primaire. 

Non seulement Pinstruction primaire est peu ré 
pandue en France, maisello y est fort insuflisante: 
ellonecomprend point,àproprementparler, Pensei- 
gnemenimoral. Savoir lire est fort utilesaus doute; 
mais il ne suflil pas de savoir lire, écrire et 
comptcr, et même répondre passablement sur 
le catcchismc, pour être un honnôte hommc, un 
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Ííoii ciloyen, pour savoir choisir, parmi le petil 
"ümbre do livres élémentaires qui exislent, ceux 
^ui valent le mieux. 

Nousdésirerionsaussi querinstruction primaire 
fútua peu plus forte, qu'elle comprít les matiòres 
de 1'instruction primaire que l'on appelle aujour- 
d'hui supérieure. Nous désirerions qu'elle don- 
''àt les éléments de 1'instructioo professionnelle 
a plus utile, sui^ant les localités; qu'elle füt, dans 

'es villes, industrielle et commerciale ; agricole, 
daus lescampagnes. L'Allemagne uous en adouné 
"ii exemple imparfait, mais três digne d'attentioD. 
En 1832, 46 Écoles de jardinage et 266 Écoles 
Pour Ia culture des arbres, aimexées aux Écoles 
Primaires, eu Wurtemberg , étaieut fréquentèes 
Par 8,S2i enfants, et domiaient de fort beaux ré- 
sultats. Tout le monde a entendu parler de Tad 
niirable colonie agricole fondée et teime à Hof- 
wyl par M. de Fellemberg; eufin, nous devons 
aigualer les tentatives modestes, mais couronnées 

nu pleiu succès, de M. Floss, cure de Boucon- 
^lle (Moselle), qui a également introduit, en 
■Tance, la pratique de Tagriculture dans 1'instruc- 
bon primaire. 

" y a encore beaucoup à faire chez nous pour 
nistruction primaire : ou pourrait môme dire 

lue tout esta faire; mais un gouvernemeut dé- 
niocratique pourrait seul avoir assez de force et 
de moralité pour réorgauiser convenablemeut 
' instruction nationale. Aujourd'liui, on ne peut 
■blendre que de lents et insignifiants progrès qui, 
oepeudaut, méritent d'étre recbercbcs et encou- 
fagés. (V. Instruction publique.) C. S. 

PRIMAT. Évêque qui a plusieurs provinces 
episcopales sous sa juridictiou. 

L'autoritê fut souvent coutestóe aux prélatsqui 
possédaient le litre. Aiusi, 1'arcbevèque do Paris, 
eelui de Sens, celui de Tours, qui relevaient de 
'n Primatie de Lyon, disputèrent plus d'une fois 
nu siége supérieur ses prérogatives canoniques. 

Les évêques latins ayant toujours eu des rap- 
poris faciles avec le pape, le cousultaicutdirecle- 
rneut dans toutes les alTaires oü leur couscience 
éprouvail des doutes : sou jugement leur olfrait 
plus de sécurité que celui d'uu Primat. 

Daus les demières années du dix-septième siè- 
ole, 1'évòque de Rouen, Nicolas Colbert, se lit dé- 
clnrer, par arrOt du couseil d'État, indépeudant 
du siége primalial do Lyon. Les pièces relativos à 
oelte affaire sonl nombreuses et inléressautes : ou 
peut y apprécier Timportance qu'à cette époque 
'es évêques de PÉglise gallicane attribuaient à de 
vainslitres. B. 11. 

PRISIOGÉNITURE. Synonymode Ainesse. 
C'est à 1'uiné qu'appartieuuent les fonctious qui, 
daus la pluparl dos mouarcliios , se transmeltent 
iiérédilaireinent. Telles sout les fouctions de mem- 
bro do la chambre deslordseu Augleterre. Telles 
étaieut, eu France , avaut 1830, les fouctions de 
pair de Franco. Tels étaieut, sous Pancieu ré- 
gime, un grand nombre de charges, ou offices. 

Dans les monarebies béréditaires (les monar- 
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chies électives sont peu nombreuses), le droità 
la couronne se transmetpar ordre de Primogéni ■ 
lure. Dans certaines monarchies les femmes sont 
admises à cette succession. Dans d'aulres, comme 
en France, elles sont exclues; et cette exclusion 
suit partout, en Europe, Pancienne application 
de la loi salique aux successions civiles. 

La déclaration du 7 aoüt 1830, par laquelle Ia 
chambre des députés a appelé Louis-Philippe au 
trône, contient Ia disposilion suivante; < Moyen- 
» nant 1'acceptation de ces dispositions et propo- 
» silions, Ia Chambre des députés declare que 
> 1'intérèt universel et pressant du peuple fran- 
» çais appelle au trône S. A. R. Louis-Philippe 
» d'Orléans, duc d'0rléans, lieutenant-^énéral du 
» royaume, et ses descendanls à perpétuité de 
' mâle en mâle par ordre de Primogéniture , à 
» Pexclusion perpétuelle des femmes et de leurs 
j> descendanls. » Cest la consécration du prín- 
cipe constammenl suivi, en France, depuis la 
deuxième race. 

Dès qu'on admet Phérédilé de Ia couronne, et 
malgré tous ses vices, il faut uécessairement ad- 
roettre le droit de Primogéniture, seule garantie 
coutre les calamités du partage du pouvoir. (V, 
Ainesse (droit d'). h. C. 

PRINCE, princeps, le premier, celui qui mar- 
che le premier, le Prince des poetes, le Prince des 
apôtres, le Prince de la milice, etc. 

Nous ignorons maintenant la vraie signification 
qu'avaitce dernier titre chez les Romains, Prin- 
ceps militix. Nous savons loutefois qu'il se don- 
nait au mérito personnel, qu'il était elfectif, pro- 
pre à la fonetion , et non héréditaire ; qu'il n'éiait 
pas simplement houorifique comme il l'est parmi 
nous, ou comme Pétait chez les Romains eux-mè- 
mes le titre dePiiuce de la jeunesse, Princeps 
juventutis. Ou donnait ce titre à la valeur, et il 
était quelquefoiscouféré sanségard àl'àge. Adix- 
huit ans, César Octavieu le portait, et, sous sa 
responsabilité, il était effectivement et non prin- 
cièremeut, daus le seus moderno, généralissime 
de 1'armée romaine, et contre les plus formi- 
dablesennemis. Maintenant, un Prince prèsd'une 
armée est une superfétation et uu embarras; il 
n:y fait rien, et nuit à qui veut faire. 

Cest là, du resto, uu de ces mots vagues, qui 
iPouleu, en aucun temos, de signification politi- 
que précise, répondaut taulôt au titre de roi, tan- 
tôt à celui de duc, mais s'appliquaiit le plus sou- 
vent aux filsderoi. Le mot Prince, employé d'11110 
manière absolue, se prend pour Io roi, 1'empereur, 
le duc, le monarque, 1'homme en un mot, eu qui 
resido, au momeut oü Fon parle, la puissauce exé- 
cutivedans leseus mouarchique, c'est-à-dire hé- 
réditairement.On nouaitpas président d'uuerépu- 
blique, ou prédestiné à le devenir; on uait Prince, 
et destiué à devenir roi, et le plus souvent ou le 
devieut. On est douc illustre, séréuissime, grand 
et seigneur eu uaissant, dès le berceau, avaut 
d'avoir ouvert les ycux ií la lumière. Cest en ce 
sens que nous voyons tous les jours annoncer dans 
les jourunux que S. A. li. Madame une telle vieut 
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d^ccouclier (l'un Prince ou de mettre au monde 
une Princesse. 

On nait donc prince; c'est un poinl entendu; 
et l'on reçoit, à ce titre, une éducation et des prín- 
cipes spéciaux qu'on suce avec le lait, com me on 
dit, et dont le Prince de Machiavel contient la 
moelle et la substance. Aux quatre points cardi- 
naux de Chorizon, partout ou s'élèventdesprince8, 
1'illustra précepteur voit ses maximes suivies, et 
tout enfant de race royale ou princière est nour- 
ri naturellement, dans 1'atbmosphère qui l'en- 
loure, suivant les príncipes du Prince de Machia- 
vel; tout cela est à merveilie. Reste à savoir jus- 
quesàquand 1'espèce humaine trouvera bon et 
utile d'avoir des Princes. Cn. R. 

PRINCE UOYAL. Cest ainsi qu'on appelle 
en France, en Prusse, en Suède , en Hol lande , 
Pliéritier presomptif du trône. Sous 1'ancienne 
monarcliie française , il avait le titre de Daupiiin. 
Avant la naissance du roi de Rome, le fils atné à 
naitre de Napoléon devait ôtre qualifié de prince 
impérial. B.-C. 

PRINCES DU SANG. On désignait par ce 
nom, avant 1789, les princes de la famille royale 
qui n'títaient ní les fils, ni les frères, ni les neveux 
du roi. Ils siégeaient au parlement au dessus des 
ducs et pairjs. B.-C. 

PRÍNCIPE. Dans la langue philosopbique, un 
Príncipe considere absolumem est un axiôme. 
(Voir ce mot.) 

Dans la langue politique, le mot Príncipe n'a 
pas le même sens. Un axiôme véritable ne peut 
ètre 1'objet d'aucun débat, et les Príncipes, sur 
lesquels on argumente, soitdans le parlement, soit 
dans la presse, n'ont, pour la plupart, qu'une va- 
leur contestée ou conteslable. Ce Príncipe : « Le 
roi ne peut mal faire, » souvent invoqué par les 
dogmatistes de 1'école libérale, ne semble pas or- 
thodoxe à beaucoup de bons esprits. Celui-ci : 
• Tous les citoyens ont desdroitségauxà 1'exercice 
de la souveraineté, » n'a pas encore obtenu l'as- 
sentiment de la majorité parlementaire; et celui-ci 
« CEtat, c^stmoi, • n'estplus défendu, mômeau 
nom do la dynaslie do Louis XIV, que par quel- 
ques vieillards élrangers aux moeurs et aux idées 
do notre temps. Ainsi, les maximes invoquées 
comme Príncipes dans les discnssions politiquos 
ne sont pas, à proprement parler, dos axiômos. 
Leur valeur n'est pas intrinsèque. 

Les Príncipes politiques sont de denx ordres. 
R y en a qui sont consacriís parPopinion : alors 

qu'ils ont obtenu celtesanction, ilsdevicnnentap- 
plicables. Mais, leplus souvent, quand ils ontété 
appliqués, 1'opinion les abandonne pour s'altacber 
a d'autres. Anssi disons-nous qu'ils ne sont pas 
absolus,mais relatifs; relatifsaux temps ct aux lieux. 

II y a d'autres Príncipes que 1'opinion n'a pas 
encore sanctionnés ct que peut-ôtro elle ne sanc- 
lionnera jamais. Ceux-ci sont de 1'ordre inférieur; 
ils sont Ia créance des minorilés ou seulcmont 
dos individus. Si l'on reprochc h Ia cotcric libérale 

d'avoir peuou de n'avoir point de Príncipes, on 
accuse la coterie doctrinaire d'avoir des Príncipes 
contre lesquels proteste la raison commune. Cette 
proteslation n'est pas, il est vrai, déiinitive dans 
tous les cas. Si peu que l'on ait étudié la science 
du gouvernement, on s'est presque toujours fait 
une doctrine qui, dans toulesses parties, n'est pas 
exactement conforme à celle que professe le pio5 

grand nombre : ce qu'il y a d'inCividuel dans Ia 
conscience, est souvent fort respeclable, et nous 
le prouverons en disant que le droit d'bypolbèse 
appartient à chacun. Mais nous maintenons qu'on 
ne saurait vouloir 1'application d'un principe, 
avant qu'il ait été proclame par la conscience po- 
pulaire. Cest lá, pour nous servir du terme même 
que nous définissons, un Principe d'ordre; 'e 

Principe contraire est un Principe de violence et 
d'ai)archie. 

Un bomme qui n'a pas de Príncipes, qui obéit 
h toutes les impressions, qui subit Pautorité de 
tous les faits, manque de jugement et ne possède 
pas davautagece qu'on appelle Pespritdeconduite. 
11 est bon de se méfier des gens de celle sorte; 
ce sont ceux qui trahissent toutes les causes. 

Cest, d'autre part, faire preuve d'ignorance et 
de légèreté que de se poser à tout propos avec des 
convictions invincibles, et que d'affecter élourdi- 
ment une hautaine rigueur dans ses Principes. 
L'hommesincère corrige bien souvent sesopinions; 
le fat proclame qu'il ne doute d'aucune cbose, il 
se pose comme possédanl le mot de toutes les enig- 
mes, il s'admire (Jaus Puniversalité de son génie; 
après Pa voir interrogé, vous savez qu'il ne sait 
rien, et qu'il ne croit à rien qu'à sa frivole per- 
sonne. B. H. 

PRISES. Cest un principe reconnu aujour- 
d'hui par tous les gouvernements et par tous les 
publicistes que, dans les guerres de lerre, la per- 
sonne et les biens des particuliers non combat- 
tants sont sacrés et ne peuvent, en aucun cas, 
devenir 1'objet d'uneconquête. II en e'stauirement, 
comme on sait, dansles guerres maritimes. Ainsi, 
1'Angleterre et les Élats-ünis, par exemple, se 
trouvanten étatd'hoslilité, une armée américaine 
qui débarquerait sur les bords de la Tamise ne 
pourrait, sans violer le droit des gens, faire pri- 
sonnier un citoyen anglais ou enleverde ses ma- 
gasins un seul ballot de marchandises. Au con- 
traire, un vaisseau ou un bâliment corsairc qui 
rencontrerait sur merun navire de commerce ap- 
partenant à la nation ennemie, peut, suivant le 
droit dos gens adopté partout, s'emparcr, corps et 
biens, de ce navire, qui devientee que l'on appelle 
une Prise. 

Un publicistc portugais, Pinheiro-Ferreira , 
explique ainsi 1'anomalie que nous venons do si- 
gnaler: « La raison de cette différcnce de con- 
duite , dit-il, c'est que la prudonce, ou , si l'on 
veut,la peur commande aux armées (Pépargner 
les habitantspour ne pasamener des insurreclions 
en masse, chance auxquollesles armées les mieux 
aguerries savent qu'il leur importe de ne pas 
s'cxposer. Mais sur mer, on peut impuiiément 
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f emparer de tout ce qu'on rencontre désarmé; 
e' dès lors la raison de prudence , qui comman- 
dait d'être modéré sur terrc , n'ayant plus lieu , 
c,i>tle cas d'ide[itifier le sujet avec le souverain , 
e'' de sVmparer de !a fortune de Pun pour le 
venger des injustices de 1'autre. » 

Quels que soient les raotifsqui ont fail mainte- 
"ir dans le Code du droit des gens, la distinction 
lie nous venonífede signaler, 11 est de fait que les 
tàiiments appartenant, soit à un gouvernemeut, 
soitauxcitoyens soumis à ce gouvernemeut, peu- 
vent être pris et conlisqués. Si la prise a été falte 
Par desbàtiments de PÉtat, 1'État en devient pro- 
Priétaire ; et si c'est par des corsaires, le bénéfice 
de la capture se partage ordinairement entre PE- 
'atet les armateurs duCorsaire, suivant la juris- 
Prudence parliculière à chaque pays. 

Mais ce ue sout pas seulement les bâtiments en- 
"emis qui peuvent devenir 1'objet d'une Prise. II 
arrive aussi, comme nous 1'expliquons aux arti- 
ticlesNEUTUESet Blocus, que des bâtiments neu- 
^es^contrevenant aux usages maritimes touchant 
les blocus et la contrebandede guerre, semetlent 
dans le cas d'être captures, comme s'ils étaient 
vraiment ennemis. Ainsi, les Français ayant dó- 
elaré le port deBuenos-Ayres, par exemple, en état 
de blocus , le bâtiment anglais qui es-aierait de 
lorcer le blocus ou de faire passer aux Mexicains 
des munitions de guerre, celui encore qui, sous 
pavillon neutre , naviguerait avec un équipage 
eomposé de marins ennemis de la France , pour- 
rait, suivant les rêgles du droit maritime, être 
aaisi et coníisqué. 

Dans tous les cas, néanmoins, on comprend que 
des doutes et des contestations s'élèvent fréquem- 
tient sur la légalité de la capture , et ces contes- 
'■ations mal décidées peuvent apporter ultérieure- 
"lent des obstacles trèssérieux au rétablissement 
de la paix. On est donc convenu, en général, que 
•'on ne s^n remettrait pas aux officiers capteurs 
du soin d'apprécier eux-mêmes la légalité de leurs 
Drises. Le code de toutes les nations civilisées les 
oblige à conduire 1'équipage et la cargaison cap- 
turée, soit dans un port de leur nation , soit chez 
'JUe nation amie pour y faire prononcer judiciai- 
fement la validité ou Ia nullité de leurs actes. A 
eet effet, il a été quelquefois établi des tribunaux 
spéciaux appelés Conseils des frises. En 1'absence 
d'une pareille aulorité, ce sont les tribunaux ma- 
Htimes qui jugentet prononcent si les cargaisons 
et leséquipages saisis sont ou ne sont pas de bonne 
prise, s'en référanl aux règlesque nous avons in- 
diquées plus haut touchant les neutres, la contre- 
bande et les blocus. J. B. 

PRISONS. 11 y avait, sous Tancien régime, 
des Prisons royalcs, scigneuriales, ecclésiastiques, 
eommunalcs, toutes administrées et tenuesd'unc 
uianière diflerente, et, en général, fort mal admi- 
Distrées, fort mal tenues. 

Anjourd'hui, toutes les Prisons de France sont 
sous la surveillancc immédiate de 1'administration 
centrale. Elles se divisent en plusieurs catégo- 
fies. D'abord, chaque tribunal, chaque degré de 

juritiiclion a ou est censé avoir sa Prison. Ou 
compte donc Io les maisons de police munici- 
pale piacées près des juges de paix pour recevoir 
les condamnés par jugement de simple police; 
2o les maisons d'arrêt, près les tribunaux de pre- 
mière instance;elles reçoivent les inculpés, lespré- 
venus et les individus condamnés à unemprisonne- 
ment de moins d'un an et un jour; 5o les maisons 
de justice, près des tribunaux de chef-lieu ou cours 
royales; près des cours d'assises, pour ceux qui 
appellent des jugements correctionnels des tribu- 
naux de première instance, pour ceux qui sont 
condamnés en appel à un emprisonnement três 
court et pour les accusés destinés aux cours d'as- 
sises; 4o les Prisons militaires,i>Tès les conseils 
de guerre, pour les prévenus ou condamnés mili- 
taires; 5o les Prisons piacées près des tribunaux 
maritimes, pour les marins prévenus ou condam- 
nés pourdélits. Ensuite viennent les maisons de 
correction, spécialement affectées aux jeunes dé- 
tenus; les maisons centrales de Jorce ou de di- 
tention qui reçoivent tous les individus condam- 
nés, a quelque litre que ce soit, à demeurer en 
prison plus d'un an et un jour; enfin, les bagnes 
qui reçoivent les bommescondamnés aux travaux 
forcés. 

Les condamnés pour conlraventionsà la loi sur 
la garde nationale, les détenus pour deites sont 
enfermés, en général, dans les Prisons ordinai- 
res, mais dans des quarliers séparés; les maisons 
de police municipale, là oü il y en a, reçoivent 
naturellement les gardes nationaux condamnés. 

Nous avons donné la nomenclature légale des 
Prisons; mais, dans la pratique , il s'en faut de 
beaucoup que ces classifications soient bien ob- 
servécs. L'administration peut transférer et trans- 
fère arbitrairement les détenus dans les maisons 
dVrét de justice et de force, suivant son bon 
plaisir. 

IPailleurs, la classification légale ne correspond 
pointàune classification de regimes; elleest pu- 
remcnt nominale ; entre les diverses prisons il ify 
a guère que des diíférences locales et fortuites, 
sauf quelquos exceptions qu'il suffit dfindiquer 
pour en faire sentir 1'absurdité. 

Les maisons de correction et les maisons cen- 
trales dedélention ont été Pobjet depresque tous 
les soins de nos modernes administrateurs. Ces 
soins, en eux-mèmes, n'ont rien que de louable. 
surtout en ce qui concerne les maisons de correc- 
tion. Nous regretlons seulement que ces dernières 
aient fâit 1'objet des cruelles expériences des pbi- 
lanlhropes. (V. Pékitentiaiiíe.) 

L'influence des philanthropes s'esl fait sentir 
aussi dans quelques maisons centrales et elle y a 
produit d'horribIes résultats. Mais dans le plus 
grand nombre de ces maisons, les détenus sont 
logés dans des salles, dans des dortoirs bien aérés, 
leur nourriture est de bonne qualité;le travai! 
leur est imposé comme récréation et comme péni- 
tence; mais ce traváil n'a rien de pénible et il 
sert à donner au condamrté libéré un petit capital 
et une industrie qui peuvent prévenir les récidi- 
ves. Enfin , il y a quelques animes , les détenus 
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éLaient infiniraent rnieux traitós pai- la société 
que beaucoup d'honnêtes gens libres ei leur sort 
ii'avait do la peíne que le nom, lorsque ['adminis- 
tration a sagement pris une mesure qui, eu fai- 
sant cesser plusieurs abus, a rélabü la peine. 
Nous voulons parler de Piuterdiction du tabac et 
des liqueurs alcooliques, de Pobligation de garder 
presque toujours le silence et de ne parler guère 
qu'à voix basse, etc. 

Los maisons centrales de détention ont été bâ- 
ties récemrnenten vuode la destination à laquelle 
ellessout affectées, ou bien elles sont placées dans 
les édifices des anciens couvents auxquels de pe- 
tites réparations ont été faltes. II n'en esl pas de 
naênae des maisons d'arrêt et de justice; Ia plu- 
part d'entre elles ont été construites dans les 
temps féodaux, à une époque oü l'on avait moins 
de soin des détenus que des animaux les plus 
vils. Là les prisonniers, condamnés et prévenus, 
sontlogéset couchés pèle-mêle; là d'honnêtesgens, 
incarcérés par une erreur du parquet, ou con- 
damnés pour des fautes légères, sont obligés d'ha- 
biler, le jour et la nuit, avecle rebutde la socié- 
té, avec des forçats libérés, avec des assassins ot 
des empoisonneurs. Dans ces maisons, il n'y a 
que peu de police ou point de police ; le travail 
n'y est ni obligatoire ni possible; ce sont de vé- 
ritables écoles oú sont enseignées et pratiquées 
les plus dégoütantes obscénités, ou on euseigne 
aussi le vol, le meurtre, tous les délils et tons les 
crimes, 

Nous avons vu, dans un chef-lieu de cour 
royale , une maison de justice oü les détenus 
étaient renfermés et abandonnés, depuis quatre 
heures du soir jusqu'à huit heures du matin , 
sans air, sans lumière, sans surveillance, dana 
un dortoir infect, à plus d'un mètre au dessous 
du sol,oü il n'avaient qu'uri grabat toujours hu- 
mide, gràce à Peau qui suintait à travers les murs 
épais de la prison. II est impossible, pour qui ne 
Pa pas vu, de se faire une idée exacte de Phor- 
reur d'uii pareil séjour, et presque toutes les 
maisons d'arrèt ou de justice próseutent de sem- 
blables tableaux. 

Ainsi, contrairement à toute justice , à toule 
raison, à toute humanitó, les crimiuels condam- 
nés par les cours d'assises, les escrocs, les voleurs 
condamués par les tribunaux correctionnels et 
placés dans les maisons centrales, sont incompa- 
rablement mieux traités que de simples prévenus, 
déjà trop punis, lorsqu'ils sont innocenís, par Ia 
perte de leur liberté. 

Et par une anomalie plus révoltaiue encore, les 
grands coupables, les condamnés aux travaux 
forces, et, par exemple, les quatorze parricides 
que Papplication singulière des circonstances atté- 
nuantes a envoyés au bagne de Drest, sont mieax 
traités que les babitants des maisons centrales! 
On a vu plusieurs do ces dcrniers confesser à la 
justice qu'ils rccherchaient le bagne oü le travail 
est moins surveillé et Ia discipline moins sévcre. 

Les bagnes vont disparaitre, dit-on, et nous le 
croyons facilement, parce que les philanlhropes 
ont iulérèt à faire lomber les forçats dans leur do- 

maine. Mais qui améliorera le sort des prévemn 
et de ceux qui ont commis de légers délits? Ú'" 
les soustraira au regime qui détruit leur sanlc, 
aux fréquentations qui corrompent leur moralite, 
aux violences des êtres les plus dégradés, aux 
exactions des geôliers, aux sévices des agents su- 
balternes de la justice bumaine? C. S. 

PIUSONS D'ÉTAT. La tradition des Prisons 
d'état remonte haut. Sans parler des barbarcs m- 
vemionsdes empereursromains pourtorturerleurs 
prisonniers ; sans parler de Denys de Syracuse et 
de sa fameuse prison taillée en volute, qu'on ap- 
pelait Voreille de Denys, parce qu'il pouvaiten- 
tendre tous les discours des détenus, nous voulons 
emprunter à 1'antiquité un seul fait qui nous ser- 
vira de préface à Louis XI, comme il paraitlu' 
avoir servi d'exemple. 

LysimachuS, un des successeurs d^lexandre, ü' 
mutiler Thélesphon, de Rhodes, son ami, et après 
lui avoir coupé le nez et les oreilles, il le nourrit 
dans une cage, comme un animal rare et singu- 
lier dans sou espèce. 

Louis XI est dans notre histoire le plus terrible 
des inventeurs en malière de Prisons d'état; '1 
avait fait, dit Comines , de rigoureuses prisons, 
comme cages de fer, et autres bois, convertes de 
pates de fer par le dehors et par le dedans, avec de 
terribles fermures de quelques huit pieds de lar- 
ge, de la hauteur d'un homme, et un pied plus.' 

Boulainvillers déclare , dans ses Lettres sur les 
anciensparlements de France, qu'il a vu de ses 
yeux le cachot de feroü fut enfermé quatorze an- 
nées enlières le cardinal de la Balue.Lesmurailles, 
les planchers, la porte, la cheminée, y étaient d'une 
forte tôle assuróe par de grosses barres de fer. Ce 
cacbot était au Plessis-lès-Tours sous les premières 
salles de 1'appartement de Ia reine. 

Il y avait encore d'autres Prisons d'état dans les 
places fortes, telles que le chàteau de Loches, le 
grosse tour de Bourges, Vincennes et la Bastillc- 

On sait tous les hommes illustres que Louis XI 
tortura dans ces oubliettes. Comines lui-méme, qui 
en parle assez tranquillement, « en tàlahuitmois 
sous le roi Charles VIII. » L'histoire des princes 
d'Armagnac est une des plus horribles. Ils furent 
enterrés dans des cachots poinlus par le fond, 
comme une sorte d'entonnoir, afin que leurs pieds 
rdeussent point d'assiette et que leur corps n'y püt 
prendre aucun repôs1. Ou los eu tirait deux fois 
par semaine pour les fustiger sous les yeux de 
Philippe Tuillier, gouverneur de la Bastille, et de 
trois en trois mois, pour leur arracher une ou 
deux denls. L'ainó y devint fou. Le cadet fut dé- 
livré par la mort de Louis XI. 

Les Valois et Richelien continuèrent dignement 
Louis XL Sous les Valois, les prisonniers d'état 
étaient ordinairemcnt détenus dans des cachots at- 
tenant aux demeures royales, et on les faisait sui- 
vre les diversos résidences de la cour. Au chàteau 
de Blois, les cachots étaient sous la chambre oc- 
cupée par Catherine de Médicis. 

Louis XIV est le premierqui osajustifier publi- 
quement les détentions arbi traires pour raison rfV- 



PRISONS D^TAT. 

'aí. bans un ódii de 170;), il parle: i Des pcrsen- 
"es qu'il jugo quelquefois à propôs d'éloigrier pour 
au temps du liou de leur établissement ordinaire, 
par des ordres parliculiers, pour bonnes el justes 
causes à lui connues. » Cétailàpropos des lettres 
d'exil. Maisc'était la ibéorie des lettres de cachet. 
La détenlion du prisonuier mystérieux si connu 
sous le nom de Vhomme au masque de fer té- 
moigne du re?pect que le grand roi avait pour la 
liborté. Parmi les dettesde Louis XIV, on trouve 
dans lecompte de Forbonnais,unarticle de 156,000 
livr. pour le pain des prisomiiers que le jósuite 
Letellier avait fait renfermer à la Bastille , à Vin- 
cennes, à Pierre en Cise, à Saumur, à Loches, sous 
le pretexte de jansénisme. 

Au dix-huitième sièelo, 1'histoire des Prisons 
d'étata été révéléa par Mirabeau. L'arbitraire est 
'oujours le môme. II n'y a que le traitement de 
changé. Une lettre de cachet plonge un citoyen 
dans une Prison d'état. On nelui confronte pas son 
accusateur, ctcetaccusateurestcommunément son 
juge et sa partie. Cest toujours la r ai son d'état, 
l iníérêt de Vétal. « Je cormais, dit Mirabeau , la 
composition de six forts qui conlenaient en 1775, 
trois cents prisonuiers. Plusieurs maisons de reli- 
gieux en renfennent habituellement chacune un 
riombre pareil. Qu'oh calcule par approximation 
combien d'hommes sont enfouis dans les maisons 
de force et les Prisons d'état. Dans le fort que 
l'ai habite huit raois , j'ai vu de près et observé 
trente prisonniers. Trois de ces infortunés avaient 
pour crime unique d'èlre mariés à de joties femmes 
Protégées ou plutôt entretenues par des grands sei- 
qneurs. Des vingt-sept autres, il n'y en avait pas uli 
dont la détention eütun rapport prochain ou éloigné 
avec quelque alfaire d'élat. Laplupart étaienl jeu- 
nes, simples et sans expérience. » Nous renvoyons 
à Mirabeau [Des lettres de cachet et des prisons 
d^élat, pages 228 et suivantes, 418 et suivantes ), 
pour les anecdotes curieuses relatives aux détenus, 
pour le coüt des prisons, la description de Vincen- 
ties et du regime intérieur. Après avoir lu le dé- 
tail de ces atrocités, on s'écricrait volontiers avec 
Mirabeau : « Tout, je dis tout sans exceplion , est 
permisà Phomme pourrompre ses chaines; ô vous 
qui mettez tous les devoirs d'un eôlé et tous les 
droits de Pautre, qui trafiquez de lamorale, dela 
justice, de Tespece humaine , sachez qu'un des- 
pote, un geôlier et un marchand d'esclaves, sont 
trois ôtres dévouís. par la nature et la justice au 
poignard de celui qu'ils liennent dans leurs fers, 
s'il a le moindre espoir de les briscr à ce prix. » 

Aujourd'hui encore, qui le croirait? La monar- 
chie constitutionnelle n'a point aboli en pratique 
les lettres de cachet et les Prisons d'état. Sous une 
apparencc de légalité, et sous le nom de prévenus, 
il y a encore des horames qui subissem sans juge- 
ment des détentions de plusieurs mois et môme 
d"une anuée. II suffit d'ôtre suspect au Préfet de 
police ou d'avoir des opinions politiques dange- 
reuses , pour qu'on vous oublie dans une prison, 
sans que la justice instruise môme 1'aflaire. Mais 
ceei iPapparticnt plus à notre sujet. (V. Puiíven- 
Tios , etc. ) T. T. 
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PIUSONNIER. On discute jeauwup aujour- 

d'hui sur les différcnts systèmes pénitentiaires. 
Mais avant de décider comment doit être réglé 
1'intérieur des prisons , il serait logique d'exami- 
ner d'abord s'il est bon, s'il est humain qu'il y 
ait des prisons; et, par prisons, j'enten^s des 
lieux oú 1'individu, une fois pris, est dépouilló 
d'une partie desqualités qui constituem Ia nature 
humaine. Car c'est à la mutilation plus ou moins 
impie qu'aboutissent en définitive tous les systè- 
mes dits philantropiques. Que la grande société 
offioielle soit dans la nécessité d'écarter de son 
sein les homraes pervertis et dangereux, c'est in- 
contestable; toutefois, on pourrait soutenir encore 
sansparadoxe qu'éloigner tout-à-fait Phomme du 
milieu social est un mauvais moyen de le ramener 
au sentiment et à la pratique de la sociabilité. 
Mais malheureusement la question pénitentiaire, 
et le mot Pindique assez, n'est pas encore avancôe 
à ce point qu'elle se propose de transformer les 
condamnés en citoyens utiles et moraux. 

Contentons-nous d'esquisser rapidement Pétat 
physiologique, intellectuel et moral du pp.ison- 
nier , dans les conditions générales de tous les 
systèmes pénitentiaires pratiques aujourd'hui. Ce 
chapilre de critique pourra servir d'enseigne- 
ment aux philantropes. 

Ce qui manque d'abordau prisonnier, c^stPair 
et le soleil, la nature extérieure. On ne sait pas 
combien la lumière est nécessaire à la vie et à Ia 
conservation de la santé. Or, il n'y apas une pri- 
son ,je parle des moins hideuses, oü la lumière 
pénètre suffisamment, oü Pairse renouvelle par 
une libre circulation. Les prisonniers respirem 
donepartout un mauvais air chargé d'impuretés. 
Leurs yeux, que ne réjouit jamais une lumière 
pleine et abondante, se fatiguent promptement. 
Ajoutez que la vue ne s'étend jamais sur de vastes 
horizons et se brise toujours sur les mômes objets 
monotones. Cest un des lourments les plus dou- 
loureux du prisonnier, do ne jamais reposer ses 
regards sur les objets changeants de la nature 
sur les arbres agites par le vent, sur Pherbe oü se 
joue la lumière , sur les mille aspecls d'une cam- 
pagne vivante. Les murs et les barreaux de fer 
sont toujours de la môme couleur. Le printemps 
ne fait point pousser sur les grilles de feuilles ni 
de fleurs. L'emourage physique du prisonnier ne 
se renouvelle pas plus que l'air. Les facultés des- 
tinées à recevoir les impressiona du monde exté- 
rieur ne trouvent point oü s'alimenter. On perd 
donc bientôt la vivacité de 1'imagination, le sen- 
timent de la forme et la mobilité des images. Les 
esprits les plus féconds cherchcnt en vain, au 
bout de quelques mois, la verve, l'inspiration, le 
don de la poésie et de 1'expression; car la nature 
est indispensable è rhomme pour le rajeunisse- 
ment de sa vie; ello est le réservoir inépuisable 
oü il doit retrempersans cesse sa sensibilité. 

Voilà donc le Prisonnier privé de la nature, 
de la terre et du ciei; mais il est privé encore 
de tous les senliments qui le rattachent à ses 
semblables; le commeree des femmes lui est 
interdit; ses Communications intellectuelles som 
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rarés et eomprimées. «L'ainiiié, 1'amour, los 
' bienFaiteurs du monde, dit Mirabeau, devion- 
» nent les "bourreaux du Prisonnier. Plus son 
r cceur cst nciif, plus son ame est élevée , plus 
v ses sens ont d'énergie, et plus sos tourincnls 
» sont aigus et multipliés. Ces précieux dons de 
11 la nature tournent à sa níinc. Qucllu mutilation 

de 1'existence! • 
Ainsi, deslilnésde toule rolalion salutaire avec • 7 

les hommos et les femmes, les délenus tombent 
souvent dans des vices honteux ou dans un abru- 
lissement misérable. « Car la source do lout mal, 
i dit Séiièque , c'est la soiitudo »; la solitudo en 
dehors des conditions normales de la vie. L'Écri- 
lure a dit aussi, comme Sénèque; « II n'est pas 
» bon quePbomme soitseul. » 

Les esprits les plus robustes ne se défendent 
pas long-temps contre le marasme ou 1'insensibi- 
liló. Le Prisonnier dont Pesprit est cultivé a sans 
doute la ressource du travail inlcllectuel et do la 
méditation. Mais ne voit-on pas que les conditions 
de son milieu élouffent sa pensée. J'ai lesprit 
opprimé sous cette servitude, dit 1'illustre auleur 
des Paroles d'mi croyant, expression qui peint à 
merveille la disposilion morale des plus raros 
génies quand ils ont perdu la liberte. 

Los quatre personnages qui ont la haule sur- 
veillance sur les Prisonniers, le directeur, Pins- 
pecteur, le médecin, 1'aumônier, ne peuvent rien 
pour améliorer le sorl moral et intellectuel des 
Prisonniers. Vous avez besoin d'air et de soleil; 
le médecin ne peut renverser les murs d'encointe; 
mais en revanche, il vous offre la tisane et la 
saignée. L'auteur de cot articlc conseillait derniè- 
rement au médecin de Sainte- Pélagic de se faire 
remplacer par nn jardinier qui défricherait la 
cour et planterait des arbres. La vue de la végé- 
lation serait plus salutaire aux Prisonniers que 
loutes les médecines du monde. L'aumônier dit la 
messe; mais le pain mystique de la communion 
ne suffit point a la nourrilure de 1'ame. L'inspec- 
tcur n'a pas d'aulro rôle que do faire recrépir les 
murs degrades et moltrc de Phuile fraiche aux 
verroux. Quant au directeur, il est lá tout sim- 
plemcnt pour envoyer au cachot les détenus qui 
s'cnnuient, pour recovoir des lettres auxquellos 
il ne répond jamais, et pour décachetcrcellesqui 
vienncnt du dehors. On ne saurait ddcemment 
exigerde lui cequi manque h son établissement: 
car il nc manque qu'une senle cbose au Prison- 
nier, la liberté; et s'il n'y avait pas de Prison- 
niers, ihdy aurait pas de directeurs de prison. 

Que faire donc pour restituer au Prisonnier 
Pexcrcice des droits naturels, de son esprit et de 
son coeur, les conditions nécessaires à la sanlc 
morale et physique? Encore une fois, il faudrait 
que les prisons ne fussent pas des prisons. Mais 
les enfermeurs d'hommes, comme dit Mirabeau , 
n'y consentiront jamais. (V. Pêkitentuire, etc.) 

T. Thoré. 

PRISONNIERS DE GUERRE. Lorsquo des 
corps ou dos individus appartenant à des armées 
de terre et de mer déposent les armes dcvanl l'en- 

PlUSONiMEIÍS DE CUEURE. 
nemi, ou bien encore lorsqu'ils sont mis burs d'é- 
lat de pouvoir combattre et qu'ils sont capturés 
par des forces supérieures, ils deviennent Prison- 
niers de guerre. 

Sont encore Prisonniers de guerre, leséquipa- 
gesdes navires marchands saisis par les vaisseaux 
ou les corsaires d'un état en guerre avec le pap 
auquel appartiennent ces équipages et ces na- 
vires. 

Les publicistas anciens posaient en príncipe que 
le vainqueur avait le droit de tuer le vaincu. De 
ce prétendu droit, ils faisaient dériver celui de 
disposer absolument, comme on Pentendait, de 
Pindividu à qui, par tolérance, on avaitbien vou- 
lu laisser la vie. Nous n'avons plus, grace à Dieu, 
rien à démêler avec do pareillcs théories qui con- 
duisaientles anciens, d'une maniere trop logique, 
à réduire en esclavage les prisonniers de guerre. 
Nous avons vu les peuplades du nord de PAfriquc 
persislcr à vouloir les appliquer, mais la victoirc 
de laFrance sur Algera fait disparaitre,sans doute 
pour jamais, les derniers représentants dela doc- 
trine antique touchaift les Prisonniers. 

Aujourd'hui, les príncipes reconnus sont ccux- 
ci :les Prisonniers appartiennent non pas à celui 
qui les fait, mais à la natíon contre laquellcilspor- 
taienl les armes. —Eu faisant des Prisonniers ou 
o pour but, non pas de nuire aux individus ou de 
les exploiter, mais de diminucr les forces dc 1'état 
avec lequel on est en guerre. 

II résulte de là que les Prisonniers de guerre 
doivent èlre traités avec humanité et rester mai- 
tres dc lour personnes, autant du raoins que cela 
peut se concilier avec la sécurité du vainqueur. 
Toutes les nations européennes s'accordent au- 
jourd'hui à ílétrir la conduite tenue par le cabinet 
anglais à 1'égard de ses Prisonniers dans les gucr- 
resde Ia Répnblique et de 1'Empire. Les pontons 
dc Plymouth et de Chatam et les rochers de Ca- 
brera s'élèveront éternellement en témoignagc 
conttte la politique atroce d'un gouvernement qui 
(it périr tant de nos compatriotes dans les tortu- 
res, taiidisqu'au contraire les Anglais et lesalliés 
des Anglais, prisonniers en P'rance, y vivaient à 
la lumiôre du soleil, travaillant dans nos campa- 
gnes comme des ouvriers libres. 

Plusicurs fois, à cette époque, le gouvernement 
français, touché des malheurs de nos soldats, íit 
proposer des échanges au gouvernement anglais. 
Celui-ci 8'y refusa constamment sous divers pré- 
textes, notamment sous celui-ci, que, parmi les 
Prisonniers faits par la Franco, il y avait un bien 
plus grand nombre d'Espagnols et d'Allemands 
que de sujets do la Grande-Dretagne. Ainsi, ce 
gouvernement sacrifiait les intérèts dc ses alliés 
et celui de ses propres nationaux au plaisir dc 
faire souífrir et mourir des Français dans ses 
pontons. 

Un autro pretexte mis en avant par le cabinet 
anglais fnt que plusieurs Prisonniers s'étanl 
échappés de ses cachots flottanls avaient été ac- 
cueillisen Franco, ce qui constiluait, suivantlui, 
uneviolation du droit des gens. 

II est à pcino besoin doréfuter une parcilleilofc- 
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'riue, bonne tout au plus ilans le lenips oíi lo 
V!1inqueur étant considéré comme ayant droit de 
v'e et de morl sur son caplif: celui-ci était censé 
svoir donné sa liberte en échange de son sang qui 
11 e lui appartenait plus. Aujourd'hui qu'!! n'esl 
plus permis de tuer quiconque a déposé les ar- 
,r|es, le Prisonnier reste toujours moralement li- 
bre de retourner, quand il le peut, daiis sapatrie, 
eí ses concitoyens peuvent lui donner asile, sans 
Pour cela violerfe droit des gens. 

Toutefois, il faut distinguer sous ce rapport le 
siniple Prisonnier de celui à qui on a accordé la 
liberte de circuler sous certaines conditions qiPil 
"juré d'observer. Quelquefois, lo Prisonnier reçoit 
'nème 1'autorisatioii de rentrer dans sonpays, 
tprès qu'il a promis, soit de revenir quand il en 
sera requis, soit de ne point porter los armes, 
pendam un temps donné, contre la puissance à 
'aquelle il s'est rendu. II devient alors ce que Fon 
'roname un Prisonnier sur parole, et son gouver- 
"ement, s'il 1'aidait a violer les conditions de sa 
'ibération, commetlrait une véritable violation du 
droit des gens. 

Régulus, chez les anciens, offre un célebre et 
bel exemple de la fidélité qui est due aux obliga- 
bons contractées par un Prisonnier sur parole. 
chez les modernes, il est d'usage que lorsqu'un 
général a fait un grand nombre de Prisonniers 
qu'!! ne sait corament nourrir ou conserver sans 
danger, il les renvoie cbez eux en exigeant leur 
Berment de ne point le combattre pendam la du- 
■"de de la guerre. Quelquefois aussi, au lieu de so 
rcndre purement et simplement, une garnison 
qui ne peut plustenirstipule des conditions sem- 
blables. C'est ainsi qu'au siége de Mayence, les 
boupes françaises, après avoir béroiquement dé- 
^sndu la ville, sous la conduite d'Aubert Dubayet, 
de Kléber, et du représentant Merlin, obtinrent, 
'e 22 juillet 1793, la faculte de rentrer en France, 
Sous la seule condition de ne point servir contre 
'a Prusse, pendam un an. On sait comment cette 
Convemion fut scrupuleusement observée par la 
'dpublique qui transporta les Mayençais en Vcn- 

dée. 
On voit qu'il y a diverses sortes do Prisonniers 

otqu,on peut)'ôtre, pour ainsi dirc, à différents de- 
6rés. 11 y a loin du malheureux qui gémit à fond 
de cale sur des pontons anglais, au prisonnier qui 
reçoit la faculté do vivre dans sa patrie jusqu'au 
"toment oü il pourra élre sommó de revenir au- 
Pròs de ceux à qui il s'est rendu. Mais 1'un et 
' autre ont cela de commun qu'ils sont également 
PHvés de leur qualité de ciloyen et demcurcnl 
úlrangers pendant tout le temps que dure leur 
Captivitó. Ainsi, un militaire rentré danssa pátrio 
cumme prisonnier sur parole, ne peut y ôlre ponr- 
sUivi pour des crimes ou délits antérieurs. (Y. 
J^OSt liminie), et Paction publique à cet égard ne 
reprend son cours que lors de la libération com- 
plète du Prisonnier. 

Cetie libération a lieu ordinairement soit par 
deséchanges (V. Cartel), soit par suite des trai- 
as qui mcllent fin à la guerre, car il est d^sage 
^"«tant que deux nations, lorsqn'ellesfont la paix, 

se renüent mutuelleraenl leurs prisonniers, quel 
que soit le nombre possédé parcliacune d'ellas. 

Un point nous reste à traiter que nous ahor- 
dons avec peine. II arrive quelquefois que l'on 
égorge des Prisonniers, et tous les publicistas 
sVcordentà d ire que cet acte effroyable peut étre 
justiíié dans certaines circonstances. Ils disent que 
le droit de représailles nous autorise à tuer des 
soldats ennemis après qu'ils om déposé les ar- 
mes, lorsque leur gouvernement a traité ainsi les 
nôtres. Ils ajoutent que la loi de la nécessité et de 
notre propre eonservation nous donne le mêmo 
droit de mort contre des Prisonniers que nous ne 
saurions comment garder ou contre lesquels nous 
ne pourrions nous défendre. Malheureusement, 
de telles circonstances peuvent se présenter, on 
est bien forcé de le reconnaitre, mais elies sont 
tellement rares qu'il est permis d'cn détounier les 
yeux. Quant aux représailles, il est bon de s'en 
abstenir autant que possible, dans 1'intérêt de 
1'liumanitó et dans son propre intérêt; et quant à 
1'embarras que causent des Prisonniers, au danger 
qu'i!s peuvent faire courir, à moins que Pon nese 
trouve en face d'une nation barbare, on trouvera 
toujours son avantage á les renvoyer sur parole 
lorsqiPon ne pourra les conserver. 

J. Bastide. * 
VRIVÉE { Vie). La Vie Privée doitélre murée, 

a-t-on dit. C'est un axiome qui ne pouvait naitre 
qu'au sein d'un peuple corrompu. A Tegard dos 
simples citoyens, de ceux dont rinlluence n'est 
point à craindre, on conçoit jusqu^ un certain 
point que la loi protége une obscurité voiontaire. 
Mais celui qui veut se mêler des affaires publiques, 
celui qui veut exercer la vie publique, ne peut plus 
revendiquer la même tolérance. La Vie Privée 
éclaire la valeur publique d'un homme, il faut 
qu'elle puisse être perpétuellement rechercbée et 
examinée. Et ceci est dans Pintérêt de tout le 
monde, de Pindividu aussi bien que de la société : 
car le droit d'examiner et d'accuser est le meil- 
leur garant contre la calomuie. E. D. 

PRIVILÉGES. Ce mot, d'aprèsson élymolo- 
gie, désigneuue loi relative à un particulier, une 
loi d'exception. Tel est, en effet, le caractère du 
Privilége, il consiste en un droit particulier, ex- 
ceptionnel et exclusif conféré a un individu ou à 
une corporation. 

Dans la société féodale, choque localité, chaque 
classe de personnes, quelquefois chaque famille , 
avait ses priviléges. Les luttes privéesavaient en- 
gendré des trailés et les trailés des Priviléges. Les 
rapports qui existaient entre tousles habitants d'un 
même paysélaienlréglésplulôtpar lo droit des gens 
que par un droit civil ou polilique commun. Les 
vi lies avaient divers Priviléges imporlauts, celui, 
par exemple, de n'étre point tênues de recevoir 
les troupes du roi. Les clorcs avaient les leurs, et, 
par exemple, le bénéflce de clergie. Les nobles en 
avaient aussi plusieurs, et, entre autres, celui 
d'avoir la lête tranebée en cas de condamnalion à 
mort. (Les vilains élaient pendus.) 
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.La plupart des sociétés europóennes sontencore 
fondées sur le Privilége. Eu Prance, la Révolulion 
aéléfaitepourétablirPunitédu droitet 1'égalité; 
cepGndant,il existe encore quelques Priviléges 
avoués et beaucoup de Priviléges déguisés. Parmi 
les Priviléges avoués, on remarque celui eu verlu 
duquel un pair de France ne peut être jugé cri- 
mincllemeut que parla cour des pairs, et celui 
en vertu duquel la personne du roi est inviolablo 
et sacrée. LMnuméralion des Priviléges déguisés 
serait démesurément longue. 

Tout Privilége répugne à la raison et à la jus- 
tice , sous quelque forme et sous quelque nom 
qu'il se cache , parce qu'il consacre la prédomi- 
«ance d'un intérêl individuel. Tout Privilége doit 
être détruit. C. S. 

PROCÈS-VERBAL. Cestla description ou la 
narration des actes d'un corps ou d'un agent du 
Pouvoir.Les Procès-verbaux des agents du Pouvoir 
appartiennent commuuémentà 1'ordre judiciaire ; 
les Procès-verbaux des assemblées, à Pordre poli- 
tique. 

be but d'un Procès-verbal est de constater les 
faits d'uiie manière autheutique. Aussi, est-il 
d'asage général que les Procès-verbaux des assem 
blées politiques soient votés, pour 1'approbation , 
par Passemblée entière, sur la rêdaction des se- 
crétaires. Cela suffit à attester Pimportance de la 
rêdaction des Procès-verbaux. Cette rêdaction est 
habituellement coníiée à des hommes spéciaux, 
qui reçoivent un traitement assez élevé, et qui 
consacrent leur vie à cet art difficile. Les secré- 
taires officiels des assemblées surveillent seule- 
ment Ia rêdaction. 

Eu France, les habitudes de rêdaction des Pro- 
cès-verbaux des chambres, surlout de la chambre 
des pairs, se ressenlent d'un vieil esprit d'aversion 
pour la publicité. Ainsi , on ne désigne pas les 
noms des orateurs. Chaque nom est remplacé par 
cos mots ; un we.mbre}un des précédents orateurs, 
le premier opinant, etc. Cette absence de noms 
rend souvent la discussion inintelligible, et elle 
est sans objet, car les volumes sont terminés par 
une tabie qui donne tous les noms des orateurs. 
La longueur inutile des formules, et le style tra- 
ditionnel, embarrassé de redites sans utilité rcelle, 
rendent la leoture des Procès-verbaux fastidieuse. 
II faut un travail parliculier, une patience à toute 
épreuve pour se servir de ces Procès-verbaux. S'ils 
étaient rédigés dans un aulre esprit, ils íorme- 
raien t des archi ves précieuses des délibérations po- 
litiques ; tandis qu'aujourd'bui ils sont bien rare- 
ment consullés hors des chambres. 11. C. 

PROCLAMATION. Cest nne allocution qui, 
dans des circonstances solennelles, est adressée 
par un chofd'armée à ses soldats, ou aux popu- 
lations cbez lesquelles il porte la guerre; par un 
gonvernement à ses administres ou à ceux d'un 
gouvernement cnnemi. Tout le monde connait leg 
Proclamations de Napioléon. Cellesquhl fit à Par- 
mée d'Italie, lorsquhl était encore général de la 
Republique, sontsurtout dcsmorccaux d^loquen- 

PROGONSELAT. 

ce, supcrieurs à ce que Pantiquité nous a laisse 
de plus grand. 

Le mot Proclamation se prend aussi dans un 
sens plus précis lorsquhl s'agit de Pacte par le- 
quel on porte à la connaissance du public un fait 
nouveau, comme Pinstallation d'un gouvernement, 
la nominalion d'un haut fonctionnaire, un traite 
de paix, une amnistie,etc. Ainsi on dit que Louis- 
Philippe a été proclamé roi par (deux cent dix- 
neuf membres de la chambre des députés. On dit 
qu'on a proclamé la déchéance de la branche ai- 
née des Rourbons. Autrefois, les Proclamations se 
faisaient par desoffieiers spéciaux nomméshérauts 
qui les lisaient h haute voix; de là est venu lç 
nom qu'on donne à cette sorte d'acte. Aujourd'hui 
c'cst lapresse qui, remplissant Poffice dehéraut, se 
charge de porter les Proclamations à la connais- 
sance du public. J.-B. 

PROCONSÜL. Officier ou magistral que le 
sénatromain envoyait dans les provi nces conqui- 
ses pour y exercer Pautoritesouveraine. Les pou- 
voirs du Proconsul étaient déterminés par le sé- 
nat, quelquefois il était accompagné d'uuPréteur 
ouPropréteur pourPadministration de la justice; 
on lui donnait surtout un bon Questeur, cbargé de 
faire rentrer les contributions imposéesaux vain- 
cus. Un Proconsul avait souvent plusieurs róis 
sous sesordres. Le sénat Pautorisait à laisser aux 
peuples le droit de se gouverner d'après leurs an- 
ciennes lois ou bien il lui donnait la facultéde 
changer les lois à sa volonté. 

Le Proconsul avait au dessous de lui des lieu- 
tenantsquhl nommaillui-même,autourde lui une 
troupe de satellites (contubernales) qui ne s'oc- 
cupaient qu'à flatterles passionsde leur chef et à 
faire forlune aux dépens des vaincus. 11 iPétait 
point d'autorité plus odieuse que celle des Pro- 
consuls, de pouvoir plus cupide que le sénat ro- 
main. * Bientôt, dit Montesquieu, il n'y eut plus 
> que tyrannie, brigandage et despotisme. Ceux 
» qu'on envoyait avaient une puissance qui ras- 
• semblait celle de toutes les magislratures ro- 
» maines; que dis-je, celle môme du sénat, celle 
» môme du peuple; c'étaient des magistrais qui 
» réunissaicnt les trois pouvoirs: ils étaient les 
» bachas de Pempire. » 

IPexempIe des Romains n'a été que trop suivi 
par les diíférents gouvernements. Voilà pourquoi 
les róis ou les peuples eux-mômes perdem tant de 
conquôtes qu'il serait souvent si facile de conser- 
ver. Si Pon ne peut faire jouir les vaincus des 
avantages du systòme représentatif ou de la par- 
licipation au gouvernement général, du moins 
rien nes'oppo6e àcequ'on leur accorde unebonnc 
justice qui protége leur existencc et leurs pro- 
priétés. A. B. 

PROCOXSULAIRE. Autorité, pouvoir du 
Proconsul. 

PROCONSCLAT. Fonctions du Proconsul, 
pays soumis à Pautorilé du proconsul. 
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PROCURATEÜRS. Cest le nom que Ton f 

donnait, du temps des empereurs, à des officiers 
Publics dont les fonctious répondaient à celles des 
"Hendants des provinces sous Pancienue monar- 
chie. 

Rans les republiques de Venise et deGênes, les 
Rrocurateurs étaieiit des magistrais chargés de 

administration des biens desorpbeliiis et de ceux 
particuliers cpi mouraient saus tester ou sans 

disser d'eiifaiits. 
^En F rance , sous le régime de la constilution de 

J '91, on appelait grands Procurateurs de la na- 
'ion deux membres du corps législatif qui fai- 
Saient, au nom de lanation, devant la haute cour 
"atiouale, la poursuile d'une accusation décrélée 
Par Tassemblée. B.-C. 

PROCUREUR GENERAL. — PROCL- 
^EUR DU ROI. — Aux mots ACCUSATION, AC- 
^üsateur et ministère Public, ont été développées 
les considéralions générales que suggèrent Torga- 
'usation et les attributions du Ministère public en 
'"''ance. lei, nous indiquerons brièvement cette 
0rganisation et ces attributions. 

Les fonetions du Ministère public sont exercées 
Par des magistrais amovibles, uommés par leRoi, 
aPrèsdeux ans au moins destage dans le barreau, 
c' révocables à volonté. On appelle quelquefois 

magistrais de la dénomination générale d'Of- 
beiers duParquet. Le Parquet est le lieu ou sont 
Ktablis les bureaux et les cabinets de ces magis- 
trats. 

Les officiers du Ministère public sont instilués 
aüprès des tribunaux civils et criminels ordinaires: 
!a Cour de Cassation, les Cours d'Assises et Cours 
boyales, les Tribunaux de première instance et 
'es Tribunaux de Police. Devant les Tribunaux 
"Olnaires et maritimes, les fonetions du Ministère 
Public sont remplies par des officiers de 1'armée. 
'-'i matière forestière devant les Tribunaux correc- 
tlonnels, ces fonetions sont ou peuvent êlre rem- 
plies par les officiers de PAdminislration des eaux 
e' forèts. Devant les Tribunaux de commerce et 
'es Conseils de prud'hommes il n'y a point de 
Ministère public. 

Lors de la première organisation du Ministère 
Public, depuis la Révolulion,les Officiers du Par- 
4uei portaient le titre de Commissaires du fíoi 
0u du gouvernement. Depuis on leur a rendu le 
■'uni qu'ils portaient dans lesanciens parlements ; 
* focureur. On les appelle Procureur Général 
J*" /íof, à la Cour de Cassation, et dans les Cours 
Ruyalcs, et Procureur du Hoi dans les tribunaux 
"'u première instance. Au dessousde ces magis- 
lrats sont, près les cours, des A vocais Généraux 
el des SuOsíiluIs; et près les Tribunaux, seule- 
"lent desSubstituts. Tous portem le titre, qui nc 
designe pas de fonetions, d'Avocaís du Hoi. (V, 
*ccusation.) 

11 y a à la Cour de Cassation un Procureur gé- 
beraletsix Avocats généraux; dans les Cours Roya- 
l®3, un Procureur général,aulant d'Avocals géné- 
ra"x que de chambres, et deux Substituts, sauf 
''uris dont le service demande onze Substituts. 

Dans les Tribunaux de première instance, il y 
a un Procureur du Roi, et de un à qualre Substi- 
tuts, suivant le nombre des chambres. Devant les 
Tribunaux de Police (Juges de paix) les fonetions 
du Ministère public sont remplies par un com- 
missaire de police ou par le maire. Dans les cas, 
fort rares, oít le maire use du droit que lui donne 
la loi de constiluer un tribunal de simple police, 
ces fonetions sont remplies par un adjoint ou par 
un membre du Conseil municipal. Nous disons 
que ces cas sont fort rares; en effet, les fonetions 
muuicipales sont réellement et au fond incompa- 
tibles avec les fonetions judiciaires. Et le Code 
d'instruction criminelle qui autorise cette confu- 
sion est en contradiction avec les príncipes consti- 
tutionnels, sur la séparation des pouvoirs. 

Tous les Officiers du Parquet sont les agents et 
les représentants de la puissance exécutive. Mais 
cette puissance est déléguée directeroent aux séuls 
Procureurs Généraux. Les Avocats généraux, les 
Substituts, les Procureurs du Roi n'agissent que 
comme les représentants du Procureur Général. 
Tellemeut que le Procureur Général a le droit 
d'exiger que les conclusions des autres officiers 
lui soient communiquées, et il peut, s'il les dé- 
sapprouve, charger un autro membre du Parquet 
de prendre la parole, ou la prendre lui-môme. 
Car c'est lui,Procureur général, qui a la direction 
et Ia responsabilité. 

Le Ministre de la Justice et le Procureur Géné- 
ral près la Cour de Cassation exercem sur tous les 
Parquets une surveillance générale pour le main- 
tien de la discipline et des règles du droit. La 
discipline est maintenue , non par une législa- 
lion pénale, mais par la révocabilité qui met 
toujours chaque magistral à la discrétion du mi- 
nistre. 

Les fonetions du Ministère public sontincompa- 
tibles avec toutes autres fonetions judiciaires ou 
administratives, mais non avec la participation 
aux conseils électifs. 

Nous n'avons point à énumérer ici les fonetions 
ou attributions du Ministère public, qui sont fort 
nombreuses. Elles peuvent se résumer ainsi en 
matière civile : Assister exactement aux audien- 
ces; y veiller au maintien de 1'ordreintérieurlors- 
qu'il y a lieu, soit par voie d'action, soit par voie 
de réquisilion; faire observer dans les jugements 
à rendre les lois qui intéressent 1'ordre général; 
surveillerrexécution des arrêts ou jugements reu- 
dus. 

En matière criminelle, le ròle du Procureurgé- 
néral ou de ses représentants est plus importam, 
et c'est principalement par là qu'il entre pratique- 
ment dans la polilique. Représentant de la puis- 
sance exécutive, il est chargé de la répression 
de toutes les atleintes à la süreté, à la tranquil- 
lité publique et privée. Toutes les fois qu'une in- 
fraction aux lois constitue un fait criminei àqucl- 
que degré que ce soit, crime, délit ou contraven- 
tion, c'est au Procureur général ou à ses repré- 
sentants qu^ppartient Pinitiative de Ia poursuite. 
II recherche le coupable, il le suit, le désigne au 
juge el requiert qu'uiie inslruction soit faile pour 
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arriver à Ia preuve. Cetlo partie do ses fonctions 
s'appelle la polico judiciaire. Quand Pinstruction 
est fiuie, o'tíst lui qui requierl la mise en préven- 
iíüu ou ou accusalion ; puis, quand Vaccusation 
esi prononcée par les juges, c'est encorc lui qui 
la soulient devant le tribunal et qui requiert l'ap- 
plication de la peine. En uu mot, le Pouvoir ju- 
diciaire étant exerce, au nom du Roi, parun corps 
de magislralure donl les lois ròglent les fonctions, 
le Procureur général et ses représentants exer- 
cent cette partie du Pouvoir judiciaire qui consisto 
à requérir 1'application de la loi; tandis que les 
jugos, la magistrature assise, attendent sur leur 
siégo qu'on leur amène les prévenusou les accu- 
sés pour décider s'ils ont élé poursuivis à bon 
droit, et quelle loi doit leur être appliquée. Le 
Procureur général reprend alors le condamné; 
car il est cliargó de poursuivre 1'exécution des ju- 
gements etarrèts. Ici encore il requiert ou ordon- 
ne, et Pexéculion méme est livrée aux soins de 
VAdministration publique. Cest du miuistère 
de 1'intérieur que dépendenl les prisons et les 
bagnes. Cest le ministère des finances qui opère 
le recouvrement des amendes. H. Gelliez. 

PROCUREUR SYNDIC. Dans la législation 
antérieure à 1789, la charge de Procureur syndic 
consistait àgérer les affaires de quelque commu- 
nauté. Ils avaienl d'abord été établis en titre 
d'offices ; plus tard , Pélection des Procureurs 
syndics fut attribuée aux communautés. 

Le décret du 22 décembre 1790, relatif à la 
constitution des assemblées primaires et des as- 
semblées administratives, établit, dans chaque 
administration de département, un Procureur 
général syndic, et, dans chaque administration 
de district, un Procureur syndic. Leurs fonctions 
leur étaient conférées pour quatre années; ils 
étaient nommés, au scrutin individuel et à Ia plu- 
ralité des suffrages, par les électeurs des admi- 
nislrations de département et de district: ils Ca- 
vaient pas voix dólibérative dans les assemblées ; 
mais il ne pouvaity ôtre fait aucun rapportavant 
qu'ils en eussenteu communication. Leurcharge 
s|)éciaie était d'agir pour les intérèts du départe- 
ment etdu district, do coucert avecles dircctoires 
spécinux. 

l.a constitution do 1793 modifia pou cette or- 
ganisation, qui fut complètement bouleversée par 
la loi du 21 fruetidor an IÍI. Les fonctions du Pro- 
cureur général syndic furent alors attribuées aux 
commissaires du directoire cxéculif, et celles de 
Procurettr syndic furent supprimées. B. IL 

PRODUCTION. — PRODÜITS. Prodnire, 
0*081 donner de la valeur à une chose en lui don- 
nant de 1'utilité ou en augmenlant celle qu'elle a 
déjà. Cette création ou addition de valeur, consti- 
lue la Production. 

On saitqne 1'utilité d'une chose se rnesure par 
sa valeur échangeable et, dans 1'usagc, par son 
prix courant. 

'1 róis agents principaux, Io Talent, le Travail et 

le Capital concourent à la Production. Le Capital 
fournit la matière et les instruments, le Talent 
determine leur emploi, et le Travail execute ce 
que le talent a indiqué. 

La (erre, les inslruraents nécessaires pour Ia 
travailler, lessemences, les engrais, forment le 
capital de 1'agriculteur; le talent et le travail mot- 
tent ce capital en oeuvre et créent des Produits, 
tels que les récoltes. 

Les machines, les matières premières forment 
le capital du fabricanl : les ouvriers apportent Io 
travail, la science est immédiatement reprósenlce 
par celui qui conduit les travaux. L'éto(l"e de soiei 
de laine, de coton, etc., qui sorl de la fabrique 
est le Produit. 

Le commerçant achète une marebandiso dans 
un temps ou dans un lieu oü il peut Pobteair a 
bas prix; il la vend plus cher dans un autre teinps 

ou dans un autre lieu. II a donc ajouté à la vale"'' 
de cette marchandise, il a produit. Lo capital au 
m03ren duquel il a acheté la marchandise, Ia pré- 
voyance qui a dirige son opéralion, le travail qul 

Pa exécutée ont tous concouru à la Production. 
On appelle produeteurs tous ceux qui concou- 

rent à la Production en fournissant le capital, Io 
travail ou le talent. 

Pour quhl y ait Production de valeur, il faut 
que la valeur du Produit égale au moins la somine 
de toules les valeurs dont la destruetion a été né- 
cessaire pour le créer. Ainsi, par exemple, il faut 
que la valeur du drap fabriqué égale au moins 
celle des laines employées á la fabriquei', celle du 
loyer des capitaux qui ont servi à la Production 
et celle des salaires qui ont été payés aux ouvriers 
de tout rang. Autrement il n'y aurait pas Produc- 
tion de valeur, Production de richesse. 
/ Tout ce qui se produit se consomme. La con- 
sommation en eífet resulte de Pusage, il n'y a 
pointévidemrnent d'utilité sans usage. On ne peut 
donc, économiquement parlant, ni trop produirc, 
ni trop consommer. 

Le mot Produire signifie quelquefois, non pas 
un objet déterminé , mais Pensemble des valeurs 
échangeables créécs par une entroprise. Alors on 
distingue le Produit brut du Produit nct. Le 
Produit brut est ce qu'a rapporló une entreprise 
quandomPenapasdéduitlesfrais; le Produit net 
est ce qiPelle a rapporté, les fiais déduits. Pour 
une nation le Produit net est Pcxcédant de Ia 
somme des valeurs produites sur la somme des 
valeurs consommées. En effet, tout ce qui est con- 
sommé doit ôtre considéró comme le salaire dü- 
ment ou indüment payé des produeteurs; Pexcé- 
dantqui s'ajouteaux capitaux, ou instruments do 
travail que la nation possède, constituo seul le 
Produit net. 

Les économistes, isolant trop de la politique ct 
de la morale la science donl ils s'occupaienl, sem- 
blcnt iPavoir trouvé d'aulrc fin à Phomme que la 
Production. Ils ont presque tous considéré la Pro- 
duction des valeurs, en masse, abstraitement, 
comme s'il importait peu do quellé manière la 
Production cila cpnsommation cussent lieu. Cest 
ainsi qiPils ont coiiclu à Panarchic absoluc du 
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tommerco oi do Pindusirie. II importe beaocoup 
^pendam, mômo au poiut de vue purement éco- 
''omique, que Passocialion des capitaux, du la- 
j^nt et du travail soit équilablemeut reglée : il 
'"iporte beaucoup qu'une natiou produiseetcou- 
^nuiic tels ou leis objets plutôt que tels ou tels 
auiros. 

La Production , la consommation , Ia distribu- 
bon des richessô entrent pour une grande part 
dans le regime et, en quelque sorte, dans l'hy- 
giène politique d'un peuple. Or, on ne peut livrer 
06 régime politique aux basards d'une concur- 
rence absolue sans s'exposer à voir les forts op- 
Pfimer les faibles, la violence et la ruse dévorer 
'es fruits du travail, ella nation elle-môme dépérir, 
80 dégrader et sMteindre misérablement. (V. Rt- 
cHesse.) C. C. 

to 
PUOGRAMME. Dans son sens général et di- rect, Programme ventdire : « Énoncé, énuméra- 

bon, catalogue préalable de ce qui vaêtre dit, fait 
üu tnontré.» Les religions, et, au dessous des reli- 
Sions, les sectes,— les gouvernemenls, et, au des- 
8ous des gouvernements, leurs démembrements, 
'es chambres , les miuistères , et jusqu'aux petits 
itlagisirats locaux,—les partis, et, au dessous des 
panis, les fractions et les nuances,—eu un mot, 
loiJs les hommeset toutes les cboses qui ontbesoin 
''e mériter ou de captcr Ia faveur publique , ont 
ePacun leur Programme, aussi bien que les specta- 
e'es, (es courses do thevaux , les concerts et les 
eours scolastiques. Le langage vulgaire et familier 
adepuislong-temps nomrné banquete Programme 
''es charlatansetdes baladins; le langage politique 
'l consacró, surtout depuis 1850, le mot Pro- 
'J^amme pour ce qiPon nous pcrmettra d'appeler 
a banque des gouvernemenls. 

S'il a été vrai de dire qu'en Erance tout finit 
Par des chansons , on pourrait constater non 
jaoins exactement que tout commence par des 
' rogrammes. Cliaque nouvel ordre de choses 
a|ice à son avènement des proclamations oü il 
pfotnel monts et merveilles; mais,par malheur, il 
""blie plus tard les merveilles et ne réalise que 
'es monts d'or et d'argent. — Chaque session 
8 mangure par un de ces discours de la couronne 
lae lu hasard providentiel d'un lapsus lingux a 
^bquetés de leur véritable nom. — Enfiu, chaque 
l0'iveau cabinet prononce une harangue dbnslal- 
alion oü , pour établir qu'il y avait nécessité de 

<;liatiger les hommcs, il déclare que les choses res- 
'aroiu absolument dans le même élat, et oü il 
avance qu'il doit se croire d'autant plus sür du 
Coiicours de la majorité qui a renversé le précé- 
aeritcabinet, qu'il a la ferme intention de lecon- 
briuer exactement, etc., etc.; profossions do foi 
aar lesquelles il s'établit des luttes passionnées 
l!'iire gcns dont on ne conçoit pas Pautagonismo 

qui 'seraienl eux-mèmes fort cmbarrassés de 
'élahlir netiement, — oü dbmmenses combals 
Q||t une poinle d'aiguillo i^our cbamp de bataille, 

oü les partis , c'cst à-diro les coleries qui se 
jPtalifient ainsi, sont séparés par des abímes do 
opaisscnr d'un cbeveu !... 

II est une remarque à faire , c'est que les gou- 
vernements, forts par leur príncipe naliona! ou par 
leur incarnation, se dispensem de Programmes, 
probablcment parce qn'ils sentent nVn avoir pas 
besoin. 89, et plus tard, la Republique, forts par 
'leur príncipe d'élection populaire, ont fait, il est 
vrai, rayouner sur leur front la sublime déclara- 
tion des Droits derbomme ; mais ce n'élait poiut 
làj le Programme d'un gouvernementàproprement 
parler : c^tait, vis-à-vis du passe, la constatalion 
(3'une conquôle saisie aprôs une longue lutte , et 
comme le drapeau plante sur un rempart enleve 
d'assaut; c'élait, vis-à-vis de 1'avenir, les funde- 
ments bardiment poses et solidement assis d'un 
ordre nouveau. Quant à ce qu^lle devait et vou- 
lait faire, pourquoi la Republique 1'aurait-elle pro- 
clame avec une pompe et une solennilé d'empi- 
rique? n'était-ce pas écrit clairement dans son ori- 
gine et dans la logiquo de sa position ? — L'Em- 
pire, fort par son incarnation, ne prit pas la peine 
de préconiser à 1'avance la gloire quhl devait 
donner pour étourdir et avougler sur la liberte 
qu'il devait faire perdre. Mais quand laReslaura- 
tion nous fut jetéo h la suite de la défaite, du mo- 
ment que, ne se croyanl pas assez forte pour re- 
prendre 1'ancien régime à Pendroit oü 89 Pa vai t 
brisé et lo continuer, elle fut contrainte de faire 
aux idées nouvelles quclques concessious, il fallut 
bien qu'elle formulàt un Programme pour dire 
jusqu'à quel degré elle garderait le péché originei 
de la monarchie, et jusqu'à'qnellegoulie elleaccep- 
terail le baptème de la régénération représen- 
tative. Dela, la déclaration de Saint-Ouen, préam- 
bule atné de la charte qui devait aboulir aux or- 
donnances dejuillet.— Mais quand 1'établissement 
d'aoüt se fonda après la révolution de 1830, 
comme il n'élait pas une chose complètement an- 
cienne, la chose vaincue, pnisquhl procédait au 
conlrairo de la victoire, et comme d'aulre part il 
idétait pas non plus une chose complètement 
nouvelle, puisquhl continuait la chose vaincue par 
la forme monarchiquo et la consanguinité dos 
nouveaux princesavec les princesdéchus, il fallut 
bien qu'il articulàt un Programme, pour dire au 
juste ce qu'il ajouterait d'étolTe au baudeau royal 
pour le façonner un peu eu bonnet républicain. 
Dela le programme de rHôtel-de-Villeavecsa mo- 
narchie entourée (TinstUntions républicaines, 
ses plus de cour, plus de proccs à la presse, etc., 
qui devaionl aboutir aux lois du soptembre, à Pba- 
bil français et aux procês par milliers. 

Cest notamment do cetto grande déconvetiue 
du Programme do l'Ilütel-de-Ville qu'est né un 
proverbe qu'il nous fant bien enregistrer, puis- 
qu'on doit retrouvor dans ce dictionnaire tout ce 
qui se raltacho à Ia langue politique. Ce proverbe 
est : i Menteur comme un Programme.» 

Altarocke. 

PIIOGRÍíS. La créalion est la manifostation 
de Dieu, sons un mode lini.*Elle est en Dieu, car 
bors do lui ricu ne peut exister, Dieu élam PElre 
infini; elle est distinete de lui, car elle est limo 
par son essence. Uiiie à Dieu par qtl lien nalurel 
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'at nccessairc , la création est en communicaliou 
direcle et incessante avec lui; là est la sourca ou 
elle puise sa vie; là elle aspire par un efFet con- 
tinu, irrésistible. Dieu est donc à la fois te prín- 
cipe et la fin de toutes choses. Cette tendance de 
la création vers 1'infini constilue le Progrès dans 
sanolion la plns générale. 

Si le Progrès est la condition essentielle de 
1'existence de tons les êtres créés, il se modifie se- 
lou leurnature particulière. En etfet, tons les êtres 
no participem pas à nn même degré à Dieu et à 
ses propriétés; et dans leurs innombrables varié- 
tés, ils revêtent la substance mie, de formes di- 
verses et plus oumoins élevées. 

Or, de tons les êtres à nous connus, 1'homrne 
est celui qui s'approolie le plus de Dieu, c'est la 
réalisation la plus parfaite du type le plus noble 
qui existe dans 1'entendement divin. Aussi le 
Progrès, cbez Phomme, presente un caractère ana- 
logue à ce qu'il y a d'excellent dans sa nature. 

Indépendamment du monvement général de la 
création qui le porte vers Dieu et, à la didérence 
des autres êtres qui ne sont pas intelligents, il a 
en lui Ic germe d'un développement naturel et 
iudélini qui le modifie incessamment elfiélève en 
le perfectionnant. Cest ce développement que 
nous appelons Progrès dans 1'acceptiün Ia plus 
ordinaire de cette expression. 

Le Progrès proprement dit est en rapport avec 
les lois particulières de 1'lioninie. Or, ces lois dé- 
rivent de son mode d'existence, de sou mode 
d'action, do sa fin particulière. Son mode d'exis- 
tence est la personnalilé, son mode d'action est 
la volonté cclairée et libre, sa fin est le Vrai et le 
Bien, (fesl-a-dire "Dieu. 

a La personnalité qui réside dans la substance 
» 11'est, en tant que passive, que cette substance 
» même ayant, avec la perccption de Dieu et 
» du Vrai en Dieu , la conscience de soi. Les lois 
d du monde intellectuel sont donc d'abord les 
» lois de 1'intelligence, lesquclles exprimem, 
0 pour cbaqueôtre, sesrapports avec leVrai. 

» Mais le Vrai n'est pas seulement Pobjet de 
» 1'intelligence , il est encore Pobjet de Pamour, 
» puisque le Vrai ct le Bien sont radicalement 
» identiques. Les lois du monde intellectuel sont 
» donc aussi les lois de Pamour, lesquelles cxpri- 
b ment, pour chaque être,ses rapports avec le 
1 Bien. 

» Le príncipe d'oii Paction procede rPest encore 
» que la substance même ou le moi en tant qu'ac- 
b tif. L'action du moi ou la volonté implique un 
b objetconnucomme Vrai, aimé comme Bien. Les 
b lois de la volonté dérivent donc des lois de Pin- 
b telligence et do Pamour. 

b La fin particulière des êtres intelligents est 
b Dieu conçu selou sa notion complèie, comme 
o la perfection infinie de PElre, ou Pêtre infini. 
» II existe donc pour eux une loi do développe- 
b ment continu dans le Vrai et dans le Bien, c'ost- 
» h-dire qu'ils doávent tendre à reculer indéfini- 
b ment leur limite (1). » Et ce développement 

(1) F. Lamknnais , Esquine d une philosopliie, tom. 
1", p. 274 et suiv, 
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ne peut s'arrèlor, car entre le fini et Pinfini > i' 
y a nécessàirement uno dislance infrancbissable. 

Le Progrès, relativement à Pbomme, resulte da 
la conformité de Pintelligence, de Pamour et de Ia 
volonté aux lois de Ia nature. Or, pour se confor- 
mer à ces lois, il faut les connailre. La connaissán- 
ce du Vrai et du Bien est donc la première condi- 
tion d u Progrès. 

Le vrai nécessàirement un, itrfinuable, universei, 
n'est pas le rapport de chaque moi avec les choses, 
mais le rapport des choses avec la raison qui esl 

la même dans tons, c'est-à-dire , avec une raiso" 
universelle, immuable , une comme lui. D'üè d 
suit que Ia foi ou la soumission volontaire de Ia 

raison privée de Pindividu à la raison comniu"6 

de Phumanité est le fondement de la connaissan- 
ce. L'homme, considéré comme individu, ne peut 

rien aifirmer légitimement, parce qu'il n'a pas e" 
lui larègle de sa certitude. Cette lègle, qui est Ia 

loi d'affirmation et sans laquelle il ne peuty avoir 
que doute dans Pesprit et par conséquentimpai6' 
sance radicale de Pintelligence, est extérieure a 

Pindividu, elle est dans Ií société et, en 'a"1 

qu'être social, Phomme doit s'y soumettre. Cet'6 

soumission à Paulorité de la raison commuiie» 
loin d'arrêter le développement de Pesprit humai"» 
est une condition même de son développement. 

En eíret,le Progrès réel implique trois choses ■ 
Io une vérité commune qui serve de.base à 1eS' 
prit dans ses invesligations ultérieures; 2" des ac- 
tivités individuelles qui cherchent à périélrer toU' 
jours plus dans Pêtre infini, afin de per cevo a 
micuxce qu'il renferme de distinct; 3° une rès|tí 

au moyen de laquelle on puisse apprécier Ia víl' 
leur de ces perceptions. En dehors de ces conJ'" 
tions, le Progrès s'arrôte à Pinstant même, car Ia 
raison d'e Phomme demeure inerte et immobil0; 
ou bien elle erre privée de toute lumière dans l05 

solitudes du monde intellectuel. 
A la distinction relative à Phomme considel 

comme êlre intelligent, de deux lois fondamenW 
les, Ia loi d'autorité et la loi d'activité, correspoinb 
relativement à Phomme considéré commc èt^ 
moral, une distinction identiquc ct qui, coinW0 

Ia première, a sa racine dans la nature même. ^ 
création implique, en cffet, dans les êtres créés, l" 
coexistence de deux príncipes divers: Pun qui 'eS 

unità Dieu, à Pinfini, comme à la sourco tnértf 
de leur être; Pautre qui constituant leur indivr 

dualité les sépare de Dieu et de Pinfini. Le pre' 
mier les ramène à Punilé absolue, nécessair®' 
le second les concentre dans leur unité iudivP 
duelle, relative, contingente. Sans le príncipefi"1 

les porte vers Punité infinie et les y raltache, td3' 
lement séparés de la source de Pêtre, ils cesse' 
raient immédiatement d'exister, ou plutôt ■' 
rPauraient jamais commencé d'exister; sans i0 

príncipe qui maintient leur unité individuel'6' 
ils cesseraient d^xister encore. 

De là deux tendances, Pune qui porte i'èl,e 

fini vers Dieu et, par conséquent, versloutce q11' 
tirant de lui son être, gravite également vers h)'' 
Pautre qui Penéloigne, le refoule en soi-raôme e 

Pisole de ce qui lui est extériour. Deux lois oot 
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^spondent ii ces lenilances opposées, la loi 
(l'unité qui renferme les conditions premières et 
'ondamentales de la vie, laquellea son príncipe 
eSiictifen Dieu, et la loi d'individualilé d'oü dé- 
'ivent les conditions particulières de 1'existenc» 
de Têtre fini. 

A ces deux príncipes et à ces deux lois corres- 
pondent deux amours divers,l'un qui porte IVtre 
a aimer Dieu ch les èlres créés, Tautre qui le porte 
a s'aimer soi-mème. L'amour de soi doit être su- 
hordonné à Tamour du tout, c'est-à-dire do Dieu 
ct de rilumanité. De l'harmonie de ces deux 
amours, qui est le Bien, résultela conservation et 
le développetneni régulier de l'Ètre moral et so- 
cial, selon sa nature et sa relation au tout. La 
fiolalion de cette harmonie, 1'opposition volon- 
taire à Dieu et à Tordro voulu de lui comme la 
condition nécessaire de Texistence de son oeuvre; 
Ia préférence de soi an tout et à Dieu mâme et 
qui tend à se conslituer centre universel des 
choses, c'estle mal moral. 

Or, le bien élant 1'êlre, le mal qui est la néga- 
tion du bien n'exisle pas comme principe néces- 
saire, comme inhérenlàla substance qui constitue 
le fond de Pôtre, mais comme relatif à la person- 
•talité au développement de laquello il met obsta- 
cle tout en voulant lui donner une extension ex- 
cessive. On doit donc le considérer comme la li- 
ntite dubien, comme un moindre ôtre, et, parcon- 
séquent. comme un empêchement au Progrès. 

Ainsi, les lois qui régissent Tordre intellecluel 
et Tordre moral sont radicalement les mômes, 
comme le Vrai et le Bien sont radicalement iden- 
tiques. 

Le Vrai et le Bien connus, il faut les réaliser. 
C'est Ia force qui les réalise. Les lois do la force 
sont assujetties dans l'homme aux lois de la vo- 
'onté, et les lois de la volonlé rósultent des lois 
de 1'intelligenceet de l'amour. De Ia, deux lois de 
Ia volonté relatives à 1'intelligence. Elle doitlen- 
dre, d'une part, à maintenir Tétre dans 1'unité 
sociale qui conserve le Vrai et le constate en lui 
donnant le caraclère de la certitude ; et, d'autre 
part, à développer la connaissance en iraprimant 
à Ia raison individuellc la plus grande acliviló 
possible, tout en coordonnanl cette activité à la 
loi de 1'unité sociale. De là encore, deux lois rela- 
tives à 1'amour et qui consistent à placer la force 
et à la maintenir dans la direction du Bien en lui 
donnant une tendance sociale ou conservatrice do 
'a véritablo vie de Tètre intelligent, dò la vie uno 
etuniverselle, et à raflranchir de 1'amour aveugle 
qui, relatif au pur organismo, a 1'individu pour 
centre et pour terme. 

La religion est le lien naturel qui unità Dieu la 
création et les être créés entre eux. Elle est donc 
lout à la fois la science de Dieu et de 1'univers et ' 
•a règle de la volonté de 1'homme dans la sphère 
supérieure des actes libres immédiatement liés à 
''intelligence et à Tamour. Aussi, le développe- 
ment inlellectuel, dont le développement reli- 
gieux est la forme sociale, a produit lous les au- 
tresdéveloppementsdansl'ordre civil et politiquc. | 

d'autrcs teimes, les destinécs de 1'bumanité 

ont loujoúrs dépendu de la mauière dont on a 
conçu les lois divines de la création et de la na- 
ture, dela religion enfin. C'estd'elle qu'ont éma- 
né, avec la notion du devoir etdu droit, leur dé- 
lermination théorique et pratique, et Torganisa- 
tion de la société. 

Ainsi, à 1'origine du monde, riníluence des re- 
ligions de Ia Nature qui offrent le caractère de la 
falalitéel, pour ainsi dire, de la coaclion physi- 
que, réagitsur Pétat de la société. Sans nierposi- 
tivement le droit et le devoir, le juste et 1'injuste, 
Tordre du monde étant conçu comme un système 
de forces physiques subordonnées les unes aux 
autres, on transporta cette idée dans la société et 
on confondit ainsi le droit avec la force brutale. 
L'esclavage n'a pas eu d'aulre origine. 

Plus tard , de la conceptiou de la personnalité 
divine résulta le sentimenl de la personnalité hu- 
maine, et la notion du droit et du devoir s'éta- 
blit: 1'égalité et la liberté devinrent la base des 
rapports sociaux entre les citoyens. Mais en dehors 
de la cité, 1'esclavage régna encore. II a faliu que 
le Christianisme naquit pour affranchir le monde. 
Résumant eu lui le travail des reügions qui l'a- 
vaient précédé, il opéraPunion duMosaisme, qui 
avait conservé plus nette 1'idée fondamenlale de 
1'unité subslantielle de Dieu, avec le Polylhéisme, 
qui, concevant en lui des propriétés, des énergies 
distinctes, avait eu une notion plus exacte de sa 
personnalité multiple. Seulement, il réduisit à 
troisle nombre des personnes divines, cenombre 
correspondant aux propriétés essentiellement dis- 
tinctes du souverain être. Mais le Christianisme 
a laissé l'oeuvre incomplète. En eífet, il ne déler- 
mina pasla notion des propriétés dont les person- 
nes ne sont que le modc d'existence et qui corres- 
pondaientaux reügions de la Nature. Seséparant 
ainsi de la science du créé, de 1'univers, il s'isola 
de la nature pour se retirer dans un spiritualisme 
exagéró, fondésur un ordre prélendu surnaturel, 
qui avait pour conséquence de meltre la création 
en opposition avec Dieu, et de donner pour règle 
à 1'intelligence un principe antérieur à elle et dif- 
férent d'elle. 

Toulefois, son action produisit dans 1'Huma- 
nité de merveillcux elfets. Par 1'unité de dogmes, 
de croyances, d'amouret d'action, il établil entro 
les intelligences un lien moral, une société véri- 
tuble. L'égalité des hommes devant Dieu, la li- 
berté spiriluelle, la fraternité furent proclamées 
comme des lois de 1'humanité dégénérée; le droit 
ne fut plus 1'apanage des uns , le devoir Papanage 
des aulres. Dans la vasle nnité dont il jelait la 
base, le Christianisme s'appuyait sur la commu- 
nautó du droit et du devoir; mais cette unité étail 
toute spiriluelle. Mon royaume ríest pas de ce 
monde, avait dit Jésus ases disciples. 

Cantagonisme du Cbristianisme avec Ia nature 
établil unescission entre la société spiriluelle et 
la société temporelle que la premicre n'avait pu 
organiser. Cette dcrnière resta soumise au droit 
ancien de 1'égalilé de race ou de cité, et par con- 
séquentenélat d'hoslilitéavec le nouveau dogme. 
Toutefois, le dogme chrétien réagit a mesure qu'i! 
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pénélra plus profoiidément la sociélé, le droit 
lutlaaveo plus d'únergio contra la force cl affaiblit 
son empire. Ea liberté s'étehdil hors de la citó , la 
famille les constitua sur une plus large base, l'es- 
clavage se transforma en servage; le travaiI mo- 
diíié ainsi par l'introduction du salaire favorisa 
1'affrarichissement réel d'une classe d'hommes, en 
lui permettant d'acquérir une propriétésufiisanto. 
Lacité fut remplacée par la commune bourgeoise. 
La féodalité, née du dogmeancien , fut considéra- 
blement affaiblie par cet élément nouveau sorli 
du Chrislianismc, qiús'infillraitdans 1'ordre po- 
litiqueet devait plus lard Ia dotniner. Tandis que 
la société civile et politique se développait ainsi 
sous 1'action du Christianisme, la sociélé religieuse 
tendait à se dilater encore et à sortir de 1'ordre 
prétendu surnaturel qui rompait les rapports na- 
turels qui lient rhomme et la création au créateur. 
L'Église, composée d'individus égaux en droits 
devant Dieu était soumise de faità 1'autorité d'un 
prètre qui déclarait teuir de Dieu même et son 
pouvoir absolu et son infaillibilité. Obligee d'obcir 
à ce chef suprême, vicaire de Jesus etseul inlcr- 
prète de sa loi, Tintelligence humaine languissait 
dans la passivité et 1'inertie. Le Prolestanlisme 
secoua cetle servitude et atlaqua tout d'abord la 
Papauté. Puis ,sans nier positivement 1'ordre sur- 
naturel , il le renversa, sans s'en douter, en le sou- 
meltant à la raison naturelle et en accordant à 
eelle-ci le droit de discussion et la liberté d'exa- 
men. II poussa même cette liberté au-delà de ses 
limites, en ne donnant à la raison individuelle 
d'autre regle qu'tílle-méme; ce qui conduisit tout 
droit au septicisme. 

Lance dans la voie nouvelle qu'il s'élait tra- 
ces, Tesprit humairi interrogea la création et de- 
manda a la science la solution des problèmes que 
n'avait pas résolus le spiritualisme cbrétien , pro- 
cédant, cn dehors des faits, dans sa logique abso- 
lue. La science répondit: 1'Eglise 1'anailiématisa 
et la condamna dans la personne de Galilée. E 
pur si muove, répétait le Florentin au fond de 
sa prison. II sentait, en effet, la terrccourir sous 
ses pas, cmportant toutle passé dans son mouve- 
ment rapide. Radicalement séparées Pune de l'au- 
tre, la religion et la science restèrent à 1'état d'an- 
tagonisme , et les esprits chercbèrent vainement 
la solution complete dos graves questions qui les 
agitaienl. Le Christianisme, isole de laNature, con- 
centra riiommeet toutesclioses en Dieu, ou elles 
ont leuressence. La science, isolée de Dieu, concen- 
tra rhomme et toutes choses dans la Nature , qui 
ne conlient la raison de rien , parco qu'elle ne 
contientpasla raison d'ellc-même, qui n'estqu'en 
Dieu. La religion, dépouillée du caractère sacré 
d'autorité qui la rendait rcspectablc aux yeux 
des peuples, perdit son influence morale. L'liom- 
ine abandonna les autels muets et se réfugia dans 
la science. Celle-ci ne s'ólcvapasau-delà des causes 
secondaires et chercha la satisfaclion des besoins 
physiques et intellectuels dans les lois du pur or- 
ganisme. De là le matérialisme honteux quienvahit 
la sociélé pervertie, mit Ihntérôt à la place du de- 
voir, 1'utile à la place du juste, et conduisit rhom- 

me, à travers le doute et 1'égoisme, a cetle maxiii»? 
infàmoqui caractérise notreépoque: Chacunches 
soi, chacun pour soi. 

Toutefois, rélément scientifique fit passer peu 
à peu dans Pordre civil le príncipe d'égalité déve- 
loppé parle dogmc religieux ; Ia notion du droit 
s'éteridit; et,sur les ruines du pouvoir féodal, apres 
des luttes sanglantes entre Paristocratie et la mo- 
narchie, Pautorité royale vaincue, ciors qu'elle vc- 
nait d'atteindre 1'apogée desapuissancc, dispara' 
devant Pautorité dupeuple, qui se déclarait souve- 
rain. Après un travail de quarante siècles, Pescla- 
vage échangeail ses chairies contre la pourpre. 
liais il n'est pas encore affranchi. En elíct,Péga- 
lité civile, dépouillée du caractère religieux eu 
déclarant Phomme Pégal en droit d'an autre bom- 
me, laisse à la force brutale le champ libre pour 
Popprimer. El voilà pourquoi, à côtó do Pégalilé 
de droit que personne ne conteste et que proclame 
la loi, nous trouvons Pinégalité do fait la plus op- 
pressive. II faut dono que le dogmcprotége le droit 
contre la force, que le devoir soit la sauvegarde 
de la personnalilé , qui est la liberte. Or, poiut de 
droit sans religion; point de devoir non plus sans 
religion. La religion est douc la première condi- 
tion de Pordre dans la société. Mais, ainsi que 
nous croyons Pavoir prouvé , Io dogme religieux 
doit, en se développant, embrasser toulensemble 
le príncipe moral et le príncipe scientifique, insé- 
parables désormais. Dégagé de la fausse notion 
d'un ordre surnaturel, il donncra les lois de lavie 
spirituelle, comme la science ramenée dansPordre 
spirituel donnera les lois de lavie physique , les- 
quelles, jointes aux premières, forment la législa- 
tion complètede Phumanité. Le droit ir\c&ri\é dans 
le fait réalisera alors la formule chrótienne et ré- 
volutionnaire : Liderté , iígalité , fraternitè. 
Alors aussi se réalisera Punitéqui donnera à Pes- 
prit humain uneimmenseet féconde activilé. Af- 
franchi de toute oppression, s'appuyant sur la foi 
infailiible du genre humain, Phomme, éclairé par 
la science, marchera hardiment dans la voie de 
la conception ; et, s'élevanl jusqu'aux causes pre- 
mières et nécessaires, qui sontles propriétés divi- 
nes, pénétrera ainsi dans les profondeurs de Pètre 
infini. Roi do la nature qu'il aura domptée et sou- 
mise ases lois, il se servira de ses forces brutos 
pour le bien-ôlro de tons ; le Progrès moral et les 
améliorations matérielles sei ont la réeompense de 
ses effbrts ; et, plcin d'une ardeur qui se renouvel- 
lera sans cesse au foyer de Pintelligence et de Pa- 
mour, il accomplira, sous Poeil de Dieu, sa grande 
et laborieuse destinée. A. Rcaize. 

PROJET DE LOI. L'initiative ou la propo- 
tion des lois appartient, comme nous Pavons dit 
ailleurs, à cliacun des trois pouvoirs. Chacun a 
le droit de présenter des Projets que le pouvoir 
législatif transforme ensuile en lois, s'il le jugc 
convenable. Cependant, le mot Projet do loi s'ap- 
plique uniquement aux propositions quisontfai- 
les par les ministres au nom du pouvoir cxécu- 
lif. Ixs Projets presentes par les membres des 
chambres sont appelés Propositions. II y a dans 
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ceilu diBérence de mots employés pour expi iuiur 
uii« mOme cliose, uue iiiégalité qui «'explique 
Par rinfériorité de nos mceurs politiques. Ou est 
e"core habitué à regarder le pouvoir royal com- 
nie supérieur aux deux autres. 

Quoi qu'il en soit, Ia présentation des Projets 
''e 'oi esl soumise à des règles fort simples ; cha- 
cun des ministres apporte à la chambre les Projets 
lui coticerneiit-,Ies affaires de son département, 
e' par la simple lecturc de ces Projets les cham- 
bres som saisies. 

Un Projet de loi peut ôlre indifleremment pré- 
sentéà 1'uiie ou à 1'autre chambre, à moins cepen- 
dant que ce soit une loi d'impôt. Dans ce cas, le 
Projet doil d'abord ètre soumis à la chambre des 
députés. 

Les publicistes constitutionnels ont fait sur la 
formule suivie dans Ia présentation des Projets 

loi, une observation qu'il est bon de consigner 
lc|. Le ministres apportent ces Projets dans une 
ordonnance royale. Cette ordonnance commence 
par ces mots, — N.... roi etc., — le roi est donc 
censé parler lui-même à la chambre. Or, c'esi là 
""e chose tout-à-fait conlraire aux moeurscons- 
fhutionneUes. « Placer le nom du roi dans la dis- 
cussion d'un Projet de loi, dit Benjamin Çons- 
•ant, c'est sortir tout-à-fait le pouvoir royal de sa 
sphère, c'est 1'appeler dans la mêlée do toules les 
opinions. Tandis que la constitulion veut que les 
ministres soient responsables pour le roi, c'est 
fouloir que le roi soit responsable pour les mi- 
'"stres. i M. de Châteaubriand avaií dit la même 
rhose avant Benjamin Constant. Mais, en dépit de 
'eurs objections et malgré larévolulion deJuillet, 
'es Projets de loi ont continué à être présentés 
au nom du monarque. La royauté ne veut pas 
Perdre une occasion de rappeler qu'ello existe et 
Burile sert à quelque chose. 

On a quelquefois discuté la question de savoir 
s' le gouvernement pouvait retirer un Projet de 
'oi après 1'avoir proposc, et, sudsidiairement, si 
u'i membre de la chambre ne pouvait pas repren- 
''re pour son compte et proposer comme sien un 
Projet ainsi retire. Dans l'un et dans 1'autre cas, 
''affirmative n'est pas douteuse. II est un aulre 
Point qu'il est bon de fixer, c'est celui de savoir 
dans quelle forme doivent ôtre présentés à une 
rhambre les Projets adoptés par 1'autre. Le gou- 
rernement peut-il présenter son Projet primitif ? 
•'oit-il, au contraire, présenter le Projet amen- 
''é par Pautre chambre? peut-il, oulln, présenter 
Sl|>iultanément les deux Projets? Comme cette 
Buestion s'esl déjà présentée, et qu'elle pourrase 
Présenter encore, il n'est pas superllu d'en dire 
u" jnot. 11 eslévident pour tout homme de sens 
que le gouvernement ne peut présenter à la fois 
deux Projets. Une chambre ne doil pas étre ap- 
pelée à délibérer sur deux pyopositions qui peut- 
étre se contredisent. II faut donc que le gouver- 
"ement choisisse. Or, la loi devant recevoir Pap- 
probationsucccssivede chacun des trois pouvoirs, 
'e gouvernement violerait lous les príncipes, s'il 
présentait à uno chambre un Projet déjà discuté 
*1 volé par Pautre chambre sanslenir contple dos 

modifications qa'elle y a iiUroduites; le gouverne- 
ment est donc lenu de présenter à la chambre des 
pairs, par exemple, les Projets votes parla chambre 
des dépulás tels qu'elle les a votés. Que. si ces Pro- 
jets ainsi amendés ne lui conviennent plus, il a 
toujours le droit de les retirer. Cest un refus im- 
plicite de sanetion. fj. d, 

PUOLÉTA1RE. PROLÈTARIAT. Dans 
Pantiquité, le Prolétaire était Phomme libre qui, 
ne possédant aucune propriélé , n'était point ad- 
mis au service militaire et ne pouvait payer au- 
cun impôt; i! ne donnait à la patrie que des ci- 
toyens. La plupart des prolétaires, à Rome, 
étaient des indigents fainéants, nourris par les 
grands ou par PÉtat. On pourrait assez exacte- 
ment les comparer aux lazzaroni de Naples. 

Chez nous, le mot Prolétaire est, à propre- 
ment parler, employé d'une manière hyperboli- 
que. Ou s'en ést servi pourdésigner Pouvrierqui 
n'a pour vivre que le produit de son travail, dont 
on a ainsi assimilé la condition à celle du Pro- 
létaire romain. 

loutefois, ce mot est devenu d'un usage si fré- 
quent, qu'il est entré dans la langue : laissons 
dono de côtó son étymologie et son sens hyperbo 
lique , et n'en adoptons que le sens positif. Le 
Prolétaire est le non propriétaire; le Prolétariat 
est Pétat du Prolétaire. 

On peut ne posséder aucun capital et cepoti- 
dant jouir d'une aisance considérable. Les ou- 
vriers sages et iustruits sont dans ce cas, ainsi 
que beaucoup d'hommes qui ne sont point classés 
parmi lesouvriers proprement dits. 

Les inconvénientsdu Prolétariat sont évidents, 
la moindre maladie suffit pour plonger le Prolé- 
taire dans Pindigence. La nécessité de travailler 
continuellement pour pouvoir vivre entraine trop 
souvent la nécessité d'accepter du travail à toutes 
les conditions. Ainsi, la dignité personnelle , la 
liberté, sont trop fréquem ment aux prises avec lo 
besoin. Le Prolétariat, d'ailleurs, favorise, pro- 
voque même Pimprévoyance et la dissipation. 

Le Prolétariat est donc une maladie sociale qui 
touche immédiatement au paupérisme, ou plutôt 
ce sont deux degrés de la même maladie. Toutes 
les études, tous les efforts de Phomme d'état doi- 
vent tendre à augmenter le nombre des proprié- 
taires, à faire en sorte que tout citoyen puisse 
devenir, et, s'il est possible, naitre propriétaire. 
La poliliquo Pexige autant que Phumanité. La 
société n'est pas dans un état normal lant qu'un 
grand nombre de ses membres sont aux prises 
avec une influence corruptrice, tant qu'ils souf- 
frent moraleraent et physiquement et qu'il est 
impossible d'allégcr leurs soulfrances, d'y portei 
remède. 

Les anciens, qui no connaissaient point, à pro- 
prement parler, la richesse mobiliòre , qui ne sa- 
vaient point que les- capitaux sont susceptibles 
d'un accroisscijient, d'une'accumulatiou indéter- 
minés, iPavaient d'autre remède conlre le Prolé- 
tariat que les lois agraires. (V. ce mot.) Chez nous 
les terres ne représentcnt qu'unc pai lie du capi- 
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lal, el 1'augmentation de la richesse mobilière 
peul fournir un meilleur moyen de combatlre le 
Prolélariat, de réduirele uombredes Prolélaires, 
que toutes les lois agraires auxquelles, du reste, 
personne n'a jamais sérieusement songé. 

Ceux qui, pour obvier aux inconvénienls du 
Prolétariat. ont proposé d'atlribuer au pouvoir 
politique la propriété et Padministration de tous 
les capitaux , ont imaginé une nation entièreinent 
composée de Prolétaires; ils ne ressemblent pas 
mal à ceux qui, pour détruire 1'adultère, vou- 
laient détruire le mariage, et à ceux qui, pour 
faire cosser une maladie, feraient cesserla vie. 

Les caisses d'épargne ont été utilement em- 
ployées à augmenter le nombre despropriélaires; 
mais elles n'ont donné et ne peuvent donner que 
des résultats médioores; elles n'ontpoint empêché 
le nombre des Prolétaires de s'accroílre par l'ac- 
cumulation , souvent illégitime , dc grands capi- 
taux en quelques mains. 

Dans une assemblée d'oovriers lyonnais, M.Gar- 
nier-Pagès avait dil: « Qii')l ne s'agissail pas de 
couper les basques de 1'habit des propriétaires , 
mais d'allonger les vestes des prolétaires. » On 
a trop souvent trai té d'artifice oratoire ou de 
premesse insensée ce mot parfaitemenl juste. 

Pour améliorer le sort des prolélaires, il faut, 
en effet, que le pouvoir politique favorise les pro- 
grès de la richesse générale, et fasse en sorte que 
ces progrès, au lieu de profiler exclusivement à 
quelques hommes, se partagent équitablement en- 
tre tous; il faut qu'eu excitant la produetion par 
toule son influence, il garantisse les travailleurs 
contre 1'oppression ,qu'ildétruise le monopole des 
capitaux disponibles en laissant se fondér et s'é- 
tendre les établissements de crédit ; il faut qu'il 
recherche sévèrement la fraude dans toutes les 
transactions commerciales et qu'il la punisse avec 
rigueur,qu'il frappe Pescroquerie, sous toutes les 
formes, par des peines inflexibles et infamantes, 
quhlmelte en honneurla probité. 

II peut sembler paradoxal de dire que , pour 
augmenter le nombre des propriétaires, il faut 
meltre en honneur la probité, punir la fraude et 
Pescroquerie. Rien n'est plus vrai copendant. Lã 
ou il n'y a pointde probité commerciale, il n'y a 
point de confiance, point de crédit public ; là oü 
d n'y a point de crédit, les capitaux restent dans 
les mains do ceux qui les possèdent. Parmi ceux- 
ci, un petitnombre seulementsonten étatde s'en 
servir, et cc petit nombre est maitre du sort de 
ceux qui vivent de leur travai!; les qualités per- 
sonnelles , Paptitude commerciale ou industrielle 
perdent leur valeur là oü les capitaux sont rares 
et leur loyer élevé; la produetion est lente et tous 
les profits passent forcément entre les mains des 
possesseurs de capitaux ; Passocialion desproduc- 
teurs est extrémementdiíBcilc. Tel est Pétat actuel 
des choses en France: tout le mal ne doit pas êlre 
atlribuó à la fraude et à Pescroquerie; mais elles 
y ont largcmenl conlribué. 

La richesse do la Franco peut ôlre facilement 
triplée. Assurémenl, si ses progrès étaient diriges 
par un gouvernement honnête, inlelligent actif 

et économe, on verrait qu'il n'est pas impossible 
« d'ajouter des basques à la veste des Prolétaires, 
sans couper celles de Phabit des propriétaires.» 
Mais ce n'est pas dans les temps oü nous vivons 
qu'il faut espérer de voir disparaitre la fraude et 
Pescroquerie. (V. Oüviuer, Propriété, Salaire.) 

G. S. 
PUOMOTION. Élévation à une dignité ou à 

un grade supérieur. La Promotion d'un député a 
des fonetions publiques salariées le soumet à une 
nouvelle élection. Cest une des prescriptions de 
la charle de 1830. (V. Fonctionnairés , Elec- 
tion). 

PUOMULGATION. II faut dislinguer le seus 
de trois mots qui sont souvent confondus dans Ia 
langue usuelle et mômn quelquefois dans celle 
des lois : Sanction, Promulgation, Publication. 

La Sanction, dans le droit conslitutionnel éta- 
bli, est le consentement donné par le roi au vote 
des deux chambres. Elle est indispensable, lors 
même que le projet voté a été présenlé au nom 
du roi. Si le roi refuse sa sanction, il n'y a pas de 
loi. Ce droit de veto est absolu. II iPen a pas tou 
jours été de même dans tous les pays ; et toutes 
lesconstitutions ne Padmeltent pas. (V. Veto). 

La Promulgation alteste aux citoyens Pexistence 
de laloi revétue de toutes les formes constitulion- 
nelles. La loi promulguée est exécutoire. 

La Publication consiste dans le fait même qu' 
donne aux citoyens la connaissance de la loi et de 
sa Promulgation. 

Quand les lois émanenl d'un pouvoir absolu, 
tout se confond dans cette puissance unique ; le 
roi prononce un ordre, cel ordre est une loi qu' 
existe quand elle a été portée à la connaissance 
publique. Cela était ainsi en France sous Pancien 
régime. Les diverses constilutionsont variésurla 
forme de la Promulgation. 11 y a eu tout un droit 
Irausitoire, toute une jurisprudence qu'il est bo" 
de connaitre quand on veutexaminer une ques- 
tion spéciale d'application de la loi; mais lagéné- 
ralité des notions dece dictionnaire n'exige point 
que nous entrions dans les détails. 

Aujourd'hui, Particle 1" du Code civil déclare 
que les lois sont exéculoires en vertu de la Pro- 
mulgation faite par le roi, et du momenl oü cette 
Promulgation peut ctre connue. La Charle dit: 
« Le roi seul sanctionne et promulgue les lois... » 
Mais ni le Code ni la Charte ne reglent le modo 
de la Promulgation. 

Carticle duCode civil ditseulementque la Pro- 
mulgation sera réputée connue apres un délai de 
vingl-quatre heures dans le département dc la 
résidence royale, et dans les autres déparlements 
apròs le même délai augmentó d'autant de jours 
qu'il y a de fois dix myriamètres entre le chef- 
lieu de ce département et celui de la résidence 
royale. 

II fallait régler ce point essentiel, car le mode dc 
Publication avait aussi varié suivant les chances 
diverses des constitulions qui se sont succódé 
en France. On faisait résultcr la Promulgation 
tantôl de ia sanction royale, lantôt dc la publica- 
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"ion elTective, laulôt de rinserlion au Bullelin des 
Lois. Ce dernier mode a été déclaré le seul offi- 
ciel, par uneordonnance du 27 novembre 181G ; 

c^st la réception du Bullelin des Leis à Ia 
chancellerie qui délermine la date de la Promul- 
gation. 

Celte ordonnance permet, loutefois, de hâter 
lexécution suivant le bon plaisir du roi, dansles 
'ieux oü il le juge convenable. Dans cecas, les leis 
atordonnances sont • censées publiéesetsontexé- 
' cutoiresdu jour qu'elles sont parvenuesau pré- 
• fet qui en constate Ia réception sur un registre. » 
1'ile autre ordonnance du 18 janvierl817 oblige, 
dans ce cas, le préfet à prendre immédiatement 
In arrèté pour ordonner la publication réelle par 
affiches. 

Quant à la Publication , elle résulte de 1'inser- 
bon au Bullelin des Lois (V. ce mot), ordinaire- 
ntent suivie d'une inserlion au Moniteur, partie 
nfficielle. (V. Loi, Sakctios). H. C. 

PROPAGANDE. Ce mot se définit de lui- 
même, et d'ailleurs il touche par toutes sesaccep- 
tions à des mots déjà traités ou qui le seront plus 
tard par d'autres plumes dans ce diotionnaire. 

La Propagando, dans son sens complet et ab- 
solu , c'est le Pbosélytisme. La pensée , — il 
vaudrait mieux dire 1'instinct, tant cette ten- 
dance est profondément incarnée dans le coeur 
humain! — Ia pensée qui soufíle la propagande, 
c'est 1'esprit de prosélytisme. L'ordre physique 
a pour la raalière ses lois d'assimilation qu'exé- 
cutent incessamment 1'attraction, la cohésion, la 
bision des corps et des molécules; 1'ordre moral a 
aussi pour les idéesses lois d^ssimilation qu'exé- 
cuient providentiellement le Prosélytisme et la 
Propagande. 

Cest dans la religion et dans la politique, ces 
deux grandes sources de Ia foi et de la conviction 
qui fontles dévoümenls, que 1'esprit de Propa- 
gande agit avec le plus de vigueur. Cette aclion 
continue, opiniâtre, envahissante, s'appclle plus 
particulièrement, — en religion,comme en sectes 
philosophiques, littéraires ou artistiques, Prosély- 
lisme, — en politique , Propagande. La Propa- 
gande politique, vive et vaste expansion destemps 
Hodernes, a Paris pour principal foyer, de même 
que la Propagande religieuse eut Rome pour le 
aien. Comme sa soeur ainée, la Propagande poli- 
bque compte de sublimes triomphatcurs et de 
aaints martyrs. 

II faut cbercher au mot Missions lout ce qui se 
•"apporte à la Propagande religieuse; nous ne 
irai tons ici que de la Propagande politique. 

Cest laFrance, nous venons de le dire, qui 
comprend et pratique le mieux la Propagande. Elle 
doit ce noble privilége àson génie et à son carac- 
'ére. Le génie français est entre tous le plus en- 
b^eprenant, le plus audacieux même, le plus brave, 
'e plus chevaleresque; le caractère français est en- 
Irc tous le plus franc, le plus communicatif, le 
plus sympatbique , le plus subtilement persuasif. 
^'oilà puurquoi loulc initialive part dela France, 
ccltc (êtu des uations; voilà pourquoi se propa- 

gent si vite les jugements , les passions, les fan- 
taisies de notre esprit et de notre coeur, opinions, 
sentirnents et modes. Cest une sorte d'épidémie 
morale agissanl par électricité. 

LaPropagande a pour instrumenls—Ia prédica- 
tion, —lapresse, prédication écrite et incommen- 
surablement promulguée, — enfin , 1'association. 
Aussi voyezavecquels soins, dansleur effroi de la 
Propagande intérieure, de celle qui s'opère de ci- 
toyens à citoyens, les gouvernements de fait 
retiennent ces instrumentssous le scellé des prohi- 
bitions légales! Pour éviter la prédication orale , 
ils décrètent qu'aucun cours, aucune réunion pó- 
riodique ne pourront être ouverts sans 1'autorisa- 
tion préalable de la police ; ils s'ingénient à pros- 
crire iusqu'aux banqueis. —Pour étouffer au- 
tant que possible la prédication écrite, ils en- 
chevètrent machiavéliquement la presse dans le 
double lien desconditions fiscales etdesclauses pé- 
nales. — Quant aux associalions, elles ne peuvent 
se former que sous leur bon plaisir. Étrange pré- 
occupation de ces aveugles pouvoirs! S'ils neu- 
tralisent ainsi,autanl qu'il est en eux , tous les 
moyens de Propagande, c'est que dans la Propa- 
gande ils poursuivent un ennemi; or, comme la 
Propagande ne marche que parlaconversion d'une 
intelligence se ralliant à une autre, nos gouverne- 
ments bàtards ne constatent-ils point par lá quo 
de toute communication entre les intelligences il 
ne peut résulter que leur condamnalion ? 

Mais la Propagande que désigne le plus ordi- 
nairement ce mot dans la langue usuelle de la po- 
litique moderne, c'est la Propagande générale, 
universelle, celle qui s'opère de peuple à peuple. 
Cest cette Propagande que Ia démocratie fran- 
çaise, compriraée chez nous par la contre-révolu- 
tion , enserrée aulour de nous par les monarchies 
européennes, brandit comme une éternelle me- 
nace de la défaite contre la vicloire, et monlre dans 
1'avenir comme une infaillible revanche du droit 
contre le fait. « Nous sommes sept ici, disaient 
les députés opposants de la restauration; mais de- 
hors nous sommes trenle millions. i Cest un beau 
défi à l'usage de la Propagande; et si demain la 
Franco démocratique, gouvernement à son tour, 
avait à se poser devant les autres gouvernements, 
elle pourraitrépondre de même ; « Ici, c'esl-â-dire 
parmi les pouvoirs organisés, je suis une contre 
tous; mais dehors, c'est-à-dire parmi les-peuples, 
nous sommes tous contre un. » 

Dans Fétat d'antagonisme de la démocratie con- 
tre la vieille forme monarchique, la Propagande 
peut être appelée àsuivre deuxvoies: Passimiíation 
par la guerre ou Passimiíation par Pascendant mo- 
ral ; elle peut se faire la Propagande armée ou la 
Propagande intellectuelle. La France a prouvé et 
tout le monde sait qu'elle ne manquerait pas à la 
première; mais, précisément pour cela, si le cboix 
doit nous être laissé, préférons la seconde. 

La Propagande par la guerre, pour faire vivre 
Pidée, tue Phojnme; o'est au contraire en doublant 
la vie de Phomrae que Ia Propagande par 1'intelli- 
gence (ait vivre Pidée. L'uno agite Porage dans 
palmosphère pour y dessiner Parc-en-ciel; Pautre 



T7í PUOPOSITION. 

■illmiie dans le sanctuaire une lampe d'égale et 
étenielb lueur, L'une est d'ailleurs pias honora- 
blement, plus inconlestablement victorieuse que 
1'autre: Ia guerre peut sembler contraiudre, Tin- 
telligence ne peut que persuader. Aussi, dirons- 
tious , pour résumer notre peasée eu deux mots : 
la Propagaude armée est bonne, la Propaganda iit- 
tcllectuelle est meilleure. 

Si, d'autre part, nous envisageons la questiou 
sous le point de vue relatif après le point de vue 
absolu, nous arrivons à la mômo conclusidn. La 
France est grande par les armes, mais elle est 
plus grande encore par 1'intelligence. Ses armes 
ont été qnelquefois vaincues, son inlelligence ja- 
mais. Au plus haut de nos triompbes 1'épée fran- 
çaiseasubi un revers; au plusbas de nos revers 
1'intelligence française a remporlé de magnifiques 
triompbes. 

Propageons, puisquepropageresl notre rôle, et 
propageons par 1'esprit puisque Pesprit est notre 
grande, notre premiòre force. Cest, nous 1'avons 
dit, par la parole, par Pécrit, par 1'association que 
la Propagaude sô fait. Oü la parole cst-elle plus 
pcrsuasive, oü Pécrit, livre ou journal, est-il plus 
influent, oü Passociation est-elle plus contagieuse 
que dans notre France? Que Pintelligence fran- 
çaise fasse donc le lour du monde après le drapeau 
français! Et, comme Deucalion , qui seinait des 
pierres pour créer des homnies, qu'en marchant 
elle jette des idées derrière elle, et ces idées se 
transformeront en armées! Altap.ociie. 

PROPOSITION. IParticle 13 de Ia Charle dé- 
clare que : «la Proposition des lois apparticnt au 
roi, à la chambre des pairs et à la chambre des 
députés. » Ainsi, d'après le texte mòme do la 
Charte, le droit de la royauté et celui des cham- 
bres, en ce qui concerne la proposition des lois, 
est absolument le mème. De quclque manière 
que les chambres soient saisies, d'oü que vienne 
la Proposition , si les chambres Paccueillcnt et 
Padoptent, la royauté est également tenuo d'y 
donner sasanetion. Nous disons également tenue, 
en cc sens que la royauté ne saurait justement 
refusor son adhésipn par co seul motif que la 
Proposition ne serait point émanée «Pclle. 11 faut 
rcconnaitre cependant et nous reconnaissons que 
rigoureusement elle cu a le droit: elle Pa, du 
reste , prouvé par un constant usage. 

Quoi qiPil en soit, nous le répétons, le droit 
est le méme. Mais il s'cxorce différemnient, 

Lorsque la loi est proposée au nom du roi, la 
marche que Pon suit est fort simple. Le ministre 
«lans les attributionS duquel rcnlro Pobjet du pro- 
jet de loi monte a la tribuno. II exposc lesmotifs 
du projot et donne lecture dos disposilions qui y 
sonl contenues. Sur Pordro du président, Pex- 
posé des molifs et le texte du projet sont impri- 
mes et distribués à chacun dos membres de la 
chambre. La chambre se réunit ensuite dans ses 
bureaux pour examiner le projet. Chaque bureau 
nomme un commissairc. Cos commissaires se réu- 
nissent en commission. La commission étudie Io 
projet de loi dans loutes ses parties. Cet examen 
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terminé, elle charge un de ses membres d'exposef 
à la chambre le résultat de ses travaux. Le iaP" 
porteur fait son rapport; la chambre met ensine 
à Pordre du jour la discussion du projetde loq e 

la discussion commence. 
Cette marche, comme ou le voit, est fort sim 

pie : elle rPentraine point de délais; laPropositio'1 
ne peut être étoudée avant d'avoir vu le jour, e » 
sauf lespetiles conjurations qui 3'ourdissent qut; 

quefois entre les ministres et les chambres pou 

ajourner indéfiniment la discussion de certai'1 
objets, la Proposition aboulil presque toujoui31 
dans un temps donné, à la discussion. 

Mais il n'en est pas de mème, et bien loin 
Ih, lorsque la Proposition est introduite par " 
membre de la chambre. D'abord, bien qu'en rca 
lité le membre qui fait une Proposition 11 us0 

point d'un droit individuel, qu'il exerce, au con- 
traire, le propre droit de la chambre, sa motion 

est presque toujours mal accueillie. Comme (a 
pouvoir exécutif jalouse les droits du pouvot 
législatif, il ne cache point sa malveillance contre 
une rivalité d'attributions qui leblesse. El commOi 
d'un autre côté, la majorilé des chambres es 
presque toujours dans la dépendance du pouyon 
exécutif, il faut, pour user du droit d'iniliativC' 
avoir le courage de braver une hoslilité systéma' 
tique. Cette sorte de courage est rare et (Pauta11 

plus qu'il est presque toujours inutile. .Lhuitialtve 
parlementaire , en elfet, est entourée d'entravcs 
qui Ia rendent à peu près illusoire. Ainsi que 

nous 1'avons dit aux mots Considéiíation et I®1. 
tiative, rien de plus complique que le modesuiy1 

à cet égard. Cest un véritable système de prolu* 
bition. D'abord, 1'auteur de Ia Proposition O8 

peut point en saisir directement la chambre: il 118 

lui est point permis de la lire publiquement. 11 

est obligé de la déposer, écrile et signéo, sur 1° 
bureau du présidentqui la communique aux-b»' 
reaux de la chambre. Les bureaux 1'examinent e' 
pour qu'elle puisse ôtre luc à la chambre, réum® 
en assemblée générale, il faut que trois bureaux 
au moins en donnent Pautorisalion. Mais cette au- 
lorisation ne concerne que la simple lecture. " 
faut, après cela, que la chambre veuille bien fixe1" 
un jour pour écouter les développemenls de h1 

Proposition ; il faut ensuite qu'elle declare si elle 
prend la Proposition en considération. Si sa de- 
claration est aílirinative, la Proposition se trouve 
alors dans la mème siluation qu'un projet de 
loi, au moment oü il vient d'être présenté paf 
le gouvernement. II y a donc entre Pinitialive pai" 
lemenlaire et Pinitialive royale, toulela dillérence 
que comporlent ces nombreuses formalités pre- 
liminaíres. 

Pourquoi cela? Si, en príncipe, le droit est le 
mème, pourquoi, en fait, la manière de Pexercer 
est-elle si dilférente? Pourquoi? parce que nos 
institulions sonl profondémenl vicieuses; parco 
que les lois organiques ne sont pas du toul en rap- 
port arec le principc qui les domine. Ce príncipe 
est celui de la souveraineté du peuple. Or, Ia 

, charle, qui est la loi organique du príncipe de Ia 
' souveraineté du peuple, le viole en eonsacrant do 
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feil 1'ogalilé des Irois pouvoirs, au licu da dcclarer 
'a prédominance du ponvoir électif. Wais cetle 
e8alilc admise, on ne s'en contente pasiles lois 
^condaires, qm sont censéos devoir 1'organiser, 
foni à sou égard ce que faitla cliarte à 1'égard dn 
P^ncipe de Ia souveraineté du peuple: elles la 
dénaiurent. Au lieu d'organiser 1'égalité, elles 
Ji organisent que la suprématie de Tun ct la su- 
jetion des autres;^et, oü le pouvoir royal esl libro, 
68 autres sont chargés d'entraves. 

Au lemps de nos premières assemblées politi- 
^"eSjil n'en était pas ainsi. bes formes suivies 
pour la Proposition des lois ótaient beaueoup plus 
Slrnples et plus directesque cellesqui sont aujour- 
^'hui eu vigueur. Mais lorsque Bonaparle eut 
'ísurfjé, la puissance législative fut complòtement 
effaceo. Ce grand maitre en fait de despotismo 
s empara de 1 initiative des lois. La Restauration 
Barda précieusement le bénéfice de cette usurpa- 
bon. — Après la chute de la Restauration, le par- 
'enient recouquil le droil dbnitiative. Mais 1'arti- 
c|e 15 de la charte ne cousacra qu'un vain prin- 
Clpe. En fait, ce droit estnul, et la pratique ne le 
Pcouve que trop. II faut dono mettre la tbéorie 
'faccord avec la pratique et supprimer loutes les 
fermalités préliminaires qui précèdeut la prise en 
^nsidéralion. Nous avons dit au mot Motios 
Wfnrnent les choses se passent à cet égard en An- 
gleterre. Ce mode de procéder est bon : pourquoi 
116 pas 1'introduire dans nos assemblées? Nous 
;ivouslant fait d'emprunts stériles à nos voisius: 
''serait bien de leur en faire un qui soit utile. 

E. D. 

PROPIUÉTÉ. La Propriété est le droit ex- 
cmsif dejouir et de disposer des choses. 

L'espèce humaine exerce colleclivement et par 
taíacun des individus qui la composcnt un véri- 
bible droit de Propriété sur tons les êtres qiPelle 
Peutsonmettre à sa puissance. Que la philosophie 
^eíforce d'éLendre ou de limiter ce droit; qu'on 
"ivoque, pour le justifier, la Genèse ou la néces- 
Sllé, i| rPest pas moinsimpossible de le supprimer 
sans priver 1'espèce humaine de ses moyens 
'' 'existence. 

Les nations exercent sur leur tcrritoire respec- 
LP et sur les biens qu'il renferme un droit do 
'Vopriété : ce droit, qui est exclusif, se justifie 
Par la possession; il est modifié par les accidents 
uesguerres, des traités, etc. 

Le droit de Propriété, tel qu'il est exerce par 
as individus dans la société civile, est sauctionné 
Par une autre autorité que le simple fait dela pos- 
aassion : les lois le consacrent. II se compose de 
•leuxélémcntsbiendistincts, savoir : droit dejouir 
ap droit d'empècher les autres de jouir. 

Le droit dejouir des cbosesdérive do la naturo 
''u, si Pon veut, du droit primordial do Pespèce 
"Umaiue : il n'a soulevé aucune objcction. II n'eu 
a®1 pas do même du droit d'ompôcher de jouir 
Tte possède d'une maniòre plus ou moius com- 
P'ète tout [Topriétairo, dans la société civile : ce 
''roit a, dans lous les lemps, étéattaqué avec uno 
Sraudo énergie ct défendu avec opiui&lrnté. Ccsl 
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ce droit qui constituo la Propriété iudíviduelle * 
c1est le seul dont nous ayons à nous occuper. 

Nous n'en rechercherons point Porigine : i! est 
évidemment né d'un fait primilif, Poocupation, 
Pappropriatiou. <■ Ce chieu est à moi, disaienl ces 
pauvres enfants ; c'est lá ma placo au soleil: voilà 
le commencement et Pimage do Pusurpation de 
toulc la terre (I).» 

Quelques publicistes, dont Popinion a été sou- 
tenue à la Chambre des dépulés par M. Michel 
(de Rourges.), out prétendu que le droit de Pro- 
priété ^avait un caractère presque sacré, qu'il était 
antérieur à la société etsupérieur aux lois sociales. 

II nous est impossible de concevoir Phomme 
horsde la société, suivautles bypolbèsesdeHobbes 
et de Rousseau, et surtout dbmaginer un droit 
social antérieur à la société et supérieur à la sou 
veraineté qiPelle exerce légilimement. 

Or, s'il est un droit social et, sbl est permis de 
le dire, artificiei, c'est assurément le droil ex- 
clusif que possède le propriétaire. 

Nous savons bien que la justice constitue un 
droit supérieur à tous les autres et qui domine la 
société tout entière: nous savons qu'il est juste que 
celui qui a semé et cultivé recueille les fruits. Mais 
suit-il de là qu'il puisse conserver après la ré- 
colte et à perpétuilé, transmettre entre vifs et par 
testament, en vertu des seules lois de Ia justice? 
Cela nous parait impossibleàsoulenir. 

Le droit de Propriété est une création de la loi 
civile : c^st la loi civile qui a garanti chaque dé- 
tenleur de richesses contre les abus de la force, 
conlre la violence et la spoliation ; tfest la loi ci- 
vile qui donne de la force aux contrats, qui fait 
respecler même les dispositions testamentaires. 
Cest soussa proteclion que la Propriété agiandi, 
qu^llc a acquis des garauties nouvelles à chaque 
nouveau progrès social. 

La loi civile a créé le droit de Propriété : ce 
droil est donc soumis à la loi civile; elle peut le 
modifier; elle pourrail le détruiro s'il rPétait dé- 
fendu que par la prétendue justice de son origine. 
En príncipe, nous reconnaissons Ia société comme 
le vrai propriétaire de tous les biens dont dispo- 
sent lescitoyens soumis à ses lois : la Propriété 
privóe n'est qu'un mode de distribution des ri- 
chesses plus ou moins convenablo., plus ou moins 
conforme à 1'équitéeL à 1'ulilité publique. 

Si cette proposition paraissait étrange, nous 
rappellerions Part. 5íi du Code civil : « La Pro- 
priété esl le droil de jouir et disposer des choses 
de la manière la plus absoluo, pourvu qu'on n'en 
fasse pas un tisage prohibé par les lois ou par 
les réglements. » L'art. 537 est conçu en ces tor- 
mes : « Los parliculiors ont la libre disposition 
des biens qui leur appartiennent, sous les mo- 
difications établiespar les lois. * Puisque les lois 
peuvent modifier le droit des particuliers et que 
la puissance du pouvoir législalif n'a point de li- 
mites, il est visible qu'aux termes mêmesduCode 
civil, la plénitude de la Propriété n'appartient 
qu'au pouvoir législalif, à 1'auloritó souveraine. 

(I) Pascal. 
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I^títablisatíiiient ei la pereeption de Pimpôt, les 
mille réglements d'iiitérôt pnblic qui modifient le 
droitde Propriélé sout autant d'applicalions decc 
príncipe. II 11'y a point dans Ia société française 
nctueüe de Propi iétés souveraines, de fiejs da 
soleil. 

Dans les republiques de 1'antiquilé , le pouvoir 
du législateur sur les Propriétés privées fui sans 
bornes, et l'on 11'en contesta point la légitimilé. 
Les reformes de Solou et de Lycurgue changèrent 
non seulemcnt les lois relativos à la transmission 
des biens, mais encore la distribution même de la 
richesse, à Alhènes et à Sparte. Les lois de Lici- 
niusStolo, observées pendant long-temps à Rome, 
eurent le même effet. Elles donnèrent une cons- 
titution politique à laPropriété. Les diverses cou- 
tumes qui régnaient dans 1'ancienne France, celles 
qui règnent encore dans les états de 1'Europe, eu- 
rent aussi un but politique. Enfin, la Révolution 
française introduisit chez nous 1'unité de la légis- 
lation relative à la Propriété et lui imprima un ca- 
ractère nouveau. L'histoire enlière nousatteste que 
la constitution de la Propriélé est un fait poli- 
tique, et que cette constitution a été modifiéc 
chaque lois que les révolutions ont sérieusement 
modifié Pétat des personnes. 

L'exercice du droit de Propriété a fait naitre 
des abus nombreux, non seulement dans les rela- 
tions individuelles, mais dans 1'ordre politique. 
Des iudividus et des classes entières d'individus 
se sont approprié des biens immenses par la vio- 
lonce ou par la fraude, par 1'usurpation du pou- 
voirsouverain, au détriment du reste descitoyens. 
Le monde a vu plusieurs fois des usurpations 
semblables : elles ont eu le plus souvent pour résul- 
tat raffaiblissement et la ruine des nalions : quel- 
quefois, le législateur appliqua des remèdes hé- 
roiques pour sauver la société : ainsi firent Solon, 
Lycurgue et Licinins Stolo; ainsi voulurent faire 
Agis et les deux Graccbus, pour ne parler que des 
anciens. 

Dans un temps plus rcculé, Moíse avait prévu 
les excòs dans 1'exercicc du droit de Propriété, et 
il Pavait limite par une des législations les plus 
remarquables qui aient jamais existé. 

Depuis Panliquitó, les abus du droit de Pro- 
priélé u'ont poilit disparu, bien que chaque pro- 
grès nouveau de la société les ait affaiblis. Ils ont 
été plusieurs fois réprimés, mais les remèdes em- 
ployés contre eux n'oiit point été sanctionnés par 
les lois ; ils ont pris la forme violente de la confis- 
cation. (V. Fisc.) 

Depuis un temps immémorial, ces abus ont pro- 
voqué une foule d'attaques contre 1'appropriation, 
contre laPropriété privée. Platon et d'autres pen- 
seurs ont donné à ces altaques une forme plulo- 
sophique. LorsqiPelles se sout fait jour dans Pordre 
politique, elles ont pris leur point d'appui dans le 
ressentiment des esclaves, des serfs, des prolé- | 
taires ; elles ont été ardentes comme lavengeance, 
mais elles ii'ont jamais eu le caractère d'un sys- 
tòmo social et permanent, propre à transformer 
la société, h améliorer la condition des hommes. 

l.a Propriété privée a été condamnée philoso- 

pbiquement par Platon et par la pluparl des pen- 
seurs de son école ; elle a été réprouvée au nom 
de lareligion par lesEsséniens, par lesGnosliquea, 
par les Adamites, les Carpocratiens, les Vaudois, 
les Anabaptistes et une foule d'autres hérétiques 
condamnés par PEglise. II est probable même que 
lechristianisme, àson origine, eut la forme d'une 
protestation contre la Propriété privée, et le renon- 
cement à toule Propriété personnplie est encore un 
article fondamenlal dans les statuts de la plupart 
des ordres religieux. La Propriété a été attaquée 
poliliquement dans les anciennos républiques cha- 
que fois que les plébéiens se sont insurgés contre 
les patriciens ; la guerre servile, à Rome, fut une 
autreattaquede cegcnrc. Nous pouvons menlion- 
ner, dans un temps plus réceut, les innombrables 
insurrections qui ont pendant long-temps ensan- 
glanté i'£urope, sous le nom de Jacquerie, Ia re- 
volte des paysans de Thuringe et de Souabe, a11 

seiziòme siècle, et Ia tentative de Babeuf, vers la 
íin de la Révolution française. 

On peut remarquer que toules ces protestations 
ont été proférées en des temps et en des sociélés 
oü régnait la force brutaleet égoiste, oú la justice 
était méprisée et la vérité absente : elles sont nces 
tanlôt de 1'intempérance de Fesprit des philoso- 
phes, tantôt de 1'excès des souffrances des pcu- 
ples. 

Cependant le droit de Propriété n'a point été 
ébranlé : il a même constamment acquis une 
nouvelle force, comme il serait facile de le dé- 
montrer en parcourant Ia suite des faits hislori- 
ques. Si les droits du propriétaire sont moins ab- 
solus aujourd'hui qu'autrefois, il les exerce avec 
plus de sécurité, ei le nombre despropriétaires est 
incomparablemenl plus grand. 

L'appropriaiion individuelle a été accusée de 
nolre temps par les Owenistes, par les Commv- 
nistes (néologisme tout récent). Ces divers sec- 
taires n'ont point articulé contre la Propriété 
d'accusations nouvelles ; ilsn'ont point proposéde 
nouveauxsystèmes d'association. Leurscriliqueset 
leurs théories ne diffèrent guère de celles des sec- 
tes analogues qui iesavaient précédés. 

Rs ont dit que la Propriélé cncourageait 
régoisme dans 1'homme; qu'ello le rendait mau- 
vais et 1'excitait continuellement au vice et a» 
crime. Mais outrequ'il est impossible de faire lota' 
lement disparaitre, même parlapensée, le fait de 
rappropriation individuelle; nous ne voyons pae 
que le droit de Propriété entretienne et augmente 
Régoisme dans 1'homme. 

L'approprialion individuelle ne peut êlre tola* 
lement suppriméo, pan e qu'elle est une conditio" 
de Rexistence individuelle. La plupart des besoin^ 
de 1'homme sont puroment individuels ; ils on' 
pourobjet laconservation ou le bien-êlredu corps» 
ils ne peuvenl êlre satisfaits que par Rappropri11' 
tion , par la consommation individuelle. II s'cst 
rencontré des théologiens, au moyen ftge, qui ont 
soutenu que 1'individu n'était point propriétaif6 

des aliments qu'il consommait. Mais que pron- 
vaient les subtilités de la scolastique contre le fai' 
nécessairc ctévident de 1'appropriation? 
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S'il éluit vrai que le droit de Propriété fíit la 

«use origiBelle et permanente de Pegoisme, il 
faudrail que Pegoisme disparüt avec le droit de 
Propriété. Or, Pexpérience a maintes fois prouvé 
qu'jl n'en était rien. La privation de la Propriété 
diminue Pindépcndance et la liberté de Phomme, 
sans diminuer ses besoins. L'égoisme ne cherche- 
rail-il pas touiours à s'approprier, par tous les 
moyens, laplusgrande partdes richessesexistantes 
«t à consommer sans mesure des biens dont la con- 
servation lui serait inutile? 

Ce n'est point la Propriété qui rend Phomme 
égoiste, ce sont ses besoins d'abord, etensuite les 
déréglements de son esprit et de son cceur. Si vous 
voulez combattre Pégoisme, supprimez les besoins 
oudu moinscherchez le meilleur moyen delessa- 
tisfaire, éclairez Pesprit par Pinstruclion, purifiez 
la volonté par Péducation. 

Ne refusez pas surtout de satisfaire le besoin im- 
périeux de liberté que tout homme éprouvc ; ne 
mettez pas hors desa portée les objets auxquels il 
doit appliquer son intelligence et les objets de ses 
affeclions. Si Pintérêt immédiat de la Propriété 
suffit à peine pour stimuler les producteurs, il 
n'est pas probable quhls comprissent mieux Pin- 
térêt éloigné qu'ils auraient dans la Propriété so- 
ciale. II n'est pas probable non plus que celui qui 
manqueaujourd'hui dedévoüment danssafamille 
en montràt beaucoup envers sa patrie, et à plus 
forte raison envers le genre humain. 

II faut bien remarquer, en effet, que loutes les 
attaques dirigées contre la Propriété privée ont 
été dirigées aussi contre Ia famille. La plupart des 
sectes qui ont prôché la communauté des biens 
ont prêché en même temps la promiscuité, des 
femmes, et les corporations qui ont adopté pour 
fègle Pabsence de Propriété privée ont imposé le 
célibat à leurs membres. 

Pour délruire la Propriété privée ou du moins 
Pour la réduire à son expression la plus simple, il 
laudrait que le droit de Propriété, qui appartient 
essentiellement à la société, füt exercó par le gou- 
vernement. Cest à cette conclusion qu'ont abouli 
fatalement toutes les sectes qui ont rôvé la com- 
munauté. Suivant leurs doctrines, le gouverne- 
ment exercerait non seulement les fonctions poli- 
tiques, mais il serait 1'administrateur des biens de 
Ia société : il dislribuerait les travaux et les sa- 

' laires ; il serait tenu de mesurer les forces et les 
besoins de chaque citoyen, de faire Péducation des 
cnfants, et, suivant quelques sectes, do régler 
constamment les rapports des deux sexes et d'en 
mesurer les résultats. Dans ces étrangcs systèmes, 
"1 n^ a de liberté et d'indépendance que pour les 
détenteurs du pouvoir politique ; il iPest ni utile ni 
désirable que les sujeis pensem ou veuillent, tant 
leur intelligence et leur volonté auraient peu 
«Pcmploi. Une tclle organisation sociale, si elle pou- 
vaitsubsister, aurait pour résultat de réduire pres- 
que tous les citoyens à Pétat de machines, de les 
osservir, non plus comme le prolétaire qui peut 
devenir propriétaire, non plus comme le sert qui 
pouvait posséder et souvent acquérir, non plus 
oomme Pesclave qui a un pécule, mais comme 

' Pesclave soumis au plus dur des maítres, à celui 
qui exercerait ses droits avec la plus extrême ri- 
gueur. II serait impossible, assurément, de trouver 
un instrument d'avilissement et de dégradation 
plus énergique et plus infaillible que la commu- 
nauté ; aucune organisation sociale ne serait plus 
propre que celle-ci á développer Pégoisme, à pro- 
pager les vices et les crimes. 

L'abo!ition de la Propriété privée aurait aussi 
des conséquences économiques qu'il n'est pas 
inutile d'indiquer. Nous doutons qu'il füt possible, 
dans une organisation communiste, de trouver 
un stimulant plus actif que le besoin de vivre, le 
désir de s'enrichir, d'élever et de maintenir une 
famille; nous doutons que le travailleur qui rece- 
vrait toujours Pimpulsion du pouvoir ou de ses 
innombrables agents eüt plus de goüt à produire 
que celui qui, possesseur des instruments de tra- 
vai), peut les échanger contre d'autres ou les mo- 
difier, appliquer à son gré ses facultés à telle ou 
telle industrie. II est donc probable que la produc- 
tion diminuerait, indépendamment même des fa- 
cilités que rencontrerait Pégoisme pour vivre du 
travailcPautrui. Alors Ia société se trouveraitdans 
la situation oü se trouve quelquefois Péquipage 
d'un navire naufragé : elle tomberait tout enlière 
dans lamisère, elle serait prise par la famine. 

On adit que le dévoüment et Pactivitéde tous et 
de chacun préviendraient une catastrophe pareille, 
si les hommes étaient élevés dans les doctrines de 
la communauté. Mais en admettant mêmePexac- 
titude de cette hypothèse, comment aurait lieu 
la transition? II n'y a point dans le courant des 
générations de solution de continuité : aucune 
force humaine ne peut Py iutroduire: dès qu'un 
système ne peut vivre qu'à la condition de chan- 
ger totalement et brusquement toutes les passions, 
toutes les idées vivantes, il est relégué dans le 
monde des utopies et des songes. 

La communauté a pu exisler parmi des adubes 
d'élite exaltés , soutenus, disciplinés par Pesprit 
roligieux , voués au célibat. Même dans ces condi- 
tions entièrement exceptionnelles, peu de com- 
munautés religieuses ont vécu des produits de 
leur travail, sans être soutenues par les aumônes 
ou les donations des propriétaires. Les résultats 
obtenus par quelques unes d'enire elles, et no- 
tamment par les communautés protestantes qui 
ont admis le mariage, sont citésà juste titre com- 
me le produit des eíforls les plus extraordinaires 
que Phomme puisse faire. Mais une société tout 
entière ne peut pas plus subsister par un elfort 
permanent de tous et de chacun de ses membres 
qu'elle ne peut se conserver par le célibat. 

L'histoire ne présente qu'un grand exemple de 
Papplication du régime de la communauté : tfest 
Pétablissemeut des jésuites au Paraguay, excep- 
tion curieuso et digne à tous égards de considéra- 
tion. Lea jésuites s'adressaient à des peuplades 
ignorantes et misérables; ils leurapportaientà la 
fois une rcligion impérieuse et Pindustrie dbine 
civilisation supérieure. Ces deux circonstances 
rendircnt la réalisation du communisme un mo- 
ment possible, au prix toutefois de nombreux sa- 
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crífices pour la dignilé, pour Ia moralitó humai- 
nes. Qm pourrait songer à appliquer à nos socie- 
lés civilisées lerégime que les jésuitesimposèrcnt 
auxpeuplades du Paraguay? Et d'ailleurs qu'est 
devenu 1'empire dos jésuites? Qu'est devenu le 
Paraguay après eux? 

Tous les seotaires qui ont attaqné la Propriélé 
privéen'ont pas conclu à son abolition lotale : ils 
se sontquelquefois arrêtés aux divors degrés qui 
séparent le régime actuel de la communauté abso- 
lue. Une secte fameusCj par exemple, demandait, 
il y a quelques années, eu mème temps que Pabo- 
lition de lafamille, Pabolition de Phéritage. 

La famille el Phéritage étendent les idées de 
prévoyance et les sentiments d'affeclion , de dé- 
voüment: ils résultent du développement spon- 
tané des facultéshumaines. Au pointde vuepoli- 
lique, la famille et Phéritage dislribuentles tra- 
vailleurs dansles diverses fonclionséconomiques; 
ils partagent les emplois et les imposent à chacuu 
avec une autorité qu'il serait difficile au pouvoir 
politiquc le plusénergique de remplacer. A cha- 
cun suivant sa capacité ; à chaque capacite se- 
lon ses oeuvres, peut être une belle formule, mais 
comment l'appliquer?Qui devinerales vocaiions? 
Qui les imposera, lorsque les besoins de la société 
Pexigeront? Qui mesurera les rétributions? Pro- 
blèmes insolubles qui appelleront toujours uri ré- 
vélateur ou uneloi d'attraotion , une théocratie ou 
une vaine hypothèse. , 

Laissons là ccs vieilles théories, qui, pour avoir 
pris de notre temps des uoms nouveaux et des 
formes oubliées, n'enn'oiit pasmoinsété condam- 
nées depuis des siècles par le sens commun des 
pouples, par les penseurset par les hommes d'é- 
tat. Nous rPaurions pas rappelé quelques unes des 
nombreuses objections qu'elles soulèvent, si leur 
simplicité apparonte, si leur caractère logique , 
comme disent nos publicistes, n'avaient séduit des 
csprits plus vifs que droits, des ames généreuses, 
et pénétré dans certaines classes do la population : 
nous en avons parle parce que ces théories ont ac ■ 
quis depuis peu de temps et pour peu de temps une 
sorte dhmportanco politique.A nosyeux, leur po- 
pular! té no prouve qu'unc chose: tfestquhls^stin- 
troduit quelque vice dans le régime actuel de Ia 
Propriélé,c'est que ce régime appelle une réforme. 

Dans notre opinion , les abus auxquels donno 
lieu aujourd'hui le droit de propriélé tiennent 
plutôtà une fausse direction imprimée ala société 
par le pouvoir politique et aux mauvaises moeurs 
que ce pouvoir encourage qtPaux défauts des lois. 
Si la Propriélé a éló attaquée, c'est parce que 
Pescroquerie sous toutes ses formes est devenue 
un moyen régulier et ordinaire d'acquérir Ia pro- 
priélé, c'est parce que la fraude est plus lucrativa 
que le travail, et que , loin d'étre poursuivio et 
chátiée, elle a óté entourée d'honneur, et, on peut 
le dire, récompensée. Si la Propriélé a été attaquée, 
c'cst parce que la puissance qu'elle confere a servi 
trop souvent à 1'égoisme d'iiislrument d'oppres- 
siou , c'est parce que 1'omploi de cette force rdest 
plus réglé ni par la rteligion, ni parle pouvoir po- 
litique, ni par les moeurs. 

Malgré la déplorable sitnalion économique dn fa 
société française, remarquous avec orgueil le» 
avantages qu'elle possède sous ce rapport sur les 
sooiétés antiques: ne perdons jamais de vue I un- 
mensité de ses ressources , des remèdes que lea 
progrèsde Pesprit humain ont mis à sa disposition. 

Dans 1'antiquité, la production était lente et 
Paccumulation descapitaux àpeu prèsimpossible. 
Lorsque les terres, qui étaientpresque lesseulsins- 
truments de travail, étaient concenlrées eu quel- 
ques mainsparPeffet de la fraude ou de la violence, 
il n'y avait de ressource que dans un coup d'élat, 
tel que Pabolition des deites, un nouvcau partage 
desterres ou autres moyens de ce genre. Aujour- 
d'hui Pindustrie a fait de tels progrès, grace a 
Pémancipation du travail, aux découvcrtes dela 
science et aux garanties donnees à la liberté pn- 
vée, qu'uneimmense consornmation iPestpas un 
obstaole à Paccumulation des capitaux. Cht;z nous 
Paccroissement dela richesse rPa póint de limites 
connues, et la richesse territoriale a acquis une 
mobilité dont il n'y avait point encore eu d'exem- 
ple. II sufBt, pour réformer les abus du régime 
actuel de la Propriélé, de régulariaer le mouve- 
ment des richesses que fournit incessamment Ia 
production : il n'est pas nécessaire , comme dans 
Pantiquité, de frapper les propriétaires et de bou- 
leverser les fortunes pour sauver PÉlat. 

Ce n'est donc point dans des théories rétrogra- 
deset inapplicables qu'il faut chercher un remède 
contre les abus auxquels donne lieu le droit de 
Propriélé. Nous croyons que ce droit, garanti® 
nécessaire ct naturelle de la liberté, de Pindépen- 
dance descitoyens, doit êtresoigneusemenlmain- 
tenu , parce qu'il est en même temps le meilleur 
instrument de production. Si Pon vcut altérerles 
lois qui le délinissent, ce doit être plutôl pour 
le forlifier que pour Paffaiblir ou le délruirc. 
On peut le fortifier utilement en adoucissant dans 
les moeurs ce que ce droit a de dur ; en combat- 
tant par les lois, par Penseignement, par des 
poursuites judiciaires, les moyens frauduleux qui 
servent trop souvent aujourd'hui à usurper le li- 
tre de propriélaire; en faisantla gucrre à la mau- 
vaise foi qui infecte les relations commerciales et 
industrielles; en protégeant les petits propriétai- 
res ou les prolétaires contre Poppression qiPexer- 
cent quelqucfois les possesseurs de capitaux con- 
sidérables; enlin en rapprochant des travailleurs 
les instrumentsde travail. 

Cette solution n'est pas nouvelle, mais ellc nous 
semblo suifisante, môme dans un temps de para- 
doxos comme le temps oü nous vivons. La justice 
et Péquité sont invoquées depuis des siècles, sans 
que leur culte ail vieilli. Leurs lois iPontguère, 
jusqu'àcc jour, éló appliquées sur la terre : ilsV 
giraitde les appliquer davantage ; là est lout le 
progrès social. Pour cela, il iPest pas aussi né- 
cessaire de modifier les lois qui régissent la Pro- 
priélé que de donner au pouvoir politique une 
direction morale qui lui manque aujourd'hui. (V. 
PltOLKTAP.UT, SALAIBES.) 

CovmcEU.E Seneuu.. 
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PlíOROGATIOPí. Cest le droit qu'a le chef 
du pouvoir exécutif d'ii)terrompre lestravaux du 
|'uuvoirlúgislatifet deles ajounier à une époque 
qui lui convient. 

Cette faculté semblc, à bon droit, exorbitante. 
Quand le roi a besoin des Chambres, il les convo- 
que ; quand elles ne lui sont plus utiles, il les 
congédie ; et si elles lui déplaisent, il les dissout : 
n'est-ce point„assez? 

Le droit de proroger les Chambres n'a cerlai- 
nement pas une valeur comparable à celui do les 
Mnvoquer ou de les dissoudre; et pourtanl, do 
luus ceux que les constitutions mixtes attribuent 
au roi, celui-ci nous semble le plus insolent. 
N'est-iÍ pas humíiiant pour un pouvoir aussi con- 
sidérable que le pouvoir législatif d'avoirà vaquer 
^ur Tordre d'un ageut qui, à tout prendre, lui est 
subordonné? 

D'ailleurs, cette faculté de proroger les Cham- 
bres n'est pas sans dauger. Les Chambres que 
l'on proroge sont le plus ordiuairement les Cham- 
bres incertaines. Quand un minislère est sur le 
point d'aborder quelque grave difficulté avec une 
'najorité peu sâre ou devant une minorité mena- 
Çante, il recourt à'une Prorogation; et, pendantce 
propice intervalle, Ia corruption raccoleun complé- 
"lent de majorité. — Une Prorogation est souvent 
''avant-coureur d'une dissolution. Les ministres 
Prorogent quand ils hésitent, pour se donner le 
temps de réfléchir avant d'agir. E. D. 

PROSCIIIPTION. Condamnatiou sans for- 
'nes judiciaires. Cest.la mise hors Ia loi, prononcée 
sans Ia garanlie de Ia loi. Le fait des Proscrip- 
Pons appartient surtoul à 1'antiquité. Cependaut, 
teus lesgouvernemens despotiques Pont renouvelé 
sous un nom ou sous un autre. Le gouvernement 
auii-national de Ia Restauration a signalé son avé- 
Yement par la proscription de Ia plupart des 
bommes qui avaient contribué à Pagitation révo- 
'utionnaire. En ISIS, les Bourbons étaientcensés 
accorder une amnistio générale. .Mais Pamnistic 
fut accompagnée d'une vérilable liste de proscrip- 
fion sous le nom tfexceptions à 1'amnistie. Une 
'bule de citoyens illustres, les conventionnels 
fégicides furent forcés de s'expatrier. Plusieurs 
sont raorts sur la terre étrangère. 

La nation victorieuserPaproscritquelabranche 
ainéo des Bourbons, laissant subsister pour le reste 
le cours ordinaire de la justice. C'est-là une pros- 
eriptiou legitime que celle qui est exercée par le 
setitimonl général d'un peuple, conlre des iudi- 
v'dus qui se placent eux-memes au dessus dos 
Ugueurs et, par cela môme, en dehors des garan- 
tes de la loi. 

Les progrès du droit et de la raison collective 
out douc fait disparaitre presque complètement 
du mondo moderne Ia Proscription. La loi com- 
laune a suppléé à Parbitraire indíviduel {voyez 
"anjíissemext , Exil). II faut aller chercherdans 
' histoireancienne le souvenir de ces Proscriptions 
inipitoyables qui sigualaient souvent les róactions 
Politiques. 

En Gròce, Postracisrnc n'était [>as, ii propre- 

meul parler, une Proscription, puisqubl était 
prononcépar lejugemenl du peuple, assembléà la 
vérité en dehors des formes judiciaires habituelies. 
Cependant, à Syracuse, les principaux citoyens 
se bannissaient les uns les autres, en se mettant 
une feuille de figuier á la main (1). 

A Rome, les fameuses proscriptions de Sylla 
et des Triumvirs présentent un spectacle d'une 
atrocité incroyable. Assis dansson tribunal, Sylla 
recevait les têtes sanglantes et les-payait au prix 
du tarif. Une tôte de proscrit valait jusqu'à deux 
lalents. Chaque matin, une nouvelle lable de Pros- 
cription faisait connaitre les meurtres du jour. 
Deux mille six cents chevaliers et quatre-vingt 
sénateurs de leur parti furent proscrits par. Sylla. 

'11 s^n fal.lait que la politique fút toujours le motif 
de ces coudamuations. Cétait aussi un moyen de 
forlune. 

Plutarque cite un certain Q. Aurelius, homme 
paisible qui ne s'était jamais mélé des affáires 
publiques. Aurelius, jetant les yeux sur la liste des 
proscrits, y aperçut son nom : « Ah ! malheureux, 
s'ócria-t-il,c'esl ma terre d'Albequi me proscrit!» 

Les Triumvirs,rentrant dansRome, rcnouvelc 
rentles massacres de Sylla. Trois cents sénateurs et 
deux mille chevaliersfurentproscrits parles Trium- 
virs. Antoine sacridasou oncle; Lépide, son frère; 
Octave, son túteur.Cest le làche Octave quimontra 
le plus de rigueur dans ces persécutions. Verrés 
fut proscrit pour avoir refusé à Antoine ses vases 
de Corynthe; Nonius pour une opale de la gros- 
seur d'une aveline, qu'il voulut conserver. Un 
jeune enfaut, nommé Attilius, extrômement ri- 
che , fut revêtu de la robe virile avant l'âge, aíiu 
fu'oii püt le proscrire. On apporta une tète à 
Antoine : • Je ne connais pointcet homme lã, dit-il, 
cola regarde apparemment ma femme. » Cest à 
cette Fulvie, femme d'Antoine, que fut apportée la 
tôte de Cicéron. Fulvie prit la tète sur sesgenoux. 
eu arracha la langue et la perça d'une aíguille 
quVIle avait dans ses cheveux. Les fils, les mères 
elles-mèmes livrèrent les proscrits. <1II y eut beau- 
» coup de fidélité dans les femmes, dit Velleius 
• Paterculus, assez chez les affranchis , quelque 
» peu chez les esclaves, aucune dans les fils, lant, 
o Pespoir une fois conçu, il est difficile d'at- 
» tendre. « Cest un des plusénergiques analhè- 
mcs qui aientété portés contre Phérilage. T. T. 

PROTKCTEUIl (Svstème). Pendant long- 
tcmps les douanes ne furent établies que pour la 
perception d'un impôt, sans égard pourlesconsé- 
quences que pouvaient avoir 1'importation etPex- 
porlation des marchandises de loute sorte. Lors- 
que Philippe le Bel invoquait le proverbc: « Cha- 
rité bien ordonnée commence par soi-même » , 
pour défendro à quiconque u'aurait pas obtenu 
licence d'exportcr des marchandises quelconques, 
ilnesongeait qu'à constituer, au profitde lacou- 
ronue, le monopole du commerce extérieur. 

Plus tard , au scizième et principalement au 
dix-septièine siòcle, d'a nines vues présidèrent à 

(1) 1'ltiiarque. 
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l'établissemei)t dcs tarifs de douane. lis eurent 
pour but de faire produire à tout prix à la France 
les objets dont la consommation est la plus répan- 
due, de la rendre commercialementindépendante 
des autres nalions et de faire pénétrer ses produits 
chez elles. Cest ce que Ton a nommé le système 
Protecteur. II fut nettement formulé pour la pre- 
mière fois dans le larif de 1687 dont Colbert fut 
le promoteur. 

Ce système consiste à frapper d'un droit élevé 
ou d'uiie prohibition absolue les marchandises fa- 
briquées à Pétranger. II a pour effet d'é!ever le 
prix des marchandises ainsi imposées, de telle 
sorte que les capitalistes indigènes aient du béné- 
fice à fabriquer des objets similaires, quoiqu'ilsne 
puissent produire qu'à un prix plus considérable 
que les étrangers. Les primes à 1'exportation font 
payer au contribuable une parlie du prix de fabri- 
cation de la marchandise livrée à la consommation 
ctrangère. Ce système n'est donc aulre chose que 
1'élablissement d'un impôt sur le contribuable et 
sur le consommateur national au profit de l'élat 
et du fabricant indigène que le tarif de douane 
protege. 

Les anciens tarifs de douane avaient été établis 
contre les producteurs au profit apparent des con- 
sommateurs ; dans le nouveau système, les tarifs 
lurent onéreux pour le consommateur, favorables 
au producteur. 

Le système Protecteur dut son origine à une 
grande erreur économique. On se figurait que 
Tétat qui importait le plus et qui exportait le 
moins de numéraire était celui qui s'enrichissait 
le plus : de là les eíforts pour que la France ven- 
dit le plus et achetàt le moins possible aux étrart» 
gers. L'Angleterre méritel'honneurd'avoirappli- 
qué la premiòre le système Protecteur dans son 
fameux Acte de Navigation et dans diverses autres 
lois de douane. 

Aujourd'hui que la nature et les mouvements 
do lariehesse sont mieux connus, tout le monde 
sait que les produits ne se paient qu'avec des pro- 
duits ct qufil idy a pas plus d'avantageàimporter 
du numéraire que toute aulre marchandise. Ona 
cesse de coufondre le numéraire avec lescapitaux 
disponibles. 

Cependant le système Protecteur, vivement cri- 
tique et. défendu dans les écrits dos économistes, 
n'a point été renversé. Attaquépar le traitóconclu, 
en 1786, avec 1'Angleterre; remis en vigueur par 
le tarif de 1791, ilprit, au temps de 1'Empire, uu 
dóveloppement gigantesque sous le norn de blo- 
cus continental. La Restauration ne 1'abandoiina 
point; et, si son application a été adoucie depuis 
1830, il subsiste encore dans nos lois, il rògne 
dans toute l'Europe. 

On ne songe guère maintenant a Pimportation 
du numéraire ; mais ou attache beaucoup de prix 
à encourager le travail, à multiplier le nombre des 
travailleurs, àfavoriser la production indigène des 
vaisseaux, des matelots, etc., dans dcs vues poli- 
liqucs. On tient aussi à prevenir les secousses qui 
résullent d'une interruption brusque des mouve- 
ments du commerce extérieur. Lc système Protec- 

teur indique un état ddiostilité entre les diverses 
nations; il prépare la guerre; il sert aussi à pré- 
parer des alliances et des conquêtes politiques ; 
on sait ce qufil coüte et on 1'accepte. 

Ce système enlraine avec lui plusieurs abus 
graves : des intérêts particuliers Pinvoquent sou- 
vent avec succès contre 1'intérêt public. Les tarifs 
actuels, du reste, n'ont point encore été remaniés 
au point de vue politique, et leur extrêmeconfu- 
sion ne permet point d'y voir un système Protec- 
teur, mais seulement rabsonce d'un système quel- 
conque. (V.Douakes, Douakes allemandes.) C. S. 

PROTECTORAT. Terme politique introduit 
en Angleterre par Olivier Cromwell, vers le mi- 
lieu du dix-seplième siècle , pour désigner Ia 
dignité et le pouvoir attachósà sa dictature mili- 
taire. 

II est inulile de dire ici comment ce hardi sol- 
dai de fortune s'empara de 1'autorilé souveraine ; 
tout le monde sait que, général des armées du 
Parlement, il confisque à son profit larévolution 
dont il avail assuré le triomphe avec son épée. 
Réunissant aux qualités du capitaineet de l'hom- 
me d'títat les vices et les passiohs d'une ambition 
vulgaire et déréglée, il sacrifiaà son intérôlper- 
sonnel tous les devoirs et tous les droits. Cest 
moins sadictature, devenue peut-être nécessaire, 
que nous devons blâmer, que 1'espritétroit et ja- 
loux de domination et d'égoísme dans lequel il 
1'exerça. En effet, un reproche et une responsa- 
bilité terribles pèseront éternellement sur la mé- 
moire du Protecteur; si on ne peut nier qufil ait 
rendu d'éminents services à son pays en l'arra- 
chant à Tanarchie et en le gouvernant, pendant 
sixans, avec une habiletéconsomméectunegloire 
peucommune, il est aussi vrai de dire qu'cu 
s'affranchissant de toutes les règles et en se fai- 
sant un jeu de toutes les lois, il contribua puis- 
samment à amener dans les esprits une réaclion 
fatale aux príncipes de la révolulion et aux inté- 
rêts de la démocralie anglaise. Dòs-lors, le dé- 
sappointement et le mécontentement des popu- 
lations furent d'aulant plus grands qCelles avaient 
beaucoupsouffert et beaucoupespéré; et, prcsquTi 
leur insu, il s'opéra en elles un changement qui 
les disposa à favoriser la restauration des Stuarts 
et à supporter paliemment les coupahles tentati- 
ves de la royauté de droit divin contre les liber- 
tés natiouales. 

Deux actes constitutifs votéspar les Parlements 
de 1654 et 1657, et connus sous les noms d7?!S- 
trument de Gouvernement et de Pétiüon et Avis, 
donnèrent une apparence de légalité à rautoritó 
de Cromwell. Prenantle titre, jusqu'alorsinconnu, 
de Lord-Protecteur., et se faisant qualifier de/ 
llautesse, il concentra dans ses mains tous lc 
pouvoirs civilset militaires. Quoique lesouverai: 
pouvoir füt nominalement attribué au Parlement, 
il appartcnait de fait au nouveau chef de Pétat. 
La législature se composait de deux chambres, " 
Pune élective et Pautre viagère; et les membres 
de celle-ci, au nombre de quaranle au moins, ct 
de soixante-dix au plus, étaient à la nomiuation 



PROTESTAMlSME. PROTEST AN TISM E. 781 
du Protecteur. Onze majors-généraux ou préfets ( 
'nililaires, choisis par Cromwell, administraient j 
srbitrairement le royaume divisé en autant de 
disiricls, et assuraient la rentrée d'une taxe de 
dix pour cent, prélevée sur les revenus des plus 
notables royalistes, par la volonté et la vengeance 
du dictateur. Dans le même esprit de despotisme, 
Un droit avait été, sinon établi, du moins main- 
^nu, sur les m&jchandises, bien au-delà du tem ps 
bxé par la loi. On vit une haute Cour de justice, 
diargée de prendre connaissance des crimes et 
des délits politiques, envoyer plusieurs citoyens à 
l'échafaud. Eufin, la prison et Ia déportation 
fême étaient le partage ordinaire de quiconque 
osait élever la voix conlre cette odieuse tyrannie 
0u lui opposer la raoindre résistance. 

Cependantrambition d'01ivier Cromwell n'était 
pas encore satisfaite. Depuis le premier élablisse- 
iient de son autorité, il nourrissait la pensée ambi- 
Ceuse de se faire roi et de substituer sa dynastie à 
celle des Stuarts; il avait dissous la chambre des 
communes, en 16SS, parce qu'elle avait vote à une 
Srande majoritéque le Protectorat serait électif et 
'lon héréditaire; et c'était évidemment pourse con- 
forme r à ses désirs qu'une autre assemblée, plus 
docile, lui avait conféré, en 16S7, le droit de dé- 
s'gner son successeur. Le vieux soldai, à son lit 
de mort, appela donc son fils Richard au pou- 
t oir dictalorial du Protectorat. Mais, par une juste 
dispensation des choses de ce monde, le triine 
'PAnglelerre ne devait définitivement appartenir 
"i à sa famille ni à celle des Stuarts. Le dernier 
descendam d'Olivier Cromwell est aujourd'hui un 
obscur genlilhomme de campagne, et le dernier 
descendant de Charles Stuarl est mort naguère 
au-delà des Alpes, sous les habils d'un prétre 
fomain. 

De notre temps, Pempereur Napoléon, cet autre 
Cromwell, a pris le nom de Protecteur de la Con- 
fédération du Rhin et exercé sous ce titre une 
sorte de domination féodale sur la Ravière, le 
Wurtemberg, Bade, le grand-duchó de Berg et 
celui de Darmsladt. Aristide Guilbert. 

PKOTESTANTISME. On a beaucoup écril 
pour et conlre le Protestantisme ; mais , dans la 
plupart de ces écrits, on asimplement envisagé le 
Protestantisme comme une doclrine opposée à une 
doctrine , ou comme une secte séparée de Passo- 
ciation orthodoxe. Donc, a-t-on dit, le Protestan- 
tisme n'estpas, à propremenl parler, une religion: 
protesler ce n'est pas rallier,c'cst desunir. Cela est 
d'une telle évidence que, la question ainsi posée, 
iln'y apasd'arguraentsàfaire valoir pourjustifier 
'a Reforme. Cependant il sVn faut que la Reforme 
ait été vaincue par la dispute. Ccst qu'elle était 
un príncipe, et qu'un príncipe estreligieux , alors 
même qu'il paratt contrcdire la religion. 

Nous accordons que les chefs luthériens qui 
signèrent,en 1829, Pappel au futurconcile, n'aient 
pas compris alors quelles devaient étreles suites de 
cetterévolte contre 1'autorilé du Saint-Siége; nous 
accordons qu'ilsaientuniquementprétcnduoblenir 
Une satisfaction équitable à des griefs personnols 

et, par complément, la reforme de quelques abus 
publies. Mais qu'importe leur plan particulier? 
qu'importel'ambition dequelques têles?D'ailleurs, 
ce n'est pas aux Proteslants de 1529 qu'appartient 
1'initiative de la résistance; et, malgré tout leur 
courage, ils eussent été, qu'on n'en doute pas , 
impuissants contre 1'église de Rome, si leur cause 
iPavait pas été bonne, si leur protestation n'avait 
pas été légitime. 

Cette protestation était un fait qui avait une rai- 
son d'ôtre. Or, dhin príncipe émanent toutes les 
conséquences qui s'y trouvent contenues. Ainsi, 
le príncipe dhndépendance, proclamé par les mé- 
contents de 1529, fut développé, dans les premiè- 
res années de Ia Reforme, parles articles cTAugs- 
bourg; ce qui n'était qu'une protestation, devim 
alors un schisme. Bientôt après, la confession 
d'Augsbourg ne parut pas à nn grand nombre 
des affranchis réaliser tout ce qu'ils en altendaient; 
elle consacrait des opinions dogmatiques qui 
semblaient aux uns trop rigides, aux autres 
trop relhchóes : de nouvelles formules furent pro- 
posées, discutées; des partis se formèrent sous 
des noms divers, et les fidèles sVngagèrent sous 
tel ou tel drapeau, suivant leconseil qui leur était 
donné par leur propre logique. La lendance fatale 
de 1'église protestante était de varier sans cesse : 
toutes les doclrines devaient se produire dans son 
sein, et chacune de ces doclrines discordantes 
devait être la créance d'une communion parti- 
culière. Enfin, à ces communions hétérodoxes, 
alliées, dans les temps d'épreuves, par la solida- 
rité de la révolte, devait succéder, dans des jours 
plus trauquilles, 1'isolement individuel. II n'y a 
píusaujourd'hui d'église protestante; la secte lu- 
thérienne s'est divisée en tant de groupes qu'on 
ne saurait les compter, et il y a long-temps que le 
catéchismo de Calvin, avec les articles de Dor- 
drecht, ontété désavoués par la majorité des Cal- 
vinistes. Que se passe-t-il aujourd'hui danslecon- 
sistoire central deFrance? Les rationalistes, c'est- 
à-dire les défenseurs du culte individuel, y font la 
guerre aux méthodistes, c'est-à-dire aux derniers 
tuleursdu dernier pouvoirqui soit restedebout,le 
[touvoir presbytérien , etilest probablequ'ilsl'em- 
porteront. Telles étaient les conséquences nécessai- 
res du príncipe de liberté. II n'en est aucun qui 
soit plus impérieux. Quelles institutions, quelles 
croyances lui ont résisté? II n'ébranlepas seule- 
menl; il renverse, il ruine, il efface même les vesti- 
ges de ce qui était. L'instinct de la liberté emporte 
quelquefois une génération au-delà du butquhl lui 
était permis d'atteindre; mais cette coursc aventu- 
rcuse sur le domaine de 1'avenir épuise bientôt ses 
forces,et elle revient surses pas. Ceretourlorcé ne 
prouve, en aucune façon, qu'il y ait une limite 
aux tendances de la liberté: les généralions se suc- 
cèdent, et ce que 1'une n'a pu conserver sera la 
conquôte de Tautre. 

Nous n'avons pas à exposer ici les développe- 
nients successifs du príncipe de liberté, depuis 
Wicleffjusqu'» nos jours. Ge qui ne pcut être nié, 
c'est qu'il a triomphé de tous les obslaclcs quhl 
avait en présence le jour oü le proclama la grande 
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voix des conajiences soulevées contre la lyrannie 
fomaine. Ainsi, tous laut que nous somnies , que 
nos pères aieni ou rPaient pas signé le pacte de 
1529, que le sacreraenl de la communiou nous 
ait été administré commo le signe ou comme la 
substance môme du corps de Jesus, nous sommes 
par le fait des Protestants. Protestei-, dans Paccep- 
tion la plus générale de ce terme (qui n'esL pas, il 
est vrai, 1'acceplion historique), (Pest s'inscrire 
contre une foi consacrée, contre un dogme établi. 
Or, prenons les articles du dernier concile, du 
concile de Trente, et ne craignons pas de nous 
exprimer aveo franchise. En ost-il ungrandnotn- 
bre que nous soyons disposésà admettre ? Nonsans 
doute , et quiconque en rejette un seul n'est déjà 
plus orlhodoxe. ComnieTa récemment établiM.Co- 
querel, dans un travail qui a élé remarque, le 
Protestantisme ne peut être considéré de nos jours 
comme une confession dogmatique adoptée par une 
secte religieuse : il n'y a plus de sectes, il n'y a 
plus d^glise ; 1'individu n'écoute plus d'autre 
oraclo que sa conscience, il n'adoro plus dVutre 
Dieu que celui que sa raison lui révèle; Home n'est 
plus la cité cTom partent les décrets qui gouver- 
nent te monde, et Geneve n^ plus davantagela 
prétention de Pêtre; la tradition des conciles 
oecuméniques et celle des synodes calviuistes ont 
péri dans uu commun naufrage ; nous vivons ou du 
moins nous pensons tous en ploine liberté. Cest là 
un fait, et ce fait est une conquête de 1'esprit pro- 
testant; cefait estlebutqueseproposèrent, dès le 
quinzièmesiècle,lesinitiateurs les plus révolution- 
naires do la Reforme. Nous ne pouvons donc nous 
défendre d'ôtre de leur parti; nous ne pouvons, 
sans nous mauquer à nous-mèmes, outragor leur 
raémoire et condamner leur propagande. 

Cependan t, nous entondons encore déclamercon- 
tre le Protestantisme rationaliste; nous entendons 
dire qu'il est impuissant à fonder, qu'il se résout 
dans 1'individualisme pur, qu'il ida d'autre issue 
qu'un pyrrhonisme universel. Et si nous deman- 
dons quel remède il faut employer contre cotto 
maladie de 1'esprit, quel crilérium il faut invo- 
quer pour sauver la conscience , quelle regle il 
faut opposer aux envahissements de Tanarchio, on 
nous répond que la sociétéa des droits sur 1'indi- 
vidu , que la lumière no vicnt pas à 1'homme par 
des graces spécialos , que la raison est imporson- 
nello, et quele seus commun est la suprême loi. 
Nouslc savons; nous connaissons, nous admettons 
cetle philosophie; nous 1'avons défendne contre les 
attaquesdontellea été 1'objet: mais il nous sein- 
ble peu rigoureux de conclure contre le Protestan- 
tisme , eu s'appuyant sur le priucipo de l'au- 
torité sociale, aveo autant de véhómence que si 
l'on adoptait pour critérium 1'autoritésupernatu- 
rellode la róvélation. 

í.a raison élant impersonnelle (c'est un point 
quin'est pas contesté), 1'individu existe et pense 
dans 1'liumanité; 1'opinion exprimée (ar 1'indi- 
vidu n'cst pas sa créancc propre; cVst la raison 
communequi se manifeste par un de ses organes. 
II ne faut pas me condamner parce que je parle 
hu nom de ma conscience , car ce que je dis bion 

d'autrcsle diseut aveo moi, et cctte concordance 
des opiuions est précisément ce qui constitue I o- 
pinion commune. La voix publique est la voix de 
Dieu , il faut obéir à ses commandemenls ; oui, 
sans doute ;—mais jecommunique par ma raison 
avec Ia raison de tous, puisque je ne raisonne 
pas aulrement que tous ne raisonnent; puisque , 
suivant les prémisses, ma raison môme ne m'ap- 
partient pas. II y a, si l'on peut,ainsi parler, uu 
rationalisme orthodoxeetun rationalisme héréti- 
que. Le rationalisme orthodoxe est celui qui ad- 
mel 1'existence du particulierdans rum versei, et 
la manifestation de 1'universel par le particulier : 
dans cette doctrine , 1'autorité se concilie aveo la 
liberté. Le rationalisme hérétique, dont nous trou- 
vons la formule dans la déteslable tiction de Pe- 
lage, consiste à isoler le particulier do 1'universelj 
à nier 1'autoritó, à ne croire qu'à la liberté. 

Mais qu'importent ces doctrines? 11 est un fai' 
que tous les docteurs ne sauraient contredire: 
c'estqu'en dépit des prophètes ultramonlains, Ia 

soeiété n'a pas été dissoute le jour oü elle s'est 
afiranchie de la tutelle de Rome. La loi qui gou- 
verne lasociété n'a donc pas cessé d'ôtre univer- 
selle; mais le rationalisme n'a pasnon plus perdu 
sa cause ; puisque la liberte de conscience a triom- 
phé. 

D'oíi il faut conclure que le Protestantisme , 
dans sa formulo la plus absoluo, qui est le ratio- 
nalisme individuel, n'esl pas un príncipe hoslile 
au Catholicisme. Nous voyons, au contraire, quí: 

ces deux príncipes tendent à rendre de plus en 
plus parfaite Punité dans laquelle ils coexistent- 
yu'est-ce que la démocralie? Qu'est-ceque le ré- 
gime représentatif? Qu'est-ce que le mandatélec- 
toral? Les príncipes politiques auxquols nous 
sommes attachés, les opiuions qui sont les articles 
de notre foi, manqueraieni de fondement,s'il n'y 
avait une concordance nécessaire entre les volon- 
tés individuelles. Aussi disons-nous que le gou- 
vernement démocratiquo a sur les autres constitu- 
tions 1'avantage d'être à la fois Pexiiression de 
chacun et de tous, de conciliei-1'ardre et la liberté, 
Panarcbie protestante et 1'autoriló catholique. 

D. IIauréau. 

PROTESTATION. «éclaration publique par 
laquelle on déclare ne pas accepter un fait ou un 
principe. Une Protesta ti on est d'ordinairo un acte 
passif; elle indique, dans celui qui proteste, l'ab- 
sence d'une force suflisante pour résister active- 
ment. Quelquefois aussi la Protcstation precedo 
1'emploi de la force: celui qui se sont blessédans 
son droit proteste contre la violalion dont il est 
viclime, avanld'en obtenirle redrossemont. Ainsi 
en juillet 1830, les journalistes de l'Opposition , 
avantque d'emplüyer la force des armes, rédigè- 
rent et publièrent cette Protcstation fameuse qui 
détermina Pinsurreclion du peuple. De quelquo 
maniòrequ'on lesenvisageet quelqu'ensoit 1'efFet, 
les Protestations signalent un vice dans les insti- 
lutions. Les citoycns ne protestent contre le [iou- 
voir que parco qn'ils n'ont aucun moyen légal de 
se faire rendre justice, Sons un gouvernement ré- 
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gulior une Proleslatiou serait sans Lut el sans 
«bjiit. l/oppression scule el les déuis de justice 

■ pfovoquent les Protestalions et les résislauces. 

PUOTOCOLK. Lorsque des diplomales réu- 
"is eu congrès ou eu couférence sout ou croieut 
èlfe arrivésà un résultal parliel toucliaut l'objet 
'^es négociatious qui les occupeut, ils dresseut, de 
'aséauce qui viftit d'avoir lieu, un procòs-verbal 
sigué de chacun d'eux. Ce procòs-verbal prend le 
"oni de Protocole. 

Un Protocole n'est donc pas un trailó, il n'est 
Pas sujet à ratification et il idengage absolument 
que la parole des signalaires. II ne sert à rien qu'à 
fixer le point oü s'est anôtée une discussion et à 
ernpôchor qu'à chaque séance d'un congrès on ne 
fevienne sur des points déjà réglés. 

l/Europe enlière a beaucoup plaisanté du nom- 
bre inliuide Protocoles publiés par lesplénipoten- 
tiaires des cinq grandes puissances réunis à Lon- 
dres en couférence pour trailer des affaires rela- 
Uves à la séparation de la Belgiquo et de la Ilol- 
'ande. On sait comment cette série de Protocoles 
qui semblait interminable a élé digneraentcou- 
ronnée par l'acte qui consacre le morcellemenl de 
la Belgique. Les Protocoles de la couférence de 
Londres el le traité dil des vingt-quatre articles 
qui les a suivis, ne sont pas un des moindres cri- 
tnes que l'on doive reprocher à la mémoire, si 
souillée d'ailleurs, de Talleyrand ; ils figureront 
sans doute un jour en première ligue dans l'acte 
d'accusation du gouvernement qui a hórité de la 
révolulion de Juillet après Pavoir luée. J- B. 

OROVÉDITEÜllS, litre communàdeux ma- 
gistrais de la republique de Venise. Le pronner, 
appelé Provéditeur de terre, avait des fonetions 
analogues à celles des édiles romains; le second, 
uommé Provéditeur de mer, commandait la flotte 
en 1'absence de 1'amiral. 

En Toscane, on qualifiait de Provéditeur de lei 
douane un ofiBcier public qui avait 1'inlendance 
des droils d'entrée et de sortie de la ville de Li- 
v'oàrne. B-C. 

PROVENANCES. Ce mot, fréquemmont em- 
ployé dans les lois de douane, designe tout ce qui 
vient des pays étrangers. Ainsi on dit: les Pro- 
venances du Levant, des colonies, etc. On nomme 
lieu de Provenance, le lieu d'oii sont apportées 
'es marchandises. 

Dans les ordonnances relativos aux quarantai- 
nes, le mot Provenance comprend les choses, les 
animaux et les personnes. 

PROVINCE. Nom imposé par les Romains 
aux pays conquis hors de Pltalie. — Ilsappelèrent 
Província gallica la partie des Caules conquise 
cent vingt-quatre ans avant l'ère chrétienne, et 
dont Narbonue fut la première capitale. Le nom 
de Provence est reste à la partie la plus méridio- 
uale de leur première conquôte sur les Celtes, ap- 
Pelés depuis Gauloispar les Romains.— Unsiècle 
"'était écoulé quand César conquit le resto des 
Caules après dix ans deguerre incessante. 

César divisa la Caule en trois grandes régions 
ou Provinces : PAquitaine au midi, la Celliqueau 
centre, la Belgique au nord. 

Nul douto qu'il n'eut formé le projel de faire de 
toute Ia Caule un empire indépendanl dont il se- 
rait le fondalenr et le chef. A sou retourdans les 
Caules, il rétablit Pancien gouvernement munici- 
pal; les anciens sénats, lontes les institutions po- 
litiques qui avaient assuré la puissance gauloise 
pendant plus de six siècles , furent remis en vi- 
gueur. Lyon devait être la capitale de ce nouvel 
empire. Probus a depuis tentó d^xécuter le mê- 
me projet. Auguste se hàta de délruire tous les 
éléments de nationalilé que César avait fait nai- 
tre. II divisa la Caule en dix-sepl régions ou 
Provinces et abolit tout le système d'administra- 
tion du pays par le pays. 

Les irruptions des bordes du Nord se disputè- 
renl ces précieux débris de la domination romaipe. 
Les Visigolhs et les Bourguignons s'étab!irent 
sans obstacledans le midi et le centre de la Caule. 
La ligue franque composée des derniers débris 
des douze petites tribus s'avança jusqiPau bord do 
la Somme ; et elle partagea les vastes domaines 
que possédait Pempire. Chefs et soldats, chacun 
eut part au butin, et les prélals et les fonctionnai- 
res, dont la défection avait facilité Pinvasion, ob- 
linrent aussi le prix de leur service. 

Dos villes, des Provinces furent érigées en com- 
tésetduchés, et données aux lieutenants de Clovis 
et à des auxiliaires. Ces bénéfices iPétaient que 
temporaires et révocables., Ils devinrent hérédi- 
laires sous les descendanls de Clovis. Alors com- 
mença la féodalité. 

La France de 1789 était, quant à la circonscrip- 
tion territoriale, ce que Pavait faile lerégime féo- 
dal érigé par Charlemagne en système de gouver- 
nement. La France du dix-builième siècle se di- 
visait en trente Provinces, les Provinces en plus 
de deux cents états distinets, ayant chacun leurs 
lois, leurs juridictions; on comptait quatre cents 
coutumes locales. Nulle harmonie dans les attri- 
butions des pouvoirs des corporalions administra- 
lives, judiciaires et religieuses. Cétait un vérita- 
hle chãos, un inextricable dédale. On était Picard, 
Normand, Bourguiguon, Languedocien, etc., avant 
tout. — Cétait le patriotisme du clocher. — Cet 
isolement s'effaçantprogressivement, Pinstruction, 
les développements faibles et lents du commerce 
et de Pindustrie rallièrentles diversespopulalions; 
la lulte de Pautorité royale et des parlements ap- 
pelaPattention sur les véritahles éléments de notre 
droit public. Le príncipe de la souveraineté na- 
tionale iPétait plus à Pétat de Ihéorie et de pro- 
hlème. Quelques grandes Provinces s'adminis- 
traient elles-mémes; mais des barrières de doua- 
nes sillonnaient encore toutesles parlies du terri- 
toire. Un de nos publicisles a peintd'un seul trait 
Pétat de nos Provinces à cette époque et le mons- 
trncux désordre de la législation ; sur cinq 
hommes contestant onsemble, disait-il, on peut 
assurer que trois sont soumis à des juridictions et 
des lois dilfércntes. 

ChaqueProvince, chaque commune, chaque pe- 
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litétat, sc montrait jaloux de ses franchiscs et de 
ses priviléges. Une législation unique, uniforme 
pour toutes los parties de la Franco était réclamée 
par tons les cahiers; mais pour établir celte unitéde 
lois,il fallait faire table rase de toutes lesvieilles 
i nsti tu tions, cliangcr la ci rconscriplion terri toriale. 
La Constituante ordonna la division des Provinces 
en départcments. — Toute la France était pour la 
première fois représentée enJ789.Nulleassemblée 
antérieure n'avait été complète : des Provinces en- 
tiòres s'abstenaient d'élire des deputes; et mème, 
en 1789, le Dauphiné qui venail de se donner une 
constitution; la Bourgogne qui se gouvernait elle- 
môme , et d'autres pays d'état hésitèrent à se faire 
représenter aux derniers Etats-Généraux. — Les 
hommes retrogrades de la Restauralion deman- 
daient sérieusement le rétablissement desancien- 
nes Provinces; mais ils ont reculé dovanl la puis- 
sance de 1'opinion publique. — Leurprojet n'élait 
qu'ajourné. — Toul ce que la France contempo- 
raine a debon lui vient de la révolution de 1789. 
Tous les abus avaient leurs racines dans les vieil- 
les institutions féodales ; les titres, les noms mê- 
mes des anciennes Provincessontrevenus. — Cest 
le mot en attendaut la chose. — Les Provinces et 
toutce qui se rattachait à leurs coutumes, à leurs 
préjugés de casteet de localité ne sont plusqu'un 
souvenir bislorique. Nous avonsvu reparaitre les 
intendances sous le titre de préfecture avec lamo- 
narchie impériale; maislesduchésdeNormandie, 
de Bourgogne, les comtés de Champagne, d'/lr- 
tois, de Provence, d'Anjou, etc., etc., ont fait leur 
temps comme les Provinces apanagères. D—y. 

PROVINCES RllÉNANES. Sons cette déno- 
mination on enlend (jénéralement, en France, les 
possessions allemandes, situées surla rive ganche 
du Rhin, depuis Wissembourg jusqu'à la frontière 
Belge, et qui appartenaient autrefois au comte 
Palatin, aux trois princes ecclésiastiques de Mayen- 
ce, de Trèves et de Cologne, et à un grand nom- 
bre de rbingraves et de petits seigneurs féodanx. 
Les armées victorieusos de la Republique française 
vinrent chasser les princes électeurs : les pouples 
du Rhin demandèrent la réunion de leur pays à 
la France, ce qui leur fut accordé sans difficullé 
par laConvenlion nationale. Lapaix de Lunéville 
(9 février 1801) sanclionna définitivement cette 
conquêle rnorale de la Révolution française déja 
validée par le traitédc Campo-Formio (17 octo- 
bre 1797), qui avait garanti à la France la posses- 
sion de toute la rive gaúche du Rhin. Depuis cette 
époque, les Provinces rhénanesfurentincorporées 
à 1'Empire français, divisées en trois départcments 
et administrées comme les provinces françaises. 
La domination étrangère ne blessait nullement 
1'amour-proprc national des habitants de ces pays 
qui, depuis long-temps, étaient déjàFrançais d'es- 
prit et qui le devinrent bientôt de coeur. Ils trou- 
vaient bien plus de doucenr et de tranquillité à 
ireconnaitre la suzeraineté de Paris et d'uti seul 
mailre, quecellede Romeetd'une foule de petits 
'despotes. Les peuples du Rhin , plongés dans un 
déplorable étatd'apathie et de marasmo par l'an- 

cien régime imperial, apprenaient, sous la nou- 
velle domination française, à connailre les avan- 
tages d'une plus grande unilé, d'une civilisation 
plus parfaiteet d'une législation plus conforme a 
la dignité de Phomme etdu citoyen. Lesréformes 
nouvelles, comparées aux misérables institutions 
du Saint Empire germanique, paraissaient à ces 
peuples des bienfaits tellement grands, qu'au bout 
de três peu d'années ilsnese rappelaient presque 
plus d'avoir été jadis Allemands. 

U n'est donc pas étonnant qu'ils se soient mon- 
trés médiocrement touchés de la nouvelle répar- 
lition de terriloires, décrétée par le congrès de 
Vienne. Les traités de 1815 ont partagó ces pays» 
reconquissur Ia France,entre trois membres dela 
Confédération Germanique: Ia Bavière, la Ilesse 
et la Prusse. 

Les bords du Rhin semblent devoir ôtre entre 
la France et 1'AIIemagne 1'objet d'un débat éterneb 
LeRhin fait 1'orgueil de PAllemagne ; sur 1'une et 
sur Fautre rive, 1'histoire et la civilisation germa- 
nique ontsemé de vivants témoignages. 

Nous sommes peu partisans de la théorie des 
limites natnrelles tracées par les fleuves et les mon- 
tagnes : les limites naturelles, ainsi que les droits 
natnrels , sont des fictions, des abstractions qe' 
mènent souveut à des conséquenceserronéesquand 
on veut les appliquer à la réalité. Les configura- 
tions du sol et du climat peuvent ètre un índice 
dela vérité politique, mais alies ne la font pas. 
Sans nier que la nature semble inviter 1'empire 
de France à se prolonger jusqu'à la rive gaúche du 
Rlún, nous aimons mieux chercher dans 1'intérêt 
et 1'esprjt des peuples la raison de cequi doit ôtre. 

II fant avouer que les villes rhénanes portent 
sur le front Pempreinte du génie germanique- 
Ainsi Cologne, cette colonie romaine, attestant sou 
origine par un magnifique débris de temple anti- 
que, dont elle a fait un Hôtel-de-Ville, jetait au 
moyen âge le double éclat de la religion et du 
commerce : elle contenait cent cinquante milla 
habitants et deux cents églises; commerciale et 
catholique, elle était la plus illustre citó de PAlle- 
magne et méritait ce dicton ; « Qui n'a pas vu Co- 
logne, ne connaitpas laGermanie.—Qui non vidit 
Coloniam, non vidit Germaniam. »—Aix-la-Cha- 
pelle retient encore dans ses souvenirs tout 1'or- 
gueil de 1'Empire et offre aux rcspects du monde 
le tombeau de Charlemagne. Lesenvirons de Spire 
sont le théàtre oü se passenl les exploits de ces 
terriblcs héros de la grande épopéc germanique, 
des Nibelungen; et les traditions de la science 
allemande moderno règnent à Bonn. 

Mais si les réminiscences de 1'histoire, les mé- 
thodes de la science sur les bords du Rhin sont 
allemandes, la législation, les idées politiques et 
positives y sont françaises. La Prusse, la Bavière 
et la Ilesse ont dè respecter Pinfluence du code 
Napoléon. Cologne qui ne compte aujüurd'hui que 
soixante-quatre mille habitants, Mayence, qui, du 
temps de Napoléon, avait pris un grand dévelop- 
pemcnt commercial, Spire, qui, depuis vingt ans, 
voit dépérir son industrie, inclinenl à la liberte, 
et la rencontreraient mieux du côlé du la France 
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que de Ia Prusse, de la Ilesse et de Ia Bavière. 
Trèves aime peu la domination protestante de 
Berlin, et croirait respirer plus librement sous un 
gouvernement calholique. La Prusse a voulu éla- 
blir sur les bords du Rhin le règue moral de la 
Science et du protestantisme : le 18 octobre 1818, 
anniversaire de la bataille de Leipsick, elle a fondé 
1'université de Bonn; mais elle a été contrainte 
de la partager^èntre la foi calholique et la foi do 
Bulher. De même, au milieu de ses soins pour 
•"allumer le fanatisme de Ia Ligue de la Vertu, 
elle a été forcée de laisser debout la loi française, 

1 que le grand-duc de Darmstadt et le roi de Ba- 
vière, au milieu des réactions les plus violentes, 
uut dü égaleraent respecter. 

Les peuples de la rive gaúche n'aiment, ni ne 
baissent la France pour elle-mème; ils préfère- 
raient peut-ètre appartenir à 1'Allemagne, si l'AI- 
lemagne était une et forte; mais dans la position 
que le congrèsde Vienne leur a faite, ils désirent 
'a protection de la puissance la plus bienfaisante. 
La Bavière rhénane, par exemple, aurait évidem- 
nient infiniment plus d'intérét à faire partie de 
'a France dont elle touche les fronlières, qued'ap- 
partenirà 1'ancienne Bavière, dont elle estséparée 
Par deux autres états. La diplomatie qui a régló 
les affaires d'Allemagne au congrès de Vienne, n'a 
passeulemenl blessélespopulationsdu Rhin dans 
leurs intérèts matériels; mais en les distribuant, 
comme des troupeaux de moutons entre diíférents 
Uiaítres dont quelques uns sont impuissants à les 
protéger contre une invasion ememie, elle leur a 
•"'té jiisqu'à la force morale que donnent l'amour- 
propre national et le sentiment de la patrie com- 
mune. On dirait qu'on a voulu les provoquer à 
''oubli de leur nationalité. Aussi, si la guerre ve- 
nait à éclater, la force des choses obligerait les 
peuples du Rhin de se jeter dans les bras de Ia 
Lrance et d'accepter le protectorat de Paris, auquel 
ils s'inclinent déjà naturellement. La noblesse et 
les princes allemands célèbrent encore, avec les 
iransports d'un triomphe inaltendu , le souvenir 
de leur enlrée à Paris, parce qu'ils y ont retrouvé 
leurs priviléges et leurs couronnes ; mais les peu- 
ples allemands, qui ont payé de leurs plus chères 
esperances, de leur liberté et de leur unité natio- 
nale les joies de la victoire, n'oht retiré de ces évé- 
nements qu'unebien précieuse leçon, dont il faut 
espérer qu'ils feront usage un jour; ils savent, par 
leurexpérience , quelle foi on doit avoir dans les 
promesses que font les princes au rnoment du 
danger. Dcpuis la paix, et surtout depuis la révo- 
lution de Juillet, les peuples allemands se sentent 
portés vers la France par uno secròte sympalhie, 
et celte sympalhie n'cst nulle part plus prononcée 
que sur les bords du Rhin. 

Cependant il ne serait peut-être pas sans dan- 
ger pour la France de faire de la conquète des 
'Vovincos rhénanes le but dhine guerre. Les pré- 
lentions de conquète violente que lui prétent ses 
ennemis blessent horriblement 1'amour-propre 
national de tous les fils de la Germanie. Et c'est 
là, sans contredit, 1'arme la plus efficace que l'on 
puisse meltre aux mains des princes allemands 
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pour entrainer leurs peuples dans une alliance 
avecla Russie et contre la France. Ce qu'il faut à 
la France en Europe, ce n'est pas tant un accrois- 
sement de territoire que des alliés fidèles et sürs. 
II lui importe de ne pas permettre que le despo- 
tisme monarchique relève une barrière entre PAl- 
lemagne et la démocratie française, et d'avoir 
jusquo sur les bords de la Vistuleet de 1'Oder une 
avant-garde contre la Russie. Ehbien ! dans notre 
pensée,ce butsera mieux atteint par une alliance 
franche et sincère entre les deux pays que par les 
hasards de la guerre. De nombreux et puissants 
obstaclès s'opposent aujourd'hui à cette alliance, 
je le sais: mais ils ne sont pas invincibles. L'inté- 
rêt de quelques princes n'empêcheracertainement 
pas à toul jamais la réalisation de ce qui est dans 
rintérèt commundes deux peuples. Que la France 
aspire à s'élever de plus en plus comme tête de 
la civilisation; qu'en s^bandonnant au cours.heu- 
reux de ses qualités naturelles, elle se montre 
bonne, généreuse, désintéressée; et alors elle verra 
les peuples venir à elle. Ce n'est pas une condi- 
tion malheureuse que la domination de la France; 
les peuples de la rive gaúche du Rhin , s'ils se 
sentaient un jour trop faiblespour contrebalaucer 
1'influence de la Russie sur les deslinéesde FAIle- 
magne, pourront trouver plus d'honneur et de 
gloire à lier leurs destinées aux destinées de la 
France libre qu'à subir la domination d'un prince 
vassal du czar moscovite. 

Entre laFrance et FAllemagne, ily aura néces- 
sairement une émulalion ardente. A qui la palme 
de ^a civilisation et de 1'intelligence? A qui un 
jour le prix du combat?On peut dire de la rive 
du Rhin comme de la succession d'Alexandre : 
Au plus digne! A. Hettmann. 

PROVIJiCLVUX (États ). Assemblées pério- 
diques des deputes des trois ordres , convoques 
par le roi, aux époques fixées par les charles de 
quelques provinces de 1'ancienne France, pour 
fixer le chiffre et Ia répartition des impôts et de- 
libérer sur les affaires qui concernaienl l'admi- 
nistralion. L'autorité de ces assemblées locales était 
três bornée ; elle se résumait dans quelques pro- 
vinces à une simple cérémonie d'apparat; elle n'a- 
vait d'autorilé réelle sur quelque point d'admi- 
nistration que dans la Bourgogne, le Languedoc 
et la Bretagne, le Béarn et la Navarre. 

Convocation du roi par lettres-patentes adres- 
sées aux députés des trois ordres choisis par les 
ministres: soixante-dix nobles, révèque d'Arras, 
les dignitaires de toutes les abbayes, les députés 
des chapitres, le tiers état représenté par les 
douze échevins d'Arras et quelques magistrais des 
autres villes. Point d'élection: discours de Pin- 
tendant, du commissaire du roi, qui concluaient 
à 1'allocation du don gratuit pour le trésorde sa 
majesté et dont le chiffre n'était jamais au dessous 
de 400,00f) livres ; quelques conférences dans les 
chambres de chaque ordre; repas à Pévêché, à 
Pintendance, etc., séance de clôture, et le 9 ou 10 
février suivant, la députation des États admise à 
Phonneur d'être reçue par le roi et de lui remettre 
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ses 'cabiers. Tous lesépisodes de ce petit drame 
législalif etant réglés d'avance , rieu ii'était 
changé au programme rédigé par les ministres ; 
chaque ville, représentée par le tiers état, idavait 
qu'une voix , Passemblée volait par ordres; ainsi 
les deux premiers,qui étaient d'ailleurs beaucoup 
plus nombreux quele troisième, fixaient lecbiífre 
des impôtsdontils étaient exempts. Voilii cequ'on 
appelait les États d'Artois depuis le quinzième 
siècle. 

Quinze centsgentilshommes ou dignitaires ecclé- 
siastiques, quarante-deux députés du tiers état, 
tel était le persounel des Etats de Bretagne: ce seul 
fait suffit pour faire apprécier les actes de cette 
assem bléo. 

Aux nobles, au haut clergé, les richesses, les 
honneurs , les gros bénélioes ; au tiers état, tout 
le fardeau des impôts, des corvées et des presta- 
tions féodales de toute nature. Le peuple breton 
comprit enfin toutco qu'il y avait lá dVbjectiouet 
d'injustice daus la position qu'on lui avait faite; 
d'énergiques manifestations éclatèrent peu avant 
la Hévolution de 1789; mais les populations des 
villes principales osèreut seules protesler contre 
la violalion de leurs droits les plus sacrés. L'iguo- 
rance et le fanatisme abrutissaient les autres loca- 
lités. 

En 1762, le procureur géuéral La Cbalotais llt 
adopter un plan d'instruction publique, qui in- 
terdisait 1'enseiguement aux enfants du peuple. 
Cette circonstance explique les véritables causes 
des guerres civiles qui ont désolé les déparleraents 
de POuest. • 

Les États de Provence étaient tout aussi insigni- 
fiants que ceux de 1'Arlois; il n'y avait pas même 
le simulacre d'une assemblée. Des commissaires 
nommés par le roi se réunissaient à époque fixe 
et sous le nom de commission intermédiaire des 
Etatspendant 1'inlervalle des sessions. L'intcrvalle 
dura plus d'uu siècle. Les Etats de Bourgogue, du 
Languedoc,deBéarnetdeNavarre avaientconservé 
toute leur importaucc. La Bourgogue surtout avait 
une représentation plus égale, Pinstruction y était 
plus généralement répandue; les établissements 
d'ulilité publique plus nombreux. La France 
doit ses plus bellos routes et ses premiers ca- 
naux aux assemblées d'Etats; ceux de Nor- 
mandie n'existaient plus depuis long-temps; le 
Dauphiné a recouquis les siens en 1787. Une véri- 
table assemblée électiveseréunitspòntanémeiit à 
Vizille et à Romans; elle adopta une constitution 
vraiment nationale. La cour , après avoir épuisé 
tous les moyensd'intrigues et d'intimidation, ap- 
prouva ce qu'elle n'avait pu empêcher. A 1'exem- 
ple du Dauphiné les autres provinces réclamaient 
une reforme prompte et complete dans toutos 
les parties de Padministration publique; quel- 
ques unes se confédérèrent. Une révolution géné- 
rale était imminente , iuévilable. Le gouveme- 
ment do Louis XVI convoqua au 1" mai 1789, 
les Etats-Généraux, qu'il n'avait d'abord pro- 
mis que pour 1792. L'institutjon des Etats Pro- 
vinciaux n'éiait plus qu'un souvenir traditionnel: 
ca souvenir avait inspira la nation Dauphinoíse. 

A 1'audacieuse insurrection de 1787, appartient 
1'initiative de la grande Révolution de 1789. D.-Y. 

PROVOCATEURS (Agekts). Quand la poli- 
tique impuissaate a besoin d'envahir la Justice, 
pour se défendre contre le mal qu'elle a fait ou 
qu'elle n'a pas su guérir, elle excite les conspira- 
tions, dont ellene peu-t plus se passer. Elle a be- 
soin de traduireencrimes les faits ftt les actesque 
les lois les plus redoutables n'avaient pu avoir 
en vue. L'indiíférence qu'un mauvais gouverne 
ment fait naítre chez la plupart des citoyens ; le 

mécontentement des intérêts méconnus ou frois- 
sés ; 1'hostilltéquemanifeslent quelques hommes, 
organes principaux de ces mécoutentements; tout 
cela devient rébellion ou complot. Cesdispositions 
publiques sont un danger pour un mauvais gou- 
vernement; il faut qu'olles prennent la forme 
d'actes légalement coupables, afin qu'on les fasse 
punira titrede crime. Souvent, alors, le mauvais 
gouvernement aidera lui-même à cette métamor- 
phose. II aura des agents qui, quelquefois par 
des ordres directs, souvent à son insu et par le 
résultat seul dePimpulsion qu'ils ont reçue de lui, 
d'espioiis deviendront Provocateurs. Jetés au nii- 
lieu de ces dispositions générales oü réside le mal, 
attachés aux pas des individus en qui elles se sont 
clairement manifestées, ils les cultiveront pour les 
mener à effet; ils se saisiront du moindre em- 
bryon de crime, du moindre germe de complot, 
pour 1'échauíFer, le féconder, le nourriret le livrer 
à sa destinée dès qu'il sera assezgrand pour sup- 
porter un peu la lumière. Et, une fois en posses- 
sion d'un petit centre auquel se puissent légale- 
ment rattacher ses alarmes, la Politique, denu 
aveuglée, demi perverse, í'élancera de là à la 
recherche de tous les dangers dont elle veuts'af- 
franebir; elle irafouillerdansleseindePhoslilité, 
du mécontentement et de tous ces élements qui 
oausent sa peur; elle y recueillera des rapports , 
des induetions, des preuves; elle en compòsera 
jo ne sais quel fantôme dont elle s'épouvantera 
peut-êlre elle-même avant d'en venir épouvantef 
les autres; et enfia on la verra demander à la Jus- 
tice de ratifier son ouvrage, en déclarant que ce 
sont bien là les faits qualiliés crimes par la loi. 

Voilà comment se font les conspirations dans 
tous les temps et sous tous les mauvais gouverne- 
ments, et comment servontles Agents Provoca- 
teurs. Dans notre siècle de révolutions et de réac- 
tions politiques, oü les mauvais gouvernements se 
succèdent si rapidement, il est difficile de parler 
des Agents Provocateurs sans s'exposer à faire un 
article de circonstance. Aussi avons-nous voulu 
extrairopresquetextuellementcequi précède,d'un 
livre qu'on peut considérer comme elassique en 
la matière : Dela Justice politique, écrit par un 
bomme que son expérience adürendre compótent: 
M. Guizot. II. C. 

PllUIÚIIOMMES. Les conseils dePrud'hom- 
mes sont une juridiction spéciale insliluée pour 
terminer promptement et sans frais , les différends 
des ouvriers entre eux et avec les fabricants qui 
les emploient. 
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Les conseils de Prud'hommes ne sont point 
institués par le roi: ils tiennent leura pouvoirs de 
1'élection seule, Ils sont nonimés par une assem- 
lée convoquée par le préfet, composée des 
marchands, fabricants, chefs d'atelier, conlre- 
maitres, teinturiers etouvriers patentés, âgés de 
trente ans et inscrits sur le registre spécial ouvert 
àlamairie, surla présentation deleur patente. 
Tout rnomhiti de 1'assemblée élebtorale peut être 
élu ; mais, par une disposition injusle, le décret 
du 11 juin I809assure auxmarchands-fabricantsla 
majorité dans les conseils sur les chefs d'atelier, 
contre-maitres, teinturiers et ouvriers réunis. 

Les conseils de Prud'hommes sont divisés en 
deux bureaux, bureau de conciliation et bureau 
général. Leurs attributions ressemblent assez bien 
à celles desjuges de paix. Comme lejuge de paix, 
eneffet, ils ont mission de concilier, le droit de 
connaitre en dernier ressort de toutes les affaires 
dans lesquelles la condamnation n'excède pas cent 
francs, et en premier ressort de toutes contesta- 
tions entre ouvriers ou entre ouvriers et maítres. 
Ils ont aussi une juridiction de police, en vertu 
de laquelle ils connaissent de tout délit tendant à 
troubler la discipline de 1'atelier, et peuvent con- 
damner le délinquant à un emprisonnement de 
troisjours. L'appel d'un jugement d'unconseil de 
Prud'hommes, en matière civile, doit être porte 
devant les tribunaux de commerce. 

Ces conseils sontétablis par des réglements d'ad- 
miuistration publique, sur la demande dos cham- 
bres de commerce ou des chambres consultalives 
des manufactures. L'ordonnance qui les établit 
règle le nombre de chaque conseil, les détails 
d'organisation intérieure et énumère les métiers 
soumis à leur juridiction. 

Les conseils de Prud'hommes, établis dans trop 
peu de localités, sont une des juridictions qui ont 
rendu le plus de services. Devant eux, la procédure 
est prompte, presque gratuite , et, en gênéral, 
on ne se plaint pas trop de leurs décisions ; on ne 
lear adresse pas autant de reproches qu'aux juges 
de paix et quVix tribunaux de commerce. La 
majorité légalement accordéc dans ces conseils 
aux marchands-fabricants soulàve des plaintes 
fondées; il importe qu'on y fasse droit. S'il est 
lustede reconnaitre que ce vice d'organisation ri'a 
poiul produit d'aussl rnauvais résullats qu'on avait 
pu le craindre ; s'il est vrai que les mteurs aient 
corrige la loi, il n'en est pas moins vrai qu'il faut 
absolument que la loi elle-même soit corrigco. 
Pourquoi celle inégalité? Si ello produit quolquc 
elTet, elle est injusle ; si ello ne sert de rica, à quoi 
bon la maintenir? 

En 1834,on comptait,enFrance, cinquante-neuf 
conseils de Prud'hommes. Depuis cinq ans, 60,535 
affaires avaient été portões devant eux : ils en 
avaient concilió 58,330 ; jugéen dernier réssort 
1,035 , et en prender ressort 65Í; 56 appols 
seulemcnt avaient été interjetés. 

Les conseils de PrudTtommes sontchez nous le 
type de la justice administree par des arbitres 
élus, et c'esl vers ce type que lesprogròs de la 
civilisation doivent diriger touteslesréformes dans 

Porganisalion judiciaire. ( Voyez Tribunaux. ) 
C. S. 

PRUSSE. A n'envisager que 1'histoire du sei- 
zième siècle et du dix-septième siècles, il ne sem- 
blait pas qu'il düt y avoir jamais un état puissant 
dans cette partie de PAlIemagne septentrionale 
qu'on appelle la Prusse. Des populations de races 
diíférentes, les unesslaves, les autres allemandes; 
un sol extrêmementdivers; de tous côtés, de puis- 
sants voisins; à 1'est, la Pologne; au sud , la mai- 
son de Saxe, qui était presque Pégale de la mai- 
son d'Autriche: au nord, la Suède et le Dane- 
marck, qui interviennent sans cesse dans les desti- 
nées de PAlIemagne; que d'obstac!es! oii placer 
un empire entre tant d'empires puissants? Fré- 
déric-Guillaume, surnommé le Grand-Electeur 
(de 1640 à 1688), fitpourtant ce qui semblaitim- 
possible : c'est lui qui émancipa la Prusse, c'est 
lui qui la tira de la foule inerte des duchés et des 
principautés,et 1'éleva à lapuissance d'un royau- 
rae. Son fils Frédéric acheta de Pempereur Léo- 
pold le titre de roi: en 1713, les puissances 
de PEurope le reconnurent en cette qualité. Dès 
ce moment, les destinées de la monarchie prus- 
sienne s'agrandirent rapidement. Elle succéda, 
dans Io nord , à la prépondéranoe do la Suède et 
du Danemarck , qu'elle reléguahors de PAlIema- 
gne : elle anéantit Pinlluence de la Saxe, affaiblit 
la puissance de PAutriche, pesa sur la Pologne 
comme un danger prochain, s'arança pas à pas 
dans la Basse-Saxe, dans la Westphalie et jus- 
qu'aux bords du Rhin , mettant un pied partout, 
multipliant ses voisinages et ses frontières comme 
autant d'occasions d'agrandisseiiient, et comme 
persuadée par une sorte dhnstinct que, lorsque les 
parties de PAlIemagne septentrionale tendraient 
à s'unir, ce serait la Prusse qui serait destinée à 
leur servir de centre. 

La jeune monarchie de Frédéric, bien que, de- 
puis 1765 , elle eíit séparé sa cause de celle de 
Pempire germanique, ne supportait qu'en fré- 
missant Phumiliation de PAlIemagne méridíonale 
par Ia paix de Lunóville (9 février 1801), qui af- 
fermissait les conquêtes de la Révolulion française 
sur les bords duRhin. Ellene pouvait se résoudre 
ni à unealliance positive avecla France ni à une 
guerre ouverte; sa morgue aristocratique lui dé- 
fendait de traiter d'égal à égal le chef (Puno, ré- 
publique; elle était en proie à Pindécision , à la 
présomption cl à la colore. 

Napoléon, jusqu'au miliou do 1803, avait conçu 
ct dósiré la triplo alliance de la Prusse, de Ia 
France et de la Russie ; mais le cabinet de Berlin 
lui opposait toujours des ajournements qui étaient 
de vérilablcs rofus. Co n'était plus pour Berlin le 
temps du génie sévèrc et positif de Frédéric, 
mais des ardenrs chevaleresques cl des emporte- 
ments palriotiques. La noblesso , la cour et Par- 
méo brülaient de se précipiter sur les légions 
françaises. Cette Jiouvclle croisadc avait son Ar- 
mide dans la reine Lotjise ct son Renaud dans le 
prince Louís-Ferdinand. Tout cet éclat de jeunesse, 
d'enthousiasme et d'orgueil, vint se briser à léna 
conlre Pascendant de Napoléon. 
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Par le trailédeTilsitt(ie7 etle9juillet 1807), 
la Prusse perdit la moitié de sa moiiarchie; e!le 
perdait à Test de 1'Elbe le cercle de Cotlbus, le 
cercle de la Prusse orientale et du disirict de la 
Netze, la Prusse méridiouale, la nouvelle Prusse 
orientale; à 1'ouest de 1'Elbe, le cercle delavieille 
Marche et de la Priegnitz , le duché de Magde- 
buurg, les principautés d'Halberstadl, d'llildes- 
lieiiu, d'Eiehsfeld , d'Erfurtli, deMinden, de Ra- 
vensberg, de Paderborn, de Münster, de Lingen et 
de Tecklenbourg, le com té de la Marche, les ab- 
bayes d'Essen, d'Elteii etdeWerdeu, les princi- 
pautés d'Ost-Frise et de Bayreuth. Elle perdait 
quatre rnillions deux cent trente-six mille ames. 

Napoléon s'était trompé à Tilsitt. Puisqu'il 
voulait anéantir d'un coup la moiiarchie prus- 
sienne, il ne devait pas la déchirer par des niuti- 
lations qui lui mirent au cueur d'implacables res- 
seutiments. 11 n'était pas plus raisonnable d'òter 
Magdebourg à Berlin , qu'il ne le serait de retran- 
cher Péronue de 1'Empire français. Napoléon en dé- 
membrant ainsi un état nécessaire àTEurope, aliai t 
contre la nature des choses : il manqua 1'occasion 
d'attacher la Prusse à la France par une recon- 
naissance dont elle 11'aurait jamais pu sWranchir. 
Ce ne fut pas une des moindres erreurs de Pem- 
pereur d'avoir conservé un enuemi aussi humilié 
et pourtant eucore aussi puissanl, entre la Po- 
logue et la Confédération du Rhin ; il a éprouvé 
en 1812 les conséquences decette faute. 

Lacampaguede Moscou présenta au gouverne- 
inent prussien une chance inespérée dont il sut 
habilement profiter: d'allié de la France il devint 
son ennemi etd'autanl plus redoulable, que Por- 
gueil national avait une injure à venger. L'en- 
thousiasme populaire fut poussé à un degré ex- 
trême par la proclamation de Kalisch ; et la nou- 
velle organisation mililaire (V. Lardweiiií) , si 
admirablement conçue par le général Scharnliorst 
et exécutóe pendant les cinq années de paix qui 
suivirenl le traité de Tilsitt, mit Ia Prusse à mème 
de reunir instantanément plus de trois cent mille 
homraes exercés au maniement des armes et ayant 
déjà tous passé sous les drapeaux. 

Ce fut avec ces éléments de force que la Prusse 
entra en lice et joignitsesarmées, ou pour mieux 
dire toute sa population aux armées russes. L'oeu- 
vre de Napoléon périssait:en vain il rétablit à 
Lützen et à Baulzen rhonneur de ses armes, il 
succomba sous Teflort d'un million d'AIIemands 
qui repoussaient les Gaulois modernes avec plus 
(Pénergie que les Germains d'Arminius n'avaient 
combattu les Romains. 

On connaít les résultats de la dernière campa- 
gne de Tempereur: la journée de Waterloo fui 
aussi désastreuse pour la France que profitable 
pour la Prusse. Lhndemnité accordéeácelle-ci par 
les traités deVienne, fut large et faiteaux dépens 
de 1'Allemagne et de la France. En récómpense 
des services rendus à la cause des róis alliés, 
la plupart des anciennes possessions que la Prusse 
avait perdues par les traités de Tilsitt lui furent 
restituées: elle reçut en outre plus d'un liers du 
royaume de Saxc , la provlnce de Westphalie, 

Clèves, Juliers et Berg, et sur la rive gaúche du 
Rhin les cercles du Rhin avec Sarrelouis et Sarre- 
brück, c'est-à-dire une population de quatre rnil- 
lions trois cent soixante-dix mille ames et un ter- 
raiu de mille deux cent soixante-onze lieues 
carrées. 

Suum cuique: telle est la devise des armes de 
la Prusse. Quelques uns y ont^joulé unmot: 
rapuit. Depuis la conquête de la Silésie , le par- 
tage de la Pologne, la confiscation d'une partia 
de la Saxe et la possession des provinces rhénanes, 
la devise est plus juste, ainsi amendée. 

AujourdTmi la Prusse, avec une population de 
treize rnillions d'ames réparties sur une surface 
de cinq mille vingt-huit lieues carrées, avec un 
faible revenu decent quatre-vingt-dix rnillions de 
francset avec un territoire généralement peu fé- 
cond, est une des cinq premières puissances de 
1'Europc. La Prusse orientale, la Prusse occideu- 
tale, le Brandebourg, la Silésie , Ia Poméranie, 
le duché de Posen, la province de Westphalie, les 
états de Juliers, Clèves et Berg, legrand-duché du 
Bas-Bhih, le duché de Saxe cornposentla monar- 
chie prussienne et forment un laborieux assem- 
hlage, élevé par la guerre et par le temps, et tou- 
jours à la merci des chances inconnues du temps 
et de la guerre. 

La moiiarchie de Brandebourg ressemble à un 
de cescorps élancés dont la vie jeune et irrégu- 
lière n'a pu trouver encore son assiette, son em- 
bonpoint et son harmonie: elle se fatigue à tou- 
cher en même temps les bords de la Ballique et 
du Rhinril est peu commode de régir à la fois 
Kcenigsberg et Aix-Ia-Chapelle; elle le sait: aussi, 
les conquêtes qu'elle médite ne sont pas loinlai- 
nes; elle désire Leipzick et Dresde, qui avoisinent 
sa capitale: Goeltingue, Hanovre et Brunswick ne 
lui déplairaient pas. 

En 1801, le premier cônsul de la république 
française offrait le Hanovre à la Prusse pour prix 
d'une amitié siucère. La Prusse désirait cette 
proie, mais sans oser Ia prendre. En 180S, le 
prince de Hardenberg avouait que la moiiarchie 
de Brandebourg épiait loujours 1'occasion d'acqué- 
rir le Hanovre, pourvu que cette acquisition n'im- 
primàt pas une tache à rhonneur et à la bonne 
foi du roi. Frédéric-Guillaump écrivait de son côté 
qu'il nourrissait pour le Hanovre une alfection 
paternelle. La Prusse, acceptant les offres de Bo- 
naparte, avait PAngleterre pour ennemie, Pamilié 
de la France; elle pouvait mécontenter la Russie, 
mais elle intimidait PAutriche. 

La position de la moiiarchie prussienne est celle- 
ci :1a Russie veut s'étendre jusqu'à 1'Oder, la 
France jusqu'au Rhin : elle doit choisir entre l'al- 
liancc de Saint-Pétersbourg etcelle de Paris pour 
combaltre Vienne. 

En général, il y a dans la vie de la Prusse une 
contradiction qu'il faut saisir : c'est un état nou- 
veaucherchantà s'appuyer sur de vieilles moeurs. 
Ainsi enl808, une ordonnance organisa le regime 
municipal (Staedteordnung); elle établit en prín- 
cipe que les intérèts municipaux seraient gérés 
par la bourgeoisie elle-mème, et que cette ges- 
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tion serail confiée à une assemblée de députés re- 
présenlantlacommune; vingt-trois ansaprès, une 
autre ordonnance révisa Ia première (revidirte 
Staedteordnung , 17 mars 1831), et donna beau- 
coup plus d'empire aux coutumes particulières, 
à ce qui dans chaque ville et chaque province se 
trouve différentet individuel. Maislavie gónérale 
de Pétat est uji problème plus sérieux pour la 
Prussc. Voici sés embarras. 

La monarchie prussienne, comme nous 1'avons 
vu plus haut, est composée de pièces de rapport 
jointes ensemble par la couquêle; le Brandebourg 
est le berceau et le siége de la monarchie, mais il 
n'en est pasle centre. Berlin est une métropõle 
isolée qui reçoit avec orgueil les hommages de 
sujets lointains. La capitale est trop aux extré- 
ffiités de la monarchie et de 1'Allemague ; dans 
celte position, 1'unité de PEtat est tout entière 
dans les mains d'un roi militaire. Qu'ori se figure 
nnetribuneà Berlin, arène qui réunirait le Silé- 
sien et l'homme des bords du Rhin, 1'habitant de 
Memel et celui de Clèves, quelle collision! La 
faiblesse de la Prusse serait trahie sur-le-champ: 
les agitations de la vie parlementaire, les chan- 
gements de miuistères arrêteraient infailliblement 
1'essor et les destinées ultérieures de la monarchie. 
La Prusse se trouve dans une phase de dévelop- 
pement politique oü elle ne peut supporter sans 
dauger le gouvernemeut de la parole et de la li- 
berté. 

En vain le prince de Hardenberg présenta à la 
signature du feu roi 1'octroi d'une constitution re- 
présentativeque Frédéric-Guillaume III, au temps 
de ses infortunes, avait promise à son peupletle 
ministre ne put triompher des ajournemenls de 
laroyauté,qui n'avait pas tort dans sa répugnance. 

II est itnpossible de tourner oette difficulté avec 
plus d'art que ne l'a fait la politique du cabinet 
de Berlin : on a créé pour chacune des dix pro- 
vinces des représentations particulières, destinées 
à faire oublier Pabsence d'une représentation gé- 
nérale; une ordonnance du S juin 1823 établit 
des états provinciaux : la propriété foncière est la 
condition nécessaire pour y siéger : il appartient 
à ces états de délibérer sur des projets de loi qui 
intéressent chacune des provinces; ils peuvent 
adresser des pétitions et des plaintes sur leurs af- 
faires particulières; ils délibèrent avec indépen- 
dance sur leurs droits et sur les intérèts commu- 
naux. II y a des provinces oü les états se compo- 
sont dequatre états, d'autres oü ils se composent 
seulement de trois. Dans loules les conditions, 
les qualités de propriétaire et de chrétien sont 
indispensables. Les députés sout élus pour six 
atis:les délibérations sout secrètes, mais leur ré- 
sultal est rendu public à la fin de chaque session. 

Le pouvoir exécutif est énergique et vigilant: 
Padmiuistration centrale a toujours auprès d'elle 
des hommes de chaque province dont les indica- 
lions rempêchent de froisser par ignorance des 
intérèts réels ; rien n'est épargné de ce qui peut 
ajouter à la vigueur et à 1'habileté du gouverne- 
meut. 

La justice est un mélange de traditions féoda- 

les et de quelques imitationsdesinstitutionsfran- 
çaises. Le code Napoléon régit les bords du Rhin ; 
le Landrecht, 1'iutérieur de la monarchie. 

Jamais gouvernement ne s'est montré plus sou- 
cieux de 1'instruction et de la science : dans au- 
cun autrè élat de 1'Europe 1'enseignement pri- 
maire et 1'enseignement supérieur ne fleurissent 
avec tant d'éclat. La loi civile générale fixe à ciuq 
ans, en Prusse, l'âge d'aller à 1'école; la loi spé- 
ciale sur Tinstruction publique le fixe à sept ans, 
et c'est alors seulement que commence la con- 
tra in te légale. Une loi oblige les parents, les lu- 
teurs, les maitres d'ateliers ou de fabriques à jus- 
tifier, sous des peines correctionnelles plus ou 
moins fortes, que les enfants confiés à leurs soins 
reçoivent le bienfait de l'instruction publique ou 
privée (1). Les soldats qui n'ont reçu aucune ins- 
truetion sont forcés à fréquenler l'école régimen- 
taire, et chacun d'eux ne cesse son temps dé ser- 
vice qu'il ne sache lire, écrire et calculer. Ces 
écoles régimentaires sont sous la surveillance im- 
médiate du colonel, et celui-ci est responsable 
de rinstruetion qu'il doit faire donner à ses sol- 
dats. 

L'organisation militaire de Ia Prusse peut être 
citée comme un modèle à suivre par la France. 
( V. Landwehr. ) En Prusse tous les jeunes gens 
sont soldats à vingt ans; solliciter une exemption 
serait couriraprès le déshonneur. Cette universa- 
lité du service militaire entretient chez tous fes- 
prit militaire et habitue tout le monde aux pri- 
vations, aux efforts et à 1'égalité de 1'obéissance. 

Une des infirmités de la Prusse est la pauvreté 
de ses finances: aussi 1'économie de radministra- 
tion est-elle aussi sévère que la discipline de l'ar- 
mée. La Prusse a un employé làoü la France en 
occupe cinq ; mais aussi, dans le premier de ces 
pays, on choisit les plus capables pour la place 
qu'ils doivent remplir, et on ne fait pas une place 
pour 1'homme , comme cela se pratique souvent 
ailleurs. Nous n'avons pasbesoin de dire que l'on 
n'y rencontre point de sinécures. 

La dette du royaume est de cinq à six cents mil- 
lions, mais ses finances sont tellement bien gérées 
qu'il peut se libérer en peu d'années. Le budget 
prussien n'est que de cent quatre-vingt-dix mil- 
lions. L'armée absorbo les deux tiers de ce reve- 
nu; et avec le reste il faut supporter toutes les 
autres charges de Fétat. La monarchie, dont la 
composition est recente, s'est trouvéedepuis vingt- 
cinq ans dans la condition d'un ménage nouveau 
qui s'organise : elle est obligée de faire face en 
même temps aux dépenses les plusdiverses; et le 
rideau de baionnettes toujours tendu devant l'Eu- 
rope cache quelquefois répuiseraent sous les ap- 
[tarences de la force. 

Jamais un grand empire ne s'est trouvé dans 
une situation plus délicate: la Prusse a du fer, des 
soldats et pas assez d'argent : intelligente, elle 
craint la liberté; savante, elle redoule 1'applica- 

(1) On trouve de plus amptes renseignemens A cel égard 
dans fouvroge de M. Lousin sur 1'Élal de rinstruetion 
primaire en Prusse. Paris, seconde édition. 1840. 
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tion de la science et des idées aux destinées hu- 
maines; elle protége 1'indépendance religieuse , 
etpoursuitde rigueurs iniplacables 1'iiidépeiidance 
polilique; elle esl pressée entre 1'Autriche, la 
Russie et la France ; et, du fond du Brandebourg, 
elle pousse aujourd'hui ses frontières presque jus- 
qu'aux portes do Metz. 

II sufllt pour comprendre Ia destinée et la poli- 
tique de la Prusse de prendre une carte d'Allema- 
gne. La Prusse est tendue eu quelque sorte à tra- 
vers 1'Allemague comme un are de guerre. Son 
aigle, qui a plus d'envergure que de corps, baigne 
unede sesailesdaus IcNiemeu,qui futautrefoispo- 
lonais, et Pautre dansla Sarre qui fut quelque temps 
française. Avec cette longueur qui manque de pro- 
fondeur, la Prusse a toujours à craindre d'être 
percée par le milieu; elle a toujours à craindre 
qu'un coup de marteau, tel que celui deléna, ne 
vienne rompre la chaine qui lie ses longs et minces 
filaments.Pourconjurer ces dangers, elle a besoin 
de prendre du corps. Comme pendant la paix les 
agrandissements de territoires sont impossibles, 
elle ne peut doubler, pourainsi dire, la trame bril- 
lante et frèle de son royaume que par un accrois- 
ment d'iníluence. Pendant la guerre, des agrandis- 
sements de territoire; pendant la paix des accrois- 
sements d'influeiice, tel est le but de la Prusse:tant 
ellesent la nécessité de suppléer àson manque de 
consistance. 

Comraent la Prusse cherche-t-elle à obtenir cet 
ascendant moral qui lui vaut des provinces ? On 
voit encore apparaitre ici le même caractère de 
contradition et de duplicité que nous avons déja 
remarqué dans la vie intérieure de la Prusse. « La 
politique de la Prusse, dit un écrivain ingénieux, 
peutse résumer en deux mots ; être toujours un 
peu plus libérale que les princes, et toujours beau- 
coup moins libérale que les peuples. » 

Telle est en elfet, la politique prusienne : selou 
les temps et Poccasion , elle fali paraítre tantôt 
un des côtés de la devise et tantôt Pautre. Lors- 
que les esprits sont calmes, lorsque 1'Europe est 
au repôs, comme avant 1830, la Prusse semontre 
libérale; alors elle réveille par toute PAllemagne 
les espérances de liberté et iPunité qui charmaient 
les bivouacs de 1813; elle accorde des libertes lo- 
cal es , protége et développe 1'industrie, favorise 
de toutes ses forces Pinslruction publique, fonde 
des universités ; en même temps elle se garde bien 
de diminuer son armée ou de donner la liberté 
do la presse, afin de rester toujours forte contre 
''Europe et contre Pesprit du siècle. 

Avant 1830, Berlin devenait peuà peu la capi- 
tale littéraire de PAllemagne : la Prusse était le 
Messie de la liberté et de Punité germaniques. A ce 
momenl elle était plus libérale que les princes. 
Bientôt la Révolulion de Juillet éclata, et alors la 
Prusse montra Pautre côtó de sa devise. Elle était 
à Pavant-garde du siècle, elle passa aussilôl à Par- 
rière-garde. Si la Prusse en 1830 avait voulu se 
mettre à la lôte de PAllemagne libérale soulevée, et 
arborer le drapeau de la liberté et de Punité ger- 
maniques, elle aurait pu aller jusqu'aux frontières 
de la Bohème, et même au-delà. Mais c'était une 
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aventure, un coup de tête, et depuis léna, qui fut 
un coup de tête, la Prusse ne les aime plus. Depuis 
léna, la Prusse est devenue discrète et prudente; 
elle ne fait plus de romans de chevalerie. Lorsque 
PEurope s'agile, elle se recueille, se contient e' 
attend, Parme au bras, les occasions de fortune 
sans jamais rien risquer pour les fairevenir. I)onc, 
au moment de la Révolution dç Juillet, la Prusse 
attendit. 

Quand on vit la Prusse aider la Russie et PAu- 
triche a soumettre la Pologne et les états de Ia 
Confédéralion Germanique, et déposer ses prii1" 
cipes libéraux de 1820, il y eutdans PAllemagne 
beaucoup de colère et de dépit. Pendant quelque 
temps la Prusse fut en disgrace. Cependant, a 
mesure que se calmait Pardeur des espérances de 
1850, PAllemagne revenait à sonaucienne favorite, 
et aujourd^ui la réconciliation est faite. Guérie 
de ses inquiétudes de 1830, la Prusse reprend 
peu à peu les allures libérales. Elle arbore de noU' 
veau le drapeau de Punité germanique; ce n'es' 
pas Punité par la liberté, c'est Punité parle coif' 
merce et Pindustrie. Avec les traités de commerce 
la Prusse s'est fait le centre d'une vaste unilé ina' 
térielle. (V. Douanes Allemakdes.) 

La politique de la Prusse tend à substituerau- 
tant que possible en Allemague à Pesprit libéra' 
Pesprit prussien, à Pesprit de 89 Pesprit des gra"' 
des monarchies administratives du dix-hiiitièni6 

siècle, Pesprit des Frédéric, des Calherine, des J"' 
seph II, esprit qui veut la force et la grandeur d® 
PÉtat plutôt que la liberté des ciloyens, et dont l9 

maxime favorite est de toul faire pour le peupl® 
et rien par le peuple. Tel est Pesprit prussieié 
prudent, éclairé, habile, luttant, sans Pavouer, 
contre Pesprit libéral, et travaillant pour le pou' 
voirabsolu ; mais le pouvoir absolu travaille poUr 

Punité de PAllemagne. 
Cette unité, pour se fonder, a besoin de la guer- 

re ; elle a besoin que la conquòte vienne briser 
encore une trentaine de petits états : 11 faut que 
PAllemagne soit broyée encore une fois pour être 
unie. Alors quand la Prusse dominant Ia tempête» 
se sera accrue des débris du naufrago, quand Ber- 
lin verrase presser dans ses murs ces (bules innom- 
brables de Paris; quand le roi s'applaudira peut- 
être de cet accroissement de son empire, c'esl 

alorsque la liberté entreraensouveraine maitresse 
dans ce royaume et dans cette capitale agrandb 
pour la recevoir. Car, chose reraarquable, c'est le 
despotismo et la conquète qui font les grand» 
états et les grandes villes, et c^st la liberté qu1 

en hérite : elle leur laisse le travail et Ia peinc! 
Pceuvre faite, elle dit : Ceei est à moi! Un beaU 
jour le peuple, en brisant le despotisme, substituo 
à Pégalité devant le maitre Pégalitó devant la lon 
cVst-à-dire la liberté. Voilà ce que la France 8 

fait en 89 , c^sl lã ce que PAllemagne est destinée 
à faire. A. IIettmann. 

PUBLIQUE (vie). Paropposition au molvU 
prioée, on appelle vie publique cette portion de 
leur existence que les fonclionnaires publies, de 
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luelque ordre que ce soit, consacrent aux aífaires 
leur pays. S'il esl vrai que la vie privée doit 

niurée, personne n'a encfre osó souteiiir qu'il 
e" soit ainsi de la vie publique. Eu fait, cepen- 
^sut, la personne des fonctionnaires jouit d'une 
pfoteclion au moins égale à celle dont doivent 
louir les aulres citoyens. Sans doute il est néces- 
saire qu'un agent du pouvoir ne soit pas livre 
saus défense au rfessentiment, juste ou injuste, du 
Premier venu. liais est-il absolumenl nécessaire 
lue, dans la plupart des cas, par cela seul qu'il 
est fonctionnaire, il soit certain de Pimpunité? 
Qu'ii ne soit pas permis decalomnierun fonction- 
"aire, rien de plus juste assuróment! le droit de 
ealomnie n'est pas revendiqué par ceux-là mêmes 
lui eu usent. Mais encore faut-il que le droit 
^'acouser et de poursuivre les actes coupables 
d'un fonctionnaire prévaricateur ne soit pas une 
illusion. Cest pourtant là ce qui se voit lous 
'es jours en France. Nous vivons dans un pays 
0ii rbomme le plus vertueux et le plus reoom- 
imndable est à la merci d'un garde champètre; 
et il s'eu faut que le garde champètre soit tou- 
jours réellement responsable de ses actes. Machia- 
vel prétend que les accusations sont nécessaires 
rfaus une republique pour y maintenir la liberte. 
Soit que nous ne vivions pas sous une republique, 
soit qu'on ait peu de souci de la liberte, on ne 
s,est guère préoocupé chez nous de consacrer et 
de régulariser le droit d'accusalion ; et, au grand 
Préjudice de la liberté, la vie publique est presque 
'oujours murée aussi bien et mieux que la vie 
privée. Dans un pays, oü sur l'ordre d'un magis- 
tral subalterne, la pudeur des jeunes filies peut 
dtre violée de la manière la plus outrageante et 
'a plus infàme, il n'est point permis de dire que 
telle ou telle illustration possède des tableaux 
dont il lui seraitabsolumentimpossible de montrer 
'a quittance, quecelui-ci s'est enrichi par la con- 
trebande, celui-là par des concussions eífron-- 
tées, etc., etc. E. D. 

PUBLICISTE. On nomme jurisconsultes les 
hommes qui écrivent sur le Droit en général ; Pu- 
'dicistes, ceuxqui écrivent sur le droit public. Ce- 
pendant cettequalification aétó jusqu'ici heureu- 
aement peu prodiguée. 11 faut, pour qu^lle soit 
convenableraent appliquée, que les écrivains qui 
'a reveudiquent fassent autoritó par leurtalent ou 
du moins par la renommée. II y a dans tous les 
pays oü règne plusou moins la liberté de la presse, 
teaucoup de journalistes, peu de Publicistes. 

PDBLIC1TÉ DES SEANCES. La Publicitá 
desSéancesdu corps législatif est la conséquence du 
niandat que la nation coníère à ses représenlants. 

celle-ci exerçait directement ses droits, ses dé- 
libérations auraient toute la Publicitó possible, 
Puisque lout le monde y participerait. Dans une 
grande république , oü les citoyens sont obligés 
d'avoir des mandataires, n'est-il pas de toute né- 
eessité que les actes, que les paroles de ces der- 
'fiers arrivent à la connaissance de leurs commet- 
lants? Aulrement, comraent pourrait-on savoir 

s'ils n'ont pas déserté la cause dont on leur avaii 
conlié la défense ? La Publicité a pour eífet d'em- 
pècher la trahison et 1'injustice; elle n'est à crain- 
dre que pour lesgouvernements qui séparent leur 
cause de celle du pays. Chez les anciens, ilétait 
interdit, sous peine de mort, aux esclaves, de s'in- 
troduire dans 1'assemblée des citoyens; 1'olygar- 
chie véuitienue renfermait dans son sein le secret 
de ses délibérations. On peut admettre pour règle 
constante que ia Publicité sera plus ou moins res- 
treinte, suivantqueleshabitantsd'un paysseront 
plus ou moins libres. Le mot Publicité est sy- 
nonyme de liberté, d'égalité. La monarchie n'a 
pas de plus grand ennemi que la Publicité. 

N'est-il pas des cas, même dans la démocratie 
pure, oü la Publicité serait dangereuse pour le 
pays? N'y aurait-il pas de graves inconvénients à 
révéler prématurément le secret de ses forces ou 
de ses desseius à 1'étranger? II importe de dis- 
tinguer les dispositions préparatoires des résolu- 
tions définitives. Ainsi, une déclaration de guerre 
ne peut avoir lieu que lorsqu'il en a été müreineut 
et secrètement délibéré dans les conseils de la na- 
tion. 11 en est de même pour toutes les aífaires; 
il convient d'élaborer avec soiu les projets de loi 
avant de lessoumeltreà la discussion ou plutôt a 
lasanction du corps législatif. En unmot, on doit 
éviter de montrer au publicce qui compromettrait 
la puissance ou la dignité nationale. A cela près, 
les actes d'un peuple libre ne sauraient avoir trop 
de Publicité. 

Mais suffit-il,pour que cette Publicité soit réelle, 
d'adraettre un certain uombre de personnes dans 
1'enceinte oü siége le corps législatif et de per- 
mettre aux auditeurs de rendre compte, comme 
bou leur semble, des débats auxquels ils ont as- 
sisté? Dans un pays d'une certaine étendue, la 
presse est 1'auxiliaire indispeusable de la parole ; 
c'est par elle que la république rayonne du centre 
aux extrémités. Suffit-il encore que chacun ait le 
droit de rendre le compte qu'il rend à sa manière, 
des séances du corps législatif? Sans doute il doit 
étre permis à tout citoyen d'exprimer librement 
son opinion sur les actes du gouvernement, de 
n'en signaler que telle ou telle partie à ses cor- 
respondants et de faire payer le fruit de son savoir 
et de son industrie; mais, grace au degré de 
perfection oü sont arrivés les moyens de repro- 
duire et de répandre la pensée, ne serait-il pas 
facile d'adresser aux diverses sections du teui- 
toire les projets de loi, et les discussions aux- 
quelles ils auraient donné lieu, de manière à ce que 
tous les citoyens en pussenl facilement prendre 
connaissance? Cette Publicité non moins utile aux 
gouveriiantsqu'aux gouvernés,contribuerait puis- 
sammentà rendre Ia republique aussi réelle dans 
un grand que dans un petit pays. N'espérons pas 
en obtenir le bienfait d'un gouvernement qui sou- 
met ü un impôt, non seulement 1'air qu'on res- 
piro, mais jusqu^ux paroles , jusqu'aux pensées 
qu'il serait le plüs utile de propager. A. B. 

PUISSANCE. En un certain sens, le mot Puis- 
sance est synonyrae de Pouvoir (V. cé mot.}. On 
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dit indiíféremment, la Puissance publique, le pou- 
voir public, le gouvernement, etc., ele. 

On entetid par Puissances la réunion desétats 
souverains. La France, 1'Autriche, 1'Angleterre la 
Prusse et la Russiesont appelées dans le langage 
usuel, en Europe, les cinq puissances. 

Leurs hautes puissances était autrefois le titre 
des Etats généraux des provinces unies. 

PUNIQUE (Foi), mauvaise foi insigne, par 
allusion à la perfidie dont les Romains accusaient 
les Carthaginois. . 

PülUTAINS. La secle des Puritains ne dif- 
fère pas beaucoup de celle des Prcsbytériens (V. 
ce mot.) Cependant on peut les dislitiguer en 
cela que les presbytóriens se proposèrent princi- 
palement la destruotion de Ia hiérarchie ecclésias- 
tique, landis que les Puritains s^ttachèrent de 
préférence à la reforme de la lithurgie. On les a 
comparés aux calvinistes de France; mais cette 
comparaison n'est pas motivée : comme théolo- 
giens, les maílres de 1'école puritaine sontdes li- 
bres penseurs ; ils ne constituent aucune secte. 

Mais les opinions théologiques des Puritains in- 
téressent moins aujourd'faui que Phistoire des ré- 
volutions dans lesquelles ils jouèrent un si grand 
rôle. Ce fut vers l'an 15GS, suivanl Ia plupart 
des annalistes, que Lherésie puritaine se mani- 
festa. Elisabeth, qui était alors occupée contre les 
catholiques, ne vit pas sans quelque déplaisir une 
scission éclalerdansson parti. Cependant lenom- 
bre des dissidents, d'abord peu considérable, l'of- 
fraya bientôt, et elle se crut assez sérieusement 
menacée par leur propagande pour avoir recours, 
contre eux aussi, à ces mesures impiloyables 
qu'elle avait si efficacement employées pour rui- 
ner la faction des papistes: mais ce ne fut pas 
avec autant de succès , car les Puritains avaient 
des amis dans la chambre des Communos , et le 
peuple admirail leur vertu. 

Revoltes contre tout pouvoir ecclésiaslique, les 
Puritains ne tardèrent pas à professer que la loi 
divine condamnait 1'établissement spirituel et 
temporel de Ilenr VIU, et que le devoir de tous 

QÜARTIER. 

les vrais fidèles était de protester contre une ty- 
rannie aussi coupable dans ses oeuvres qu'impic 
dans son origine. Nou seulement ils formulèrent 
ces propositions; mais encore ils se conformèrent 
à ce qu'ils appelaient leur devoir, et quand, sous 
Jacques Ier, lamonarchie en vintaux prises avecle 
Parlement, les Puritains agitèrent le peuple con- 
tre le roi, quelques membres des Communes, qui 
étaient presque ouvertement de pur parti, firent 
même accepter dans le langage parlementaire ccr- 
taines sentences puritaines qui furent plus tard 
invoquées contre la monarchie, quand on dressa 
son acte d'accusation. Aussi Jacques Ier n'aimait- 
il pas les Puritains, qu'il considérait, disait-il> 
comme les plus dangereux ennemis de Ia royauté. 
Ils prouvèrent bien à son successeur immédiat 
qu'il ne les avait pas mal jugés. 

Chistoire politique des presbytériens et celle 
des Puritains est la même. Les presbytériens fu- 
rent d'abord plus occupés de la question roligieuse 
que de Ia question civile; mais sous Charles Fr 

ils s'associèrent aux Puritains qui étaient devenus 
un parti puissant dans les Communes, et qui ne 
sMnquiétaient plus guèrc, à cette époque, de con- 
troverses lithurgiques. Le résultat de leuralliance 
fut la révolution qui conduisit Charles I" à Té- 
chafaud ; c'cst un parlement Puritain qui pro- 
clama la république et vota la mortdu roi. 

Olivier Cromwell ménagea les Puritains, qu'il 
redoutait à cause de leur nombre ; mais, durant 
son règne, ils ne se mêlèrenl pas activement aux 
aíliiires publiques ; le parti des indépendauts avait 
pris le dessus. On accuse les Puritains de sVtre 
montrés favorables à la restauration de IGtíO, à 
cause des diíférends survenus entre eux et le 
parti de Richard Cromwell. Quoi qu'il en soit, Ia 
royauté ne les ménagea pas; avec la promulga- 
tion de Facte d'lIniformi[é commença contre 
eux une persécution nouvelle. Ils se vengèrentsur 
Jacques II des complots formés sous Charles H 
contre leurs libertés religieuses. 

II existe encore des Puritains en Angleterre, 
mais ils sont confondus dans la vaste faction des 
disseners. B. H. 

Q 

QUARANTAINE. Delai déterminé par les ré- 
glements pour la station , dans un lieu désigné , 
des vaisscaux , passagers et cargaisons venant de 
pays oü l'on présume qu'il existe des maladies 
épidémiquesou pestilentielles. Ladurée de la Qua- 
rantaine varie suivaut les ordonnancos des auto- 
rités des pays oü les bàtiirienls abordent. Les ca- 
pitaines de navires sont dans Pobligation defaire 
connaitre, à leur arrivée, le pays d'oü ils viennent 
et les points oü ils ont lotiché, afin que les offi- 

ciers sanitaires puissent leur indiquer la durée 
deleurQuarantaine. B.-C. 

QUAUTIER . Ce terme de généalogie exprime 
chaque degré d'ordre de succession des descen- 
dants dans une ligne ou famille. Autrefois, un 
homme était repute de bonne noblesse quand i! 
prouvait quatre quartiers, tantdu côlé paternel que 
du côlé maternel, sans dérogeance, c'est-à-dire 
sans alliage de sang roturier ou sans exercice de 
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professions ignobles (uon nobles), telles que le 
négoce, riudustrie, ou la domesticité. B. C. 

QÜASI-LÉGITIMITÉ. Le pouvoir est légi- 
lime à de certaines conditions. Maisiln'y a pas de 
degréflaiisIa légitimité: quin'estpoiiit compléte- 
tenaeut legitime ne Best pas du tout. Ceei ne souf- 
fre aucune difficulté, soit que Ton fassedériver 
Ia légitimité «"un príncipe, soit qu'onTidentifie 
à une race, à une iiliation. 

Ainsi, pour ceux qui acceptentleprincipe de la 
souveraineté du peuple, il n'y a pas de pouvoir 
legitime s'il n'a préalablement reçu la conséora- 
tion du peuple. Ceux, au contraire, qui regardent 
Ia légitimité comme le patrimoine ou lecaractère 
d'une famille, ne peuvent logiquement admettre 
qu'en dehors de Ia iiliation régulière et directe, il 
y ait une puissance legitime. 

Et, pan conséquent, les bommes qui, de notre 
lemps, ont imaginé, au profit de la dynastied'Or- 
léans, le prétendu dogme de la Quasi-Légitimité, 
prononçaient eux-mêmes , contre 1'établissement 
de celte dynastie, une condamnation formelle. 

II n'y a pas de milieu: on est légitime ou on ne 
Best pas : c'est Binexorable fo be or not to be du 
poete auglais. E. D. 

QÜENOUILLE. Expression qui designe la 
femme, par métonymie. Un royaunie tombé en 
quenouille est celui qu'une femme est appelée à 
gouverner en vertu de son droit de succession ; 
une maison tombee en quenouille, celle dont une 
filie est devenue héritière. (V. Fleür de lis et 
Saliqüe (loi). B. C. 

QUESTEUR. — QUESTUUE. A Uome, les 
Questeurs, au nombre de deux, étaient les ma- 
gistrais chargés de laperceptiou des impôts et du 
paiement des dépenses. Ils étaient nommés par 
Bassemblée générale du peuple , autrement ap- 
pelée les comices par tri bus. On nepouvaitobtenir 
Ia questure avant Bâgede vingt-sixans, parce qu'il 
fallait, comme pour toules les hautes fonetions, 
avoir servi dix années dans les armées de là ré- 
publique. Ces fonetions, qui ne duraient qu'un 
an, étaient fort recherchées, à raison des avanta- 
ges pécuniaires qu'elles promettaient et parce 
qu'elles étaient le moyen d'arriver aux magistra- 
lures supérieures, la préture, la censure et le 
consulat. 

Indépendamment des Questeurs de la villo, il 
y en availaussi dans les provinces. On en donnait 
un à chaque proconsul; il remplissait les doubles 
fonetions d'intendant militaire et de trésorier. 
Cétaiflà surtout que Bon faisait fortune. L'admi- 
nistration des finances de la ville ou de la Bépu- 
bliquc proprement dite était fortsimple. Le trésor 
était placé dans un temple, sous la garde du sé- 
nat qui déterminait le montant des receites et 
des dépenses. Les Questeurs rBeffectuaient aucun 
paiement que sur 1'ordre des consnls. A. B. 

QUESTEURS. Au commencement de cbaquo 
législalure, la Ctramlife des dépntés inveslit deux 

QUESTION. 793 
de ses membres des fonetions de Questeurs. Les 
Questeurs sont, à proprement parler, les adminis- 
trateurs de la Chambre. Ce sont eux qui dressent 
le budget des dépenses parlementaires; la biblio- 
thèque de la Chambre est placée sousleur surveil- 
lance. Conjointement aveo le président, les vice- 
présidents et les secrétaires , ils présentent au 
choix de la Chambre les listes de candidata pour 
les fonetions de rédacteurs des procès-verbaux et 
de messagers d'État. Ils partagent avec le prési- 
dent lanomination directe deshuissiers, du secré- 
taire-général de Ia questure et du trésorier. Aux 
termes de Bart. 99 du réglement, les attributions 
dusecrétariat-généralde la questure sont: la garde 
du sceau , les renseignements qui intéressent la 
Chambre ou ses membres, le dépôt de Ia corres- 
pondance relative à la Chambre, la formation des 
listes, Bexpédition des impressionsordonnées, les 
passeports et certificats de vie,Benvoi desbulletins 
aux membres, le relevé des décès et démissions 
et autres objets relatifs à tons les détails de Bad- 
ministration de Ia questure. Dans ces menus dé- 
tails est comprise la distribution des billels d'ad- 
mission aux séances, précieuse altribution, qui 
donne à MM. les Questeurs beaucoup de courtisans 
et de solliciteuses. 

Les Questeurs sont nommés pour tout lecours 
de la législature. y 

QUESTION. Dans la politique ancienne , le 
mot Question ne soulevait d'autre idée que celle 
de Bapplication d'un criminei d'état à la torture 
pour lui arracher, par la souffrance, Baveu d'un 
complot réel, ou plus souvent d'un complot sup- 
posé. Cela s'appelait alors donner la question. 
Cefte Question-h., qui se rattache aux mots Inqui- 
sition et Torture, nous n'avons pasbesoin de la 
traiter ici, bien qu'elle vive encore sous nos 
gouvernements modernes pour les accusés politi- 
ques, déguisée sous les noms de secret, de sijs- 
tème cellulaire, ayant à son service, au lieu des 
tenailles, des poulies et des brodequins, abolis 
le 15 février 1788, la détention préventive infini- 
mentprolongée, lescoupsde fusildes factionnaires 
et Bexagération desmille tourmentset tracasseries 
de la geôle. 

Question s'entend plus spécialement aujour- 
d'hui des matières en discussion et dont la solu- 
lion poursuivie présente des difficultés. II est bien 
rare de notre temps que la diplomatie n'ait point 
quelques Questionsà Bordredu jour, plus rare en- 
core que la politique intérieure iBen offre pas da- 
vantage.Depuisdixans surtout, nousavonsété ri- 
chementapprovisionnés dans les deux genres :  
à Bextérieur, la Question belge, la Question ita- 
lienne, la Question argentina, la Question suisse, 
Béternelle Question d'Orient;—à Bintérieur, la 
Question de Bhérédité de la pairie, la Question 
des sucres, la Question de la banque, Ia Question 
de la conversion des rentes, Béternelle Question 
de laréformeélectorale,—et sur la limite des deux 
genres, la Question d'Alger,aussi extérieure qu'in- 
térieure, et qui n'est même si fort intérieure que 
parce qu'elle est ém i nemmen l extérieure. Bref, tout 
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eai Çwmíío» aujourd^ui, et il ne faut pas s'en ( 
étoimer : les Questiona que pose incessammenl le 
temps dans sa marche ne sont et ne peuvent ètre 
résolues que par les gouvernements qui puisenl 
dans la solidité de leur base une grande puissance 
de vigueur et d'énergie. Ceux qui nés du hasard 
ont le pied posé à fieur de terre, n'abordent jamais 
les queslions de peur d'ètrc renversés par elles; 
ils croient les avoir vaincues quand ils les ont 
tournées, et ils oublient qu'elles restenl debjut. 
Les pouvoirs de transilion ne peuvent opérer que 
des solutions transitoires. 

Quelquefois, à Taide d^ne Question creuse qu'il 
étale complaisamment à 1'ordre du jour, pour la 
livrer en appat aux badauds, le pouvoir on couvre 
une autre qu'il manipule dans Tombre. De ce 
genre d'inlrigue les contemporains ont eu de bien 
fréquents exemples, et combien de ministères , 
depuis l'introduction du système conslitutiormel, 
ont enté une Question nouvelle sur celles qu'ils 
venaient de solulionner tant bien que mal, soit 
pour prolongar leur existence, soit pour lais- 
ser un embarrasà leurs successeurs. En général, 
dans notre pratique représentative, on aime à 
faire enjamber une Question d'un ministère sur 
\'autre, à Texemple des journaux à feuilletons, 
qui ne manquent jamais d'insérer un long ro- 
man de manière à ce que le commencement pa- 
raisse à la fin d'un mois d'échéance et la fin au 
commencement du mois suivant. Cest tout profit 
pour rabonneraent et le pouvoir exécutif. 

Cest à propos de cette tendance de certains 
hommes d'étal à gouverner par des Questions, 
qu'un dépulé, connu pourses saillies, disait na- 
guère : i De quoi se plaint donc le gouvernement 
d'ôtre sanscesse ballotté, lorsqubl se met lui-mème 
tous les jours en Question? » 

11 nous parait inulile d'entrer dans les appli- 
cations de détail que peut subir le mot Question-, 
nous nous bornerons à signaler,dans Tordre par- 
lementaire,lcs interrogationsque les deputes adres- 
sent quelquefois aux ministres, et auxquels ceux- 
ci rópliquent par « je ne veux pas répondre », ou 
« ilm'estimpossible de m'expliquer. » Les Ques- 
tions de cct ordre, qui se nomment plus propre- 
ment Intekpeixations (Voircemot),peuvent être 
ainsi délinies: « demandes auxquelles le ministre 
inlerrogé ne répond jamais. » Altaroche. 

QUESTION PRIíALABLE. Lorsque la 
Chambre ne veut pas discuter une question inci- 
dente, elle réclame Tordre du jour; s'il s'agit 
d'une discussion pendante, elle reclame la Ques- 
tion préalable. La Question préalable équivaut à 
dirc qu'il n'y a pas lieu à délibérer. La Question 
préalable a la priorité sur la question principale. 
Si elle est adoptée, le débat est mis à néant. 

QUINQUENNALITÉ. Dans tous les pays ró- 
gispardes instilutions représentatives, les man- 
dais que les électeurs donnent aux membres du 
pouvoir législatif ont nécessairement une durée 
limilée. Cette durée varie suivant les institutions, 
ies époques et les pays. En France, au temps des 

QUINQUENNALITÉ. 

États Généraux, le mandai était spécial, relatií a 
un objet déterminé, et quand lasession desEtats 
était close, le mandat était virtuellement périme. 
Quand les assemblées délibérantes devinrent pé- 
riodiques et que toute 1'autorité du gouverne- 
ment passa dans leur sein, les mandais donnés a 
leurs membres eurent un caractère plus général, 
et leur durée dut être mesurée, non plusà quel- 
que besoin accidentel comme jadisj^Vnais aux ne- 
cessites permanentes du pays et à l'intérêt de Ia 
liberté. 

II est curieux de suivre, à travers les diverses 
constitutions que nous ont léguées nos cinquante 
années de troubles, les variations quV éprouvées 
cette partie si importante de l'organisation poli- 
tique ; cet examen, d'ailleurs , est plein d'ensei- 
gnements utile». 

La constitution de 91 décrète que 1'assemblée 
tout entière sera renouvelée tous les deux ans par 
de nouvelles élections. 

« Le peuple français, dit la constitution de 93, 
s'assemble tous les ans, le l"r mai, pour les élec- 
tions; la session du corps législatif est d'un an. » 

Aux termes de la constitution de l'an III (1795) 
les deux conseils sont renouvelés tous les ans par 
tiers. 

La constitution de Tan VIII décide que ce re- 
nouvellement annuel ne portera que sur le cin- 
quième des membres du corps législatif. 

Ce système est maintenu par la Charle de 1814 , 
dont Tarticle 37 est ainsi conçu : « Les députés 
seront élus pour cinq ans, de manière que la 
chambre soit renouvelée, chaque année, par cin- 
quième. • 

La loi électorale proposée par le ministère De- 
cazes, le lendemain du jour oit le duc de Berry 
fut frappé, règle qu'à Pavenir la chambre éleclive 
sera renouvelée non plus par cinquième tous les 
ans, mais en tolalité tous les sept ans. 

Enfin, la loi électorale de 1831, aujourdTiui en 
vigueur, fixe la durée du mandat législatif àcinq 
ans. Cest ce dernier système qui a reçu le nom de 
Quinquennalité (composé de deux mots latins, 
quinque cinq et annus année). 

Nous avons dit que 1'examen de ces variations 
est plein dVnseignements utiles. En elfet, on voit 
la durée des mandais législatifs croitre et décroitre, 
suivant que le príncipe de la souveraineté du peu- 
ple triomphe ou succombe. Enl791, deux années; 
en 1793, une année seulement. Après la réaction 
thermidorienne, abolilion du renouvellement in- 
tegral, introduetion de la triennalitó ; puis, Pusur- 
pationdebrumairequi consacre la Quinquennalité. 
Du moinsla constitution dePan VIU et la Cbarte do 
1814 maintenaienl-elles le renouvellement annuel 
d'une portion de la législature; mais la loi de 
1820 et celle de 1831 introduisent eflrontément, 
Pune la septennalilé, Paulre la quinquennalité, 
pierre d'achoppeinent du despotismo ministé- 
riel. 

II est bien vrai que le renouvellement partiel 
présente de graves inconvónients, surtout des in- 
convénients de príncipe; car, comme il donne 
aux divers éléments du raôrae pouvoir une ori- 
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gine différente, il tend à détruire entre eux tonte 
>olidarité. Cependant, tout vicieu.x que soit ce 
système, à nos yeux, nous le préférons à la Quin- 
quennalité pure, et dans Thypothèse de la Quin- 
jquennalité, le renouvellemenl partiel est, suivant 
iious, un correctif absolument nécessaire. Les 
vrais príncipes ont été posés par la constitution 
de 93 ; renoujellement intégral et annuel. Mais, 
comme des élections générales annuellemenl répé- 
tées pourraient êlre considérées comme trop fré- 
quenles,peut-êtreserait-il opportun d'adopler le 
système élabli par la constitution de 91, qui cou- 
sacre également le renouvellemenl intégral, mais 
bisannuel. 

Quant au système quinquennal, tel qu'il existe 
aujourd'hui en France, les avantages du renou- 
vellemenl intégral sont trop chèremeut achetés par- 
la trop longue durée des législatures. <i Ce que 
M. Decazes voulait par dessus tout, dit un histo- 
ricn, c'était le renouvellement intégral de la Cham- 
bre, soit septennal, soit quinquennal; il le regar- 
dait comme le seul moyen d'obtenir une majorité 
fixe, et de travailler sans contradictious à un sys- 
tème conciliatoire. Mais les libéraux n'y voyaient 
que Faffermissement du despotisme miuistériel. » 
— Lorsque cette loi réactionnaire de 1820 fut vo- 
tée, M. Dupont (de l'Eure)déclara qu'illa repous- 
sait parce qu'elle 'avorisait 1'établissement du des- 
potisme ministériel; parce qu'elle accélérait le 
triompbe d'un parti dont la violence avait déjà 
fait sentir les mauxattachésàsadomination, etc. 
La probité prophétisait: on sait ce qui arriva. 

II est trop évident, en effet, que la trop longue 
durée des parlements produit des effets désas- 
treux. Cest une des mille issues de la corruplion, 
la plus large peut-étre. Nommés pour cinq ans, 
les dépulés sont, pendant toute cette longue pé- 
riode, souslraits au contrôle de leurs électeurs et 
livrés aux suggestions ministérielles. Corrompus 
par les ministres, ilsontdu ternpsdevaut eux pour 
corrompre leurs électeurs; ils les corrompem, et 
quand vient le jour des élections générales, ils 
trouvent, non plus des juges, mais des compli- 
ces. 

D'un autre côté, le système quinquennal prête 
au droit de dissolution une trop grande efficacité. 
La Quinquennalité n'existe que pour les électeurs, 
elle n'existe pas pour le pouvoir exécutif. Le roi 
pout,s'il le veul, renouveler la Chambre tous les 
ans. Aussi, qu'arrive-t-il ? Cest que, dans le cours 
do ces cinq années, les ministres cboisissent le 
momeut qui leur parait le plus propice pour avoir 
boii marché des consciences elcctorales, quand la 
guerre menace , après une émeute vaincue, ou 

enlin après un succès quelconque. Combine avec 
tous les autres moyens de corruption, cet expé- 
dient réussit presque toujours; sauf de rares ex- 
ceptions, le ministère obtient la majorité qu'il dé- 
sire;et, de cette façon, le gouyernement repré- 
sentatif devient une indigne comédie, Cest le 
despotisme qui s'introduit par la ruse, et qui pro- 
duit ses ravages sous les vaines apparences de la 
liberte. E. Duclerc. 

QUITUS. Terme de finance; arrêté définitif 
d'un comple par lequel le comptable est déclaré 
quitte. 

Ce mot a acquis dans ces derniers temps une 
grande célébrilé par un pamphlet intitulé : — 
i Trés humbles remontrances de Timon , au 
sujet d'une compeusation d'un nouveau genre 
que la liste civile prétend établir entre quatre 
millions qu'elle doit au trésor et quatre mil- 
lions que le trésor ne lui doit pas.»— Cest une 
règle en matière de finauces que les deites ne se 
compensent pas par des créances. Le trésor re- 
couvre ce qui lui est dü et paiece qu'il doit. II fe- 
raitbeau voir, par exemple, un conlribuable refu- 
ser de payer ses impôts sous pretexte que le trésor 
est sou dóbiteurpour des sommes égalesou supé- 
rieures. i Payez d'abord, lui dirait-on , et si en 
effet Pon vous doit, on vous paiera ce qui vous 
est dü.» Et on aurait raison de dire ainsi, car si 
1'usage des compensations venait à sMlablir, il 
faudrait faire autant, peut-être, de comptes par- 
ticuliers qu'il y a de contribuables, et ce serait 
dès-lors des discussions, des répétitions, des ré- 
clamations et des récriminations à ne plus s'yre- 
connaitre. Mais qu'imporleà la liste civile 1'ordre 
des finauces publiques, alors que ses intérêts sont 
en jeu ? Elle avait ses quatre millions dans sa poche, 
elle ne voulait pas les lâcher; elle ne voulait pas 
payer, même avec la chance d'être payée ensuite, 
si réellement il lui était dü quelque chose. Elle 
trouvait bien plus simple et plus avenant de dire : 
oJevous dois ; vous me devez, partant quitte.» 
Le ministre peu résistãnt (quel ministre résiste 
en pareille occasion?) accepta les prétentions de 
la liste civile, etdaus un coin perdu du budget on 
fourra ce fameux Quitus. MaisM. de Cormenin l'y 
sut découvrir. Aussitôt i! sonna le tocsin, prit à 
partie la liste civile, et le ministère, et la Chambre, 
et la cour des cumptes ; et cette intelligente com- 
binaison fut arrêtée net, non pas que la liste civile 
ait payé ce qu'elle doit, mais on n'a pas osé lui 
donner sou fameux Quitus, et adhuc iubjudice 
lis est. 

E. 1). 
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RACE. Collection successive d'individus qui 
ont des analogias physiques, des rapports physio- 
logiques, des afflnités morales, une tradition com- 
mune , enfin, une cerlaine identitó générale. 

On a vu souvent dans rhisloire une même Race 
former plnsieurs nations : la Race slave, par 
exemple, qui peuple la Russie, la Pologne et se 
prolonge jusqu'en Allemagne. Quelquelbis aussi, 
une mômq nation renfermo dans sou sein pln- 
sieurs Races diversas. 

Ce mólange des Races est surtout remarquable 
parmi les nouvelles nations qui se forment en 
Amérique, et qui sont, pour la plupart, sorties du 
croisement de toutes les grandes lamilles humai- 
nes. Les états méridionaux de l'Europe, la France, 
1'Espagne , 1'Italie, présentent ce même pheno- 
mène de fusion ; et si lesélémentsde leur Corma- 
tion offrent des variétés moins nombreuses que 
ceux dont se cornposent les peuples américains, 
leurassimilation est bien plus avancée, quoique 
trop incomplète encore. 

Ces immigrations singulières, violentes presque 
toujours et si rarement pacifiques,d'une Race dans 
une aulre , ces luttes , ces combata oii Fentrai- 
nement general est si plein, oü la passion indivi- 
duelle est si pittoresque, si colorée et si grande, 
offrent à 1'historien et à 1'artiste de curieux sujets 
d'étude et de composition. 11 est beau , et c'est 
un absorbant spectacle, de suivre au travers du 
monde et sous la main de Dieu, ces bandes in- 
nombrables d'hommes naifs et confiants, de jeu- 
nes filies hardies, de mòres qui ne tremblent 
point, de vieillards qui cherchent des cieux nou- 
vcaux, et qui viennent, remplis d'espérance et 
sans souci du Jendemain , s'asseoir en des lieux 
occupés, achètent loyalemcnt des anciens dé- 
lenteurs le droit de vivre à côté d'eux, ou leur 
vendent aveo eífronterie uiiê paix insolcnte et 
prccaire. Ici, les vainqueurs massacrent les vaiu- 
cus,et réduisenten esclavage ceux que leur lassi- 
tude a seule épargnés. Lh, fatigués d'une lutte 
égale, les nouveaux venus transigent avec les pre- 
miers occupants ; le travail d'assimilati.on com- 
mence et se poursuit au milieu des discordes pu- 
bliques, des haines ou des alliances de famille, 
par le sang et par 1'amonr. Puis, à des époques 
plus civilisées et plus corrompues, ce sont des 
conquêtes plus savantes: de nouveaux mondes se 
découvrent et les vieilles Races s'y versentavec 
un emportement égoiste et brutal, comme un 
vieillard déchu sur' le sein d'une femme neuve. 
Sous les pas de ces hardis et cruéis découvreurs, 
lesang couleà flots ; les cites se dépeuplent, les 
campagnes retentissent de plcurs; et il semble 
que le moment soit venu oü le crime triomphant 

va montrer aux hommes restes doux, honnêteeet 
purs que Dieu n'existe pas. Mais à côté des mons- 
tres dévastateurs, la suprôme intelligence a eu 
soin de placer des anges de charité ; et pendant 
que les chiens sanglants de Pizarre aboienl dans 
les solitudes épouvantées, les deux mondes corn- 
munient fraternellement sur le sein de la chasto 
épouse qui allaite le vieux Las-Casas. 

Pourquoi, mon Dieu ! depuis lecoramencement 
des temps, le mélange des Races diversos qui 
vivent répanduessur le globe et qu'à de certams 
moments une puissance irrésistible pousso les 
unes vers les autres, ne s'opère-t-il pas ainsi dou- 
cement? La terre est assez vaste, sans douto, pour 
contenir toutes les créatures. Comment se fait-ii 
que la haine soit plus efficace que Tesprit de fra- 
ternité pour rapprocher les hommes? Et qui donc 
a voulu que lapaix fleurít toujours surdessillons 
couverts de sang ? 

Questiou profonde et terrible, demeurée jus- 
qu'ici le secret de Dieu ! Wessayons pas de Pex- 
pliquer, puis qu'il ne nous est pas cncore donné 
de la comprendre. Mais, parcela même que nous 
ignorons, n'acceptons pas volontiers les préten- 
dues découvertes do la science humaine, s^tèmes 
risibles de quelques savants dépourvus d'en- 
irailles. Non, il n'est pas vrai que la Race bu- 
maine ait plusieurs origines ; et que de là soient 
venus tant de haines et de massacres. Si savants 
que vous sqyez, quelque vastes que vous appa- 
raissent les horizons éclairés par volro lampe si 
petite, laissez-nous croire au sentiment général 
de rhumanité. Cest dans les religions que ce sen- 
timent se formule avec plus de puissance. Or, 
que proclament, sur la nature do Phomme et sur 
ses origines, lessystèmes religieux que le monde 
regarde comme les plus parfaits? Ils proclament 
tous que 1'origine de la Race humaine est une , 
individucllc. Rien plus, ils témoignent qu'en un 
certain jour une créalion déchue s^st abimée dans 
la destruetion. Et comment le monde est-il en- 
suite sorli du sein de la mort? Par un homme: 
les uns 1'appellent Deucalion, les autres Noó. 

Certes, la tradition elle-môme, quoiqu'elle soit 
à nosyeux de toutes les autoritós la plus respec- 
lable, n'est pas infaillible: nous le savons. Mais 
quels fails démontrés prolestent suffisamment 
contrc le témoigna^e qiFcilc apporte ici en faveur 
de 1'unité de la Race humaine, de la dignité, de la 
fraternité humaines? Nous 1'avons chcrché vai- 
nement. Les protestations datent de loin dójà ; 
les preuves ont eu le temps de se faire, et que 
valentcependant les suppositions, lesinduetions, 
les expérimentations, les approximations ct les 
affirmations les plus hardies? Nous ledisons bar- 



RACE. RACE. 79V 

dimeiil: Riexi! car elles ne sout point validées 
par des preuves décisives , et à mesure qu'el!es 
apparaissent, la raison commune , le sens com- 
mun les renverseat. 

Remarquez, d'ailleurs,et ceci nousparait lumi- 
aeux, par quelles voies se produisent et se propa- 
gent ccs idées meurtrières. Allons droit au plus 
grand de tous ceux qui, dans 1'antiquité, onl posé 
ea príncipe la dífférence essentielle, naturelledes 
Haces humaines : c'est Aristole. Que dit-il ? 

« Cest la nature, qui, par des vues de conser- 
11 vatiou, a créé certains ètres pour commander et 
' certains autres pour obéir. » 

Et plus loin : 

Oui, le Grec au Barbare a droil de commandiT ! 

11 puisque la nature a voulu que Barbare et es- 
• clave ce füt tout un. » 

Et ailleurs: 
« L'utilité des animaux privés et celle des es- 

' claves sont à peu près les mêmes : les uns et les 
» autres nous aident... Et la nature même le veut 
" ainsi, puisqu'elle fait les corps des hommes li- 
s bres diíférents de ceux des esclaves. » 

Ailleurs enfin: 
« Quoi qu'il en puisse être, it est évident que les 

» uns sont naturellement libres, et les autres na- 
n turellement esclaves, et que, pour ces derniers, 
8 1'esclavage est aussi utile qii'il est juste. » 

Chose étrange et qu'il faut noter! Aristote, en 
parlant ainsi sur la nature de rhomme, avait la 
ptétention de trouvcr sur ce sujei des idées plus 
satisfaisantes que les idées aujourd'hui reçues. 
Et pourtant déjà de son temps et au milieu de la 
société grecque, la théorie de Tesclavage naturel 
était vivernent attaquée. Lui-mêrne rapporte Po- 
pinion de ceux « qui prétendent que la loi seule 
» et non la nature, met une dilférence entre 
8 1'homme libre et 1'esclíve, et que Tesclavage est 
8 inique puisque la violence l'a produit. » — Et 
il ajoule loyalement : — « Du reste, on nierait 
'liflicilement que cette opinion ne renferme quel- 
que vérité. » 

Ainsi, du temps d'Arístote comme aujourd'hui, 
il y avait lutte entre le sentiment general et l'opi- 
uion plus ou moinsétudiée de quelques savants. 
Et d'oii venait chez ceux-ci leur métaphysique? 
Do la nécessité oü ils se trouvaient, ayant à parler 
des constitutions sooiales et politiques sous les- 
quelles vivaicnt leurs contemporains, d'expliquer 
naturellement certains faitscontre nature. Ilorace, 
Pótronne et d'aulres crapuleux de 1'antiquité ont 
bien expliqué plus tard etcbanté les sales voluptés 
du pódéraste 1 Est-il surprenant dès-lors que Tau- 
leur de la Polltique ait voulu justilicr 1'esclavage 
et proclamer 1'inégalité naturello des Races hu- 
maines? Et cependant si, même alors, parles 
violentes subversions de ces temps orageux, cer- 
tames agrégations d'hommes ont pu préscnler, 
pendantune série plus ou moins longue de géné- 
fations, les stygmates d'une déchéance tout à Ia 
íbis personnelle etcollective, comment ne voyait- 
ou pas que cette infériorité n'était que transitoire 

et qu'elle était remédiable. Si vos esclaves sont 
d'une autre nature que vous, ah! nobles de Lacé- 
démone! s'ils sont naturellement destinés à vous 
obéir, pourquoi vos atroces terreurs ? Pourquoi 
broyer sur la pierre sanglante les nouveaux-nés de 
ces serviles ? Pourquoi ces massacres périodiques 
des ilotes adultes? Vous tuez celui-ci parce qu'il 
porte trop haut la tôte, parce que 1'intelligence et 
1'audace resplendissent sur son noble visage ; vous 
avez peur donc que du brutal accouplement de 
deux corps abjects, do deux natures inférieures, 
un homme soit sorti, supérieur à vous? —Ah ! 
c'était un témoignage épouvantable, mais décisif 
en faveur dePégalité humaine, que ces précau- 
tions exécrables de 1'égoisme et de la peur 1 

Et comment, après tant de siècles écoulés, qui 
montrent si clairement les créatures humaines se 
perfectionnant chaque jour et s'égalisant à mesure 
qu'elles s'améliorent; comment, après la sublime 
confession du Christ, après les enseignements so- 
lennels et terriblesde la Révolution française, ces 
théories caduques ont-elles encore 1'effronterie de 
nous montrer leur squelette? Quelle rage vous 
tient, sophistes! et vous commet au ravaudage de 
ces vieilleries? Le jour est heureusement choisi et 
la place opportune, il faut en conveuir, aujour- 
d'hui qu'en France la démocratie coule à pleins 
bords? Un système scientiíique, savammentcpm- 
binó et montrant que ceríaines Races d'hommes 
sont providentiellement, íatalement, naturelle- 
ment destinées à remplir certaines fonctions plus 
ou moins viles ou relevées, quelle ingénieuse au- 
dace dans un pays dont les plébéiens ont coupé la 
tète d'un roi sans volonté, mis à la porte un roi 
saus intelligence , haché une aristocratie, et, bien 
plus 1 tiré de leur llanc des nobles uouveaux et de 
nouveaux róis 1 

Mais on nous fait une concesssion. II ne s'agit 
plus précisément, aujourd'hui, des blancs, des in- 
dividus qui, habitant un même territoire, appar- 
tiennent à des Races ideutiques ou analogues et 
peuvent, jusqu'à un certain point, se considérer 
comme égaux. Ceux-ci, Aristote s'est trompé sur 
leur compte, à ce qu'il parait, faute sans doute 
d'avoir assez exactement mesuré leur angle facial. 
Mais les nègres! des hommes, des femmes etmème 
des enfants qui ont la peau noire, des cheveux cré ■ 
pus, et que Jes rcquins préfèreul! Est-il possible 
qu'une pareille Race soit Pégale de la Race blan- 
cbe, de la Race caucasienne. II est bien évident 
même qu'elle est inférieuro à la variété mongole, 
puisqu'elle a quelquefois au talou un petit ver 
qui n'a jamais êlé vu par aucun médecin dans les 
talons de celle-ci. Par desraisons ideutiques, elle 
est également inférieure à la variété américaine 
et à la variété malaie. Blutnenbach l'a dit, Cara- 
per l'a dit après Blutnenbach', M. Virey Pa dit 
après Camper, M. Bory-Saint-Vincent après M.Vi- 
rey, et un grand nombre de savants blancs Pont 
dit après ceux-là. 

Eh! monDieu, nous adineltoi^-volonliers que 
d'autres diront la même chose encore après? mais 
que prouve cela? Si vous dites que les Races noi- 
res sont actuellement inférieures aux races blan- 
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ches, il est difficile de u'en pas convenir. Mais 
quelle absurdité colossale de conclure de là a une 
infériorité éternelle, antérieure et ultérieure! 
Vous ditesque les noirs ont toujours été inférieurs 
aux blancs? Qu'en savez-vous? Savez-vous seule- 
ment s'ils ont toujours été noirs? Que faisait-on 
chez les Ethiopiens au temps oü nos blonds an- 
cêtres, issus comme nous sans doute de la Jiace 
caucasienne, n'avaient d'autre habitque leur bou- 
clier, exposaient leurs nouveau-nés sur les fleu- 
ves glacés et noyaient devant des mères qui vi- 
vaient après les pauvres petitsenfants que lesort 
aveugle avait condamnés? Certains géographes 
qui n'ont poinl vu 1'Afrique prétendent que les 
dévôts de la Nigritie immolent des viclimes hu- 
maines?mais, que faisaient jadis les druides, je 
vous prie?Et Dieu saitsi après avoir égorgé leurs 
victimes, ils ne les mangeaient pas. 

Les raisons tiréesde la phrénologie sont encore, 
suivantnous, souverainement absurdes. Quel que 
soit Tavenir de cette science, il est évident que 
ses données sont aujourd'liui purement conjectu- 
rales. En admettanl même que la ditnension du 
cerveau soitle type certain de la capacité , com- 
ment déterminer exacternent cette dimension ? 
Avez-vous un procédé pour mesurer 1'ópaisseur 
d'uncrânevivant? Savez-vous quel est le nombre, 
laqualité et lacohérence des molécules du cerveau? 
Savez-vous, surtout, d'après quelles lois, d'après 
quelles règles variables s'enlacentet se combinent 
ces molécules si subtiles et si multipliées? Vous ne 
savez rien de cela et vous n'en pouvez rien savoir. 
Et lorsqu'il est impossible do dire avec quelque 
certitude quelle est la valeur intellectuelle d'un 
individu isolé, on oserait, sur ce ridicule prétexte 
dela capacitécérébrale, anathématiser une Race 
tout enlière! 

S'il est vrai, comme le dit un Anglais, que les 
peuples qui ont le front écrasé n'aient jamais mis 
en doute que desmillionsd'êtreshumainsnepuis- 
sent être la propriété d'un seul homme, nous ne 
voyons pas trop ce que prouverait ce fait. IVabord, 
il serait facile de citer plus d'un exemple de peu- 
ples doués d'un front conveiiable et chez lesquels 
la même opinion a victorieusement régné pendant 
fort long-temps. Et puis, remarquez,s'il vous plait, 
quece seul homme capable de commander à dos 
millions de crànes déprimés aurait probablement 
le front écrasé, lui aussi  Le sophisme est un 
mauvaisguide, en vérité, et qui conduit toujours 
à quelque monstrueuse bêtise. 

Arrêtons-nous ici et concluons : 
Oui, il y a des inégalitósou, pour mieux dire, 

des diversités d'aptitude parmi leshommes ; 
Oui, à certaines époques et sous Tempire de 

certaines circonstances, ces inégalités se sontpro- 
longées parmi plusieurs générations successives ; 

Oui, certaines Races montrent de temps à autre 
une incomparable vigueur d'espril et de corps et 
des aptitudes particulières. 

Mais ces inégalités, cette vigueur, ces aptitudes 
ne sont point inhérentes à tous les individus do la 
même Race. 

Mais loute Race est condamnée àdisparaitre ou 

à se modifier en se mêlant à d'autres Races, B 

s'absorber dans une communion forcée ou volon- 
taire avec des Races plus faibles ou plus fortes. 

Par conséquent, on ne peut admetlre que les 

diversités qui se voient entre les hommes et qu' 
sont nécessaires, puisque chacun d'eux est voué a 
une mission particulière, soient l'effet d'une cer- 
taine origine qui remonte à des temps inconnus 
et à des sources problématiques. 

Par conséquent, il serait absurde et dangereux 
de se baser surla Race pour distribuer équitable- 
ment, avec intelligence et utilité les/différentes 
fonctions sociales. 

Par conséquent encore, il y a nécessité de recher- 
cher et de trouver un meilleur moyen pour ap- 
proprierles individus aux fonctions. (V. Election.) 

E. Duclerc. 

RADICALISME. La morale de Phumanité est 
progressivo comme ses idées. Chacune des gran- 
des évolutions qu'elle a accomplies a eu pour 
but de rapprocher Ia vie générale d'unc égalité 
dont le dernier lerme dans 1'avenir échappe à 
nos rcgards, et chacune d'elles a été provoquée 
par une sorte de révélation d'un droit nouveau, 
qui se manifestait, quoique nouvelle, comme une 
loi de 1'éternelle équité. Les races , les nations, 
les casles, les sectes , les parlis auquels cette ré- 
vélation arrivait étaient donc portés à regarder 
comme une usurpation tous les priviléges consti- 
tués en contravenlion de cette loi. Peut-étre ne 
serait-il pas impossible en effet de suivre les 
traces de cette notion primitive d'égalité au tra- 
vers des périodes historiques et des monuments 
de 1'esprit, et d'en retrouver 1'origine au berceau 
même de la race humaine. Mais peu importe de 
savoir si elle arrive par les voies d'une tradition 
mystérieuse , ou si elle est une révélation provi- 
dentielle atlachée à chacun des àges de Phuma- 
nité, et qui saisit les castes opprimées à mesure 
que s'approche le jour de leur régénération. Dans 
un cas comme dans Pautre, c'est toujours une loi 
divine que porte en elle la race humaine. Pour 
légitimer toutes les réclamations, il suffit que les 
innovateurs aient eu la conscience d'un droit 
inhérent à cette race même. Cétait là leur titre 
de légitimité et tout à la fois la raison de leur 
force: il deVait leur donncr tôt ou lard la domi- 
nation des ames et, par elle, celle des corps. 

Le Radicalisme est donc, en tout temps, cette 
doctrine do Pinnovation qui prcnd pour base la 
conscience et la raison , sans tenir aucun compte 
du droit do possession que les priviléges établis 
empruntent au passé. 

Mais tout ce qui est a ou a eu sa raison d'èlrc ; 
ce serait déclarer illégilime la loi de la provi- 
dence que d'accuser dhniquité les conditions gé- 
nérales suivant lesquelles elle a voulu que Phu- 
manité sedéveloppàt. En ce sens, la possession est 
un droit; mais elle n'est un droit que jusqu'au 
jour oix la conscience universelle la condamne. 

On ne peut donc admeltre que le droit nou- 
veau doive s^nner de la force et.massacrer vio- 
lemment le droit ancien aussitôt qu'il se sent le 



RADICA LISME. 
Qesir et le pouvoir de le faire. A mesure que la 
çivjlisation se perfectionne et s'adoucit, ce recours 
a la force devient de plus eu plus autipathique 
ayec le but final que la société cherche: lafrater- 
üilé par l'égalité. 

Si cela est vrai pour les droits incontestables 
et démontrés tels par la consécration historique, 
a plus forte raison pour ceux que la conscience 
'•"ú versei le u'a pàint encore admis. Or, tout droit 
fouveau est dans ce cas;iioii seulement il lui est 
"iterdit de recourir à la force parce que la force 
est un moyen anlihumaiu; mais encore parce que 
Son emploi est une présomptiou d'illégitimité; 
parce que toute doctrine fausse pourrait s'impo- 

ainsi sans droit; parce que toute passion pour- 
rait se parer d'une doctrine qui aurait des préten- 
bons contraires aux lois universelles et néces- 
Saires de l'homme; parce que Ia loi morale elle- 
•b^me a besoin pour se compléter et s'approprier 
''liumanité, telle que Tont faite les événements 
accomplis, du temps, ce suprème élément de toute 
végétatiün. 

Toute émancipation suppose une sujétion anté- 
r'eure. Or, l'esclavage créa une incapacité. Cest 
là ce qui le rend impie; mais le résultat du crime 
b'en subsiste pas moins. II faut donc que le temps 
alface; il faut que la réhabilitation morale et in- 

^Hectuelle de Tesclave se fasse en même temps 
que son affranchissement s'accomplit; il faut qu'il 
aPprenne à user de la propriété en même temps 
qu'il travaille à racquérir. 

De plus, en se précipitant avec violence sur le 
sceptre social, le droit nouveau commettrait vrai- 
setnblablement une iniquité analogue à celle qu'il 
veut combattre; il ne pourrait subir les modifica- 
bons que les autres agents existanls doivent lui 
"iiposer. 11 ne lesdétruirait pas, il les comprime- 
rait elpréparerait inévitablement uneréaction qui 
Sfifait une nouvelle occasion de violences. 

Eufin cetabusde la force laisserait 1'humanité 
dans l'impossibilité de distinguer la légitimitéde 
1'usurpation. 

C'est parce que ce droit de la force a été lou- 
jours substitué au droit de la conscience , que la 
Uiorale politique est demeurée jusqu'ici dans une 
si surprenante obscurité. N'est-il pas singulier, 
en eífet, que la morale privée soit si claire et si 
aulhentique pour tous, qu'elle soit une règle que 
u'oseraient point répudier les scélérats mêmes qui 
''ont violée; et que la morale politique soit encore 
Un vain mot sans siguification, un purinstrument 
de déclamation? 

C'est que, jusquboi, le plus fort a tóujours érigé 
sa volonló en loi, que son triomphe fCit légitime 
ou non;et laconfusion de toutes ces lois justes ou 
•njustes, régnant toutes au môme titre, a créé un 
■véritable chãos. En sorte qu'après avoir bégayé 
quelques maximes de religions discréditées, les 
liommes en sont rcduits aujourd'hui à reconnaitre 
clairement que leur droit à conserver ou à acqué- 
•'ir, c'est la force qu'ils ont, ou celle qubls auront. 

Cetle morale noas conduirait bientôt à une anar- 
chie, à une barbarie dont l'imagination s'eirraie, 
car rien ne sépare plus la cupidilé individuelle 
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de son objet. Les préjugésqui entouraient et pro- 
tégeaient les castes sont tombés; les religions re- 
vélées qui apportaient aux passions des restric- 
tionset s'interposaient entre elles et leur but sont 
eu ruines; on devrail donc s'atiendre à voir pro- 
chainement les éléments sociaux se précipiter les 
uns sur les autres, détruire toute hiécarchie, 
toute autorité, toute loi. 

Et cçla arriverait infailliblement si lespouvoirs 
établis parvenaieut, commeils le désiren(,à étouf- 
fer la discussion publique et à arrêter le dévelop- 
pement de la vérité représentative. 

Mais leurs efforts seront vains. Nous marchons 
invinciblement vers une situalion qui renfermera 
le remède à ce péril immense, et bientôt, par 
mille nécessités déjà évidentes, les partis seront 
forcés de renoncer à toutes les ruses de morale 
sous lesquelles ils essaient encore de cacher leurs 
secrètes intentions, comme au temps oü les pou- 
voirs ne savaient pas, ne voulaient pas rendre 
compte d'eux-mêmes; oü les foules ne cherchaient 
pas à expliquer l'autorité. Alors il faudra trouver 
une base commune de jugement, une morale aussi 
ferme que la morale privée, aussi simple qu'elle, 
aussi accessible à tous les esprits et à tous les 
coeurs. 

La liberté réelle de la discussion provoqucra 
les droits nouveaux à laconquête des intelligences 
et le príncipe représenlatif, appliqué sincèrement, 
fera passer progressivemenl dans les lois tout ce 
qui sera entré dans la conscience publique. 

Hors de ces deux voies , tout pouvoir, même 
celui qui serait fondé sur la plus incontestable 
majorité, sera réduit à écraser violemment chaque 
príncipe nouveau qui se produirait à 1'horizon 
politique, et tout parti sera forcé d'essayer à cha- 
que instant, par la conspiration et la révolte, si le 
jour de son légitime triomphe n'est point arrivé, 
car il ne peut s'assurer de sa propre légitimité 
que parla victoire, preuve odieuse toujours niée 
par les vaincus. 

Telle est la nécessité de recounr à ce juge su- 
prème, la conscience universelle, qu'aujourd'hui 
même, il serait impossible de definir le Radica- 
lismede notre temps, de direoüil est, quelle est 
la doctrine qui est réellement la racine de la mo- 
rale appelée à régner dans le plus prochain ave- 
nir. Toutes les théories qui se produisent ont cette 
prétention d'ôtre à la fois la tradilion légitime du 
passé et 1'aspiration de la société vers une légiti- 
mité future. 

Et toutes ont raison, plus ou moins. Qui déter- 
minera la proportion de 1'erreur et de la vérité 
qui sont eu elles? L'intelligence universelle; la 
société elle-môme, empressée de s'assimiler tout 
ce qui lui paraitra bon dans les doctrines qu'on 
lui présente. 

Mais en quoi Ia force ferait-elle que telle ou telle 
doctrine lui devint utile, si on la lui imposait par 
la violence? Comment la force parviendrait-elle à 
créer entre la nouveauté et le fait existant cette 
harmoniesans laquelle toutcontact engendre une 
souffrance et provoque une réaclion? 

A. Petetin, 
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RAISON D'ÉTAT. Cest la même cbose que 
la nécessité ou le salut pubhc. 

11 y a présomption legitime contre tout ce qui 
se faiten dehors des lois, au nom de Ia nécessité, 
en vertu de la Raison d'Etat. Cependant, si l'on 
consulte rhistoire, il ost impossible de condam- 
ner certaines entreprises, quoique violentes et 
illégales. Si, laissant de côté les fails historiques, 
on se tient dans les sphèresdu purraisonnement, 
on est logiquement conduità la même conclusion. 
11 est certain, en cffct, que sous 1'empire d'une 
conslitution qni renferme un príncipe de mort, 
il arrive nécessairemenl un jour oü il faut cher- 
cher le príncipe de vie en dehors des pouvoirs 
établis. 

Cette question, du reste, est une des plus déli- 
cates qui se puissent produire parmi toutes celles 
qui ressortent du droit public. EUe est surtoul 
délicate aujourd'hui, et, à vrai dire, insoluble. 
Car comment la résoudre à moins d'un prín- 
cipe supérieur, suffisaut pour toutes les époques, 
pour toutes les complications, pour toutes les 
crises. Certes, si 1'hurnanitó toutentière élailré- 
gie par un pareil príncipe, universel et inébranla- 
ble, le mot Raison d'Etat ne serait qu'an non- 
sens. Mais oü ce príncipe esl-il sérieusement, réel- 
lement en action? Nulle part, malheurousement. 
Toutes les constitutions , celles-là même qui sem- 
blent le plus parfaites, ne suffisent pas souvent 
aux plus simples affaires ; à bien plus forte rai- 
son ne pourraient-elles valoir contre ces violentes 
subversions oü se joue 1'avenir de rhumanité. II 
faut donc admettre, quoi qidon en ait, les caa oü 
le droit écrit contenant quelque irrémódiablein- 
sufSsance ou quelque profonde violatiou du droit 
réel, la force matérielle est mise au service de 
celui-ci. 

Toutefois, ces extrémités sont tellement raros 
et dominatrices que la sciencc politique n'a poiut 
à s'en occuper. Quand elles viennent, elles pa- 
raissent, elles sont tellement naturelles et légiti- 
mes que nul ne songe guère à leur résister, et 
ceux qui 1'essaioraient seraient violemraent b'ri- 
sés.Cequ'il faut chercher, c'e6t le moyen d'empô- 
cher que les mauvaises passions ne se couvfent 
dans un mau vais Imtdu mantoau delaRaisond'Etal; 
il faut que la Raison d'Etat ne puisse jamais être 
un pretexte à d'audaciouses lentatives. Cest lã 
Tobjet des constitutions poliliques; mais elles n'y 
ont guère pourvu jusqu'ici. Contre une violation 
qui serait tentée par un gouvernement au nom de 
la nécessité ou de la Raison d'Etat, il n'y a guère 
aujourd'liui de moyen répressif que 1'insurreclion. 
Do même, contre une insurrection qui éclaterait 
au nom du salut public, les pouvoirs établis n'ont 
d'autre préservatif que la puissance des baion- 
nettes. E. D. 

RAISON ( fête de la ). La propagandedont Ia 
Révolution françaiseavaitétéla conséquenco avait 
également maudit les prôtres et les róis; et de 
même qu^près la déchéance de la royaulé il fut 
bien diffioile au gouvernement qui la remplaça de 
faire prévaloir le principe d'autorité sur les pen- 
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chants anarchiques de la mullitude, ainsi les pt)*- 
losophes qui avaient éhranlé 1'ancien dogme 
ne réussirent-ils pas, après qu'ils eurent écrase 
1'infáme, àpréserver de toute alteinte lescroyan- 
ces religieuses; on ne tint pas compte de leurs 
reserves,et 1'autel dontilsavaientproscritles mi- 
nistres fut profané. 

Nous avons désigné les hommes qui s'employè- 
rent d'une manière toute spécille à diviser les 
pouvoirs publies età entretenir dans le peuple une 
défiance orageuse (V.IIédertistes) ; ce furent les 
mémes qui travaillèrent contre l'État et contre la 
Religion, au profit de Tatliéisme et de Ranarchie ; 
ce fut la commune de Paris qui divinisa la Raison 
dans les temples consacrés au culte catbolique- 
Déjà les restes de Voltaire avaient été transferes 
au Panthéon à la requête de Chaumette, procureur 
général de la commune; 1'église de Nolre-Dame 
« fut convertie en un temple consacré à la Rai- 
on età la Vérité. » L'inauguration eüt lieu le 20 
brumaire an 11. L'exemple donné par la commune 
fut imité par les districts de Paris et ensuite p31- 

les départements. Voici quelques détails sur ces 
fètes, que nous empruntons à. 1'ouvrage de Gré- 
goire sur les sectes religieuses. 

« Le local de la société populaire ou de quelque 
autorité constituée, une place publique ou 1'arbre 
de Ia liberté, étaient les points de départ ou de 
stalion. De là on se rendait au temple de la Rai- 
son. Leséglises les plus distinguées,lescalliédrales 
surtout étaient préférées. La hache avait d'aborJ 
mis en pièces les chaires , les tabernacles, les 
crucifix et profané les saintes hosties. Des bustes 
de Socrate, Brutus, Beaurepaire, Marat, Lepelle- 
tier, J.-J. Rousseau et Voltaire étaient suhstitués 
aux statues et aux tableaux religicux. Sur le mai- 
tre-autel s'élevait un. échafaudage figuranl une 
montagne au haut de laquelle était installée la 
déesse de la Raison. Autour d'elle étaient des 
candélabres, des urnes, dos cassolettes oü fumait 
Pencens; sur une estrade était Porcheslre ... La 
voütedu lieu saint retentissait de chants libertins 
et blasphématoires, suivis de danses et de ban- 
queis oü les vasessacrés, roniplis devins, se trans- 
mettaient dans toutes les tables.... Pour terminer 
ces orgies, sur la place publique ou devant 1'église, 
un bücherconsumaitlesornements,lesconfession- 
naux, les livres liturgiques, les tableaux.,.. » 

Ce récit est celui d'un évèque républicain qni 
protesta tonjours, nu sein même de la Convention, 
contre ce culte cynique, et qui n'en parle pasavec 
1'impartialité de 1'indifférence. Nous comprenoiis 
d'ailleurs qu'on n'ait pas assiste de sang-froid à 
ces farces ignobles. Cbasser Dicu du temple pour 
y installer une prêtresse de 1'Opéra accoutrée 
dlunechlamyde grecque,c'était,en eífet, commet- 
tre une profanalion bien audacieuse aux yeux des 
hommes rostés íidèles à la croyance catbolique. 
Au jugemenl même des incrédulos, quel senspou- 
vait avoir cette comédie? A quoi sert, répondait- 
il, do nicr Dieu pour diviniser la Raison? Non, les 
philosophes n'avaient pas inspire cette sottise: 
ceux dentre eux qui avaient le moins respectélo 
catbolicisme, ceux qui avaient aborde avec le plus 
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(Rindepcndancc le problème da 1'origine des cho- 
ses, s'étaient accordés à reconnaitre que Pidée 
mystérieuse d'une cause éternelie esL rafiirmatiou 
la plus haute, la plus nécessaire de Ia raison hu- 
maine, et il n'eüt pas été besoin d'être fort habile 
dans Part du syllogisme pour démontrer à Hébert 
et à Chaumelte que, les prémisses de d'Holbach 
étant admises^ adorer Dieu ou la Raison c'títait se 
prosternerdevant la même idole. 

Mais le fait d'enceiiser la Raison sons la forme 
d'une prostituée n'était pas seulement condamné 
parla sagesse philosophique; il 1'était encore par 
Ia raison d'Etat. Quand un peuple est jeté borsdes 
voies qu'il a long-temps pratiquées par la substi- 
tution violente d'un culte à un autre culte, alors 
même que cette substitution est plus nominale que 
réelle, qu'y aura-t-il ensuite de respectable pour 
lui?quel frein Parrêtera? Assurément, nous ne 
considéronspas comme lapreuve d'un retour com- 
plet vers les idées religieuses cette recorinaissance 
de 1'Être Suprême par le peuple français, qui fut 
plus tard décrétée par uneassemblée délibérante; 
mais du moins applaudissons-nous à ce décret 
parce qu'il fit cesser les saturnales héberlistes. 
Diviniser la Raison, ou (que Pon nous permette 
ce néologisme) rationaliser Dieu, c'est, au fond, 
une même chose : mais c'est là ce qu'ignore le 
vulgaire,et il est tout ensemble puéril et dan- 
gereux, en matière de culte, de remplacer une 
fiction par une fiction. Qu'importe à Ia saine 
philosophie le nom que la foi populaire donne 
à Pidéal divin? 11 importe beaucoup etaux ruaairs 
publiques et à Pordre social que ce nom ne soit 
pas changé à Paventure, suivant le caprice de 
quelques insensés. B- H. 

RAJAII (prononcez radjâh). Prince indien , 
souverain d'un État, ou administrant, sous ce ti- 
tre, au profitdes Anglais. 

Les Rajabs ont joué un grand rôle dans les an- 
nales de PIlindoustan. II en est qui ont long-temps 
et éncrgiqnement résislé à PAugleterre; on n'a 
pas oublié le nom de Tippoo-Saib et la lutte hé- 
roique de ce souverain de Mysore contre les mai- 
tres de Calculta. Un grand nombre de Rajabs ont 
été victimes de la politique anglaise; et Phistoire 
de ces malheureux princes serait une des pages 
les plus lamentables des fastes de PInde moderne. 
Aujourddmi, les Rajabs sont presque tous tribu- 
tairesde la puissance britannique. 

RANCON. Cest le prix que Pon paie pour le 
racbaldbjn prisonnier, d'une ville ou même d'un 
pays. 

Avant que Ia France eüt títeinl la piraterie en 
Afrique, les Barbaresques emmenaient souvent 
des chrétiens en captivité, dans Punique but de 
lirer d'eux une Rançou. Ce fut là ce qui donna 
naissance à Pinslilulion deslleligieux de la Mor- 
ei,qui quétaienten Europe, et particulièrementen 
Espagne, pour obtenir les sommes nécessaires à 
la délivrance de ces caplifs. 

Entre nations civilisées, Pusage do se racheter 

.t>- -.íi 

au moyen d'une Rançou est également étabii, et 
cet usage est fondé sur de saines notions de droit 
public. En effet, puisqu'!! est permisde faire des 
prisonniers, il doit Pêtre de stipuler telleou telle 
condition pour leur délivrance. Les actes qui ont 
pour objet leur mise en liberté sont dês lors sou- 
mis à toutes les règles d'équité des contrats or- 
dinaires. 

Toutefois, il est une chose à remarquer, cW 
que dans les temps anciens, oü la guerre se faisait 
presque autant contre les particuliers que contre 
les États, les Etats intervenaient bien quelque- 
fois pour le rachat des prisonniers qu'on leuravait 
faits, mais le plus souvent leur Rançou était payée 
par les prisonniers eux-mêmes ou par leurs fa- 
milles, et elle Pétait non pas toujours à PÉiat 
ennemi, maisaussi au soldat qui, ayant fait le pri- 
sonnier, en était regardé comme légitime pro- 
priétaire. Vattel traite longuement des transactions 
auxquelles donnait lieu un état de choses si con- 
traire au yéritable droit des gens. Nous croyons 
inutile d'en parler, parce que ces transactions 
sont, comme nous venons de le dire, soumises 
aux règles communes des contrats, et surtout par 
la raison que les rachais de prisonniers ne se 
traitent plus que d'État â Élat, et sont ordinaire- 
ment une annexe des traités généraux. 

II est naturel que le prix d'une Rançon soit 
d^autant plus élevé que le prisonnier àdélivrer a 
plus d'importance. Ainsi, on paie plus cher pour 
un officier que pour un soldat, plus pour un général 
que pour un simple officier. A cesujet, Vattel fait 
observeravec raison que si un prisonnier acachésa 
véritable qualité pour obtenir des conditions meil- 
leures, le contrai devienl nul de droit du moment 
oü la supercherie est découverle. 

Mais lorsqu'un traité de rachat a été exécuté 
d'un côté et que Pautre partie se refuse à remplir 
ses engagements, qiParrive-t-il si les contrac- 
tants sont des États souveraius et sans juges su- 
périeurs? II arrive que pour faire exécuter le traité 
on a recours à la force des armes, seul arbitre qui 
existe encore aujourddiui pour décider des contes- 
tations d'État à Etat. Aussi lorsque Charles-Quint se 
décida à renvoyer François 1" en France, il exigea 
pour la Rançon de son royal captif 1,200 mille 
écus d'or, la cession de la Bourgogne et de tous 
les droits de la France sur le Milanais. Le roi, 
commeon sait, devenu libre, etquoiqu'il eütdon- 
né des ôtages précieux, ne remplit poiut les condi- 
tions du traité. On trouve dans une publicalion 
récente (la Correspondance de la reine de ISa- 
varre, rccueillie par M. F. Génin) des délails cu- 
rieux surla parcimonie que François Ier et sa no- 
blessemontrèrentàcetteoccasion.Ni Pun niPautre 
ne voulait contribuer au paiement desl.SOO mille 
écus. La Bourgogne fut également relenue, etavec 
raison , car, môme sous le gouvernement absolu , 
il n^tait pas possible de reconnaitre qu'elle appar- 
tint au roi, et Charles V eut tort, sans douto, de 
demander p François une chose qui n'était point 
à lui. Disons, toutefois, que le roi cheva/ier, 
comme onPappelle, aurait dü imiter Ia loyauté 
du prince qui, dans une occasion toute semblable, 
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relourria prendre ses fers eu Angleterro, oíi il ne 
tarda pas à mourir. J. Bastide. 

IÍAPPEL. Cest un terme parlementaire et 
financier. 

Lorsqu'uii membre de Ia législalurc trouble 
1'ordre, il estrappelé nominativement parlepré- 
sident. (V. Ordke — Kappel à 1'.) 

Le président rappelle aussi à la question 1'ora- 
teur qui s'en écarte. — II ne peut accorder la pa- 
role sur le Kappel à la question. — Si un orateur 
après avoir été, deux íbis dans le mèmc discours, 
rappelé à la question , continue à s'en écarter, le 
président doit consulter la Chambre pour savoir 
si la parole ne sera pas interdite à 1'orateur pour 
le reste de la séance sur la mème question. 

Outre le Kappel à 1'ordre et le Kappel à la ques- 
tion, il y aencore le Kappel au réglement. Quand 
une discussion ou un orateur se dévoient, chaque 
membre a le droit de rappeler au réglement. Le 
président peut méme y ôtre rappelé par un sim- 
ple membre. 

En finance, le mot Kappel designe un usage 
qui nous semble fort irrégulier. Quand le pouvoir 
exécutif donne do 1'avancement à un fonctiou- 
naire, il décide parfois que le nouveau traite- 
ment sera perçu à partir d'une époque antérieure 
à lanomination. Ainsi, par exemple, un employé 
dont le traitement serait porté le ler juillet de 
2,000 fr. à 3,000 fr., avecrappel à partir du ler 

janvier, loucheraitle 31 juillel250ír., plusla dif- 
térence pour six mois entre le traitement antérieur 
etle traitement actuel, c'est-à-dire 500fr, Le líap- 
pel équivaut dès lors à une gratification. Pour- 
quoi la déguiser?— II y a bon nombre d'irrégu- 
larités decette sorte qu'un ministre des finances 
yraiment zélé pour le bien public s'empresserait 
de faire disparaítre. E. D. 

ISAPPORT , IIAPPORTEUR. Toute expo- 
sition présentée, tout renseignement transmispar 
un agent inférieur à son supórieur peut étro con- 
sidérécomme Kapport. Les maircs adresscnt des 
Kapporls aux préfets, les préfets aux ministres , 
les ministres au chef du pouvoir exécutif. 

En Amérique, les Rapports présentés par le Pré- 
sident au congrès prennent le nom do Messages. 

Nous avons déjà dit qu'en France les projets 
de loi présentés par le gouvernement ou les pro- 
positionsfaites par les membres de Pune des deux 
chambres et prises en considération par la cham- 
bre , sont examines par une commission spéciale. 
Lorsque la commission a terminé son exarnen, 
elle nomme à la majorité absoluo un Kapporteur 
chargé de faire à Ia chambre un Kapport sur le 
projet en discussion. Ce Kapport estlu à la cham- 
bre ou simplemenl déposé sur le bureau du Pré- 
sident , qui en ordonne Pimpression et Ia distri- 
bulion. 

Rien de plus simple en apparence et de plus 
rationnel que cetle marche ; mais en y regardant 
d'un peu pres, on ne tarde pas à y découvrir de 
gravesinconvénients. Kien, en eífet, nedétermine 
la forme que doit avoir ce Kapport, la manière 

dont il doit exposer le travail des commissions , 
et surtout 1'époque oit il sera présenlé. De telie 
sorte que le Kapporteur peut, s'il le veut, donner 
simplement les conclusions de Ia commission sans 
relater les raisons qui ont déterminé ces conclu- 
sions; qu'il peut, si cela lui convient, passer 
complètement sous silence Popiniou et les argu- 
menta de la minorité ; qu'il lui esyoisible entin 
d'arréter le travail des chambres et d'empêcher 
la discussion d'un projet qui ne lui plait pas. 

Cet abus est exorbitant et d'aulant plus qu'il 
s'exerce toujours au profit des ministres. Un pu- 
blicisle de la Restauration citait commeune mons- 
truosité, Texemple d'une commission du budget 
qui, en 1821 , différa pendant cinq mois de faire 
son Kapport. Cette monstruosité est devenue la 
règle. Jamais une commission du budget ne pre- 
sente maintenant son Kapport que dans les der- 
niers jours de la session. Aussi la discussion du 
budget n'est-elle plus qu'un vain simulacre. Et il 
en est ainsi de plusieurs autres lois. Quand uu 
ministre est forcé, par les vives réclamations do 
Popinion publique , de présenter tel ou tel projet 
de loi dont la pensée lui répugne, la commission 
parlementaire, dont il a surveillé Ia composition , 
lui vientenaide. Parun abusjudaique deslacunes 
du réglement, elle laisse dormir son travail, et elle 
ne nomme un Kapporteur qu'à la dernière extré- 
mité; celui-ci, à son tour, fait le paresseux par 
complaisance, etla session se termine sans que la 
proposition malencontreuse ait pu ôtre discutée. 
Que si, parhasard, elle est discutée par une cham- 
bre, le temps manque infailliblemont au ministre 
pour que Tautre chambre en soit saisie, et la pi- 
perie recommence à la session suivante. Cest ainsi 
que depuis dix années, trois ou quatre Rappor- 
teurs diflérents ont rédigé trois ou quatre Kap- 
porls sur rorganisation du conseil d'état, sur l'a- 
bolition de l'esclavage, sur la responsabilité mi- 
nistérielle, etc., etc. Mais comtne on avaitsoin de 
ne déposer ces Rapports qu'aux derniers jours de 
la session, jamais aucun de ces sujeis si impor- 
tants n'a pu arriver à la discussion. Quelques 
Kapporteurs ont fait mieux encore; ils ont déposé 
leurs Rapports au secrélariat de la questure après 
la clôturc ollicielle de la session ; et il est mème 
arrivé que des commissions, manquant à lous 
leurs devoirs, se sont abstenues de présenter des 
Rapports sur les propositious qu'elles avaient été 
chargées d'examiner. 

Une chambre qui aurait le sentiment de sa di- 
gnité ne tolérerait point de pareilles incartades ; 
elle régleraitelle-mèmele travail des commissions, 
elle leur prescrirait les jours et la durce de leurs 
réunions, elle iníligerait aux paresseux et aux 
complaisanls la mention au Monileur; elle pres- 
crirait au Kapporteur 1'obligation de rapporler 
exactcment lesarguments de la minoriléaussi bien 
queeeux dela majorité, et eníin, elleastreindrait 
ses commissions à présenter le résultat de leur 
travail dans un délai déterminé. II n'cst pas pos- 
sible, en effet, d'admettre que neuf individus ou 
mème un soul puissent à leur gré paralyscr les 
délibérations de Kassemblée, annuler 1'initiutive 
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áu gouvernement, iramobiliser en un mot le pou- 
voir législatif. Los règles actuellemenl suivies à 
cet égard ne sont quo la régularisation de Tanar- 
chie. E. D. 

RASSEMBLEMEJíT. Même signiíicationque 
Auroupement. Dans le langage ordinaire, même 
dans les proclamations officielles, on emploiein- 
différerament-ces deux mots. L'expression de la 
loi est Attroupemem. (V. ce moL) 

UATIEICATION. Approbalion solennelle et 
authentique donnée à un trailé par une puissance 
souveraine. 

Au Souverain seul appartient le droit de con- 
clure des traités. Le Souverain ne se dópouille 
jamais de ce droit, même lorsqu'il nomme pour 
le representei- des agents revêtus d'une autorité 
assez étendue pour qu'on les nomme Plénipo- 
tentiaires, chargés de pleins pouvoirs. 

Les plénipotentiaires et les agents diplomati- 
ques , de quelque ordre qu'ils soient, ne font, en 
elfet, que préparer, à vrai dire, des projels de 
traités. Lorsqu'ils sont parvenus àse mettre d'ac- 
cord entre eux, il leur reste à obtenir Tapproba- 
tion de leur gouvernement. Jusqu'au jour oü les 
actes respectifs eonteuant celte approbation sont 
communiqués, ce qui s'appelle faire Véchangedes 
Ratifications , il n'y a point encore de traité. 

Le traité ne prend sa date et ne reçoitson exé- 
cution que du moment oü l'échange des Ratifica- 
tions est opérée , et si lorsque les agents diploma- 
tiques ont signé un traité, la Ratification est re- 
fusée par leurs gouvernements, ou parl'un d'eux, 
les choses, suivant la stricte équité, doivent être 
remises dans le même état oü elles étaient avant 
ce prender acte d'une négociation restée inache- 
vée. 

L'histoire nous donne une foule d'exemples de 
généraux et d'ambassadeurs qui, après avoir si- 
gné des traités, ont été désavoués par leurs gou- 
vernements. Quelquefois il est arrivéque , pour se 
lirer d'une situation diíficile, un général souscri- 
vait à une convention qui lui permeltait de se dé- 
gager, landis que sou gouvernement, désapprou- 
vant tout liaul sa conduite, se gardait bien d'ac- 
complir les promesses de son représenlant. Un tel 
acte de mauvaise foi dans l'état actuel des choses 
ne peut malheureusement être puni que par le 
blüme public, puisqu'il n'existe pas de tribunal 
iulernational auquel chacun puisso portor sa 
plainte. 

Nousavons ditqu'au pouvoir souverain appar- 
tient seul le droit de ratilier les traités. Et, en 
elfet, comme un traité n'est autro chose qidune 
loi qui obligela nation au dehors, et modifie même 
souvcnt les droits descitoyensà 1'iiilérieur, il n'y 
a que la puissance capable de faire les lois qui 
puisse douiier force obligatoire aux actes inter- 
nationaux. 

Ainsi, dans lesgouvernemeútsabsolus, c'est le ! 
monarquc qiu accordc ou refuse la Ratification. | 
Dans les republiques, elle est donnée par le peu- 
ple. Mais dans Ias gouvernements amphibies sous | 

lesquels végète une partie de 1'Europe, il existe 
une confusion déplorable dans l'applicatio,ü des 
príncipes si évidenls que nous venons de poser. 

En France, dit-on,le peupleest souverain; et 
cependant, non seulement le peuple mais le par- 
lementlui-même rdintervienten rien dansla Ra- 
tification des traités. Cette prerogative de Ia sou- 
veraineté est exercée par la couronne seule , qui 
s'attribue en ce point la puissance des róis absolus. 
Et, néaumoins, comme si ce idétait pas assez de 
cette violation du príncipe fondamental de notre 
société, née de Ia Révolution, il arrive que les 
chambres, qui ne sont point appelées à voter sur 
1'acceptation des traités , peuvent néanmoins, 
d'une manière détournée , en paralyser 1'effet par 
le rejet des lois de subsides, presque toujours an- 
nexées aux transactions diplomatiques. Ainsi, le 
roi qui idest pas souverain signe un traité tout 
seul, ce qui est une première hérésie; et les cham- 
bres, qu'on ida pas consultées, peuvent, six mois 
ou un an après la signature , rendre le traité nul 
en refusant les moyens matériels de l'exécuter. 
Un tel état de choses est tellement absurde qu'jl 
échappe à une critique raisonnée. Espérons que le 
bon seus des peuples y portera enfin remède, en 
rendant aux véritables souverains, qui sont les 
peuples, dexercice plein et entier de leurs droits 
au dehors comme au dedans. J. Bastide. 

UAYA.Tout ce qui, dans 1'empire ottoman , 
n'appartient pas à la race turque porte le nom de 
Raya. Les Rayas ont toujours été sournis à un 
impôt de capitation, tradition et symbole de leur 
servage. Cette contribution, destinée à rappeler la 
victoire de la race ottomane sur la race chrétien- 
ne, a été supprimée par le hatti-schérif de Gul- 
Hané; mais il est à craindre que cette abolition 
idait été que nominale et que la condition des 
Rayas ne soit restée la même qu'avant la promul- 
galion de Ia charle turque. F. L. 

UAYON CONST 11 LTIONAEL. Ces termes 
appartiennent au nouveau vocabulaire politique, 
mais le droit dont ils expriment le seus remonte 
à 1'origine du gouvernement représentatif. La 
loi est Cexpression de la volonté générale, mais 
cette volonté ne doit être entravée par aucun 
genre d'obstacle; elle doit se manifester dans une 
indépendance absolue égalementhors desatteintes 
do la corruption et de la violence. L'empIoi de 
la forco brutale est un mauvais moyen de gou- 
vernement, et notre histoire nationale démontre 
par une foule de faits iucontestablesqucce moyen 
a toujours produil un elfet contraire à celui 
qu'en espéraient ceux qui dont employé. La force 
armée dans les luttes intérieures est la partie 
honteuse des monarchies,a dit le cardinal mi- 
nistre Dubois, dans un mérnoire au duc d'Or- 
léans, régent, à propos d'un projet de convocation 
des Etats Généraux. 

L'assemblée constituante avait appris par sa 
propro expérience la nécessité de se garantir 
contre les coups d'État du pouvoir miuistóriel. 
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-Duus les premiers móis de sa session le gou- 
verntemenl royal avail appelé à Versai lies le régi- 
ment de Flandrc. 11 ne put entrer dans Ia ville 
qu'avoc 1'autorisation formelle des représenlans 
de la nation. Déjà celle assernblée avait fait 
usage de son droit cn exigeant Ftíloignenient im- 
médiat de raimée que le pouvoir royal avait réu- 
nie autour de Versailles et de la capitale. Elle a 
consacré depuis le droit de garantie et d'iiidépen- 
dance par un article formei de la constitution de 
1791, aiusi conçu : 

« Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou 
» séjourner aucun corps de troupe de ligue dans 
» la distance de trente mille toiscs du çorpslégis- 
» latif, si ce n'e3t sur sa réquisition ou avec son 
n autorisation. » 

La mâme disposition est reproduite dans Ia 
Constitution de l'an III et avec distances à peu près 
égales. La partie du territoire dont Tentrée était 
interdite aux troupes de ligne s'appela Rayon 
Constitutionnel. 

Les pays d'État s'élaient assuré les mêmes ga- 
ranlies et sur une échelle plus large. Aucun 
régiment ne pouvait paraitre dans la province 
pendant la tenue des Etata, et tout le pays devait 
être libre de toute garnisoaà Lépoque même des 
élections. 

L'article du Rayon Constitutionnel n'a plus re- 
paru dans les constitutionset les charles qui leur 
ont succédé, aux décrets, aux sénatus-consultes 
du consulat et de l'enipirc. Mais le príncipe 
existe, la France no Pa pas oublió, et son applica- 
tion est la conséquence rationnelle du régime de 
la souveraineté uationale. D—y. 

RÉACTIOX. Par rapport au motRévolution , 
le mot Réaction est secondaire et corrélatif, puis- 
que les Réactions ne sont que la conséquence des 
Révolutions. L'étyinologie do ce deruier mot of- 
fre déjà à la pensée une image plus que sévère , 
car Révolution vient de Revolvere, renverser, 
mettre dessus ce qui était dessous, ou dessous ce 
qui était dessus; le mot Réaction implique Pidée 
d'unerévolution violente en senscontraire, d'une 
conlre-révolution. 

Ce qu'il y a d'aíFreux dans les contre-révolu- 
tions,~c'est que les cbefs auxquels la fortune remet 
de nouveau los destinées des peuples, sont préci- 
séinent ceux qui ayant été attaqués , renversés 
parla victoire et par le principe de la Révolution, 
sont intéressés h la détruire de fond en comble 
pour ressaisir le pouvoir et les priviléges qu'ello 
leur avail arrachés! Ceslce qui faisait dire à Pil- 
lustre Fox que la piro dos Révolutions et des Réac- 
tions, c'était une Restauration. 

Si 1'on voulait remonter à Phistoire aticienne , 
on pourrait y trouver plus d'uu exemple des plus 
épouvantablcs Réactions. Qui ne sait le massacre 
des Gracquespar Opimius, les proscriptions de Ma- 
rius et de scs plébéiens par les patriciens et par 
Sylla ; Penvabissement de Rome par César et le 
succès continuéd'Auguste, qui substilua 1'Empire 
à la Republique élablie depuis 500ans. 

Que si 1'on passe à Phistoire modorne, on voit 

que les deux contre-révolutions les plus saillan- 
tes et qui ont entre elles le plus de ressemblances, 
sont celle d'Angleterre, sous Charles II et Jac- 
ques II, et celle de la France en 1814 et 1815. Les 
deux nations avaient chacune fait leur révolution, 
qu'on pouvait regarder conune des représailles de 
Phumanilé! Les vaincus, redevcnus les maitres, 
crurent à leur tour devoir exercer eux-mômes les 
représailles de leurs intérôts détrônés. Les ressen- 
timents implacables prodiguèrent les cruautés... 

Quoique ces périodes allligeanles soient géuéra- 
lementconnues, il n'est cepcndant pas hors depro- 
posdeciter quolques traits par lesquels nolre cé- 
lebre publicista, B. Constant, a décrit dans son 
livre : Des suites de la contre-révolution de 1660 
en Angleterre, les tristesconséquences des Réac- 
tions politiques, en prenant PAugleterre pour 
exemplo. 

Après avoir raconté les engagements violés, les 
amnisties enfreintes, les protestations foulées aux 
pieds par Charles II et Jacques II, les persécutions 
dirigées contre los anciens défenseurs de la repu- 
blique anglaise, B. Constant rappelle les moyens 
odieux à Paide desquels on avait, au nom du roi, 
organisé Pespionnage et la délation pour frapper 
plus sürement ceux qui ne professaienl pas les 
opinions dominantes. 

Les vingt premières années du règne de Char- 
les II présentent quinze prétendus complots, sous 
dés dénorainations variées ; dans chacune de ces 
procédures, on voit figurer les mêmes espions, les 
mêmes dénonciateurs, les mêmes témoins. Ces 
témoins, la plupart condamnés précédemment 
pour vols , pour faux, pour les délits les plus in- 
fàmcs, étaient logés dans le palais de White-Hall, 
entourés de gardes , comblés de pensions et de 
bienfaits. LaReslauration fit expirer dans les sup- 
plices, tantôt de malheureuxcatholiques, lantôt de 
courageux proteslauts; le véritable crime de ces 
derniers était d'avoir autrefois servi dans Parmée 
rópublicaine... 

Sous Jacques II, deux monstres, Jelferies et 
Kirk , parcoururent PAugleterre : ivres loujours et 
furieux, ils joignirent partout les tortures à la dé- 
rision; c'élailau son de la musique qu'ils faisaient 
périr à la fois plusieurs centaines de condamnés : 
innocents et coupables furent livrés aux soldats. 
Le pays entier fut couvcrt d'échafauds. Chaque 
village contempla les cadavres de quelqucs uns 
de scs habitans. Une femme, connue pour sa 
bienfaisance , avait donné asile à un fugitif; le 
malheureux la dénonça ; il eut sa gràce; elle fut 
hrülée vive... Voilà quelques uns des excès des 
Réactions royalistes en Angleterre. 

Quant aux Réactions qui se sont produites à la 
suite de la Révolution française, voici ce quMcri- 
vait à cet égard, dès Pau VII, un homme fameux 
par les services qu'il a rendus à la contre-révolu- 
tion. Se voyant accusé de pensées contre-révolu- 
tionnaircs, Talleyrand crut devoir se justifier par 
Pexposition même des malheurs et des horreurs 
que devait amener une contre-révolution. II est 
assez curieux devoir commenl s'exprimait alors 
le noble personnage dansla brochure qu'il fit pa- 
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íaitre sous le litre à^Èdaircissements donnéspar 
le citoyen Talleyrand à ses concitoyens : 

1 Les garaulies les plus ceptaines, dit-il, qu'on 
• puisseolfrir à laRepublique, sonl incontestable- 
» inent dans laconviction profoude , que la Répu- 
» blique qui nous a coúlé si cher, ne pourrail pé- 
» rir qu'au milieu de llots de saug, que celui qui 
» aurail osé concourir à cet borrible événement, 
» enserait probablement la première victime, et 
• que son nem , comme celui de tout irailre, ar- 
» riverait à la postérilé chargé du poids de Texé- 
» cration générale, daus touales sentiments hu- 
» maius qui fout euvisager avec horreur uu bou- 
» leversement universel oü s'eiigloutiraierit le 
• bonheur, la furtune, la vie de tant de ciloyens, 
» de taut de pareuts , de laut d'aiuis; enfin, daus 
» cet honneur natioiial qui doit êlre la vie d'un 
» Frauçais, et qui soulève Tàme à Tidée seule que 
• des Autrichiens et que des Russes, après avoir 
» ravagénotrepays, vieiidraientinsolemmeut nous 
» dicler des leis. » 

Cepeudant, une contre-révolution est apparue 
malheureusement en France en 1814; et le tableau 
qu"a tracé B. Constant des malheurs de 1'Anglet 
terre, peut, en beaucoup d'endroits, s'appliquer à 
uotre inforluné pays. II est vrai que la nation an- 
glaise eül une grande consolation pendant la lon- 
gue durée des guerres civiles : c'est que les étran- 
gers ne pénétrèrent jamais dans son soin, landis 
que dans notre pairie, les perfides et continuelles 
menées des conlre-révolulionnaires auprès des 
puissances absoluiistesjetèrent deux toissur nolre 
sol les années de la sainte-alliance. Du reste, le 
üouveau gouvernement qui sbntroduisil, eu 1814, 
sous la proteclion des baionnettes ctrangères, ce 
gouvernement, essentiellemenl réactionnaire par 
son origine et par ses penchants, montra le même 
esprit de vengeance et le même besoin de Réac- 
tions que les Sluarts en 1060, quoiqu'il vint après 
plus d'unsiècle de civilisation et de lumières. Les 
assassinais du Midi, les cours prévôtales , Fexécu- 
tion du marécbal Ney, 1'expulsion desconvention- 
nels, les conspirations fomentées, suivies d'cxé- 
cutions capitules, 1'émigration honorée et indem- 
nisée, la loi du sacrilége, Ia loi tfamour, tous ces 
actes et tant d'autres , présentent la plus grande 
et la plus déplorable analogie avec la restauration 
d'Ãngleterre. 

Mais ces événemeuts sont trop près de nous, 
pour qu'il convienne de s'y appesantir davantage. 
La révolution de 1830 a pris noblement sa revan- 
che. Elle a renvoyé la légitimité, celte légitiraité 
qui impliquait que les peuples étaient la propriété 
des róis; elle a proclamé 1'égalité, la souverainetó 
de Ia nation. 

Les príncipes étant de nouveau poses , et les 
faits rappelés par la révolution do 1830 , serons- 
nous asscz beureux pour en conclure que nous nV 
vons plus à craindre les Réactions et les maux 
qu'elles entrainent avec elles ? Ce serait peut-ôlre 
un pcu de présomption? La confiance des peu- 
ples n'a pas le droit d'élre aussi pleine et eulière. 
La Révolution française est sans doule douée de 
luute sou énergie intrinsèquo , elle a pourpoint 

d'appui les intérêts généraux et les sentiments 
éternels de Ia nature humaine; la contre-révolu- 
tion n'a pas pour elle les mèraes mobiles. Ne mé- 
connaissons point ce pendant qu'elle a encore à son 
service les interôts particuliers de Fancien regi- 
me et de tous les regimes corrompus, intérêts ao 
tifs et vigilants , habiles à se produire sous diffé- 
rents noms deja evalues, mais toujours trompeurs. 

H. Saikt-Albin, député. 

RÉAPPEL. Lorsque, la discussion d'un projot 
de loi étant finie, la Chambre va procéder auscru- 
tin, un scrétaire fait Pappel nominal. Les deputes 
présents votent, après quoi, 1'appel étant termine, 
le Réappel se fait de suite pour les députés qui 
u'ont pas encore vote. Le régtement ne dil pas si 
1'omission du Réappel suffirait pour annuler le 
scrutin. Mais 1'affirmative résulte de ses termes 
mômes, puisqu'il prescrit l'appel et le Réappel. 
Cependant lorsque le projet en question est de 
peu d'importance, on néglige non seulement le 
Réappel, mais encore 1'appel. 

REBELLE. Toute attaque, loute résistance 
avec violence et voie de fait euvers des agents 
quelconques de rautorité publique dans 1'exer- 
cice de leurs fonetions, est qualifiée rébellion par 
notre Code pénal. 

Dans le langage politique et Hítoriqueondonne 
au mot Rébellion un sens moins étendu. Par 
Rebelle on entend ordinairement toute persoune 
qui a pris les armes pour faire la guerre au gou- 
vernement legitime de son pays. 

Comme il n'y a pas un seul gouvernement qui 
ne pretende être légitime et nécessaire au bon- 
heur de la nation, il n'y en a pas un seul non plus 
qui ne Iraile de Rebelleset ne dévoue aux peines 
les plus dures les ciloyens insurgés contre lui. 

II faut le dire, le véritable Rebelle, 1'homme 
qui s'allaque au gouvernement de son pays quand 
ce gouvernement réunit toutes les conditions qui 
font le droit, un tel homme commet le plus grand 
des crimes puisquhl ne tend rien moins qu^ com- 
promettre la société tout enlière en détruisant 
la souveraineté pour la remplacer par 1'usur- 
pation. 

Mais à quels signes reconnailre qu'un gouver- 
nement est vraiment légitime, et que par consé- 
quent ses sujeis en lui faisant la guerre sont des 
Rebelles? 

Hampden, refusant de payer une taxe illégale, 
fut traité de révolté jusqu'au jour oü le pouvoir 
qui le qualifiait ainsi ayantété délruit, Hampden 
rcçul de ses concitoyens une sorte d'apothéose. 

Russell et Sydney furent décapités comme Re- 
belles, et cependant ils passeut aujourd'hui pour 
des martyrs de leur dévoüment civique. Laoy et 
Porlier offrent un exemple pareil. Washington, 
Francklin, Jeíferson, avec leurs Yankees, furent 
pour les Anglais des Rebelles et des félons jusqu'à 
la paix do 1785. Dcpuis.ce temps, PEurope et le 
monde vénèfenten eux les fondateurs et les chefs 
d'une grande nation. II en fut de même des gueux 
de Ilollande soulevés contre 1'autorilé de PEs- 
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pague, et il y a onze ans, les citoyens de Paris, 
armés contre les Bourbons, auraient sans doute 
été declares Rebelles et punis comme tels si la 
chance des armes ne leur avait donné 1'avanlage 
sur la garde royale de Charles X. 

Chistoire tout entière offre à chaque page des 
faits semblables. Est-ceà dire pour celaqu'il n'y 
ait d'autre droit que le fait et que l'on soit Rebelle 
toutcs les fois que l'on n'a pas assez de force pour 
passer à 1'état de puissance. Beaucoup, on ne le 
sent que trop, soutiennent cette doctrine maté- 
rialiste. Quantà nous, notre conviction tout op- 
posée est qu'il y a pour les partis comme pour 
les nations et les particuliers une justice indépen- 
dante du succès. 

Les hommes qui, les armes à Ia main, soutien- 
tiennent les príncipes de morale et d^quite, les 
droits imprescriptibles du genre humain et ceux 
des nations, peuvent bien montersur 1'échafaud, 
mais ce ne sont point des Rebelles, et si l'on de- 
mande quel estlejugequi prononcera sur laqua- 
litéqu'on doit leur attribuer, la voix du genre hu- 
main tout entier est là pour répondre que Pa- 
dilla, Riego, d'Egmont, sont des héros, et leurs 
juges , des tyrans, tandis que malgré toute sa 
gloire, elle n'a point absoüsCésar devenu, de Re- 
belle, usurpateur tout puissant. 

Sans entrer plus avant dans cette discussion 
métaphysique, examinons quelles doivent être 
les applicationsdu droit des gens dans les guerres 
civiles, lorsqu'un des deux partis est déclaré par 
l'autre en état de rébellion. 

Ordinairement, celui qui se prétend légitime 
commence, en vertu des lois pénales, par mettre 
ses ennemis hors laloi,et, en conséquence, il ne 
se croit teuu à aucune obligation envers eux. Les 
prisonniers sont traités en criminels et ordinai- 
rement passés par les armes, aucun parlementaire 
ne peut être envoyé, et sbl en est quelqu'un qui 
sehasarde à remplir unemissionconciliatrice, on 
le repousse, et quelquefois môme on le fait pri- 
sonnier. II arrive même souvcnt que la parole 
donnée par des généraux à des revoltes est désa- 
vouée ensuite. Ces atteintes portées à 1'humanitó 
et à la bonne foi amènent nécessaireraent des re- 
présailles terribles, et les guerres civiles s'étorni- 
sent ou du moins laissent après elles des haines 
inexlinguibles. 

Nous croyons donc que dans 1'intérêt general 
du genre humain et dans le sien propre, un gou- 
vernement, même lorsqu'il estparfaitement fondé 
en droit doit, dans les guerres qu'il fait à des 
Rebelles, doit se rapprocherle plus qu'il le peut 
des formes et règles observées dans les guerres 
d'état à état. 

Nous croyons qu'jl n'est pas praticable en pa- 
reil cas de traiter les prisonniers comme s'ils ap- 
partenaientà une puissance étrangcrc. Ils peuvent 
et doivent être traduits devant les tribuuaux de 
leur pays dont ils onl violé les lois. Mais, bien que 
des exemples de rigueur soient quelquefois né- 
cessaires , il ne l'est jamais de décréter que tout 
Hebelle pris les armes à la main sera immédiate- 
ment mis à mort En se conduisaul aiusi, un gou 

vernement donne à ses soldats des habitudos de 
cruauté qui les démoraliseut et appellént contre 
eux des représailles sans fiu. 

Mais c'est surtout à 1'égard des envoyés et de Ia 
foi jurée qu'il est indispensable d'übserver dans 
Ia guerre civile les règlescommunes. Comment, en 
etfet, arriver à la paix qui est la fiu de toule guerre, 
si les hommes qui préparent des arrangements 
sontreçusà coup de fusil oujelél dans les fers, 
si les Rebelles disposés à poser les armes sous 
une condition quelconque ne sont jamais assurés 
de voir cette condition remplie, môme lorsqu'elle 
leur aura été accordée ? 

Concluons qu'il n'y a de Rebelles que ceux qui 
s'insurgent contre un gouvernement légitime, • 
que le genre humain est juge de la légitimitédes 
gouvernements,—eníin que les gouvernements le- 
gitimes nesauraient, sans nuire àleur propre in- 
térôtetà celui de 1'humanité, violer à l'égard des 
Rebelles les lois de morale, de justice et d'hon- 
neur qui doivent loujours former la base des rap- 
ports internationaux. J. Bastide. 

RECENSEMENT. Dénombrement de la po- 
pulation ou des propriétés. 

Les Recensements ont principalement pour ob- 
jet de faire connaitreà 1'administration supérieure 
d'un pays les forces et les ressources dont elle 
peut disposer. Ils servent aussi pour Tétablisse- 
ment des impôts. Le moyen d'oblenir sans peine 
des Recensements exaçls est de nhmposer les char- 
ges qu'en les compensant par des droits qui eu 
soient au moins 1'équivalent. Pour que les charges 
elles-mômes soient distribuées avec justice, ce 
sont les habitants du pays qui doivent en faire 
entre eux la répartilion. Les Recensements sont 
presque toujours mal faits sous uu gouverne- 
ment despotique. La raison en est toute simple : 
on cherche à éviler, par fraude ou par faveur, Ia 
contribulion ou le service personuel auquel on se- 
rait exposé. Le dénombrement des privilégiés est 
toujours exact, à moins que le privilége ne vaille 
pas la peine d'ètre exercé. 

On ne doit accepter qu'avec la plus grande dé- 
íiancelesRecensements dela population faitsavant 
1'époquedclaRévolution : ce ne sont, en général , 
que des données approximatives. Celui de 1788 à 
1789, qui noussertaujourd'hui do point dedépart 
et qui futétabli par les soius de M. Necker, avait 
évaluó la population dela France à vingt-cinq mil- 
lions d'habitants. Le Recensement de 1811, qu'on 
doità 1'administration impériale,en éleva le chiffro 
à vingl-huit ou vingt-neuf millions, d'oú l'on lira 
cette conséquence, que, malgré la guerre et les au- 
tres causes de mortalité, la population, grâce à la 
supprcssion des couvents et à une meilleure dis- 
tribulion de la propriété, s'était accrue de trois à 
quatre millions. Ces causes d'accroissement sont 
réelles, mais cet accroissement n'est pas aussi con- 
sidérable qu'on 1'aurait pu croire. On a admis sans 
discussion le Recensement de W. Necker. Lorsqu'on 
rapproche, province par province, département 
par département, leschiffres de 1789 et de 1811, 
ou y dácouvru àif ilifférences dont lusstatisticions 
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nese sont pas rendu compte. Ainsi, dans tous les 
pays d'états ou qui s'admiiiistraient eux-mèmes, 
l'accroissemen t de la population est beaucou p moins 
sensible que dans les pays d'adminislration royale. 
Par exemple, la Bretagne, pays d'títals, avait, en 
1789, un million huit cent mille habitanls; elle 
n'en avait que un million huit cent trente mille 
en 1811, La Noymandie, provinceadministréepar 
le roi, n'aurait compté que dix-huit cent et quel- 
ques mille habitants en 1789; on en trouva deux 
•nillions quatre cent mille en 1811. La raison de 
ees différences, moins fortes dans mi pays que 
dans 1'autre, ne s'explique que par la différence du 
gouvernement. En Bretagne, les états partageaient 
Pimpôt entre les divers arrondissements de la pro- 
vince, etc'étaient les habitants de chaque arrondis- 
sement qui en faisaient entre eux Ia sous-féparli- 
tion. En Normandie, la répartition et la sous-ré- 
partition étaient Toeuvre des agents des finances. 
La conséquence de ces fails est que la population 
'da pas augmenté de trois à quatre millions dans 
la période de 1789 à 1811, mais seulement d'envi- 
ron cinq àsix cent mille habitants. Ces explications 
prouvent encore que les meilleurs Recensements 
sont, comme nous l'avons dit, ceux qui sont faits 
par les citoyens lorsquhls sont intéressés à ce 
que personne n'y soit oublié. 

Quand nousaurons tous obtenules mêmes droits, 
lorsque le peuple aura reconquis 1'exercice du pou- 
voir souverain, point de doute que les Recense- 
ntents ne s'opèreutavec beaucoup plus de facilité. 
Les charges aussi ne seront-elles pas mieux établies 
et mieux réparties lorsqu'on sera revenu au prín- 
cipe de 1'égalité? En ce moraent (1), on s'occupe 
de Ia double opération du Recensement de la po- 
pulation et du Recensement des propriétés. On 
•"enconIre dans cette opération des difficultós aux- 
quelleson ne s'élait pasattendu. Elles naissenl à 
'a fois de 1'inégalité des droits, de la manière 
dont se fait ('opération et du but que l'admi- 
"istration se propose. Le but est d'auginenter les 
■"essources du trésor ; mais comme il n'est pos- 
sible de ralteindre qu'en imposant 1'industrie des 
plus pauvres travailleurs sans aucune espèce de 
compensation, le Recensement est parfois même 
"ne première cause de mécontentement. Quant à 
la manière d'opérer, le ministre a prétendu que 
le Recensement devait se faire par les agents des 
finances, suivisou contrôlés par 1'autorité muni- 
eipale, tandis qu'un grand nombrode communes 
etde citoyensmaintiennent au contraire que c'est 
''aulorité municipale qui doit preceder les agents 
du fisc dans la visite de noshabitations. Cette pré- 
tention est conforme aux príncipes d'une bonne 
administration. L'obscurité do la loi a fait naitre 
descollisionsqui ne peuventôtrcque funestes au 
gouvernement acluel. La question n'est pas seu- 
lement de savoir qui a tort ou raison du gouver- 
nement ou des citoyens, mais de trouver un 
nioyen de résoudre la diificulté. Or, ce moyen 
n'exÍ3te pas dans nos lois. II en résulte qu'on op- 
pose avec raison la résistance à 1'arbitraire. On 

(1) Aoúi 1841. 

ne peut donc toucber à ces matières, interpré- 
ler la loi, dans 1'intérêt du fisc seulement, sans 
s'exposer à des mécontentements qu'un pouvoir 
pluséclairé auraitsagementévités. 

Dans un pays oü il n'est point de charges sans 
droits, oü tout le monde participe également au 
gouvernement des communs intérêts, il sNitablit 
dans la population un ordre qui en rend les mou- 
vements faciles, qui donne constamment à Taulo- 
rité lesmoyens de connaltre les forces et les besoius 
de la nation. Les magistratures populaires se sub- 
divisent à 1'iufini; la ville, comme la campagne, se 
partage en quartiers ou cohortes, les cohortes eu 
compagnies ou centuries, les centuries en dizaiues 
ou dóourics. Chaque déuuriou OU dizajnier n'est 
pas seulement un chef railitaire, il tient constam- 
ment à jour Bétat de tous les habitants, de toutes 
les maisons dont se forme son département. II 
connait leurs ressources , leurs besoins. Cest un 
fonclionnaire de l'association, toujours prêt à ré- 
pondre aux demandes de Tautorité. Cet ordre 
n'est pas uouveau ; il existait dans toutes les villes 
municipales, dans les républiques du moyen age 
et de 1'antiquitó. Aujourd'hui, comme le peuple 
est entassé et non classe ou distribuo dans les vil- 
les, la moitié de la population ne se doute pas de 
1'existence de Tautre. On ne découvre les malheu- 
reux que pour en faire des cotribuables ou des 
soldats. Aüg. Biluarjq. 

RECETTES. Dans la langue financière, ce 
mot est pris suivant son acception vulgaire. II 
signifie soit ce qui estreçu,soitraction de recevoir. 
Dans le premier sens, on dit : Budget des Recei- 
tes. Dans le second sens, on dit : II a été commis 
ala Receite généralo de teldépartement. — Onap- 
pclle aussi le budget des Receites: Loides Receites. 
Cette loi, votée annuellement, fixe le chitfre, la 
nature, rassielteet la répartition de chaque Con- 
tribution. Elle contient souvent, en outre, des 
dispositions générales sur les règles financières; 
en sorte que la législation sur cette importante 
malière est disséminée, par artides, dans un 
grand nombre de lois dont les autres dispositions 
ne sont plus en vigueur. La loi de Timpôt étant 
renouvelée annuellement, et n'ayant ainsi qu'un 
an d'existence, on n'y devrait point insérer de 
dispositions plus durables. Cest un des princi- 
paux vices du régime financier que ce désordre. 
II rend les abus plus faciles par la confusion des 
texles; il préte aux interprétations, si dangereu- 
ses en matière fiscale; enfin, il force à un travail 
pénible ceux qui veulent étudier la législation fi- 
nancière. La scieuce desdépenses et des Receites 
n'est pas, après tout, três difficile, et sans la con- 
fusion, peut-ètre calculée, de la législation , tous 
les députés seraient en élat de critiquerles me- 
sures financières, qui restent le domaine de 
quelques hommes spéciaux, au grand détriment 
des conlribuables. , II. C. 

RECEVEUR , RECEVEUR GENERAL. 
Fonctionnaircs do Tadministration des finances. 
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11 y a dans cbaque canton un pcrcepteur chargé 
de recevoir le montant des contributions direcLes 
de cbaque contribuable. Ce percepteur verse ses 
receites , au fur et à mesure, dans la caisse d'un 
Receveur siégant au chef-beu d'arrondissement. 
Celui-ci verse à son tour dans Ia caisse d'un Re- 
ceveur Général siégeant au chef-lieu de départe- 
ment. Cest à ces fonotionnaires que s'adresse le 
tninistre des finances pour encaisser les contribu- 
tions directes. 

Les Receveurs Généraux n'ont que de faibles 
traitements fixes; mais uueremise proportionnelle 
sur les mouvementsde fonds assure à celte fonc- 
tiou une rétribution somptueuso. 

Les Receveurs Généraux sont ohargóe par Je 
ministre du mouvement des tbnds de PÉlat dans 
leurs départements. Ces opérations nombreuses 
et appliquéesà un capital considérable créentaux 
Receveurs Généraux une position dont plusieurs 
ont trop souvont abusé pour faire des opérations 
personnelles. De scandaleuses faillitesont signalé 
ces abus et ont contribué à justifier les critiques 
élevées contre Pinstitution des Receveurs Géné- 
raux. Ce n'est pas ici le lieu de les discuter ; mais 
nous pouvons faire remarquer que la création 
dans chaque département d'un centre financier, 
dépendant du ministre et rattachóe à toutes les 
communes,est une heureuseinstitution, qui pour- 
rait devenir três féconde si on cherchait à Porga- 
niser comme un instrument propre à étendre le 
crédit. Dans Pétat oü elle est, c'est un instrument 
convenable pour le maniement des fonds de 
PÉtat, mais qui dégénère trop fréquemment en 
instrument de fortune personnelle pour les Rece- 
veurs Généraux. 

Ilyadans Padministration des finances plusieurs 
classes de fonctionnaires plus ou moins élevés en 1 

grade, qui portent le nom de Receveur, Receveur 
de Penregistrement, Receveur de Poctroi, etc. 

H. C. 

IIÉCIDIVE. Quand un homme déjà condamné 
pour un délit commet un autre délit de môme 
nature, on dit qu'il a récidivé, et on lui applique j 
une peine plus grave. j 

Avec le système d'emprisonnemont qui existe 
aujounPhui et surlout avec Pabsencc de toul sys- 
tème d^ducation générale qui étende la sollicilude 
publique sur tous les enfants, sur tous les hom- 
mes, les Récidives sont inévitables. Elles sontà la 
fois syraptôme, eífet et cause du mal à guérir. 
L'accroissementconlinu du nombre des Récidives 
constate par toutes les statistiques criminelles, 
surtout en France et en Angleterre, est le signe 
infaillible de Pintensité de la corruption. Quand le 
récidiviste rcntre en prison, il apporte dans ce 
foyer permanenl de corruption son contingent 
d'activilé nouvelle , d'expérience acquise aude- 
hors. El dès qu'il en sort, il sYunpresse de mettre 
en pratique la Lhéorie funeste qu'il aperfectionnée 
pendant son séjour en prison. 

Cest vers la guérison de ce vice radical que 
tendent les efforts de tous les hommcs qui s'oc- 
cupent de la réformo pénitentiaire. Cest pour 

éviter lecontaot, réciproquement contagieux, en- 
tre les prisonniers, qu'on a proposé toutes sortes 
de systèmes plus ou moins barbares ddsolement. 
Cest pour cela qu'on a inventé les cellules, dont il 
a été fait trop souvent un déplorable usage. Jus- 
qu'ici le succès iPa pas répondu aux efforts des 
réformateurs malérialistes, et les Récidives ont 
continue leur marche d'accroissement. Nous na- 
vons pas à traiter longuement ici un sujet qui esl 
exposé dans plusieurs autres articles de ce Dic- 
tionnaire. Mais nous devons dire qCon ne gue- 
rira pas le mal de la Récidivé en ne songeant qu a 
Ia Récidivé. Cest dans ramólioration de Ia cons- 
titution sociale qu'estle seul remède efficacedece 
mal et de tous les autres. ( V. Pékitexcier, Pt'" 
SON , PÉNALITÉ , etc.) H. C. 

RÉCIP1ENDAIRE. Nom que l'on donne au 
sujet qu'on agrége à un corps quelconque, et 
qu'il ne conserve que durant la séance dans la- 
quelle il est admis. 

RÉCOMPENSES NATIONALES. Les Re- 
compenses nationales ont pour but de provoquer 
1'émulation parmi les citoyens et de lespousserà 
la vertu. 

II est bien vrai que la vertu par elle-méme est au 
dessusde ce stimulant; quel est Pbomme , en ef- 
fet, qui, aprèsbaccomplissement d'une action gé- 
néreuse, ne trouve dans le témoiguage de sa cons- 
cience la Recompense la plus douce d'avoir cédé à 
1'une des plus purês inspirations du coeur? Mais 
il n'en est pas moins certain cependant qu'un 
système de Récompenses sagementordonné exerce 
une énorme influence sur la morale publique. 

Bentham définit ainsi les Récompenses politi- 
ques : « Une partie de la matière des biens accor- 
» dés en considération d'un service réel ou sup- 
» posé ii;cette définition matérialise les Récom- 
penses et parle trop à 1'égoísme. Le véritable but 
du législaleur doit, au contraire, tendre à impri- 
mer une priorité aux sentiments moraux. 

DansPenfance de lacivilisation, lorsquePhomme 
encore sans expérience, entouré d'entraves, étail 
forcé pour sa conservation môme de veiller sans 
cesse aux intérôts matériels, les Récompenses 
étaient naturellement lucratives; mais à mesure 
que s'épurent les facultés de Tàme il lui faut des 
stimulants plus dignes d'elle, et les bonorables 
distinetions font seules vibrer le coeur de Pbomme. 

Aux temps primitifs , les tribus juives récom- 
pensaient les services rendus par des dons maté- 
riels. 

Les Grecs faisaient de grandes actions moins 
pourobtenir, après la bataille, une large partdes 
dépouilles de Pennemi que pour recevoir unecou- 
ronne de chône des mains du général. Cet in- 
signe honneur n'étaitpoint décernó par lafaveur, 
ni par le caprice d'uu cbef, mais les soldats cux- 
mômes décidaient, à la pluralité des voix, quel 
avait été le plus brave descombaltants; il lui était 
accordé de plus le droit d'ériger unecolonne pour 
éterniser ses exploits, de déposer ses armes dans 
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Ia citadelle ou de se parer du nom glorieux de 
Cecropidas. 

Pour honorer un guerrier, on abattait devant 
lui un pan des murailles de ia ville, afin quTl ne 
passât point par Ia porle commune. 

Les Romains, peuple guerrier et conquérant, 
rémunéraient également les actions de guerre et 
les services civils. Celui qui avait sauvé la vie d'un 
citoyen obtenait une couronne civique et le droit 
de siéger près des sénateurs dans les réuiiions 
publiques. Cette modeste couronne de chêne était 
préférée à la couronne d'or qu'obtenait le soldat 
qui avait le premior escaladé les remparts d'une 
ville assiégée. 

Les soldats offraient au chef qui délivrait une 
armée bloquée par 1'ennemi une couronne faite 
de Pherbe qubls ramassaient sur le lieu même du 
blocus. 

Les Recompenses décernées par le Sénat, et 
souvent même par le peuple contre la volonté de 
celui-ci, n'élaient accordées que dans une guerre 
contre 1'étranger. 

L'histoire nous apprend que les barbares qui 
succédèrent aux Romains, ne connurent d'autres 
distinctions qu'une plus grande part de butin ou 
des distributions de terres. 

Les nobles, sous le regime de la féodalité, ob- 
tenaient des titres nobiliairesqui leurrapportaient 
des commandements militaires; quantaux vilains, 
de modiques sommes d'argent, une hallebarde de 
sergent payaient leurs exploits. 

Louis XIV institua, en 1695, 1'ordre militaire 
de Saint-Louis, mais pour la noblesse seulement. 

LaConventionnationale,sous!a Republique fran- 
çaise, voulant donner à la nation une noble et vigou- 
reuse impulsion morale, avait aussi institué des 
Recompenses. Succédant à des siècles de corrup- 
tion, les homines généreux auxquels la nation 
avait confie ses intérôls les plus chers, compri- 
rent admirablement que les Français peuvent 
accomplir de grandes actions sans le véhicule de 
1'argent ou des titres, ils comprirent que ces Re- 
compenses devaient être d'une simplicité solen- 
nelle. 

Les victoires nationales remportées sur des des- 
potes, les noms des braves morts pour le pays, les 
traits qui les honoraient proclamés par Barère à 
la tribune des Représentants,échauffaienl 1'enlhou- 
siasme populaire etétaient ainsi legues à 1'admi- 
ration des conlemporains et à Pétonnement de la 
postérité. Les soldats s'excitaient entre eux en 
disant : « Barère à la tribune! » et se battaient 
comme des lions pour que la voix du célebre ora- 
leur vint dire : « Celui-ci a bion mérité de la 
Patrie! » Touchanle et noble simplicité digno de 
ces temps gigantesques. 

Le citoycn qui avait lait un acte de vertu, do 
dévouementà lachoscpublique, prenait placeprès 
du présidentdelaConvention et recovait de lui 1 ac- 
colade fratemelle donnée au nom de tous et en 
face de 1'élite de la nation. Etait-il possiblo dTio- 
norer plus dignement la glorieuse mort de Rarra, 
quVn admettant dans cette assemblée qui faisait 
alors trembler tous les róis sur leur trône, una 

pauvre vieille paysanne, 1'aieule du jeune martyr 
de la liberte? 

Sous le Directoire, ce ne sont déjà plus ces prín- 
cipes si purs,si populaires.Le Gouvernementdonne 
des armes dTionneur; cependanl Tidée républi- 
caine était encore respectée alors : car le ci- 
toyen décoré de ce noble certificai ne craignait 
pas d'èlre confondu avec les favoris des cours et 
de larges cicatrices indiquaient sur son front la 
justice de cette recompense. 

On ne saurait trop répéter combien était grande 
et sublime la France de cette époque 1 

Prive d'institutions populaires, un peuple mar- 
che à grands pas vers sa décadence. La liberté, 
voilà son palladium! Elle est l'âme des peuples; 
quand elle disparait, il ne reste plus désormais 
qu'un corps démoralisé, voué à toutes les souil- 
lures. 

On a dit que Napoléon en instituant la Légion 
d'honneur avait voulu établir un ordre qui ne 
blessát pas 1'égalité; certes, il nepouvait lenirun 
autre langage à un peuple dont les efforts inouis 
avaient conquis ce príncipe d'égalilé qui doit de- 
venir le code sacré du genre humain. Ce fut en- 
core là une des nombreuses tromperies de cet hom- 
me qui ne rêvait que la restauration progressivo 
des institutions monarchiques avec toutes leurs 
funestes conséquences. 

En distribuant des titres aux transfuges de la 
Republique, Ronaparte crut porter un coup ter- 
rible aux idées démocratiques; il se trompait; il 
ne rattachait à lui que ces consciences vénales qui 
ne servaient qu'à regret une liberté détestée au 
fond de leur coeur, tandis que tous les nobles ca- 
racteres protestaient par leur exil contre tant de 
déceptions. 

Les titres dont s'affublèrent les Masséna, les 
Augereau, etc., etc., firent disparaítre leurs noms 
glorieux, comme si 1'Empereur eút voulu absor- 
ber ces noms républicains dans celui des princi- 
pautés. Mais le peuple ne les connut et respecta 
jamais que sousceuxqu'avait consacrés la victoire. 
Klóber, Iloche, Desaix, Marceau, sont-ils moins 
populaires pour être morts sans titres? Et pour- 
tant Ronaparte avait, je crois, bien compris quel 
éclat le génie, la valeur, les belles actions d'un 
homrae jettent sur le nom qu'il porte : car tan- 
dis qu'il aífublait ses grands dignitaires d'é- 
blouissantes décorations, lui se renfermait dans 
une simplicité presqueexagérée,n'igiiorantpasque 
sa grande renommée le distinguait suffisamment. 

Afin que les Recompenses soient vraiment na- 
tionales, réellemenl honorables pour celui qui les' 
a obtenues; afin qu'elles slimulent puissamment 
les masses, il fautque la voix du peuple les décer- 
ne par son scrutin dans toutes les occasions. 

L'admission au Panlhéon, aprcsla mort, le nom 
d'un homme donné à une rue, une inscriplion sur 
Ia porte de sa demeure, un buste, une statue éri- 
gée à sa mémoiró, tout cela devrait être accordé 
par la natien; et un registre ouvert dans toutes les 
mairies, et sur loquei chaque citoyen inscrirait son 
acceptation ou son refus, serait un moyen bien 
simplede connaitre la volonté publique. 
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Je ne puis résister au désir de reproduiré ici 
une idée quej'ai déja émise dans plusieurs écrits; 
d'un projet de monument populaire consistant à 
reproduire sur les pièces de monnaie, la figure 
des hommesdont s^onore le pays. Le revers por- 
terait un type invariable. La représentation des 
grands hommes ne serait-elle pas plus utile pour 
la morale que ces figures de róis dont le peuple 
rnaudit si souvent rexistence! 

Je désirerais que selon l'importance du mérite 
d'un citoyen on iui décernât pendant sa vie une 
couronne d'or, dVgent ou de bronze. Celte cou- 
ronne suspendue dans sa maison serait qn digne 
sujet d'éniulation pour ses contemporains et pour 
ses enfans. Ce trophée à sa mort accornpagnerait 
son cercueil. 

Une médaille donnerait droit aux places les plus 
dislinguées dans les réunions publiques. 

Les drapeaux, les canons, les armes conquis 
sur 1'ennemi, seraient deposés au Panthéon après 
la mort du vainqueur et son nom inscrit sur son 
trophée; de cette manièro, les grandes actions de- 
viendraient les arohives de gloire de Ia patrie, au 
lieu de se concentrer dans une seule famille. 

Une nation libre et gouvernée par des lois di- 
gnes d'elle, devrait élever aussi des monuments 
au courage malheureux. ]N'ya-t-il pasun sublime 
héroísme dans une lutte acharnée contre les élé- 
ments, contre un nombre disproportionné d'en- 
nemis?et, les grandes calastrophes de Moscou , de 
Trafalgar,de Waterloo, ne font-elles pas ressortir 
plus brillamment peut-être que des victoires, la 
valeur et la grandeur d'un peuple? 

« Us sont immortels comme lesdieux, ceux qui 
» raeurent pour la patrie j>, disait Périclès à la 
Iribune, en parlant des victimes de la guerre de 
Samos. Quel germe de nobles actions ne semait-il 
pas ainsi dans Tame de ses conoitoyens. 

En résumé, les Recompenses sont uliles, bien 
que néanmoins il y ait loujours dans le coeur des 
bommes une idée morale qui sMlève plus baut. II 
idest donné qu'à Dieu de créer de génie, mais il 
est au pouvoir des hommes de développer et de 
propager la vertu. David (d'Angers). 

RECOUSSE. Ccst 1'action de reprendre du 
butin ou toute sorte de choses cnlevées de force 
par 1'ennemi. 

En termes de droit maritime, le mot Recousse 
signifie particulièrement le droit qu'a le proprié- 
taire d'un vaisseau saisi par Pennemi de rentrer 
dans la propriété lorsqu'elle est reprise dans un 
certain délai. 

RECRÉANCE (Lettres de). Ce sont des let- 
tresenvoyées par un souverain à un agentdiplo- 
matique et dostinées à faire connattre officielle- 
ment le rappel de cet agent au souverain aupròs 
duquel il était accrédité. 

On appelle aussi Lettres de Recréance celles 
qu'un gouvernement donne à un agent diploma- 
tique accrédité près de Iui, et qui cessant ses 
fonctions retourne auprès de son souverain. 

RECRUTEMENT. 

RECRÜE. Levée de soldats; soldat d'une nou- 
velle levée. Les Recrues pour la plupart ne con- 
naissent, au moment oü on les appelle, ni les 
droits du citoyen ni les devoirs du soldat, dont ils 
ne savent pas d'avanlage le métier. Nous avons 
expliqué au mot gardb nationale comment il se- 
rait possible de former une armée composée 
d'hommes qui connaítraient déjà la discipline, le 
maniement des armes, e t qui, en devenant soldats, 
ne cesseraient pas d'êtrecitoyens. A. B. 

RECRUTEMENT. Moyen de se procurerdes 
soldats. II existe diverses manières de recruter les 
armées. Le gouvernement despotique prend oü 
bon lui semble les hommes dont il a besoin pour 
son service ; il en achète au dehors si le pays ne 
lui en fournit point assez, ou s'il n'a point assez de 
confiance dans ses sujets. Un peuple libre qui, au 
lieu de faire usage de ses propres' bras, prend à 
louage ceux de Tétranger, n'est pas loin de per- 
dre sa liberté. En France, les armées se sont long- 
temps formées d'hommes qui se vendaient à des 
marchands appelés recruteurs; d'autres hommes 
pris par le sort dans ce qu'on appelait la basse 
classe du peuple, et dont Ia condition était de ser- 
vir comme soldats, sans pouvoir, à moins de ser- 
vices tout-à-fait éminents , s'élever au dessus du 
grade de sous-officier; enfin d'étrangers quefour- 
nissaient les petits Etatsde rAllemagne et les can- 
tons suisses. On faisait de môme dans les autres 
pays. Alabataüle deMarignan, qu'on appela une 
bataille degéants, il n'y avait que des Suisses con- 
tre des Suisses. Ces populations rassemblées de 
toutes parts, qui ne comprenaient pasmême la lan- 
gue du pays, ne pouvaient avoir aucune espèce d'es- 
prit national; elles ne tenaient qu'à celui qui les 
payait. Elles le quitlaient ou le livraient à 1'ennemi 
quand il ne les payait pas. En 1792, les Suisses de 
la garde du prince furent les derniers défenseurs 
de la royauté. Le gouvernement de la Restauration 
dut les rappeler en 1814; ils furent définitivement 
congédiés en 1830. La conscription (V. ce mot) est 
aujourd'hui le seul moyen de Recrutement qu'on 
emploie en France. Elle appelle indistinctement 
tous les citoyens âgés de vingt uns à la défense de 
Ia patrie, mais celte institution que les autresgou- 
vernements commencent à imiter est viciée par 
la faculléaccordéeaux riches de se faire remplacer 
ou d'entrer dans des pensionnats militaires d'oii 
il ne sortent qu'avec le titre d'officier (V. Rem- 
placement). 

A cela près, la loi du Recrutement est sagement 
conçue dans la plupart de ses dispositions : elle 
accorde des dispenses à ceux dont le père est in- 
capable de travailler, aux fils uniques de veuve, 
à ceux qui ont déjàun fròre sous les drapeaux ou 
qui ont remporté les premiers prix dans les grands 
établissements d'instruction publique. Elle dis- 
pense encore, et je n'en puis concevoir la raison, 
dans 1'intérêt de Ia religion mòme, les jeunes gens 
qui se consacrent au seryice des autels. On ne 
peut faire que de mauvais prètres, que de mau- 
vais citoyens, avee les hommes, et le nombre en 



RÉCÜSATION. 

est grand , qui embrassent cette profession dans 
la craiute d'être soldats. A. B. 

RÉCÜSATION. La loi donne au justiciable le 
droit de refuser pour juge un hommé qu'il sus- 
pecte légitimement de parlialité. L'exercice de ce 
droit s'appelle Récusation. 

Nous avon|dit au mot Jup.y comment et dans 
quelles limites Paccusé, devant la cour d^ssises, 
peut récuser les jures indiqués pour son juge- 
ment. On a vu que dans ce cas la Récusation est 
toujours péremptoire et non motivée. 

Au contraire, quand il s'agit des magistrais, 
comme ils sont revêtus, par la loi, d'un caractère 
particulier, et investis de 1'aulorité judiciaire, la 
Récusation doit toujours être motivée. La loi dé- 
termine les cas de suspicion, le mode de la preuve, 
la formedu jugement sur la Récusation et la peine 
à encourir par celui qui a récusé à tort. Ces rè- 
gles sont contenues aux articles 378 et suivants du 
code de procédure pour les magistrais des cours 
et tribunaux de première instance, et aux arti- 
cles ii et suivants pour les juges de paix. On peut 
aussi récuser les juges de commerce et les ar- 
bitres. 

Les causes générales de Récusation sont: Ia 
parenté ou ralliance jusqu'au quatrième degré 
entre le juge et lapartie, la tutelle, laqualitó d'hé- 
ritier, etc. ; Texistence d'un procès civil sur la 
même question ou avec Ia même partie, auquel le 
juge soit intéressé par lui-môme ou par ses pa- 
rents au degré prohibé; 1'existence d'un procès 
criminei entre lejuge ou ses parents, et la partie 
dans les cinq années précédentes ; l'iutérêt mani- 
feslé au procès par le juge, soit par conseil, soit 
par témoignage, soit par recommaudation, etc.; 
eníiu, 1'inimitié capitaleentre lejuge et la partie; 
ou les expressions, injures, menaces, yerbales ou 
écrites, du juge envers la partie. 

Lejuge doit faireconuaitreau tribunal les causes 
de Récusation qu'il saurait dans sapersoime, et 
s^bstenir de juger. 

Le Récusantdoit apporter la preuve ou le com- 
mencement de preuve, par écrit, des causes de la 
Récusation, faule de quoi le tribunal peut rejeter 
la Récusation, sans ordonner la preuve testimo- 
niale. 

Si les faits sont reconnus par le juge ou prou- 
vés contre lui, il est ordonné qu'il s'abstiendra. 

Mais si le Récusant succombe, il doit ôtre con- 
damné par le tribunal à une amende qui ne peut 
ôtre moindre de cent francs, et qui n'est pas li- 
mitée en maximum ; Tart. 390 dit: « Sera con- 
» damné à telle amende qu'il plaira au tribu- 
• nal.» 

Sans doute il est bon de ne pas permettre au 
justiciable d'élever imprudemment une suspicion 
contre le magistral; car l'action en Récusation sup- 
pose toujours que le magistral persiste à juger 
quoiqu'il soit dans une position déclarée suspecte 
par la loi. Cette action est tellement inique de la 
part du magistral, que 1'imputatipn en est fort 
injurieuse pour lui; tellement que la loi lui permet 
de demander des dommages-intérêts. Celui donc 
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qui produit une pareille impulation sans pouvoir 
apporter la preuve de faits três nettement déter- 
minés par la loi et três faciles àprouver, est réel- 
lement coupable de manque de respectr et doit 
être puni. 

Mais donner au tribunal le droit de punir Tirré- 
vérence par telle amende qtfil lui plaira, c'est 
un arbilraire intolérable. Cette disposition est con- 
traire à tous les principes du droit criminei. Elle 
est de plus un épouvantail qui peut arrêter les 
citoyens dans 1'exercice d'un droit légitime, alors 
surtout que Tesprit de corps peut porter les ma- 
gistrais du même tribunal à se soutenir récipro- 
quement. H. C. 

UÉÉLECTION. Lesloisanglaises soumettent 
à une seconde élection tout membre du Parle- 
ment qui accepte du gouvernement des fonctions 
salariées. En donnant leur charle à la France, les 
hommes de 1814 n'eurent garde d'y introduire 
ce príncipe irrévérencieux; et cela était logique 
de leur part, car la Réélection implique la défiance, 
et il est absurde de déclarer que Ton se défie de 
soi-même. 

Cependant, la Restauration ayantabusé de cette 
lacune pour peupler le parlement de ses créatu- 
res, tous les publicistes du libéralisme signalèrent 
qu'il y avaitlà une imperfection profonde, et pro- 
posèrent, comme correctif, le príncipe de la Ré- 
élection. Ce príncipe fut introduit à la suite de la 
Révolutiondel830. Laloiélectora!edel831 stipula 
que tout membre de la Chambre élective qui ac- 
cepterait du pouvoir exécutif une fonction salariée, 
cesserait virtuellementde faire partie dela Cham- 
bre et devrait ôtre soumis à une nouvelle élection. 

A Dieu ne plaise que nous méconnaissions ici 
1'inlention loyale qui dieta cette reforme. Elle 
était universellement réclamée; cMtait d'ailleurs 
un hommage rendu au príncipe foudamental des 
pouvoirs publies, la souveraineté du peuple. Mais 
la Réélection a-t-elle produit dans Ia pratique les 
bons effets que promettait la théorie? A-t-elle 
réellement assuré l'indépendance du pouvoir lé- 
gislatif? Non, malheureusement; et Texpérience 
de plusieurs années aclairement découvert la va- 
nité de cette garantie. 

Voici, en effet, ce qui arrive toujours et néces- 
sairementen pareil cas. 

Lescolléges ólectoraux se divisent en deux par- 
ties : inajorilé et minorilé. Cette majorité et cette 
minorité se composent d'hommes qui ont les mô- 
mes opinions que leur candidat et d'amis parti- 
culiers de ce candidat, de parents, d'alliés, d'o- 
bügés qui le suivent invariablement dans toutes 
ses variations. Maintenant, quecet homme, deve- 
nu député, membre de Fopposition, passe au mi- 
nÍ8tère,il oblient aussitôt la plus grande partie 
des suífrages qui auparavant 1'avaient repous'sé, 
et comme, par les raisons que je viens de dire, 
iljointà cette minorité une portion plus ou moins 
considérable de son ancienne majorité, sa Réélec- 
tion estencoreassurée Ce n'est plusla même ma- 
jorité, sans doute; mais c'est une majorité et cela 
suffit. 
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La Réélection est donc réellement une garantie 
sans valeur, et Pon peut dire, sans exagération, 
qu'elle produil des effets démoralisatcurs. Car il y 
a quelque chose de vraiment corrupteur et afíli- 
geant dans le spectacle d'un collége électoral qui, 
d'une année à 1'autre, nomme dans le môme in- 
dividu deux liommes profondément divers : l'un , 
opposant décidé; 1'autre, renforcé minislériel. 

Cela fait bien voir, du reste, cornbien sont 
quelquefois rnisérables et vaines, dans l'ordre 
politique aussi bien que dans 1'ordre moral, les 
purês quostious de procede. Non ! cc n'cst pas 
dans telle ou telle combinaison, plus ou moins in- 
génieuse, qu'il faut chercher d'efficaces remèdes. 
11 faut aller plus au coeur des choses; il faut dé- 
velopper la moralité publique :— la vertu des ci- 
toyens, voilà de toutes les garanties la meilleure, 
la plus solide, la plus süre. Cbez un peuple cor- 
rompu, les Réélections no servent à rien : un 
peuple vertueux n'en aurait peut-êtrepas besoin. 

Quoi qu'il eu soit, et puisqublest bien constate 
que les Réélections n'ont point produit les effets 
qu'on en espérait, peut-ôtre serait-il opportun de 
les abolir : non, assurément, pour revenir à la 
Charto de 1814, mais pour déclarer que loute 
fonction publique est incompatible avec l'exercice 
du pouvoir législalif. L'art. 5 de la Conatitution 
des États-ünis porte que « Nul dólégué des Elats 
o au Congrès fódéral, ne pourra posséder aucun 
» office dépendant des États-Unis pour biquei lui 
» ni aucune autre porsonne pour lui recevrait des 
» profitsoudesémoluments. » Peut-être faudrait-il 
en France se départir un peu de cette rigueur 
et élablir quelques exceptions en faveur d'un 
petit nombre de grandes fonctions : mais, pour la 
grande masse de celles qui infectent aujourd'hui 
le pouvoir législatif, il serait certaiucment utile 
de déclarer que tout membre de Ia Chambre qui 
acoepte du gouvernement une fonction salarióe 
cesse immédiatemeut de faire partie de la légis- 
lature et n'est point Rééligible. E. D. 

nÉÉLKxIBILITÉ. Ainsi que nous Tavons 
dit au mot uéélection, nous pensons que laplus 
grande partie des fonctions publiques sont in- 
compatibles avec 1'exercice du pouvoir législatif, 
et que, tout membro de ce pouvoir qui accepte 
do 1'oxécutif des fonctions salariées doit être re- 
gardó comme non-Rééligible. 

Mais, au mot Rééligibilité se rattacbe une au- 
tre question également grave, plus grave peut- 
être, celle de savoir, si , independamment de 
toute accession aux fonctions du gouvernement, 
les membros d'une législature doiventôtre indé- 
finiment Rééligibles. 

Plusieurs constitutions tranchent différemment 
cette question. Eu France, la Constitution de 91 
(tit. III, sect. III, art. 6) déclarait que les mem- 
bros du corps législatif pourraient étro réélus à 
la législature suivante et ne pourraient Pètre en- 
suite qu'apfès 1'intervalle d'une législature. La 
Charte de 1814, au contraire, introduisit 1'éligi- 
bilité indéfinie qui a été maintenue lors des 
modilications do 1850. En Anglelerre, tous les 

membres du Parlement sont, comme chez nous, 
indéfiniment Rééligibles. Aux États-ünis, la Cons- 
titution fédérale stipule que « le même sujet ne 
» pourra pas être dólégué au Congrès plus de trois 
» années dans 1'espace de six. » 

De cet exposé résulte d'abord une réflexion 
toute naturelle, c^st que dans les pays oü l'on 
se préoccupe surtout d'assurer la liberte des ci- 
toyensetla sincérilé du gouvernement représen- 
tatif, le príncipe des Rééligibilités est proscril. 
Là, au contraire, oü l'on çherche à vicier la re- 
préseutation nationale et à donner au pouvoir 
exéculif une force personnelle, indépendanle de 
la souveraineté du peuple, ou consacre soignou- 
sement Péligibilité indéfinie, comme une issuo 
vers le despotismo. 

La Rééligibilité indéfinie entraine, en effet, 
avec soi, les plus graves inconvénients. Prenons 
à son début Phomme le plus bonnête et du plus 
ferme caractère, que sera-t-il vingt ou trente ans 
plus tard? Qui le sail? le sait-il lui-même? S'il 
tire son indépendance de sa position, sa position 
sera-t-elle toujqurs ce qu'elle est aujourd'bui ? 
Nul en ce monde n'est a 1'abri d'un revers de 
fortune : et combien Phomme n'est-il pas plus 
ardent encore à recouvrer une fortune perdue 
qu'à conquérir celle qu'il n'a jamais eue. Viennent 
ensuite les préoccupations de la fàmille : les en- 
fantssesont faits hommes,il faut songerà leséta- 
blir. Comment résister lorsque, .pour prix d'uno 
complaisance, il est si facile d'assurer Pavenir 
d'êtres si chers? 

Même indépendamment de toutes ces causes de 
défaillance, il y a dans la perpétuité du mandai 
législatif quelque chose d'inconciliable avec Pexis- 
tence d'une sincère et vraie représentation. Quel 
est Pobjet du gouvernement représentatif? Cest 
d'exprimer les besoins généraux du pays. II faut, 
par conséquent, que les représentants du peuple 
connaissent exactement ces besoins et ne soient 
détournés de cette connaissance par aucune préoc- 
cupation. Or, de bonne foi, cela est-il possible 
lorsque, par la fréquentation non interrompuede 
ceux qui gouvernent, ou est forcément imbu de 
certaines idées, frappé de certaines nécessités 
réelles ou apparenles qu'on ne voyait pas au- 
paravant; lorsqu'en un mot, on se trouve au moins 
intellectuellement associo à la direclion et à la 
marche du gouvernement ? Le point de vuc ne 
doit pas, ne peut pas être le môme pour un mem- 
bre de la législature et pour un agent du pouvoir. 
Eh bien 1 cette confusion dangereuse resulte pré- 
cisément et nóccssairement de Ia perpétuité du 
mandat législatif. Quel qu'il soit auiourd'hui, vo- 
tre député n'est plus celui-là que vous avez nom- 
mé il y a dix aus. 

D'ailleurs, il u'est pas bon quele môrne homme 
cxécute sans interruption le même oeuvre. L'es- 
prit s'émousse en un travail conlinu. II lui faut 
des intervalles, des périodes de repôs, alin qu'il 
puisse reprendre toute sa vigueur et, s'il est be- 
soin, se fortiíier davantage. Un homme intelligent 
qui, après avoir fait partie d'une législature pen- 
dant deux ou quatro années, y rentrerait après 
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deux ou trois ans d'intervalle, apporterait certai- 
nement plus d'initiative et de vigueur qu'il n'eii 
eüt conservé dans la pratique incéssaute d'un 
niaridat continu. 

On se plaint beaucoup aujourd'hui en France du 
fractionnement des partis parlementaires, du peu 
de moralité qui dirige leur conduite, et Ron re- 
cherche lahorieuserncnt les causes de ce mal. Je 
crois pour ma part que Pune de ces causes, et la 
plus puissante peut-être, c'est la perpétuité des 
mandais. Dans une assemblée fréquemment re- 
nouvelée, je ne vois guère d'influence possible 
que celle du talent et du caractère; Pesprit de 
coterie n'y a point de prise : la médiocrité n'a 
pas le temps de creuser ses souterrains, et au bout 
d'un peu de temps Penvie elle-même se consume, 
parce que Paliment lui échappe. Lors, au contraire, 
que les hommes se trouvent durant de longues 
années placés en face les uns des autres, lesiufluen- 
ces personnelles se substituem aux influences po- 
li tiques et les annullent: comme toute puissance, 
si chétive qu'elle soit, est un moyen de fortune , 
chacun s'eíForce de rayonner : de là cette ardeur 
d^tre chef; partant, de ne reconnaitre aucune 
supériorité; de là enfin la dislocation, le fraction- 
nement, la dissolution, Pimpuissance. 

Tous ces facbeux effets disparaitraient, ce nous 
semble, avec la cause qui les engendre et les en- 
tretient. Si les députés cessaient d'èlre une sorte 
de milice parlemenlaire, vagabonde et indiscipli- 
née, ils auraient plus d'indépendarice vis-à-vis du 
pouvoir et vis-à-vis d'eux-mêmes : au lieu de se 
fractionner en escouades, ils prendraient naturel- 
lement chacun la place que lui désignent ses opi- 
nions, et la representa ti on sérieuse, sincère des 
intéréts généraux du pays serait ainsi bien mieux 
assurée. 

II est d'ailleursutile et nécessaire que les mem- 
bresdu pouvoir législatifsachentles alfaires, Pad- 
ministration, la politique, ladiplomatie, etc., etc. 
Or, la pratique sérieuse des alfaires est incom- 
patible avec Paccomplissement consciencieux du 
mandat législatif. Avec la perpétuité des mandais 
la difficullé est donc insoluble. Dans Pau Ire sys- 
lème, au contraire, rien n'estplus facile. Pendam 
toute la durée de son incapacite législative, le 
député sortant peut, sans aucun inconvénient 
Pour le pays et pour lui-mêrae, être appelé à tou- 
tes les fonctions du gouvernement. Alternam ainsi 
les occupalions de sa vio, il sera bon législateur 
et fonctionuaire utile, au lieu d'ôtre tout à la fois 
législateur sans indépendance ct fonctionuaire 
•mpuissant. 

Dans tout gouvernement représentalif régu- 
lièrement organisé, le príncipe de la Rééligibilitó 
indéfinie des membres du pouvoir législatif devrait 
donc être soigneusement écarté. E. D. 

UÉFÉRENDAI1VES. Cétaient, sous Pan- 
cienne monarchie, des officiers de la petite chan- 
cellerie, qui faisaienl le rapport ócslettres royaux, 
pour qu'on décidàt si elles devaient être signées 
et scellées. Ils devaient être gradues et avocats, et 

pouvaient se livrer concurremment à Pexercice 
de cette profession. Dans Porigine, les fonctions 
de Référendaires étaient remplies par douze des 
plus anciens avocats, qui jouissaient en consé- 
quence de plusieurs priviléges, et entre autres, de 
Pexemption des tailles et de celle du logement 
des gens de guerre; ce fut François 1" qui, 
en 1522, institua en titre d'office la charge deRé- 
férendaire, pour être conférée à douze personnes, 
mais avec facultéd'en investir un plus grandnom- 
bre, si les besoins du service Pexigeaient. Henri II 
donna à ces officiers séance et voix délibérative 
dans les présidiaux. 

II existe aujourd'hui au ministère de la justice 
des Référendaires attachés avec des fonctions 
analogues à la division dusceau. 

Dans les premiers temps de la monarchie, on 
appelait grand RéférendaiRe un dignitaire dont 
les attributions étaient à peu près semblables à 
celles du chancelier ou du garde des sceaux d'au- 
jourd'hui. 

DepuisPétablissementdu regime constitutionnel, 
on désigne sous le nom de grand RêféREND.aire 
celui des pairs de France qui appose le sceau de 
la Chambre à tous les actes émanés d'elle, et qui, 
en outre, a Ia garde de ses archives et de son 
palais. 

En Pologne, le grand Référendaire est un of- 
ficier qui vient, dans Pordre hiérarchique des 
fonctions, après le chancelier. 

Les conseillers Référendaires a la cour des 
COMPTES sont des magistrais chargés d'examÍDer 
les pièces de comptabilités des ministères et ad- 
miuislralions publiques et d'en faireleur rapport a 
cette cour. 

Enfin on appelle, à Rorae, Référendaire de 
l'üne et de L'AüTnE siGNATGRE, certains prélats 
qui rapportent les causes de justice ou de gràce. 

B. C. 

REFÉRENDUM. Lorsqu'un ambassadeur re- 
çoit desproposilions touchant un objet sur lequel 
il se trouve sans instructions et sans pouvoirs suf- 
fisants, il accepte a d Ueferendum, c^sl-à-dirc 
sous la condition qu'il en sera délibéré par son 
gouvernement auquel il en réfère. La note qu'il 
adresse dans ce cas à son souverain pour luisou- 
mettre Pétat de la questionest appelée Référen- 
dum. 

RÉFORMATION. La-sens propre de ce mot 
est colui-ci: relour à une ancienne forme, re- 
constitution d'une forme allérée. II s'emploie 
spécialement pour signifier la révolution accom- 
plie au seiu de Péglise par la propagande protes- 
tante du quinzième et du seizième siècles. Que i'on 
prôte 1'oreille aux discours de tous les docteurs 
de cette époque, ils ne se proposent, disent-ils, 
qu'one chose: le renversement de latyranniepa- 
pale, c'est-à-dire du pouvoir souverain établi 
dans Péglise par le concile.de Sardique, à Poc- 
casion de Phérésie arienne, et le rétablissement 
de Paristocratie épiscopale; quelques uns même, 
plus entreprenants, demandent le relour à Pa- 
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narchie presbytérienne. Leurs voeux out-ils été 
satisfaiu? Les réformos auxquelles ils tendaieut 
oiil-elles été réalisées? Voyons-nous que PÉglise ait 
retrouvé son état primitif? Non sans doute. Les 
formes polítiques éprouveiit de coutiuuelles vi- 
cissiludes : aujourddmi, les peuples sont empor- 
tés vers la liberté; demain , 1'instinct de 1'uiiilé, 
de la discipline , leur ouvrira d'autres voies : 
mais , alors qu'ils préteudent modifier leur silua- 
tion , en ressuscitam le passé, ils s'abusent; si les 
formes du passé reparaissenl quelqucfois, 1'esprit 
du passé ne reuait pas. 

L'humanité est constamment dupe d'tílle-mê- 
me; elle ne l'est jamais plus que dans ses mani- 
festations solenuelles. Demandez aux historiens 
pourquoi les Barbares sont venus envahir le mon- 
de romain : ils vous expliqueronl que cela était 
nécessaire , que le catliolicisme no pouvait se 
constituer politiquemcnt qu'après un immense 
cataclysme , et que les Barbares ont été les instru- 
ments de celte dostruclion providenlielle. Or, as- 
surément, Attila ne se doulait guère qu'il était 
appeló en Italie pourcet objet. Quand , à uneépo- 
que plus récente, la race franque se précipitait 
vers les plages duLiban, à Ia voix de Pierre 
Ermite, allant, disait-elle, affranchir le tom- 
beau du Sauveur, elle ne prévoyait pas qu'elle 
faisait ce voyage pour emprunter à 1'Orient ses 
arts, ses sciences, etc., etc. Si nous voulious 
pousser plus loin cette comparaison entre les dé- 
sirs que 1'humanité cherche à satisfaire et les ré- 
sultals qu^lle obtient de son labeur, nous arrive- 
rions à nous démontrer que, ne sachant pas oü 
elle va, 1'liumariité ne sait pas même ce qu'elle 
fait, et que les historiens pbilosophes ne sont pas 
sur ce point beaucoup plus éclairésqu'elle. Mais , 
pour ne pas trop nous écaríer du sujet que nous 
avous à traiter dans cet article, disons seulement 
que les Réformateurs protestauis se sont publi- 
quement proposé de rcconstituer à nouveau TÉ- 
glise du deuxième siècle, avec ses naives croyan- 
ces ; qu'ils ont, par leurs prédications, enthou- 
siasmé pour cette chimère, presque la majoritédes 
fidèles; et qu'après avoir souífert tous les mar- 
tyres au nona de 1'Église et do la foi primitives , 
ils n'ont réussi qu'à préparer la voie à des philo- 
sophes fort peu rcspectueux envers le dogme ca- 
tbolique, et qu'à asservir plus étroitement les 
consciences chrétiennes à la tyrannie des chefs 
laícs. Voilà du moius quel a été la couséquence 
politique de leur propagande. Nous ne doutous 
pas qu'ils aient bion fait en agissanl ainsij nous 
croyons a Felficacilé de leur ueuvre, car nous 
croyons à la sagosse instinctive do Phumanilé; 
mais il est bien évident qubls s'abusaientlorsqii'il8 
pensaient travailleràlaíléformation du clergé, et 
que le résultal de leurs efforts eüt trompé leur 
atlente s'ils eusseut assez vécu pour le connaitre. 
(Voir PltOTESTANTlSME , CllRISTlANISME.) B. II. 

/ 
UKFORME. Avantque ce mot fütentré dans 

la langue politique, Pliisloire s'en était emparée 
pour résumer une des plus grandes et des plus 
longues luttes religieuses qui aient signalé les 
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temps modernes. Et avanl que la figure de Lu- 
ther fút venue animer ce brillantcadre historique 
et donner à la Réforme 1'autorité d'un faitpuis- 
sant et victorieux, ce nom exprimait toujours ce 
besoin d'araéliorations qui stimulait quelques es- 
prits d'élite, besoin éternel, source intarissable de 
toutes les aspirations vers un ordre d'idées plus 
élevées, vers des institutious plus.parfaites. 

Toutes les sociétés ont eu leurs réformateurs. 
Depuis Platon jusqu'à Fourier, depuis les Essé- 
niens jusqu'aux Owenistes,il s^st rencontré dans 
tous les temps desnovateurs hardis à côté de no- 
vateurs prudents; des hommes plus pbilosophes 
qUe politiques à côté d'hommes plus préoccupés 
de modifier que de renverser ; dans le cours des 
siêcles , vous avez toujours eu des utopistes qui 
après s'étre isoles de la sociélé pour lajuger et 
protester contre ses vices, reconstruisaient dans 
leurs livres une société filie de leur génie ou de 
leurs rêves ; et, à côté de ces libres penseurs qui 
habitent ou la république de Platon, ou Pile d'U- 
topie de Morus, rPautres hommes plongés au mi- 
lieu des douleurs sociales, luttant contre Pinjus- 
tice et Poppression, cherchentnon plus à traus- 
former tout d'un coup les mceurs, les lois,les 
habitudes, mais à substituer à ces brusques de- 
ménagements sociaux les progrès successifs et 
constants, Pamélioration lente mais régulière et 
continue. 

Ainsi, la grande famille des Réformateurs s'esl 
coutinuée sans inlerruption; mais dérivée de la 
même souche elle s'est partagée en deux branches 
qui sont fort distinctes, et, précisément parce 
qu'elles puisent à la même sève, Pune a bien sou 
vent nui à Pautre. 

Notre inteution n'est pas ici d'apprécier ce genre 
de Réforrne qui soumet pour ainsi dire les socié- 
tés à Paction des baguettes féériques sous les- 
quelleslo monde change d'aspectel de proportions. 
Notre objet est plus précis; notre Litre c'est Ia po- 
litique, et la politique c'est la réalilé des choscs 
vivantes. Nous ne parlons donc de la Réforme que 
dans ses rapports avec les institutions d'un Etat. 

Et, sous cerapport encore, nous avons dít dire 
que les Réformateurs rpont jamais manqué dans 
les sociétés. Car, avant que la loi du progrès eüt 
été démontrée comme théorie philosophique, Pins- 
tinet du progrès et cette activitó qiPil imprime 
aux intelligences avait passé dans la pratique et 
luilait contre les faits existants. 

La cause de la Réforme est contemporaino des 
premières fondalions des sociétés, et la raisou en 
est bien simple. 

L'honune no peut réfléchir sur sapropre nature 
sans être profondément convaincu quhl est à la 
fois faillible et perfectible. 

Toute associalion humaine est par conséqucnt 
assujétie à cette double condition. —Elle se trompe 
dans ce qiPello crée; Pexpérience Peu avertit bien- 
lôt, et, du malaisequi en réaulte nait le besoin de 
corriger ce qu'il faut réformcr.— Ainsi, la société 
se meul entre ces deux courants ; Pimperfection 
dans les faits, la perfectibilité dans les idées; une 
réalitó blessante, un idéal constant. 



REFORME. REFORME. 815 

L'homme et les peuples étanl faillibles , la ne- 
cessilé de la Reforme est dnnc contemporaine des 
premiers aotes d'une société. 

Mais considerez combien cette nécessité aug- 
nente et devient impérieuse pour les sociétés éta- 
blies, éprouvées par des changements nombreux 
et fréquents, et passées, pour ainsi dire, au crible 
des révolutions. 

Vous ii'avez '"plus affaire seulement à 1'erreur 
qui égare 1'homme, mais à toutes lespassions qui 
''animent pour le mal, et vous n'avez plus eu face 
de vous une société imparfaite par la faute des 
fondateurs, mais une société surebargée de toutes 
'es traditions bonnes ou mauvaises, oíi les élé- 
Wents de corruption et de dissolution sont raôlés 
aux élémenls qui alimentent et fortifient; oíi les 
préjugés ne sont jamais vaincus , oü les vieilles 
'ortnes cherchent à rejoindre leurs sphères brisées, 
société que Fesprit nouveau a pénélrée et qui fer- 
Wenteau fond de ses entrailles sous cette action; 
'aais oü les intérôts et les habitudes maintiennent 
des faitset desloisanciennesquicompriment toute 
•"éalisation des príncipes les mieux démontrés. 

La mobilité dans les idées estinfinie, les mo- 
difications pratiques sont toujours lentes et diffi- 
ciles.On n'a d^ilieurs jamais mesuréla puissance 
de ce qui fut. Un abus que vous croyez avoir ex- 
lirpé dans des convulsions violentes, repousse sur 
un sol affermi. La divergence des intérêts, les as- 
sauts de 1'ambition, les efforts de la cupidité, l'im- 
Placable ardeur de 1'égoísme, se réunissent, se 
condensem pour reconstruire peu à peu une or- 
ganisation sociale à l'abri de laquelle tons ces vices 
Uvaient vécu et grandi. 

Que se passera-t-il donc dans ces sociétés li- 
Tées ainsi à une lutle acharnée entre 1'erreur 
•riomphante et la vérité dépossédée, entre lo 
passé incrusté et fortifié dans les fails et 1'avenir 
qui les bat en brèche par la discussion ? 

II arrivera infailliblement qu'un jour ces deux 
forces se rencontreront; que les idées armeront 
'es bras; que 1'organisation attaquée résistera 
par Ia violence; de là les combats, la guerre ci- 
vile et le retour périodique et inévitable des ré- 
volutions. 

Or, le but du Gouvernement est précisément 
düíviter ces violences qui sément le trouble et le 
tfialheur au milieu des nations. La science a dójà 
proclaméque le mérite de toutes les organisations 
politiques consiste dans leur résistance à des in- 
Uovations imprudentes et téméraires, et dans leur 
lexibilitépourtraduire en fail toutprogrès réel de 
'a raison publique. 

Une forme politique est falale à la puissance na- 
tionale, à sa prospérfté, à sa grandeur, à son mou- 
vement naturel d'ascension? Faites que cette forme 
puisse disparaltre sans secouse, par le fait seul de 
•a volonlégénérale. Cest organiser le progrès, c'est 
pratiquer la réforme. 

Une institution est-cllc vieillie etcommetelle 
•mpuissante? Faites qu'on puisse la remplacer par 
Une institution qui s'harmonisera avec tous lesbe- 
aoins et tous les intérôts nouveaux! — Cest encore 
lü organiser le progrès et pratiquer la Réforme. 

Une constitution foudamentale faite pour une 
génération qui s'efface et s'en va, pèsesur les gé- 
nératinns comme un héritage qu'elles n'ont ni 
discuté ni accepté: les moeurs ont changé, lesidées 
aussi; cependant le pacted'un autre temps demeu- 
re immobile, et n'a fourni aucun moyen dele ré- 
viser, de le réformer. Cest encore un autre appàt 
pour les révolutions. Si Fon veut les éviter il faut 
que chaque constitution indique elle-même la 
date, et les conditions d'un exaraen nouveau et • * 
d'une consécration nouvelle. Cest encore là orga- 
niser le progrès et pratiquer Ia Reforme. 

Placer doncà côtédechaque institution politique 
un moyen précis de la corriger et de Faméliorer : 
placer à côté de chaque constitution le príncipe 
de sa révisionet les conditionsauxquelles elledoit 
se faire, c'est satisfaire ce double besoin de mou- 
vement et de repôs, de paii et d'activité, de mobi- 
lité et de résistance qui compose la vie publi- 
que des nations. Par les faits que vous créez, vous 
créez des intérôts, et les intérêts sont douésnatu- 
relleraent d'une résistance assez grande; par Ia 
Réforme que vous facilitez, vous permettez 1'infil- 
tration progressivo des idées dans les faits; vous 
ne fermez pas toute issue à des intérêts nouveaux 
qui peuvent naítre et devenir aussi respectables 
que les intérôts anciens; au lieu d'enfermer volre 
société politique dans uneceinture qii'il faut bri- 
ser pour Pélargir, vous donnez à cette ceinture 
une élasticité suffisante pour que 1'avenir s'y in- 
troduise sans violence; vos ressorts sont assouplis 
sans être détendus. Vous avez donné au progrès 
son instrument, et cet intrument c'est la Réforme. 

Ainsi, au point de vue général, oü nous nous 
sommes placés, cette question de la Réforme, tou- 
che aux racities mêmes de toute bonne organisa- 
tion politique et sociale. Car elle consiste à four- 
nir à un pays les moyens légaux, réguliers, ordon- 
nés d'avance avec mesure et sagesse, pour que 
toutes les innovations utiles, et généralement ac- 
ceptées par 1'opinion, puissent se réaliser dans les 
institulions et dans leslois. 

La Réforme est donc le corollaire du progrès : 
c'est 1'expression mêrae de la souveraineté du 
peuple. 

Mais cette souveraineté a dans tous les élats li- 
bres un organe qui Ia formule. Cet organe s'ap- 
pelle la Chambre des représentans. 11 n'est donc 
pas élonnant que si cette chambre n'est pascons- 
tituéo de manièrcà représenter fidèlcment les be- 
soins et les vceux du peuple; si, au lieu d'ôtre choi- 
sie par lui elle est déléguée par une minime frac- 
lion de privilégiés, toute espérance de progrès pa- 
cifique s'éyanouisse jusqu'à ce que la Réforme pé- 
nètre d'abord dans cette assemblée elle-même et 
dans les éléments qui lui donnent la vie. 

Cest là que nous en sommes aujourd'hui : et 
delà, ce mouvement si vif,si rapidequi a réuni au- 
tour de cette pensée d'une Réforme éledorale. 
les csprits les plus seiisés, et les horames les plus 
dévouésà la cause démocratique. 

Mais si la nécessité de cette Réforme n'a pas be- 
soin d'ôtre démontrée, son but, ses moyens, les 
bases naturellesde Felection soulèvent de graves 
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et importantes questions. Nous ne les traiterons 
pas ici toutefois, et elles trouveront mieux leur 
place au molSuFritAGE üniversel. 

Armand Marrast. 

HÉFRACTAIRE. (V. Recrutement.) Le 
conscrit Réfractaire est celui qui se soustrait à 
1'exécution de la loi du recrutement. A 1'époque 
des insurrections royalistes de la Vendée, les Lan- 
des d'insurgés se recrutaient principalement par- 
mi les Réfractaires, qui se fatsaient un point 
d'honnear de ne pas servir le gouvernement éta- 
bli. Lacrainte d'ètre punis commo Réfractaires , 
s'ils renlraient chez eux, en a retenu un grand 
nombre dans les bandes. Cela a été l'une des prin- 
eipales causes de la longue durée de cette guerre 
civile. II. C. 

REFUGIES. Ou appelle* de ce nom les per- 
sonnes qui, par suite des guerres civiles dont leur 
pays estle théàtre, ont été forcéesde se retirersur 
une lerre étrangère. 

Aux yeux de la nation qui les reçoit, les Ré- 
fugiés ne doivent point différer des autres étran- 
gers. Ils jouissent des mèmes droits et sont sou- 
mis aux mêmes obligations. La coudition des Ré- 
fugiés et celle des étrangers ordiuaires differe ce- 
pendant en deux points essentiels que voici: 

En premier lieu, lorsque entre la nation à !a- 
quelle appartiennent lesRéfiígiés et celle qui leur 
donne asile il existe des conventions pour Textra- 
dition descrimineis, ces conventions ne s'appli- 
quent point aux Refugies, quelque qualiíication 
qui leur soit donnée par le gouvernemeni de leur 
pays, et cela est fondé en raison. En cífet, les 
traités d'extradilion ont pour cause 1'intérèt de 
l'humanité entière et sont sanctionnós parlajuste 
horreur qu'inspire partout le crime. Un assassin 
estun assassin en France commo en Suisse ou en 
Bclgique. Mais il n'en est pas de môme de celui 
qui a viole les lois politiques de son pays. Crimi- 
nei ici, il ne l'est point pour les hommes qui vi- 
vent au-delà de la fronlière. Ceux-ci ne doivent 
donc ni le punir ni 1c livrer, et toutes les nations 
qui s'accordent à désirer une loi générale d'ex- 
tradition pour les criminels sont en môme tomps 
d'accord pour bonorerlcsgouvernomontsqui don- 
nent asilo et protection aux Refugies. 

Toutefois, et ceci forme la seconde exception 
dont nous avons parle, les gouvernementsenac- 
cueillant les proscrits politiques échappés d'une 
conlrée voisine contractenl envers ceux-ci une 
obligation ; c'est de veillersur lesRéfugiés dema- 
nièro à ce qu'ils ne puissent troubler et mettre 
en danger la puissance à laquelle on les a aidês à 
se soustraire. Ainsi, on doit, lorsqu'ils causem des 
inquiétudes fondées à celle-ci, les interner, c'ost- 
à-direles forcer á sMIoigner des frontières de leur 
patrie, et se conduire autrement pourrait ôtre re- 
gardé dans cerlains cas commo une déclaration 
de guerre. J. B. 

REFUS DE L'IMPOT. Le pouvoir législatif 
voto les impôts; le pouvoir administratif les per- 
çoit. 

Le rôle du pouvoir administratif ne commence 
donc et ne peut commencer qu'après la décision 
du pouvoir législatif. 

Que si 1'administration tentaitde lever 1'impA' 
sans 1'autorisation préalable des délégués du peu- 
ple,ce serait le droit etle devoirdes contribuables 
de refuserle paiement deleurs contributionS. , 

Hampden s^st immortalisé pour avoir le pre- 
mier donné 1'exemple et le signafde la résistance 
aux extorsions commandées par leroi Charles Ier- 

Et, non seulement 1'administratron est obligá® 
d'aUendre la licence des chambres , mais elle est 
encore tenue de se conformar à la lettrc des pre- 

scriptions legislativos. Tout impôt, si légal q"''' 
soit, au fond, doit ôtre refusé si, dans Ia forme, l®3 

agents du fisc s'éloignent des termes de Ia loi. 
Une aulre question est celle-ci: Le pouvoir lé- 

gislatif a-t-il le droit de refuser au gouvernement 
les moyens d'assurer lesgrands services publies? 
Sans contredit: le droit souverain d'accordcr em- 
.porte formellement le droit de refuser. Shl eu 
était autrement, la souveraineté de la représenta- 
tion nationale, en matière dhmpôts, ne serait 
qu'une dérision. 

Mais le Refus de l'impôt a pour conséquence in- 
faillible et inévitable l'annullation du gouverne- 
ment; et, dans les monarchies constitutionnelles, 
le pouvoir législatif n'a point le droit de détruire 
le gouvernement existam, ni d'en changer le 
príncipe ou la forme. — On ne peut nier l'óvi- 
dence de la contradiction. Cominent la résoudre? 
II n'est qu'un moyen, c^stde faire cesserTanta- 
gonisme des pouvoirs; etcet anlagonismeestpré- 
cisémentle príncipe dela monarchie conslitution- 
nelle. 

Si le pouvoir législatif et le pouvoir exécuti' 
sont d'accord pour la levée de l'impôt, les citoyens 
peuvent-ils refuser? Légalement, non. Une serait 
peut-ètre pas impossible pourtant de citerdescaS 
oü cette résolution serait légitime. Pour rétablir 
1'ordre véritable, les peuples sont quelquefoi8 

obligés de sortir d'une légalité menteuse et tor- 
tionnaire. 

Quoi qu'il ensoit, le Refusde 1'impôtest 1'avant- 
coureur certain et immédiat d'une révolution. 

E. D. 
REGALE. Cest le droit qu'avaient autrefois 

les róis de France de jouir du revenu des évêchés 
vacants et de nommer aux bénélices ecclésiasti- 
ques qui en dépendaienl. La vacance du siége 
épiscopal résultait de la mort du litulaire, de sa 
promotion au cardinalat, de sa démission , de sa 
translation à un autro siége, de sa rcbeliion pu- 
blique et notoire. La Régalo était ouverte iusqu'à 
ce que le successeur eüt prèté au roi le serment 
do fidélité, et que 1'acte en eút été enregistré à'8 

chambre des comptes de Paris. Le nouvel évéqnc 
ne pouvait prendre possession do son siége qu'il 
n'eüt obtenu des lettrcs-patentes de mainlevée de 
la Regale. Ordinairement, le roi faisait don nu 
prélat des revenus échus pendam la vacance , et 
bornait Pexercicé de son droit de Regale à dispu- 
ser des bénéfices qui étaient venus à vaquer dans 
le mêmeintervalle. 
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Le druít de Régale s'étendail à lous les évèchés 
0'i royaume, ceux de Lyon et d'Autun exeeplés. 
Quelques aulres n'en étaient exempts qu'à titre 
oncreux. 

La grarid'dianibre du parlement de Paris avait 
seule le droit de connaitre des contestations qui 
s'élevaienl à roccasionde !a Régale. B. C. 

KÉGALE^ ou DROITS RÉGALIENS. On 
désignait ainsi, sous 1'ancieiine monarchie, tous 
les droits attribuésà la royaulé. 

Ces Régales élaient de deux sortes: les grandes 
et les petiteB. 

Les grandes Régales, majora regalia, appar- 
tonaientau roi, en vertu de sa souveraineté, et 
étaient incomtnunicables , attendu qu'elles ne 
pouvaient être séparées du sceptre, et qu'elles 
étaient la marque et le signe de la puissance su- 
prôme. Elles comprenaient le droit de se qualifier 
par la gráce de Dieu; celui de faire les lois, de 
les inlerprêler ou de les changer; de connaitre en 
dernier ressort des jugements de tous les magis- 
trais; de créer et d'instituer des charges et des 
emplois; de déclarer la guerre et de faire lapaix; 
de traiter par ambassadeurs; de battre monnaie, 
de hausser ou de baisser le titre et la valeur 
des espèces; d'iniposer ou d'exempter les su- 
jeis des tailles, aides etgabelles; de donner des 
grâcesou des abolitions contrela rigueur des lois; 
de naluraliser les étrangers; d'octroyer des lettres 
d'anoblissement; de légitimer les enfants nés hors 
mariage ; de donner des lettres d'état; d'amortir 
les héritages tombes en main-morte; de fonder 
des universités; d'ériger des foires et des mar- 
chés; d'inslituer des postes et des courriers pu- 
blics; d'assemb!er les états généraux et provin- 
ciaux, etc. 

Lespetites Régales, minora regalia, compre- 
naient les aulres droits duroi, qui, n^tantpoint 
inhérentsau sceptre, pouvaient en être séparés , 
et étaient, dès-lors, communicables et cessibles: 
tels étaient les droits sur les grandes routes, les 
grandes rivières, la perception des péages et au- 
lres analogues. B. C. 

RÉGEXCE. Une des infirmités de la monar- 
chie. 

En príncipe, il n'y a pasde solution de continuité 
dans la possession du pouvoir royal. Bans 1'ordre 
politique, ainsi que dans l'ordre civil, le mort 
saisit le vi/: — Le roi est mort: vive le roi. 

En fait, cependantjil arrive que le titulaire du 
pouvoir est incapable d'exercer les fonctions do la 
royauté. On lui donne alors un substitui, qui est 
appelé régent et qui est chargé d'exercer, au nom 
du roi et avec les priviléges royaux, le pouvoir 
royal. Les fonctions du régent durent pemlant 
tout le temps de 1'incapacité du roi. On appelle 
Régence, soitla fonclion mômo du régent, soitla 
période de temps qu'embrasse la durée do cette 
fonclion. 

Avant la Révolution, par une bizarrerie singu- 
lièrc, laloi qui cxcluait les femmcs de lacouronne 
no les cxcluait pqint de la Régence. Blanche de 
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Gastille góuvernà le royaume pendantTexpédi- 
tion et la captivité de Louis IX. De Henri IV à 
Louis XVI on comple trois Régences; deux fu.rent 
exercées par des femmes. U était alors de droit 
public que la Régence apparlenait au plus proche 
parent du roi et aux reines-mères de préférence 
à tous aulres. Pouvaient cependant, au préjudiçe 
de ceux-ci, être nommés régents tous princes ou 
princesses de la famille royale et même les étran 
gers à cette famille, si cela était jugé avanta- 
geux au pupille ou au bien de PÉtat. La Régence 
pouvait être dévolue à une personne seule, àplu- 
sieurs simultanément, ou à une personne seule 
assistée d'un conseil. Le roi nommait le régent 
par testament, par lettres patentes, ou même par 
une simple déclaration. Si le roi n'y avait pas 
ponrvu, lanomination du régent appartenait aux 
états généraux, et à leur défaut, en cas d'urgence, 
aux grands officiers de la couronne, au conseil 
d'état ou au parlement. 

Les législateurs de 91 précisèrent cette légis— 
lation incohérente. Ils firent disparaitre la con- 
tradiction que nous signalions tout à 1'heure, en 
soumelíant la Régence aux dispositions de la loi 
salique. La nouvelle constitution porta que, indé- 
pendammentde toule désignation, Ia Régence ap- 
partenait au parent du roi le plus proche en degré, 
suivant 1'ordre de 1'hérédité au trône, et &gé de 
vingt-cinq ans accomplis, pourvu qu'il fút fran- 
çais et régnicole, qu'il ne fút pas héritier d'une 
autre couronne, et qu'il eút précédemment prêté 
le serment civique. Si le roi mineur ou en dé- 
mence n'avait aucun parent réunissant les qua- 
lités ci-dessus exprimées, le régent devait être élu 
par une assemblée de délégués spéciaux qui se- 
raient eux-mêmes élus par les électeurs de dis- 
trict. Chaque district nommait un délégué. Ué- 
lection du régent devait se faire au scrutin 
individuel et à la pluralité absolue des suífrages. 
L'assemblée éleclorale était tenue de ne s'occuper 
que de Pélection et de se séparer aussitôt 1'élec- 
tion terminée; tout autre acte qu'elle aurait en- 
trepris de faire était déclaré inconstitutionoel et 
de nul effet. La garde du roi mineur ne pouvait 
être confiée au régent ni à ses descendants ni aux 
femmes. 

Le sénatus-consulte organique de 1804, qui 
substitua le gouvernement monarchique au gou- 
vernement consulaire, réfortna au profit de la 
monarchie la constitution de 91. La nomination 
du régent fut attribuée à 1'empereur. A défaut do 
désignation de la part de 1'empereur, Ia Régence 
était déférée au prince le plus proche en degré, 
dans Tordre de l'hérédité, ayanl vingt-cinq ans 
accomplis. Que si aucun des princes français 
n'élait àgé de vingt-cinq ans, le sénat élisait le 
régent parmi les titulaires des grandes dignités 
de Tempire. Le sénaius-consulto do 1804 mainte- 
nait rexclusion prononcée contre les fernmes par 
la constitution de 91. Mais un sénatus-consulte, 
rendu en 1813, les appela de nouveau à la Ré- 
gence. 

La charle de 1814 et celle de 1850 n'ont rien 
disposé surla question des Régences. 

103 
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Nous avons expose à dessein !cs dispositions les 
plus importantes que conticnnent à cet égard nos 
diversos conslitutions, parce que cet expose abrègc 
nécessairement les réflexions que comporte le 
sujet. On a vu do combien de précautions et de 

'restrictions tous les législateurs ont cru devoir 
surcliargerPinstilution desRégences; et combien 
quelques unes de ces précautions sont injurieuses 
pour les hommes qui sont appelés à Texercer. 
Cest qu'un régent, s'il est princc, est si pres du 
trftne, cn cffel! un seul crime, un crime facile, 
l'on separe et Ty peut mettre. 

D'iin autre côté, si le régent exerce les pouvoirs 
du roi, il n'en a point Tautorité. Les grands, dans 
les monarchies, sont quclquefois les égaux et 
méme les supérieurs des princes: its se plienl 
avec pcine au commandement de celui qui n'csi 
point leur véritable suzerain. L'hisloire de toutes 
les monarchies ost pleine de ces exemples de re- 
hellionetdes malhours qu'cntraine Ia concurrencc 
des prétentions et des vanités. 

Que diro apres cela des déclamations des pu- 
blicistes monarchiques sur l'instabilité du pou- 
voir dans les démocratios? N'est-il pas évident, 
auconlraire, que, dans la Uépublique, le pouvoir, 
sortant périodiquement du soin de la socióté, par 
un effbrt régulier et naturel, est à Tabri de ces in- 
certiliides, de ces déplacemonts, de ces interrup- 
tions qui s'appellent tantôt llégoncc, lantôtlnter- 
règne, et qui ne se produisent jamais que pour le 
malheurdes peuples. Tout, sans doute, n'est pas 
facile et parfaitement ordonné dans la Uépublique; 
mais du moins le désordre n'y sort point comme 
dans les monarchies du príncipe môme de lacons- 
titulion. E. D. 

IIKGICIDE. Ce mot sert également a dési- 
gner Taction de tuer un roi et celui qui commet 
cette action. 

A l'époque de la restauration des Stuarts en 
Anglotcrre et de celle des Bourbons en France, 
les partisans dc ces deux familles appliquèrent la 
qualiíication de Uégicidc aux personnes qui 
avaient ccndamné à mort les róis Charles Ier et 
LouisXVI. Cette qualiíication était óvidemment 
improprc. Charles I" et Louis XVI ont éléjugés 
et condamnés, et non point nssassinés. Un jugo, 
alors môme qu'il se trompo, shl se trompe cons- 
ciencieusement,ne peut jamais ôtre justement ré- 
putó meurtrier ou assassin. Mais la passion ne 
raisonne pas. 

Quantau Régicide proprement dit, c'est-!t-dire 
à 1'action dc tuer un roi, les anciens et plusieurs 
modernes Pont regardó comme chose non seule- 
ménl permiso, mais louablc, mais gloricuse. 
D'autres, au cóntraire, leflétrissent comme le plus 
détoslable des forfaits. Ceux-là se trompaient; 
ccux-ci exagèront. Nous tenons, nous, que le l!é- 
gicide, comme tout homicide, est un crime : mais 
qu'il y cn a de plus cxécrahles. Et nous ajoutons 
quela moraledérnocratique est la seule qui pros- 
crivo logiquemcnt 1'homicidc et parlant le Uégi- 
cide. Nous démonlrcrons ceci au mot Tyiianm- 
cioí- E. D. 

HÉGLEMENT. 

IIÉCiIE Dirccliun, administration. Dans le 
langage financieron emploie le mot fíêgie parop- 
positiou au mot ferme. Uégie signifie que PEtat 
administre lui-même lelle ou telle portion du do- 
mainc publicau lieu dc 1'aíTermer à des Irailans. 
Ou dit la Uégie des contributions directes, du do- 
maine, des tabaes, etc., etc. 

KÉG191E ( ancif.n et NOüVEAü)çOn dénomme 
par ancien Regime et nouveau Áégime les deux 
grandes phases de rhistoirepolitique des peuples : 
— Io Celle oü Tagrágation sociale , faite nation , 
était absorbée par un chef omnipotent, se procla- 
mant roi par la force dans les premiers temps dc 
son usurpation , puis, pour corriger, par un pru- 
dent euphémisme, ce que cette prétention avait 
de brutal, se disant roi par la gràce do üicu, 
o'est-à-dire chef qui ne releve que du ciei, 
maitre sans investiturc , avec pouvoir d'user et 
d'abuser comme le proprielaire. Cette phase a, do 
droit, quitté la France et s^n va,de fait, dc la 
plupart des États européens: c'cst Pancien Uégi- 
me. — 2o Celle ou les nations comptent avec leurs 
chefs et devicunent parties contractanles dans 
Pacte synallagmatique oü sont établies les condi- 
tions auxquelles ellesdonnent le droit de lesgou- 
verner; phase oü, par conséquent, les peuples 
étant gouvernés et non possédés, les gouvernants 
ne sont plus que des mandataires investis par dé- 
légation, surveillés et contrôlés. Cette phase là est 
celle oü nous entrons avec la plupart des peuples, 
certains d'arriver au bout, malgré les conces- 
sions que les nécessités de la transition ont dü 
imposer et les obstaeles dont Pégoisme et la mau- 
vaise foi sèmenl nolre marche : tfest le nouveau 
Régime. 

Le fait hislorique généralement adopté en Fran- 
ce, comme limite séparalive des deux époques, 
est la Bévolution de 1789. L'ordre politiquequi a 
précédé les états généraux est Panei en Régime; 
Pordre polilique fondó par PAssemblée nationale, 
étendu par la Convention,el depuisplus ou moins 
libéralement amendé, est le nouveau Uégime. 

S'il nous était utile d'étudier Porigine dece mot 
Régime, nous aurions à la rechercher dans mille 
applications diversos ; toutefois on serait lenté de 
croire que la politique Pa emprunté à la médeci- 
no qui a,clleaussi, son ancien et son nouveau 
Uégimes. Si môme on prenait lafantaisie docom- 
parer, on trouverait entre chacune des deuxeaté- 
gories des deux genres respcctifs une nssez cu- 
rieuse analogie. L'ancien Régime, en politique 
comme en médecine, procédait par les moyens 
violents,/oí(pí<eeta:, et menait les nations et les 
malades Pépéedans lesreins. I.enouveau Régime, 
au cóntraire, épuise le corps social pour mieux Io 
gouverner, le corps souffrant pour mieux le guc- 
rir, et met les peuples et les malades à la diète. 

Altaiíoche. 

HÉGLEMENT. En termes de finances, ou 
appelle Réglement de compto Papprobation défi- 
nilivc d'une dépense par Pautoriló compétenle. 
l.e ministre dos finances arrôte les comptes de 
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ses subordonnés. La Chambre approuvo ou dé- 
sapprouve chaque année par une loi spéciale le 
compte general des dépenses eífectuées dans les 
précédents exercices. (V. comptes, cours des 
comptes, etc.) 

Le mot Réglement a encore une autre accepta- 
tion qui touche à des considérations fort graves. 
Dans tous les pays à institutions repróseniatives, 
les assemblécs délibérantes se tracent à elles- 
niêmes des règles pour l'ordre de leurs travaux. 
L'ensemble de ces règles est ce que Ton appelle 
'o Réglement de Ia Chambre. 

La rédaction dece Réglement est quekjue chose 
de si essentiel qu'aucun publiciste n'a dédaigné 
de s'en occuper, Bentham, Benjamiu Gonstant, 
Chàteaubriand et plusieurs autres en ont fait res- 
sortir toute 1'importance. Et, en effet, il suffit 
d'assister à une délibération publique pour ap- 
précier combien les règles qui y président ont 
d'influence sur la valeur mème des travaux par- 
lementaires. II y aurait tout un livre à faire sur 
les considérations qui ressortent de ce sujet. Nous 
avons esquissé les principales aux mots : Bureau, 
Commissios, Comitê, Ikitiative, Ordre (rappel 
à 1'), Préparation des lois , Président^ Projet 
de lois, Proposition, etc. E. D. 

RÉGNE (régker). Exercice de la royauté 
par un roi, une dynastie ou une race; laps de 
temps durant lequel a régué soit la race, soit 
la dynastie, soit le roi. On dit le Règne des 
Mérovingiens, le Règne des Falais, 1c Règne de 
I.ouis XIF. On dit aussi : « Ce Règne aétélong» 
ou « Ce Règne a été glorieux, » et plus souvent: 
* Triste Règne, Règne funeste,etc. » 

Le mot Règne, s'il u'était jamais employé que 
dans ce sens, n'exigerait pas d'autrcsindicalious; 
mais dans le langage politique, il est pris quel- 
quefois métaphoriqueraent: le Règne des lois, le 
Règne delapaix, le Règne de la terreur, etc. II 
y a môme une remarque plaisante à faire, tfest 
que, dans notre pays depuissi long-temps monar- 
chique, Ia langue se sert presque exclusivement 
du mot Règne pour exprimer le passage ou 1'action 
de tous les malheurs ou de tous les (léaux. On dit 
communément : • La misòreregwe partout. Si les 
pluies durent la disette régnera dans la plupart 
des departements du Midi. Le choléra régnaiten 
1832, etc.» Ce doubleemplpi, qui met la personne 
royale au niveau des choses les plus làcheuses, 
doit siugulièrement étonner les étrangers lors- 
qu^ls étudient notre langue. II est tel journal, par 
exemple, oii 1'on pcut lire : « Une commission de 
médecins est chargée d'observer la fièvre miliaire 
qui règne dans telle ville, > et quelques ligncs 
plus loin : « Rcndons grace au dévoucment du 
prince qui règne sur la France, etc. » 

Le mot Régner ne devrait pas avoir d'autre 
slgnification que celle-ci, étre roi-, mais une locu- 
tiou moderno: «le roi Règne et no gouverne pas » 
ou contrairement: « lo roi Règne et gouverne, » 
lui a donné un sens relatif donl il est bon do 
dirc quelques mots. Nous qui pensons theorique- 
ment que le chef dc PÉlat doit gouverner en réa- 

lité, sous uue responsabilité sérieuse , nous atta- 
chons au fond peu dbmportance aux différences 
que l'on siguale entre les mots Régner et Gouver- 
ner; mais lescasuistcs monarchiquesen trouvent 
une grande, et ils ont raison dans 1'intérêt des 
fictions constitutionnelles et pour garantir PElat 
des abus possibles de Pinviolabilité royale. Régner 
prend donc.paroppositionà Gouverner, unesigni- 
fication qu'il est fort difficile de déterminer, mais 
qui doit exprimer, ou peu s'en faut, Pétat passif 
du rouage le plus beau, le plus éclatant, le plus 
essentiel môme , si l'on veut, d'une machine , 
landis que Gouverner ex-gúme 1'action du moteur 
de cette machine. Préférez-vous un exemple tire 
d'uiie mélaphore des plus usitées? On Règne 
lorsqu'ôn se borne à tenir les rênes du char de 
l'Etat, comme ferait un ciou; mais on Gouverne 
si on les tire pour engager le char dans telle ou 
telle direclion. II serait plus exac.t de diro, au 
point de vue des monarchistes constitutionnals, 
que lo Règne c'est la paire de roues bien dorôes, 
bien luisantes, bien vernies, et que le Gouverne- 
ment c'est le cocher. Altaroche. 

UÉGNICOLES. Terme de jurisprudence et 
de chancellerie, désignant les habitants naturels 
d'un royaume, par rapport aux droits dont ils 
peuvent jouir. II s'emploie, par extension, en par- 
lant des étrangers naturalisés auxquels les mômes 
droits sont accordés. 

REIIABILITATION. Au mot Pénalité nous 
avons signalé, comme un vice des lois criminelles, 
la fixitó de la peine qui onlève au condamné l'es- 
poir d'adoucir son sort par sa bonne conduite. 
La loi s'est ainsi privée d'un puissant moyen de 
correction vérilable pendant Ia durée de Ia peine. 
Cependant elle admet, après Texpiration de la 
peine, des conditions d'amendement, dépendan- 
lesdu condamné, par raccomplissement desquel- 
les il peut effacer légalement la tache d'infamie 
imprimée par le jugement de condamnation. Le 
condamné qui a subi sa peine peut être Réha- 
bilité. 

L'origine de la Réhabilitation est dans l'Ordon- 
nance criminelle de 1670, qui autorisait les Let- 
tres de Réhabilitation et leur donnait l'effet de 
Remettre le condamné en ses biens et bonne 
renommie. 

Aujourd'hui la loi statue (art. 635, C. d'inst- 
crim.) que la Réhabilitation fera cesser, pour l'a- 
venir, dans la personne du condamné, toutes les 
incapacites qui résultaient de Ia condamnation. 

En ellct, toutes les peines afflictives ou infa- 
mantes emportent comme conséquenccs perpe- 
tue lies , soit la mort civile, soit la privation de 
droits civils eteiviques (Dégradation civique) (1). 

(1) Le code pénal du 1791 dícrivnil ainsi 1'exécuuon 
de la dégradation civique : « Le coupable sera conduil au 
« milieu dc la placo publique. — Le gretfler lui adressera 
u ccs mots à haute voix : t olrc pmjt vout a trouve con- 
» toincu d'unc aclion infilme. lti loi el le tribunal tom 
« dcjradi ní dc la qualilé de cileycn franjais. • Celie 
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Dans certains cas, les condamnations correc- 
tionnelles interdisent temporairement certains 
droits civiques, civils ou de famille. Eniin, la 
mise sous Ia surveillance de la haute police prive 
le condamné du libre exercice de tous ses droits, 
en établissant contre lui l'incapacité de résidence 
en certains lieux. 

La Réhabilitation fait cesser toutes ces incapa- 
cités. 

Elle .produit, en outre, un effet moral três 
puissant à cause des conditions exigées pour Tob- 
tenir. II faut, pour être admis à demander sa Ré- 
habilitation, que le condamné ait demeuré, pen- 
dam cinq ans depuis Texpiration de sa peine 
principale (1), dans le même arrondissement, et 
qu'il presente des certificats de bonne conduilè 
délivrés par les couseils municipaux de toutes les 
sommunes oü ilarésidé.Après denouvelles inlòr- 
jnatíons et publicité donnée à la demande parla 
voie des journaux, la cour royale, le procureur 
genéral entendu, donne son civis. Cet avis a la 
force d'un arrêt sbl est négalif. Dans ce cas, le 
condamné ne peut plus se pourvoir en Réhabi- 
litation qu'après un nouveau délai de cinq ans. 
Si Vavis de la cour est qu'il y a lieu d'admcltre 
la demande, il n'a que force consultative. II est 
adressé au ministre de la justice, qui consulte le 
tribunal par lequel la condamnation a été pronon- 
cée, et fait son rapport au roi. Le roi décide sou- 
verainement comme en matière de grâce. La Ré- 
bilitation est constatée par des Lettres de Réha- 
bilitation accordées par le roi, entériuées à la 
cour royale qui a donné l'avis, et à celle de la 
condamnation. Ces lettres sont transcrites en 
marge do la minute du jugement ou de Tarrêt de 
condamnation. 

On voit de combien de précautions la loi en- 
toure la Réhabilitation. Ces précautions sont vé- 
ritablement excessivos et elles annullent les bons 
effets d'une institution qui, én rendant aux cou- 
pables leur place dans la société, et en eíTaçant 
les dernières traces de leur condamnation, pour- 
rait òtre féconde en résultats uliles. Mais le délai 
de cinq ans est trop long; il décourage le con- 
damné. La nécessité de résidence pendant cinq 
ans dans le mème arrondissement peut d'ailleurs 
être souvent un obstaele insurmontable. La loi 
exclui du bénéfice de la Réhabilitation les con- 
damnés par Récidive. Cest exclure la majorité ; 
car les condamnations graves interviennenl le plus 
souvent contre les récidivistes. D'ailleurs, pour- 
quoi interdire aux plus coupables toute esperance 
de rentrée en gràce? De tout cela il résulte que 
lá Réhabilitation est à peine pratiquée. Les sta- 
lisliques criminelles oonstatenta peine par année 
quarante ou cinquanteRéhabilitations; taudisque 
les condamnations se comptent par milliers. 

Do quelque côté que Ton envisage nos lois cri- 

forme éncr^iquc n*esl pios mise cn pratique sous le cotio 
pénai actuel; mais 1'eíTet tlc la peine est le mCme. 

(!) En cas do peine pcrpóluellc commu6e,lcs cinq ans 
conimcncent à 1'oxpiralion de la peine nouvelle; s il y a 
giSico complèlc, les cinq amides courenl du jour des lellrcs 
dc grJce. 

REL1GION. 
rainelles,instructionsjudiciaircs, jugement, peine, 
exécution, grâce ou Réhabilitation, on reconnaít 
aussitôt la nécessité d'une profonde réforme. 

Hexrv Celliez. 

REINE. — Ou c'est la personné qui exerce Ia 
royauté, ce qui arrive quelquefois dans les pays 
qui ne sont pas soumis à Ia loi salique, et alorsil 
faut s'en référer aux mots MüNAnciiíE et Roí d'une 
part, etd'autre partau mot Salique (loi);—011 

c'est tout simplement la femme du roi, et, en ce 
cas, il n'y a pas autre chose à en dire sous le 
point de vue politique. 

REISS-EFFENDI. Ministre des aífaires étran- 
gères de Turquie. 

REJET. Dans la plupart des monarchies 
constitutionnelles, trois volontés font la loi: une 
seule suffit pour la mettre a néant. Une proposi- 
tion de loi, si elle est repoussée par l'un des 
trois pouvoirs, est comme nulle et non avenue. 
Le vote négatifexpriméparlesassembléesdélibe- 
rantes prend le nom de Rejel; quand il provient 
du chef du pouvoir exécutif, on Tappelle Veto. 
(V. cemot.) E. D. 

RELIGION.g l.LaReligion estlaloi supérieu- 
rc des créatures intelligentes: donc la loi de rhoni- 
me; et conséquemment elle est dans sa nature, 
elle derive d'elle, sans quoi elle u'en pourrait être 
la loi; elle exprime ses rapports avec la cause su- 
prême, avec Dieu, elle l'unit à lui, et cette unioii 
est la vie qui se résoutdansrunité. 

11 n'exislequ'une nature humaine, immuahle et 
inaltérable, à laquelle cbaque homme participe 
individuellement. Les individus donc, liés entre 
eux par leur nature commune, forraent un tout 
permanent, une société appelée genre humain ; et 
la Religion n'est la loi de rhommc que parce 
qu'elle est la loi de celle société permanente, la loi 
du genre humain, qui seul représente compléte- 
ment la nature immuable et inaltérable à laquelle 
chaquc homme participe individuellement. 

Les êlres au-dessous de Phomme, prives de li- 
berlé, obéissent fatalement à leurs lois. L'homme 
intelligent et libre peut violer les siennes, et la Re 
ligion dès-lors, ne déterminant point nécessairc- 
ment sesacles, deviera, dans cette sphère plus 
haute, simplement Ia règle de la volonté. 

Mais la volonté implique un motif et un attrait; 
on veul suivant ce qu'on croit et ce qu'on aime. 
Les lois de la volonté dépendent donc des lois de 
1'intelligence et de l'amour. 

Les lois des êtres ayant pour fin leur conserva- 
tion et leur développement ou de les unir de plus 
en plus au príncipe de l'être, la loi de 1'intelligence 
est deconnaitre le vrai etd'y adhérer, car le vrai c'est 
l'êlrc; la loi de Tamour est d'aimer le bien, iden- 
tique avec le vrai; la loi de la volonté, de réaliser 
le vrai et le bien, ou de coucourir à Tacte par lo- 
quei Dieu les réalise incessammenl ou se réalise 
lui-même dans la création progressive. 

Lc moycn général de connallre 1c vrai est Ia 
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raison, laquelle implique, du côlé de Dieu, une 
révélation permanente , et, du côté de rhomme, 
une foi correspondante à cette révélation, ou l'ac- 
quiescement de Tesprit à ce qu'il voit. 

La raison élant une comme le vrai; sans quoi 
elle ne serait pas l'aperception du vrai, il s'en- 
suil que Ia raison de tous, dans ce qu'elle a d'in- 
variable, de perpétuel et d'universel, est Ia règle 
naturelle de la raison de chacun, et qu'ainsi cha- 
cun, pour s'assurer la possession du vrai, doit af- 
firmer ce que tous affirment, nier ce qu'ils nient, 
ou obéirà rautorité dugenre humain. 

En ce qui louche Pintelligence, la loi religieuse 
prend le nom de dogme, et le dogme est un; mais 
de ce dogme un, identique avec 1'iutelligence, et 
qui comprend lout ce qui est et peut être, déri- 
vent d'autres dogmes correspondans au dévelop- 
pementde Ia connaissance ou de la raison. 

Le dogme primordial, le dogme un embrasse, 
dans son unité complexe, Dieu et la création dis- 
tincte de Dieu et unie à Dieu. II est le fond de 
loute pensée, contient toute vérité, exclut toule 
erreur initiale ou irremédiable. 

Les dogmes dénvés de ce dogme primitif onl 
deux relations, Pune à Dieu, 1'autre à la création 
et à rhomme qui en est, dans la sphère de notre 
expérience, la synthèse la plus complète et laplus 
élevée. 

En pénétrant dans 1'Être infini, la raison con- 
çoit que sa substance essentiellement une ren- 
ferme trois propriélés ou trois énergies nécessai- 
res, la puissance ou la force par laquelle 1'être 
est, 1'intelligence ou la forme qui la détermine à 
être cequ'il est, Pamour ou la vie qui, en unis- 
sant la puissance à l'intelligence, la force et la 
forme, le complète et Tanime, pour ainsi parler: 
etces trois énergies, ces trois propriélés, distinc- 
tes et infinies, ne sauraient elles-mèmes ôtre con- 
çues dans 1'unité de substance, que sous une no- 
tion analogue à celle que, dans notre langage im- 
parfait, exprime le mot personne. Donc trois per- 
sonnes en Dieu, le Père, le Fils, 1'Esprit, noms 
qui marquent lout ensemble ce que chacuned'e!les 
est en soi, et leu rs relations récipruques. 

Réalisation extérieure des idées divines ou de 
Dieu même, mais réalisation finie et nécessaire- 
ment finie, la création dès-lors implique une li- 
mite qui termine, qui borne ce qui est sans bor- 
nes elfectives dans 1'unité absolue de Dieu, et 
cette limite, pureraent négalive par ses fonctions, 
est ce qu'on nomme matière. 

En ce qu'elle a de positif, la création est quclque 
chose de Dieu, une réelle participation de sa sub- 
stance et de ses propriélés. Ses lois, dès lors, sont 
les lois de Dieu, modifiées en chaque être, suivant 
sa nature propre; et, dans son évolution continue,. 
elle lend à manifester Dieu de plus en plus, à le 
reproduire selon tout ce qui est, sous les condi- 
lions du lemps et de 1'espace, et conséquemment à 
s'unir de plus en plus à lui, à s'absorber en lui, 
s'!! était possible que jamais cette reproduction 
füt complete. 

Et les lois de Rhomme aussi ne sont que les lois 
de Diou. Commc la création, 'pPil resume en soi, 

il teud vers Dieu , se développe en Dieu, par un 
mouvement auquel on ne saurait assigner aucun 
terme qui n'impliquàt dans sa nature une radicale 
contradiction : d'oü l'on doit conclure que le pres- 
sentiment d'une existence future n'est point en 
lui un instinet trompeur, que la mort n'estqu'une 
transformalion, le passage à un autre état,à un 
mode d'étre nouveau, mais qui, pour en jouir, 
pour y être apte, exige, en celui qui s'est volon- 
tairement vicié, uneguérison préalable. 

S^l faut croire pour vouloir, il faut aussi aimer. 
L'amour excite la volonté que aétermine 1'intelli- 
gence, et les lois de 1'amour font partie des lois en 
vertu desquelles chaque être se conserve et se 
développe. 

Pour que Rhomme se conserve et se développe, 
ii faut qu'il subsiste individuellement, et qu'il 
soit uni lout ensemble aux êtres créés comme lui 
et au príncipe de Rêtre. 

L'amour dans Rhomme a donc deux tendances, 
Rune vers soi, 1'autre vers Dieu; et la tendance 
vers soi doit être subordonnée à la tendance vers 
Dieu, sans quoi Rordre serait bouleversé, 1'unité 
détruite, et la vie, séparée de sa source, larirait. 

La prédominance de 1'amour de soi sur Ramour 
du tout ou Ramour de Dieu, est le mal, qui dòs 
lors est, par son essence, exclusivement indivi- 
duel. II n'altère point le type immuable, la natu- 
re essentielle dont Rindividu n'est qu'une mani- 
festation parliculière et contingente. 

A Ramour de soi correspond le droit, à Ramour 
de Dieu le devoir; et le devoir qui implique la su- 
bordination de soi à aulrui, le dévoüment, le don 
de soi-même en une cerlaine mesure, se résume 
dans le sacrifice. 

Rien n'est, en eflet, rien ne subsiste que par le 
sacrifice, le don de soi. Créer, pour Dieu, c'est 
sedonner, c'esl communiquer sa substance et ses 
propriélés. II est dans la vérité Ia plus stricte et 
sans aucune figure, Ralimenl universel: tous les 
êtres se nourrissent de lui, vivent de lui; et en se 
donnant aussi, en se sacrifianl les uns aux autres, 
sans quoi aucun d'eux nepourrait ni se conserver 
ni se développer, c'est encore Dieu qu'ils donnent, 
ou , pour mieux dire, c'est Dieu qui se donne eu 
euxetpareux. L'univers n'est donc qu'une grande 
communion,par laquelle se prépare et s'élabore, en 
quelque façon, Runi té vers laquelle il tend, et qui ne 
será jamais consommée, parcequ'elle serait la com- 
plète reproduction de RÈlre infini, sous des con- 
ditions contradicloires avec son essence. 

Dans la sphèro do la vie supérieure ou de la vie 
morale, loutes les lois de Ramour se réduisent à ce 
précepte : « Vous aimerez Dieu plus que toute 
chose, et votre frère comme vous-môme. • Aimer 
Dieu, c'esl tendre vers lui, et les êtres, eu tendant 
vers lui, tendem les uns vers les autres, et aspi- 
rem à s'unir en lui. 

Mais pour aimer Dieu, pour tendre vers Dieu, il 
faut que lui-même fious attire à lui, ct cette at- 
traction diviue qui unit lout ce qui est par une 
commune tendance vers le centre éternel et uni- 
versel , est une des conditions naturelles de la vie. 
La tlicologic Rappelle Gráce, et sans la grire nulle 
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liberte, puisque sans elle Ia volonté, excitée uni- 
quement par l'amour de soi, rdaurait pas la 
puissanoe du choix, qui implique nécessairement 
deux attraits, et des atiraits de nature diverse. 

Nous avons jusqu'ici exposé les lois del'inte!li- 
gence et de 1'amour. La volonté, productrice des 
actes, doit ôtre réglée par ces lois; elle doit, en 
réalisant le droit relutif à 1'itidividu, et le devoir 
relatif au tout, coopérer à l'action de Dieu con- 
servam et développant sonoeuvre, aclion donl le 
but final est runité parfaite : ut sint consummati 
in unum. 

La réalisation des devoirs par la volonté consti- 
tue propremeut Io culte, lequel a, comme ledogme 
et comme les préceptes, deux relations, 1'une à 
Dieu, 1'autre aux créatures. 

Dans ses relations à Dieu, il comprend Tadora- 
tion et la prière, ou Tacte de foi et Tacte d^mour, 
dont Tunion forme l'acte d'espérance, car Tespé- 
rance est un amour qui croit. 

Dans ses relations aux créatures, il est Taccom- 
plissement des devoirs qui les unissent entre elles, 
ou robéisaance à la loi universclle do sacrifice, qui 
est la suprême loi de la vie. 

Le vrai culte, le culte essenliel est tout inté- 
ricur, puisqu'il n'est que la volonté même main- 
tenue dans la direction de Tordre, c'est-à-dire du 
vrai et du bien. 

Du culte interne nait le culte extérieur, qui se 
compose de renseignement, descérémonies, des 
rites symboliques, et de lous les moyens que Tex- 
périence suggère pour aider rhomme dans le com- 
bat qu'il a sans cesse àsoutenir conlre lui-mérae, 
et pour fortifier la volonté en Pexerçant. 

Tout acte qui a pourobjet d'opéreret de main- 
tenir Punion avec Dieu, est un acte de sacerdoce. 
Ainsi tout homme est prétre, et le sacerdoce pu- 
blic, relatif à la société, estunesimplefonctiondé- 
léguée par elle en vue du bien commun, une ma- 
gistrature, et la plus élevée de toutes, Torganisa- 
tion extérieure du sacerdoce individuel. 

Par cela même, en effet, qu^lle unit les hom- 
mes, Ia Religion forme entre eux uno société, qui 
idestautrc que le genre humain même, dont l'au- 
torité délermine le dogme, fixe les préceptes, en 
vertu de la loi naturclle de cerlitudc dont nous 
avons parlé au commencement, loi qui implique 
une révélation permanente; et la société dont l'in- 
dividu estPélémenl mobile, le ramène par Ia li- 
berté môme, inséparable de l'iiitelligence et de 
1'amoursupérieur qui ycorrcspond, àl'unité bors 
de laquellc il ne pourrait vivre,et Tassocie dans 
cette unilé au développement sans terme do l'hu- 
manité dans le vrai et dans le bien, c'Bst-à-dirc en 
Dieu. 

§ 2. Le lecteur voit bien que nous avons voulu 
sculementprésentor, sans aucuns développcmonts 
et sans presque aucunes preuvcs,une série d'idées 
qui, liées entre elles, se déduisant les unes des 
nutres rigoureusement, formcnt, selon nous, Ia 
base do la science de 1'homnie, en tant qu'òtrein- 
telligent et libre, parce qu'elles constituentsa sou- 
yerainc législation. 

Ccttc loi divino, conçue par 1'cspiit, cmbrassée 

par Tamour, accomplie par la volonté productrice 
des actes, estcequ'on nomme Religion. 

II existe donc une vraie Religion, sans quoi é 
n'existerait pour rhomme intelligent et libre au- 
cune loi. Or, les lois dos êtres ne sont que les con- 
ditions mômes de leur existence; et conséqueni- 
ment, supposer un êlre dépourvu de lois, c'est sup- 
poserune conlracdiction radicale, absolue. 

Mais aussi rexislence étant natürelle aux êtres, 
les lois des êtres ou les coodilions de leur exis- 
tence dérivent de leur nature, dont elles expriment 
lesrapports, premièrement, avec le príncipe in- 
fini de Tôtre sans lequel rien ne serait; seconde- 
ment, avec les autres êtres, qui ne sauraient ôtre 
liés à leur príncipe commun sans être liés entre 
eux. 

Et comme, dans leur ensemble, ils forment Io 
tout ordonné qu'on appelle nature, et que la na- 
ture estunie par un lien nécessaire à son auteur; 
que hors d'eux rien n'est ni ne peut ôtre, il s'cn- 
suit qu'il idexiste poinl d'ordre surnaturel; que la 
notion môme en est contradicloire. Par oü nous 
sornmes conduilsà reconnaitre, en ce qui touche 
ITiomme particulièrement, que la Religion, iden- 
tique avec ses lois, est la suprême condition de sou 
existence; que lanier, c'est le níer, c'est prononcer 
sur lui une éternelle sentence de mort; mais qu'en 
même temps la Religion immuabledansson essencc 
comme la nature humaine, progressivo dans ses 
développemenls comme cette même nature, y a 
son origine, y accomplit son évolution, et que , 
lorsqu'on la transporte hors de cette enceinte fixée 
par rintrinsèque nécessité des choses, elle idest 
qu'une conception chimérique. 

Connue de lous les hommes à quelque degré, 
la mesure de son développement est celle du déve- 
loppement de rhumanité môme, qu'elle conduit 
vers sa fiu ou vers Runité, en la dirigeanl vers 
Dieu, unilé première et dernière. Là oit rcrrcur 
se mêle à ses dogmes, elle ne peut former que dos 
uuités imparfaitos, et dès-lors passagères, cadu- 
ques. Quelque heureuse et utile que soit son in- 
fluence dans les limites de ce qu'elle a de vrai, 
elle fausse la science, elle fausse la morale, elle 
divise au lieu de réunir, elle propage le mal,aussi 
loiu que Rerreur étend ses conséquences. Là oü 
son empire s'aiTaiblit, la raison inquiete chertlie 
de tous cõtés des príncipes qui la guident, et 
n'en trouvant point qui no soiout conteslés, elle 
désespère du vrai; Pisolement des csprils sans 
lien naturel, sans croyances communes, produit 
risolement de Ramour : on s'aime soi-mêmo plus 
que toute cbose, ou s'aime uniquement; régoismc 
s'introduit dans les moeurs, Ranarchie dans la so- 
ciété devcnue une arène oü toutes les passions des- 
cendenl pour se combatlre, oü la force et la ruse 
triompbeul tour à lour. Également dédaignés, le 
droit et le devoir som do vains mots dont la foulo 
seril. On neconnait plus que les intérêts; et comme 
ils se résolvent dans les biens matériels, les désirs 
se porlent vers ces seuls biens, oubliant tous les 
autres. On veul jouir et jouir à tout prix, ct,enivré 
do Rardeu" de cette frénésie dévorante, ou étreint 
la vic, on RéloulTo dans des embrassements force- 
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nés. Ce sont ou les temps de déoadeiice finale, si 
'a foi dessechée ne refleurit pas au dessus des rui- 
ties; ou de transition, si elle renaít plus forte, plus 
pure, comme à Pepoque oii Jésus-Chrijt renouvela 
le monde épuisé. 

Nous sommes en i'an de ces temps; mais le 
doute qui travaille les hommes, le mouvement dé- 
sordonné delapensée, la défaillance morale, les 
soudaincs convu^sions et 1'apathie profonde qui se 
suit, la maladie eníin, dont les symptômes offrent 
un aspect si grave, annoncebien moins, à cause 
de son universalité même, une crise mortelle, 
qu'uiie salutaire transformation, et cetle trans- 
formation ne sera pas le passage à un état de 
tout point nouveau, né de lui-môme en quelque 
manière et sans liaison avec le passe; elle sera, 
selou nous, une simple phase du Christianisme, 
une conception plus haute et plus nette des vé- 
rilés qu'il renferme en soi, unies, par une 
vivante synthèse, à d'autres vérités non moins 
importantes et qui les complètont, une applica- 
tion plus étendue de ces vérités à la vie humaine, 
a l'ordre social et à la science même, laquelle cher- 
che de toute part des causes qui expliquent, des 
príncipes qui relient les phénomènes étudiés par 
«He; causes qui, évidemment, ne peuventsetrou- 
ver que dans une région au dessus des phénomè- 
nes eux-mêmes. 

Quel que soit le labeur, quelles que soient les 
souffrances par lesquelles il les faut acheter, mar- 
chons donc avec une joie sainte vers les magniíi- 
ques destinées que Pauteur des choses prépare au 
genre humain, dans un avenir encore aperçu de 
loin peut-ôtre, mais quechaquejour en selevantle 
soleiléclaireradesesplusvifs rayons. Hètons-nous 
vers Ia terre future que posséderont nos fils, et 
que déjà les peuples babitent en espérance. Ponr- 
suivons, à travers les plaines indéterminées du 
temps, notre voyage vers le terme auquol tendent 
toules les créatures, notre voyage éternel vers Dieu, 
à qui, par les lois qui, hors de lui comme au de- 
dans de lui-raême, réglent la puissance, 1'intelli- 
gence, Pamour, la Religion nous unit immuable- 
ment. {Dela Religion.) F. Lamennais. 

REMONTRANCES. Trcs humbles et três 
respectueuses requêtes que les parlements, les 
coursdes aides et les chambres des comptes pré- 
senlaientau roi pour justifier leur refus d'enre- 
gislrerdes éditsque ces cours souveraines préten- 
daient être contraires anx lois, et aux iniérêtsdu 
royaume. Les premières Remontrances furenl 
adressées au roi Louis XI, en 14G1 , au sujet de 
la Pragmatique Sanction (V. ce mot) que ce prince 
voulail abolir sur la demande du pape. 

Le parlement, mandé au Louvre , s'y présenta , 
toutes les chambres réunies, ayantà leur tôle le 
président de La Vacquerie: • Sire , lui dit le pre- 
» mier président , nous venons remettre nos 
» charges entre vosmains, etsouffrir tout ce qu'il 
» vous plaira plulôt que d'offenser nos conscien- 
» ces. » (Voir ces Remontrances et tout ce qui est 
relatifà cet événement remarquable , dans mon 
J/istoire dis Parlements, t. 1", p. 121 et sui- 

REMPLACEMENT. 825 

vantes. —Elles se composcntde quatre-vingl nenf 
artícles. V. Dutillet, Traité des libertes de iÉcjHse 
gallicane; — Mezeray, t. II, p. 129 et 130; — et 
les mots Parlement et Pragmatique sanction.) 

Ddfey (de 1'Yonne). 

REMPLACEMENT. Faculté accordée aux ci- 
toyens qui font partie de 1'armée activeou séden- 
laire de meltre une aulre personne à leur place 
sous les drapeaux. D'après les lois actuelles, Ia fa- 
culté de Remplacement «'existe pas pour la garde 
nationale: elle ne s'est mainlenue que pour 1'ar- 
mée active. Ainsi, le jeune homme qui, par 1'elTet 
du sort, doit faire partie ducontingentd'activité, 
peut se dispenserdu service en fournissant un au- 
lre bomnie qui ait les qualités requisesparla loi. 11 
peut user de la même faculté lorsque le temps de 
son service est commencé. Toutefjis , -il est des 
corps, qu'on appelle spéciaux, tels que ceux de 
1'arlillerie et du génie, oü les remplaçants ne sont 
point admis. 

Le Remplacement railitaire est un usage essen- 
tiellement vicieux. On conçoit les dispenses de ser- 
vice (V. Recrütement) ; mais on ne saurait con- 
cevoir, dans un paysbien organisé, qu'un ciloyen 
puisse metlre un mercenaire à sa place pour la 
défense de la patrie. Qu'un frôre parte pour son 
frère, ou qu'une loi spéciale autorise certainsac- 
tesde dévoftment, comme celui de Laiour-d'Au- 
vergne, qui demanda à partir pour le fils d'un de 
ses amis, Parmée ne peut qu e gagner à celte espèce 
de Remplacement, mais le Remplacement qui se 
fait à prix d'argent ne donne en général que de 
mauvais soldats à Parmée. Celle-ci ne se trouve 
plus composéeque d'hommes qui, la plupart, n'onl 
pas reçu 1'éducation nécessaire pour devenir of- 
íiciers, de sorte qu'on est obligé de prendre ces 
derniers dans des pensionnats militaires, oü les 
ricbes seuls peuventêtre admis. On aflaiblildonc 
Parmée en détruisant le príncipe de Pégalité. 
Quel patriotisme , quelle émulation peut-il y avoir 
parmi les hommes dont elle reste composée? 

Ona dit que,dans Pintérêt de la société, ilétail 
avantageux d'autoriser le Remplacement, pour 
ne point Ia priver des jeunes geus qui entrenl 
dans des carrières libérales , telles que celles de 
la médecine etdu droit, que les pères de famille 
s'exposeraient à faire de grands sacrifices pour 
leursenfants sansen recueillirle Iruit. L'auteurde 
cet article a fait et vu faire plusieurs fois la cons- 
cription. S'il est des jeunes gens atiles à leurs fa- 
milles,ce ne sont pas les enfanls de Phomme 
riche, mais les enfanls de Phomme pauvre, en fa- 
venr duqnel on pourrait élendre les dispenses do 
service. Si rigoureuse que soit Pobligation de 
paycr, comme soldai, sa detle à la patrie, on n'a 
jamais vu que la société manquàt de médecins et 
d'avocats. Chez les anciens, il iPétait personne , 
quelle que füt sa profession , qui ne débutat par 
le métier des armes. Personne n'en était dispen- 
se ; tandis que dans nos grands étals, il n'y 
a gucre que lequart ou le'cinquième de la popu- 
lalion que le sort envoie sons les drapeaux de 
Parmée active. L'aulcur do cet article a remarque 
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, placer, il n'y en avait pas dix qui, au moment de 
l'appel, pussent ètre regardés, dansnos idées ac- 
tuelles, comme ayant une carrière commencée. 
Le privilége qu'on leur accorde n'e9t donc qu'une 
souvcraiue injustice, dont le pays éprouve le prc- 
mier les fâcheux etfels. Aug. Billimid. 

RENÉGAT. Celui qui renie sa foi. La poli- 
tique a emprunté à la religion ce mot énergiqne. 
On llétrit aujourd^ui du nom de Renégal lout 
homme qui déserte sesopinions poliliques. La mo- 
rale chrétienne vouait les Renégats à 1'exécralion 
publique. Cétait une haute penséeen mème tem ps 
qu'un noble sentiment; car il ^y a rien de ílé- 
trissant pour lecoeur et de plus corrupteur pour 
Resprit, comme la fréquence des apostasies. La 
polilique doit élre également intolérante. Tout 
homme véritablement honnôte doit traiter un Re- 
négat comme on irailc les parias dans Finde. 

E. D. 

RENSEIGNEMENTS (Biireau de). Ma- 
tière criminelle. La loi du 19 vendémiaire an IV, 
qui statuait sur la division du territoire et l'orga- 
nisation judíciaire, avait créé, art. 29,un Burcau 
de Renseignements oü devait être tenu , par le 
greffier criminei, un registre de tous les indivi- 
dus appelés devant les tribunaux correctionnels ou 
criminels, avec une notice sommaire sur leuraf- 
faire et sur ses résultats. Le code d'instruction 
criminelle de 1808 a conservé la parlie de cette 
disposition qui ordonne la tenue du registre. 
Mais le mot Bureau de Renseignements a dispam, 
en sorte que le registre ne peut plus ètre consulte 
par les intéressés qu'offioieusement, et sur Pauto- 
risation du président en cas de difficulté. Copie 
de chacun de ces registres est régulièrement 
adresséeau ministre de la justice, qui les réunit 
pour en former un seul registre, et comparei- tous 
les ansla slalislique de la justice criminelle. 

H.C. 

REMBOÜRSEMENT. {V. Rentes.) 

RENTES. Dans son acceplion générale lo mot 
Rente signifie revenu. 

Lorsqubl s^git de placements en argent la 
Rente est la somme que Pempruntcur paie an- 
nuellemént au prôteur. 

Le mot Rentes scrt plus particulicrement au- 
foufPhui à designer cette porlion des dépenses 
qui estannuellement alíectée au paiement des in- 
térêts de la deite publique. 

II y a plusieurs espèces do rentes, annuitcs, 
rentes viagères, perpéiuclles, etc. (V. Dette 
Publique.) 

Les Rentes perpétuelles, les seules dont nous 
ayons à parler ici, sont ainsi appelées parco 
qu'elles doivcnt ètre payéesjusqiPau rachat. On ne 
les appelle donc perpétuelles que par opposiiion 
aux Rentes viagères, lesquelles s'ét§ignent à la 
mort do celui au profit de qui elles ont cté cons- 
tituées, landis qipil n'y a que le remboursement 
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inlégral du capital qui puisse libérer le débiteur 
d'une Rente perpétuelle; remboursement qui, aux 
lermes de Parlicle 191 Idu Code civil, eslloujours 
à la volonté du débiteur et n'est jamais exigible 
par le prétéur. 

Les Rentes perpétuelles qui formentlapartiela 
plus importante de la Dette publique se subdivi- 
sent elles-mêmes on plusieurs espèces, suivant le 
taux de leur constitution. II y a en Franco des 
Rentes S pour cent;•— 41 [2, — 4 — et 5 pour 
cent. 

Pour lafondation des Rentes perpétuelles, les 
gouvernements mettent en usage un modespécial 
différent de celui qu'employent les particuliers. 
Nous avons déjà explique cette diflerence au mot 
Emprunt. 

Le prix des Rentes est variable de sa nature. D 
est déterminé par une foule de circonstances qu'il 
serait superdu de déterminer ici. Le prix moyen, 
coté chaque jour à la Bourse, est ce qu'on appelle 
le cours de ta Rente. Lorsque, par exemple, le 
3 0(0 est coté à'80 franes, cela signifie que 5 Ir- 
de cette espèce de Rentes valent 80 franes. 

La Rente ferme les 6 marsetfiseptembrepour 
les5,4 I|2et 4; les Gjuin et fidécembre pour le 3. 
Cela veut dire que les négocialions en S 0(0 avec 
jouissance des arrérages du semestre couranl, par 
exemple, sont fermées les 6 mars et 6 seplembre 
de chaque année ; et que les négocialions du len- 
demain sont faites avec jouissance du semestre 
suivant. 

La Rente est au pair lorsque le cours des eflel» 
publies est égal au capital nominal augmenté des 
arrérages échus du semestre courant. Le pair lui- 
mème est donc variable; et il iPest pas toujours 
exact de dire que la Rente est au pair lorsqu'ellc 
se vend 100 franes. 

Pour les opérations de finance, il estsouvent 
utile de fixer les rapports mutueis des diverses na- 
tures de Rentes, du 3 avec le 5 par exemple. H 
faut, pour établirce rapport et éviter toute errenr, 
avoir soin de bien distinguer les Rentes consti- 
tuées à capilaux fixes de celles qui sont consli- 
tuées à capitaux fictifs ou avec augmenlation de 
capital. Ainsi, lorsque leS 0|0 vaut 100 franes, on 
se tromperait si Pon en concluait que le 3 vaut 
00 franes. Comme le 3 jouit d'une augmentation 
de capital et que lo S est privé de cet avantage, la 
valeur du 3 iPest pas matbématiquement propor- 
lionnelle et elle estsupérieure à CO. Ladillerence 
varie nécessairement suivant que le taux vénal 
s'éloigne ou se rapprocbe davantage du capital no- 
minal. 

Les économistcs ont souvent discute laqueslion 
de savoir si Pexistence simullanée de Rentes cons- 
tituóes à des taux divers est désavantageuse ou 
utile. En faveur de Putililé , on objecte qu'il y a 
de grands avantages à diviser en plusieurs calé- 
gories cette masse compacte de la deite publique 
qui autremenl effrayerait mème les esprits éclai- 
rés ; que si les fonds au pair présentent des avan- 
tages, les fonds au dessous du pair en ont aussi 
qui leur sont propres; que, livres à toute Pólasticitó 
du crédit, ils ne sont pas comprimés par Ia me- 
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nace d'un remboursemeiit plus ou moins éven- 
tuel qui frappe les fonds au pair aussitôt qu'ils sont 
émis. On ajoute que Ia nécessité même d'une ga- 
rantiedéterminée contrele remboursementprouve 
que les fonds au pair ne sauraient ôtre considérés 
comme oífrant une base exacte aux négooialions 
dans lesquelles l'État peut avoir à s'engager; que 
cette considération n'est pas moins grave lorsqu'on 
recherche ses^ponséquences sur les trarisactions 
privées; et, enfin que, pour tous les intórêts, il osl 
ulile qu'an fonds constitué au dessous du pair, 
régularisé par Pamortissement, serve de comparai- 
son et, en quelque sorte de type , à tdus les pla- 
cements que 1'iiidustrie ou le commerce doit sa- 
tisfaire. 

Tels sont les arguments de ceux qui soutien- 
nent le príncipe de 1'existence simultanée de plu- 
sieurs fonds. Ces arguments sont-ils décisiís? 
nous ne le croyons pas et nous pensons qu'ici 
comme partout l'unité est désirable et nécessaire. 
II est d'abord peu sérieux de dire que la dette de- 
vientplus effrayante lorsqu'elle est réunie en une 
masse compacte. La dette n'est effrayante que 
lorsqu'elle est disproportionnée, et elletend bien 
plus à devenir disproportionnée lorsqu'elle se 
compose, pour une ponion plus ou moins considé- 
rable, de fonds avcc augmentation de capital. II 
n'est pas vrai non plus quel'equilibre qui s'établit 
entre des fonds de diverses natures, marque, plus 
exactement que le cours régulier d'un seul fonds 
au pair, la situation du crédit public. II est cer- 
tain, au contraire, qu'eu échelonnant les uns au 
dessus des autres des fonds de diverses natures 
on les comprime nécessairement les uns par les 
autres; que l'on donne à certaines portions des 
fonds publics un cours factice et anormal; qu'on 
les empêche tous de prendre librement et sincè- 
rementleur niveau naturel, et qu'on relegue ainsi 
dans une obscurité permanente la situation réelle 
du crédit public.. Les faits coníirment d'ailleurs 
cette théorie; on a observé que depuis 1825 jus- 
qu'à ce jour, la Rente 3 0(0 , bien qu elle fut 
complèlement à 1'abri de toute menace de rem- 
boursement, étaitrestée presque slationnaire, se 
relevant avec peine d1une depréciation rapide; et 
cela parce qufdle était comprimée par un fonds 
plus important dont Tintéret est plus élevé. 

Nous croyons donc qu'il est désirable de rame- 
ner au príncipe de l'unilé la constitulion de la 
Dette publique, et ceci nous conduit ala question 
si grave et si controversée du remboursement ou 
de la conversion des rentes. 

On sait en quoi consiste cette opération. Lors- 
qu'un Gouvernement emprunle, les prôteurs lui 
font ordinairement des conditions fort dures. 
Mais les temps viennent oü ce Gouvernement est 
moins embarrasse et oü il lui est plus facile de se 
procurer de Targent; alors, il ditaux prôteurs : 

. Vous ndavez prétó jadis de Targent à 5 OjO, 
, par exemple. Voici N quinTen offre aujour- 
» d'hui á 11 [2 ou T. Consentez à ne recevoir dó- 
. sormaisqubin intérêt de -íli2ou TO^, ou bien 
. je prendrai Targent de N et je vous rem- 
» bourserai votre capital. » 

Si Tancien prôteur consent à échanger son ins- 
cription de rente 5 0(0 contre une nouvelle ins- 
cription en 4 ou 4 1|2, Topération prend le nom 
de conversion. Dans le cas contraire, elle prend le 
nom de remboursement. 

Lorsqu'en 1838 et 1840, il a été question de 
convertir ou de rembourser la rente 5 0|0, il 
s'est élevé dans une certaine portion du public 
des clameurs três vives. On attaquaità la fois le 
remboursement au nom de Téquité, de la légalité, 
de Tutilité. 

Quoi de plus équitable cependant que de payer 
ce que Ton doit? S'il s^gissaitde dépouiller les 
rentiers, de ne leur rembourser qu'une portion du 
capital prèté, à la bonneheure. Maisil ne s'agis- 
sait nullement de cela dans la question du rem- 
boursement, et, bien au contraire, puisqueTEtat 
offrant de rembourser 100 fr. pour chaqueb fr. 
de rente, paye en réalité au moins un grand tiers 
de plus qu^l n'a reçu. 

On dit, à la vérité, qu'en rédúisant la rente, on 
réduit du même coup à la misère plusieurs mil- 
liers de íámilles, qui ont des inscriptions de Ren- 
tes de 100 fr., et au dessous. Mais les sept à huit 
millions de contribuables qui ne payent que 5 fr. 
de contributions ne raéritent-ils donc pas quel- 
que commisération eux aussi ? Après tout, ceux 
qui ont 100 francs de Rente ont quelque chose, 
tandis que ceux qui payent 5 francs de contribu- 
tions n'out rien que leurs bras. Et, assurément, les 
rentiers ne mourrontpasde misère parce que, de 
100 francs, leurrevenu en Rentes sera descendu 
à 90 francs. —II est donc absurde de conlester 
Téquité de la conversion ou du remboursement. 

La légalité iTest pas plus sérieusement contes- 
table. Le príncipe du remboursement est expres- 
sément ou implicitement écrit dans loutes nos lois 
civiles ou financières. Laloi de 93, qui a constitué 
Ia dette publique en France, est três precise à cet 
égard. Les lois de Tan VI et du 21 lloréal an X 
consacrent formellement le même príncipe. On a 
vu, ci-dessus, que le Code civil n'est pas moins 
explicite. La íoi de 1825 a créé des Rentes avec 
garantie contre le remboursement pendam un dé- 
lai dóterminé. Elle a ainsi netlement exprime le 
droit et Ia facullé de rembourser à volonté toutes 
celles pour lesquelles une semblable garantie n'a- 
vait pas été énoncée. Enfin, la loi de 1833, louten 
spécifiant que la réserve de Tamortissement ne 
pourrait ôtre appliquée qu'au racbat ou au rem- 
boursement de la dette, a décidé que ce rem- 
boursement aurait lieu en vertu d'une loi spé- 
ciale. 

La légalité est donc évidente et inconteslable 
aussi bien que Téquité. 

Quant à Tutilité, toute la question se réduit h 
ceci : Y a-t-il utilité à économiser annuellement 
plusieursmillions? —D'ailleurs, en restreignant les 
profitsdela Rente on atténue la concurrence que, 
suivantTénergique expression de M. deVillèle, la 
Rente faitàTindustrie. . 

Maintenant, la conversion étant reconnue bon- 
ne, équitable, légale, ulile, opporlune , est-i. 
bon de laisser aux rentiers la faculté de choisir, 
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suivant leurs convenances, entre des inscriptlons 
au pair et des insoriptions avec augmentation de 
capital.En réclamantPintrouiission de Punitédans 
la constitution de Ia dette publique, nous avons 
implicitement repoussé Pémission d'an double 
fonds. Sbl est vrai qu'ei) permettant aux rentiers 
de sacrilier à leur gré le présent à Pavenir, le re- 
venu au capital, la conversion soit rendue plus 
facile, cela ne suffit pas pour balancer les incon- 
vénients des fonds avec augmentation de capital. 
II est clair, en effet, que 1'augmentation de capi- 
tal ne peut se justifier que par les plus impérieu- 
ses nécessités. Accorder aux prêteurs ou aux ren- 
tiers une augmentation de capital, qu'est-ceautre 
chose, que de se constituer débiteur d'une somrne 
supórieure à celle qu'on reçoit réellement, ou of- 
frir une prime plus ou moins forte, à celui qui 
veut bien vous prôter. L'augmentation de capital 
ii'a d'autre résultat que d'exciter la spéculation 
et le jeu. Elle laisse à Pavenir un capital à racbeter, 
fardeau plus lourd que celui dont elle allège le 
présent. Elle retarde la libéralion de PEtat, et 
prolonge le service des intérês. Dure pour le ren- 
tier qui ne cherche que le maintien de son reve- 
nu, elle livre ce capital même qu'ellelui promet à 
des oscillatioiís incessantes, ou Pinexpérience será 
promptement victime des habiles et des puissants. 
Le classement si désirable des fonds pubücs est 
ainsi incessamment combattu par des séd uctions re- 
doutables, et les capitaux nesont plus attirés à la 
Bourse que pour servir d'aliment à des transac- 
lions simulées, trop souvent illusoires (1). Nous 
ne craignons pas de le dire, un accroissement de 
capital, qiPil soit plus ou moins exactement com- 
bine avec Ia réduction d'intérèt qu'il procure, c'est 
la banqueroute dans Pavenir. En vain essayerait- 
on d'échapper à la rigueur de cette conclusion. La 
logique des fonds constitués au dessous du pair, 
c'est la suppression de ramortissement, car ra- 
cbeter à 84, par exemple, des fonds constitués à 
75, c'est absolument comme si Pon rachetait à 
HO une Rente émise au pair. Or, si vous rPamor- 
tissez pas de quelque manière que ce soit votrc 
dette, il est clair qu'elle será, dans le sens absolu 
du mot perpétuelle, jusqu'àce que les généralions 
prochaiues rejettent violcmment un fardeau de- 
venu intolérable. 

IPamonissement ótantdoncsupprimé,et il faut 
absolument qu'on le suprime dans Phypothèse de 
Paccroissement du capital, comment arriver à ré- 
duirelecbiffre de la dette? Par lesexcédants de 
receite? Ceserait Pabsurditc la plus enorme pos- 
sible, caries fonds publics iPétant plus contenus 
par la crainte du remboursement, atteindraient 
rapidement un chiffre si élevé qu'à Pexcmple do 
PAngleterre, nous serions réduits à payer le dou- 
ble de ce que nous aurions reçu. Aussi, grevée 

(l) Tonto cotio argumontation conlrc raccroissemont 
du capital n'c8l quo lo squclotte dos bellos considéra- 
lions prísentéos à la clmmbro cn 1838 et 18Í0 par Gar- 
nier-Pagès. Nous ronvoyons le Iccieur aux discours de cot 
illustro oi trop regrellablo oralour, qui délerminérenl la 
rósolulion de la chambre , et qui forment un traiuS com- 
plel sur Ia maliére. 

d^ne deite immense, et qui par son immensité 
même défie toute possibilite de remboursement, 
PAngleterre a-t-elle d'abord commencé par sup- 
primer Pamortissemeut, etensuile par appüquer 
au dégrèvement de Pimpôt, plutot qu'à une inst- 
gnifiante diminution du capital de sa dette, les 
rares excédants de receite qui ressortent de ses 
budgets. 

Mais Pexemple de PAngleterre ést-il applicable 
à la Franee? Non évidemment; car la dette an 
glaise est quintuple de Ia nôtre, et le service des 
intérêts absorbe la moitié du budget de la Grande- 
Bretagne. Cest donc un devoir sacré pour nous 
de ne point suivre nos voisins dans la voie funeste 
ou lesont entrainés les passions égoisles de leur 
aristocratie; et, si nous conservons une porlion 
plus ou moins considérable de notre dette, main- 
tenons-ladu moins, pendanlqu'il en est temps en- 
core, dans de justes limites, et ne la laissons point 
parvenir à ces proportions gigantesques, qui ge- 
neraientau dedans, et surlout au dehors, la liberte 
de nos mouvements. E. Duclerc. 

KENVOI. Renvoyé à une au<resmio«,telest 
la formule qu'emploient bien souvent lesmajorités 
dans les assemblées délibéranles. Lorsque les ré- 
clamations de Popinion publique ou les exigences 
de quelques puissants intérêts ont forcé le gouver- 
nement à présenter aux Chambres un projet de 
loi qu'il ne veut point voir converti en loi, une 
majorité docile conspire pour faire trainer les 
choses en longueur et pour décréter sans trop 
d'impudence le Renvoi à la session prochaine. 
Bentbam appelle cette tactique, le sophisme des 
ajournements. « A ce sopínsme, dit-il, appar- 
tiennent toutes les variétés de mots qui servenl à 
paraphraser le molprématuré Ce mode d'ob- 
jection appartient surtoutà ces hommes qui élant 
d'esprit et de coeur hostiles à toute mesure de re- 
forme, ont peur et honte d'avouer leurs senti- 
ments L'ajournement n'est qu'une opposition 
lâche et hypocrite, une malveillance honteuse de 
se produire et se déguisant pour frapper Car, 
soyez certain que cet homme qui recule devant le 
bien aujourd'hui n'a nullement Pintenlion dePac- 
cepterdemain Celui qui dit quhl est trop tôt 
aujourd'hui, dira demain qu'il est trop tard. • — 
Tout n'est que mensonge et tromperie dans ces 
gouvernements bfttards. E. D. 

RÉPARTEMENT ou RÉPARTIMENT et 
RÉPARTITION. Ces mots ont une significa' 
tion diíférente. On appelle Répartement (il serait 
plus exacl de dire Répartiment) la dislribution 
de Pimpôt direct, soit entre les départements, soit 
entre les arrondissements, soit entre les com- 
munes, et Pon donne particulièrement le nom de 
Répartition , à Ia division entre les contribuables 
du contingenl assigné à chaque commune. 

Lemolde Répartition s^pplique en général à 
toute espèce de partage des charges publiques, 
des contribulions directes ou indirectes, entre 
les habitants d'un pays. 

Rien de plus difficile qu^ne exacte, qu^ine 
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juste répartition des impôts, soitqu'il s'agissede 
fixer la part contributive de chacun , soit qu'il 
faille détermiuer les objets soumis à la contribu- 
tiou. S'il n'exislait qu'une taxe unique , il serait 
plus aisé de soumettre Pimpôt au príncipe de 
1'égalité, ou de. résoudre ce problème, que chacun 
doit conlribuer, suivant sa fortune,aux dépenses 
du gouvernem8nt; mais la difficulté est précisé- 
ment d'établir un cens qui comprenne tout ce 
que Pon peut posséder. En variant les taxes, afin 
de saisir tous les objets que la contribution de- 
vait atleindre, on lesaétendues à desarticles que 
Ia raison, que la justice prescrivait d'épargner; 
dela est résullé la plus inégale, la plus odieuse 
Répartition des impôts. Ainsi nous avons des con- 
tributions qui, loin de se réduire, s'accrois3ent à 
mesure qu'on devient plus pauvre, plus malheu- 
reux. 

Si Pon ne peut ramener tous les impôts à une 
taxe unique, il est du devoir d'une sage adminis- 
tration dVn réduire le nombre autant que possible 
et de les établir de manière à ce qu^ls ne frap- 
pent que la fortune réelle ou Paccroissement réel 
de la fortune des ciloyens. 

Prenons les contribulions directes pour exem- 
ple : les maisous se trouvent frappées de quatre 
taxes diíférentes , de la contribution proporlion- 
nelle imposée à tous les immeubles, de la con- 
tribution des portes et fenêtres, de celle des pa- 
tentes et de la contribution mobilière; ces deux 
dernières proportionnées au loyer. — La contri- 
bution des portes et fenêtres est égale pour toutes 
les maisous, quelle qu'en soit la valeur en capital 
ou en revenus. Indépendamment de ce qu'il est 
odieux de prélever un impôt sur Pair qu'on res- 
pire, iPest-il pas souverainement injuste d'impo- 
ser au même droit les fenêtres d'un apparlement 
qui ne rapporto que trois fcents francs et celles 
d'un appartement dont le propriélaire obtient un 
loyer de six mille francs? — II y a donc un vice 
radical dans la Répartition ; ne serait-il pas plus 
sage, si Pon ne peut se passer de la sorame que 
produit Pimpôt des portes et fenêtres, de le réunir, 
dans une proportion plus juste, à Pimpôt princi- 
pal sur les habitations ? 

Si nous passons aux taxes indirectes, nous y 
trouvons une foule d'inégalités encore plus cbo- 
quanles. Ainsi c'est Pimpôt sur les boissons que 
Pon a surcbargé d'un droit sur la vente en détail, 
droit qui n'esl payé que par ccux qui ipont pas Io 
meyen d'acheter du vin en barrique. N'est-il pas 
souverainement inique de maintenir un parcil 
droit qu'on réunirait facilement à Pimpôt princi- 
pal, si ce dernier lui-même ne pouvait pas se réu- 
nir à la contribution imposée à Ia torre qui pro- 
duit le vin? Ainsi Pimpôt sur le sei, qui a rem- 
placé la laxe des routes, frappant une denrée de 
première nécessilé, devient une charge beaucoup 
plus sensible pour le pauvre que pour le riche. 
Ainsi les voitures qui servenlau transport fait en 
coramun paient un droit considérable, tandis que 
les voitures de luxe, servant à Pusage individuel 
des riches, ne paient aucune contribution. —Les 
droits de timbre et d'enregistrement sont appli- 

qués d'une manière non moins contraire aux prín- 
cipes de la raison et de Péquilé. Le timbre, dont 
on ne peut blâmer Papplication aux transactions 
que font entre eux les citoyens , est d'un áutre ^ 
côté un moyen puissant pour empêcherla pensée 
de se propager. II est de Pintérêt d'un gouvernc- 
ment éclairé de rendre de plus en plus faciles 
toutes les Communications intellectuelles, comm« 
de faciliter tous les rapports commerciaux qui 
peuvent s'établir entre les citoyens. Quanta Pen- 
registrement, on a appliqué le droit proportion- 
nel à une foule d'actes sans aucune espèce de dis- 
cernement, sans distinguer s'il résultait de ces 
actes un accroissement réel de bien-être pour le 
contribuable. Ainsi, qu^n vous force , le couteau 
sur la gorge, àsigner une obligation, le droit pro- 
portionnel n'est pas moins dur, quoique Pacte 
soit déclaré nul par les tribunaux. 

Parlerons-nous des droits de douane, établis 
la plupart dans Pintérêt du producteur, presque 
jamais dans ceux du consommateur? 

Nous n'en finirions pas, si nous voulions relever 
tout ce qu'il y a d^dieux et d'absurde dans la 
Répartition des diverses charges publiques. II est 
de toute nécessilé qu'on fasse le plus lôt possible 
une révision sévère de notre système d'impôt. Les 
contribuables cn éprouveront un grand soulage- 
ment, sans qu'il en résulte aucune perte pour 
PElat. Non seulement celui-ci y trouvera Pavan- 
tage que Pon trouve loujours à être juste, mais 
leséconomies qui serontla conséquence de la sim- 
plification des rouages administratifs tourneront 
encore à son profit. 

En délinitive, cette inégale Répartition de Pim- 
pôt iPapas d'autre cause que Pinégalité des droits 
poliliques. Les plus forts ou les plus riches ont 
fait la loi. Aug. Billiaud. 

REPRÉSAILLES. L'exercice du droit de Re- 
présailles consiste à faire subir à un ennemi le 
même trailement que Pon aéprouvé de lui. Aussi 
quand il met la main sur les biens possédés par 
les vôtres dans son pays, vous saisissez les pro- 
priétés qui lui apparliennent chcz vous; quand il 
fait périr vos prisonniers., vous vous croyez en 
droit d'égorger les siens, et comme le mal reeu 
estordinairement rendu avec usure, il arrive que 
[lar la voie desRepiésailles,on arrive promptcment 
aux dernières atrocitcs et Pon apporte desobslacles 
presque insurmonlables au but de la gucrre qui 
ne peut être autre chose que Pélablissement de la 
paix. 

Faut-il donc condamner absolument le droit de 
Représailles? Dans Pétat actuel des choses, nous 
ne le pensons pas. Souvent il arrive que les puis 
sances faiblcs n'ont pas d'autre moyen de se dé- 
fendre contre un voisin entreprenant, et d'inlé- 
resserles sujeis de ce voisin lui-même au maintien 
de la paix. Les nalions, nous Pavons déjà remar- 
qué souvent, 'sont encore entre elles à Pétat sau-i 
vago; il est nécessaire qiPelles emploient encore, 
pour leur propre süreté, des moyens de défense 
barbares, tels que la peine du talion. Mais en usant 
d'un pareil droit, les gouvernements humainset 
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píévoyants doivent toujours se prévenir que s'ils 
recourent à de pareilles extrémités, c'est pour ar- 
river àlapaix et non pour satisfaire des vengeances 
et allumer de nouvelles haines. Nous ferons re- 
marquer eucore que si la république des nations 
élait organisée de telle sorte que chacune d'elles 
püt se plaindre et obtenir justice de toutes lesvio- 
lences qui lui sont faites, 1'usage terríbledes Re- 
présaillesne tarderait pas à disparaitre. J. B. 

HEPRÉSENTANTS. Dans plusieurs pays, en 
Belgique notammeut et aux États-ünis, ou nomme 
Représentants les membres de 1'uiie des deux 
chambres de Ia législature. Par les raisous qui se 
trouveut exposées au mot Représentatif, Tappel- 
latiou de Député est peut-être plus exacte.—Sous 
la Republique, les commissaires de la Convention 
près les départernents et les arraées avaient le 
titrc de Représentants du peuple. On a critique 
cette institution : mais on n'a point prouvé qu'elle 
n'ait pas rendu les plus grands services à la Ré- 
publique. E. D. 

REPRESENTANT DU PEÜPLE. On nous 
reprocherait avec raison d'accorder à une forme 
politique une importance beaucoup trop abso- 
lue, si nous disions que le peuple n'a jamais 
été représenté ailleurs que dans les assemblées 
délibérantes. Aussi voulons-nous par avance en- 
lever tout prétexle à cette critique, en déclarant 
que nous nous proposons ici de déíinir, non la 
chose, mais Io mot. La chose est de touslestemps; 
à toutes les époques, dans toutes les cités, dans 
tous les états politiques, le peuple a été repré- 
senté, soit parle pouvoir établi, soitparlespartis 
en lutte contre le pouvoir, soit encore par quel- 
ques voix proscrites dont on a comprisplus tard 
les sages avertissements. Quant au mot qui est 
Tobjet de cet article, il est d'origine moderne. 
Voici à quelle occasiou il a été consacré dans la 
langue politique. 

Dans les premiers jours dumois de juin 1789, 
les députés du tiers-état, réunis dans un local 
particulier, vérifièrent leurs pouvoirs, sans lenir 
compte des résistances manifestées par les deux 
aulres ordros. Quand cette vérificalion futache- 
véc, ils s'occupèreut, sur la motion deSiéyès, do 
définir leurs pouvoirs, et de se constituer défini- 
tivement en ássemblée. Siéyès proposa d'attri- 
buer à la réunion des députés du tiers la dénomi- 
nalion iVássemblée des représentants connus et 
vérijiésde la nalion/rançaise-, Mounier, elaprès 
lui ,cinq ou sixautres députés soumirent au suf- 
frages de leurs collègues des dénominations plus 
ou moins ambigues. Mirabeau demanda la parole 
pous lescombattre. 

« Un défaut commun, dit-il, aux dénomina- 
tions quej'attaque,c'est qu'elles sont fortlongues, 
c'estquVlles sont ininlelligibles pour cette por- 
tion immenso des Français qui nous ont honores 
de leur confiance. A ces titres énigmatiques, à ces 
doubles logogryplies, substiluez ; les Représen- 
tants du Peuple français, et voyez quelle déno- 
miuation olfre la définilion la plus claire, la 

plus sensible, la plus propre à nous conciliar nos 
commettants mêmes. Oui, c'est parce que le nom 
de peuple n'estpas assezrespecté en France, parce 
qu'il estobscurci, couvert de la rouille du pré- 
jugé, parce qu'il nous présente une idée dont l'or- 
gueil s'alarme et dont la vanité se révolte, parce 
qu'il est prononcé avec mépris dans les chambres 
des aristocrates, c'est pour cela rncme, Messieurs, 
que je voudrais, c'est pour cela même que nous 
devons nous imposer , non seulement le rele- 
ver, mais de 1'ennoblir... Représentants du Peu- 
ple, daignez me répondre : irez-vous dire à vos 
commettants que vous avez repoussé ce nom de 
peuple? que si vous n'avez pas rougi d'eux, vous 
avez pourtant cherché à éluder cette dénomiua- 
tion qui ne vous parait pas assez brillante? qu'il 
vous faut un titre plus fastueux que celui qu'ils 
vous ont conféré? Oh! ne voyez-vous pas que ce 
nom de Représentants du Peuple vous est néces- 
saire, parce qu'il vous attache le peuple, cette 
masse imposante sans laquelle vous ne seriez que 
des individus, de faibles roseaux que Pon brise- 
rait unàun? Ne voyez-vous pas qu'il vous faut 
le nom de peuple, parce qu'il donne à connaitre 
au peuple que nous avons lié notre sort au sien , 
ce qui lui apprendra à reposer sur nous toutes ses 
pensées, toutes ses espérances. » 

Bien que cette motion de Mirabeau n'ait pas été 
acceptée, elle introduisit dans la langue parle- 
raentaire le terme de Représentants d.u Peuple, 
qui fut adopté postérieurement: nous letrouvons 
consacré dans la constitution de 93 et dans celle 
de l'an III. 

Quand la coalition étrangère menaça Pinviola- 
bilitó du territoire, quand la trahisou ou 1'insuf- 
íisance des chefsmilitaireseutsérieusemeutcom- 
promis le salut de 1'Etat, il fut décidéquedes 
commissaires, choisis parmi les membres de Pas- 
semblée législative, seraient envoyés près des 
divers corps d'armée, avec le titre de Représen- 
tants du Peuple en mission. Après la défection de 
Dumouriez, ces missions furent régularisées par 
un décret qui est ainsi conçu ; 

« Art.ler. II y aura constamment trois Représen- 
tants du Peuple députés près chacune des armées 
de la République; tous les moisPun des trois sera 
renouvelé. 

» Art. 2. Ils exerceront la surveillance la plus 
active sur les opéralions des agents du conseil 
exécutif, sur la conduite des généraux, ofiiciers 
et soldats de 1'armée; ils se feront journellement 
rendre compte de Pétal des magasins, de toute 
espôce de fournitures, vivres etmunitions; ils 
porteront Pexamen le plus sévère sur les opéra- 
lions et la conduite de tous les fournisseurs et 
entrepreneurs des armées de la République... 

» Art. i. Les Représentants députés près des 
armées sont investis de pouvoirs illimités dans 
1'exercice des fonctions qui leur sont déléguées 
par le présent décret... 

» Art. S. II est enjoint à tous les agents civils et 
militaires d'obéir aux rcquisitions des commis- 
saires de laConventionnationale, sauf à eux àfaire 
auprès de la Convention toutes les réclamations.» 
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Ces surveillants ne furent pas bien agréés par 
les généraux de la République, et de nombreux 
conflits, de freqüentes discordes éclatèrent entre 
eux. Les historiens de nos campagnes révolu- 
tionnaires s'accordent à mettre quelques échecs 
éprouvés par nos armées sur le compte des en- 
voyés de la Convention, mais i!s leur attribuent 
d'autre part Hionneur de quelques succès glo- 
rieuXj entre autres la prise de Toulon. Cest l'é- 
nergie de Saint-Just et de Lebasqui consterna les 
Prussiens anx lignes de Wissembourg : battus et 
refoulés au - dela du territoire français , les 
troupes confédérées demandaient une capitula- 
tion qui leur permit de se rallier en se retiram; 
les Représentants du Peuple leur répondirent par 
celte missive mémorable : « La République fran- 
çaise ne reçoit de ses ennemis et ne leur envoie 
que du plomb; » et Pordre fut donné de mar- 
cher aussitôt sur Pennemf. Saint-Just, Lebas, 
Ricord,Fréron, Salicetti, Levasseur (de la Sarthe), 
Robespierre jeune, Couthon, sont les plus connus 
des Représentants du Peuple qui furent chargés 
de ces missions. B. H. 

REPRÉSENTATIF. On désigne par Pappel- 
lation générale do fieprésentatifs les gouvcrnc- 
ments oü 1'exercice de la souverainetó se parlage 
entre plusieurs pouvoirs ou corps politiques. Cette 
appellation provient de ce que l'un de ces pou- 
voirs est plus spécialement chargé de représenter 
les intérêts généraux du pays. Mais il s'en faut 
bien qu'elle soit toujours exacte. Pour qu'elle le 
füt, il y aurait nécessité que tous les intérêts fus- 
sent également représentés, qu'il pussent égale- 
meut faire entendre leur voix et oblenir une égale 
justice. Or, il n'en est pas ainsi dans la plupart 
des gouvernements qui de nos jours onl usurpe 
et usurpent la qualification de Représentatifs. Quel- 
ques intérêts puissanls sontseuls représentés dans 
nos assemblées publiques : les autres et les plus 
sacrés attendent au dehors;et comme les lois se 
fom sans eux, elles se font trop souvent contre 
eux. Dans 1'élat actuel des choses, il n'y a de vrai- 
ment représentatif, en France, en Anglcterre et 
ailleurs , que la presse.Et encore 1'expression des 
intérêts généraux y est-elle souvent viciée par les 
conditions constitutives qui lui sont imposées. 

E. D. 

UÉPIIESSION. La socióté estinhabileà pré- 
venir les mauvaises actions des individus. Nous 
avons dit quelques mots sur cette impossibilité, 
à 1'article Phéventif. Elle doitchercher alors dans 
la Répression (f) des actions qualifiées mauvaises, 
le moyen d'einpôcher qu'elles soient imitées ou 
conimises de nouveau. Nous avons indiqué aux 
mots Pénalité, Pkison, Svstéme Pénitentiaire, 
Rêcidive, PineflScacité des systèmes répressifs 
mis en pratique. 

Que faire donc? Le mal doit-il régnersans au- 

(t) Le Diclionnaire de rAcadémie définil ainsi te mol 
ItCprimcr : « ArrHtr faelton, /V/fetjío progrèt de quclgue 
cliose. » 

, cun frein parce qu'on nesaitni le prévenir ni le 
réprimer? Non, sans doute. Etbeaucoup d'hom- 
mes se sont mis à Poeuvre pour découvrir le meil- 
leur système, à la foi préventif et répressif. Ces 
recherches ont fait reconnaitre des vices essentiels 
dans tous les modes d'appliquer les Peines; et il 
n'est pas douteux que, dans un avenir três pro- 
chain, ces travaux auront pour résultat un pro- 
grès réel, mais non lasolution radicale du pro- 
blème qui est mal posé entre ces termes Préventif 
et Répressif. H. C. 

RÉPUHLICAIN. Depuis qubl y a des colléges 
oü le principal élément d'éducation est 1'étude de 
la langue laline, c'est-à-dire depuis un nombre 
immémorial de générations, les enfants appren- 
nent à admirer les vertus républicaines. La géné- 
ration, actuellement virile, quoique élevéesousle 
gouvernement de la Restauration, qui ne pro- 
nonçait qu'avec horreur le nom de République, a 
néanmoins reçu les môraes impressions des his- 
toires grecque et romaine. Nos enfants, qui sont 
façonnés aux mêmes idées par 1'enseignement 
traditionnel de Puniversité, devront être bien sur- 
pns quand, au sortir du collége, nous leurappren- 
drons qu'ils doivent réprimer cette admiration 
pour les vertus républicaines ; que le mot Répu- 
blicain est proscrit par uneloi. L'histoire des an- 
nées qui ont suivi la Révolution de 1830 leur fera 
connaitre les motifs de cette^proscription. 

Sous PEmpire, 1'oppression du despotismo em- 
pêchait les sentiments républicains, qui avaient 
survécu à la République, de se manifester au 
grand jour. Le silence était forcé. La compres- 
sion produisit cependant, comme toujours, quel- 
ques explosions, quelques conspiralions. Le gou- 
vernement de la Restauration récolta les fruits de 
ce silence forcé, et les sentiments républicains ne 
vécurentplusguère qu'en souvenir; même, toutes 
les forces constituées tendaient à rendro odieux 
les souvenirsde la République. Quelques hommes 
pourtant conservèrent, dans le secret, les senli- 
menls Républicains, et pour la plupart compo- 
sèrent la société des Carbonari. Lors de la Révo- 
lution de 1830, ils formèrent un parti puissant, 
qui pritouvertement le nom de Républicain et qui 
eut un moment des chances pour constituer la 
France en République. Mais quelques uns des plus 
influents ayant passó dans les rangs du parti qui 
s'appelait alors orléaniste, los républicains durem 
consentir ou subir la transaction qui fut proposée 
sous le litre de: Monarchie entourée d'inslituiions 
Républicaines. 

Cette alliance, incompatible au fond, nepouvait 
pas continuar à subsister daiis les mots. Pendam 
cinq années, les Républicains soutinrent des luttes 
três vives pour établir ou maintenir autour de la 
monarchie desinstitulions Républicaines. On sait 
comment ils succombêrent. 

Cest alors qu'en 1833 le parti opposé, qui 
avaitla puissance, proposa les lois connues sous 
le nom de lois de septembre, destinées à en 
finir avec le parti Républicain ; et au milieu des 
nombreuses mesurcs suppressives de discussion 
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et oppressives de la liberté, ou introduisit dans 
Particle 7 de la premiòre de ces loisladéfense de 
prendre la qualificaüon de Républicain, à peine 
ÍTuu emprisonnemeut de troismois à cinq ans,'et 
d'une amende de 300 à 6,000 francs. II. C. 

REPUBLIQUE. L'étymologiede ce mptprou- 
ve qu'on ne lui donnait pas à Rome !e sehs res- 
Ireiut qa'il a pris daus les temps raodernes. Ites 
Publica ne siguifiait pas une certaine forme po- 
sitive, mais la société elle-mème, la cho se publique. 
Les idées fausses que propagèrent les historiens 
modernes jusqu'a la íin du dix-huitième siècle, 
sur la haine traditionnelle des Grecs conlre les ty- 
rans etdesRomains contre les róis, avaient fait 
prendre les villes aristocratiques de Rome et de la 
Grèce pour autant d'Etats démocratiques, siéges 
augustes de la liberté et de Tegalité. De là vint la 
confusion entre les mots Republique et Démo- 
cratie, et cette erreur de termes, qui reposait sur 
une erreur historique, fit donner un sensparlicu- 
lier à un mot qui avait une significalion générale 
et três élendue. 

Une fois cetle restriction admise, le mot Répu- 
blique fut adopté comme opposition à Monarchie, 
et devint un terme de parti. Dans tous les écrits 
philosophiques du dix-huitième siècle, et notam- 
ment dans le Coutrat Social, il exprime le gou- 
vernement éleclif, le gouvernement de tous; il 
devient un signe de régénération, et comme le 
Vcrbe uouveau annoncé à l'avenir. 

Aussi, lorsque les jours d'aífranclnssement ar- 
rivèrent, lorsque succomba la vieille monarchie 
aprèsavoir accompli son oeuvre, le mot Republi- 
que devint le symbole du gouvernement nouveau. 
Mais aussi, par suite des idées erronées qu'on s^- 
tait faites alors sur lesEtats de l'antiquité, les ré- 
publicains se créèrent un type idéal emprunté á 
leurs études classiques,et tentèrent de ressusciter 
à la fin du dix-huitième siècle les héros de Rome 
et de Sparte. Toutefois^ cette erreur ne pouvait 
ètre ni daugercuse ni durable; elle avait mème 
son bon côté; car en prêtant aux anciens des ver- 
tus quhl n'avaient pas, on cherchait à les imiter 
mème dansce que ces vertusavaient dhmaginaire; 
en attribuant des qualités idéales à ceux qu'on 
prenait pour modèlos, on s'engageait à ne pas 
leur ètre inférieur. Et il faut bien le rcconnaitre, 
ccs tradilions historiques,qui dominaient tous les 
esprits, enlrèrent pour beaucoup dans les auda- 
cieuses conceptions de cetle époque, et si le dan- 
gercux exemple de Brulus entraina quclquefois 
trop loin la Convenlion dans l'idée du sacriíice, 
les Souvenirs du sénat de Rome, mettaut à l'en- 
chère le champ oü campait Annibal, agirent puis- 
sammenl contre les invasions de Pétranger et 
les revoltes des départements. 

Aujourd'hui , quoique nous nous fassions des 
idées plus exactes sur les formes tout aristocrati- 
ques des Elats de 1'autiquité, nous avons adopté 
dans nos discussions politiques le sens donné au 
mot Republique par les publicistesdu dix-huitième 
siècle. Désortnais 1'usage a consacré cette locution 
comme lexpression du gouvernement puremcnt 

REPUBLIQUES AMÉRICA IN ES. 

électif. Peut-être vaudrait-il mieux employer de 
préférence le motDémocratie, dont le sens mieux 
défini ne saurait pròter à 1'équivoque. Mais le 
parti qui combat les idées monarchiques accepte 
indifféremment les deux dénominations. (V. dè- 
MOCRATIE, SOUVERAI.NEIÉ, SUFFRAGE, etc.) E. R- 

REPUBLIQUES AMÉRICAdlNES. Un ta- 
bleau général des republiques du Nouveau -Monde 
nous a paru le meilleur moyen de faire connaitre 
le mouvement de la société américaine et sa ten- 
dance vers une organisation politique uniforme. 
Cest pourquoi nous réunissons en un seul article 
tçut ce qui nous reste à dire sur ce sujet. 

Etats-Unis , ou confédération Anglo-Amé- 
ricaine. 11 a déjà été question de cette République 
dans ce Pictionnaire. Nous nous bornerons en 
conséquence à renvoyer le lecteur à la page 381 ■ 

Confédération mexicaine. La Confédéra- 
tion mexicaine est bornée au nord par les Etats- 
Unis; à l'est, par le mème pays, le golfe 
du Mexique et la Confédératioií de 1'Amérique 
ceulrale; au sud, par cetle dernière et le grand 
Océan. Elle est d.visée en dix-neuf Élats, un 
District federal et quatre Territoires. Le dis- 
trict fédéral est celui de México. Voici les noms des 
dix-neuf Etats : México, Queretaro, Guanaxuato, 
Mechoacan, Xalisco, Zacatecas, Sonora et Cinaloa, 
Chihuahua, Durango, Ghohahuila , Nuevo Leon , 
Tamaulipas , San Luis de Potosi, Vera-Cruz , 
Puebla, Oaxaca, Chiapa, Tabasco , Yucatan. Les 
auatre territoires sont : les Californies, le Nou- 
veau-Mexique, Tlascala et Colima. La population 
de toute la République est évaluée à environ 8 mil- 
lions d'habilants ainsi répartis : \ ,800,000 blanes, 
Espagnols , créoles et étrangers ; 2,190,000 mu- 
lâtres et métis; 4,000,000 d'Indiens soumis et 
10,000 nègres. 

Après une oppression de plusieurs siècles, le 
Mexique, gouverné depuis 1'époque de la conquèle 
par un vice-roi, voulut imiter 1'exemplede ses voi- 
sinset s'affranchir dujougde PEspagne. Enl81P, 
un ecclésiastique nommé Hidalgo leva le drapeau 
de 1'insurrection ; ilfutviclime de son courageux 
dévoüment, mais 1'incendie quhl avait allumó ne 
devaitpass'éteindre. Cinq ans plus tard,Moralès et 
Mina firent une nouvelle teutative contre le gouver- 
nement colonial, et sucoombèrent aussi dans la 
lutte. Eu 1824,après lamortde 1'usurpateurltur- 
bide, lanalionsedonnaune constitution eldécréta 
la formation d^ne Confédération républicaine. Le 
mode de gouvernement quhille adopta fui, á três 
peu de chose près , le mème que celui du gouver- 
nement des Etats-Unis anglo-américains : un pré- 
sident avec un ministère et deux chambres légis- 
lalives. Pour compléter la ressemblance, on laissa 
à chaque Etat la facullé de se gouverner à 1'inlé- 
rieur suivant ses lois particulières'. Tout ce qu'on 
a dit, à Particle Etats-Unis, sur les vices politi- 
ques des confédérations de ce genre peul s'appli- 
quer au Mexique. Ce páys, du reste, n'a pas tardé 
à faire une triste expériema de sa mauvaise orga- 
nisation. Déjà, une de ses provinces les plus im- 
portantes, le Texas, s'est séparée de 1'Ünion et 
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s'est déclaree indépendante. Dernièrement, on a 
annoncé que le Yucatan s'était aussi retiré de la 
Conféüération. Enfin, la guerre civile a long- 
lumps désolé cette République, qui a subi lout 
recemment une nouvelle révolution. Malgré ces 
déchirements intérieurs, le Mexique arrivera 
certainement à Pétat de prospérité que lui pro- 
meiteut la fécondité de son sol, ses richesses na- 
lurelles et sonoadrnirable situation maritime. La 
force du príncipe démocratique 1'emportera sur 
les inconvénients d'une coustitution , facile d'ail- 
leurs à modifier dans le sens d'une centralisa- 
lion plus intelligente. 

Texas. Nous venons de dire que celte pro- 
vince mexicaine s'était séparée de la Confédéra- 
lion. Elle forme aujourd'hui une République sous 
la protection et sur le modèle des Etats-Unis. On 
ne doute pas qu'elle ne s'aggrège bientôt à 1'Union 
anglo-américaine, qui tend à s^grandir vers le 
nord aux dépens de PAngleterre, au sud et à 
1'ouest au détriment de ses voisins les Mexicains. 

COSFÉDÉRATIOÍÍ DE L'AMÉR1QÜE CEXTUALE. — 
Limites : —Au nord , le Mexique et la mer des 
Antilles; à l'est, cette dernière mer et la Co- 
lombie; au sud , le grand Océan ; à Pouest, ce 
même Océan et les Etats mexicains d'Oaxaca et 
de Chiapa. Cette confédération s'est formée en 
1824 , après la chute dTturbide; elle se compose 
de cinq Etats dont voici les noms : Costarica, Ni- 
carágua , Honduras, Salvador et Guatemala. Sa 
constilutiou est plus démocratique que celle des 
Etats-Unis et du Mexique. Elle en diífere en ce 
qu'elle ne fait pas de la puissance législative l'at- 
tribution générale, commune à la chambre des re- 
présentants et au sénat. La chambre des repré- 
sentants compose seule le congrès national. Le 
sénat participe du pouvoir législatif et du pouvoir 
exécutif, sans faire virluellemenl partie de l'un ni 
de 1'autre. II tient au premier par une espèce de 
veto limité, au second par un droil de contrôle 
assez étendu et un rôle de conseil assez actif. Le 
Le pouvoir exécutif perd ainsi d'un côté ce que la 
représentation populaire gaguc de 1'aulre. Cette 
coustitution garantit de lafaçon la plus solennelle 
la libertó de la presse, la liberté individuelle et 
et tous les autres droits des citoyens. En outre, 
elle consacre un grand fait social , 1'abolition de 
Pesclavage., ce qui distingue encore plus cette Ré- 
publique, de ITInion anglo-américaine. Cet acte 
d'humanité fut une des premières mesures décró- 
téespar Passemblée constituante de 1824.11 honore 
singulièrement les citoyens du Guatemala, qui ont 
donné par là un noble exemple aux républicains de 
1'Amérique septentrionale. 

Colombie. Quoiquhl n'existe plus, h proprement 
parler, de Républiquequi porte ce nom, on conti- 
nuenéanmoinsdele donner à tout le territoirc qui, 
coupé en troisportions inégales, forme aujourdTmi 
les états de Vénézuela, de laNouvelle-Grenade et de 
1'Equateur. Ce magnifique paysa 6cha[)pó au des- 
potisme de TEspagne, grace au courage et au dé- 
voümenl de Bolívar, le héros du Nouveau-Monde. 
II est déplorable que les citoyens de tous ces Etats 
nouveaux aient préféré les institutions fédératives 1 
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à l'application salutaire du príncipe de la centra- 
lisation et de 1'unité politique. Dans la Colombie, 
toutefois, les inconvénients inhérents à la consti- 
lutiou primitive n^xistent plus, puisque chaque 
partie de ce grand tout a repris son indépendance 
et forme un gouvernement à part; mais ces frac- 
tions de Tancienne Confédération ont-elles asséz de 
forco individuelle pour vivre dans 1'isolement? II 
est permis d^n douter. Ces tristes scissions, et 
cellesqui ont eu lieu dans les Etats-Unis mexicains, 
sont des exemples frappants des dangers du sys- 
tème fédératif, surtout quand un contrepoids suf- 
íisantn'en neutralise pas les effets. 

Pérou. Un ecclésiastique appela les Mexicains 
à 1'indépendance. Ce fut aussi un prêtre qui fit 
entendre aux Péruviens les premières paroles de 
liberté et les poussa à 1'insurrection. Le catholi- 
cisme, après avoir étó dans le Nouveau-Monde un 
instrument de despotismo, est devenu le promo- 
teur de 1'émancipation. Le cri de révolte parti t en 
1815 de la province d'Aréquipa, et fut poussé par 
un curé nommé Mugnecas, qui expia par le dernier 
supplice son ardeur révolulionuaire. Le signal était 
donné; les patrioles coururent aux armes, et, en 
1821, ils proclamèrent la République. Mais ce suc- 
cès ne devailètre que passager; les troupes royales 
reprirent 1'offensive, et, pour comble de malheur, 
le parti indépendant se divisa. Alors parut le li- 
bérateur de la Colombie, Bolívar, qui, après avoir 
donné la liberté à sa patrie , venait prèter aux 
Péruviens 1'appui de son courage et de son expé- 
rience. II battit les Espagnols à Junin, et bientôt 
après, son digne émule , lo général Sucre , com- 
pléta par la mémorable viptoife d'Ayacucho 
1'humiliation etladéfaite dela métropole. Le Pérou 
se scinda en deux camps ennemis; le béros co- 
lombien prit parti pour Ia Bolivie contre le Pérou 
proprement dit, et la guerre se poursuivil avec 
acharnement. Enfin , le congrès de 1830 mit un 
terme aux hostilités et nomma Gomara presidem 
de Ia République. Aujourd'hui, le Pérou est régi 
par le système démocratique unitaire. Un prési- 
dent et deux chambres forment le pouvoir légis- 
latif et exécutif. Le pays est divisé en sept départe- 
ments, qui sont: Lima, Arequipa, Puno,Cuzco, 
Ayacucho, Junin et Libertad. 

Bolivie. Le territoire de cette République est 
divisé en six départements : La Paz, Oruro, Po- 
losi, Chuquisaca, Cochabamba et Santa-Cruz. Ce 
pays doit son indépendance à Phomme célebre 
dont il porte le nom. La première coustitution , 
rédigée sous son inspiration, offrait quelques par- 
ticularités dignes d'ôtre rappelées ; le pouvoir lé- 
gislatif était dévolu à trois chambres, celle des 
tribuns, celle des sénateurs et celle des censeurs: 
chaque chambre devait être composée de trente 
raembres. Cette trinitó législative ne nous semble 
pas uneheureuse invention. Du reste, la Bolivie, 
peu reconnaissante de ce que le libérateur avait 
fait pour elle, repoussa ses bienfaits et déclara la 
guerre à la Colombie. II semble que laProvidence 
ait voulu punir celte Republique de son ingrati- 
tude, car elle n'a cessé depuis 1825, époque de son 
émancipation, d'être agitée par les désordres les 
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plus déplorables et les luttes intestines J.es plus 
fãnestes. 

Chili. La lutte du Chili contre PEspagne com- 
mença en 1810 et se termina en d817, après de 
longues alternatives de succès et de revers , d'es- 
pérances et de découragement. La constitution de 
cette République se resseut de 1'infliience d'utie 
icoterie de doctrinairesquioccasionna un schisme 
politique après la victoire décisive des patriotes; 
elle impose des conditions pécuniaires pour le droi t 
d'élection et d'éligibililé; elle entoure le pouvoir 
exécutifd'un conseil d'Etat; la presseesfsoumise 
à certaines restrictions qui font un contraste frap- 
pant avec Ia liberte dont jouissent les écrivains 
dans les autres Répabliques arnéricaines; enfin, le 
clergé est si particulièrement protege, que son 
influence s'estaccrue à un degréalarmant. Cesta 
Pexistence de cette camarilla, ennemie du prín- 
cipe démocratique pur , qu'il faut attribuer les 
troubles sanglants qui ont désolé le Chili pendant 
ces dernières années. 

CONFÉDÉRATION DE RlO DE LA PLATA. — V. All- 
GENTINE (République), p. 90. 

Republique orientale de l'Urugüay. Cest l'an- 
cienne province de Montevideo, qui fit partie de la 
vice-royauté de Buénos-Ayres sous le nom de 
Banda-Oriental. Elle comprend neuf déparle- 
ments, savoir : Montevideo, Maldonado, Canélo- 
nes, San-.Iosé, Colonia,Soriano, Paysandu, Dura- 
gno, Cerro-Largo. Ici, nous retrouvons le gouver- 
nemenl républicain des États-Unis; toutefois, les 
désordres qui ont agite ce pays pendant les diffé- 
rends de la France avec le chef de la république 
Argentine, Pont bouleversé en quelque sorte de 
fond en comble, et il est peu probable que le bon- 
teux trai té signé en 1841 par ordre du ministère 
français ait rendu à PEtat de 1'Uruguay sa physio- 
nomie normale. 

Paraguay. Quoique le Paraguay soit depuis as- 
sez long-tempssoumis à la dictature,iln'en doit pas 
moins hgurer dans cet articlc, d'abord parce qiPil 
a fait partie, àune cerlaineépoque, delaconfédéra- 
lion du Rio de la Plala, et ensuite parce qu'il faut le 
considérercommedestiné à rentrerdans la grande 
famille républicaine d'Ainérique. Lo Paraguay 
olTre d'ailleurs un sujet d'étude fort intéressant. 

Ce pays, situé à peu près au centre de PAmé- 
rique méridionale, est borné au nord et à Pest par 
le Bresil, au sud et à Pouest par le lerriloire do 
la république Argentine. II a élé le lliéàtre des 
deux phénomènes politiques les plus singuliers 
qui se soient produits dans le Nouvean-Monde : 
le gouvernement des jésuites et celui du dictateur 
Francia. 

Cest dans la république Argentine , mais prin- 
cipalement dans le Paraguay, qu'étaient situés ces 
établissements qui, sous le nom de réduetions et 
de Missions, constituaient une espèce d'empire à 
peu près indépendant, et régi par des autorités 
ecclésiastiques. Malgré le caractèrc farouche et en 
apparence peu sociable des indigènes do cette 
contrée, les religieux de la compagnie de Jésus 
parvinrent à en convertir un grand nombre au 
chrislianisme et à façonner les néophytes au joug 
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d'une législation régulière. Bientôt le territoireet 
la pqpulation des Missions s'accroissant dans une 
proportion inespérée, les jésuites durent déployer 
loutes les ressources de la science politique pour 
conserver la paisible possession d'un pays qu'ils 
avaient conquis sans le secours des armes. 

L'Assomplion, ville du Paraguay, était le centre 
de ce gouvernement, et la résidence d'un magis- 
tral suprême qui avait le titre imdeste de pére 
provincial. Chaque réduetion était administrée 
par un curé, et ce personnage, qui avait grand 
soihde s'entourerd'un myslère favorableà Pexer- 
cice du despotisme, avait sous ses ordres immé- 
diatsun vicaire qui s'occupaitde toutes lesatfaires 
du dehors. Le curé était tout-puissant dans son 
district, mais, pour ne pas trop porler ombrage a 
PEspagne, maitresse nominale du pays, on avait 
établi dans chaque bourgade un cacique choisi 
parmi les Indiens, espèce de mannequin revètu 
d'une autorité imaginaire et qui passait pour le 
délégué de la métropole. Les caciques obéissaient 
ou étaient censés obéir à un corrégidor royal, 
officier civil nommé par le gouverneur de la pro- 
vince , pris d'abord parmi les Espagnols, mais 
plus tard, et par Peffet de la politique des jésuites, 
parmi les indigènes. Les pères étaient les seuls 
juges en toute espèce de matière ; aucun coupable 
ne pouvait être puni sans leur consentemenl; Ia 
peinede mort seule était prononcée par le gou- 
verneur. 

On apprenait aux Indiens les divers modes de 
culture, la lecture, des métiers utiles et le manie- 
ment des armes, car les jésuites savaient que tét 
ou tard ils seraient obligés de se défendre à main 
armée au sein môme de leur territoire. Nous avons 
dit (V. Missions) jusqu'à quel point les jésuites 
poussèrent le raffinement en matière de gouver- 
nement etd'aílministration ; nous nous bornerons 
à rappelcr ici les lois destinées à favoriser Pac- 
croissement de la population : on faisait réveiller 
les Indiens une heureavant la messe, mais ils ne 
devaienl se lever qiPaux derniers coups de clo- 
che; les femmcs rPavaient le droit de se laisser 
pousser les cheveux que lorsqu'elles étaient deve- 
nues mèrcs. II était aussi d'usage, ou plutôt il 
était passé en loi de Pétat que les filies se ma- 
riassent de dix à douze ans, les garçons de treize 
à quinze. 

Les Indiens ne possédaient rien ; le capital 
multiple qu'ils faisaient valoir appartenait à la 
communauté tout cntière ; personne ne travail- 
lait pour son propre compte ; les fruits du labeur 
individuel tombaient dans la masse, et les auto- 
rités ecclésiastiques les parlageaient entre tous, 
suivant les besoins do phaque travaillour. Rem- 
placez les prêtres par des délégués de la commu- 
nauté ellc-môme, et vous aurez le Babouvisníe. 
Le commerce n'était pas non plus individuel; 
PÉtat représenté par les jésuites en était le seul 
agent: les néophytes portaient dans les villes es- 
pagnoles voisines tous les objets destinés à Ia 
vente ou à Péchange ; ils les remettaient entre les 
mains du procureur général des Missions, et ce 
fonctionnaire vendait ou échangeait les marchan- 
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dises le plus avanlageusement possible; puis il 
rendait ses comptes, et après avoir prélevé sur le 

• produit total le montant du Iribut dü à la cou- 
ronne, il employait le reste de lasomme à 1'achat 
des choses nécessaires aux Indieiis, sans rien 
retenir pour lai-mème,car il était payó par 1'État. 

Depuis les dernières années du i~e siéote jus- 
qu'en 1722, lesjésuites eurent à défendre leur 
terriloire coutre leurs ennemis. Obligés de se 
faire chefs d'armée, ils furent tourà tourvain- 
queurs et vaincus. Ils rendirènt de grands ser- 
vices à PEspagne dans la guerre que cette puis- 
sance soutiut coutre les Portugais dans le Nou- 
veau-Monde. Malgre ces services si importants, 
en dépitde la convention sacrée qui reconnais- 
sait aux Indiens des Missions le titre de peuples 
libres sons laprotection de PEspagne,, moyennant 
un tribut ; enlin, malgré les résultats que pro- 
mettait Poeuvre des missionnaires au point de 
vue de Ia civilisation, les despotes de PEurope , 
ceux-là meme qui araientle plus récriminé con- 
ire legouvernement desjésuites, se partagèrent 
ces matheureuses peuplades comme un troupeau 
de bestiaux. En 17S7 , PEspagne échangea une 
portion du territoire des Missions contre la co- 
ionie portugaise de San-Sacraments. Les Indiens 
prirent les armes pour défendre leur liberte ; 
mais ils furent vaincus et en partie massacres. 
En 1767 , lesjésuites furent définitivement ex- 
pulses de PAmérique par ordre du cabinet de 
Madrid. Le gouvernement des Missions avait 
dure cent cinquante-huit ans ; période pendant 
laquelleon avait vu le singulier spectacle d'une 
association religieuse cscamotant à la métropole, 
c'est-à-direau véritable possesseur, un pays qui, 
í larigueur, pouvait passer pour un cmpire vé- 
ritable. 

L'avènem6nt du docteur Françiaau gouverne- 
ment de Paraguay est un faitencore plus curieux, 
en cequ'il nous montre un peuple tout entier 
5'arrêtant sur la pente dela liberte pour se sou- 
meltre volontairement au despotisme d'un am- 
bitieux. 

En 1810, Pesprit d'indépendance qui agitait 
les babitants de toutes les colonies espagnoles 
d'Amérique, s'était répandu dans le Paraguay. 
Deux ans plus tard , ce pays s'organisa enRépu- 
blique, et se plaçasous Pautorité de deux consuls 
nommés pour un an. A Pexpiration de lapremière 
année, Pun des deux magistrais suprémes, le doc- 
teur Francia,se íitnommerdictatcurpour troisans, 
puis dictaleur à vie. Dès-lors, commença à se 
manifestei- le géniedecel bommeextiaordinaire, 
espèce d'incarnalion du despotisme. Tout ec 
qiPune tyrannie capricieuse, toucjiant quelque- 
fois de près à Ia folie, peut inventer de plus bor- 
rible pour dominer un peuple par la terreur, fut 
mis en oeuvre par Francia; mais aussi tout ce 
qiPune puissante inlelligcnce peut imaginer de 
plus ingénieux et de plus efíicacepour améliorer 
une société encore barbarc, fut essayé avec suc- 
còs par cetétrange législatour. ürganisatiou d'une 
armóe et d'uno milice nationalo; constructipn 
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de routes nombreuses au milieu des foréts et à 
travers de larges fleuves ; création d'une indus- 
trie indigène dans un pays oü Pon ignorait ce que 
c'était qu'une manufacture ; accroissement des 
ressources financières; moralisation des classes 
les pluscorrompues, tout fut prévu, et peuàpeu 
execute par ce dictateur. Quand le máitre jugea 
qu'il y avait assez de sang répandu par sou or- 
dre dans ses domaines, il abolitla peine do mort; 
les routes furent plus síires que jamais, et Pon 
voyagea dans les districts les plus reculés du Pa- 
raguay avec plus de sécurilé que dans quelque 
pays que ce soit de PEurope, oü les détrousseurs 
de passants ont le gibetou la guillotine en pers- 
pective. Pour consolider cet heureux résultat, le 
dictateur reudit les cantons respousables, avec 
dommage , des vols commis sur leur territoire, 
et les particuliers, de ceux qui se commettaient 
chez eux. On vit alors les délits devenir de plus en 
plus rares dans les villes et dans les villages. La 
mendicité fut abolie et Poisiveté sévèremenl ré- 
primée, cela suffit pour rendre chaque individu 
membre actif et utile de la société. Ordre exprès 
fut donué d'appreridre au moins à lire et à écrire 
dans les lycées nouvellement créés, et bientôt il 
n y eut pas un seul habitant du Paraguay, indien 
ou créole, qui ne possédàt les premiers élémenls 
de Péducation. 

Le dictateur isola complètement son territoire 
défendantà ses sujets d'eu franchir les frontières, 
et retenant prisonniers les étrangers qui osaient 
y pénétrer. Cet embastillement qui faisait du Pa- 
raguay uneChine américaine eut pour but de ga- 
rantir les Paraguays de tout contact avec les 
républicains des contrées voisines. 

En résumé, la dic.tature du docteur Francia doit 
ôtre llétrie à cause des moyens atroces par lesquels 
elle s est consolidee; mais on ne peut süimpôcber 
de convcnir qu'elle a été exercée avec une grande 
intelligence et qu^lle a fait d'une nation encore 
barbare et ignorante, une société régulière, en 
pleine voie de prospérité. 

La vie politique du docteur Francia a cela de 
remarquable qiPello a oílert à peu près les mêmes 
phases que celle de Napoléon. Le maitre du Pa- 
raguay a éténommé cônsul, puis empereurou dic- 
tateur, ce qui est Ia môme chose. Comme Bona- 
parte, il commença à sVppuyer sur Parmée. L'em- 
perour des Français annihila la puissance papale 
en faisaut du souverain pontife son três humble 
serviteuret en créaut son fils roi de Rome; Fran-' 
cia se proclama chef de FEglise de son pays et 
sWranchit par là de toute suprématie ecclésias- 
tique. Enlin, le blocus continental a eu son pen- 
dant au Paraguay dans cet isolement commercial 
ot politique donl nousavons parlé. 

Sous le rapport de la probité et du désintéres- 
sement, Francia a préféré ressembler à Robes- 
pierre. Autrefois cupide, joueur et libertin, il 
rcnonça, dès son avèuement à la diclature,à toutes 
ses habitudes de dissipation et à la passion de l'ar- 
gentqui Pavaildominé jusque-là, Rien n'égalait la 
simplicité de son intérieur : cet hpmme est mort 
pauvre comme,1'ami de Saint-Just. 
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Quand !e Paraguay entrera dans la Confédéra- 
tion républicaine de la Plata,il apportera dans 
cetle grande association les habitudes d'ordre et 
de morale qu'il a contraclées sons la domination 
d'un liomme de génie, et il se félicitera d'auiant 
plus d'avoirpassé par cette rude initiation que les 
blessures qu'il a reçues de la main du despote sont 
depuis long-temps fermées. 

Réplblique de Haiti. Quelques mols sur Saint- 
Domingue compléteront cette énumération des 
Républiques américaines. 

Emancipée par une révolution. terrible , qui 
coincida avec la nôtre, exploitée d'abord par quel- 
ques ambitieux qui se donnèrent efFrontément le 
titre de roi et d'empereur, cette ile ne forma une 
republique vérilablequ'en 1822. Malheureusement, 
les hommes qui la gouvernent ont abusé de leur 
puissance, et leur incapacité, jointe à un mauvais 
vouloir évident, a paralysé 1'essor de cette démo- 
cratie naissante. Haiti est soumis à un gouverne- 
ment militaire, et Pon y rencontre tous les abus 
qu'enfante le régime du sabre. Mais il est proba- 
ble que le parti do Poppositiou finira par l'em- 
porter, et alors Saint-Domingue pourra modifier 
ses inslitutions de manière à prevenir le retour de 
semblables usurpations et à garantir le libre exer- 
cice des volontés nationales. 

Fhédéric Lacuoix. 

REQÜISITION. Levée extraordinaire d'hom- 
mes, d'animaux ou de denrées pour les besokis 
d'une armée ou d'un pays. Ainsi Pon requiert des 
hommes pour en faire des soldats ou pour les em- 
ployer comme ouvriers. On requiert des cbevaux 
pour la remonte de Parmée ou pour le service des 
transports des vivres de toute nature pour lasub- 
sistance des troupes. II rPest point d'objet qu'ori 
ne puisse requérir, dans un cas urgent, pour le 
service public. Quelquefois, on est obligé de faire 
des Réquisitions, sans qu'une loi les ait permises 
ou ordonnées; alors on engage, au plus haut de- 
gré, sa responsabilité. Ce sont des moyens ex- 
trêmes auxquels on ne peut recourir que dans le 
plus pressant danger. — Le législateur lui-mème 
ne doit les employer qu'avec la plus grande re- 
serve, mais il ne doit pas hésiter aussitôt que 
Phonneur ou le salut de la palrie en dépend. 
Nous ne parlons ici que des Réquisitions qui se 
font dans notre propre pays, pour nos propres be- 
soins, etnon de celles qui sont ordonnées pour les 
besoins ou par les ordres du Pétranger. D'après le 
príncipe qu'on ne peut dépouiller personne de sa 
propriété sans indemnité préalable, ou employer 
son industrie sansla payer, il est de toute justice 
que PÉlat ouqueles localités acquittent fidòlement 
le prix des Réquisitions que Paulorité a ordonnées; 
ce sont des charges qu'on doit rendre communes 
à tous ceux qui en ont profité. II importe donc, 
en faisant uneRéquisition, de déterminer d'avance 
le prix des journées de service, des besliaux ou des 
denrées dont on aura besoin. L'avantage des Ré- 
quisitions est de ramener les salaires ou les arti- 
cles demandés à leur cours habituei, ou de iPôlre 
pas livró à la merci des spóculateurs. L'autorité 

ne peut, par cette raison, montrer trop de bonne 
foi dans les engagements qu'elle prend avec les 
Réquisitionnaires. 

Quant aux objets ou aux services que requiert 
une puissance étrangère qui envahit notre terri- 
toire, tfest cette puissance elle-même qui doit en 
acquitter le prix, si elle pense qu'il est de sa poli- 
lique de le faire; mais quels que soiçnt les résul- 
tats d'une invasion, une nation ne doit jamais ac- 
quitter le montant des fournitures faites à Pen- 
nemi, à moins qu'elles n'y soit forcée par les 
traités, Autrement,on rPaurait plus le même inté- 
rêt à résister à Pétranger. Lorsqu'une armée en- 
vahit un pays pour le punir de son manque de foi 
et non pour le conquérir, elle n'a point à payer 
les denrées qui lui sont nécessaires; c'est le cas 
dedire que la guerre nourrit laguerre. Mais lors- 
qu'on entre dans un pays avec la pensée de le con- 
server ou de se Paltacher, on ne peut acquitter 
trop religieusement le prix des fournitures ou des 
Réquisitions. Cest parce moyen que les Anglais, 
dontle caractère est plus antipathique que le nôtre 
aux diverses populations, Pont emporté sur nous, 
dans les pays qu'ils nous ont disputés, ou se sont 
maintenus dans les conquêtes qu'ils ont entre- 
prises. L'administratiou militaire de France man- 
que de lumières et de bonne foi. Voilà pourquoi 
il nous est plus facile de faire des conquêtes que 
de les conserver. Auc. B. 

REQUISITOIRE. Les fonctionsdu minislère 
public sont politiques et judiciaires:—politiques, 
quand elles tendent au maintien des lois, à la 
protection que ce ministère doit à certains corps, 
à cette surveillance sur la société qui resulte du 
soin de la haute police et de la faculté de dénon- 
cer les abus et délits qu'!! observe dans Padmi- 
nistration de la justice;—judiciaires, quand elles 
n'ont pour objet que de préparer par un avis mo- 
tivé une décision sur un procès. 

Elles sont purement politiques quand elles sont 
uniquement dirigées par des vues de bien public 
et qu'elles sont indépendantes de toute décision 
judiciaire. — Elles sont politiques et judiciaires 
tout à la fois quand , à propos d'une aífaire par- 
ticulière, elles s'élèvent à des vues de bien public. 

Elles ont une forme et un nom différenl sui- 
vant cette distinction.— Tout ce qui tient à Pob- 
jet politique s'instruit par la voie du Réquisiloire 
ou des Réquisitions, c'est-à-dire d'une demande 
ou d'une réclamation. —Tout ce qui appartient à 
1'objet judiciaire, s'inslruit par la forme de Con- 
clusions, c'est-à-dire d'un avis molivé, qui se 
termine parun modèle, pour le fond et pour la 
forme, de la décision à intervenir. — Après avoir 
donné ses Conclusions dans un procès , le minis- 
tère public peut requérir ce qu'il juge à propos ; 
il le fait souvent,et les juges décident à la fois sur 
les deux objets, à moins que des raisons particu- 
lières ne les obligent de les séparer. 

Par suite de cette distinction, quand le mims 
tère public prend la parole devant un tribunal 
civil, on dit qu'il est entendu dans ses Conclu- 
sions. II ne fait que donner son avis. Quand il 
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porte la parole devant les tribunaux critninels, 
ses conclusions sont précédées d'uu Réquisitoire, 
parce qu'il agit directement comme Parlie pu- 
blique et Requiert 1'applicalion d'une loi pénale, 
contre le prévenu ou l'accusé. (V. Accüsateub , 
Mi.mstèke public, ProcureUB général.) H, C. 

REQUÉTE. Requérir c'est demander quel- 
que chose qá'on a droit d'obteuir , à celui qui a 
pouvoir de 1'accorder. Cest plus qu'une simpie 
demande, c'est une réclamation. Cest ainai que 
le citoyen Requiert Passistance d'un officier pu- 
blic, ou le jugement d'un tribunal, etc. II prend 
alors le titre de Requérant. Mais sa demande ne 
s'appelle Requête que lors qu'elle est adreasée di- 
rectement à un fonctionnaire ayant autorité. On 
adresse une Requête au juge pour obtenir une 
ordonnance, ou pour lui exposer ses conclu- 
sions, etc. On adresse une Requête au conseil 
dTlat. 

Autrefois il y avait auprès du Parlement de 
Paris une chambre des Requêtes. Les magistrais 
qui lacomposaientportaientnom de maitres {rna- 
gister) des requêtes. 

Ce titre s'est conservé quoique Ia fonction 
n'existe plus, et il s'applique aux fonctionnaires 
du conseil d'E(at quiremplissentune cbarge ana- 
logue à celle du ministère public, eu instruisant 
les affaires eten faisant des rapports sur ces affai- 
res qu'on introduit au conseil par voie de Re- 
quête. H. C. 

UÉSIDENT. Les résidents sont des agents 
diplomatiques d'un ordre inférieur. Vatlel expri- 
me três bien la différence qui existe entr'eux et 
les ambassadeurs, en disant que ceux-ci repré- 
sentent leur sôuverain dans sa dignité, tandisque 
le Résident le represente seulement dans ses af- 
faires. 

II suit de là, que les Résidents sont accrédités 
avec des formes moins solennelles que les autres 
agents diplomatiques. II arrive même quelque- 
fois que leurs lettres de créance n'émanent pas 
directement de leur sôuverain, mais seulement 
d'un agent d'un ordre supérieur, dont ils sonten 
cecas les lieulenants. Du reste, leurs obligations et 
leurs droits ne diffèrent en rien des obligations 
et des droits inhérents à la qualité du ministre 
diplomatique. J. B. 

RÉSISTANCE. Mot nouveau , chose vieille. 
Depuis le commencement des temps, le monde 
moral et le monde politique sont livres comme le 
monde physique à un double mouvement d'aclion 
et de résistance. Deux príncipes, en elTet, domi- 
nent rhumanité : le príncipe du bien, le príncipe 
du mal. Et de même que la vie individuellc n'est 
que la lulte du príncipe vital comme le príncipe 
mortel, de même la vie collective, 1'humanité 
n^st qu'un grand et perpétuel combat entre la 
force qui nous pousse vers les abimes et celle qui 
nous élève graduellement vers le créateur. Résis- 
tance donc du bon príncipe contre le mauvaiset 
du mauvais contre le bon: voilà 1'histoiré du 

monde. Cette lutte n'aura-t-e!le point de fin ? 
L'humanité serait-elle comme ce mystérieux et 
symbolique problême de géométrie vers la solu- 
tion duquel vous pouvez approcher toujours et 
toujours de plus en plus, et dont la solution com- 
plete n'est pas, ne sera jamais possible. Non, 
rhumanité a un but; elley marche douloureuse- 
ment, mais progressivement; et ce but, c'est l'a- 
moindrissement successif et 1'annulation déíi- 
nitive du mauvais príncipe. 

Nousne voulons pas assurément donnerà cette 
remarque une importance qu'el]e n'a pas ; mais 
nous ne voulons pas non plus la passer sous 
silence, parce qu'elle est un Índice três réel du 
progrèsde Besprit humain.Qu'exprjmait autrefois 
le mot Résistance? Une seule chose : résistance à 
la conquête , résistance à Poppression, à l'abus de 
la force orgauisée. L'humauité alors était sur la 
défensive. Battu, foulé aux pieds, meurtri et dé- 
chiró, le peuple ne savait, de temps à autre, que 
se lever contre ses tyrans, lesabattre et se courber 
de nouveau sous les pieds d'un nouveau tyran 
moins conuu. Auiourd'hui, au contraire, le genre 
humain, comme Ba dit Voltaire, a relrouvé ses 
titres. S'il y a des tyrans encore, et il y en a d'hy- 
pocriles et de violents, il n^en est pas moins vrai 
que le príncipe vital de rhumanité a fait d'im- 
menses progrès et domine. Cest lemal, Cest Bes- 
prit de privilége, de discorde, decupidité, d'ava- 
rice, qui est sur la défensive maintenant et qui 
resiste. Mais comme la résistance douloureuse et 
ensanglantée du bon príncipe a vaincu dans le 
passé, par cela même la résistance cruelle et sau- 
glante du mauvais príncipe, encore incarné dans 
les formes lorsque déjà il est évulsé du fond, sera 
vaincue et vaincue définitivement, à moins que 
Bhumanité, contre loutes les apparences, ne soit 
comme un jouel entre les mains d'une force 
impitoyable et railleuse. E. D. 

RÈSOLUTION. Quand un projet de loi a été 
adopté par Bune des deux chambrés, ce nest pas 
encore une loi ; ce Cest pas non plus un simpie 
projet. Les dispositions adoptées sont inscrites 
dans le recueil des procès-verbaux de la chambre 
sousle titre às Résolution de la chambre. 

Cette acccption du mot Résolution est la seule 
dont nous ayons à parler ici. Disons cependant 
que, dans son acceplion genérale, ce mot carac- 
térise une qualité absolument indispensable dans 
un homme politique, et qui n'est pas commune 
surtout cbez les vieillards. Cest pour cela que les 
longs rogues ont presque toujours fini par des dé- 
sastres. E. D. 

RESPONSABILITÈ. Répondre, dans le lan- 
gage politique, c'est rendre compte, sous une 
sanetion pénale deBexercice rógulier du pouvoir 
que les lois de Bétat confient à ses agens. 

11 y a depx sortes de Hcsponsabilité : celle des 
ministres et celle de leurs subordonnés. 

La Responsabilité des ministres est établie et dé- 
íinie par la Charle. 
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- Les ministres traitres et concussionnaires peu- 

vent être acousés par la chambre des députés, et 
ils sont jugés par la chambre des pairs. 

La Responsabilitó a pour sanction la condamna- 
tion des coupables. Eile a pour exercice le contre- 
seing de tous les actes du gouvernement. Elle a 
pour garantie 1'impuissance de la poursuite et la 
corruption des chambres. 

Les magvais ministres ont plusieurs moyens 
d'éluder leur Responsabilité. lis empêchent qu'on 
n'organise, par une loi, les termes, les con- 
ditionset lamise enoeuvrede la Responsabilité. Ils 
surchargent la chambre des députés d'une majo- 
rité de fonctionnaires qui ne permettrait pas l'ac- 
cusation, et ils mettent dans la chambre des pairs 
une majorité de créatures qui ne permettrait pas 
le jugement. 

Ils s'arrangent aussi quelquefois de manière que 
s'ils volent, c'est le plus honnêtement du monde ; 
et que s'ils conspirent, c'est leurs complices qu'on 
punitpour eux. Enfin, ils se cacheut, eux et leurs 
actes, derrière 1'irresponsabilité royale, et ils la 
découvrent pleinementau risque qu'oij tire à bout 
portant sur elle, pourvu qu'on ne tire pas sur eux. 

En temps de révolution, on opere avec moins 
de façons, et comme les révolulions se font, d'or- 
dinaire, contre les ministres régnants, on les pend 
si la révolution est un peu trop vive, et si elle est 
douce, elle les renvoie chacun à son logis. Inno- 
cents ou coupables, on les juge sans formes, ou, 
ce qui est pire, avec des formes qu'on improvise 
pour la circonstance et pour le besoin de la cause. 

Eu sorte qu'on peut dire que, dans les temps 
ordinaires, c'est-à-dire quatre-vingt-dix-neuf íbis 
sur eent, la Responsabilité constitutionnelle est 
une fictionqui a été inyentée pourla commodité, 
le plaisiretPagrémentdes ministres. 

Sous 1'abri de cette ílction, ils répondent aux 
plaintes des chambres, des citoyens et de la presse: 
« Vbus en parlez à votre aise, mais si, comme 
nous, vous étiez responsables!... j> 

Quand ils demandent des fonds secrets, des ré- 
giments, des lois d'exception, des augmentalions 
d'emplois, etqu'on leur represente que la sociétó 
n'est pas troublée par les factions, que l'état est 
en paixavec les nalions voisines, que les lois ordi- 
naires suffisent et que les sinécures sont des abus, 
ils dísent; » Prsnoz garde à ce que vous allez 
» faire. Si, par votre refus, vous nous empèchez 
» d'agir, nous ne serons plus responsables de ce 
» qui pourra arriver.» Or, les chambres qui crai- 
gnent, comme de grandsenfants qu'clles sont, que 
laResponsabiliténeretombede la té te des ministres 
sur la leur, leur accorde bien vite tout ce quhls 
demandent et môme au-delà, la frayeur aidaut. 

Mais si la Responsabilité des ministres se con- 
somme et se pord, comme une fumée dans les 
hauteurs du pouvoir; si le tonnerre des révolulions 
ne les frappe que dans les jours de tempôte et 
d'orages; si la vindicte publique ou Tambitionet 
la rivalité des partis ne leur demande pour toute 
satisfaclion, que de s'arrachcr de la scòne et de 
rentrerdans les coulisses de la vie privée , il n'en 
est pas demême de leurs agents secondaires. 

Agents spéciaux et immédiats de l'autorité , ils 
touchentpar 1'exéculion aux citoyens que les mi- 
nistres netouchent que par leurs ordres. Or, c'est 
à 1'exécution qu'on est sensible : c'est Tobéissance 
qui coute. 

Les agents peuvent tomber dans le cas de Res- 
ponsabilité de plusieurs maniòres: 

En violant la loi dans 1'exécutiwt, comme le 
ministre l'a violée dans son ordre. En poussanl 
au dela de ses limites- 1'exécution d'un ordre lé- 
gal; en commettant de son propre chef, par am- 
bition , par haine, par cupidité, par ignorance 
même, des crimes, délits et abus de pouvoir en- 
versles citoyens. D'uii autre côté, comme les fonc- 
tionnaires sonten butte à toutes sortes de plaintes, 
de conspirations et d'hoslilités, soit de la partdes 
autorilés rivales, soit de la pari des particuliers, 
il faut bien qu'une garantie spéciale les couvre et 
les protege contre ces entreprises, non dans leur 
intérêt personnel, mais dans l'intérèt de l'udmi- 
nistration. 

Disons en peu de mots l'histoire de la garantie 
constitutionnelle, et laissons le lecteur tirer ses 
conclusions; c'est d'ailleurs la méthode expo- 
sitiveet impartiale qui a étésuivie dans ce üic- 
tionnaire. 

Cette Garantie existe au profit des juges, des dé- 
putés, des ministres. Pourquoi n'existerait-elle 
pas au profitdes fonctionnaires? II faut seulement 
ia renfermer dans de justes bornes ; ne pas éten- 
dre Ia garantie à trop de cas et d'agents. Ne pas 
non plus trop entraver et inutiliser la poursuite; 
secourir les citoyens contre 1'arbitraire possible 
du pouvoir; secourir le pouvoir contre les récri- 
minations des citoyens ; voilà le noeud de la ma- 
tière. 

Sous Tancienne monarchie, le conseil d'état ar- 
rachait, par ses évocations, les adminislrateurs et 
les privilégiés à la juridiction criminelle du par- 
lement. 

Apròs avoir mis au tombeau les parlements et 
le conseil d'état, les lois de la révolution creusèrenl 
profondément la ligue qui séparait le pouvoir 
administratif du pouvoir judiciaire. 

Mais ce n'était pas tout d'avoir créé le pouvoir 
administratif, il fallait protéger ses agents contre 
les lendances hostilesetroutinièresque la pluparl 
desnouveauxjugesavaicnt puisées à 1'écolo des 
anciens parlements. 

La loi dul4décembrel7lJ9 défendit aux juges, 
sous peine de forfaiture, de citer devant eux les 
adminislrateurs, à raison de leurs fonctions. 

La Convention, pour faire face à ses ennemis, 
ramassa autour d'elle et concentra tous les pou- 
voirs. 

Ce n'étail point comme législature qu'elle ad- 
moneslait les juges et qu'elle cassait les procé- 
dures, c'était comme gouvernement. Car si elle 
légiférait dans ses comitês réunis, elle gouvernait 
dans ses comitês isoles. La raison judiciaire cédait 
à la raison politique. La garantie do 1'action ótait 
révolutionnaire, comme Taclion elle-même. Les 
moyens répondaient au hnt. 

L'évocation protégeail à la fois l'acte et Tagent. 
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Poui-quiconque medite profondément 1'histoire 

de ce temps-là, un fait saillant apparait; c'est que 
a révolution ne dut sou salut qu'à Pénergie, à 

1'unilé et à la concentration du pouvoir exéoutif. 
La oonstitution de l'an III confirma implicite- 

ment les disposiíions dela loi du 24 aoüt 1790. 
Le conseil des cinq-ceuts, par sa résolution so- 

lennelle du Syendémiaire an V, posa nettement 
le príncipe de Ia reveudication administrative, et 
le Directoire exécutif le mit en oeuvre dans ses 
nombreux arrêtés. 

Cesarrêtés curieux portem que, « les entreprises 
des juges tendaient à établir une lutte dange- 
reuse entre les autorités, à confondre tous les 
pouvoirs, à entraver la marche du gouvernement, 
età détruire les mesures les plus propres à con- 
solider la révolution et à perpétuer Texistence de 
la république. 

Cest dans le même sens qu'un arrôté du Di- 
rectoire, du 16 íloréal an V, porte qu'il lui ap- 
partient de renvoyer les prévenus devant les tri- 
bunaux, soit que le délit ait été commis par les 
administrateurs seuls, ou par des administrateurs 
conjoinlement avec d'autres citoyens. 

Cest dans le mème sens qu'un autre arrôté du 
2nivôsean VI, déclare plus explicitement encore 
« qvCen aucun cas, les administrateurs nepeuvent 
» ètre traduits devant les tribunaux, pour raison 
» de leurs fonctions, sans 1'autorisation préalable 
» du Directoire exécutif. » 

IPaprès ce príncipe, tous les mandais d'arneuer 
et d'arrêt, les actes d'accusation, citations en jus- 
tice, procédures, ordonnances, jugemens de con- 
damnation,contre lesagens du gouvernement, sans 
aulorisation préalable, étaient annulés par la voie 
du conflit, sauf la mise en jugement postérieure. 

La garanties'étendait, par voie de conséquence, 
aux gardes nationales et aux particuliers qui leur 
prêlaient main-forte, par la raison que, í Ia force 
« armée agit d'après les ordres des administra- 
« teursqui l'emploient, et que les particuliers qui 
« se joiguent àelle, participent àla même garantie.» 

L'exagération de cette garantie s'appliquait 
même aux officiers de l'état civil, poursuivis pour 
faux commis sur les registres, par ce motif « que 
« les actes de naissance, mariage et décès, font 
o parlie des fonctions administratives ». 

Nous ne croyons pas que jamais Dabus du conflit 
ait été poussé aussi loin. L'évocation et la garan- 
tie marchaient parallèlement, ot couvraient 1'agent 
ell acte de leur bouclier. 

Toutesces précautions de Tarbitraire ne purent 
sauver le Directoire, qui tomba dans les mains 
redoutables d'un soldat heureux. 

Cétaitlamaniedece temps-là,comme celle d'au- 
]uurd'hui,quele pouvoir fütfort, tròsfort, comme si 
toute la force d'un gouvernement ne consislait pas 
dans la bonté des institutions, et dans la con- 
fiance des citoyens! Le Directoire se croyait dono 
fort, lorsqu'il dépouillaitles tribunaux de leur ju- 
ridiction, qu'il laissait ses agents impunis, et qu'il 
méprisait les plaiutes de ses administrés? Une 
se doutait pas qu'il y a quelque chose de plus fort 
encore que Ia force, cVsl la justice. 

Bonaparte son héritier, savait bien qu'il fasci- 
nait les yeux des Français par Béclat de sou génie 
et do ses victoires; mais il n'était pas fàché de 
recueillir, dans la succession du Directoire, Févo- 
cation et la garantie. II transporta donc la garan- 
tie dans Farticle 73 de la constitutiou de Pau 8 et 
Tévocation dans 1'arrêté réglementaire du 13 
brumaire an 10. 

Ce fameux article 73 de la constitutiou de Fan 8 
qui régit encore aujourd'hui la matfère, porte 
« que les administrateurs ne pourront être pour- 
« suivis , pour des faits relatifs à leurs fonctions, 
a qmen vertu d'une décision du cor|gei! dMlal «. 

Dans les preraiers développemehts de cette cons- 
titution mi-répubiicaiue, le conseil-d'état, corps 
organique, avait une autorité propre. II pouvait 
donc, maigré Ia volonté des Consuls, autoriser 
la mise en jugement des fonctionnaires inculpés. 

Mais le premier Cônsul, qui marchait à pas 
rapides vers Fempire, ne tarda pas à déclarer que 
les décisions du conseil-d'état ne constituaient 
que de simples avis. II enloura de ia garantie 
illimitée tous les agents du gouvernement, et par 
un décret du 9 avril 1806, il défendit aux juges 
de décerner contre les fonctionnaires, aucun man- 
dai, ni de leur faire subir aucun interrogatoíre, 
sans Fautorisation préalable du conseil-d'état. 

Plus soupçònneux à mesure qu'il devenait plus 
absolu, il fit prononcer une amende par le Lode 
Pénal contre les juges qui se seraient permis d'a- 
mener devant eux des agents du gouvernement, 
et notamment les ecclésiastiques, les conseillors- 
d'état, les militaires de tout grade en aclivité de 
service, les préfets, sous - préfets, maires et 
adjoints, les intendans-miljtaires, les intendauts 
de la marine, les consuls et vice-consuis, le préfet 
et les commissaires de police, les membres du 
conseil de révision pour le recrulement de Farmée 
les membres des bureaux do bienfaisance et les 
administrateurs des hospices, les employés des 
domaines, des octrois, des monnaies, les préposés 
à la navigation, les vérificateurs des poids et me- 
sures, les directeurs, percepteurs, receveurs parti- 
culiers et receveurs genéraux des contributions 
directes, les inspecteurs et directeurs des postes, 
les gardes forestiers des domaines de Félat, de la 
couronne et des princes apanagés, et jusqu'aux 
garde-péches et aux gendarrnes, lorsqu'ils sont 
prévenus d'avoir commis un délit dans Fexercice 
de leurs fonctions administratives. 

La garantie élait levée parles directeurs-géné- 
raux des administrations financières, à Fégard de 
leurs agens inférieurs qubls pouvaient traduire 
devant les tribunaux, sans recourir au conseil- 
d'état. La raison en est que la garantie n'avait été 
instiluée que dans Fintérêt du gouvernement, et 
non contre lui. 

La garantie s'appliquait aux agents du gouver- 
nement, destitués ou démissionnaires, comme aux 
agents eu activité de service. La raison en est que 
la garantie couvre les fonctions et non le fonction- 
naire. 

Si par mégarde, quelque agent était traduit de- 
vant les tribunaux;et que celui-ci ne proposâtpas 
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d'office le déclinatoire, le conflit administratif 
venaità la fois leur arracher Tacle etPagent. 

On ne vit jamais d'impunité plus habileraent 
organisée; et c'est peut-ôlre à cetle longue habi- 
tude de plier, sans murmurer, sous le joug de 
1'autorité, qiPil faut altribuer la mollesse d es ci- 
toyons, etnolro peu d'esprit public. 

La restauration se garda bien de briser les ins- 
trumens du despotisme imperial; 1'article 75 de 
la constilution fut d'abord maintenu; seulement 
Patlribution des uiises eu jugement passa des 
sections de législation et de 1'iiitérieur du couseil- 
d'état, au comitê du contentieux. 

Cétait une garantie de meilleure information 
pour les parties lésées, saus que 1'agent inculpá 
en souffrít ; car 1'instruction se complétait par 
1'avis du procureur-géuéral du ressort, et par les 
défenses du ministre cornpétent. Mais la mise en 
jugement n'atteignait jamais que des employés 
subalternes et des noms obsours. L'autorisation 
de poursuivre un prêfet ne fut jamais accordée. 
Le gouvernement aurait cru voir, dans cette au- 
torisation, úne diminution de son pouvoir. Cétait 
chose sue d'avance, et il ne venait à la pensée 
de personne de prendre à partie quelque grani 
fonctionuaire. Le moyen de se débarrasser d'une 
plainte incommode était bien simple : s'agissail-i) 
d'un ministre? les tribunaux demaudaient au 
plaignant sbl était muni d'une autorisation du 
conáeil-d'état. Et lorsque le plaignant s'adressait 
au conseil-d'état, on lui répondait que le conseil- 
d'état n'élait pas compélent pour autoriser la 
mise eu jugement d'un ministre. Pélitionnait on à 
la chambre des dépulés? celle-ci vous objectait 
la cbarte qui ne permet d'accuser les ministres 
que pour des faits de trabison et de concussion. 
Voilà quelle était et quelle est encore la législa- 
tion sur la responsabilité des ministres, tant 
civile que criminelle. 

STigissait-il d'un fonctionuaire supérieur? Le 
gouvernement prétendait qu'il lui appartenait de 
caractériser le fait ou l'acte incrimine. Puis, il le 
disait administratif dans la forme et régulier au 
fond, c'est-à-dire, qu'il se jugeait lui-mème avec 
oette impartialité et cette rigueurqu'on a toujours 
pour soi. L'actiün criminelle, 1'action civile même 
lombait, et tout était íini. 

On mit cependant, sous la restauration, quel- 
quesbornes à 1'arbitraire. 

Ainsi, 1'autorisation du conseil-d'élat n'était pas 
nécessaire pour traduire devant les tribunaux les 
maires etadjoints,gardes-furestiers, commissaires 
de police, et officiers do gendarmerie, qui auraient 
commis des coutraventions ou des délits, en qua- 
lité ddfficiers de Eétat civil ou de police judi- 
ei ai re. 

Ou ajouta à cette nomenclaturc; 
Les conseillers municipaux, greffiersdc mairie, 

et gardes cbampôtres; 
Les receveurs, percepteurs, maires et autresin- 

dividus qui auraient fait des perceptions illé- 
gales ; 

Les gardes des bois des particuliers; 
Les proeureurs du roi prós les tribunaux ; 

Les commissaires du gouvernement près des 
conseils de guerre. 

La loi du 8 décembre 1814 permit aussi de tra- 
duire, dans les formes communes à tous les au- 
tres citoyens, devant les tribunaux compétents, 
sans autorisation préalable de la régie, les em- 
ployés des droits réunis, prévenus de crimes ou 
délits commis dans Texercice de leurs fonetions. 
Seulement le juge instrueteur, líírsqubl a été dé- 
cerné un mandat d'arrêt, est tenu d'en informar 
le directeur des impositions indircctes du dépar- 
tement de l'employé poursuivi. 

II a encore été décidé que le conflit nepouvait 
être élevé sous le prétexte que les tribunaux au- 
raient passé outre au jugement, sans autorisa- 
tion, d^n agent du gouvernement prévenu de cri- 
me ou délit. Cette sorte de conflit était admise 
sous le regime impérial. AujouixThui, 1'excès de 
pouvoir des tribunaux ne donnerait licuqu'à une 
action en forfaiture. Mais si fade incrirainé 
constitue une opération adminislralive, oú s'il 
s^git de staluer sur une queslion préalable 
de propriété, la mise en jugement du fonc- 
tionnaire doit rester suspendue, jusqu'à la solu- 
tion dela question préjudicielle par Tautorité com- 
petente. Si, par exemple, le terrain ou bâtiment 
sur lequel le plaignant prétendrait qu'un maire 
a commis des actes arbitraireé, fait entre eux la 
matière d'un procès, il est nécessaire que les tri- 
naux prononcent d'abord sur cetle action de re- 
vendication; car si la commune était réellement 
propriétaire, le maire u'aurait fait qu'user qu'un 
droitlégitime. 

Le conseil-d'état impérial motivait ses décisions 
de refus. Mais sur la fin de Ia restauration, com- 
me aujourd'hui, le conseil-d'état se contente d'ex- 
primer, même pour les autorisations à fins civi- 
les, qu'il n'y a pas de motifs sufjisants. Cetle 
sèche absolution estun prononcé de bon plaisir- 

A tout prendre, le conseil impérial, malgró le 
despotisme de Napoléon, était plus indépendant 
dans son caractère, plus sage dans ses réso- 
lutions, moins courbé sous la verge des ministres, 
moins travaillé de petites passions et de méticu- 
leux préjugés que les conseils de Charles X et de 
Louis-Philippe. Maio les progrès de la comptabi- 
lité financière, la régularisation successive des 
procédés de radministratíon, et surtout la sui^ 
veillance de cette presse qui fait la police des ad- 
ministrés dans tous les coins de la France, qui ne 
dort ni la nuit ni le jour, et qui, par ses mille 
trompettes, dénonce tous les abus, ont rendu les 
cas d'autorisation beaucoup moins fréquents. La 
presse met en jugement devant l'opinion, lesagonts 
du gouvernement qui prévariquent, qui fraudenl 
FÉtat, qui vexent les citoyens, quicommetlentdes 
actes arbitraires. J'appréhendcraisfort,à la vérité, 
queleshautscoupables,des ministreslâcheset pré- 
ricateursctquivoleraient en grand,qui fripponne- 
raientsurles marchés,qui bumilieraient le frontde 
lapatriesous le knoul sacrédesompereurs,qui in- 
carcéreraient la liberté, baillonneraient la presse, 
vexeraient les citoyens, netrouvassent, dans le sein 
des législaturos une absolution triomphante , tant 
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les passions politiques enivrent et font chance- 
ler le jugement de nos assemblées actuelles! 
Mais je dois convenirque les petits exacteurs, les 
agents d'abus de seconde main ne sont pas aussi 
multipliés que du temps de Tempire. 

Aussi Ton ne trouverait plus, même en cher- 
chant bien, autant de maires poursuivispour avoir 
exercé, sans qualilé, des fonctions publiques; 
prononcé, exigé et partagé avec des complices des 
amendes pour de prétendus délits; provoque ou 
commis des excès, violences ou résistances envers 
les agents de la force armée; favorisé des dilapi- 
dations et vols; disparu avec des receites; empô- 
ché, par abus d'autorité, des gardes de dresser 
des rapporls; brisé des scellés apposés sur des 
titres et propriétés; lacéré des registres; établi et 
perçu, à Taide de faux rôles, des taxes arbitraires; 
vendu des terrains communaux sans autorisation 
légale; retenu des baux, titres et registres de 
pauvres ou de contributions; détourné des fer- 
mages et reçu de 1'argent pour des enregislremeuts 
omis; usurpé sur les fonctions judiciaires, et pro- 
noncé des condatnnations illégales, amendes et 
exécutions; refusé de rendre le compte pécuniaire 
de leur administralion, 

Ces exaclions, ces violences, ces dénis de jus- 
tice, ces abus d'autorité ne se coramettent guère, 
avec une si grande variété et une si grande abon- 
dance, que dans les pays et dans les temps oü la 
presse eslmuelte. 

La loi punit les crimes et délits des fonction- 
naires. La liberté de la presse les prévient. Assise 
au seuil de la chaumière, elle en défend l'entrée 
à 1'arbitraire du pouvoir. Assise sur les marches 
des palais, elle agite le sommeil des ministres pré- 
varicateurs. Mais quelque soit le zèle et 1'aniver- 
salité de sa vigitance, il y a toujoursdes abus qui 
lui échappent; il y a des lieux reculés oü elle ne 
pénètre pas; il y a de ses organes qu'on fausse ou 
qu'on intimide; il y a de ses plainles qui expireut 
dans Toubli; il y a des agents du gouvernement 
dont sa voix ne peut remuer Ia conscience, que la 
cupidité travaille, que la baine emporte; qui se 
jouent de la vanité d'une punition morale, et que 
rapplication des pénalités malérielles peut seule 
retenir. II faut donc, à côté des avertissemenls 
préventifs de la presse, placer larépression d'une 
responsabilité criminelle et civile. 

Les fonctionnaires ne peuvent rester sans dé- 
lonse dans 1'exercicepublic de leurs pouvoirs. Les 
citoyens ne peuvent rester sans action conlre les 
crimes et délits des fonctionnaires. Cest a proteger 
ce double intérêt qu'une bonne législalion doit 
s'appliquer. Timon. 

HESTAURATION. Je ne puis me défendre 
en écrivant ce mot d^n senliment profond de 
douleur et d^mertume ; ce mot est à la fois un 
principe et une hisloire : lusioirw dcdéfaites, de 
crimes, de vengeances et de réactions, histoire dé- 
solante qu'il faut résumer rapidement pourraieux 
monlrer combien le principe qu'elle développe est 
odieux. Cette histoire elle-môme s'encadre entre 
deux faits supérieursqui dessinenl à grands traits 

son caractère : les traités de 1815, lesordonnan- 
ces de 1830. Entre ces deux dates, des oscillations 
diverses, une attaque audacieuse et violente, ou 
des manceuvres cauteleuses et dérobées suivant 
que le pouvoir est manié par des hommes entre- 
prenants ou par des intelligences sur lesquelles 
pèsent le poidsdu temps et les tendances du pays; 
mais au milieu de ces variations passagères,'la 
même ligne se trace et se poursuit; les traités de 
I8IS avaient morceléleterritoire delaRévolution, 
ils avaient diminué sa base, affaibli sa puissance 
matérielle; les lois et les institutions qu'on essaya 
d'implanter sur ce territoire morcelé continuaient 
au point de vue politique et moral Poeuvre de 
destruction accomplie sons le rapport matériel, 
jusqu'à ce que Ton cruí pouvoir tenter le dernier 
coup et briser en 1830 les derniers leviers que la 
Révolution conservait encore. Entre les traités de 
1813 et les ordonnances de 1830 il n'yadonc pas 
de solutionde continuité ; la même pensée a ins- 
piré les deux actes , le même principe enchaine les 
deux événements, et ce principe il s'appelle la 
Contre-Révolution 1 

Qu'a-t-elle faitdurant ces quinze annéeslquels 
crimes se rcvèlent sous ce mot de Reslauration? 
Cest ce que rhistoire va nous dire : affaiblisse- 
ment de la puissance extérieure de la France; af- 
faiblissement de sa puissance morale. Rappelons 
en peu de mots les tristes preuves de cette dou- 
ble vérité. 

Les Traités de 1813. 
Le drame de Waterloo était fini, drame terrible 

oü se jouaient les destinées de 1'Europe. L'armée 
française vaincue s'était repliée sur Paris, les é- 
trangers la suivaient : déjà une convenlion mili- 
taire conclue entre Davoust,Wellington et Blücher 
avait ordonné une suspension d'armes, et nos 
vieux soldats devaient seretirer derrière la Loire. 
La capitale était mise en état desiége. Louis XVIU 
y rentre et la même nuitdes gensarmés viennent 
fermer lessalles oü s'assemblent les chambres lé- 
gislalives. L'étranger souille encore une fois les 
rues de Paris, et lout prend un aspect lugubre de 
terreuretde vengeance.Des ordonnances de pros- 
cription frappent noa plus illustres généraux, Pan- 
cienne armée est licenciée, on attaque à la fois la 
liberté individuelle et la liberté d^crire, et pen- 
dam ce temps Pesprit de fureur se déchaine dans 
le midi, les vieilles factions se réveillent, la no- 
blesse releve parlout ses écussons brisés, enfin 
une chambre législative sort du milieu de cet 
atmoaphère enflammée et commence par Ia loi 
cette réaction forcenée que la victoire inspire 
toujours aux partis faibles. 

Cest au milieu de ces circomtances que l'on 
signe à Paris cet odieux traité de paix conclu 
entre Ia France d'une part, PAutriche, Ia Russie, 
la Prusseet PAngleterre de Pautre. 

11 y avait à peine un an que les mêmes puissan- 
ces avaient signé un premier traité de paix du 30 
mai 1814, dont il faut rappeler les principales dis- 
positions, car elles prouveront par quelle séria 
rapide d'u,;urpationscupidesetdéloyales, les puis- 
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sances soiit arrivées à Ia dásastreuse convention 
Tédigée le 30 novembre à Paris. 

Ilavait ótéstipulé le30 mai 1814, quelaFran- 
ce reprenait los limites qu'elle avail au lcr jau- 
vier 1792 , mais qu'on y ajoutait une extension 
de territoirequi agrandissait lesdépartementsdes 
Ardennes, de la Moselle, du Bas-Rhin, de 1'Ain, et 
qui annexait une partie de la Savoie. La France 
rentrait en possession des colonies, pêcheries, 
comptoirs et établisseinents de tout genre qu'elle 
possédait en 1792 dans les mersetlecontinentde 
1'Amérique. La Suède luirehdait la Guadeloupe, 
mais 1'Angleterre avait rexendiqué sans droit au- 
cun, Tabago, Sainte-Lucie et rile-do-Franoe. Les 
gouvernements du reste renoncèrent à réclamer 
aucune somme pour les frais de la longue guorre 
qui durait depuis près d'un quart de siècle. 

Cétait là sans doute une perte assez cruelle pour 
notre pays ; ses frontières étaient rétrécies, sa 
puissance considérablementdiminuée, mais après 
d'aussi terribles revers, il fallait subir cette condi- 
lion dela défaite. Malheureusement, les choses ne 
devaient pasen rester là. Cependant cette conven- 
tion était solennelle, les puissancesPavaientsignée 
après réflexion, et nousen donnerons une prenve 
evidente en citant Ia déolaration qu'elles publiè- 
rent deconcert au mument oü elles appnrent que 
Napoléon sorti en fugitif de l'ile d'Elbo rentrait en 
France comme un triomphaleur : 

« Elles ( les puissances) déclarent en mêrne 
lemps que fermement résolties de maintenir in- 
tacts les traités de Paris du 30 mai 181-4 et les 
dispositions sanctionnées par ce traité, et celles 
qu'elles ont arrètéos ou qu'elles arrôteront encore 
pour le compléter et le consolider, elles emploie- 
ronttousleurs moyens et réuniront tous leurs cf- 
forls pour la paix genérale, objet des voeux de 
tonle l'Europe,et vceux constantsde leurs travaux 
ne soit pas troublée de nouveau.... (Déclaration 
des buit puissances róunies au congrès de Vienne, 
13 mars 181S.) 

Elles étaient donc réunies au congrès de Vienne, 
et c'est de là qu'elles exprimaient leur intenlion 
de maintenir le traité de 1814 : maisdéjà ces pre- 
mières stipulations sàílaient abimées dans le gouí- 
fre que 1'ambition et la cupidité creusaient à l'en- 
vi. On avait appelé tous les peuples à une im- 
mense croisade contre Napoléon, et pour prix de 
leur dévoüment, on leur promettait, enl813, la 
magnifique récompense de 1'émancipation et de 
la liberte. Aujourd'hui il ne s'agit plus que 
de river des fers, de spolier des territoires, de 
parquer et piller des ames. 

La Russie s'empare du duche de Varsovie, se 
placo à douzc lieues de Vienne, et consent à s'ar- 
rôter à la Silésie, bien süre qu'avec une telle posi- 
tion elle pèscà la fois surla Prusseetsur PAutri- 
che , et qu'elle présente de loin, à PAIlemagne 
entière, la poinle de la lance de ses cosaques. 

La Prusse, que le dix-huilième siècle avail vue 
s'élever peu à peu, et se grossir à force de vio- 
lences; la Prusse n'est pas satisfaite qu'on lui ait 
rendu tout cequ'elle possédait avant la défaite de 
léna: la voila qui sànnpare de la plus bcllo moitié 
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de la Saxe; elle confisque 1'échancrure de la Po- 
logne, connue sous le nom de duché de Posen ; 
la Westphalie et laFranconie sontencore asa con- 
venance, et comme si ce n'était pas assez, elle 
s'insinue jusqu'aux portes de la France, traverse 
leRhin, s'installe sur la rive gaúche sur une lon- 
gueur de quatre-vingt-dix lieues et une largeur 
moyenne de quinze lieues. Cent ans auparavant 
elle ne possédait pas deux millionLd'ames: grâce 
à cette invasion qui va des bords du Niémen au 
littoral de la France , elle compte aujourddiui 
quinze millions d'ames et poursuit sans relàche 
sun système d'envahissement. 

Lbíutriohe, cette vieille habituée de la défaite, 
1'Autriche qui ne s'est jamais miseen ligne depuis 
vingt-deux ans sans avoir été vaincue, bafouée, 
dispersée , abattue ; 1'Autriche, arrivée si tard , 
croyez-vous qu'elle sera plus modeste ? Loin de 
là, elle est avec PAngleterre la plus àpre à Ia cu- 
rée. On lui redonne tous les territoires qu'elle 
avait abandonnés par trois traités: celui de Lu- 
néville en 1801, celui de Presbourg enlSOS, celui 
do Vienne en 1809 ; on remonte pour elle le cours 
du temps et on lui rend tout ce qu'elle avait avant 
le traité de Campo-Formio (1797). Ce n'est pas 
assez, il faut aussi que la guerre lui profito : il ne 
s'agit pas seulement pour elle de reprendre tous 
les états vénitiens sur les deux rives de 1'Adria- 
tique, les vallées de la Yalteline, do Rormio, de 
Chiarama, elle s'empare , en outre, de Alilan , 
Rergame, Mantoue, Rovigo ; elle tient 1'Italie en- 
tière sous sa domination, et de Salsbourg elle 
s'étond jusqu'à Inspruck, et vient à sou tours'ap- 
puyer au Rhin par un angle de ses états... 

Et 1'Angleterre ! ob ! no parlons pas d'elle, elle 
se contente de joter un prince de sa racc au centre 
de PAIlemagne, et puis elle fait bon marché du 
continent. Alais voyez sa main, c'est elle qui par- 
tout trace les ligues, c'est la main impure de Cas- 
tlereagh, cette main qui ne se puriliera pas en 
lui coupant la gorge, c'est elle qui soutient 
la cupidité de toutes les prétentions , pourvu 
qiPelles nuisent à la France: elle abandonne la 
terrc aux autres, mais elle garde ou elle acquiert 
sur toutes les mers du globe tous lespointsimpor- 
lants, soit pour la guerre, soit pour le com merco. 
Nous no pouvons pas détailler sa pari du butin, 
elle est immense ; elle touche à Ia fois à tous les 
continentSjà toutes les mers inlérieures, à 1'Océan 
qui baigne Punivers. Ces traités lui valent le mo- 
nopole du mondo cnlier: elle n'en est pas satis- 
faite et elle réclame Pintérôt dcssommes qu'elle a 
fournies pour alimenter la coalition !... 

Au milieu de ces déprédations, ne demandei 
pas ce que deviennent les promesses de liberlé, 
ne parlez pas des droits des populations, ne mon- 
trez pas les antipathies naturelles qu'on agglo- 
mère sous Ia même oppression : il n'y a ni peu- 
ples ni droits, il y a des forts qui dévorent et des 
faibles qui sont dévorés ; Pambition est seule 
consullée dans le partagc des territoires; nulle 
convenance de meeurs; on accouple violemment 
PAulíichien au Milanais commc au Hongrois, le 
Polonais ou Franconien, le Prussieu au Saxon, ot 
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dans ce pêle-môle qu^ crée te rut sauvage de la 
cupidilé, il n'y a qu'un mobiie qui domine, c'est 
la nécessité de démanteler, de ruiner laFrance 
révolutionnaire, et de mettre garnison au nom de 
la Sainte-AIliance partout oü nos idées avaient 
pénétré... 

II ue restait plus qu'à porter le dernierconp au 
íbyer même de ces idées, et le traité de Paris du 
20 novembrefint compléter cette oeuvre infâme. 
II n'est plus question des limites accordées en 
1814 ; nos fronlières sont encore refoulées ; nolre 
territoire rétréci; on nous enlève au nord tout le 
duché de Bouillon et les forteresses de Philippe- 
ville, Mariembourg, Sarrelouis elLandau. A 1'est, 
on cède le pays de Gex à la Suisse et l'on resserre 
notre douane à 1'ouest du Jura. Le département 
du Mont-Blanc, laissé à la France en 1 BIi, est re- 
mis au roí de Sardaigne. On déclare que les for- 
tiíications d'Huningue seront démolies et ne 
pourront être relevées. La France est imposée à 
SEPT CENT MILLIONS, pour payer les frais de la 
gucrre, et comme si cet impôt n^tait pas assez 
lourd, on la condamne à recevoir, nourrir et en- 
tretenir un corps de troupes alliées forl de cent 
ciuquantc mille hommes, qui se place le long de 
ses frontières pour la tenir comme dans un Laza- 
ret. Ce corps est placé dans dix-sept villes for- 
lifiées, et en même temps on défend au gouver- 
nement de mettre plus de vingt-deux mille hom- 
mes dans les vingt-six places appartenantau ter- 
ritoire occupé. La France est tenue de donner à 
ces cent cinquante mille hommes le logement, le 
chaufíage, 1'éclairage et les vivres en nature ; do 
manière que lenombre des ralions, soit de deux 
cent mille pour les hommes, et de cinquante 
mille pour les chevaux. En oulre, elle s'obligc à 
payer la solde , 1'équipement, Phabillement et 
tous les objets nécessaires, moyennant cinquante 
millions paran payables de mois en mois. Enfin, 
les nouvelles Irontières imposées à notre pays 
produisent, en population, une perte de six cent 
mille ames, réparties sur les dópartements du 
Nord, des Ardennes, de la Moselle, du Bas-Rhiu 
et du Mont-Blanc. La France perd en territoire 
vingt lieues carrées, et on lui enleve, en outre, 
Sainl-Domingue, Sainte-Lucie, Tabago et 1'Ile de 
France. 

Pétouffe en achevant cette honteuse nomen- 
clature. Cesl le traité le plus violent, le plus 
désastreux dont nos annales fassent menlion. II 
faut remonler au quatorzième siècle, à 1'odieux 
traité de Brétigny pour trouver quelque chose 
d'analogue. L^rgent a été payé : onze cent mil- 
lions ont été donnés à la coalition, la deite 
pécuniaire est acquittée. La deite d'honneur, 
quand 1c sera-l-elle? II y a vingt-six ans que la 
France a été traitée comme ces anciens prison- 
niers du moyen âge qu'on dépouillait de leurs 
vôtements, et que l'on promenait les boulets au 
pied, la corde au cou, la tête rasée jusqu^ux 
lieux oü ils payaient leur rançou. Oui, il y a 
vingt-six ans que notre pays traine ce boulet des 
traités de 1815! Ah! les nalions ne supportent 
pas impunémentpendautplus d'un quartde siècle 
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une telleflétrissuremorale! Use faitdansles ames 
je ne sais quel travail de làcheté et d'abruiisse- 
ment qui les rend insensibles et impuissantes! II 
y a ving-six ans! Et cependant le peupie a pro- 
testé depuis par une révolutior,! Prõtestation 
avortée, convulsion de trois jours si bien exploi- 
tée par un nouveau pouvoir sorti de la poussière 
de juillet à Paide de ce spasme populaire! 

Ah! que les générations qui nous suivront étu- 
dient bien ce testament de nos faiblesses, et 
que, retrempées aux souvenirs brillants de notre 
histoire, elles lisenl et rclisent ce traité de Paris 
du 20 novembre, ces traités de Vienne du 9 juin 
1815! Qu^lles les lisent en píaignant ce malheu- 
reux pays épuiséqui succombait devant TEurope 
entièrearmée contre lui; qu'eiles les lisent en 
dédaignant notre génération efflanquée etb&tarde 
qui n'a pas su déchirer à la face de 1'Eurppo ce 
monument de notre houte et de nos malheurs ; 
que la France, maitresse d'elle-même, le détruise 
enfin pour toujours. Nous ne le demandons pas 
comme-une réaction de la gloire contre ladéfaite 
ou comme une représaille de vaincus, nous le 
demandons au coniraire comme une protestation 
de Ia justice, comme la réaction des príncipes de 
la Révolution auxquels on a porté une atteinle 
si rude par le morcellement du territoire et par 
ralfaiblissement matériel du pays. 

Cest donc là le point de départ de la Restau- 
ration : la contre-révolution européennelui donne 
la France à exploiter, à surveiller, à faire rétro- 
grader dans les voies du despotismo; voyons 
comment la branche ainée répond auxordres de 
PEurope. 

LOIS rllINCIPALES DE LA RESTAÜRATION. — II 
était facile à PEurope coalisée et victorieuse de 
morceler le territoire de la Révolution. La Franco 
épuisée par ses victoires comme par ses revers ne 
pouvait plus opposer la force à la force; mais Poeu- 
vre contre-révolutionnaire n'était pas accomplie. 
Le plus ardu restait à faire. II fallait changerles 
habitudes, lesmoeurs, les idéesde vingt-huitmil- 
lions d'hommes , qui pouvaient en peu de temps 
reprendro assez d'énergie pour mettre en pous- 
sière les instruments de la réaction. Substituer 
tout d'un coup Pancien régime au régime nou- 
veau, tfétait une tentalive trop hardie et qui pou- 
vait tout compromettre. Les Bourbons revenaient 
dans un pays qui nc les connaissait pas. Ils 
rentraient sous la protection des baíonnettes 
étrangôres et avec Pescorte de ces vieux émigrés 
odieuxà la France, à laquelle ils venaient imposer 
leurs prétentionsoutre-cuidantes, leurs modesri- 
dicules, et Pinsupportable orgueil des ci-dcvant. 
La légitimité avait été détruito et la souveraineté 
du peuplc proclamée; Paristocratie avait vu tout 
sou matériel feodal jetó par terre; la propriété 
avait reçu une nouvelle assiette , la France, par- 
tagée en départements et régie par le code civil, 
avait pris un nouvèl aspecl; le clergé avait été 
réduit à sa véritable fonction , celle d'officier de 
morale: il fallait recréer la légitimité, recoustruiru 
Paristocratie, rendre au clergé sa prépondérance, 
blesser tous les inlérêtsque Puniformité et Péga- 
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li té des lois avaient engendres et proteges, eflacer 
les idées qui avaient produit ces intérêts, chan- 
ger les moeurs qui étaient nées de ces idées. II fal- 
lait soulever et renverser un édifice que Ia Révo- 
lution avait profondément implanté dans losol, 
et que 1c poids du temps avait consolide et af- 
fermi. 

Entreprise impuissante, à laquelle toute la force 
de TEurope n'aurait pas suíli. Aussi arriva-t-il 
alors ce qu'on avait vu déjà cn Angleterre à la 
restauration de Charles II. La lutte entre les prín- 
cipes anciens et les príncipes nouveaux com- 
mençadòs la première heure, et cette lutte passa 
des príncipes aux hommes. Parmi ceux qui te- 
naient le pouvoir ou qui avaient 1c droit d'y pré- 
tendre , les uns plus intelligents et plus habiles 
voulaient agir avcc prudcnce, étendre peu à peu 
les conquêtes de la contre-révolution, cerner et 
tourner la place au lieu de 1'cnlever d'assaut: 
coux-ci étaient pour les compromis. Les autres, 
plus audacieux et plus convaincus, livraient har- 
diment la bataille, ouvraient la brèche et vou- 
laient emporler de vive force la citadelle qui leur 
résistait. 

Cest là toute 1'histoire de ces quinze ans. Elle 
s'ouvre par la Charte, qui était à la fois une con- 
cession et une réaction. Les uns voulurent la dé- 
velopper dans le premier sens, les autres 1'inter- 
prétèrent dans le second. Au lieu d'éteindre Ia 
lutte, elle en apportait tous les germes, elle de- 
vait les féconder iusqu'au jour oü la question se 
poserait par les armes entre 1'ancien régime et le 
nouveau. 

Les trois premières années de la Restauration 
présentèrent le tableau synoptique de cette guerre 
intérieure. Résumons-les donc sommairement. 

La légitimité, 1'aristocratie et le clergé font 
enscmble leur invasion dans le pays : leurs pen- 
sées, leurs désirs, leurs passions se dessinentdans. 
toute leur nuditó. La monarcbiedébute par la 
proscriplion. Dix-neuf généraux sont traduits 
devanl les conseils de guerre : trenle-bujt autres 
sont cxilés ou soumisà la surveillance de la police. 
On verse le sang de Ncy, de Labédoyère , do Mou- 
ton-Duvernet. Aceite ordonnance du 24 juillet, 
les nobleset les pròtres du Midi répondent par des 
assassinais. Le marechal Drune est arrètéen plein 
jour dans une auberge d'Avignon; une populace, 
soulevée par les royalistes, entoure la maison,pé- 
nclre dans sou appartement,s'emparo dece brave 
soldat; son corps est horriblcment lacéré, on le 
traine dans les rues, on le jotte dans le Rhône, et 
le cadavrc, rejetó par le mouvement des eaux, 
reste dcux jours sans sépulture. Dix jours après, 
Toulouse offrc lo môme spcctaclc : la maison du 
général Ramel est entourée par la lie de la po- 
pulation qu'exoitent les nubles du lieu. Après des 
cris atrocos, on parvient jusqu'au général, qu'on 
cgorge d'une manière horrible, et Pun des assas- 
sinspromène le bras de la victime qu'il a coupé 
au milicu des applaudissementsdcs royalistes, et 
pendant que leurs femmes agitent aux fenètres 
leurs mouchoirs blancs. Plusieurs années se pas- 
gent sans qu'on puisse avoir justice, Cl cette jus- 

tice ne sai t pas découvrir les vrais coupables, oti 
bien elle les couvre do son indulgence. Dans le 
même mois, le général Lagarde est assassine á 
Nimes, au moment oii il présidait à 1'ouverlure du 
templo des protestants. A ces meurtres de la fu- 
reur, se joigncnt les meurtres juridiques. 

Cest donc par le sang que s'installc la vieille 
raonarchie. Et pendant ce temps, la loi protege et 
consacre la vcngeance. Le 9 novert.bre -1815, la 
chambre vote un projet qui punit de la déporta- 
tion toides personnes coupables de cms, de dis- 
co ws, d'écrits qui auront exprimé Ia menace 
d'un atientat contre le roí ou les personnes de 
safamille, qui auront excite à s'armer contre 
1'autorité royale, qui auront proposé, directe- 
mentou ikdirectemekt, le renversement du gou- 
vernement, alors mè.me que ces tentatives k'au- 
RAIENT ÉTÉ SÜIVIES D'AUCUN EFFET, ET ipAURAIENT 
été liées a AUCUN COMPLOT. Peine de ladéporla- 
tion contre ceux qui auront arboré unautre dra- 
peau que le drapeau blanc. Vient ensuite une 
série de dispositions pénales pour des délits qui 
doivent êtro jugés par la police correclionnelle : 
emprisonnement de cinq ans, interdiction des 
droits civiques , surveillance de la haute police 
pour un geste, une parole, un voeu. La loi des 
suspects était renouvelée. Puis, comme les juri- 
dictionsordinairesparaissaient troplentes,on créc 
la juridiction expéditive desCours prévôtales. (V. 
ce mot) Cette même chambre décrète sa fameuse 
amnistie, qui n'estqu'une nomenclature depros- 
criptions.La liberté individuelle est frappée comme 
la liberté de la presse.Tous les services publies sont 
désorganisés et livres au pillage cies nouveaux ve- 
nus. En même-temps on substitue à Puni té de 
PInstitut quatro académies formant corps à part; 
on licencie Pécole Poytechnique; Parmée est ren- 
voyée et persécutée dans ses foyers. De nouveaux 
impôts frappentla consommation; des nuées d'a- 
gents de police se répandent sur tout le sol, et à 
lour suite naissent les accusations et les procès. 
II est impossible de reproduire toutes les fureurs, 
toules les vengeances de ce temps de haine et 
d'exaltation. La chambre qui prolongea ce règno 
de la terreur fut appelée du nom de chambre 
introuvable : c'est la chambre íidèle qu'il aurait 
faliu la nommer. 

Cependant cette effroyable réaction commcnçait 
à révolter le pays : les habiles voulurent y mettre 
unterme, et, au mois de novcrnbre 181G, un de 
leurs organes àlachambredespairsécrivait, dans 
une adresse au roi, ces paroles remarquables : 
<i La force n'est plus que dans la modéralion, 
» Vhahileté que dans la prudence. Si c'est un 
» grand crime d'avoir précipité au-delà des bornes 
» de la sagesse et de la prudence lo mouvement 
» donné par le siècle, ce serail un grand tort do 
» ne pas suivro ce mouvement jusqu'aux limites 
» fixées par la raison. » 

Voilà le plan des habiles. Mais cependant, s'il 
tempérait Pcxécution des lois violentes, il nedon- 
nait au jvays aucune de ses garanties; la liberté 
individuelle estsoumiso au caprice de Parbilraire 
niiaistériel, la censuro subsiste pour la presse, 
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íiusurroction de Grenoble, mystérieuse conspira- 
tion qui est encore enveloppée dans Tombre; celte 
insurrection de trois cents paysans qui croyaient 
aller à une féte (1), est punie avec une sauvage 
barbárie. La cour prévôtale frappe de son poi- 
giiard cent dix personnes. Le même fait, la même 
cruaulé se reiiouvellent pour les aífaires de Lyon. 
Ser deux cent cinquante hommes faisanl partie 
d'un rasseniyement,cent cinquante sonl traduits 
cn jugement, et cent dix condamnésà despeiues 
alllictives et infamantes. Au nombre des con- 
damnés à mort on voit passer sur le fatal tombe- 
reau un enfant de seize ans, coupable d'ane 
simple menace d'assassinai; et à côté de lui un 
portefaix qui avait porté, dans une direction con- 
traire à l'endroit du rassemblement, uií paquet 
dont ilignorait le contenu, et qui se trouvaitren- 
fermer des cartouches (2). 

Ces faits odieux, on les oublie: il faut les rappeler 
sans cesse à ceux qui vantent le gouvernement 
monarchique comme un modele de justice et de 
modération. Les fureurs donc ne s'épuisaient pas; 
mais la patience publique était à bout. Alors fut 
rendue la loi des élections duS février,qui amenaà 
la chambre des députés imbus des idées nouvelles. 
Ceux-ci arrêtèrent pour quelque temps le pouvoir; 
mais Ia pensée contre-révolutionnaire repritbien- 
tôt le dessus. 

Pendant qu'on faisait pour la monarchie ces lois 
féroces qui devaient la sauver par la crainte, Pa- 
ri stocra lie et le clergé essayaient de reprendre 
leur ancienne position. L'hérédi(é de la pairieétait 
rétablie; quatre-vingt-treize pairs nouveaux avaien t 
été choisis parmi les nobles émigrés; on avait en 
même temps constitué les majorats. D'un autre 
côté, la cour de Rome exigeait un nouveau con- 
cordai; il fallail ériger quarante-deux nouveaux 
siéges, nommer aulant d'évôques qu'il y en avait 
avanl la Révolution, et assurerPexistence des prê- 
tres et de TEglise par une dotation fixe en ren- 
tes ou biens de VEtat (3). L'éducation était peu à 
peu remise aux mains des prêtres; une ordon- 
nance avait autorisé la congrégation des Pòres de 
la mission, et déjà ils se répandaient dans tous les 
pays pour éteindre les lumières et rallumer le 
feu, suivant 1'énergique expression de notre poete. 
Des fonds considérables étaient accordés pour les 
grands et petits séminaires. 

Ainsi, même sous le ministère des prudents et 
des habiles, la force du príncipe entrainait de fa- 
lales conséqnences. Mais les habiles furent à leifr 
tour renversés. Le meurtre du duc de Berry mar- 
qua une ère nouvelle dans Ia réacíion; et cette Íbis, 
moins effrénée , moins sanglante pour les per- 
sonnes, elle fut plus entreprenante, plus sévère 
pour les institulions. Tout fut attaqué par la lon- 
gueadminislration de M. deVillèle: il indemnisa les 
émigrés cn leurdonnant un milliard ; il dénatura 
les élections par le double voto, le caractèro mobile 
de la représentation nationale par la septennalité; 

(t) Expression de M. Decaio à la chambre des dCpulés, 
icssion de 1816. 

(2) Voir le discours de Camillo Jordan (avril 1817). 
(3) 16 juillel 1817. 

il cssaya de recréer raucienne propfiété par un 
système de douanes et d'économie polilique qui 
protégeait tous les priviléges; il voulut détruire 
les conditions de Ia famille par la loi d'ainesse; il 
rétablit la corporation des jésuites; il rétablit un 
évêché par département; la presse fut atlaquée de 
nouveau par un projet de loi connu sous le nom de 
loi d^amour; en un mot, dans toutes les partios 
de 1'organisation politique et sociale, la contre-ré- 
volulion s'infiltrait par Paction des lois. 

Mais les idées y résistaient comme les moeurs, 
et le ministère Villèle lomba à son tour devant 
1'opinion publique. Quoique alfaiblie par la légis- 
lation, la bourgeoisie retrempait ses forces et ap- 
pelait à elle le peuple, qui ne lui a jamais man- 
que. La lutte était devenue forraidable : quelques 
mois d'un ministère semi-libéral ajoutèrent en- 
core à sa puissance; elle était en mesure de com- 
battre la tête haute lorsque Charles X défia Ia France 
en donnant la présidence du conseil à M. de Poli- 
gnac, le ministère de la guerre à Bourmont. C'é- 
tait le dernier triomphe de la conlre-révolution , 
c'était le dernier coup de la partie. Les ordon- 
nances 1'engagèrent, et le peuple la gagna! 

Telle est 1'analyse rapide de cette histoire que 
nous avons vue et dont nous avons souflert. Lo 
mal que Ia Restauration a fait au pays, tout le 
monde le sait : le bien qui s'est développé sous 
son regime, c'est à 1'intelligcnce , à 1'activité do la 
population qu'il est dü. Toulefois, je n'hésite pas 
à le dire, au milieu de ces luttesacharnées entre 
1'ancien regime et la bourgeoisie, il se faisait uu 
notable progrès dans les esprils. En dehors des faits 
présents grandissait une génération que la réac- 
tion contre-révolutionnaire portait de préférence 
auxétudes des grandes choses que la Révolution 
avait créées. Bs en nourrissaient leurs esprits, et 
quand rinsurrection fut victorieuse, on vit naitre 
un nouveau parti qui, en raltachant la chaíne bri- 
sée des traditions, posa neltement et hardiment 
la doctrinc révolutionnaire en face de ces transac- 
tions bfitardes qui devaient encore prolonger la 
lutte au lieu de la finir. Cest lã sans doute une 
compensation faible, et d'autant plus faible, que 
Ia minorité n'avait d^utre force que celle de ses 
idées. Mais ces idées ont fait leur chemin et le 
poursuivent; ces idées se sont enrichies de tous 
les développements que la science .est venue y ap- 
porler ; et aujourd'hui, courbée sous un regime 
transitoire et décevant, la France commence à 
comprendro que, pour les nalions comme pour les 
individus, il n'y a pas de compromis entre le vrai 
et le faux, qu'il faut choisir enfin entre l'un de ces 
deux principes : la Révolution ou la Contre-Révo- 
lution, le regime démocratique ou le régime de Ia 
Restauration. Aumand Mariiast. 

UÉTORSION. Cest une sorte de représaille 
qui consiste à établir, à 1'égard d'étrangers rési- 
dant chcz nous, ou ayant des rapports avec nous, 
Ia même légisjlation que le gouvernement de ces 
mêmes étrangers établit dans son pays à Fegard 
de nos nalionaux. Si, par exemple, les Français 
étaient soumis cn Espagne au droit d'aubaine. 
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nous poumons confisquei' les biens des Espagnols 
dècédés sur notre territoire. Ce serait une appli- 
cation du príncipe de Rétorsion. 

Nous avons à dire du droil de Rétorsion ce que 
nous avons dit des représailles en general. Cest 
un des moyens que les nations, forcées de se faire 
justice à elles-mêrnes, sont quelquefois obligées 
d'eniployer, et qui ontcela d'utile qu'ils amènent 
souventcontre lesgouvernementsiniques uneréac- 
lion salutaire de leurs propres sujeis. Nous ajou- 
terons que la Rétorsion qui constitue des repré- 
sailles a moins de danger et d'inconvénients que 
les représailles de fait, en ce qu'elle est moins 
passionnée , et, par conséquent, moins enlachéc 
de ces violences qui éloignent le retour de la paix. 

J. B. 
RETRAITE. Lorsque épuisé par l'âge, un 

agent du gouvernement ne peut plus rendre de 
services, on le met à la Retraite. L'époque de la 
Retrai te commence généralement,en France, après 
trente années de service révolues. Tous les fonc- 
tionnaires publics sont assujétis à cette règle: 
passé un certain âge, ils sont virtuellement démis 
do leur emploi. 

Une seule íbnction est exceptée : la royauté. 
Les ministres aussi peuvent exercer le pouvoir à 
toutâge. Parquel motif cette exception? Nesem- 
ble-t-il pas, au contraire, que, plus la fonction 
est importante, et plus le ibnctionnaire devrait 
jouir de Ia plénitude de ses facultes? Les vieil- 
lards, en eífet, sont le íléau des paysqu'ilsgou- 
vernent. Ce fléau a particulièment pésé sur la 
Franco. Chacun sait ce que valut à nos pères la 
vieillesse de Louis XIV. Après lui, ce fut un an- 
tro vioillard, le cardinalde Fleury : il inaugura le 
règne de Louis XV. Devenu vieux à sou lour, ce 
royal débauché n'eut d'autre soin, d'autre souci 
que de faire durer sa monarchie autant que sa 
personne.«Après moi, disait ce vieil égoiste, Berry 
s'ari"ürigcra comme il pourra.» Engagé malgré lui 
dans la guerre, il la termina en signant lesinfà- 
mes trailés de 63, triste et désastreux modele 
des traités de Í81S, et il lui faut rendre cette 
justice que tant qu'il vécut il fit honneur àsa 
signature. Après lui, son successeur eut pour mi- 
nistre M. de Maurcpas. M. de Maurepas avaitplus 
do 80 ans ; — il no tint pas à lui que la France 
ne gardàt la neutralité dans la guerre de l'in- 
surrection américaine. Depuis, nous avons eu 
Louis XVIII et Charles X. On sait ce qu'il est ad- 
venu de la France sous leur gouvernement. 

Les gouvernemenls qui ont Télection pourprin- 
cipe ne soni point sujets à ces inconvénients. 
Quand un homme a fait son temps et que 1'ílge a 
glacé ou amoindri ses facultés, on le laisse dans 
le repôs qui est pour lui lout à la fois un besoin et 
un devoir. E. D, 

UÉTROACTIVITÉ. La loi ne dispose que 
pour Favcnir ; cllo n'a point d'eírel rétroactif. 

Cest ainsi que le Code civil pose et définit un 
príncipe admis généralement dans toutes les lógis- 
latious. L'üffice des lois est do régler Favenir; le 
passé iFcst plus on leur pouvoir. 

La libertécivile consiste dans le droit de faire ce 
que la loi no prohibe pas. Toutcequi Cest pas dé- 
fendu, est permis. Que deviendrait donc la liberte 
civile,si le citoyen pouvait craindre qu'uprès coup 
il serait exposó au danger d'èlrerecherché dans ses 
actions, ou troublé dans ses droits acquis, par une 
loi postérieure ? Partoutoü la Réotractivité des lois 
serait admise non seulement la siireté Cexisterait 
plus, mais son ombre même aurait disparu. 

On a quelquefois critiqué le príncipe de non- 
Rétroactivité. Pourquoi laisser impunis des abus 
qui existaient avant laloi que l'on promulgue pour 
les réprimer? Parce qu'il ne faut pas que le re- 
mède soit pire que le mal. Toute loi nait d'un 
abus. II n'y aurait donc pas do loi qui ne düt étre 
Rétroactive. II nc faut point exiger des hommes 
qudlssoient avant laloi ce qu'ilsne doivent deve- 
nirque parelle. 

On a aussi critiqué Pexposition, dans un Code 
de lois, des príncipes de non-Rétroactivité. Le Code, 
a-t-on dit, est la règle des juges; il Cest pas la règle 
des législateurs, qui peuvent toujours changer les 
lois qCils ont faites, et substituer à un mau vais prín- 
cipe une nouvelle loi rétroactive dont les tribunaux 
ne pourraient se dispenser d'ordonner Pexéculion et 
à laquelle les citoyens ne pourraient se dispenser 
d'obéir. La réponse est dans le príncipe même, 
qui est de droit naturel. Les législateurs trouvent 
dans Particle de loi, un précepte et un avertisso- 
ment salutaire; lesjugesy trouvent une obliga- 
tion, et les citoyens une garantie. 

Tels ont été les principaux motifs de Ia procla- 
mation du príncipe de non-Rétroactivité, déve- 
loppés lorsde la discussiondu Code civil. 

II apparait clairement, par ces motifs, que ce 
príncipe est obligatoire méme pour les législateurs. 
Carsi un pouvoir quelconque promulguait une loi 
rétroactive, qui, directement ou indirectement, 
disposerait pour le passé, les citoyens auraient pour 
devoir de ne pas 1'exécuter, et les juges de Cen 
point faire 1'application. 

Au reste, on ne fait jamais de lois rétroaclives 
que dans les temps detroubles poliliques. I es par- 
tison lulle secorabattent à coup de lois. Ce sont lá 
de tristes exccplions, qui durent peu, parce qCelles 
blessent cet axiôme du sens commun: nul no peut 
ôtre condamné qu'en vertu d'une loi qCil ait pu 
connaitre. 11. C. 

KÉTKOGUADE. Co mot exprime un faltan- 
cien déjà et fort ancien dans la politique, mais une 
idéc nouvelle. 11 fallail que la doctrinc du progrès 
indéfini füt admise, en clfet, pour qCon en vint à 
caractériserdeRétrogrades ceuxqui vantentà tout 
propos/asat/esset/enos pères et les vertus du lun 
vieux temps. II faut respecter assurément la mé- 
moire de nos pères et éludier ce qCils ont fait: 
maisil serait peu sage de les imiter servilement. 
Chaque époque a ses exigences; des faits nouveaux 
surviennent qui exigent de nouveaux moyens : la 
vraie sagesse veut sans doule qCon recucille les 
conseils de 1'expérience, mais aussi qCon nc rc- 
pousse point les indications de Ia sciencc. Ainsi 
voulenl pourtantlesRétrogrades; ilss'atlaclicntau 
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passé avec une obstination puérile: toute innova- 
tion leur semble mauvaise, et qué dis-je, mauvaise? 
coupable; tout cequi n'est point le fac-simile du 
passé, ils le condamnent. Ou en serions-nous ce- 
pendant si, dès Torigine des choses , cette manie 
eütprévalu ? à Ia simple feuille de vigne. Heureu- 
semeut que rhumanité a de soi-môme une plus 
ferme conscience, et qu'elle emporte dans son mou- 
vement coutinji les résislanccs insensées comme 
les regreis inutiles. 

Soyons justes, cependant, et ue condamnons pas 
d^ne manière tropabsolue cet instinct qui porte 
les vieillards à se raltacher fortement au passé pen- 
dant que les jeunes hommes se lancent dansTave- 
nir. Cet instinct est utile: il a servi et ilsert puis- 
samment encore à conserver la tradition de rhu- 
manité. Si 1'horanie ne se souvenait pas , il ne 
difiererait par rien des autres animaux: íTest la 
tradition qui constituel'hunianité. E. D. 

KEVENU. On entend par Revenu l'ensemble 
des produits annuels d'un pays. On dit, par exem - 
pie, le Revenu de la France est de milliards. 
Cela veul dire que la France produit annuelle- 
ment pour... milliards de valeurs. En bonne ad- 
ministration , le Revenu est la seule base ration- 
nelle et équilable de l'impôt. Dans tout état bien 
ordonné, Fimpôt ne devrait être qu'un prélève- 
ment proportionnel sur le Revenu de chaque 
citoyen. Mais il n'en est pas ainsi malheureu- 
sement sous 1'eropire des institutions que nous 
avons sous les yeux. D'une part, Fimpôt, au lieu 
de frapper les choses produites, frappe souvent 
les forces productrices et nuit ainsi ala prospéritó 
deFÉtat.Etd'un autre côté,aulieude réclamerde 
chacun une contribution proportionnée à ses res- 
sources, le fisc s'attaque brutalement non pas aux 
plus riches, mais aux plus faibles. Ceei u'est pas 
seulement inique, c'est encore absurde. Mais le 
soin même de leur conssrvation conduira, de gré 
ou do force, les gouvernements à se départir des 
làches considérations qui règlent aujourd'hui la 
receite et la perception de Fimpôt, et à leur don- 
ner la seule base équitable, le Revenu. E. D. 

UÉVISION. Ce mot s'applique à tout ce qui 
est Fobjet d'un nouvel examen. Ainsi, Fon dit, la 
Révision de la Constitution , la Révision des lis- 
tes électorales, des listes de conscrits; la Révision 
d'un compte ou d'un procòs. 

Un peuple a toujours le d roi l de Réviser la Cons- 
titution qu'il sVst donnée ou quhl a reçue d'un 
prince, par la raison qu'uiie Constitution n'est pas 
un contrai avecun liers, maisun réglement qu'on 
fait ou qu'on accepte pour soi-môme, et que le 
príncipe de la souverainetó du peuple ne saur.iit 
être contesté. Un peuple a toujours le droit do re- 
prendre laliberté donl il 8*081 dessaisi ou dont il 
s'est laissé dépouiller. 

Depuisla dernière loi sur les éleclions, les lis- 
tes électorales sont permanentes; les préfets pro- 
cèdent chaque année à leur Révision , mais tout 
citoyen a le droit de réclamer coutrc les radialions 
ou les inscriptions nouvclles ordonnées par les 

préfets. Caffaire cstsoumise auconseil depréfec- 
lure. L'appel des décisions de ce conseil est porte 
à la cour royale. Cette exception aux règles ordi- 
naires fait voir que le législateur n'a eu confiance 
ni dans le conseil de préfecture ni dans le conseil 
d'Etat auquel le recours aurait dü s'adresser. 

La Révision des listes de conscrits a pour objet 
d'en retrancher les individus que la loi dispense 
du service militaire ou de reeonnaitre leur inca- 
pacité. 

En matièred'intérôt privé, aucun compte ne peut 
être Fobjet d'une Révision , mais en matière de 
comptabilité publique laRévision est de plein droit. 

Autrefois, le prince pouvait ordonner la Révi- 
sion des procès civilset criminels; aujourd'hui, 
cette Révision est interdite, excepté dans le cas 
de faux témoignage reconnu. En voulant cornger 
un abus, la législation nouvelle est devenue trop 
rigoureuse; il est un cas de Révision qu'elle au- 
rait dü admettre, celui oü il est reconnu que la 
justice a frappé un innoceut au lieu d'atteindre le 
vrai coupable. 

Les conseilsde Révision, oüsont portés les re- 
cours contre les décisions des conseils de guerre, 
ffennent simplement lieu dela cour de cassation 
pour les crimes et délilseommis par lesmilitaires; 
ils ne révisent les procès qu'en cequi concerne 
Fapplication de la loi. Les conseils de guerre ainsi 
que les conseils de Révision sont loin d'offrir les 
garanties nécessaircs aux justiciables. Les mem- 
bres dont ils se composenl sont choisis par des 
autorités qui n'ont que trop souvent un intérét per- 
sonnel dans la cause. A. B. 

liÉVOCATION. Ce mot s'appliqueégalement 
aux choses et aux personnes. On dit la Révocation 
d'un acte, la Révocation do Fédit de Nantes, par 
exemple, et Ia Révocation d'un fonctionnaire pu- 
blic. 

Nous avons parlé de la Révocation des actes au 
mot ABUOGATION. 

Quelques mots seulement sur la Révocation des 
fonctionnaires. 

Celui-là seul, d'abord, a le droit de les révoquer 
qui a le droit de les instiluer. Dans les raonarchies 
coustitulionnelles, cependant, il arrive souvent que 
celui des pouvoirs qui ne nomme point les fonc- 
tionnaires les destitue. 

Les chambres , par exemple, destituent virtuel- 
lement les ministres : elles n'ont pourlant pas le 
droit de les nommer. Le roi nomme aux fonetions : 
les chambres accordent ou refusent au fonction- 
naire nommé les moyens matériels d'exercer sa 
fonetion. — Mais passons : la rechercbe de loule 
ces anomalies serait fastidieuse et conduirait trop 
loin. 

Quelle doit ôtre, sous un bon gouvernement, la 
loi des Révocalions? Cela est bien simple. La fone- 
tion n'étant point accordée par faveur ne peut ôtre 
retiróe par caprice. II faut, en quelque sorte, pour 
que le fonctionnaire soit justemenl révoqué, qu'il 
sc soit préalablcmenl deslitujt lui-mème. Un gou- 
vernement sage, s'il punit avec rigueur les préva- 
rications,il devra toujours être indulgent pour les 
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faules. Les Cariliagiiiois mctlaient à mort leurs 
généraux quand leurs armées étaient battues ; les 
Romainsles honoraieut sblsidavaientpoint deses- 
pere du salut public. Cette règle est bonne à sui- 
vre, car les Carthaginois se trouvèrent fort mal de 
leur sévérité. L'expérience, au contraire, prouva 
que la modération des Romains était de 1'habileté. 

Du raomeut, en effet, qu'un fonctionuaire est 
iticertain de savoir si tel ou tel acte entrainera sa 
deslitution, sa ruine, il hesite, il ílotte et, cepen- 
dant, Toccasion échappe. 

Les destitutious, dans un gouverncment sage- 
menlordonné, ne doivent avoir pour cause et pour 
but que 1'intérèt public; elles ne doivent jamais 
avoir un caractère de vengeance ou de mauvaise 
humeur. Et c'est ce qui se yoittropsouventchez 
les gouveruements qui manquent de la vraie force. 

E. D. 

RÉVOLUTION. Le sens primilif de ce terme 
a été bien altéré par 1'usage. 11 derive, eu efFet, du 
mot latiu revolvere, et siguifie proprcment retour 
sur soi-méme. Nous ne savons quand il fut aüopté 
dans le vocabulaire de la science politique , mais 
nous croyons devoir attribuer cette adoption aur 
docteurs de l'école néo-péripatcticienne. Celaveut 
étre explique. Quelle est la méthode historique 
d'Aristote? Suivant ce philosophe, il y a certaines 
formes de gouvernement auxquelles les cites ac- 
cordent tour à tour la préférence; mais il leur est 
interdit de créer une forme nouvelle : quand elles 
sont mécontentes de leur état, elles le changent, 
elles se donnent un gouvernement nouveau , sans 
toutefois rien inventer; tous les modes possibles 
de gouvernement ont été pratiques, et toutes les 
reformes s'accomplissent dans un cercle qui ne 
peut êtrefranchi. Lespéripatéticiens modernes ont 
formulé ce système avec plus de rigueur. Malgré 
sa prédilection avouée pour Platon , Vico a em- 
prunté au philosophe de Stagiro sa doctrine du 
mouveraent circulaire : cette doctrine, on le sait, 
repose sur Pbypothèse du retour constant des for- 
mes politiques. Voici comment s'exprime uu des 
plus illuslres disciples de cette école, Louis Leroy 
(Regins), dans un livre qui mériterail d'ètre plus 
connu qü'il ne Tesl: « Lapremière des polices est 
la monarchie dressée naturellement, laquelle en- 
gendre la royauté par bon establissement. Mais 
quand la royauté se transforme cn ses prochains 
vices comme on tyrannie, de leur abolition prend 
naissance rarislocratie qui se change communó- 
ment eu oligarchie; et quand la commune venge 
1'injustice desgouverneurs, ensuite la démocratie; 
par les oultrances et iniquitez de laquelle est dres- 
sée derechef 1'ocblocralie. Telle est la révolution 
naturelle des polices , selon laquelle 1'estat de la 
République se mue et transmuê, et derechef faict 
mesme retour. » Cette citation nous donneà com- 
prendre dans quel sens le mot de Révolution fut 
accepté par les écrivains qui, les premiers, en fi- 
rent emploi; il shmtend bien ici du retour circu- 
laire, de révolution continuelle des formes poli- 
tiques. 

Cette méthode, qui est proprcment celle d'Aris- 

tote habilement remaniée par Louis Leroy, et doiit 
on atlribue bien à torl Tinvention à Vico, a étó 
combattue par l'école donl Condorcet passe pour 
être le premier docteur. Elle l'a été mieux eucore 
parles faits, par Thistoire des états modernes. 
Mais, au reste, il nous importe moins d'élabhr 
dans quel ordre se succèdent les formes de gou- 
vernement que de constater, dans toutes les mula- 
tions politiques, 1'intervention d'uri élément, nous 
dirions mieux d'une loi, dont Aristote et ses dis- 
ciples n'ont pas apprécié toute la puissance. Cette 
loi est celle du progrès. Le progrès idest qu'une 
probabililé hypothétique,nousle savons bien; mais 
ce qui, du moins, peut être démontré rigoureuse- 
ment, c'est que jamais uu peuple ne reprend une 
forme de gouvernement qu'il a abandonnée, sans 
que le temps ait modiíié sa manière d'être. II peut 
arriver, sans aucun doute, qu'à une monarchie 
succède une aristocratie, puis une démocratie, et 
qu'ensuite, par uneconversion plus ou moinssage, 
un peuple se constitue sousle gouvernement d'un 
seul; mais ce qui n'arrive jamais , c'est que Tétat 
moral de ce peuple soit le même dans la première 
et dans la seconde phase de la monarchie; ce qui 
est iropossible , c'est que la même forme de gou- 
vernement soit établie à deux époques difíérentes 
aux mêmes condi tions. 

Cette vérité est si bien assise dans la conscience 
publique que le mot Révolution a perdu son ac- 
ception originelle. On a appelé Révolution française 
rinsurrection commencée sous les murs de la Bas- 
tille, qui eut pour conséquences immédiates les 
actes du 10 aoüt, du 22 septembre 1792 , et du 
21 janvier 1793 : assurément, ces actes ne furent 
pas aceomplis par esprit de retour vers une forme 
de gouvernement dont le pays avait déjà fait Tex- 
périence. Quand, après lesmauvaisjoursdelSIS, 
1'élranger passa nos frontières et nous imposa de 
nouveau le gouvernement d'un roi, cette trans- 
formation de l'état politique ne s'appela pas une 
Révolution, mais une Restauration. 

Le terme de Révolution exprime, dans la langue 
de notre temps, une idée complexe : Pinsurreclion 
contre un fait et la proclamation d'un droit nou- 
veau. II n'était pas sans intérèt de faire connaitre 
Ia définition primitive de ce terme; en effet, la dé- 
finition nouvelle attesteelle-même une Révolution 
dans les idées qui sont le fond mobile de la science 
bumaine ; mais il serait inopporlun dhnsister da- 
vantage sur ce point, puisque nous n'avons pas 
à faire ici le procès de la méthode historique ac- 
créditée par Aristote et par Vico. Acceptant donc 
la définition nouvelle du mot, demandons-nous ce 
en quoi consiste la légilimilé d'unc Révolution. 

Une Révolution est légitimo quand elle est pro- 
voquée par une longue résistance du pouvoir con- 
stitue à une réforme impérieusement réclamée par 
la voix publique. Si le jugement d'une nation pou- 
vait être égaré, si une majorité pouvail tomber en 
dérnence, il est bien évidenl qu'il n'y aurait pas 
do critérium valable pour apprécier la légilimilé 
d'une Révolution. Mais il a étó surabondamment 
prouvé, dans plusieurs arlicles de ce Dlctionnaire , 
que nierPaulorité de la conscience publique, c'cst 
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metlre eu question toules les croyances, o'tíât rui- 
ner toute cerlitude humaine. Une Révolution est 
donc toujours légilime lorsqu'elle est voulue et ac- 
complie par une majorité. 

Ce qui fait que les Révolutions ne sont pas fre- 
qüentes, ce qui épargne aux nations les malheurs 
qui accompagnen t inévi lablement les tumultueuses 
métamorphoses, c'est moins lacondescendance des 
gourernementsiétablis au vceu des majorités, que 
Ia lenteur avec laquelle le besoin d'üne réforme se 
fait comprendre par les masses. Les symptômes 
d'une douleur latente agissent d'abord sur quel- 
ques esprits : cette minorité éludie le phénomène 
dontelle est elle-même le théâtre,et, tandisqu'elle 
est occupée à ce travail, le sentiment du malaise 
intérieur se révèle deproche en proche, la douleur 
sbiniversalise et devient plus vive, la société ré- 
clame avec une sollicilude tous les jours croissante 
un remède à sa triste condition. Mais ce remède, 
il faut le tronver. Voilà les philosophes qui se met- 
tent à 1'oeuvre: ils analysent la plaie, chacun sui- 
vant sa méthode, et, avant qu'ils soient d'accord 
sur les caracteres du mal, et surle íraiterneutqub'! 
faut imposer au corps social, bien des jours, bien 
desannées se succèdent. Enfin, ils ont un avis à 
peu près commun, et ils vont le produire. Cest 
alors que les oreilles s'ouvrent à la propagande; 
c'est alors que l'on commence à entendre ces voix 
d'abord confuses, inarticulées, discordantes , qui 
peu à peu se développent, s'anissent, s'hannoni- 
aeut, et deviennent avec le temps un seul cri; cri 
terrible, clamenr immense, que Pon ne saurait 
étouffer ni par la prière ni par laviolence , avant 
qubine satisfaclion ait été accordée au voeu dont 
elle est rimpérieuse formule! Mais, le plus sou- 
vent, le gouvernement établi s'inquiète moins d'o- 
béir à cette remontrance que d'organiser la dé- 
fense des priviléges ou des abuscontre lesquels on 
proteste : alors deux partis se forment, l'un et 
1 autre obstines dans leur opinion , poursuivant 
Pun et Pautre iusqu'à Ia ruine du parti contraire 
une entreprise systématique, el, comme en dé- 
finitive la victoire reste aux plus gros bataillons, 
une Révolution s'accornplit! 

Ainsi, ce sont les philosophes qui préparent les 
révolutions; ils ont, pour la diagnostique, des lu- 
mières spéciales, ils jugent en experts, avant que 
la plaie soit formée, les symptômes internes du 
mal qui travaille le corps politique. Mais il faut se 
déficr dVux dans la pratique; ce sont en général 
de fort mauvais opérateurs. Les philosophes sont 
pour les remèdes éncrgiques, ils no tiennent pas 
compte de Pétat du sujet; qnand une fois ils ont 
prisun parti, ilsveulcnt résolumcnt que laréalité 
soit, dans Piustaut mômc, transformée suivant le 
type qu'ils ont conçu. Cest lá le point d'acboppc- 
ment de la logique individueíle; c^st là qu'elle 
s'écarle de la voie commune et qiPelle s'égarc. 
Une Révolution est la proclamation d'un droit nou- 
vcau : cela est vrai, mais ce droit ne saurait être 
constitué politiquement sans égard à la condition 
actuelle de la société. La reconnaissance publique 
d'uu droit nouveau est, si" Pon peut ainsi parlcr, 
Péuoucialiou du premier terme d'ui) syllogismo; 

et de mème qu^l faut un certain travail intellec- 
tuel pour dégager par Panalyse toutes les eonsé- 
quences contenues dans les prémisses, on iPopère 
pas une réforme sociale sans une succession d'ef- 
forts. Une Révolution ne fait pas de la société une 
table rase sur laquelle il est permis aux philoso- 
pqes d'édifier àleur fantaisie; alorsmêmequ'ellea 
détruit les assises du pouvoir qui était le principal 
obslacle au progrès voulu par la raison publique, 
elle n'a fait encore que préparer Paccomplissemeut 
des espérances legitimes, et cet accomplissement 
n'est pas Poeuvre d'un jour. 

Ce rPest pas à dire toutefois que, le lendemain 
d'une Révolution, on doive s'empresser de conso- 
lider tout ce qui subsiste de Pordre anoien , pour 
prévenirPagitation que peuvent causer dans PEtat 
les nouveautés révolutionnaires. Cette opinion est 
celle d'une école moderne , ses adeptes penseut 
que les Révolutions qui durent le moins sont les 
meilleures; ils les considèrent comme un fatal 
accident dépourvu de moralité , et dont toules les 
suites ne peuvent qiPètre funestes. Yoilà surquoi 
se fondent tous les partis réactionnaires; le senti- 
ment public ne manque jamais deprotester éner- 
giquementcoutre leurs coupables tendances. Une 
Révolution, qu'on le sache bien, irest pas acbevée 
quandun gouvernement réprouvé acessé d'étre; 
long-tempscomprimés par la résistance inléressée 
de ce gouvernement et de ses complices, les ins- 
tincts populaires veulent ôlre satisfaits par les 
conséquences de la Révolution ; quand un droit 
nouveau a été proclamé par une victoife qui est 
toujours achetée au prix des plus cruéis sacrifices, 
il n'appartient pas à une faction d'usurper ia ty- 
rannie et de décider, en son num personnel, que 
ledroitreconuuneseraqu'uneltíttre morte. II n'y 
a pas de gouvernements plus odieux aux peuples 
que ceux qui désavouent leur origine el qui tra- 
hissent le mandai qu'ils ontreçu d'uiieRévolulion. 

11. HAURÉAU. 

UICIIESSE. On entend par ce mot 1'ensemble 
des moyens que rhomme possède pour satisfaire 
les besoins qu'il tient de la nalure d'abord, et en- 
suile du milieu social dans lequel il est appelé à 
vivre. Ces moyens sont de deux sortes; les uns, 
tels que la lumière, l'air, etc., offerts gratuilc- 
ment à Rhomme par la providence constituem ce 
qu'on peut appeler les Richesses naturelles; les 
autres, au contraire, sont le résultat de sou tia-' 
vail et prennent Io nom de Richesses sociales. Ce 
qui distingue profondemcnt ce!les-ci des premières 
c^st qu'clles sont le fait de Ia volontó humaine 
qui les créc, les parlago el les fait disparaitre ; 
seules, elles entrcnt dans le domaino de 1'écono- 
mic politique qui les étudie sous le triple rapport 
de la production, de la distribution et de la corw 
sommalion.— Cest, par conséquent, des Richesses 
sociales que nous avons exclusivemcet à nousoc- 
cuper íci. 

La Richesse d'un pays consiste , indépendam- 
ment de toute autre éause, dans la valeur de ses 
produits; d'oü il suit que'créer une valeur et 
augmonlcr cclle de ce quVm possède, cVst aug- 
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menter Ia Richesse el en créer de nouvelles. Alais 
q^est-ce que cette valeur? La somine enliêre 
d'utilité que possèdent les clioses, répondrons- 
uous avec les économistes. On comprend combien 
cette formule d'évaluatioii varie selon les temps, 
les lieux, les circonstauces de loute sorte; elle 
manque, il faul l'avouer, d'une précision rigou- 
reuse. Du reste, il y a peu de raison à vouloir 
donner une délinjtion trop abstrai te de Ia Richesse, 
en ne tenant compte ni du possesseur ni de Ia 
chose possédée. On court le risque de se perdre 
dans le vague des généralités et de tomber dans 
de puériles disputes de mots. Car, disons-le en 
passant, la langue de la science économique n'est 
malbeureusement pas faite et les écrivains se ser- 
vent tous les jours de termos sur la signification 
desquels ils sont loin d'être d'accord. De lã d'e- 
ternelles confusions que nous essaierons d'éviter 
en présentant nos idées sur la nalureetla forma- 
tion des Riehesses sans rien emprunter à la ter- 
minologie des écoles. 

La civilisation, en augmentant les besoins des 
sociétés, les a obligées à multiplier les moyens de 
les satisfaire et d'y suffire; elle a, par conséquent, 
accru la somme des Riehesses. II est certains de 
ces besoins ou de ces désirs que les moralistes ré- 
prouvent comrae factices; mais, au point de vue 
social, le luxe represente une valeur et 1'industrie 
qui lui est consacrée est tout aussi legitime, tout 
aussi respectable qu'aucune autre. Me jugez pas 
du degré de bonheur d'une nation par le petit 
nombre de ses produits, car vous arriveriez à 
mettre au premier rang les peuples sauvages qui 
se bornent à couvrir leur corps tant bien que 
mal, et à assouvir leur soifet leur faim. L'équi- 
libre entre laproduction et laconsommation n'est 
pas non plus le critérium du meilleurétat possi- 
ble, car à ce compte le patriarcal serait le dernier 
terme des sociétés humaines. 

La question est complexo, et là encore on s'a- 
perçoit du danger des formules absolues. Pour 
rester dans le vrai, prenons les sociétés dans leur 
situation actuelle, sans nous égarer à la suite des 
théories. 

Les éléments dont se composenl les Riehesses 
d'une société sont évidemment la quantilé el la 
valeur de ses produits. Le degré d'ulililé de cha- 
cun d'eux et leur nombre scrt à en fixer le prix ; 
mais aussi il idest pas un seul des objets qu'on 
échange, c'est-à-dire qu'on vend et qu'on achète 
pour les consommer, qui ne reçoive du travail 
quhl coüle une des conditions de sa valeur. Les 
métaux, par exemplo, que l'homme ne crée pas, 
mais qu'il arrache aux entrailles dela terre, sont 
estimés à la fois, en raison de la peine quhls 
donnentà extraire, de leur plus ou moins grande 
abondance et de leur degré d'utilité. Leur valeur 
s'élablit Air ces trois lermes qui jouent un rôle 
dittérent selon les lieux el les circonstauces. Cette 
valeur ne leur est pas inhérente el les besoins du 
moment Cabaissent ou 1'élèvent continuellement. 
Voilà pourquoi cefut une erreur trop long-temps 
accréditée, de considérer Cor et Targent corante 
étant, par enx-mêmes, de véritables Riehesses. 

Les monnaies sont une véritable marchandise 
qu'on a adoptée comme moyen d'échange, parce 
que, entre autres avantages, elles se conservent 
facilement; mais elles ne représentent rien de 
plus que la quantilé de certains objets qu'on peut 
se procurer pour une quantilé qnelconque d'au- 
tres objets, de telle sorte que si le café vaut deux 
fois plus que le blé, la somme d'argent qui ser- 
vira d'intermédiaire entre ceux ipii trafiqueront 
de ces deux denrées ne sera estimée que le dou- 
ble de la première, qu'il s'agisse de viugt franes 
ou de quatre franes. 

En voulez-vous une preuve décisive? Après Ia 
déconvertedesAmériques, Por afflua en Espagne. 
Ce pays eüt dü se trouver le plus riche d u monde; 
pourtani, la prospérité momentanée que lui pro- 
cura les énormes quantités de numéraire dont il 
disposait se termina par une ruine complete, et il 
n'en pouvait être autrement. La possession de Por 
donnait à ses détenteurs le moyen de se procurer 
les choses nécessaires et agréábles à la vie, et Ia 
facilité de les obtenir les détournait de tout tra- 
vail produetif. Cependant, Pabondance méme de 
cemélal, quand il fut répandu parmi les peuples 
qm vendaient à PEspagne, produisit une hausso 
dans le prix des choses ; en d'autres termes, il y 
eut dépréciation, baisse sur la valeur convenue de 
Por et Pon ne trouva plus àse procurer les objets 
qu'en échange d'une somme beaucoup plus forte 
qu'auparavant. Les Espagnols qui avaient con- 
sommé sans produire se tronvèrentun jour, après 
avoir épuisé leurs trésors et perdu leshabiludes 
laborieuses, dans une détresse plus grande qu^- 
vant la découverte de PAmérique. L'équilibre, un 
moment rompu dans le monde entier, se rétablit 
bienlôt, et la richesse universelle ne se trouva 
augmentéequedes progrès qu'avait pu fairePin- 
dustrie étrangère, pour fournir à PEspagne pen- 
danl son oisivelé. 

Concluons en disant qu'il n'est de riehesses 
réelles que celles qu'une nation tire de son pro- 
pre scin, par son industrie, pour les livrer à la 
consommalion et dontelle peut conserveretaug- 
menter la produetion. Telle est la source de la for- 
lune des sociétés. Le véritable secret de Paccrollre 
consiste à trouver dos procédés qui permettenl 
dMconomiser sur la mise en oouvre, d'améliorer 
dans Pexécution en gardant le privilége d'écouler 
les produits sans que leur valeur diminuo; ou, si 
on Paime mieux, de faire concourir la baisse dans 
le prix de revient avec Paccroissement du chiffro 
des demandes. 

Ainsi posé, le problème se résout par la perfeo- 
tion des cultures dans les arts agricoles, Pintro- 
duetion des machines dans Pindustrie et la 
créalion de nouveaux consommateurs. 

Tout ce qui concerne laproduction a étó parfai- 
tement analysó par les économistes du dernier 
siècle et du comraencernent de celui-ci. Ils ont 
três judicieusement apprécié le rôle des ngents qui 
concourent à former et à augmenter les Riehesses; 
mais leur intelligence a failli lorsqu^ls ont eu à 
s'occuper de la distribution des produits. En créer 
de nouveaux et diminuer le prix de ceux qui 
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étaient connus tel a été pour eux le dernier mot 
de rindustrie. II leur a semblé superílu de sMn- 
quiéter de la manière dont la répartition s'en fe- 
rait parmi les consommateurs, et cette étroitesse 
de vues a enfanté les plus tristes résultats. 

Examinez TAngleterre qui a mis en pratique le 
système de Smith, de Ricardo, etc., danstoute sou 
intégrité, et voyez oü elle aboutit. Le perfectionne- 
ment des pfocédés, la création de nouvelles ma- 
chines, ladivision dutravail, l'abondance des ca- 
pitaux ont porté Pindustrie à son apogée. On a 
fabriqué beaucoup plus, beaucoup mieux et à 
meilleur marche qu'autrefois; on a vendu davan- 
tage; conséquemment,Ies richesses du pays se sont 
accrues d'une manière considérable , et en même 
temps, la misère de la majorité de la nation a suivi 
une progression égale. Ou est la cause de cette 
étrange contradiction? D'oü vient cet énergique 
démenti donné à toutes les doctrines, à toutes les 
prévisions des économistes? D'un seul fait, de 
Pinique répartition des produits. En Angleterre, 
une minorité privilégiée possède les terres et les 
capitaux , et la masse des travailleurs privée des 
instrumentsindispensables subitla loi d'un maitre 
avide. Or, nous le demandons, la totalité des pro- 
duits doit-elle servir auxjouissances exclusivos du 
petit nombre et le but de toute société n'est-il pas 
d'assurer le bien-être de tous ses membres dans la 
mesure de leur mérite ? Une nation ne se trouve 
dans des conditions normales de durée etdemo- 
ralité que lorsqu'elle distribue équitablement ses 
Richesses.Toute prospérité qui se fonde en dehors 
de ces prescriptions ne peut avoir qu'une exis- 
lence éphémère,quelsque soient d'ailleurs Péclat 
et Pétendue de sesapparences. 

Jusqu'à nos jours, le travail a été traité en serf, 
il est temps de Paffranchir. Instrument de pro- 
duction comme le capital et Pintelligence, il a le 
même droit qu'eux à partager les profits de Pceu- 
vre commune. Distribuer les produits entre ces 
trois agents, selon leur importance réciproque, 
telle est la mission des pouvoirssociaux dans Puve- 
nir.— Les gouvernements actuels ne veulent rien 
faire! 

Alors, Pinvention d'une nouvelle machinedes- 
tinée à suppléer Pouvrier et à lui épargner des 
fatigues ne será plus un désastre pour ceux qu'elle 
remplace; alors, la diminution dans le prix de 
revient des objets fabriqués et Paccroissement de 
leur production correspondra avec le progrès de 
Paisance générale etluidonnera de nouvelles for- 
ces a« lieu de provoquer, comme aujourd'hui, les 
crises commerciales. Alors enfin disparaitront le 
paupérisme et le prolélariat, ces deux plaies dont 
Penvahissement continuei tarit dans leur source 
et menace d'une destruction prochaine la Richesse 
de nos societés. Léopold Duras. 

ROBE. On appelait gens de Robe tous les 
magistrais de Pordre judiciairede tous les degrés. 
— La Robe et VEpée distinguait la magislrature 
et la profession des armes. On divisait les castes 
privilégiées en noblesse de robe et noblesse d'é- 
pée. Celle-ci prétendait au premier rang. Elles 

se confondaient souvent par des alliances. On 
comptait dans Pancienne France quatre mille 
charges qui conféraient la noblesse. Cest ce 
qu'on appelait noblesse de robe-, noblesse dVc/tc- 
vinage; noblesse de cloche. Les unes ne confé- 
raient la noblesse qu'au second, au troisième de- 
gré, les autres immédiatement. Les charges de 
secrétaires du roi jouissaient de ce dernier avan- 
tage. On comptait, en 1789, neuf cents secrétaires 
du roi. Dès que le nouvel anobli avait atteint le 
temps prescrit pour jouir de toutes les immuni- 
tés de noblesse, il vendait sa charge. II ren- 
trait ainsi dans son capital, et la seule exemption 
d'impôt, de logement de gens de guerre , etc., 
compensait au moins les intérêts. 

Les gens de Robe prétendaient former seuls le 
troisième ordre de Pétat. Les propriétaires, les 
commerçants ne devaient être admis que dans le 
quatrième. — Ce nouveau mode de classement des 
citoyens futobservé pour les élections aux états- 
généraux d'Orléans , 1560. —Maiscetle division, 
repoussée par une tradition séculaire et par Po- 
pinion publique, tomba en désuétude.— Les gens 
de robe qui ne tenaient point de fiefs restèrent 
dans la catégorie du tiersétat. Depuis qu'il n'y 
a plus en France de duchés, de comtés, de mar- 
quisats , de baronies, ces titres divers n'appar- 
tiennent plus qu'à Phistoire des temps anciens. 
— L'article de la charte Louis XVIII, 1'ancienne 
noblesse reprend ses titres, la nouvelle conserve 
les siens, est irrévocablement abrogé depuis 
1830. D-y. 

ROBIN. Homme de robe, magistral de Pordre 
judiciaire, depuis le premier président de cour 
souveraine jusqu'au bailli de village. Ce terme ne 
s'employait qu'en mauvaise part, c'était une 
expression de dédain et de mépris. —Les grands 
seigneurs et les gens d'épée Pappliquaient indis- 
tinctement aux magistrais, aux hommes du palais 
et à tout le barreau. Un conseiller au parlementde 
Paris a publié,en Phonncur des Robins, un livre 
três sérieux, qu'il a intitulé les Prérogatives de la 
robe. II s'appelait Bertaut de Fréauville. II ne 
voyait au dessus de Phomme de robe que le mo- 
narque. — Les autorités ne lui ont pas faitdéfaul; 
que de recherches savantes, que d'érudition 
perdues! La chose et le mot ont disparu sans 
espoir de retour. (V. Robe.) D—v. 

ROI, ROYAUTÉ. LeRoi esllechefhéréditaire 
ou électif d'un royaume. 

LaRoyautéest lafonction du Roi. 
Le Roi, quel qu'il soit, électif ou héréditaire, a 

des droits et des devoirs. 
La Royauté est partout soumise à des condi tions. 
Les devoirs du Roi sont de deux sortes: moraux 

et politiques. Comme le citoyen le plus obscur, il 
est rigoureusementastreint aux prescriptions de la 
morale commune. Sous lerapport politique, il est 
moins favorisé: ses devoirs sont plus grands et plus 
impérieux.. • 

Mais, d'un autre côté, ses droits aussi sont plus 
étendus. 
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Droits ètdevoirspolitiques dérivent uniquement 
de la constitution. Bonne ou mauvaise, tradition- 
nelle ou écrite, il y a dans tout royaume une cons- 
titution qui forme la base etqui renferme lasanc- 
tion du commandement et de 1'obéissance. Cette 
constitution est le lien moral de Tassociation poli- 
tiqne. Qu'ellesoitbrisée, la société n'existe plus. 

Les conditions de la líoyautó etles prérogatives 
du Koi ne sont point partout les mômes. Elles dif- 
fèrent au contraire essentiellement, suivaut les 
temps et les lieux. Un ingénieux publiciste de notre 
époquea ainsi retracé, d'une manière pittoresque, 
les attributs du Rôi dans tous les pays de PEurope: 

«11 y a le lioi des Turcs qui cmpale, au bout 
d'unpieu, ses fortunés Osmanlis, ou qui les coud 
dans un sac et les envoie, la tóto la première, au 
fond du Bosphore. 

» II y a le Boi des grands et petils Russes, qui 
expédierait à cent pieds sous terre ses bien-aimés 
sujets, s'ils faisaientmine d'ètre libéraux. 

» II y ale Roi des Autrichiens dont ledespotisme 
paternel est tempéré par la schlague et le cárcere 
duro. 

»II y a le Roi des Prussiens dont le despotisme 
illustró s'avance vers une constitution, sous l'ca- 
cortc des établissemens provinciaux et sous la sa- 
vante et libérale impulsion do TAllemagne du nord. 

» 11 y a le roi des Suedois qui en est encore ases 
ordres des paysans et de la noblesse. 

• II y a le Roi des Danois, autocrate bourgeois, 
qui se lève de table, sa serviette sous le bras, pour 
donner audience àdes paysans en sabots. 

» II y a le roi des Napolitains, qui pormet à ses 
sujets de se coucher au grand soleil, le long des 
quais de la voluptueuse Parthénopo, qui traite le 
peuple de Sicile en pays conquis et qui daigne 
amnistierson souverain. 

» II y ale roi des Belges, quijoueaujeu des qua- 
tre coins, et qui trouve toujours la place prise. 

» 11 y a une reine d'Angleterre qui officiepontiíi- 
calement et qui se fait servir la messe, qui donne à 
porter laqueue de sa robeà des ducs et pairs, qui 
couronneson front virginal d'un diadômedeperles 
et de rubis, et qu'on sert bumblement à genoux, 
mais qui n'a pas la liberte de choisir elle-même 
ses femmesde chambre. 

)> II y a une reine do Portugal qui promène tour 
à tour ses vivats et ses sermonts, entre deuxchartes, 
dont Pune sort de je ne sais oü, et dont Pautre ost 
de je ne sais qui. 

» 11 y a une reine d'Espagne qui a toujours à sou 
service trois ou quatre conslitutions de rechange, 
selon que la révolulion, la camarilla ou Pétranger 
domine. ' 

» Enfin, il y a un Roi des Français qui règne tout 
uniment de par la cbarte. » 

— Pour plus de siraplicité, nous classerons les 
attributs de la Royauté sous deux grandes divisions: 
la Royauté absolue et la Royauté limitóe ou consti- 
tutionnelle. 

§ 1". — De la Royauté absolue. 
Le système de la royauté absolue préscnle à 

Pespnt une idée fort siuiple. 

ROL 

Qu'est-ce que la société? Cest une personne 
morale et collective, qui possède virtuellement tous 
les attributs de la souveraineté et qui est dóposi- 
tairede lapuissance exécutive. 

Changez le mot: au lieu de la Société dites le 
Roi, vous avez la Royauté absolue. 

La Royauté absolue est donc cette forme d gou- 
vernement, oü un individu, se substituant à la 
société, devient le souverain arbitref-de PÉlat, le 
propriélaire de tous les droits généraux et indivi- 
duels, le maitre des personnes et des choses, le 
représentant suprème et unique. La Royauté ab- 
solue, c'est, en un mot, la société transfigurée 
dans un homme. 

En théorie, ce système est três facile à concevoir, 
et il iPest pas sans avantages. 

Et d'abord, il est conforme au príncipe de Pu- 
nitó. Là, point de ces formes mulliples etcompli- 
quées que nous voyons ailleurs. Le roi est souve- 
rain, il exerce directenient et personnellement le 
pouvoir; « toutrépond au même mobile, tous les 
» ressorts de la machine sont dans lamème main, 
s tout marche au même but; il n'y a point de 
b mouvements opposés qui s'entre-détruisent, et 
d Pon ne peut imaginer aucune sorte de consti- 
3 tution oü un moindre effort produise une ac- 
b tion plus considérable. i {Contraí social). 

D'ailleurs, cerégime se concilie jusqu'à uncer- 
tain point avec Pégalité.En Turquie, par exemple, 
le pouvoir des sultans est sans limite; ils ont sur 
leurs sujets droit de vie et de mort. Eh bien! à 
partia familleimpériaIe,toutesles famillessujeites 
sont courbées sous un commun niveau. Tous les 
Turcs sont égaux devant la volonté suprème du 
maitre; mais leur égalilé jpest que Pégalitó de 
Pabjection. 

Supposez, maintenant, ce pouvoir immense, ir- 
résislible, entre les mains d'un homme degéuie, 
et vous aurez des résultats démesurés. Ce sera 
Pierre-le-Grand qui, s'étant créé lui-mème, en- 
gendre une nation. 

Voilà les avantages du système : en voici les 
vices. 

Tout, sous une Royauté absolue, dépend du Roi. 
Habile, géuéreux, probe, courageux, zélé, il peut 
beaucoup pour la gloire et le bonheur de son 
peuple. Mais les hommes de génie enfantent pres- 
que toujours des crétins; et PÉlat, qui s'était ra- 
pidement élevé, s'afraisse avec une égale promp- 
lilude. Voyez ce que sont devenues, avec leur 
monarchie absolue, la Turquie, PEspagne, le 
Portugal, etc., etc. 

« Pour qu'un état monarchique püt être bien 
gouvernó, aditRousseau, il faudraitque sa gran- 
deur ou son ótendue füt mesurée aux facultés de 
celui qui gouverne... II faudrait, pour ainsi dire, 
qu'un royaume s'élendít ou se resserrülà chaque 
règne, selon la portée du prince. 3 — Cette ré- 
flexion n'est pas seulement ingénieuse, elle est 
vraie, et elle démontre victorieusement Pexcel- 
lence des institutions qui ont pour résultat néces- 
sairede porter toujours au pouvoir les hommes les 
plus capables. 
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§ 2. — De la Royauté constitutionnelle. 

Les vices de la monarchie absolue, les troubles 
incessants, les révoltes, Jesguerres, les dilapida-* 
tions et les révolutions qu'ell8 engendre ont ruiné 
presque partout cette forme de gouvernement; 
et, comme le mal provenait directement de la 
Royauté, c'est conlrele pouvoir royalqu'ont sur- 
lout reagi le^ eíforts de Ia liberté. 

Mais les intérèts survivent aux formes, Or, la 
Royauté ayant créé autour d'elle et au-dessous 
d'elle desintérôts nombreux ctpuissants, le pou- 
voir monarchique futébranlé, mais non renversó ; 
amoindri, mais non détruit. On ne s'attaqua poiiit 
au príncipe lui-même; ons'etforçaseulement d'en 
modifier les conséquences. 

Cest ce qui est arrivé au dix-septième siècle eu 
Anglelerre, et, depuis le commencement de ce 
siècle, en France, en Belgique, en Espagoe, eu 
Portugal, et dans quelques états de FItalie et de 
FAllemagne. Dans ces divers pays, on a fait une 
part au pouvoir royal, une part à Faristocralie et 
une autre part au peuple ou plutôt à une petite 
portion du peuple; et on a reparti ensuite, entre 
ces divers pouvoirs ou corps politiques, 1'exercice 
de la puissance publique. 

Grave erreur 1 car s'il est vrai qu'ainsi combi- 
née, la monarchie manque de quelques-uns des 
vices de Fabsolutisme, elle en a d'autres qui lui 
sout propres et qui, peut-être, sontplus grands. 

Et d'abord favorise-t-elle mieux le développc- 
ment social et la tendance vers Fégalilé? Non, car 
il iFy a pas de monarchie constitutionnelle pos- 
sible sans une aristocratie réelle ou factice. II y 
faut, de toute nécessité, entre le peuple et le roi, 
un intermédiaire, un modérateur qui prévienne 
les cbocs d'oü sortirait iufailliblement la mine de 
Ia Royauté. Cet intermédiaire, c'est en France la 
Chambre des pairs; en Belgique et en Espagne, le 
sénat; en Angleterre, les lords. 

Or, Fexislence de ce pouvoir aristocratique est 
un obstaclé perraanent à Funité sociale, parceque 
les membres de ce pouvoir doivent nécessaii^ement 
revêtir d'autres conditions d'existence que celles 
de leurs concitoyens. 

Eu méme temps, Fexislence simullanée de 
trois pouvoirs est la négation formelle et néces- 
saire de Funité politique. 

^ Avec les trois pouvoirs, indépendauts Fun de 
Fautre, Finilialivo vient de partout etelle est par- 
tout nulle. 

Prenons pour exemplo FAngleterre; car c'ost 
dans ce pays que la monarchie constitutionnelle 
existe depuis plus long-temps, c'est là qu'elle a 
donné tous ses résultats, bons ou mauvais 

La Royauté et lescommunes sont en présence : 
le roi veut, Ia chambre des commuiies ne veut 
pas. 

Le roi choisit les ministres : la chambre les 
rcnverse. 

Le roi est le chef de Farmée; il nomme tous les 
fonctionnaires, juges, officiers,ambassadeurs, ma- 
gistrais : mais Farmée, Fadministration, la judi- 
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cature, le corps diplomatique, n'existent que 
moyennant finance, et c'est la chambre qui dis 
pose de la finance. 

Le roi déclare la guerre, fait les traités de paix, 
d'alliauce et de commerce, et la chambre iFa rien 
a voir a ses dectsions r mais on ue fait la guerre 
qu'avec de Fargent; les traités modifient presque 
toujours, non-seulement les relations politiques 
mais les relations commerciales; et c'est la cham- 
bre qui donue ou refuse de Fargent pour la 
guerre; c'est elle encore qui règle, comme elle 
Fentend, les tarifs de douanes oü viennent se for- 
muler en définitive les relations commerciales du 
pays. 

Voilà le tableau de la situation qu'enfante la 
division des attribuls de la souveraineté entre 
divers pouvoirs politiques, égaux eu droits et in- 
dépendauts les uns des autres. Cette situation , 
c'est Fanarchie, la négation formelle de Funité. 

Ce rFest pas tout. Comme rien ne se peut léga- 
lemeut exécuter sans- le concours de la majorité 
des chambres, la corruption devient le graud 
ressort du gouvernement: on corrompi les élec- 
teurs, on corrompi les députés* on corrompi les 
fonctionnaires, on corrompi les écrívains : on 
achèle tout ce qui veut se vendre. 

De là, des luttes sans fin ; car le peuple, op- 
primé comme il Fétait auparavant, resiste, et le 
sang coule. 

11 iFest qu'un moyen de sortir de cette impasse : 
c'est d'obéir à la logique ; à la place du fédéra- 
lisme gouverneraental, de restaurer Funité du 
gouvernement, et de faire découler hiérarchique- 
ment d'un príncipe süpérieur tous les pouvoirs se- 
condaires. Mais quel será ce príncipe ?(V. Sou- 
VERA1KETÉ.) 

ROI DE FRANCE, ROÍ DES FRANÇA1S. 
Cette distinction s'estétablie pour la premiérefois 
en 1789, lorsque laféodaJité fut abolie. D'après les 
anciennes idées, la France était ungrand fief dont 
d'autres fiefs dépendaient directement; elle était 
dès-lors considérée comme lapropriété du Roi, de 
même que les seigneuries étaient la propriétó des 
seigneurs. A ce pointde vue, le souverain, maítre 
médiat de tout le sol, était proprement appeló Roi 
de France. La Réyolution ayant renversé 1'édifice 
fédodal, le sol cessa d'appartenir au monarque; 
celui-ci rFétait plus que le magistrrt suprême de la 
nation ; il dcvint le Roi des Français. La restau- 
ration, qui avait des vues ultérieures, rétablit la 
première dénominalion; le peuple a restaure la 
seconde en 1830. B. C. 

ROME. « On ne peut quitter les Romains, » a 
dit Montesquieu.Nousdironsquhm nepeuttroples 
étudier. Cesta Fancienne Rome que cet article est 
consacré. 11 n'esi point de cité, point d'empire, 
dont le nom rappelle plus de gloire et de gran- 
deur, doutla deslinée se rattachn par- plus de liens 
à la nôlre. Comment une peuplade de bandits et 
d'esclaves fugitifs"a-t-elle fini par imposer ses 
lois, sa langue, ses dieuX , au reste de Funivers? 
On a allribué Fétonnante fortune de Rome,à son 
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esprit guerrier, à rhabileté de sa politique, k Ia 
constanee de ses desseins. Ce ne sont là que des 
causes secondaires, ou plutôt que les effets d'une 
cause première, qui n'estpoint dans le géniepar- 
ticulier de Home, mais dans les institutions, dans 
legouvernement qu'elle s'étail donné. II faut aussi 
le reconnaitre, d'heureuses circonslances, indé- 
pendantes des institutions, ont parfois concouru 
à ce développement exlraordinaire de puissance 
et de prospérité. 

II ne parait pas que, dans le príncipe, le gou- 
vernement de Home différât de celui des autres 
peuples du Latium et de l'Etrurio, entre lesquels 
les fondateurs de cette ville s'étaient placés. Dès 
Torigine, les citoyens se trouvèrent divisés en 
deux classes : celle des patriciens, sénateurs ou 
descendanls de sénateurs, et celle des plébéicns, 
exerçant tous les mêmes droits dans les assem- 
blées de la nation. On votait alors par curies ou 
par quartiers. La population se divisait encore 
par tribus, les unes formées des premiers habi- 
tantSj les autres des peuplades successivement 
réunies à la cité. Ce fut, dit-on, le roi Servius 
Tullius qui distribua le peuple romain parcentu- 
ries (f. ce mot), Cette distribution, comme on Ta 
vu, était fondéesur ce motifspécieux que, ayant 
plus de chargesà supporter, les riches, par com- 
pensation, devaientavoir plus de droits à exercer. 
Le peuple, ou plutôt les centuries inférieures, ne 
tardèrent pas à reconnaitre qu'on lesavait abu- 
sées. Ne pouvant parvenir à renverser Tétablis- 
sement de Servius Tullius, elles obtinrent du 
moins que, dans certains cas, les plébéiens exer- 
ceraient tous les mêmes droits, à Texclusion des 
patriciens. 

La souveraineté se partageait entre le sénat et 
le peuple; celui-ci faisait les lois, celui-là les pré- 
parait; il slatuait en outre sur les queslions de 
droit public et de droitinternational; en d'autres 
termes, il résolvait toutes lesdiffioultés qui surve- 
naient dans la marche des affaires. L'agence exé- 
cutive fut d'abord confiée à des róis nommés à 
vie par le peuple, et, depuis 1'expulsion des róis, 
à deux consuls, dont les fonctions ne duraient 
qu^n an. A raison de la mulliplicité des affaires, 
on détacha successivement du consulat la Préture 
ou la justice, 1'Édilité ou 1'intendance des travaux 
puhlics, la Questure ou la direction des finances, 
la Censure ou la police suprême, comprenant le 
recensement de la population et des propriétés. 

La révolution qui avait renversélesTarquins ne 
s'était fai te qu'au profit des patriciens, dans Tordre 
desquels les principaux magistrais ólaient exclusi- 
vement choisis. Le peuple obtint que la moitié de 
ces magistrats füt prise dans l'ordre des plébéiens. 

Nommés à vie, d'abord parles róis, ensuite par 
les consuls et les censeurs, les membros du sénat 
devaient loujours être pris parmi les citoyens les 
plus riches, c'est-à-dire dans les centuries de 
chevaliers. 

Les lois proprement dites étaient votées par les 
premières centuries ou par les riches, à 1'exclusion 
des pauvres; la nomination des magistrats se fai- 
sait de la même manière. Les plébiscites, émanés ' 

des comices par tribus, et qui n'eurent pas dV 
bord force de loi, ne pouvaient jamais avoir pour 
objet de rcvenir sur ce que les centuries avaient 
décidé. 

On voit par ce simple exposé que la cause des 
luttes qui agitèrent si souvent la République se 
trouve dans la constitution elle-même. Ne se sen- 
tant point assezforts pour résisteraux prétentions 
des patriciens et des riches qui eussé/it absorbé la 
souveraineté tout entière, les plébéiens obtinrent 
par menace et par composition qu'une magistra- 
ture spéciale, choisie dans leur sein, veillerait 
constarnment au maintien, au libre exercice de 
leurs droits, à ce que personne n'envahít leur 
autorité. Le tribunal, c'est le nom de cette magis- 
trature, sauva Ia République. Sans les tribuns, 
point de doule que 1'oligarchie patricienne ou plé- 
béienne ne l'eüt emporté. Une foissouveraine, elle 
n'eüt pas tardé à se perdre par Pavarice, qui est le 
caractère particulier des gouvernements oü les 
honneurs et les emplois sont dévolus à la fortune. 

En empêchant ou en différant la chute de la Ré- 
publique, le tribunal dut avoir pour effet de rendre 
les divisions plus ardentes. Cbacun tirait parti du 
moindre avantage qu'il pouvait remporler. Mais, 
chose remarquable, quelleque füt lahaine des plé- 
béiens contre les patriciens, jamais il ne fut porté 
atteinte aux droits du sénat, comme conseil de la 
nation; les tribuns, qui avaient le droit de veto, ne 
Popposaient au sénat que lorsque celui-ci sortait 
de la limite de ses' altributions. Cest cette exacte 
division des pouvoirsqui fit la force de Rome, 
malgré les partis qui la déchiraient. 

Les altributions du sénat étaient immenses (V. 
ce mot). II déterminait non la nature, mais le 
montant des impôts; il fixait le nombre des troupes 
à mettre en campagne; il ordonnait le rappel des 
ambassadeurs; les instructions que leur donnait 
le cônsul lui étaient soumises. Cétait donc Jui qui 
décidaiten premier et souvent en dernier ressorl 
de la guerre et delapaix. En préserice d'une mul- 
titude qui ne cessait de demander Pégalilé des' 
charges et des droits, il était de sa politique de 
fournir un aliment à Pinquiétude, aux appélits 
populaires. Quand la discussion devenait trop 
vive, il détournait la question en montrant au 
peuple les Volsques ou les Samnites prêtsà envahir 
le champ romain; c'est le nom qu'on donnait au 
territoire de la République, qui ne s'étendait qu'à 
quelques lieues de la ville. II promettaitau peuple 
les dépouilles opimes, dont, en définitive, les pa- 
triciens avaient toujours la meilleurepart.Delà cet 
esprit guerrier qu'on était intéressé à cntretenir 
parmi les citoyens. On finit par croire que le gé- 
nie de la guerre était le caractère particulier des 
Romains. 

Quant à Phabilelé, quant à la constanee de la 
politique , elle était encore la conséquence de la 
constitution. Cest au système, au príncipe répu- 
blicain qu'on doit surtouten faire honneur. Dans 
les gouvernements absolus, le but, la force des ré- 
solutions varient suivant le caractère desindividus 
qui gouvernent. Lesrépubliquesn'ont nivieillesse 
ni minorilé. Aussi Montesquieu observe-t-il avec 
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raison que «les moyens dont les Romains firent 
» usage contre les plus grandes puissances furent 
» précisément ceux qu'ils avaient employés dans 
> les commencements contre les petites villes qui 
» étaient aulour d'eux. » Les mèmes idées, les 
mêmes lumières avaient dü sè perpétuer dans 
leurs conseils. La République ou les conseils qui Ia 
dirigent sont toujours dans Tâge dela virilité. 

Ce ne fut pai' sans peine que Rome parvint à 
sortir des limites étroitesoü nous la voyons d'abord 
renfermée. Entourée d'états qui avaient à peu 
près le même gouvernement, les róis de Rome, 
dont on ne peut contester le mérite, en avaient 
diíficilement triomphé. Losque la République s'é- 
tablit, les róis voisins, devenus les alliés naturels 
des princes qu'ellechassait, lui ravirentune partie 
des conquêtes de lamonarchie; plusieurs fois, la 
ville fut à deux doigts de sa perte: mais la vi- 
gueur républicaine la rendit supérieure à ses en- 
nemis, qui, comme elle, ne s'étaient pas affran- 
chis du joug de la royauté. Elle sut se faire des 
auxiliaires, des alliés fidèles des peuples qu'elle 
avait vaincus; c'est en cela qu^lle fit voir les 
avantages, la sagesse du système républicain. 
L^lalie soumise, il ne fut pas difEcile aux Romains 
de conquérir le reste de 1'univers. 

Le gouvernement que Rome s'était donné fut 
donc la première cause de sa force et de sa gran- 
deur. L'abus qu'elle fit de sa puissance ne resulta 
que des vices qui corrompirent constamment en 
elle la pureté des príncipes républicains. Rome 
dut tourner ses armes contre elle-même, lorsque 
la lutte exlérieure ne suffit plus pour 1'occuper. II 
fallait que la République devint tout à fait oligar- 
chique ou tout à fait démocratique; les partis qui 
se disputaient l'empire périrent tous les deux dans 
le combat. La République n^xistait que dans 
Rome ; les droits politiques ne s'exerçaient qiPa 
Rome. Une foule d^trangers furent admis aux 
droits de citoyen romain ; les comices, oü régnait 
autrefois un ordre admirable, ne furent plus que 
des assemblées tumultueuses, dont les ambilieux 
pouvaienl aisément s'emparer. 

Lorsque 1'autorité législative se perd dans Ia 
confusion et la discorde, le conseil de la nation 
n'est pas loin de succomber lui-môme. Ces deux 
éléments de la souverainelé ne peuvent exister 
l'un sans Tautre. Tiré d'une oligarchie avare et 
corrompue, le sénat idavait par lui-même aucun 
moyen de résister: il appartint à celui qui sut le 
mieux complaire à son avarice. Bientôt il ne 
compla plus dans Rome : « J'apprends quelque- 
» fois, dit Cicéron, qu'un sénatus-consulte, passé 
» à mon avis, a été porté en Syrie et en Arménie 
> avant d'avoir su qu'on Cavait fait. » 

Mais alors Rome était arrivée au plus haut dc- 
gré de sa puissance. « Rien ne Ia servit mieux 
» que le respect qu^lle imprimait ala terre ; elle 
» mitd'abord les róis dans le silenceet les rendit 
» comme stupides. Ainsi , des róis qui vivaient 
» dans le faste et les délices n^saient jeter des 
» regards fixes sur le peuple romain. » 

Ainsi qu'il est arrivé de nolre temps, 1'Empire, 
qui succéda àla République, luiduttoute sa force; 
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il profita de ses conquêtes, il se les appropria. 
Maisàquel degré d'abaissement ne descendit pas 
le sénat, dont le prince nommait les membres et 
sur lequel l'oeil des tribuns n'était plus ouvert 1 
« Comme il n'est jamais arrivé , dit encore Mon- 
» tesquieu, qu'un tyran ait manqué d'instru- 
» ments de sa tyrannie, Tibère trouva des juges 
i prôts à condamner autant de gens qu'il en put 
» soupçonner. II renvoya au sénat le jugementde 
» tout ce qui s'appelait crime de lèse-majesté 
» contre lui. Ce corps tomba dans un état de bas- 
» sesse qui ne peut s'exprimer.j> 

Les Romains avilis ne firent plus leur felicite 
que de la diíférence de leurs roaitres. Les charges 
publiques devinrent de plus en plus lourdes, acar 
> il n'est point d'élat, dit Montesquieu, que je cite 
pour la dernière fois, oü l'on ait plus besoin 
» de tribuls que dans ceux qui s'affaiblissenl; de 
» sorte qu'on est obligé d'augmenter les charges, 
i à mesure qu'on est moins en état de les pôr- 
» ter. » 

Rome a dü fournir la plus ample matière aux 
détracteurs de la République qui, d'après cet 
exemple, ne saurait subsister sans la guerre ex- 
lérieure ou sans la guerre intestine. II est difficile 
quhl en soit autrement dans une société ou l'oli- 
garchieet la démocratie se trouvent constamment 
en face !'une de 1'autre. Avec un tel système, est- 
il étonnantqu'on passe tourà tourdu despotismo 
de Ia multitude au despotisme de quelques uns? 
Dans les embarras publics, les Romains avaient, il 
est vrai, un expédient dont nous n'avons pas en- 
core parlé, c'était de nommer un dictateur qui 
réunissait la puissance législative à 1'agence exé- 
cutive; mais il importe d'observer que le sénat ne 
se départissait jamais de son autorilé. 

La République en elle-même n'est point respon- 
sable des désordres dont Rome ne fut que trop 
souvent le théàtre. Pour êlre vraie, pour être du- 
rablq, Ia République nedoit se composer que d'élé- 
ments bomogònes. La puissance législative, la 
puissance iuterprétative , ainsi que 1'agence char- 
gée dexécuter leurs volontés, doivent avoir cons- 
tamment le même intérèt, la même origine. Dans 
Rome, chaque branche du pouvoir avait une ori- 
gine, un intérèt différent. Malgré les causes de 
discorde que la République recélait dans son sein, 
le gouvernement de Rome n'en était pas moins un 
gouvernement admirable. L'élablissement du tri- 
bunal est le plus heureux expedientquhl füt pos- 
sible d'imaginer. Qu'ou ne íe confonde pas avec 
1'éphorie de Sparte,qui avait usurpé Tautorité exé- 
cutive dont les róis étaient revètus. Le tribunal, 
comme on Ta dit plus haut, ne faisaitque veiller 
au maiutien de la conslitution; et, qu'on le re- 
marque attentivement, il ne pouvait être néces- 
saire que dans un pays oü 1'oligarchie tendait 
constamment à usurper toute rautorilé. La dicta- 
ture n'est également nécessaire qu'à raison des 
divisions qui naissent de rinégalilé. 

La république romaine était constituée de telle 
maniòre qu'aucune injustice, qu'aucun abus de 
pouvoir n'y pouvait arriver. Réduits à Taction 
exécutive, les consulsou lespréleursne pouvaient 
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arbitrairement disposer dela chose publique. II y 
avalt constaminent uu juge entre les citoyeus et 
Tétat, entre Tétat et les colonies ou l'étraiiger : 
ce juge était le sénat. Cest parle sénat que Rome 
consolida sa puissance eu Italie. Réunis de gré ou 
de force à la republique romaine, les diversétats 
d'Italie n'en couservaient pas moins leur gouver- 
nement, ieurs institutions; ils avaieut leurs droils, 
leurs franchises personnelles. Cependant ils de- 
meuraient attachés ala république centrale, parce 
qu'ils y trouvaient sans doute des garauties, une 
justice préférable à celle qu'ils auraient eue dans 
leur propre pays. 

Acôté du sénat, voyez le peuple faisant la loi 
etuommant ses magistrais, sans qu'aucune fonc- 
tion , celle de la censure exceptée, pül jamais du 
rer plus d'un an. Malgré ces changements si fré- 
quents dans Pagence du pouvoirexécutif, il n'é- 
tait point d'administration qui eüt plus d'ordre, 
plus de suite, plus d'ac)ivité que Padminislration 
romaine, parce qu'elle avait au-dessus d'elle une 
autorité régulatrice qui lui imprimait toute sa 
force, qui lamaintenait constamment dans la li- 
gne tracée par la loi. 

Comment se fait-il que de si beaux exemples 
ne nous aient pas davantage proíitó, que lascience 
du droit public soit demeurée si imparfaite, mal- 
gré les enseignemes de Pantiquité? Tout s'é- 
tait perdu dans le despotisme des empereurs. 
Réunissant tousles pouvoirs, il n'y eut plus d'au- 
tre loi, d'autre justice que leur volontó. 

II rPétait point, à Romo, de oitoyen qui necon- 
nútle droit public; sous les empereurs, on n'ap- 
prit plus que le droit prive. II n'y eut plus de 
patrie, mais seulement des individus. Les róis 
barbaras, qui remplacèrent les empereurs ro- 
mains, gouvernèrent à peu pres de Ia même ma- 
nière. II renaítra toujours des Tarquins, tantqu'!! 
y aura des róis, c'est-à-dire des hommes voulant 
faire la loi sans le peuple, ou tranchant les ques- 
tions d'intérê't public au lieu de les soumeltre à 
un conseil national. 

Si la doctrine qui nous a rappelé que tous les 
hommes sont égaux sur la terre corame devant 
Dieu se füt révélée dans Rome aux beaux jours de 
la République, si elle eüt pénétrédans lecceurde 
ceux dont 1'avarice causa la chute de Pétat, si elle 
eüt brisé les fers dcsesclaves, quelles armes puis- 
santes n'eüt-ello pas trouvé dans 1'orgaiiisation 
romaine, ramenée au príncipe de 1'égalité í 

A la fois vainqueur et vaincu, le cbristianisme 
se soumit aux empereurs, ne combattanl plus que 
faiblement pour 1'émancipation de 1'bumauité, 
Alors, commo aujourd'hui, Terreur de beaucoup 
de gens était de croirc que le problèmc du Paf- 
franchisscment pouvait aussi bien se résoudre 
sous la monarchie que sous la République. Cest 
par cette raison que les mols de chrétien et de 
républicain, qui d'abord étaient synonymcs, ne 
tardèrent pas à avoir une signification dilfé- 
rente. 

Montesquieu, qui a écrit de si belles pagcs sur 
les Romains, a lui-méme commis les erreurs les 
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plus étranges. II lui amvc souventde ne voirque 
l'effet sans remontei" à la cause. Aveuglé par ses 
idées de privilége, les tribuns ne lui semblent 
quedes brouillons qui troublaient la République. 
Peu exercé aux matières d'administration, ilcon- 
fond 1'autoritéexécutriceavec le pouvoirinterpre- 
tatif, 1'action avec la résolution. Aussi, Torga- 
nisalion républicaine ne se présente-t-e!ie jamais 
d'une manière nette à son esprit.11 

La même confusion se remarque dans nos di- 
vers essais de constitution. Chez les anciens, ur. 
seul homme se trouvait quelquefois chargé de 
faire la loi; on 1'acceptait encore comme arbitre 
dans les débals d'intérèt privé; mais jamais au- 
cun peuple ne s'en rapporta ni aux róis ni aux 
ministres pour résoudre les questions d'intérÊt 
public. Dans toutes nosconstitutions,aucontraire, 
nous voyons de nombreusesassemblées législali- 
ves; mais ce sont les róis, les directeurs ou ies mi- 
nistres à qui l'on a toujours abandonné le droit 
d'interpréter la volonté nationale. Faut-il s'éton- 
ner du peu d'ordre, du peu de suite qu'il y a 
dans nos aíiàires? Ce sont des essais, des tâtonne- 
ments continueis; il n'8xisle de garanties pour 
personne, pas plus à Pintérieur qu'à 1'extérieur. 
Dansla République romaine, tout se suit, tout se 
ratlache à un centre commun. Voyez comment 
ce peuple, renfermé dans un espace de quelques 
lieues, étend ses bras puissanls autour da lui; 
avec quelle intelligence il les dirige, et comment 
il acquiert, à juste titre, le nom ilu peuple-roi. 

A. Bilijabd. 

ROSTRES , du latin rostra, bccs d'oiseaux , 
ou proues de navires. Les Romains avaient don- 
né ce nom à la tribune aux harangues, dressée 
dans le Fórum , parce que la base de cette tri- 
bune était ornée des proues de plusieurs vaisseaux 
qu'ils avaient enlevés aux Antiates. Cétait de lã 
que les orateurs s'adres8aienl au peuple; ce qui 
s'appelait, dans le langage de Pépoque , « parler 
de dessus les Roslres. » 

Les Romains nommaient Couronne eostp.ale , 
celle qu'ils décernaient au soldat qui avait sauté 
le preraier sur un vaisseau ennemi, deinômequbls 
appclaient murale la couronne qu'ils donnaient 
au soldai qui, le premier, avait escaladé les murs 
d'une ville assiégée. R.-C. 

ROTE, juridiction élablie à Rome par le pape 
Jean XXII, vers le commencemcnt du quator- 
zièmesiècle, pour juger par appel de toutes les 
causes bénéílciales et profanes, lant de la capitale 
que desprovinces de rÉtatromain , et des autres 
Étatscatholiques qui n'ont point d'indult pour les 
agiter devam leurs propres tribuuaux. Cette juri- 
diction connait aussi en premier ressort de tous 
les procès qui s'élèvent dans TÉtat pontificai pour 
des sommes au-dessus de 500 écus. La Rote est 
composce de douze ecclésiastiques , qui doivent 
ôlre denalions différentes, savoir, trois romains, 
un loscan, un milanais, un bolonais, un ferra- 
rais, un véuitieu, un français , deux espagnols 



ROYALISTES. RUSSIE. 
et un allemand. Ils porlent la robe violette. 

On croitque le nom de Rote est donné àcette 
juridictiou parce que les juges sout assis en cercle, 
et que !e pavé de la salle oü ils siégent est figure 
eu forme de roue. B.-C. 

ROTURIERS. Ondésignait autrefois sous ce 
nom tousceuxqui n^taient point nobles. 

Les Roturiers pouvaient sortir de leur état soit 
par 1'anoblissement, en vertu de leltres-patentes 
données par le roi; soit par une usurpation des 
titres et des priviléges de la noblesse, contiauée 
pendant un laps de cent années , sans réclamation 
de la part du ministère public ; soitenlin enaohe- 
tant des charges ou en obtenant des grades aux- 
quels la noblesse était aítachée. 

Toute terre tenue en roture payait un cens et 
était sujeite au droitde lods et ventes. (Voir Ano- 
Blissement.) B.-C. 

ROYAL. Cet adjectif s'applique proprement à 
tout ce qui tient au roi, dópend du roi ou émane 
du roi. De la ces expressions : Enfant royal, 
prince royal, altesse royale, garde roíyale, ser- 
vice royal, ordonnance royale. Au figuré, on 
étend Tacception de ce raot à tout ce qui présente 
un caractère inusité de grandeur, de puissance ou 
de faste; ainsi Pon dit: une générositê royale, 
une armée royale, un plaisir royal, une rnagni- 
ficence royale. La ílatterie des courtisans ne s'est 
pasarrètée lã ; elle a appelé royaux, lesroutes, les 
musées, les bibliothèques, les théâtres, tous les 
grands établissemens publics créés et eutretenus 
au prix des sacrifices de la nation. B. C. 

ROYAL1SME. Cest moins un système poli- 
tique admeltant la monarchic comme forme de 
gouvernement, qu'un attachement instinctif ou 
calculé à la royautó ou à la personne d'un roi. 
Néanmoins, le Royalisme exclut expressóment la 
monarchie tempérée au profit de la monarchie ab- 
solue, dans laquelle tout est subordonné à la vo- 
lonté du prince. Cest son fatal entêtement à re- 
pousser toute parlicipation du peuple au gouver- 
nement de 1'état qui a élé la cause radicale des 
réactions sanglantes dont ses partisans ont été vic- 
times dans le cours de notre première révolution. 

B. C. 

RÜYAI.ISTES, partisans de la royauté, ou 
d'un roi. Cest au temps de la fronde qu'on voil ce 
mot employé pour Ia première fois ; il servait à 
distinguer le parti de lacour de celui du parlement, 
ou dcsparlementaires. Le nom de Itoyalistes fut 
donné depuis aux adversaircs do la révolution de 
í 789, par op[X)sition à la dénomination do patrio- 
ícs, sous laquelle on désignait les partisans du 
nouvel ordre de choses. Lors de larcslauralion,on 
le donna auxpersonnes qui tenaient pour lesBour- 
bons, ix)ur ne les pas confondre avec les libéraux, 
qui professaient les doctrincs populaircs. Aujour- 
dliui cctte épilbèle s'applique spécialement aux 
légitimistes, qui ròvent le rétablissement do Pan- 

cienne monarchie sous le règne de la branclie aíné 
des Bourbons. B. C. 

ROYAUME, état gouvernó par un roi. Ce qui 
caractérise plus particulièrement un Royaume, 
c'est qu'il se compose de peuples d'une même ori- 
gine ou depeuples incorpores, unis par lesmèmes 
moeursetles mèmes intérèts, et gouvernéspar des 
lois fondamentales uniformes ; à la diflérence d'un 
em pire, qui se forme de Pagrégalion de peuples di- 
vers, soumis à des lois différentes, et rassemblés par 
laconquète sous le même sceptre. B. C. 

RUPTURE. Un traité de paix est rompu lors- 
que Pune des parties contractantesse refuse à son 
exócution ou agit directement contre sa lettre ou 
son esprit. Dans ce cas, les hostilités recommen- 
cent, el le traité doit être considéré comme nul et 
non avenu. 

Mais s'il arrive que la guerre renaisse entre lés 
parties pour tout autre objet que ceux qui ont 
rapportau traité conclu, ce traité, quoiquesuspen- 
da quant à sen exécution, subsiste néanmoins, et 
continue à ètre la loi des parties. 

M. Gérard de Rayneval cite à ce sujet un exem- 
ple célèbre qui rend sensible la distinction prece- 
dente, a c'est le traité de Campo-Formio entre la 
Republique française el la maison d'Autriche. Ce 
traité renferme deux objets: les intérèts directs 
des deux parties contractanles et les intérèts in- 
directs de Pempire d'Allemagne. Ces derniers fu- 
rent renvoyés à un congrès particuiier. Le traité 
de Campo-Formio a été définitif à 1'égard du ca- 
binet de Vienne, et il aeu toute son exécution re- 
lativement au premier objet; mais les confé- 
rences de Rastadt furent infructueuses, et la guerre 
recommença non seulement avec Pempire, mais 
encoraavec la cour de Vienne. Lorsqu'il s'est agi 
de négocier de nouveau la paix, les deux parties 
principales, savoir la France et PAutriche, ont 
pris naturellement et nécossairement pour base le 
traité de Campo-Formio, parce qubl constituait 
leur position, leur statu quo à Pépoque oíi les 
hostilités ont recommencé. Si cela n'eüt pas été, 
il aurait faliu se disputer de nouveau, d'un côté 
par rapportà la Belgique, do Pautre par rapport 
à Pélat de Venise. 11 n'en était pas de même à Pé- 
gard de Pempire d'Allemagne; ce qui avait élé 
ébauché à son ógard à Campo-Formio élait de- 
meuré imparfait; la reprise des hostilités avait 
tout anéanti, et il a faliu recommencer par les élé- 
ments, c'est-à-díre partir du status ante bellum; 
il a donc faliu de nouveau discuter la ligue de dé- 
marcation entre PAllemagne et la France, de méme 
que les indemnités. » 

RUSSIE. L^mpire de Russie est un exemple 
frappant de ce que peut devenir un pays entre les 
mains dfm gouvernement habile et persévérant. 
A la fin du dix-neuvième sièclo, la Russie ne comp- 
tail pas dans Ia balance politique de PEurope • au- 
jourd"hui elle figure parmi les puissances de pre- 
mier ordre, et sou inlluence se fait sentir jusquo 
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dans les questionsdiplomatiquesqui ne letouchent 
qu'indirectement. 

Le czar Pierre Icr avait rèvé , pour son empire, 
cette grandeur et cette prépondérance; ce fut Ca- 
therinell qui exécuta les plans conçus par legénie 
de ce régénérateur de la monarchie moscovite ; 
leurs successeurs ont complété Poeuvre ; et Nico- 
las Icr, empereur actuel, a apportó plus d'une 
pierre à ce colossal édifice. Ainsi il a suffi d^un 
grand homme et d'une femme résolue, suivis 
d'une postéritéintelligente et énergique, pour ac- 
complir, avec des elíorls trcs ordinaires, ce que 
d'autres peuples n'accomplissent qu'au bout d'une 
longue série de siècles, et après des luües doulou- 
reuses. 

On peut citer 1'organisation politique et sociale 
de la Russie comme un modele dVbsolulisme. 
Touty est parfaitement logique. L'empereur est 
maílreabsolu ; à son titre d'autocrate, qui exprime 
la toute-puissance politique, il joint celui de cbef 
suprôme de la religion. 11 est assisté par des mi- 
nistres et par un conseil d'étal qui est quelquefois 
consulte, mais qui ne decide jamais. Les gouver- 
neurs des quatorze grandes divisions du territoire, 
et les chefs des cinquante gouvernements régu- 
liers nesontque despréfets beaucoup moins libres 
que les nôtres. Tout releve directement du souve- 
rain qui fait et défait les lois par voie (Yakase ou 
d'ordonnance, et qui réalise par la plenitude de 
son pouvoir Tidéal de 1'autoriié absolue. Au des- 
sous de cette espèce d'incarnation de Dieu, on voit 
une société divisée en deux classes : Pune privilé- 
giée,opulente et intéressée, parcelamôme, à main- 
lenir le pouvoir qui lui assure ricbesses et privi- 
léges; Pautre, esclave, misérable, ignorante et 
trop abrutie par la servitude pour avoir le senti- 
ment deses droits et le courage d'en réclamer la 
jouissance. Point de classe moyenne constituée, 
point d'intermédiaire entre ces deux extremes. De 
sorte que, entre les oppresseurs et les opprimés, il 
n'existe adcun noyau mitoyen propre à servir d'é- 
lément de fusion, et à tempérer les clfets du des- 
potisme. Rans un pareil ordrc de cboses, il est clair 
quele pouvoir absolu a sescoudées franches, mais 
que quand les idées de liberté dérangeront cette 
superposition si favorable à la tyrannie, la couche 
supérieuro qui rcnferme toutes les lumières et 
toutes les ricbesses venant à se déplacer, etla cou- 
che intermédiaire n'exislant pas, Pédifice tout en- 
tier s'écroulera sans espoir de reconstruction pro- 
chaine. 

Cette impossibilité de régénérer la nation russe 
sans qu'aussitôt tout Pensemble social et politique 
ne s'écroule, tfest pas le seul germe de faiblesse 
que recèle Pempire de Russie. Le manque d^io- 
mogénéité dans les' nombreuses populations qui 
composent cet empire, le vice fondamental de ses 
institutions, toutes entachées de servitude, Pira- 
possibilité de réunir, en un court espace de temps, 
des forces militaires suffisantes, soit pour ropous- 
ser une brusque agression, soit pour porter Ia 
guerre à Pétranger ; enfin, le chiffre insignifiant 
des revenus de Pélat comparé aux énormes dé- 
penses qu'exigent la cour et les services publics, 

sont autant d'imperfections qui pourraient, plus 
encore que la première, devenir, à Poccasion, des 
causes de ruine. Toutefois, il seraitpuéril deiPap- 
précier la Russie qu'à ce point de vue, et de fer- 
mer les yeux sur ses élémeuts de force. Les na- 
tions occidentales doivent se préoccuper surtout 
de ce que peut cet empire dans la voie des agran- 
dissements de territoire et des entreprises contre 
la liberté des peuples. Les immenses acquisitions 
faites par les czars aux dépens de la Suède, de Ia 
Pologne, de la Turquie et de la Perse, dans 
Pespace d'un siècle, ont singulièrement augmenté 
leur puissance. La population de Pempire a triplé 
depuis le règne de Pierre le Grand; la surface to- 
tale des domaines de Pautocrate dépasse un mil- 
lion de lieues carrées, et conlienttrente fois la su- 
perfície de la France ; Parmée russe, sans être 
aussi formidable qu'on s'est plü à le dire, est 
néanmoins três nombreuse, brave et forte surtout 
par son admirable discipline ; la mariné mosco- 
vite a pris, durantces dernières années, un grand 
développement, notamment dans la mer Noire; 
on peut en dire autant du comraerce de ce pays, 
qui voit s'accrottre d'année en année, par cette 
ressource précieuse, sa richesse nationale ; enfin, 
1'unité gouvernemenlale qui régit cette agglomé- 
ration de peuples obéissants, est un levier donl 
personne ne contestera la puissance. Si, à tousces 
éléments de force on ajoute les avantages d'une 
position géographique qui permet à la Russie de 
conserver la plus complete liberté d'allures dans 
toutes les questions de politique générale et dans 
tous les conflits européens, on conviendra que 
Pennemi si dédaigné par certaines gens par trop 
optimistes mérite que les nations de POcaident 
comptent avec lui, et calculent bien plus lespérils 
dont il les menace que ceux dont il est menacé 
lui-même. 

II est à remarquer que la Russie, qui occupe 
une si petite place dans la pensée des hommes po- 
litiques et des publicistes de la France , est, sans 
qu'on paraisse s'en douter, la cause unique des 
graves difficultés dont PEurope entière s'est mon- 
tréc naguère si vivement alarmée. Cette puis- 
sance, en effet, par ses usurpations continuelles en 
Orient, a réduit la Turquie à un tel élat de fai- 
blesse, qu'ün a fini par agiter la question de sa- 
voir comment on prolongerait Pexistence de Pem- 
pire moribond , ou comment on sVn partagerait 
les dépouilles. Cest la guerre de Grèce, suscitée 
par les agents secrets de la Russie , qui a amené 
la destruclion do la flotte ottomanc à Navarin, et 
plus tard Pémancipalion de la porlion la plus im- 
portante des domaines lurcs; c'est ce double dé- 
sastre qui a causé la défaite de la Turquie dans 
la guerre des Balkans, et forcé le sultan Mahmoud 
à signer le fatal traité d'Andrinople ; chisl le nou- 
vel affaiblissement produit par ce traité qui a livré 
Pempire ottoman sans défense à Méhémel-Ali et 
qui a enfanté lasituation, si puérilement modifiée 
par le traité du 13 juillct 1811. Ainsi, la Russie 
est, directement et matériellement, Pautcur du 
conflit d'oú a' failli naitre une guerre générale, et 

i dont les conséquences ne sont qtPajournées. 



russie. 

Le Iraité de Londres, qui a annulé la conven- 
tion d'Uiikiar-Ske!essi, n'a pu neutraliser la pré- 
pondérance de la Russie à Constantinople. Cette 
prépondérance ne peu t que s'accroitre, et elle don- 
nera lieu à pl^dkm diíférend entre les cabinets 
européens avant que Tautocrate croie le moment 
venu de jeter le masque et d'asseoir sa puissance 
sur les rives du Bosphore. Pour nous, une des 
plus fâcheuces conséquences de cette usurpation 
de Ia Russie sera d'avoir enhardi l'Angleterre à 
s'assurer dans une autre partie de TOrient de 
larges compensations. 

On a dit à tort, suivant nous, que la Grande- 
Bretagne aurait seule à se plaindre de 1'insiaIIa- 
tion définitive de la Russie à Constantinople. 
Quand la Russie se sera métamorphosée en puis- 
sance méridionale et se trouvera en contact avec 
TOccident par les Dardanelles et la Méditerranée; 
quand sa marine sera devenue formidable dans la 
mer Noire, nous croyons que les príncipes démo- 
cratiques de la France seront tout aussi sérieuse- 
ment menacés par cette éternelle ennemie des ins- 
titutions libérales, que le seront les intérêts ma- 
tériels de TAngleterre. Toute la question est de 
savoir si la Russie pourra un jour devenir re- 
doutable à la France révolutionnaire en 1'atta- 
quant sur mer et par ses frontières méridionales. 
Or, cela n'est pas douteux si Constantinople de- 
vicnt une ville moscovite. 

Au point de vue matériel, 1'Angleterre est la 
plusmenacée parles agraudissementsgigantesques 
de la Russie. Déjà cette dernière a porté un coup 
funeste au commerce britannique sur plus d'un 
marché asiatique et européén. «Elle a exclu pres- 
que tous les produits anglais par ses tarifs les plus 
récents; elle a étendu ce système à la Pologne, vers 
laquelle s'écoulait une partie considérable des im- 
portations britanniques, en Allemagne et dans 
les viljes anséatiques. La Bessarabie est réunie 
aux domaines russes et échappe ainsi au com- 
merce anglais; les principautés de Moldavie et de 
Valachie sont entourées de cordons sanitaires 
russes qui neutralisent singulièrement leur an- 
cienne liberte de commerce; les côtes de la Cir- 
cassie rccevaient autrefois, à travers 1'Allemagne, 
desenvoisdemarchandises auglaises; aujourddmi, 
elles subissent un blocus permanent. La Géorgie 
était le grand chemin de la Perse et de 1'Asie cen- 
trale pour les produits anglais venant des mar- 
ches d'Allemagne; la Russicacoupó cette commu- 
nication; seulement elle n'a pu empêcher 1'Angle- 
terre de s'ouvrir une route détournée à travers la 
Turquie d'Asie. La mer Caspienne, qui apparte- 
nait anciennement à un état dont le commerce 
était libre, est perdue pour les produits des ma- 
nufacturcs britanniques, depuis qu'elle a passé 
sous la domination russe. Cette puissance vient 
d'arracher encore au sultan un territoire situé à 
quelques lieues de distancede la route suivie par 
les Anglais pour aller en Perse; son influence en 
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Turquie est telle qu'elle a rendu les ressources 
dece pays presqueinutiles, et qu'elle l'a empêché 
de fourniràlaGrande-Bretagne les produits bruts 
qu'il lui vendait auparavant à meilleur marche 
que la Russie. » (1) A ce tableau des dommages 
matériels déjà causés par la politique russe à 1'An- 
gleterre, il convient d'ajouter les projets haute- 
ment avoués du cabinet de Saint-Pétersbourg sur 
les Indes, et le commencement d'exécution donné 
à ces projets par des tentatives dirigées contre 
certaines provinces de Ia Perse orientale. On ne 
peut donc nier 1'antagonisme de la Russie et de 
FAngleterre en Orient, et cet antagonisme ne peut 
que devenir de jour en jour plus vif et plus pro- 
fond. 

Dans cette lutte de Ia Russie avec 1'Occident, 
malheur à celui des champions qui perdra de vue 
un seul instant son formidable rival! Les hommes 
d'état de Saint-Pétersbourg sont de rudes joüteurs! 
La politique russe n'a pas varié depuis près de 
deux siècles; aussi patiente que perfide, elle sait 
ajourner ses desseins, attendfe les occasions pro- 
pices, tromper ses adversairespardes assurances 
mensongères, et profiter du moment oü 1'atten- 
tion de 1'Europe est concentrée sur d'autres objets 
pour réaliser ses usurpations avec une audace qui 
déconcerte la timidité de ses antagonistes. 

Elle sait exploiter la différence des systèmes 
politiques qui partagent la société européenne en 
deux camps ennemis. Un profond mystère couvre 
toujours ses fautes, quand il lui arrive d'en com- 
mettre, et elle ne se manifeste que par ses triom- 
phes. Elle est impénétrable comme le destin, in- 
ílexible comme le dieu qui présidait à la ven- 
geance, invulnérable comme une statue d'airain. 
Aussi tenace et non moins déloyale que la politique 
anglaise, elle est plus prudente et par cela même 
plus süre de ses résultats. Cest donc une péril- 
leuse partie que celle qui se joue contre un parei! 
adversaire; la vigilance d'un argus, jointe à l'é- 
nergie Ia plus indomplable, suffisent à peine pour 
déjouerles intrigues dece Machiavel multiplequi 
s'avance par des voies souterraines et possèdeau 
plus haut degré le talent d'épouvanter le monde 
par la fantasmagorie de ses huit cent mille 
baionnettes problématiques. 

Un rôle magnifique serait réservé à cette puis- 
sance, si elle voulait ou si elle pouvait civiliser 
1'Orient. Mais cette tâche est au dessus de ses for- 
ces et en dehors de ses volontés; il faut craindre 
plulôt que sa mission dans ce monde soit de re- 
nouveler les incursions de ces barbares que le 
nom d'Atti!a a rendus célebres dans 1'histoire. 
Napoléon appréciait ainsi les tendances de la po- 
litique moscovite quand il disait que 1'Europe se- 
rait un jour républicaine ou cosaque. Cest à la 
France démocratique à faire en sorte que la der- 
nière partie de cette prédiction ne se réalise pas. 

Frédéric Lacroix. 
(I) Eiilrait du Porta-Foglio, 
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SACRE. Cérémoniu solennelli! par laquelle le 
prètrc, en répandant l'huile sainte sur !e front des 
róis, imprimait la sanction divinea leur autorité, 
et les présentait à 1'opinion des penples conime 
infaillibles dans leurs décisions et inviolables dans 
leurs personnes. 

Cest dans la Bible qu^n trouve le premier 
exemple de cette onction deschefs dessociétés. On 
y voitles anciens d'Israêl et de Juda solliciter Sa- 
muel de leur donner un rol, et le prophète faire 
choix de Saül à cet effet, et verser'sur sa tête une 
fiole d'huile, en lui disant : « Le Seigneur, par 
ceite onction, vous sacre prince pour gouverner 
sonpeuple et le delivrer des mains de ses enne- 
mis. ' 

Pepin introduisit cet usage. en France. Avant 
lui, les róis, à leur avènement au trône, étaient 
élevéssur un bouclier ou pavois, recevaient ['hom- 
mage de leur armée, et étaient, de cette façon, 
investis de la suprême puissance. Pépin, qui avait 
fait déposer Childóric III pour s'einparer de la 
couronne, voulut couvrir son usurpation de la 
sanction du ciei, et avoir ainsi Dieu pour com- 
plice. 

Le cérémonial observé au Sacre de Pépin sub- 
sista sans de notableschangementsjusqiPà Pannée 
1179. A cette époque, Louis-Ie-Jeune, à 1'occasion 
du Sacre de son fils Philippe-Auguste, adopta un 
nouveau íbrmulaire et désigna la cathédrale de 
Reims comme la basilique oii devraient avoir lieu 
à Pavenir les solennités du mfime genre. Ce for- 
mulaireétaitencoreen vigueurautemps de Louis 
XVI. Ce tfétait pas seulement un programme de 
cérémoniesd'apparat; c'était encore une sorte de 
constilution politique oü étaient indiquésavecas- 
sez de netteté les rapports de Péglise avec la 
royauté et de la royauté avec le peuple. Cancien- 
ne monarchie n'a pas eu d'autre Charle écrite. A 
ce titre, le cérémonial des Sacres presente bien 
quelque intérêt, et mérite que nous en donnions 
un rapide aperçu. Voici donccequi se passa au 
Sacre de Louis XVI, qui fut de touspoints con- 
forme aux Sacres antérieurs. 

Apròs quelques cérémonies préliminaires et 
qu'il est inutile de rappeler ici, le roi ayant été 
emmené à Péglise, prit place dans le choeur, et, 
peu après, Parchevèquc s'approclia de lui et lui fit 
prêter le serment de protection, conçu en ces 
termes: 

« Je promels dVmpôcher les personnes de tout 
rang de commettre des rapines et des iniquitésde 
quelque nature qu'elles soient. ia jure de nPap- 
pliquer sincèrcment et de tout mon pouvoirà ex- 
terminer, de toutes les terres soumises à ma do- 

mination , les hérétiques nommément condam- 
nés par Péglise. » 

Après la prestation de ce serment, deux pairs 
ecclésiastiques présentèrent Louis XVI à Passem- 
blée et lui demandèrent si elle Vagréait poursou- 
verain. « Un silence respectueux, dit la relation 
officielle à laquelle nous empruntons ces détails, 
annonça le consentementgénéral. » Alors Parche- 
vèque ouvrit la sainte-ampoule, en fitcouler quel- 
ques gouttes, qu'il délaya dans do Phuilebénite; 
et le roi s'étant agenouillé devant lui, il lui ad- 
ministra les onctions consacrées. IParchevêquelui 
passa ensuite au quatrième doigt de la main droi- 
te un anneau, emblême de la puissance et de 
Punion intime qui règnerait désormais entre le 
roi et son peuple, » lui remitle sceptre et la main 
do justice, lui posa la couronne sur la tôte, et 
Pembrassa; ce qui futimité par les autres pairs 
ecclésiastiques. 

Tout ce cérémonial terminé, on ouvrit les por- 
tes, et « le peuple put pénétrer dans Penceinte.» 
Cest la seule part qu'il eut à un acte si important 
pour lui. 

Quand Charles X fut sacréà Reims en I82b, on 
ne conserva de Pancien cérémonial que ce qui 
pouvait s'accorder avec les moeurs nouvelles et 
les inslitutions politiques consacrées par la Charle. 
La formule du serment fut remplacé par celle-ci, 
que Charles prononça d'une voix ferme : 

« En présence de Dieu, jo promets à mon peu- 
ple de maiutenir et d'honorer notre sainte reli- 
gion, comme il appartient au roi très-chrétien et 
au fils ainé de Péglise, de rendre bonne justice à 
tous mes sujets ; enfin de gouverner conformé- 
ment aux lois du royaumeet à la Gharte conslitu- 
tionnelle, que je jure d'observer fidèlement. 
Qu'ainsiDieu mesoit enaideet le saintévangile.» 

Napoléon, qui avait restauró presque toutes les 
inslitutions de Paneienne monarchie, rétablitaussi 
le Sacre ; mais, loin de se metlre, comme les róis 
de cette époque, dans la dépendance de Péglise, il 
mitau contraire Péglise dans la dépendance de 
PÉtat. II fit venir le pape Pie VII de Romeà Paris 
tout exprès pour sefaire sacrer, prit lui-mèmela 
couronne et la plaça sur son front. B. C. 

SACRILEGE. ( loi contoe le ) Le mot Sa- 
crilége ne se trouvait pas dans Pancicnne législa- 
tion françaisc, excepté dans Part. 3, d'un éditde 
1682, qui punit de mort les personnes assez mé- 
chantes pour ajouter à la superstition 1'impiété 
et le Sacrilége , sous prétexte d'opéralions, de 
prétendue magie, ou au/re prétexte de pareille 
qualité. 



SACRILEGE. 

Cependant les blasphètnes et les profanations 
des choses sacrées out été quelquefois punis 
des peines les plus cruelles, dans un temps ou 
elles étaient fort cruelles. Denisart raconte que a le 
Parlemeut ( ce dépositaire auguste des lois di- 
vines et humaines)a, par arrêt de mercredi 4 juin 
1766, Ia Grand'Chambre assemblée, confirmatif 
de sentence de Ia sénéchaussée de Ponthieu, à 
Abbeville, dif 28 février 1766, condamné Jeau- 
François Lefebvre de Ia Barre, à faire amende ho- 
norable, avoir la langue coupée, la tôte tranchée, 
et son corps ensuite jeté avec Ia tête dans unbü- 
cher, pour y ôlre brülés, préalablement appliqué 
à la question ordinaire et extraordinaire pour 
ímpiétés, Blasphèmes, Sacriléges exécrables et 
ahominables, mentionnés au procès. L'arrêt a été 
mis à exécution le ler juillet 1766. • 

Ceei a été écrit et publié en 1768, et le célebre 
compilateur ajoute : » Si le criminei de Lèze-Ma- 
jesté humaine est puni par des tourments inex- 
primables, quels ne doivent pas être ceux de cet 
autre insensé qui s'attaque à l'Ètre snprême ? » 
Voilàce que le parti théocratique voulait faire re- 
vivre en France à 1'époque de la Restauration. 

Au commencement de 1824, il profita d'un dis- 
sentimentdejurisprudence entre la cour de cassa- 
tion et les cours royales, dans 1'interprétation des 
lois sur le vol. Le vol dans une église doit-il être 
considéré comme commis dans une maison habi- 
tée, circonstance aggravante?La cour de cassation 
disait: oui; un grand nombre de cours d'assises 
persistaient à dire : non. On saisit ce pretexte de 
présenter une loi interprétative, qu'on soumitdV 
bord à la chambre des pairs. 

La chambre resista à 1'esprit d'envahissemenl 
clérical qui se cachaitsous les dispositions de celte 
loi. M. Porlalis, rapporteur, disait : « II fautho- 
norer la divinité et ne la venger jamais. Les ou- 
trages à la religion doivent être réprirnés comme 
les autres troubles on désordres qui empêchent les 
citoyens de jouir du libre exercice de leursdroits.» 

Ce n'est pas ainsi que Pentendaient ceux qui 
voulaient venger par des sacrifices humains la 
majesté divine outragée (1), et faire passer dans 
nos lois les maximes de Pinquisition. La loi fut 
retiréele 7 juin 1824. 

Maiselle reparut le 4janvier 182S, augmentée 
d'un litre 1" qui rappelait tout-à-fait 1'arrôl du 
parlement de 1766. La profanation des vases et 
des hosties consacréos était punie do mort. On y 
ajoulail 1'amende honorable. II n'y manquait que 
le bücher et la question ordinaire et extraordinai- 
re, qu'on n'osait pas espérer des législateurs du 
dix-neuvième siècle. Ce fouguoux parti théocra- 
tique aurait voulu fairereconnaitre nettement que 
laloi doit punir lepéché, violation do la religion, 
aussi bien que le crime, violation de la loi tompo- 
relle ; que les herésies sont des crimes, et que la 
sévéri té des peines doi t être calculée sur la grandeur 
duDieu qu'on suppose offensé. On publiait hau- 
tement des maximes telles que celle-ci : o II y a 
deuxglaives, Pun spirituel, Pautre matériel, et 

(1) V. Io Uapport de M. Sainl-Autaireen 1830. 
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celui-ci nécessairement subordonné à Pautre. » 
Lesmêmes hommesqui excommuniaient les révo- 
lutionnaires, qui proscrivaient les conventionnels 
et anathématisaient les insurrections, écrivaient; 
« Le prince qui essaie de substituer un pouvoir 
humain au pouvoir qu'il tientde Dieu perd tous 
ses titres a 1 obeissance. Le peuple opprimé peut 
et doit à son tour user de Ia force pour se recons- 
tituer chrétiennement. » 

Le ministère, alors en lutte avec le parti qui do- 
minait secrètement les résolutions de la cour, et 
qui se vantait de sa puissance, présentait une loi 
de transaction, toujours absurde et odieuse, mais 
dont Papplication devenait impossible à cause des 
circonstancesexigées pourconstituerlacriminalité. 

La loi fut soutenue et combaltue avec la viva— 
cité qui animait alors les partis en présence, sur 
le point d'entrer en lutte révolutionnaire à peu 
d'années de là. La loi passa à Ia chambre des pairs 
à une voix de majorité. La chambre des dépulés 
était complèlement dévouée. Cest la même qui vo- 
ta Pindemnité desémigrés et laloi d'aínesse. 

Mais la France rPavait pas vote, et le jury pro- 
testa par des verdicts d'acquittement, toutes les 
fois qu on essaya d'appliquer quelque disposition 
de cette loi. 

L'undes premiers actes de la Révolution de 1830 
fut Pabrogation formelle et absolue de cette loi. II 
est remarquable que Pinitiative vint de la chambre 
des pairs. La résolution, votée par quatre vingt- 
trois voix contredeux, futportée à la chambre des 
députés et adoptée par cent quatre-vingt-seize voix 
contre 9; et le 14 oelobre 1830 fut promulguée 
Pabolition de cette loi du Sacrilége, qui était en 
contradiction avec toute la tégislation criminelle de 
la France. Seule, en effet, elle punissait les coupa- 
bles, non en raison des actes, mais en raison des 
croyances; elle meltait la justice de Dieu entre les 
mains des jurés, et elle transformaitleur tribunal 
en tribunal de pénitcnce (1). 

Depuis, les théories politiques ont trouvé leurs 
fanatiques comme les dogmes religieux, et les lois 
de septembre 185S sont à la Révolution de juillet 
cequ'était à la Restauration la loi du Sacrilége de 
1825. Hekry Celliez. 

SAINTE-ALLIANCE. II rPest point de mot, 
sans doule, qui résonne d'une manièrc plus dou- 
loureuse à nos oreilles et à celles de tous les peu- 
ples de PEurope occidentale. II rappelle pour nous 
à la fois les sou venirs d'unedouble invasion, Poc- 
cupation de notre territoire par les armées en- 
nemies, le morcellement partiel de la France, la 
porte de nos trésors, de nos vaisseaux, de notre 
gloiro militaire et des trophées conquis par nos 
armes. Le mot de Sainte-Alliance suffit pour 
faire saigner de nouveau toutes les blessures na- 
tiunales, non cicalrisées encore depuis Waterloo. 
Enfin, il résume à lui seul, en abrégé, Phistoire de 
PItalie et de PEspagne , livrées depuis vingt-cinq 

jl) Voy. !a discussion à la Chambre des Dépulés le 6 oe- 
lobre 183(1 
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ans à tous les exces du despotisrae et aux hor- 
reurs 'de la guerre civile. 

Par ce mot ou etitend ordinairement Punion 
de tous les róis coalisés contre les peuples. II s'en 
faut, loutefois, de beaucoup que l'on puisse his- 
toriquemeiit lui accorder une siguificatiou aussi 
large. La Sainte-Alliance proprement dite 11'est 
aulre chose qu'un traité qui fut conclu à Paris 
entre 1'enipereur de Ilussie , 1'empereur d'Aul.ri- 
che et le roi de Prusse. Voici la teneur de ce trai- 
té. La couleur mystique et sombre qui y règne 
indique assezquo la pensée et la rédaction eu ap- 
partiennent à 1'empcreur Alexandre, dont Pima- 
gination étaitoxaltée par la célèbre Mme de Krüd- 
uer. Le traité de Sainte-Alliance fut signé le 
septembrelSIS, quelquesjours après une grande 
revue passée par Pautocrate dans la plaine de Ver- 
tus. LesmonarquesdePrusse etd'Autricbeavaient 
assisté à cette cérémonie , qui fut plus religicuse 
encere que militaire, et sur laquelle la même 
Mme de Krüdner a écrit un livre intilulé le Camp 
de Vertus. 

SAINTE-ALLIANCE 
Entre LL. MM. Pempereur de toutes les Russies , 

Pempereurd'Autrichtí etle roi de Prusse^ signé 
à Paris le septembre 18IS. 
Au nom de la três sainte et indivisible trinité! 
LL. MM. Pempereur d'Autriche , le roi de 

Prusse et Pempereur de toutes les Hussies,par 
suite des grands événements qui out signalé en 
Europe le cours des trois deniièresannées,etpr!n- 
cipalement des bienfaitsqubl a plu à la divine Pro- 
vidence de répandresur les états dont les gouver- 
nements ont placé leur coufiance et leur espoir en 
elle seule , ayantacquis laconviotion intime qu'il 
est nécessaire d'asseoir la marche à adopter par 
les puissances dans leurs rapports mutueis sur les 
vérités sublimes que nous enseigne Péternelle re- 
ligion du Dieu sauveur. 

Déclarons solennellement que le présent acte 
n'a pour objet que de manifester à la face de Pu- 
nivers leur détermination inébranlable de ne pren- 
dre poufrègle de leur conduite, soitdans Padmi- 
nistration de leurs états, soit dans leurs relations 
politiques avec tout autre gouvernement, que les 
préceptes de cette religion sainte, préceptes de 
justice, de charité et de paix, qui loin d'ôtre uni- 
quement applicables à la vie privée, doivent au 
contraire influer directement sur les résolutions 
des princes et guider toutes leurs démarches , 
comme étant le seul moyen de consolider les ins- 
tilutions humaines, et de remédierà leurs im- 
perfections. 

En conséquence, LL. MM. sont convenues des 
articles suivants: 

I. Gonformément aux paroles des saintes écri- 
tures, qui ordonnent à tous les hommes de se re- 
garder comme fròres, les monarques contractants 
demeureront unis par les liens d'une fraternité 
véritable et indissoluble, et se considéreront com- 
me compatriotos. Ils se prôteront, en tonte occa- 
sion et en tout lieu, assistance, aide et secours ; 
se regardant envers leurs sujets et armées comme 
pères de famillo, ils les dirigeront dans le même 
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esprit de fraternité, dont ils sont animés pour 
protéger la religion , la paix et la justice. 

II. En conséquence, le seul príncipe en vigueur, 
soit entre lesdits gouvernements, soit entre leurs 
sujets, sera celui de se rendre réciproquement 
service , de se lémoigner par une bienveillance 
inallérable Paífection mutuelle dont ils doivent 
être animés, de ne se considérer tous que comme 
membres d'une même nation cbrélie.ine, les trois 
princes alliés ne s'envisageant eux-mêmes que 
comme délégués par la Providence pour gouver- 
ner trois branches d'une même famille , savoir: 
PAutriche, la Prusse et la Russie, confessant ainsi 
que la nation chrétienne dont eux et leurs peu- 
ples font partie , iParéellement d'autre souverain 
que celui à qui seul appartienl eu propriété la 
puissance, parce qu'en lui seul se trouvent tous 
les trésors de Pamour, de la science et de la sa- 
gesse infinie , c'est-à-dire Dieu , notre divin sau- 
veur Jésus-Clirist, le verbe du três haut, la pa- 
role de vie ; LL. MM. recommandant, en consé- 
quence, avec la plus tendre sollicitude, à leurs 
peuples, comme unique moyen de jouir de cette 
paix qui naitde la bonne conscience et qui seule 
est durable, de se fortifier chaque jour davantage 
dans les príncipes et Pexercice des devoirsque le 
divin sauveur a enseignés aux hommes; 

III. Toutes les puissances qui voudront solen- 
nellement avouer les príncipes sacrés qui ont 
dicté le présent acte, et reconnaitront combien il 
est important au bonheur des nations, trop long- 
temps agitées, que ces vérités exercent désormais 
sur les Hestinées humaines toute Piníluence qui 
leur appartient, seront reçues avec aulant d'em- 
pressement que d'aírection dans cette Sainte-Al- 
liance. 

Fait triple et signé à Paris, Pan degrâcel815, 
le septembre. 
François.—FrédérioGuillaume.—Alexandre. 
Tel est cet acte célèbre auquel presque toutes 

les puissances de PEurope, à Pexception dePAn- 
gleterre, donnèrent successivement leur adhé- 
sion. Le roi des Pays-Eas y accéda le 21 juin 1810; 
le roi de Saxe et le roi de Wurtemberg le 12 mai 
■1817. Le traité do Sainte-Alliance fut également 
acceplé par les Bourbons et publié officiellement 
dansle Moniteur le 6 février 1816. 

Eu le lisant on a d'abord de la peine à s'expli- 
quer son importance, et Pon est surtout frappé 
de ce jargon mystique et vague qui y règne d'un 
bout à Pautre. Mais, de ces phrases sentimentales 
sur la religion du Christ et la fraternité humaine, 
ne tarda pas à sortir le traité du 20 novembre, 
traité si funeste à la Franco qu'un homme dVtat 
prussien en parle en ces termos : « Ce fut avec 
j une profonde douleur que le duc de Richelieu 
m apposa sa signature à ces traités, dont Pidée 
» seule eüt faitfrissonnerPombre de Pillustrecar- 
» dinal dont il portait le nom. i Bientôt, Passocia- 
tion mutuelle fondóe par le traité de Sain te-Allian- 
ce produisit les congrès de Troppau, de Laybach, 
de Vérono, dans lesquels furentorganisés d'une 
manière syslématique le droit de propriété des 
róis sur les peuples, la mort politiqne de PEspa- 
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gne , la ruiue des Deux-Siciles sous les princes 
de la maison de Bourbon et l'établissement du 
despotisme autrichien surla haute Italie. 

De leiseífets ont suffipour vouer l'acte de Sainte- 
Allianceà la juste exécration de Tavenir. Recon- 
naissons-le , toutefois, l'idée d'une association 
entre les différents états de 1'Europe et du mon- 
de, réglant les intérêts de tous dans des Congrès 
réguliers et soòennels, élaborant un çode de lois 
communes à toutes les natious, et appuyant, par 
la force irrésistible de Tunion toute eutière, les 
décisions d'un grand jury formé des plénipo- 
lenliaires des peuples, une telle association serait 
le plus grand bienfaitque l'humauité put recevoir. 
Est-ce doncformerun voeu insenséque d'en dési- 
rer rétablissernent? Nous ne lecroyons pas. Mais 
pour qu'uu lei voeu se réalise, il estévident qu'il 
faut d'abord faire disparaitre le prétendu droit de 
propriété des gouvernements, et partout le rem- 
placer par les príncipes d'égalité évangélique si 
hypocritement invoques dans Eacte des deux em- 
pereursetdu roi de Prusse. J. Bastide. 

SAISIE. Acte parlequelon place certainsob- 
jetssousla main de la justice pour en assurer la 
représentation. On pratique la Saisie, soit des 
objets qui sont présumés avcir servi àcommettre 
une contravention aux lois de police et aux lois 
fiscales, un délit ou un cnme, soit des objets qui 
peuventservir àconstaterles crimes,les délits et 
les contraventions. Comme nos lois attribuent un 
caractère politiqueà un grand nombre de contra- 
ventions, de délits et de crimes, le mot Saisie 
s'est fait place dans le vocabulaire politique. 

Le Code dbnstruction criminelle a, par une 
sagedisposition, donné au jugechargé dbnstruire 
sur un procès criminei, c^st-a-dire de découvrir 
lavérité, le pouvoir de saisir soit au domicile du 
prévenu , soit dans lesautres lieux ou ils seraient 
cachês , tous les papiers et objets qui seront ju- 
gés utilesàla manifestation de lavérité. Restreints 
dans ces limites, les art. 87 et 88 du Code d'ins- 
truction criminelle sont 1'expressioii d'une des 
conditions nécessaires de la poursuite des délits. 
Mais comme la justice perd son caractère dès 
qu'elle se met au service de la politique, on asin- 
gulièrementabusé de ce pouvoir arbitraire laissé 
au juged'inslruction. La Saisie, instituée pour êlre 
un moyende manifester lavérité sur un certain dé- 
lit déterminé, est devenu le procédé ordinaire à 
Paide duquel on construit le délit lui-méme. Dós 
qu'un homme, soupçonné pour une raison quel- 
conque de n'importequel délit, tient directement 
ou indirectement, si peu que ce soit, par ses ac- 

* tes ou par ses paroles ou par ses sentiments à la 
politique, le juge d'inslruction, arme des articles 
87 et 88, pénètre dans le domicile du suspect, 
danscelui de sesparents, de ses amis, de ses pro- 
cbes, et il saisit tout. Dans cetle masse de papiers 
de toute nature et de renseignements divers, on 
cherche , on rapproche , on compare les corres- 
pondances, les coníidences intimes, les notes les 
plus informes, les brouillons^ les projels de pen- 
sée , les listes de personncs ou de lieux, etc. Avec 

quelques papiers saisis chez trois ou quatre per- 
sonnes on en compromet une vingtaine. A la Saisie 
viennent bientôt se joindre les arrestations préven- 
tives et les interrogatoires. Le désirnaturel devoir 
confirmerles hypothèses bardies d'un esprit délié, 
conduille juge àdes combinaisons de questionsqui 
préparent, par les réponses nécessaires, de nou- 
velles pages au roman judiciaire qui tpappelle ins- 
truclion. Puis viendra le drame de 1'audience, qui 
iPest que la mise en scène de ce livre préparatoi- 
re; le juge, aveuglé par la parlialité inévitable dans 
toute question politique, se persuadera facilement 
que les crimes politiques étantdifficiles à prouver, 
il peut secontenter d'explications et d'inductions, 
là oü, pour les délits ordinaifes, la conviction in- 
telligente exige des preuves formelles. La condam- 
nation vous frappera sans que l'accusation ait mô- 
me songé à vous attribuer aucun acte déterminé. 

Telle est la trop commune histoire des procès 
politiques. Telle est Toeuvrede la Saisie et delbn- 
terrogatoire. 

La Saisie a encoreun autrebut spécial dans la 
poursuite des délits de la presse. Là, il n'y a point 
de circonstances extérieures à rechercher, pas de 
preuves à reunir, pas d'interrogatoires utiles; 
tout est dans 1'éorit incriminé; s'il y a délit, le dé- 
lit est constant dès qu'on représente un exem- 
plaire distribué de Técrit. La Saisie de cet exem- 
plaire est donc le moyen de représenter aux ju- 
ges lesiége même du délit. II semblerait dès-lors 
qu'il füt suffisant de saisir un exemplaire. Mais , 
dans 1'intervalle de Ia publication au jugement, 
l'écrit_ suspect pourrait circuler, et si la lecture 
étaitensnite déclarée pernicieuse par un jugement 
de condamnation, le mal serait fait. Les lois sur 
la presse ont donc autorisé la Saisie préalable de 
tous les exemplaires, dès que le magistral pense 
qu'ilyaun délità poursuivre. 

Si les lois étaient sincèrement exécutées, cette 
disposition serait peu fàcheuse; en quelques 
jours, récrit pourrait être apprécié par les deux 
juridictions qui prononcent sur la mise en accu- 
sation, et ensuite par le jury. II n'y a qu^n cer- 
tain nombre de pages à lire dans les cas les plus 
exlrêmes, et peu d'heures suffisentà chacun poui 
former son opinion sur Tirinocence ou la culpa- 
bilité. 

Mais ici, comme toujours, la Politique gâte la 
Justice. La loi, si subtile dans ses définitions de 
crimes, si rigoureuse dans ses peines, si méti- 
culeuse dans ses précautions, est encore aggravée 
par les lenteurs involontaires ou volontaires de 
Pexécution. Cependant, la Saisie est maintenue ; 
récrit perd son opportunité; 1'auteur éprouve le 
supplice de la pensée étouffée; 1'éditeur est lésé 
dans sa fortune. Qubmporte à la Politique ? Cest 
un ennemi qu^lle frappe. La loi a bien prescrit 
certains délais de rigueuraprès lesquels la Saisie 
est périmée.Auboutdc vingt-cinq jours, si le pré- 
venu veille attentivement à la conservalion de ses 
droits, il peut se faire restituer les exemplaires 
saisis; maisilíaut pour cela quela chambre d'ac- 
cusalion ait négligé de statuer. Si cette chambre 
pronouce la mise en accusation etle renvoi devant 
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Ia cour d'assises, il «'y a pias de délai de rigueur 
pour le jugement. 

La loi dit qa'on doit être jugé aux plus prochai- 
nes assises; mais comme ce droit est commun à 
lous les accusés, et que les accusés sont nombreux, 
il faut attendre son tour. Cependantles exemplai- 
ressont toujours saisis ; et quand le jury procla- 
mera rinnocence de Técrit et de Rauteur, ces 
exemplaires ne seront plus que du papier noirci. 

Ilestarrivé souvent que des journaux etd'au- 
tres écrits dont la vente ii'esl possible qu'à une 
époque rapprochée de la publication sont de- 
meurés saisis pendant plusieurs mois, pour être 
cnsuite rendus aux éditeurs, même sans juge- 
ment, alors qu'il ne pouvaient plus être utilisés. 

Armés de la Saisie, des hornmes de parti, si le 
pouvoir leur écheoit, empêcheront la distribution 
efficace des écrits qui leur déplaisent. Le parquet, 
tout en recevant 1'impulsion direcie du ministère, 
est toujours supposé aux yeux de la loi agirspon- 
tanément; et son action n'entraine pour lui au- 
cune responsabilité. II iry a aucun recours. Qu'un 
ministère ose, et laliberté de lapresse n'est plus 
qu'uri mot. Voilà ce que c'est que la Saisie. H. C. 

SALAIRE. Le Salaire est le produit que le 
travailleur tire de son travail. 

La condition du Salaire n'implique point, ainsi 
qu'on semble quelquefois le penser, Tidée d'in- 
fériorité et de subordination de la part de celui 
qui reçoit vis-à-vis de celui qui donne. Cette fausse 
apprécialion des rapports qui unissent les ou- 
vriers et ceux qui les emploient a pris naissance 
dans une oonfusion de mots dont il est facile de 
rélablir le véritable sens. Parce qu'on appelle 
maiíre l'homme qui acliète les services de ses 
semblables, moins riches ou moins intelligents, 
parce qu'il a plu de désigner par le terme de ré- 
compense le fruit que ces derniers retirent de 
leurs labeurs, on en a conclu à tort que l'ou- 
vrier était 1'obligé. En principo, le travail est le 
premier et le seul producteur! L'appropriation 
des terres, 1'accuniulation des capitaux en quel- 
ques mains, contraint, dans 1'élat de nossociétés, 
celui qui n'a que son intelligence et ses bras à 
s^dresser au détenteur des biens pour qu'il lui 
fournisseles matièrespremières etlesinstruments; 
mais il n'en est pas moins vrai que les proprié- 
taires, les capitalistas et les ouvriers formem en- 
tre eux une association dans laquelle les contrac- 
tants apportent, qui son champ, qui son or, qui 
ses forces musculaires et son talent, pour exploi- 
ter une industrie quelconque et en partager en- 
suite les profits, proportionnellement à la misede 
chacun. 

Nous savons bien que, malheureusement, dans 
la réalité, 1'équilibre, — s'!! a jamais existe, — a 
été rompu ; mais cette dóvialion ne détruit pas la 
rigoureuse exactitude du príncipe que nous ve- 
nons de poser. Bien plus, 1'examen de la condi- 
tion présente des ouvriers par rapport à ceux qui 
les salarient dúmonlro complètcment à quelles 
déplorables conséquences a conduit la violation de 
la règle, et combien il est urgent d'entrer dans 

t une autre voie. Ce n'est ici ni le lieu, ni le temps 
de 1'indiquer; qu'il nous suffise de dire que le 
but auquel on doit tendre, c'est de faire dispa- 
raltre, soit par 1'association sérieuse et réelle des 
éléments produetifs de 1'industrie, soit par le dé- 
veloppement du crédit, la classe des salariés 
comme on la définit dans nos dictionnaires, comme 
on la comprend dans nos moeurs. 

Les fluetuations que subit le tálix du Salaire 
tiennent particulièrementà 1'oífreet ala demande 
du travail. La demande dépend du besoin que 
les consommateurs éprouvent des produits de 
1'industrie; 1'offre, dela quantité d'ouvriers qui 
se présentent pour exécuter cbaque espèce de tra- 
vaux. Les profits sont d'autant plus grands que 
le travail est plus demandé et moins offert. 

Les ouvriers se divisent en deux grandes caté- 
gories : les simples manceuvres et les hornmes de 
métier ou arlisans qui ont subi un apprentissage 
plus ou moins long. Le Salaire des manoeuvres ne 
peut jamais s'élever bien haut parce que 1'offre 
de leur travail, facile à exécuter, s'étend avec la 
demande qui en est faite. En temps ordinaire, à 
peine peuvent-ils subsister; la hausse nécessaire- 
ment légère qu'amène une demande extraordi- 
naire leur permet tout au plus d'atteindre le 
chiffre indispensable pour entretenir leurs fa- 
milles. Quand, au contraire, il ya surabondance 
d'oíFre, leur gain décline au dessous du slrict 
nécessaire. Les hornmes de métier sont payés plus 
cher, mais leur Salaire ne peut dépasser un cer- 
tain taux au-delà duquel ils trouveraient dans les 
manoeuvres des concurrents redoutables. Le Sa- 
laire subit aussi 1'influence des saisons, sans par- 
ler des crises commerciales, qui frappent surlout 
les ouvriers des vilies et avec d'autant plus de ri- 
gueur qu'elles arrivent presque toujours d'une 
manière imprévue. Les travailleurs des campagnes 
sont moins rétribués 1'lnver, alors que la dépense 
est plus forte que l'été. D'oü il résulte que le Sa- 
laire ne se règle pas le moins du monde snr les 
véritables nécessités de Touvrier. La même con- 
tradiction se fait remarquer dans les années de 
disette. Cest précisément dans ces ciroonstances, 
qui rendraient désirable une augmentation dans 
le prix des journées, qu'elles tombent au taux le 
plus bas. On sent partout dans notre société Tab- 
sence de règle et de direction. 

Ensomme, quand la consommation diminueet 
que Ia produetion doit se reslreindre, nous voyons 
toutes les classes ouvrières soulfrir, avec cette diffé- 
rence que l'artisan,pouvant devenir manoeuvre, 
n'estpas réduit aux dernières extrémités, tandis 
que les hornmes de peine sont absolument dénués 
de ressourccs; de telle sorte que ce sont eux qu'af- 
fecte d'abord et le plus vivement le manque de tra- 
vail. II serait juste, cependant, qu'un homme tiràt 
de son travail de quoi vivre dans lous les cas; il 
faudrait même qu'il gagnât quelque chosede plus 
pour pouvoir élever sa famille. En est-il ainsi? 
non, malheureusement. Les travailleurs ont beau- 
coup d'enfants, il est vrai, parce que la pauvreté 
rdempôche pas la reproduclion de Tcspòce humai- 
ne, maiselle est extrômemeutdáfavorable àl'édu- 
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cation. Aussi voit-on s'élever proportionnellement 
beaucoupmoins d'enfants du peupleque d'enfants 
du riche. 

Le symptôme le plus évident de Tagrandisse- 
ment de ]a richesse nationale est l'augmentation 
dans la demande des travailleurs. Du reste, la 
production suit le mouvement du Salaire; car un 
peuple bien payé et bien nourri travaille davan- 
tage. On a cependant prétendu que les années 
d'abondance étaient des années de paresse, et on 
en a conolu que l'abondance ralentissait 1'indus- 
trie de Pouvrier et que Ia disette raiguillonnait. 
Ceei peut être exact pour quelques uns, mais non 
pour le plus grand nombre. A défaut de Pexpé- 
rience, le simple bon sens indique que les hom- 
mes bien nourris et bien portants doivent être 
plus laborieux que ceux qui souffrent de la faim 
ou sont malades. Les années de cherté sont pour 
le peuple des années de mortalité, ee qui ne peut 
manquer de diminuer le produitde leur industrie. 
L'intérêt bien entendu des maitres leur coraman- 
deraitdonc d'assurerune large subsistanoe à leurs 
salariés. 

Pour ne laisser en arrière aucun des reproches, 
si peu mérités, adressés à la classe ouvrière, nous 
devons parler de ces deux jours de repôs dont 
on la blâme si amèrement. N'est~ce pas cepen- 
dant le cri de la nature épuisée qui réclame, après 
cinq jours d'application et d'efforts continus, du 
repôs et de la distraction. Diminuez la durée du 
travail et vouspourrez supprimer le chôrnage du 
lundi. 

Une observation assez curieuse est celle-ci: Ce 
n'est pas dans les pays les plus riches que le Sa- 
laire est leplus élevé, mais dans ceux qui sont en 
voie de le devenir. Ainsiles ouvriers sontmoins 
rétribués en Angleterre qu'aux Élats-ünis, qui 
progressent continuellement. 

Nous savons toute Ia répugnance d'une école 
nombreuse à laisser intervenir PEtat dans les 
questions qui se rattachent à Porganisalion du 
travail. Cependant cettenécessité devient dejour 
en joursi évidente que naguère on a voté une loi 
surle travail des enfants dans les manufactures, 
ce qui est une véritab.e intervention. 

Ce n'est lã qu'uu premier pas dans une voie oü 
il faudrait entrer bien plus largemeat. La loi ne 
doit-elle pas prêter assistance à celui qui est dans 
une position tellement précaire et dominée, qu'il 
est quelquefois obligé d'accepter des conditions 
onéreuses, ainsi queledit un célebre économiste? 
Aujourd'hui Pintérêt des ouvriers et celui des 
maitres ue sont pas les mômes, et dans la lutte 
qui s'engage fréquemment entre eux, Pavantage 
reste toujours aux derniers. Cependant, ont-ils 
loujours raison? Non, sans doute, mais leur for- 
lune leur permet de résister aux plus justes de- 
mandes. Un fabricant peut se passer six mois, un 
an, de ses travailleurs, les ouvriers ne peuvent 
pas atlendre souvent une semaine. Aussi, lors- 
qu'ils se coaliseut, bientôt poussés par la faim, ils 
agissent en désespérés ; le magistral intervient, 
et les prolétaires sont punis. Tout rentre dans 
Pordre accoutumé jusqu'à une nouvelle crise. Si 
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les maitres, de leur côté, conspirent pour abaisser 
les Salaires ou en empêcher Paugmentation, leur 
position les protège encore, et rarement sont-ils 
alteints par les tribunaux. 

Le pouvoir législatif devrait, s'il avait la cons- 
cience de son rôle, faire disparaitre cette cho- 
quante inégalité,et partager impartialement les 
droits et les devoirs entre les ouvriers et les mai- 
tres. Par malheur, les intéressés directs, au lieu 
de solliciter les réformes qui peuvent seuls amé- 
liorer leur condition et porter leur salaire à un 
taux suffisant, s'égarent dans de vaines théories 
et négligent le côté pratique de Ia question. 
Cependant, i en s'inquiétant peu de la cbose pu- 
blique, les ouvriers, cornme Pa écrit quolque part 
Péconomiste que nous citions tout à Plieure, dé- 
cèlent par là une profonde ignorance de ce qui les 
touche le plus.» Léopold Duras. 

SALIQUE (Loi). La Loi Salique est ainsi ap- 
pelée, parce qu'elle formait le Code des Francs 
Saliens. Cependant, quand nous lui donnons le 
nom de Code, nous ne prétendons pas qu'on doi- 
ve Ia considérer comme formant un ensemble de 
lois, une législation rédigée et publiéepar une au- 
torité officielle.il est facile de voirpar Pincohérence 
du texte, par le défantde suite dans touteslespor- 
tions, par Pabsence d'une règle complète d'ordre 
et de méthode, que ce iPest qu'une simple énumé- 
ration de décisions judiciaires, inscrites à mesu- 
re qu'elles se présentaient, un recueil d'arrêta 
destinés à servir de guides dans les cas analogues. 

Ce qui le prouve avant tout, c'est le désordreet 
la confusion des articles, placés les uns après les 
autres sans lien et sans méthode, sans aucune 
apparence de classification. On y trouve de tout : 
droit civil, droit criminei, droit politique, procó- 
dure civile et criminelle, police rurale. 11 est fa- 
cile de voir que chaque article se présente au ha- 
sard, comme une décision provoquée par un évé- 
nement fortuit.Ainsi,àmesurequ'une question li- 
tigieuse était vidée, on faisait de la solution un 
texte pour Pavenir; à mesure qu'un crime ou un 
délit était frappé, on faisait de la peineappliquée 
une règle pour les casanalogues. 

La Loi Salique n'est donc réellement qu'un re- 
cueil d'arrèts destinés à guider des juges barbares 
et à leur éviter des difficultés et des injuslices, 
par la loi des précédents. A la considérer dans 
son ensemble, on y reconnait toules les faiblesses 
et les incertitudes d'une législation transitoire. 

Aussi n'aurait-on jamais songé à lui donner 
une importance qu'elle ne méritait pas, si, à Pa- 
vènement de Philippele Long et dans la lutte de 
Philippe de Valois et d'Edouard III pour Ia cou- 
ronne de France, la Loi Salique n'eüt été invoquée 
pour repousser la succession des femmes. Dòs-lors, 
elle a toujours été célébrée par nos écrivains com- 
me la premiòre source de nolre droit public et la 
règle fondamentale de la monarchie. 11 n'y avait 
cependant pour justifier cette opinion qu'un frag- 
ment fort obscul", et qui réellement ne pouvait 
d'après les lois féodales exclure les femmes du 
trône. Mais Popinion publique s'était faite en 
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.Fratice : le peuple s'était dit que le tróne ne de- 
vait pas tomber en quenouille, et Ia tradition 
avait accepté cette formule pouren íairehormeur à 
Ia Loi Salique. Qu'imporleiit donc les obscurités 
ou le silonce de la loi? II suffisait que la nation 
tout entière admit 1'exclusion des femmes pour 
justifier et légitimer Pliilippe de Valois; il suffisait 
que Ia voix de tous prononçât pour faire que cette 
loi devint le droit commun. La science des cora- 
mentateurs pouvait avoir raison selou le texte, 
mais la volonté générale avait donné un senspré- 
cis à des'paroles obscures ; et alors même quece 
monument informe dejurisprudence ne subsislait 
plus que dans les souvenirs, Ia mémoire du peu- 
ple persistait à invoquer Ia Loi Salique comme la 
règle invariable de rhérédité monarchique. E. R. 

SALÜT PUBLIC. Saluspopulisuprema ter, 
disaient les anciensileSalutpublicest lasuprême 
loi. Sans doute : le premier intérêt pour les so- 
ciétés, c'est lesoin de leur conservation. Mais il 
ne fautpasque, sous couleur de Salut public, une 
minorité factieuse use et abuse des moyens les 
plus tyranniques pour le soin de son propre Sa- 
lut. Cest ce qui s'est vu pourtant bien des fois 
jadis, et sevoit encore trop souvent de nosjours! 
(V. Comitê, Nécessitè, Raison d'état.) 

SALUBRITÉ. Ce mot resume toute Thygiène, 
et comprend les objets les plus élevés et les plus 
abstraits dela science médicale. 

Un des points principaux de cet article serait 
de mettre sous les yeux du leoteur une hygiène 
comparée dont les matériaux seraient puisés chez 
tous lespeuples connus. Les rapprochements que 
permettrait un tel travail pourraient conduireà 
des vérités inaltendues et d'une utilité mani- 
feste, soit pour la médecine et la philosophie, soit 
pour la législation et Lart du gouvernement, le- 
quel n'est, à proprementparler, comme la méde- 
cine, que l'art de conserver les hommes. Pour 
consommer une pareille entreprise, il faudrait se 
livrer à des recherches infinies, dans beaucoup de 
langues três différentes,et à travers des difficultés 
sans nombre. Voyons seulement si cette entre- 
prise est téméraire ou praticable. 

Malgré les Communications et les échanges qui 
ont subsisté jusqu'ici entre nous et nos voisins, il 
est três probable que 1'Angleterre, le Danemarck, 
la Suède, la Russie, la Prusse, les divers états de 
1'Allemagne proprement dite ; la Suisse, PItalie, 
et surtout la Hollande, PEspagne et le Portugal, 
recèlent des trésors que nous ignorons, et qu'on 
pourrait s'approprier aveo un peu de travail. 
Nous citerons, en second licu, les peuples policés 
qui, bien que placés hors de PEurope, sont d'ori- 
gine européenne ; les habitants des Etats-Unis 
d'Amérique, les Espagnols du Mexique, du Pcrou, 
du Chili et du Paraguay, les Porlugais du Rrésil, 
les Européens des Antilles et du Canada. Après 
ces peuples,qui sont en quelque sorte nos frères , 
viendraicnt les peuples policés qui apparliennent 
à d'autres parties du monde, et qu'on peut consi- 
derar comme autochthones, les Chinois, les Japo- 

nais, les Persanset les Indiens primitifs; car les 
Indiens d'auiourd'hui sont en quelque sorte des 
peuples mixtes composés d'indigènes et d'Euro- 
péens; ensuite viendraient les peuples demi-po- 
licés et demi-barbares de PAfrique, de PAsie et 
même de PEurope; les Turcs,les Maures, les Abys- 
sins, les Egyptiens, les Árabes, les Rirmans, les 
peuples de Madagascar, de Ceylan, de Siam et du 
Tibet. De là, nous passerions aux' peuples nôma- 
des, Tartares ou Mongols du centre de PAsie, et 
finalement aux peuples lout-à-fait sauvages, entre 
lesquels ont aurait soin de distinguerles noirs et 
les Hotlentots d'Afrique, quelques peuplades de 
la Sibérie et de PEurope septentrionale, et les 
peuplades vagabondes qui sont disséminées dans 
les contrées encore peu connues de Pintérieur et 
du nord de PAfrique; enfin les peuples si divers 
de la Nouvelle-Hollande, de PArchipel des Indes 
et de POcéanie; derniers peuples naguères si peu 
avances qu'ils offraient à peine une faible ébau- 
chede civilisation. 

Ce travail présenterait autant d'étendue et de 
difficultés pour les peuples que leurs lumièresont 
rendus célèbres, qu'!! serait facile et court pour 
les peuples ignorants et grossiers. On s'élèverait 
donc graduellement des peuples les moins civili- 
sés à ceux qui le sont davantage. 

Et qu'on ne croie pas que les recherches à faire 
surles peuples presque dépourvus de civilisation 
soient trop bornéeset trop stóriles. A mesufe que 
vous le parcourez des yeux, ce champ, si resserré 
en apparence, semble s^tendre et reculer de plus 
en plus ses limites ; à quoi nous ajoutons que si 
Pon veut se former des idées claires sur les origi- 
nes et les premiers progrès des nations, c'est ici 
qu'il les faut venir chercher, parce que c'est ici 
que, dans sasimplicité primitive, nu, sans armes 
et sans expérience, Phomme reçoit et desbesoins 
et des obstacles qui le pressent ses premières le- 
çons de courage et dhndustrie. Cest ici que vous 
assistez à sa première éducation, et que vous 
voyez naitre de son instinct pour la société et de 
la nécessité qui Pyretienties premières conven- 
tions qui la garantissent et la fortiíient. La philo- 
sophie ne saurait chercher ailleurs les premiers 
rudiments de 1'histoire du genre humain. Quelle 
que soit son antiquitésur le globe, et quelles que 
soient les lumières qui Péloignent aujourddrai de 
sa barbarie originelle, le peuple le plus perfec- 
tionné n'a pas eu d'autres commencements. Abor- 
dons maintenant notresujet. 

Cétude de Phomme, dans son état primitif, se 
rattache à tout ce qui Penvironne. Nulle part, en 
elíet, Phomme ne reçoit plus vivement Pinfluence 
des agents extérieurs. Cette influence agit avec 
une force que rien ne contre-balanceet ne modi- 
fie, qui pétrit Phomme, en quelque façon , 
comme une molle argile, et lui imprime à la fois 
et les formes du corps, et les secrètes aptitudes de 
ses organes les plus cachês, et jusqCà ses pro- 
pres sentiments.Connaitre Phomme sauvage, c'est 
donc connaitre dans toute sa pureté quel est sur 
Phomme Pempire immédial de la nature. Voilà 
pourquoi devrait figurer ici, tout d'abord, 1'ex- 
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posilion des lieux, tfest-à-dire, l'expoaitioii des 
qualités du sol, de Tair et des vents, puis l'his- 
loire des eaux et des productions naturelles, puis 
celle des boissoiis, desaliments et des habitations. 
Chacun de ces points particuliers peut prêter à 
des développements plus ou moins étendus;et 
par exemple, sans parler de 1'action de l'air et de 
Ia température ou des qualités spéciales du cli- 
mat, il nouoserait facile de faire voir ici com- 
ment l'abondance ou la raretéde ralimènt décide 
des qualités morales de 1'homme, de sa sobriété 
ou de son inlempérance, de sa paresse ou de son 
activilé, tout aussi bieu que de sa première indus- 
trie pourla chasse, la pèche, le pâturage ou la cul- 
ture; comment, devenant guerrier par la chasse, 
il s'arme contre son espèce, après s'être armé 
contre les animaux,comment endurci par ses pre- 
mières habiludes et sachant mal ménager sesres- 
sources, il en vient, au défaut de toute autre proie 
à manger sessemblables pris à la guerre; commen t, 
pressépar lo plusvifde tous les intérèts,célui de sa 
propre conservation,et par Ia plus cruelle des né- 
cessités, celle de la faim, il unit,pour y satisfairo, 
la ruse à la férocité, la défianee à la perfidie; 
comment cet amour exclusif de lui-même, cette 
pente habituelle et fatale à se préférer à lout, 
le rend jaloux,ombrageux, vindicatif; et comment 
sa raison abrutie, ne servant qu'à le pervertir de 
plus enplus, il devient enfin Têtre le plus dé- 
gradé et le plus misérable qui soit sur la terre. II 
est visible qu'un tel état ne saurait se conserver,et 
delàestvenu cet entier anéanlissement de tant 
depeupladesinfortunées,qui sesont dévorées mu- 
tuellement, et dont le nom s'est éleint avec elles, 
ou dont un faible son frappe à peine Toreille du 
voyageur. 

Je ne veux point m'arrôter aux peuples,qui, 
par un mélange de barbaria ou de lumières, lien- 
draient le milieu entre les peuples sauvages et les 
peuples policés, s'ils n'étaient à la íbis au dessous 
des uns et des autres; par la raison qu'unedemi- 
civilisation est le pire de tous les maux. 

Passons maintenant à l'liomme civilisé de toutes 
les latitudes, et considérons-le dansses rapporls 
avec la Salubrité. 

Les terres, les métaux, les dépouilles de la na- 
ture végétale etde la nature animée, rassemblées 
à profusion dans les grandes villes, et travaillées 
par l'eau, l'air et le feu, y subissent mille trans- 
formations diverses; mais landis que par les mou- 
vements qu'il execute, et par les agents qu'il em- 
ploie, I'homme fait ressentir à tant desubstances 
('impression de ses idées, elles lui fonl ressentir 
à leur tourrimpression de leurs propres qualités; 
ctce qu'elles lui trausmettent ainsi d'ellcs-mômes 
devient en lui le príncipe d'une infinité de mala- 
dies. II faut donc cbercher lo procédé vicieux, 
trai ter l'industrie, si Ton ne veut pas se voir force 
de trailer 1'homme lui-méme. 'lei est le rôle ré- 
servé à l'hygiène, rôle délicat et dont le grand art 
doit toujours ètre de prevenir des maux qu'il n'ost 
que trop souvent impossible do guérir. Korcés de 
nous rostreindre á un court espace, nous allons 
dire quelques móis de Tiníluence politique de la 

Salubrité. Si la santé publique est le résullat d'uiie 
civilisation plusparfaito,clle cnest encore lesigne 
infaillible, et peut-étre le sigue unique, landis 
qu'un peuple maladif, lorsqu'aucune cause maté- 
rielle n'y contribuo, est nécessairemenl un peuple 
qui a de mauvaises lois. Que faire donc, en atten- 
dant Tâge d'or ? le voici: travail, proprelé, disper- 
sion ; tempérance, humanité, morale, telssontles 
moyens de multiplier les produits, telles sont les 
seules garanties de santé publique et de félicité , 
car Pune ne va pas sans 1'autre. 

Etvoilà comment un mot, en apparence pure 
ment scientifique, se rattache aux plus hautes 
questions de la politique. A. Dümont. 

SANCTION. Cest Tacle par lequel le roi, dans 
les monarchies, constitutionnelles, déclare qu'!! 
approuve un projet de loi voté par les assem- 
blées législatives. Quand le projet est ainsi revêtu 
de rapprobation royale, il devient loi. Nous ávons 
oxpliqué aux mots Loi et Promdlgatios la nature 
et la valeur de cette Sanction. 

En France, la Sanction du roi se manifeste par 
la formule de promulgation qui précède et qui suit 
le texte même. de Ia loi. Cette formule exprime 
que le roi porte à la connaissance des citoyens le 
vote des chambres , approuvé par lui, et qu'il en 
ordonne 1'exécution. Elle a varié suivant les temps, 
et elle reflète toujours dans ses expressions essen- 
tielles le régime constitutionnel sons lequel la loi 
a été faite. Nous ne ferons pas 1'énumération de 
toutes les formules qui se sont succédées, ce serait 
faire 1'hisloire des divers gouvernemenls qui ont 
régi la France depuis cinquante ans. 

Le gouvernement de la Restauration avait réta- 
bli le titre de roi de Navarre et 1'expression : car 
tel est notre bon plaisir, empruntés à 1'ancien ré- 
gime. 

La Révolution de 1830 a détruit ces vestiges du 
régime du bon plaisir. Aujourd'hui, la formule 
est simplifiée et se borne à ces expressions : 

« Louis-Philippe, roi des Français, à tous pré- 
» sents et à venir, salut. — Nous avons proposé, 
» les chambres ont adopté, nous avons ordonné et 
» ordonnons ce qui suit. » 

Cette formule rappelle le double caractère de la 
puissance exercée par le roi, dans cet acte qui 
manifeste à la fois la Sanction et la Promulgation 
de la loi. (K. Promulgatiok). Avons ordonné se 
rapporte à la puissance législativc en vertu de la- 
quelle le roi sanctionne. Ordonnons vient de la 
puissance exécutive qui commande Pobéissance à 
Ia loi. 

Immédiatement après le texto de la loi, on lit 
la deuxième partie de la formule, dans laquclle le 
roi confirme cet ordre de sa puissance exécutive , 
et atteste de nouveau 1'accomplissement de toute 
la série des formalités voulues par la constitution 
pourque laloi soit parfaite (V. Loi). 

a La présente loi, discutée, délibérée et adoptée 
n par la chambre des pairs et par celle des députés, 
• et sanctionnée par nous fejourd'hui, sera exécu- 
» tée comme loi de 1'Etat. » 

Les ordonnances qui, dans les limites tracées 
109 
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par la Charte, ont le caraclère obligatoire, rcsul- 
tent également de la dòuble puissance du roi; 
aussi sont-elles précédóos de la formule : • Avons 
ordonné et ordonnons. » II 11'y apas là de Sanction 
propremerit dite, la plenitude de la puissance lé- 
gislalive résidant alors dans !e roi, mais il y a dé- 
claralion du roi comme législateur, ct du roi 
comme exerçaut la puissance exécutive. II. G. 

SANHÉDUm, mot hébreu, qui signifio as- 
semblée.Le Sanhédrin élait le grand conseil des 
Juifs dans lequel se décidaient les aífaires de 
l'Etat et celles de la Ileligion. II se composait de 
soixame-dix membres et d'uri président, et avait 
sonsiégo à Jérusalem, dans renceinte du lemple. 
S'ilfaut en croire les rabbins, il aurait été insti- 
tué du temps de Moise et se serait mainienu sans 
interruplion iusqu'au septième siècle de uotre 
ère. A partir de cette époque, 1'bistoiro n'eii fait 
plus menlion. Napoléon entrepritde lerélabliren 
1807; voici à quelle occasion et dans quel but. 

Malgré les eflbrts tentes par l;í Constituante 
et par les assemblées qui suivirent, à l'cffet 
de fondre dans Tunité française les Juifs qui 
babitaient le territoire, ceux-ci continuaieut pour 
la plupartà se considérer comme un peuple dis- 
tinet, conscrvaient leurs moeurs et leurs lois tra- 
ditionnelles, et surtout ne cessaient de selivrerà 
l'usure. (Jn décret imperial, du 50 mai 1800, con- 
voqua à Paris les principaux d'entre ces réligion- 
naires, afia que le gouvernement püt concerter 
arec eux les moyens do mettre un terme à ce 
fácheux état de chosos. 

L^ssemblée se trnt le âôjuillet suivant. Les 
commissaires du gouvernement lui soumirent 
douzo questions touchant les lois et les usages qui 
regissaient, parmi les Juifs, le mariage, le di- 
vorce, les devoirs sociaux, la nomination et les 
attributions des rabbins, le choix et Texercice 
des professions, et enfin les transactions finan- 
cières avec les chrétiens. L'assemblée répondit : 

« Que dès long-temps la polygamic ótail abolie 
et frappée d'anathèmc parmi les seclateurs du 
culte mosaíque; que le divorce, permis par la 
loi religieuso, ne pouvait ôtre valide qu'autant 
qu'il avait été préalablcment prononcépar les lois 
civiles; qu'à 1'égard des mariages inixles, Moíse 
no les avait interdits qu'entre les juifs et les ido- 
làtres,et que, selon le Talmud, les nationsmo- 
dernesne peuvent être regardées comme telles, 
puisqu'elles adorent un Dieu unique créateur de 
Punivers ; que , cependant, les rabbins refusant 
(Paccomplir, lorsque ces mariages ont lieu , les 
eérémonies religieuses qui en sonl la consécra- 
tion, ces mariages, valides civilemcnt, ne Ic sont 
pas religieusement; 

» Que les Juifs considéraiont les Français 
comme des frères et non comme des étrangers, 
et qu'ils regardaient la France comme leurpatrie, 
sou souverain comme leur souverain, ses lois 
comme leurs lois; ct qufils avaient constamment 
agi d'après cette règlc, depuis la Itévolution ; 

" Que 1c sacerdoce juif rdavail pliisnle hiérar- 
ehie; que les rabbins exerçaient isolémcnt ct 

souverainement leurs fonetions; que la nomina- 
tion de cbacun d'eux, dévolue anx cbofs de famille, 
idavait lieu qiPaprès un examen scrupuleux dc 
la moralité et de Finslruction des candidats; que 
les attributions de ces ministres se bornaient à 
enseigner la morale dans les temples et à bénir 
les mariages, ct qu'elles ne comportaicnl plus 
comme aulrefois de pouvoir judiciaire; 

» Que la loi mosaíque n'interdi£'ait aux Juifs 
ancune profession, et que le Talmud prèscrivait 
à tout père de famille de donner un état à ses 
enfants; 

» Que le mot hébreu qu'on a traduit par usurt 
signifie un intérêt cn général et non un intéré' 
usuraire; que ce mot n'a jamais pu avoir cett, 
dernièreacception, car le terme iVusure ida qu'un 
sens relatif déterminé par le taux legal de l'in- 
térôt; qu'il est vrai que Mpise ne fixe poinl le 
taux dePintérêt, maisqu'on ne saurait concluro 
de là qu'il autorise les Juifs à tirer de leur argont 
un taux plus éicvé que celui qui est réglé par les 
lois du pays oà ils habitent. > 

Pour donner plus de crédit aux príncipes énon- 
cés dans ces réponses, 1'empereur voulutqu'ils 
fussent convertis en décisions par une assemblée 
rcvêtue d'un caractère religieux, afin que cette 
doctrine, prenant place à côté du Talmud, püt 
acquérir aux yeux de tous les Juifs la plus grande 
autorité possible. II prit donc le parti de convo- 
quer un grand Sanhédrin; et cette assemblée so- 
lennelle fut annoncée h toutes les synagognes de 
1'Europe. Le grand Sanhédrin se réunit à Paris 
en 1807; il sanctionna dlvers articles relatifs au 
culte de Moise et les réponses failes par lesdélé- 
gués israélilqs dans laréunion du 26 juilletl806, 
invita les Juifs à acquérir des biens-fonds , rendit 
une loi contre 1'usure, et declara que le service 
militaire était obligatoire pour tous les Français. 
Un décret impérial établit une synagogne et ur> 
consistoire dans cbaqne départemcnt renfermant 
au moins deux mille Juifs. Chaque synagogue fut 
placée sons la direction d'un rabbin et de deux 
anciens; aucun Juif, signalé comme s'élant adon- 
né à 1'usure, ne put devenir membre d'un con- 
sistoire. Ces sortes d'assemb!ées devaient veillerà 
ce que les rabbins ne donnassent, soit en puhlic, 
soit en particulier, aucune instruetion contraire 
aux décisions du grand Sanhédrin; elles devaient 
encourager parmi les Juifs 1'agrieulture et les pro- 
fessions utiles, et dénoncer àPautorilé les Israé- 
lites qui ne pourraient rendre un compte satis- 
faisant do leurs moyens d'existence. 

Le gouvernement ne tira pas de ces grandes 
mesures tout le profrt qu'il élait en droit d'en 
attendre. A 1'élranger, beaucoup de Juifs proles- 
tèrent contre les décisions du grand Sanhédrin ; 
en France, la majorité des Juifs resta atlaohée aux 
vieilles coutumes ; ct 1'empereur se vit obligé de 
rendre, le 17 mars 1808, un décret qui annulait 
toutes les transactions failes par les Juifs cn vio- 
lation des lois de 1'empiro; qui les soumcttait, 
pour exercer le commercc, à produire des cortifi- 
cats de bonne conduite et do probité; qui leur 
interdisait la faculté de fournir des remplaçanla 
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pour Ia conscription ; el qui n'autorisait les íuifs 
«trangers à s'élablir en France qu'autant qa'ils 
s'y rendraient acquéreurs d'une propriété rurale 
«t s'y livreraieni. à 1'agricultura.Cedécret nedevait 
resier en vigueur que pendanl dix ans, dans l'es- 
poir qiFà 1'expiration de ce détai, d n'y aurait 
plus aucune différence entre les Juifs et les autres 
citoyens, mais 1'exécution devait en être prorogée 
si cette espér^nce venait à être dé^ue. 

L^mpire n'eut pas le temps de donner suite à 
ses plans de régénération des Juifs. Auiourd'hui 
le décret de 1808 est tombé en désuétude; et si 
les juifs se conforment à Ia plupart des décisions 
du grand Sanhédrin, c'est parce que les lois ci- 
viles prêtent à ces décisions leur souverain appui. 
Mais il en est une cependant que ces lois sont 
impmssantes à faire respecter: c'est celle qui in- 
terdit aux ísraélites les transactions usuraires. Ce 
mal qui, loin de s'amoindrir, étend chaque jour 
ses ravages, appelle un prompt remède: il está 
craindre que Ia fortune publique ne soit bientôt 
engloutie dans les coffres des Juifs, qui se sontem- 
parés de toutes les avenues da la íinance. 

B.-C. 

SAUF-CONDU1T. Permission, sorte de pas- 
seport que l'on accorde à un ennemi pendant la 
guerre pour qu'il puisse aller et venir sans être 
inquiété. 

Les agents revêtus d'un caractère officiel, leis 
que les ambassadeurs, les plénipolentiaires, les 
parlementaires n'ont pas, en général, besoin de 
Sauf-Cond uits, parce qu'ils sont suffisamment cou- 
verls par le droit des gens. On en donne, au con- 
iraire, aux personnes qui sont chargées de mis- 
s.ons secrètes, comme de préparer des ouverlures 
aux négociations. On en accorde quelquefois aussi, 
par pure bienveillance, à des étrangers forcés de 
traverser une armée ennemie. 

Le droit d'accorder des Sauf-Conduils appar- 
tient uniquement à la puissance qui peut faire la 
paix ou la guerre, c'est-à-dire à la puissance sou- 
veraine. Toutefois, ou comprend que ce droit 
peut et doit se déléguer aux généraux en chef, 
puisque ceux-ci représentent véritablement le 
souverain dans "armee, et qu'il lui serait souvent 
impossible d'enlamer des négociations utiies s'il 
leur fallait recourir à leur gouvernement. 

J. B. 

SAUVEGARDE. Une Sauvegardecstunesor- 
te de garnison que Ton donne à des terresou mai- 
sonsque l'on veul épargner, soit par faveur gra- 
tuito, soit à charge de contribution; ce sont des 
soldats qui les protégent contre les partis en si- 
gniíiantlesordresdu général.Vattel ajoutequeces 
soldats sont sacréspour rennemi,qu'ilne peut les 
trailer hostilement, puisqu'ils sont lá comme bien- 
faileursctpour le salut de ses sujeis. On doit, dit- 
il, les respecter, de même que l'on respecle Tes- 
corte donnéeà une garnison ou àdes prisonniers 
de guerre pour lesconduire chez eux. 

Pious croyonsqne Vattel se trompe en parlant 
d^ne façon trop générale. Les Sauvegardcs doi- 

vent ètrc respeclécs sans aucun doute du gouver- 
nement ennemi e'í1 les a sollicilées, ou s'il a con- 
senti lui-même à leur établissement. Mais dans le 
cas oü une ville prendrait de son propre mouve- 
ment une Sauvegarde, soit gratuite, soit payée, 
nous ne voyons pas que la nation à laquelle appar- 
tient cette ville puisse être,en aucun cas, lenue de 
respecter des engagements particuliers. J. B. 

SAXE (royaume de). La Saxe, toujours il- 
luslre par Beffort du courage, de la rebgion et de 
la science, n'a jamais pn saisir une domination 
durable dans les affaires européennes. Elle a, par 
Wiltekind , opposé le génie d'une résistance lié- 
roíque aux cruautés triomphantes de Charle- 
magne; Luther est sorti de son sein ; mais elle 
n'a jamais pu rencontrer Ia grandeur politique. 
Cest que, dès le quinzième siècle, elle perdit Tu- 
nité par le partage de Télectorat entre les deux 
branches, Ernestine et Àlbertinc; et, cependant, 
jamais pays n'eut un plus grand besoin de con- 
centrer ses forces. Enclavé entre le Brandebourg, 
la Bavière et la Bohôme, il ne pouvait sauver son 
intégrité que par une cohésion énergique. 

Le nerf de Tunité a toujours manqué à la poli- 
tique des princes saxons aussi bien qu'à leur 
territoire. A la fin du XV!!0 siècle, ils abjurent 
le protestantisme pour Eappât du trône de Po- 
logne : princes impolitiqnes qui s'affublaient du 
catbolicisme dans la patrie de Luther! La Saxe 
eut tour à tour pour ennemis et pour vaiuqueurs 
Charles XII et le grand Frédéric; elle eut pour 
amiNapoléon (I), qui Tentrairia dans sa chute. 

Au congrès de Vienne, on vit un curieux spec- 
tacle de convoitises et d'avidités. Le roi de Saxe 
n'avait abandonné Napoléon qu'à Ia dernière ex- 
trémité. II avait été contraint, après la bataille de 
Leipzig, de quilter ses états, et il attendait, au 
cbâteau de Frédéricfelden, à quelques lieues de 
Berlin, ce que les souverains assemblés décide- 
raient de sa couronne. Le prince de Ilardenberg 
demandait 1'incorporalion de la Saxe à la Prusse, 
en s'appuyanlsur les principesdu droitdesgens, 
sur Tintérôt politique de 1'Allemagne, sur 1'inlérêt 
de la Saxe elle-môme. Le príncipe du droit des 
gens invoqué par la Prusse était le droit de con- 
quôte: elle citait Grotius et Vattel, afin de prou- 
ver que laconquête est un ti Ire légal pour acqué- 
rir la souveraineté d'un pays. On frémissait à 
Berüu à 1'idéede rendre le prix dela victoire dont 
on skitait nanli rapidement. « La Saxe a été 
conquise, écrivait en 1820 M. de Stein (2), parsix 
mois de combats et de luttessanglanles. Le roi a 
été fait prisonnier, le 18 octobre, dans Leipzig 
emporté d'assaut; il avait perdu la couronne, il 
avait cesso de régner; son consentement n'était 
pas nécetsaire pour ratilier la pene de ses états. » 
L'Angleterre favorisait les prélentions de Ia 
Prusse; la Ilussie ne les conlrariait pas, mais 
1'Autriche ne pouvait consentir à laisser Ia mo- 

(1) L'élcclorat itc Saxe ful-crigiS en royaume par le 
traitéde Posnanic ilu II décemlire 1806. 

(2) V. Prusse. 
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iiaicliic prussienne étendre ses limites jusqu'aux 
frontières de la Bohème, et Louis XVIII avait re- 
comniaiidé au prince de Talleyrand de défendre 
le príncipe de la légitimité dans la personne du 
roi de Saxe. Aussi, une fois passées les plus vives 
effervescences de la victoire et de la colère, i! de- 
vint impossibleà la Prusse de s'approprier la Saxe 
entière : elle «'en put cmporterque des lambeaux ; 
clle n'eut pas Dresde, elle n'eut pas Leipzig, mais 
elle eut le liers du terriloire, qu'elle érigea en 
duché de Saxe, et liuit cent mille ames sur une 
population de dcux millions d'hommes. 

Aujourd'hui, la Saxe est un des pays les plus 
civilisés de 1'Europe et les plus dénués d^nergie 
polilique. Une instruction solide circule partout; 
ce pays en a le goút et la longue habitude. Ce 
rPest pas en vain que, depuisle sejzième siècle, la 
réforme a retnué les esprits; Ia civilisation mo- 
rale a fleuri sous 1'inlluence de Pesprit évangé- 
lique. Mais tant de dons heureux ne peuvent 
donner à ce pays Punité politique qui lui man- 
que; la patrie deLulher est morcelée, sans force, 
et sans autre avenir que d'obéir un jour à la mo- 
narchio de Frédéric. 

En attendant, la Saxe fait partíe delaConfédé- 
ration germanique : elle est partagée en royaume 
de Saxe, grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach, 
grand-duché de Saxe-Cobourg-Gotha, duché de 
Saxe-Altenbourg, duché de Saxe-Meiningen-Hild- 
bourghausen, Ces quatre duchés complent un 
total de 181 millescarrésetde631,800habitants; 
ilsontchacun une voix dans le conseil jo/enwm de la 
diète deFrancfort, et fournissent ensemble à l'ar- 
méefédéraleuncontingentde5,S08 hommes, fai- 
santpartie du neuvième corps d'armée. 

La surface du royaume de Saxe est de 272 
milles carrés; la population s'élève à 1,435,000 
habitants. La Saxe entre pour une voix dans le 
conseil plenum. Le contingent est de 12,000 
hommes, qui forment, avec les contingents des 
quatre duchés de Saxe, le neuvième corps d'ar- 
mée. Les revenus de 1'état sont de 6 millionsd'é- 
cus. La detto est de 21 millions et demi d'écus. 

La Saxe est gouvernée par une monarchie cons- 
titutionnelle et deux chambres, instituées depuis 
le 15 septembre 1830. Au mois de jujn 1830, la 
Saxe avait encore son ancien gouvernement, basé 
sur des Vieux-Ètats; mais, dès 1817, les Elats du 
royaume avaient demande que la vieille constitu- 
tion füt révisée; des écrivains donnèrent 1'appui 
de 1'opiiiion à ces sollicitations légales, qu'un tel 
concours rendit plusénergiques. Les espritsétaient 
échauffés; qnelques troubles avaient éclaté à 
Dresde dans la soirée du 25 juin 1830, au milieu 
des processions et des fôtes qui célébraienl le 
troisième anniversaire séculaire du jour oü la 
confession dbAugsbourg avait été remiseà Cliarles- 
Quint; des émotions plus turbulentes encore s'é- 
taient manifestées à Leipzig, quand arriva la 
nouvelle de la Révolution de France. Le peuple, 
la bourgeoisie et une partie de la jeune noblesse 
1'accueillirent avec enthousiasme : Leipzig fut le 
théâtro d'uin; nouvelle effervescence ; on y cria : 
Vitent les princes protcstants, vivent les Fran- 

SCANDINAVIE. 

cais, vive Paris! Dresde prit feu de son côtc, 
Enfin, le 15 septembre 1830, un décret royal an- 
nonça l'adoption que faisait le roi Antoine lrrdu 
prince Frédéric eu qualité de co-régent [Mitre- 
gent), et la renonciation du prince Maximilien au 
trône en faveur de son fils. Le royaume reçut une 
constitution nouvelle, oü la liberté lui élail par- 
ei monieusement mesurée. La constitution nou- 
velle, en établissant deuxchambres1>leura refusó 
le droit d'initiative dans le pouvoir législatif, et 
ne leur a octroyé qu'une faculte fort reslreinte 
d'ajourner leur consenteraent aux impèts. Le 
peuple saxon n'a pas recueilli la moisson due à 
ses efforts et à son sang. Le prince Frédéric lui 
doit encore tout son salaire. A. Hettmann, 

SCANDINAVIE. La grande Péninsule scan- 
dinave est «livisée en deux royaumes, celui de 
Suède, qui est le plus importam, et celui de Nor- 
wége. La superfície du pays est de 13,800 milles 
carrés, dont 8,000 appartiennent au royaume de 
Suède et 5,800 à celui de Norwégc. La population 
du premier s'élève à 2,781,000 habitants, celle du 
second à 1,100,000. Les deux royaumes, gou- 
vernés séparément par deux constitutions, sont 
réunis sous un même sceptre. 

La Suède a joué un rôle três brillant; son nom 
a été placé pendant long-temps à la tête des puis- 
sances les plus influentes de 1'Europe. Maitresse 
de Brême ct de Verden, de la Poméranie, de la Li- 
vonie, de PEsthonie, de Tlngrie, de la Courlande, 
de laFinlande, et des ílesd'Aland, elle a dominé 
sur toulle littoral de la Baltique et sur les bouches 
duWeser. Cette position géograpliique lui impo- 
sait Fobligation de se maintenir les armes à Ia 
main pour conserver ces possessions lointaines; 
aussi, elle a eu ses héros, ses conquérants; et son 
histoire, depuis Gustave Vasa,lefondateur de l'an- 
cienne maison royale de Suède, offre le phénomènc 
remarquable d'une suite de souverainstousgrands 
hommes d'état ou de guerre. Elle s'est jllustrée 
par une foule de grands génóraux , et c'est dans 
ses rochers et au sein de ses forôts que la liberté 
trouvaitun refuge Iorsqu'elle était exilée du reste 
de TEurope. Mais les fautes de plusieurs de sessou- 
verains, celles de Gustave IV surtout, Pont dépouiI- 
lée successivement de ses antiques possessions. 

Gustave IV voulant imiter Charles XII, dont il 
mavaitquePopiniâtrcté etPexagération, oucommc 
disait le Moniteur de 1804, « la folie etlesbotles, » 
entraina Ia Suède dans des guerres insensées oon- 
tre la France et la Russie. La perte de Stralsund, 
de Ia Poméranie et do Pile de Rugen, derniers dé- 
bns des glorieusesconquètes de Gustave Apolphe, 
celle de la Finlande et des iles dbVland, fut le ré- 
sulial de cette folie présomption. 

La révolution qui éclala à Stockholm en 1809 
mit heureusement fin au règne funoste de cel in- 
digne prince. Le roi, fail prisonnier dans son chà- 
teau de Haga, fut conduit à Gripskolm, oü un dé- 
lachement d'officiers le garda à vue. Les princi- 
paux personnages se réunirent; ils décidèreutque 
la régeuce serait otferte au duc de Sudermanic, et 
une diète fut convoquée à Slockolm. Elle s'y réu- 
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ml lo lct mai 18o9, el le 9 du môme mois la dé- 
chéance de Gustavo IV fut unanimementproclamée. 

La diète s'occupa ensuite de la ré^ision de 
rancien pacte foudamental. Le 6 juin 1809, 
les États, assemblés seus la présidenco du 
duc de Sudermauie, régeut, lui présenlèrent 
la nouvelle charle, qu'il jura d^bserver, et 11 fui 
aussilôi proclame rol de Suède sous le nom de 
Charles XIII.yLe nouveau rol étant d'un âge trop 
avancé pour conserver l'espoir d'avoir de la pos- 
lérité, les Etats lui désignèrent comme successeur 
le prince Clirislian-Auguste de IIolsteiu-Aügus- 
tenbourg. 

La mort subile du prince Christian , qui survint 
en 1810, necessita la convocation d'une nouvelle 
diète pour 1'élection d'un nouveau successeur au 
trône. Cette diète s'ouvrit à Orebro le 25 juillet 
1810. Le 18 aoüt, le souverain valétudinaire vint 
en personne proposer pour candidat le prince de 
Ponte-Corvo, et, dans la séance du 21 aoüt sui- 
vant, les Etats confirmèreut ce choix et proclamè- 
rent Bernadotte, prince héréditairede la couronne 
de Suède. 

Le prince de Ponte-Corvo, après avoir oblonu 
Papprobation de Napoléon, quitta Ia France, et 
arriva, le 19 oclobre, à Elseneur. L'arcbevêque 
d'Upsal et Pévêque de Lund étaient venus rece- 
voirsaprofession de foi delareligion luthérienne. 
Ueconnu comme fils adoplif du souverain el hé- 
ritier de la couronne, il fut investi du comman- 
dement général desarmées de terre et de mer, et 
la maladie du roi lui offrit 1'occasioii de prendre, 
dès son arrivée, les rènes du gouvernement: en 
1818, il monta surle Irônesousle nom de Charles- 
Jean XIV. 

Charles-Jean s'est efforcé dopuis de réparer les 
désastres du règnede Gustave IV : c'està lui que 
la Suède doit la réunion de la Norvège qui a com- 
pensé en partie la perte de la Finlande, et un 
grand nombre de changeraents salutaires dans 
radministratiou qui ont tourné à Pavantage du 
pays. 

L'organisation militaire de la Suède est três cu- 
rieuse. L'armée se composc de Irois parties dis- 
tinctes, savoir : Io la vaerfrade, troupes perma- 
nentes et soldées, recrutées par enrôlement 
volontaires, et destinées à faire le service; 
2o Varmée indelta. Celle-ci ne reçoit point de 
solde et ne fait point le service de garnison. Les 
régiments sont dispersés dans les diverses pro- 
vinces; chaque officier, chaque sous-officier et 
soldata la jouissanced'une propriétéqu'on appelle 
bostalle, qu'il fait valoir lui-mème, et dont le 
revenu remplaco pour lui la solde réguliòre. A 
mesure qu'il avance en grade, il change de do- 
maiiie et en prend un meilleur. En se retirant du 
service, il quille sa bostalle et reçoit une pcnsion 
de rctraite. En automne, tous les régiments de 
Parmce indella se réunissentpendant vingt-et-un 
jours, dans les divers campements qui leur sont 
assignés pour faire 1'excrcico; c'ost là lo seul ser- 
vice auqucl ils soient astreints en temps de paix. 
I,e reste de 1'année ils sont iabourcurs, et inalgré 
le peu de durée de leurs cxerciccs, de Pavis de 

tous ceux qui les ont vus manoeuvrer, ces régi- 
ments forment (Pexcellentes troupes. 1,'organisa- 
tion de Parmée indelta, qui fait Padmiration de 
tous les économisles, date de la fin du dix-sep- 
tième siècle; ce fut Charles IX qui exécula cette 
sage reforme en reprenaut une quantité de terres 
affermées à la noblesse pour de três minimes re- 
devances, el en la divisantainsi entre les officiers 
et les soldats. 

Indépendaminent de Vindelta et de la vaerfrade 
qui composent Parmée nationale permanente, il 
existe encore une force armóe disponible, qui peut 
à chaque instant ôtre appelée à la défense du 
pays ; c'est la bevaering, espèce de conscription 
ou de landwehr, armée ethabillée au compte du 
gouvernement, mais qui ne reçoit desoldeqiPen 
campagne, ou lorsqu'elle est appelée à prendre les 
armes. La bevaering se compose de tous les hom- 
mes àgés de vingt-et-un à vingt-cinq ans; elle est 
réunie tous les ans, au mois de juin, pendam 
quinze jours, dans des camps poury être exèrcée 
auxmanoeuvresmililaires. 

11 y a en outre le corps de milice bourgeoise á 
Stockolm (borgerskap), dont les cadres sont per- 
manents, mais qui ne se réunitque dansderares 
occasions; elle se compose de toule la bourgeoi- 
sie de lacapilale en état de porter lesarmes. 

L'armée indelta et la vaerfrade s'élèvenl cn- 
semble à 42,000 hommes, qui forment Pefíeclif de 
troupes permanentes et soldées ; la bevaering 
ofifre en outre une masse de 150,000 hommes au 
moins, armés, habillés et parfaitement exerces, 
qui peuvent être réunis au premier signal, et si 
Pon ajoute à cette force celle de Parmée norwé- 
gienne, qui se compose de cinq brigades d'infan- 
terie, une brigade de cavalerie et une d'artillerie, 
préseutant un total de 14,000 soldats, auxquels il 
faut joindre dix mille hommes de landwehr, Pon 
aura uneidée exacte des ressources militaires des 
deux royaumes unis. L'entretien de cette armée 
de 190,000 hommes iPexcède pas 12 millions de 
francs. 

La llotte suédoise est mainlenue sur un pied 
assez respectable et entretenue avec soin : elle se 
compose de 11 vaisseaux de guerre, 8 frégates, 
4 corvettes, 6 bricks. La ílotille compte 24 schoo- 
ners, 8 bombardes, 5 pyroscaphes, 250 chaloupes 
el yoles canonières, 5 yachts royaux. Ces deux es- 
cadrespiésententun total de 290 batimenls, mon- 
tés par 24,119 hommes d'équipage. La marine 
norvvégienne, qu'il faut ajouter k ce dénombre- 
ment, ne compte pas de vaisseaux de haut-bord; 
ses plus forts navires sont des bricks et des schoo- 
ners, dont le nombre avec les chaloupes et les yoles 
canonières sMlève àenviron 150 àl40 batimenls, 
montés par 3,706 hommes d'équipage. Le budget 
de la marine est de 5 millions de francs. Ainsi, le 
budget des dépenses de Parmée de terre et celui 
do la marine ne montent ensemble qu'à 15 mil- 
lions. II n^ a peut-être pas d'exemple, chez au- 
cune puissance de PEurope , de pareils résultats 
obienusavecd'aussrfaibles ressources pécuniaires. 

I^s revenus de PÉtat s^lèvent à 57 millions de 
rixdalers banco (54 à 56 millions de francs). La 
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masscdes cor.tribnlions de Ia Suède, répartie sur 
Ia totalité de la populalion, pent s'évaluer à 11 
francs par iudividu. La dette publique consiste en 
une somme de i millions de risdalers banco 
(8,880,000 fr.) que TElat reste devoirà la banque 
nationale sur les avances quVIle avaii faites pen- 
dant laguerre de 1808 à 1809. L'Etat doit encore 
au roi et à la dynastie régnante une rente annuelle 
de 400,000 francs en raison des fonds apparte- 
nant particulièrement au roi, qu'il employa à li- 
bérer la Suède du fardeau de la dette étrangère. 

La constitution qui régit maintenant la Suède 
est celle qui fut établie en 1809, à la suite de Ia 
révolution qui precipita Gustave IV du trône : 
Ics divers articlos qui la composent, portent le 
titre de Regerings-jorm (forme de gouverne- 
ment). Lesétatsse divisenten quatre ordres: la 
noblesse, le clergé, Ia bourgeoisie et les paysans. 

II y a en Suède environ 2,400 familles noblos. 
Le chef de chacune de ces familles est de droit 
membre des états, mais ilest rareque le nombre 
dc ceux qui assistent à cetle assemblée dépasse 
quatre cents personnes. Un grand dignitaire de 
J'état, nommé parle roi ,préside, sous le titre de 
marécbal de ladiète, non seulement les réunions 
de la noblesse, mais encore celles des autres or- 
dres lorsqu'ils se formem en diètegénérale. 

Idordre du clergé se compose de l'archevêque 
d'Upsa!, qui en est loujours le président; des 
onze autres évêques du royaume, et des députés 
nommés par les ecclésiastiquesréunis dans chaque 
diocèse. Le nombre total des députés du clergé ne 
dépasse pas soixante membres. 

La bourgeoisie est représentée par les députés 
des quatre-vingt-cinq villes de la Suède. Les pay- 
sans choisisseut leurs députés par arrondissement; 
lcsconditionsd'éligibilité sont lesmômesque pour 
la bourgeoisie : il fautêtre propriétaire d'immeu- 
bles. II y a environ cent quaranle à.cent cinquante 
députés de cet ordre. L'ordre des paysans et celui 
do la bourgeoisie sont chacun présidés par un 
orateur nommé par le roi. 

Les députés du clergé, de la bourgeoisie et des 
paysans reçoivent, pendam la durée de la session, 
une indemnitépécuniaire; elle est payée par leurs 
commettants, qui en fixeut volontaircment Ia quo- 
tité. 

La capitale est de droit le lieu de réunion de 
la diète, mais, dans ccrtains cas , le gouverne- 
ment peut désigner une autre ville. La noblesse se 
réunit dans son hôtel, sur la place des Clievaliers; 
le clergé tient scs séances dans la sacristie de la 
cathédrale ; les bourgeois à la Boursc, et les 
paysans dans les salles de riIôtol-de-Ville. 

Les vices de la constitution do 1809 tienncnl 
à Ia prócipilation avec laquelle elle fut rédigéo à 
la suite d'une révolution qui olfrait uno oceasion 
précieuse de fairc table raso de tous les anliques 
abus : on no sut point mettrc à proíit cctte cir- 
constance pour opérer une reforme complète, et 
ils sont restes. Voici les disposilions les plus re- 
marquables de la charlo suédoise : 

Elle instituo un conseil d'élat dont les attribu- 
lioiis sont de la plus bautc imporlancc. Le roi ne 

peut prendre aucüne décision sur les afifaires du 
gouvernement, à 1'exceplion de celles qui sont 
relativesà Tarmée et auxrelationsdiplomaliqucs, 
qui luisont spécialement réservées,avant d'avoir 
entcndu son conseil. II est temi un registre de ses 
délibérations , et les membres du -conseil ont le 
droit d'y faire consigner leurs avis, et, en cas d'ii- 
légalité, ils sont responsables , s'ils ne Tont pas 
fait. Le roi décide seul; il est maitrs de passerou- 
tre, môme contre l'unanimilé de son conseil. 

Les états du royaume s^ssemblent tous les cinq 
ans; mais le roi peutconvoquerdes diètesexlraor 
dinaires. A cbaque diète, les États choisissent 
douze députés par ordre, pour composer un jurv 
qui examine si tous les membres du tribunal su- 
prème sont dignes d'ôlre maintenus dans leurs 
fonctions, ou si quelques uns d'entre eux, sans 
êlre légalement prévenus de délils, peuvenl être 
exclus du droit d'exercer la prérogative royale de 
rendre justice. 

Les états discutem séparément; s'il y a unam- 
mité, la loi passe de droit; sbl y a oppositiond'un 
ou de deux ordres, la loi est renvoyée à un des co- 
mitês qui préparent toules les afiaíres. Le comitê 
s'adjoint vingt membres de chaque ordre, qui vo- 
tem en commun, lèvenlle partago , et proposent 
à la diète le projet dc loi, qui est ensuile soumis 
à la sanction royale. 

Le droit de la nation de s'imposer elle-môme 
est exerce par la diète; aucun impôt et aucune 
réquisition d'hommes et d'argent ne peuvent êlre 
établis que de son consentement. 

Le roi fait présenter le budget des receites et 
dépenses à la diète. Les sommes votées par les 
états ont une destination fixe. La Banque est sous 
la surveillance d'une commission permanente de 
députés. La dette publique est également surveil- 
lée par les États; elle est gérée par les commissai- 
res qu'ils nomrnent. 

Lapresse est libre; mais un journal peutôtre 
supprimé sans jugemenl. II est vrai qu'il en est 
quitle pour changer de titre et de rédacteur rcs- 
ponsable, car la permission de publier un journal 
ne peut être refusée à un citoyen jouissant de ses 
droils civils. Les états nomment, à chaque diète , 
pour le maintien de la liberlé de la presse , une 
commission présidée par le procureur de justice. 

La diète ne peut durerque quatre mois; mais 
elle peut être prorogée par le roi, qui peut aussi 
la dissoudre, et continuer à percevoir les inqiêts 
surle pied du budget antérieur. 

Si un employé ou fonctionnaire influe, par Tau- 
toritédesa place, sur les éleclionsdes députés, 
il pord son emploi. 

Avanl ISLI, la Norwège était liée avec le I)a- 
nemarck par une alliance étroite qui tenait à des 
traditions lointaines, à des souvenirs de jeunesse , 
à des liaisons de lamille. Pendam quatro cents 
ans ces deuxbranches dela souche scandinave fu- 
rent réunies et leurs rameaux s'enlrelacèrent; 
pendam quatre cents ans, la Norwège eut lou- 
jours les yeux fixés surle Danemarck. 

L'alliancc de la Norwège avcc la Suède est plus 
réccnlc ela élé contractéc un po i brusquement; 
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mais elleest basée sur l'intérêt matóritíl du pays, 
et ellea pris proniptement racine dansle coeur du 
peupie. Cest de cette époque que date Ia vie poli- 
lique de laNorwège. La coiistitution delSW a ou- 
vert la porte à toutes les ambitions j elle a douué 
uneautre tendauce à louslesesprits. 

Laconstitutiou de Norwège est uu exemple mé- 
morable de ceque peut une nation quand le temps 
est veuu pour^plle de se donuer des instítulious 
libérales. A I'époque oü le Danemarck cherchait 
á reteuir eucore la souveraiueté qu'il avail abdl- 
quée par le traité de Kiel, oü la Suède, de sou côté, 
réclamait avec éuergie l'exécution de ce traité, et 
oü la Norwège, quoique bien résolue à défendre 
sa uatioiialilé, iguorait, ü vrai dire, cequ'elle de- 
viendrait dans ce temps delrouble et d'efferves- 
cence, la nation convoque ses représentants, et, le 
■10 avril 1814, cent douze députés se réunissent 
a Eidsvold. Cétaient des prètres, des marchands, 
des bourgeois et des paysans, três peu orateurs 
pour laplupart, três peu jurisconsultes, mais doués 
d'un jugcmeilt droil, d'une volonté ferme et d'un 
ardent patriotismo. Ces deputes nommèrent une 
commission composée de quinze membros qui, en 
s'aidant de la constitution des cortês de 1812 et 
des diverses constitutions des États-Unis, rédigè- 
rent , d'aprés les besoins particuliers de leur 
pays, laloi fundameulale norwégienne. Dans l'es- 
pace de six semaines, la loi fut discutée, modifiée, 
adoptée, et la Norwège, qui, au mois d'avril, était 
une lerre toute monarebique, se réveilla au mois 
de mai avec une constitution plus libérale que la 
charle de France et la magna-chartri anglaise. 

Voici les dispositions les pluscurieuses de cette 
cliarte norwégienne. 

Le premier arlicle détermino nettement la posi- 
lion du pays. Le royaume de Norwège est un élat 
libre, indépendant et indivisible, uni ü la Suède 
sousun seul etmôme roi. 

Le second proscrit à tout jamais les juifs et 
lesjésuites. Cest une singulière association d'i- 
dées; mais cet arlicle estexéculé à la lellre. 

La presse est libre. 
Le pouvoir du roi est extrêmement limite pour 

tout ce qui a rapport aux intérêts essenliols du 
pays. Le roi doit toujours avoir auprès de lui un 
ministro et deux conseillers d'état norwégiens, 
dont la rnission est de protesler de vive voix et 
par écrit, dans lecas oü il prendraitune mesure 
contraire, sélon eux, à 1'esprit de la constitution. 
Lorsqu'en 1830 le roi prit le parti dedissoudrele 
Stort/iing, les deux conseillers d'état protestèront 
conlre cette décision, mais le ministre 1'approuva. 
I.e Stortbing mil le ministre en jugement et le 
condamna à une amendede 1,000 speciesthalers. 
Ce qu'il y a de plus curieux, c'est qu'après avoir 
subi sa senlence, le ministre resta ü son poste, 
comme par le passé. 

Le vrai gouvernement de la Norwège est le 
Stort/iing. 11 s'assemble tous les troisans, sauf 
les casextraordinaires, oü le roi jugo à propos do 
le convoquer; il se réunit dans la capilale et il est 
cotnposé de la manière suivante : 

Tous les Norwégiens ügés de vingt-cinq ans et 

((ui onl été ou sont fonctionnaires publies; toug 
ceux qui ont affermé, pendant cinq ans, une 
terre malricnlée, tous ceux qui possèdent dans 
une ville de commerce, ou dans un port de mer, 
une propriété évaluée à 900 franes, tous ces hom- 
mes-la sont appeles a nommer les élecleurs. 

Dans les campagnes, les électeurs se réunissent 
à Eéglise, et sont présidés par le curé ; dans les 
villes, par les magistrais. 

Dans les campagnes, cent habitants uommeni 
un électeur; dans les villes, ils ennomment deux. 
La méme disposition existe pour le choix des dé- 
putés. Dans les campagnes, il y a un député pour 
cinq à quatorze élecleurs, deux pour quinze à 
vingt-quatre. Dans les villes, un pour trois à six, 
deux pour sept üdix,etainsi do suite. 

La différence de représentation entre les cam- 
pagnes et les villes est de una deux. Le nombre 
des députés nepeut-ètre ni au-dessousde soixante- 
quinze, ni au-dessus de cent. 

Tout Norwégien, âgé de trenteans, et ayanl ré- 
sidé dix ans dans le royaume, peut ètre iiommé 
député; sont exceptés seulemenl de cette loi les 
membres du conseil d'état, les fonctionnaires at- 
tachésà leurs bureaux, ainsi que les ofQciers pen- 
sionnaires de la cour. 

Tous ces députés forment le storthing, et ils 
sont nommés pour trois ans, Pendant tout le temps 
que dure Ia session, les députés reçoivent par 
jour un traitement de deux species (10 fr.), plus 
3 fr. pour leur logement, et 2 fr. 30 c. pour un 
domeslique. L'Etat leur paie trois chevaux de 
poste pour venir à Cbrisliana et pour s'en retour- 
ner. 

Le Storthing se divise en deux chambres; la 
première s'appelle Odilthing; la seconde, com- 
posée d'un quart des députés élus dans 1'assem- 
blée générale du Storlliing, s'appello iat/fAing'. 

La première discute et vote les projets de loi; 
la seconde les approuve ou les rejetle. 

Chaque projet de loi doit ètre soumis àla sanc- 
lion royale ; mais si le Storthing a, dans trois ses- 
sions diffcrentes, adopté une résolution, cette ré- 
solulion devient une loi de 1'Etat, lors méme que 
le roi refuserait de la sanctionner. Cest ce qui 
est arrivé en 1821. Deux fois le Storthing avait 
voté 1'abolilion de tous les titres de noblesse en 
Norwège ; deux fois, le roi avait refusé de sanc- 
tionner cette mesure. La loi fut proposée do nou- 
veau, et le gouvernement suédois employa pour 
la combatlre tous les nioyeus possibles : le roi 
vint lui-môme à Christiana, et comme c'élaillo 
temps des exercices, six mille soldats furent 
réunis autour de la ville, mais le Storthing per- 
sista dans son projet, et la loi fui adoptée. 

Laréunion de la Norwège a changé enlièremeui 
la situation politique do la Suède. Par cette 
réunion, la Suède se trouve parfaitoment instal- 
léo, et elle est assuréc de la posilion la plus prépon- 
dérante parmi les États de second ordre. Placée 
comme un poste a\ancé entre 1'Europe et la Ilus- 
sie,son alliance sera toujours recherchéo par toutes 
les puissance»; mais il failt que la fusion des in- 
térêts de la Suède et de la Norwège soit complèto, 
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car l'úiiion intime des deiix nations réunies sons 
un mêmc sceptre est Ia garanlic de leur avenir 
centre 1'ambition dela Russie. A. Hettmann. 

SCEAUX. (Contiíe Seing) Le 5 octobrel789, 
Pessemblée Conslituante reçut de Lonis XVI une 
repense ambiguê à la demande d'acceptaLion de 
Ia déclaration des droits et des premiers articles 
de la Conslilution. Cette réponse excita une dis- 
cussion orageuse, au milieu de laquelle Mirabeau 
fit remarquer,aprèsDuport, que « la repense n'é- 
» tait pas contre-signée d'un ministre , et qu'elle 
» devait Rêlre, car, sans cela, la lei salutairc de 
» la responsabilité serait toujours éludée. » 

Avant cetteépoque, le Contre-Seing ministériel 
des actes royaux availplutôt pourobjet de cenifier 
la signature royale. La responsabilité des ministres 
n'etait en effet engagée qu'à Pégard du roi, leur 
maitre, qui pouvaitseul les faire juger. LouisXVI 
était loin de comprendre le príncipe, fondamen- 
tal pour les monarchiesreprésentatives, de Ia res- 
ponsabilité constitulionnelle des ministres , ga- 
rantissant 1'inviolabilité du roi. La pratique de 
sa vie et les traditions de la monarchie pure ré- 
sistaient à de telles fictions. Aussi,il no sanctionna 
définitivement que le 23février 1791 ledécretde 
Tassemblée nationale du ISjuillet 1789, qui in- 
troduisit la responsabilité ministérielle dans le 
droit public delaFrance. 

Le Contre boing, que Mirabeau réclamait si vi- 
voment comme le moyen d'appliquer la respon- 
sabilité, était ordonnó par l'un des décrets cons- 
litutionnels (29 sepl.)proposésau roi le i! octobre. 
11 a été ordonné par la loi du 6 novembre 1789 
sur la promulgation, dans une disposition ainsi 
conçue: « Les signatures,Contre-SeingsetSceauí 
• seront uniformes pour tout le royaume. « 

Cependanl il fui cncore publié des actes du roi 
sans Contre-Seing. Mais cette violation de la Cons- 
litution devint de plus en plus rare, à mcsure 
que la pratique des príncipes constitutionnels 
passa dans les moeurs minislérielles. II está re- 
marquer d'ailleurs que , depuis 1791, ce défaut 
de formalité a presque toujours eu pour motif 
le désir du prince de se mettre bors la Consti- 
tution. 

L'apposition du Sceau de 1'Etatest une forma- 
lité aussi essentielle que le Contre-Seing du mi- 
nistre pour garantir la fidélitó des minutes des 
lois. Parun décret sanctionné le 6 novembre 1789, 
1'Assemblée nationale a, comme nous 1'avoris vu, 
ordonné 1'uniformité du Sceau. La même loi a- 
joulait: «La loi étantsanctionnée, ilen sera en- 
» voyé à 1'Assemblée nationale une expedition 
» signée et scellée pour ôtre déposée aux arcbi- 
» ves. — Les lois seront scellées et expédiées aus- 
» sitôt après que le consentement du roi aura été 
» apposé au décret. » 

1 Quand la royauté a été suspendue, c'est par 
1'apposition du Sceau que les décrets des assem- 
bléesobtcnaicnt force de loi (1). 

(1) Décret ilu 25Juinl791, après la fuite de Varcnncs cl 
du 10 aoiU 1794, lors de la suspension prononcèo par l'as- 

1 Depuis, divers actes de gouvernement ont ré- 
glé Tusagc et la forme des Sceaux. Le sénatus- 
consulte organique du 28 floréal an XII, par le- 
quel le gouvernement de la République fntconfié 
à un Empereur, prescrivit de faire menlion de 
Tapposition du Sceau Imperial dans Io Mande- 
mentqui suit chaque loi, pour ordonneraux fonc- 
lionnaires d'en surveillerFexécution. Cette dispo- 
sition estencoreaujourd'huiconfiméeparla forme 
usitée pour ces mandements, et par 1'ordonnance 
du 13aoüt 1850, la dernièrcqui règle Ia forme du 
Sceau deTEtat. II suit de là qu'on pourraitcon- 
tesler lecaraclère de loi à un actedélibéré par les 
chambres et sanctionné par le roi, qui serait in- 
séréau Bulletindes Loisavec le Contre-Seing d'un 
ministre, mais sans la mention de 1'apposition du 
Sceau de TEtat. 

Cimportance de la formalité du Sceau fait seule 
la prééminence du ministre de lajusticesurses col- 
legues. 11 est Garde des Sceaux. Le devoir de sa 
fonction est de n'apposer les Sceaux que sur les 
lois et actes conformes à la Charte. M. Barbé-Mar- 
bois a solennellement reconnu et proclame ce 
príncipe dans la circulaire qu'il écrivit le 2 octo- 
bre ISISen prenant les Sceaux. La responsabilité 
du Garde des Sceaux est engagée par 1'apposition 
du Sceau. L'accomplissement de cette formalité 
ajoute uneseconde garantie àlagarantie du Con- 
tre-Seing. Et la fermeté d'un Garde des Sceaux 
peul suífire à empêcher la consommalion d'un 
acte inconstitutionned 

Les ordonnances royales ne sont pas scellées. 
La responsabilité n'est garantie que parle Contre- 
Seing. H. C. 

SCEPTRE, d'un mot grec qui signifie bà- 
ton. Principal insignede la royauté, le Sceptre 
n'était, dans Porigine , qu'un bâlon que les róis 
et les généraux portaient à la main pour s'ap- 
puyer. Au figuré, le Sceptre se prend pour la 
puissance royale et pour la royauté elle-même. 

SCRUTATEURS. Cest le nom que Pon 
donneaux membres d'une asscmblée qui ont été 
choisispourvérifier les votes et dépouiller le Scru- 
tin. (V. ScnuTiN.) 

SCRUTIN. Toutes les questionsqui sont sou- 
mises à une assemblée polilique se dócident par 
la majorilé ; tous les cboix en matière d'éleclion 
se décidenl par la majorilé. Mais quel est le metl- 
leur mode pour recueillir les voix? Faut-il que 
Popinion de chaque individn appelé à voter se 
manifeste hautement et publiquement? Faut-il, 
au contraire, que Pexpression de cette opinion 
demeure secrèle? 

II semble que cette question ne puisse pas être 
Pobjet d'un doule: et cependant les faits vien- 
nent donner un démentiaux príncipes. EnFrance, 
à la chambre desDéputés, les votes sefont par le 
Scrutin secret: aux élections, chaque ólecteur 

scmblée législative , dans le décret qui decide la réunion 
d'uno Convention nationale. 
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écril son vote clanüestincment; en Ânglelerre, 
aucontraire, chaque député vote à haute voix, 
ehaque électeur designe publiquement les hom- 
mes qu'il appelle à !e representei-. — En France, 
les jures déposent dans une boite secrète le non 
ou le oui du verdict; en Angleterre, ils s'expli- 
quent ouvertement, et il faut que leur opinion 
soit unanimo. 

De quel côté est la vérité?— II est bien évident 
que si les électeurs exercent un droit purement 
personnel, il peuvent, par cela même, 1'eiercer 
comme il leur plail: de même , si les députés en 
votant les lois íbnt une chose qui les intéresse 
seuls, il peuvent ledaire comme ils 1'enlendenC. 
Quand on n'est responsable envers personne de ses 
actes, on est maitre de les avouerou de les cacher. 
Mais si les électeurs exercent, non pas nn droit, 
mais une fonction, si les députés qui foutles lois 
sont responsables envers la sociélé tout entière, 
qui pourra soutenir que leur vote doit être secret? 
La responsabilité implique la publicité. Tout acte 
qui par ses résultats peut être utile ou nuisible 
à tous doit nécessairement être connu de tous. 
Par le vote du député, les électeurs sont avertis 
de la manière dont il exécute son mandat: ils y 
puisent les motifs d'une nouvelle coníiance, ou 
des raisons sérieuses de révoquer un mandataire 
inlidèle. Le vote doit être public. Les plus sim- 
ples notions du bon sens le commandent, Tin- 
térêt général le veut et la morale Pexige. 

On ne devient pas un homme public, on ne 
prend pas la haute fonction de diriger les affai- 
res, d'inlluencer le gouvernement, de participer 
à la législation du pays sans contracter 1'obliga- 
tion de rendre compte de tous ses actes. Plus une 
posiliou est haute, plus elle engage ; plus on a 
(Paction sur les plusgrands intérèts, plus on a de 
devoirsenvers tous ceuxque ces intérèts louchent. 
Le député entre dans la publicité par ses opinions, 
par ses discours, par ses actes, et vous voudriez 
le dérober à la publicité pour le vote qui résume 
les actes, les discours et les opinions? Cela ne 
soutient pas Pexamen. 

Ajoutez encore que le secret ne favorise que la 
corruption. Un homme qui a parlé dans une dis- 
cussion ne cachera pas son vote ; un homme qui 
a le courage de sa pensée, et qui n'obéit qu'à sa 
conscience, ne déguisera jamais ce que sa cons- 
cience lui inspire. La franchise releve encore Ia 
dignité, et la dignité comme la franchise rendent 
les mceurs publiques à la fois plus honnêtes et 
plus tolérantes. 

Ceei s'applique, sans que nous ayons besoin de 
le développer,aux électeurs comme aux députés: 
et la question ne change de face que dans le cas 
oü tous les citoyens étant admis à voter, leur 
responsabilité demeure circonscrile dans leur 
conscience. 11 n'y a plus alors qu'une règle à sui- 
vre: c'est do prendre tous les moyens qui assu- 
rent la sincérité et rindépendance desélections. 
Dans tout autre cas, Pélècteur n'est qu'un déló- 
gué, il remplit une fonction, et il n'est pas de 
fonction publique qui reclame les ténèbres du 
secret. 

II faut dire, néanmoins, que depuis bien long 
lemps le parti radical en Angleterre fait des ef- 
forts pour conquérir, dans les colléges électoraux, 
le vote au Scrutin (note ; en France, 
au conlraire, le parti démocratique a toujours de- 
mande le vote public. Un mot explique cette dif- 
férence. Dans les gouvernements de privilége, il y 
a des nécessités cruelles pour les oppositions qui 
veulent atteindre un but plus élevé et appliquer 
des idées plus justes et plus largos. Les radicaux 
anglais sont dans ce cas. Ils lultent contre une 
aristocratie puissante par la richesse, et qui agit 
sur les électeurs par la violence. L'électeur, mena- 
céderuines'ildéplait à Paristocralie,promet son 
vote, et alors on constate, quand il vient au poü, 
s'il a tenu sa parole. — Le jour oü le vote serait 
secret, il n'y aurait plus de contrôle possible, et 
1'électeur serait rendu à son indépendance. —Les 
radicaux anglais demandent donc le vote auScru- 
tin pour venir au secours de la conscience oppri- 
mée. Pai, pour ma part, exprimé plusieurs fois, 
même en Angleterre, les doutes que m'inspirait ce 
moyen. On n'empêchera pas Paristocralie de sol- 
hei ter le vote et d'obtenir des promesses : et alors 
qu'arrivera-t-il? Ou bien les électeurs seront fidèles 
à leur parole, et dans ce casPon n'aura rien gagné; 
ou bien, après avoir promis, ils viendront voter 
contre leurs promesses, et Pon jettera dans lesha- 
bitudes électorales de ce pays, habitudes déjà si 
vicieuses, entre autre vices, Phypocrisie.—Est-ce 
la peine de faire fiéchir un príncipe? 

A. Marrast. 

SEAPíCE. Action de siéger. Ce mot s'entend 
plus communément du temps pendant lequel on 
siége. On dit les séances de la chambre des dé- 
putés, de la chambre des pairs, du conseil des 
ministres, etc., etc.—Dans les chambres, la police 
des séances appartientau président. Cest lui qui, 
sous Pautorité de la chambre, en fixe Pouverlure 
et en prononce la olôture. Cest le devoir de tout 
bon député d'assister régulièrement aux séances. 
Mais combien peu remplissent ce devoir! Rari 
quippe boni  

SECRET. « La représentation de la personne 
» détenue ne pourra étre refusée à ses parents ou 
» à ses amis porteurs de Pordre de Pofficier civil 
• (lequel sera toujours tenu de 1'accorder), à 
» moins que le gardien ou geôlier ne represente 
> une ordonnance du juge pour tenir la personne 
» au Secret. • 

Telle élait la règle posée dans la constitution du 
22 frimaire an vm; et nous vivons dans une telle 
coufusioji législative, qu'en Pabsence de lois pos- 
térieures nous sommes encore forcés de revenir à 
cette constitution pour plusieurs dispositions es- 
sentielles. 

Le Secret consiste donc simplement dans Pin- 
terdiclion de communiquer. Cette interdiction ne 
peut pas être prononcée contre ün prévenu ou un 
accusé; car la loi lui assure libre communication 
avec son avocat. Elle ne-peul pas être prononcée 
contre un condamné; car la loi détermine encore 

UO 
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les cicconslances dans lesquelles uri détanu paut 
ítre enfermé seul, à li ire de peine. 

Le juge ne peut dono ordonner Ia mise au Secret 
qilp pendant l'époque qui précède la mise en pré- 
vention ou en accusation , c'est-à-dire que tout 
détenu au Secret n'est que soupçonné d'un délit 
ou d'un crime; demain, il peut 6tre reconnu in- 
nocent, 

N'est-ce pas là un motif pour rester strictement 
dans les limites de la loi? Pourquoi étendre l'ap- 
plication de la loi criminelle, qui, de sa nature, 
devrait être inflexible en tous sens? Pourquoi 
ajouter à Ia rigueur de 1'isolement les rigueurs 
inexplicables d'un logement malsain, d'une nour- 
riture insuffisante et insalubre, et ces mille petites 
tortures de détail qu'on ne peut apprécier si l'on 
11'a un peu vécu dans les prisons? Et pourtant, il 
est tristement vrai que les cellules les plus rcdou- 
téesde chaque prisonsonthabituellementdestinées 
au Secret. 

Ceux qui régissent nos prisons ont-ils oublié cel 
article de la loi de Pau vm : a Toutes rigeurs em- 
« ployées dans les détentions, autres que celles au- 
i torisées par les lois, sont des crimes?» 

Cest en vain qu'un ministre écrivait dans une 
eirculaire du moisde février48Í9: « L'interdiction 
de communiquer est une mesurequi, utile en quel- 
qucs circonstances, ne doit être employée qu'avee 
beaucoup de reserve, c'est-à-dire lorsqu^lle est 
indispensable à la manifestation de la vérité, et 
sculement durantle tempsnécessairepour attein- 
dro ce but, sans jamais ajouter à la rigueur de ce 
moyen d'intimidation aucune rigueur accessoire.» 

Cependant, les magistraiscontinuent à ordonner 
la mise au Secret avec une déplorable facilite, sur- 
lout dans les procès politiques; et les administra- 
teurs des prisons continuent à ajouter à la rigueur 
de ce moyen d'instruction beaucoup de rigueurs 
accessoires. Un savant magistral écrivait quelques 
années avant la Révolution : « Faites-vous des lois 
pour régler 1'intérieur des prisons? écoutez d'a- 
bord, écoutez de coeur les prisonniers; vous écou- 
terez après leurs geôliers. » Demande/, doncà ceux 
qutont habité les cachots du Secreta la Force ou 
à la Conciergerie, si la disposition matérielle de 
ces lieux mortels permet d'obéir aux ordresdes lois 
et des ministres. 

« La prison devrait être pour les accusés, et à 
plus forte raison pour les inculpés, ce qu'un greffe 
est pour les actes : Pune est un dépôt des hommes 
dont la justice veut s'assurer pour les entendre, 
et Pautre un dépôt des papiers dont elle vout 
s'assurer pour les lire. Au moins devrions-nous 
conserver les hommes dans nos prisons aussi soi- 
gneusement que nos papiers dans nos greffes. La 
prison iPest point un dépôt, elle est un lieu de 
supplice (1). » 

Sans doute Io regime des prisons, surtout pour 
les condamnés, a beaucoup changé depuis le temps 
oü ces lignes étaient ccrites, mais il est toujours 
vrai de dire que « la prison est un lieu de sup- 

(1) Scrvan , nvorul génénd nu parlcmenl de Greitoble. 
Uéflcxiüns sur ijudiiHes poinlt des Uhg eriminelteí. 178Í. 

plice, • et la partie de ce lieu de supplice oii ia 
reforme a le moins pénélré, c'est la chambre, ou 
plulôt le cacbot du Secret. 

Quand le juge met un homme au Secret, cest 
qu'il veut empôcher que, par quelque communi- 
cation, il fasse détruire au dehors la preuve du 
crime, ou se procure des renseignernents pour 
calculer ses réponses et déguiser la vérité. La con- 
naissance de la vérité, voilá le but de la mise au 
Secret, comme de toute Pinstruction. Or, Pempri- 
sonnement ou Secret, comme il est pratique, va 
directement contre ce but. Le mensonge n'est 
qu'un effet de la faiblesse. Voulez-vous conduire 
quelqu'un au mensonge, affaiblissez-le. Et c^st 
ceque vous faites quand vous le mettez au Se- 
cret. L'ennui d'un isolementabsolu, réloignement 
des siens, 1'iuquiétude de leur sort, le souvenir 
de sa famille privée d'appui, peut-être frappée 
par la misère, tout cela remplit son àrne de ter- 
reur et d'angoisse. Son cacbot est humide, et sa 
santé s'aUère. La qualité et la quantité des ali- 
menls semblent calculées pour le priver de ses 
forces sans le tuer tout à fait. Alors le juge arrive 
et le presse de questions. Le détenu ne sait pas ce 
qui se fait au dehors. Chaque mot va Pentraíiier 
dans une série de questions imprévues. Une pa- 
role suffit pour aggraverle soupçon qui Tinvestit, 
pour compromettre peut-être ses amis les plus 
chers. II n'est plus mailre de son esprit; il hésite, 
il uie, il se contrcdit. Vous vouliez la vérité, vous 
n'avez que le mensonge ou 1'erreur. 

Pendant combien d'années encore íaudrait-il 
maudire cette infernale invention pour qu'on re- 
forme enfin ou qu'on détruise le Secret. 

H. C. 

SECnETAIRE D AMBASSADE. Les secré- 
taires d^mbassade ne sont point les secrétaires 
des ambassadeurs. Comme les secrétaires géné- 
raux des ministères, ils sont fonctionnaires pu- 
blics, non desemployés particuliers. II y a des 
secrétaires de plusieurs degrós; premier, deuxiè- 
me, etc. llsjouissent des mêmes droitsetimmuni- 
tés, et ont les mêmes devoirs que les ambassadeurs, 

SECUETAIRE D'ÉTAT. Agent chargé de 
transmettre les ordres du prince ou de la nation. 
Ce nom ou ce titre se joinl à celui de ministre, 
lorsqu'à la transmission des ordres se réunit la 
charge de vciller à leur exéculion. Sous le gou- 
vernement impérial, il n'y avait quhm secrétaire 
d'état, qui était le dépositaire de tous les actes ou 
décrets émanés du prince et qui en délivrait des 
expéditions aux différenls ministres. Aujourd'hui 
chaque ministre est le gardien de tous les actes 
émanés de son département et dont il faudrait 
adresser des ampliations aux parties intóressées. 
Le dépôt et le contre-seing des lois ont toujours 
appartenu au ministre de la justice. L'ovdre éta- 
bli par 1'empereur me paraít próférablc à celui 
qui existe aujourd'hui; il "était plus conforme au 
prqicipe de Punilé; il assurait d'ailleurs la con- 
servatton des actes du gouvernement dont les 
originaux étaient réunis dans un dépôt commun, 
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landis que chaque mimstèreènavait des copies. 
On a donné ie nom de secrétaire d'état ou de 

ministre à des agents n'exerçant aucune espèce 
de fonctions, eu rémunéralion ou en souvenir 
de celles qu'ils avaient remplies. (V. Ministre 
d'état.) 

11 existedansdiversministèresdes agentsayant 
ie titre de sous-secrélaires cVétat et qu^on charge 
de quelque branche importante du service ad- 
ministratif.o Ces agents sont nommés par le 
prince et ont par cela même un caractère 
qui n'est pas bien déterminé. A 1'exception du 
secrétaire général, il ne doit y avoir dans un mi- 
nistèreque de simples commis, instrumentspas- 
sifs pour rexécution des ordres que Ie ministre 
peut avoir à leur donner. A. B. 

SECRÉTAIRE DES COMMANDEMENTS. 
Le moindre prince, quoique n'ayant pas un pouce 
deterrain ni un seulsujet, a cependant un secré- 
taire des comraandements qui expédie ses invita- 
tions à diner. 

SECRETAIRE DU ROI. Titre purement 
honorifique qui conférait la noblesse et qu'on ac- 
cordait autreíois moyeunant finanoe. C'est ce 
qu'on appelait une savonnette à vilain. 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. Agent du pou- 
voir exécutif placé auprès d'un conseil ou d'une 
administration centrale pour conserver le dépôt 
de leurs actes et en délivrer des expéditions aux 
parties intéressées. Les secrétaires généraux ayant 
une responsabilité qui leur est personnelle ne 
doivent être nommés ou révoqués que par un dé- 
cret émané de l'aulorité souveraine. 

Presque lous les ministères ontun secrétaire- 
général; tous en devraient avoir puisqu'il y a 
dans lous des archives qu'il importe de placer 
sous la garde et la direction d'un seul agent. Les 
secrétaires géiiéraux sont encore chargés de la ré- 
ception et du départ des dépêches dans chaque 
miuislère. 

On avait établi des secrétaires généraux dans 
toutes les préfectures. II n'y en a plus que dans 
les plus importantes. Dans les autres, c'est un 
conseiller de préfecture qui remplit les fonctions 
de secrétaire général. L'ancien ordre de choses 
étaitmieux entendu et beaucoupplus régulier. 

Les secrélariats généraux de ministèreet de pré- 
fecture pourraient acquérir plus d'importance et 
devenir un rouage beaucoup plus utile à 1'admi- 
nistralion du pays. A. B. 

SECRETAIRERIE ou SECRÉTARIAT. 
preraier de ces deux mots ne s'appliquu qu'à 

la fonction ou qu'à rhôtel du secrétaire d'état. Le 
secrétariat est la fonction ou Ie bureau du secré- 
taire d'une administration. 

SECTE. Ce mot n'a guère étó employó jusqu^ 
ce jour que pour désigner une ccolc philosophi- 
que, ou une hérésie religieuse. 

Dans le premier cas, il ii'a pas été pris en 

mauvaise part: on a dit la SedejMripatéticiennc, 
la Secte stoicienne, la Secte académique, et nous 
voyons que des adhérents de tel ou de tel chef 
d'école se sontattribués à eux-mèmes, sans au- 
cune difficulté, sans aucun scrupule , lenom de 
Seclaires. 

Comme jamais la majorité n'a été appelée à se 
prononcer entre les philosophes, il est toul nalu- 
rel que le terme de Sede n'emporte rien de blã- 
mable Iorsqu'il s'agit d'une école philosophique. 
Tout système dont fobjet est de 1'ordre supersen- 
sible, ne pouvant être controversé qu'eutre gens 
qui ont fait une étude particulière des problèmes 
métaphysiques , tous les philosophes sont, à pro- 
prement parler, des chefs de Secte ou des Sec- 
taircs. 

II n'en est pas de même des Sectes religieuses. 
Les religions étant des philosophies populaires, 
les majoritéssont plus d'unefois intervenues pour 
déeider à quel système il fallait s^rrêter , quand 
les docteursse trouvaient partagés entre diverses 
opinions, sur tel ou tel point du dogme. Celte in- 
tervention a été régularisée , dans la société ca- 
tholique, par les lois canoniques relatives à la 
convocation et à la tenue des Gonciles. Après la 
décision d'un Concile , Popinion qu'il a condam- 
née est une hérésie, et 1'égiise ne distingue pas 
un Sectaire d'un hérétique. (V. Hérésie.) 

Le terme de Sede n'est pas usilé dans le lan- 
gage politique; cependant on s^n sert quelque- 
fois pour désigner un parti, une faction, une 
minoritédissidente. (V.Maiorité, Minorité.) 

B. H. 

SECTION. Partie de 1'unité. Ainsi les com- 
munes. qui sont les unités de l associatiou politi- 
que, se divisent en Seotions, lorsqu'elles sonttrop 
étendues, ou qu'une partie de leur terriloirc s'en 
trouve détachée. Les assemblées électorales, lors- 
qu'elles sont trop nombreuses, se divisent égale- 
mcnt en Seotions qui concourent à la nomination 
du même ou des mèmes dépulés. 

SECTIONS. Quand 1'assemblée constituante 
établit sa division des départements parcantons 
et des cantons par communes, les communes 
furent, dans les grandes villes, divisées parSec- 
tions. Ces Sections eurent leurs assemblées, 
réuniqns populaires , clubs démocratiques , qui, 
sans être appelés par la constitution à exercer 
aucun pouvoir, eurent néanmoins une iníluence 
notable, durant la période révolutionnaire, sur 
Ia conscience des assemblées délibérantes. Nous 
avons dit qu'à notre sens la commune de Paris 
avait plus d'une fois compromis 1'uifité du gou- 
vcrnement, soit en présentant à laConvention 
d'impérieusesrequêtes, soit en agitant la capitale 
dans 1'unique intérêt de quelques ambitions su- 
balternos, soit encore en témoignantpeu dedéfé- 
rence h Pégard des comitês parlementaires. La 
commune de Paris trouva dans les assemblées 
sectiounairqs des éléments d'anarchie qu'elle ex- 
ploitasansdiscrétion: maiscommecesasssemblées 
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éiaient un lieuderendez-vouspourtousleseitoyens 
de Paris, et comme 1'iiifluence de quelques indivi- 
du lités factieuaes ne prévaut pas toujours sur Ia 
saine raison desmasses,lamunicipaliténetrouva 
pas dans les assemblées sectionnaires 1'appui 
qu'elle eu attendait, dans les journées orageuses 
qui prccédèrent Ia mise en accusalion d'Hébert 
et de Chaumette. 

Une histoire fortabrégée des Sections de Paris, 
pendam la Révolution, ne sera pas ici hors de son 
lieu. 

Le 23 juillet 1792, a la première nouvelle du 
manifeste publié par le duc de Brunswick, les 
Sections de Paris se constituem en permanence 
et délibèrent sur les mesures que réclame le salut 
de la patrie. Sur quarante-huit Sections, qua- 
rante-sept décident que Louis XVI, convaincu de 
trahison, doit êlro frappé de déchéance, et invitent 
le maire de Paris, Pétion, à présenter leur requête, 
sur 1'heure même, à 1'assemblée législative. On 
sait commentelle fut accueillie, on sait dans quels 
termes elle fut blâmée parVergniaud et par Cam- 
bon; mais on sait aussi comment, le 10 aoüt, 
elle fut vaillamment appuyée par les citoyens qui 
y avaient apposé leur signature, et comment une 
insurrreclion acccomplitceque le parlement nV 
vait pas osé entreprendre. 

II nous manque un compte-rendu,circonstancié 
et fidèle de ce qui se passa au sein des assemblées 
sectionnaires de Paris dans le cours de la Révo- 
lution. Quelques manifestes, quelques actes pu- 
blics nous révèlent Pagitation qui y fut constam- 
ment enlretenue, et la mémoire des hommes qui 
ont vécu dans ce milieu oü se formèrent, oii écla- 
tèrent tant d'orages, nous foumitsur les séances 
nocturnes des Sections de Paris des renseigne- 
mentsqui ne démententpas leur fàchcuse renom- 
mée. Mais pour ne pas porter sur ces réunions 
un jugemenlquimauqucraitd'équité, il faut aussi 
ne pas oublier quels événements exaltèrent aloi-s 
1'esprit public, et faire la juste part descircon- 
stances. 

De tous les griefs que l'on articule contre les 
Sections de Paris, le plus grave, au dire de quel- 
ques écrivains, est d'avoir calomnié les députés 
de la Gironde, d'avoir demandé leur expulsion 
de TAssemblée Nationale long-temps avant le 31 
mai, et d'avoir préparé les événements de cetto 
fameuse journée. Assurément, nous ne voulons 
pas justificr tout ce qui a pu ôtre proféré, dans 
quelques conciliabules tumultueux, contre tels 
ou tels des adhérents de Brissot, de Roland ou 
do Gorsas; mais comme nous ne saurions déplo- 
rer lesconséquences du coup d'élat parlementaire 
qui arracha le pouvoir à ces mains faibles ou per- 
(idos, pour le coufier aux hommes dont la vigueur 
put seule relevcr les affaires de la Franco, nous 
ne croyons pas devoir énoncer un blàme sévère 
contre les inspirateurs d^ne résolution qui sauva 
le pays. Que s'il y eut de la passion dans la con- 
duite des sectionnaires, s'il y eut de 1'intempé- 
rance dans leur langagc lorsqu'ils accusèrent, à 
la barre de la Convention, Brissot et ses amis, il 
est trop vrai que les fédérés témoignaisnt, dans 

le même temps, leurs sympatlnes pour la cause 
dcsGirondins en des termes qui ne devaient pas 
moins offenser les oreilles des Montagnards. On 
avait, des deux côtés, franchi depuis long-temps 
1'intervalle qui separe la médisance cauteleuse 
de 1'inveclive et de la menace. 

La piupart des Sections de Paris 8'étaienl donc 
associées aux manifestations extra-parlementaires 
qui précédèrent la disgrâce des Girondins. Après 
la journée du 31 mai, elles se laissérenl quélque 
temps entrainer aux plus déplorables excès par les 
phüosophes de laCommune,eiriiisloire lesaecuse 
d'avoirpris une part active aux saturnales Héber- 
tisles. Cependant, nous ne pouvons omettre de 
consigner un fait forl remarquable , c'est qu'elles 
reconnurent elles-mêmes 1'extravagance de leur 
conduite et donnèrent un témoignage de leur re- 
pentir dans une circonstance vraiment solennelle. 
Quand il devim enfin nécessaire de mettre un 
terme aux orgies prétendues pbilosopbiques de 
Chaumette , de Clootz et de Gobel, le Comitê de 
salut public se persuada qu'avant d'engager une 
lulte avec la Commune il était bon de la compro- 
mettredevant les Sections ; mais comme les assem- 
blées sectionnaires avaient obéi trop souvent à 
1'impulsion de quelques meneurs qui recevaientle 
mot d'ordre du Père Duchesne, le Comitê prit le 
parti d'interdire ces réunions. Or, il est digne d'ô- 
tre rappeléqueces assembléesaccueillirent favora- 
blement 1'arrété qui les suspendit: bien mieux ; 
quelques Sections invitèrent elles-mêmes le Co- 
mitê à prendre cette mesure exlrême. Ce qui 
prouve qu'avant les poursuites exercées contre 
llébert, Ronsin et Chaumette, une heureuse réac- 
tion s'était déjà opérée dans les esprits, et que 
Pinstinct de 1'ordre avait repris son empire natu- 
rel. — Par un décret de la Convention, il fut sta- 
tué que les assemblées sectionnaires ne pourraient 
se réunir qu'une fois par décade. 

Après le 9 lhermidor, les Sections de Paris pro- 
testèrent plus d'une fois contre les actes de cette 
funeste journée. La part qu'elles prirent au mou- 
vement insurreclionnel de prairial est assez con- 
nue. Nousne pouvons, cependant, terminer cet 
article, sans dire que durant les derniers jours de 
la République, elles encouragèrent plus d'une len- 
tative de contre-révolution. R. IIauréau. 

SÉDITION. Se prend en mauvaise part. Dans 
les sociétés anliques ce mot avait une valcur plus 
considérable qu^ujourd^ui : il équivalail cn 
quelque sorteà insurreclion. Au milieu d'une po- 
pulation peu nombreuse, il suffisait en effet de 
quelques audacieux pour mettre Pétat cn péril : 
landis qu'aujourd'hui une subversion sociale ou 
politique ne peut êlre que le résultat d'un mou- 
vement général, sinon universel. LTmdre donc, 
cn dépil des sophisles, est bien mieux assuré dans 
les états modernes, voire les plus démocraliques, 
que parmi les états aristocratiques de Pantiquité. 

Toutefois, malgré les changemcnls introduits, 
certaincs règles posées par les anciens législaleurs 
sout cncorc applicables. Elle était sage en ellet 
el d'unc boune politique, cette loi qui cornman- 
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dait aux ciloyens d'Athènes de prendre toujours 
parti dans une Sédition. Lesminorités factieuses 
étaient ainsi facilement contenues par Ia manifes- 
tation da sentiment public. Aujourddiui, au con- 
traire, les hommes d'état monarchiques n'ont 
qu'un désir, c'est d'éloigiier de la place publique 
les bons citoyens. Et pourquoi cela? parce que 
Torganisation militaire les rendant maitres d'une 
force armée pfobablement supérieure à loutes 
les résistances, ils tiecherchentqu'à isoler leurs 
adversairespour lesécraser. L'anoienne coutume, 
en vérité, valaitmieux. 

Quoi qu'il en soit, ainsi que nous Pavons dit en 
plusieurs endroits de ce livre, dans les pays qui 
jouissent de quelque liberté, les Séditionssont un 
moyen absurde et inefficaee. Que dans un pays 
courbé sous le despotisme, les citoyens se lèvent 
dès quMls voient une issue vers la liberté, on le 
conçoit : mais dans un paysoü 1'opinion publique 
a quelque moyen de se faire jour sans recourir à 
cette extrémité, 1'emploi de la force est souvent 
une faute, presque toujours un crime: et il n'y 
faut recourir que dans le cas extrôme de la vio- 
lalion par le pouvoir d'une loi fondamentale, par- 
ce qu'alors tous les esprits et tous les efforts s'u- 
nissant dans un commun etirrésistible sentiment, 
1'ordre moral est virtuellement rétabli par le con- 
cours de toutes les volontés. II est, du reste, par- 
faitement inutile de tracer la théorie desinsurrec- 
tions. Le grand maitre et le juge suprême en ces 
sortes de matières, c'est le peuple ; hors de lui on 
ne peut guères que parler à vide, et les príncipes 
que les publicistes essaient de poser ne sont que 
de vainslinéaments qu'e£facent les manifestations 
en apparence irrégulières et presque toujours 
imprévues des instincts populaires. L'affaire des 
hommes qui prétendent au gouvernement des 
sociétés.est seulement de prevenir les Séditions, 
et de savoir discerner une révolution qui vient 
d^ne Sédition qui menace. 

E. D. 

SEIGNEUR. Avant la Révolution de 1789, ce 
nom, dérivé du latin sênior, vieillard, s'appliquait 
proprementà lout possesseur de fief noble ou de 
franc-aleu. On appelait Seigneur féodalou domi- 
nant celui de qui relevait un fief possédó par un 
autre Seigneur, son vassal. Le Seigneur censier 
était le propriétaire d'uii fief ou d'un franc-aleu 
noble, duquel relevait un héritage lenu à cens , 
c'est-à-dire grevé d'une rente anuuelle, seigneu- 
riale et perpétuelle en argent, en grain, en vin ou 
envolaille. Le Seigneurcensier, seigneur direcl de 
la lerre qu'il avait donnéeà cens, ótaitaussi nora- 
mé Seigneur foncier. Etait désigné sousla déno- 
mination ãnSeigneur utíle le propriétaire d'un fief 
servant (celui qu'un vassal tenait du seigneur 
dont il relevait, à la charge de foi et hommage), 
ou d'un fief tenu en censive (qui devait le cens au 
Seigneur dominant). Les Seigneurs haut-justi- 
ciers étaient ceux qui avaicnt droit de haute, 
moyenneet basse justice. Pour ôlrc Seigneur de 
paroisse, il fallait avoir, dans sa haulc justice, 
une cglise paroissialc. 
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Par extension, on qualifiait de Seigneurs les 
personnes titrées ou investies de bauts emplois 
qui composaient la cour du monarque. Les dues, 
les marquis, les comtes et les autres possesseurs 
de seigneuries titrées s'intiiulaieiit hauts et puis- 
sants Seigneurs. Enfin les ministres, les grands 
officiers de la couronne, les prélats, les présidenls, 
procureurs et avocats généraux des cours souve- 
raines, les intendants des provinces, les lieute- 
nants civils et criminels du Chàtelet, le recleur 
de 1'université de Paris, etc., recevaientletitre de 
Seigneurs, quand on s'adressait à eux de vive 
voix ou par écrit. B.-C. 

SEIGNEURIAGE (Droit de). Célait, sous les 
deux premières races de nos róis, et, sous la troi- 
sième jusqu'au règne de Philippe-le-Bel, un droit 
que les seigneurs batlant monnaie imposaient à 
ceux de leurssujets qui voulaienl converlir en es- 
pèces de Pargent en lingots. Ce droit était du 
sixième de la valeur de la raatière. Comme les 
seigneurs ne se contenlaient pas de cet impôt, et 
qu'ils altéraient la matière qui leur était confiée, 
des réclamations s'élevèrent de toutes paris. Une 
transaction s'ensuivit, aux termes de laquelle les 
seigneurs, pour sMndemniser de la pei te que leur 
ferait supporter la cessation de leur fraude, éla- 
blirent une nouvelle taxe, qu'ils appelèrent droit 
de monnéage. Néanmoins ils continuèrent de 
frauder; et ce fut le pretexte que les róis mirent 
en avant pour enlever successivement aux 
seigneurs la faculté de frapper monnaie , et pour 
s'attribuer à eux-mêmes le monopole de Paltéra- 
lion des espèces. B.-C. 

SEIGNEURIE. Possessions territoriales d'un 
seigneur et droits qui y étaient atlachés. (Voir 
Seigneur.) On entendait encore par Seigneurie le 
tcrritoireiPun pelit état, et Pon disait la Seigneu- 
rie de Venise, la Seigneurie de Genes, etc. 

Seigneurie est en outre un titre d'honneurque 
Pon donne à certains magistrais et hauts digni- 
taires. B.-C. 

SÉNAT. Littéralement, assemblée desanciens, 
chargée de remplir les fonetions, soit de législa- 
teur, soit de juge, soit de conseiller du prince ou 
dela nation. Dans les républiques de Pantiquilé, 
Pexercice du pouvoir souverain separlageaitentre 
Passemblée du peuple et le Sénat. Cassamblee 
du peuple votait les lois, nommait les magistrais 
et les officiers de la Republique. Elle se faisait 
rcudre compte par les divers fonclionnaires de 
PEtat et par le Sénat lui-même de Pusage qu'ils 
avaicnt fait de leur autorité. La fonetion spéciale 
du Sénat était de préparer les lois et de résoudre 
toutes les questions qui survenaient dans la mar- 
che des aílaires. Cest surtout par la maniòre dont 
le Sénat était formé que les anciennes républiques 
différaient les unes desautres. Chez les Athéniens, 
le sort désignaitlesSénateurs; à Sparte, ils étaien t 
nommcs parélection; à Rome, c'était les censeurs 
qui les choisissaicnt. A Rome et dans Athènes, on 
pouvait ôtre du Sénat à trcnlc ans; à Sparte, il en 
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falIaiLavoir soixante. Dans l«s republiques de Ia 
Grèco, le litre de citoyen suffisait pour être Séna- 
leur. Choz les Romains, les Sénateursnepouvaient 
être pris que dans 1'ordre des chevaliers ou des 
riches. Le Sénat d'Athènes étail rcnouvelé tous les 
aus; celui de Sparte et celui de Rome étaient à 
yie. Les censeurs avaient le droit de rayer de la 
liste du Sénat romain lesniembresqu'ilsjugeaieiit 
indignes de faire partie de ce corps. Cbez les 
Athéniens on corrigeait les erreurs du sort en 
rejeiant du Sénat les citoyens qui avaient fui de- 
vam 1'ennemi, ou qui n'avaient pas exactement 
payé leurs contributions, ceux encore que la jus- 
tice avait ílétris. 

Dans Alliènos, losortamcnait tourà tour les ci- 
toyens les plus dislingués et les hommes les plus 
incapables; les résolutions de ee corps man- 
quaient de suite, et ce fut ce qui perdit la Repu- 
blique. Les Athéniens passêrent pour un peuple 
inconstant, léger; tel dut être l'effel de leurs ius- 
titutions. Quoique éleotif, le Sénat de Lacédémone 
n'était qu'une Gérontocratie, (c'est le nom qu'on 
lui donnait) qui ne résislait point avec assez de 
force à 1'ambition des Róis et des Ephores. L'ava- 
rice du Sénat romain, pris dans la classe des ri- 
ches, íit naitre des collisions perpétuelles, si grands 
que fussent, d'ailleurs , les services qu'il rendait 
à TEtat. (V. Rome.) 

Dans laplupart des Republiques du moycn-àge, 
le Sénat avait une origine plus ou moins aristo- 
cratique, fondée sur les mèmes príncipes. 

Ces republiques eurent presque loutes le sort 
de Rome. Après avoir brillé d'un éclat qui ne 
pouvait être que passager, elles tombèrentendis- 
solution ou furent facilement asservies par les 
despotes. 

Aux Etats-Unis d'Amérique, le Sénat estlc ré- 
sullat d'une élection à deux dégrés. Les condi- 
lions de fortune pour Téligibilité se sonl à peu 
prós eífacées. 11 a, jusqu'à ce moment, olfert la 
réunion des hommes les plus distingués de la fé- 
dération. Indépendamment de ce qu'il est le 
conseil de Ia nation, il participe à 1'exercice du 
pouvoir législatif. On n'a pas cru devoirlui don- 
ner toules les attributions du Sénat des ancien- 
nos republiques; les questions dhntérêt public 
qui out le caractére contentieux sont jugées par 
Ia Cour Suprême, dont les membros sont inamo- 
vibles, Les Séuatcurs américains sont nommés 
pour six aus ; ils se renouvollent, par tiers, tous 
les deux aus. 

La division des pouvoirs adoptée dans les an- 
ciennes republiques ne fut point admise parla 
Franco, lorsqu'elle s'aírranchit de la royauté. Les 
attributions du Sénat se partagèrent entre Fas- 
sembléelégislativeet 1'autorilé exécutive. Le corps 
législatif dut statuersur les questions de paix et 
de guerre; il determina, comme il determine 
encore aujourd'bui, le montam des impôts et le 
nombre des hommes qu'il convient d'appeler 
sons lesdrapcaux. L'autorité exécutive fut char- 
gée de résoudre toutes les questions dhatérèt 
I)ublic, môme celles qui avaient le caractére con- 
lenticux, de sorte que lo gouvernemont fut un 
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mélange de despotismo et de republique, la pira 
espèce de gouvernement qu'il soit possible d'i- 
maginer. Nous avons eu, plusieurs fois, occasiou 
de le répéter dans le cours de cet ouvrage : à 
coté de 1'autorité qui fait la loi, il faut de toute 
necessite qu'il y ait une magistrature, indépen- 
dante, ayant le même intérôt, la môme origine, 
qui statue sur toutes les questions dhntérêt na- 
tional.Lhine nepeutexisiersansl'outre. L'autorité 
exécutive ne doit avoir d'autre mission quede 
faire ce que la nation a ordonné, soit par la loi, 
soit par 1'interprétalion de la loi. Si vous ne don- 
nez pas un Sénat, un Conseil National au pays, 
vous n'aurez qu'une centralisation d'arbitaire , 
au lieu de rallier les diverses parties du lerritoire 
par des garanties qui leur seraient communes. 

Mais ici se présente une grave difficulté. La 
démocratie ne souffre point d'autorité qui se per- 
petue au pouvoir; cependant, une nation ne peut 
avoir, sans un Sénat, qui roule sur lui-même, ni 
conslance dans ses desseins m suite dans le 
gouvernement de ses affaires. 

Un conseil national qui se renouvellerait tous 
les ans ou tous les deux ans, quoique formé par 
1'élcction, pourrait avoir une partie desinconvé- 
nients du sénat d'Athènes, il aurait trop de rnobi» 
lité; le renouvellementpar tiers, comme il a lieu 
en Amérique, ne me parait pasrationnel.A certai- 
nes époques, dans certaines circonstances, l'opi- 
nion du pays peut prendre un nouveau caractére, 
une direction nouvelle. Si le conseil de la nation 
se renouvelait par tiers, ce tiers n'exprimerait 
pas la volonté , la résolution du pays tout entier, 
il serait fâcheux surtout que le sénat ne se trouvât 
pas d'accord avecle corps législatif. II ne faut pas 
non plus que le renouvellement s'opère par frao- 
tions du territoire, par exemple, que le tiers des 
départements élise de nouveaux sénateurs, tandis 
que les deux autres tiers attendraient, soit deux, 
soitquatre ans pour faire leurs élections : ces ar- 
rangements ne conviennentqu'au despotisme. 

Pour tout concilier, pour que le paysne se trouve 
pas sans gouvernement, car le gouvernement se- 
raitessentiellement dans le conseil national, il me 
semble que ce corps dovrait se renouveler par 
moitié à Pépoque oü se feraient les élections au 
corps législatif. Au lieu de nommer à la fois deux 
sénateurs, comme dans les États de 1'union Anglo- 
Américaine, chaque département n'cn nommerail 
qu'un sur les deux ; par ce raoyen, on serait lou- 
jours certain d'avoir une majorité en barmonie 
avec 1'opinion, avec les intérêts du moment. Cetle 
majorité serait déterminée par le pays tout entier. 
Pour la rendre aussi plus réelle, au lieu de faire 
décider par le sort lequel des deux sénateurs aurait 
à demeurer en fonclions, ce seraient les citoyens 
qui auraient àdécider. Une lelleépreuve neserait- 
elle pas le moyen d'entrete'iir uneémulation ad- 
mirable parmi les mombres du Sénat? 

Après avoir démontré l'importancod'uneinsti- 
tution sans laquelle il n'est ni justice , ni durée 
pour laRépublique,qu'on nous dispense de parler 
de cet instrument de despotisme qu^n appelle le 
Sòiat conservaieur : nousne dironsrien non plus 
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da Sénal que Taulocratc dc Russie choisit parmi 
les grands seigneurs de ses élats. La Sénat russo 
ou Te Sénat français ne resseinblenl pas plus au 
Sénal des anciennes republiques que raristocratio 
élective de laGrèceoude Home à Taristocratie de 
privilége du droit de naissance qui existe parmi 
nous. A. Billiard. 

SENATEÜll. Membre du sénat. (V. ce mot.) 

SÉNATUS-COXSULTE. Acte du sénal ro- 
main ayanl pour objet soit d^rdonner, soit do 
juger, soit d'autoriser, soit d'émettre un avis. La 
sénat ordonnait, lorsqu'il déterminait le montant 
de Pimpôlà payer, lenombre d'hommes à metlre 
en campagne, lorsqu'il faisail un réglementd'ad- 
ministration publique; dans ces divers cas , les 
décrets qu'il rendait n^taient obligatoires que 
pour un an. Les réglements prenaient le litre de 
loi, lorsqu'ils étaientsoumis àla sanction du peu- 
ple. Les Sénatus-consultes avaient l'autorité sou- 
veraine de Ia chose jngée quand le sénat avait à 
prononcer sur un débat, en malière d'intérêt pu- 
blic; il remplissait dans ce cas les fonctions de 
notre conseil d'état, mais sans que ses actes eus- 
sent besoin de Tapprobation du cônsul. On ne 
pouvait userdu domaine public pour une enlre- 
prise particulière, décerner une récompense pour 
services rendus à l'État, élever une statue á un 
citoyen qu'avec l'autorisation du sénat. II ne fai- 
sait qu'émettre un avis , lorsqu'il s'agissait de 
décider de Ia guerre ou de Ia paix. Chez les Atlié- 
niens, il n'était aucun acte dont le sénat n'eül à 
rendre compte au peuple, pour avoir son appro- 
bation définitive; il en dutètre de mêmeàRome 
dans le príncipe ; c'est par cette raison que les 
actes du sénat ne s^ppclaient que des Sénatus- 
Consultes-, mais soit concession du peuple, soit 
usurpation des patriciens, Ia plupart des Sénatus- 
Cousultes finirent, comme on vient de le remar- 
quer, par avoir une autorité aussi absolue que 
cclle de laloi. A. Billiard. 

SEXECIIAL DE FRANCE (giiand). Charge 
créée sous Ia seconde race, et dont furent inveslis 
primitivementdes grands vassaux de la couroune 
de diverses familles. En 978, elle futaltachée par 
le roi Lothaire au titre du comte d'Anjou et rcn- 
due héréditaire dana la maison de Geulíroy, sur- 1 

nommé Griseijonnelle. Voiciquelles en élaient les 
altributious, suivant un traité conclu, en 1108, 
entre Louis-le-Gros et le comte d'Anjou, Ansel 
de Garlande : • Dans les cérémoniesd'éclat, lors- 
quo le roi mangeraen public, le comte se tiendra 
assisjusqu'au moment du scrvice. Alors il rece- 
vra les plats pour les placer sur la table. Après 
le repas, il se retirera chez lui sur un chcval de 
guerre, dont il fera présent au cuisinierdu roi , 
lequel lui enverra un morceau de viande; et Io 
panctiery joindra deux pains avoc trois cbopines 
dc vin. A la guerre, le Grand Sénéchal fera pré- 
parer pour le roi un pavillon qui puisse contonir 
cenl personncs. Au départde 1'armée, il comman- 

dera l'avant-garde, et, au retour, l'arrière-garde; 
et, quelque chose qui arrive, le roi ne pourra lui 
faire aucun reproche. Pour ce qui regarde Padrni- 
nistration dela justice, touljugementporté parle 
Grand Sénéchal ne sera point réformé; et, dans 
les contestations sur des sentences rendues par 
les jugos royaux, sa décision fera loi.i Le Grand 
Sénéchal avait en outre radministration des reve- 
nus dc la maison du roi. Cette charge étant ve- 
nueà vaquerà la monde Tbihaut-le-Bon, comte 
de Blois et de Chartres , en 1191, sous Philippe- 
Augusle, il n'y fut point pourvu , et elle cessa 
d'existerà partir de cette époque. Les attributions 
en furent partagées entre le connétable et le 
grand-maítre de France. LeGrand-Sénéchal avait 
sous lui un lieutenant appelé sénéchal de France, 
dont 1'emploi fut également supprimé sous Phi- 
lippe-Auguste. B.-C. 

SEXECIIAUX. Officiers de robe courte, au 
nom desquels se rendait la justice, sous rancienne 
monarchie, dans 1'étendue d'une circonscription 
appelée sénéchaussée. Ces officiers furent, dans 
Torigine , délégués par les ducs pour rendre ia 
justice en leur nom et sous leur autorité; on les 
appelail en quelques endroits baillis; ils élaient 
révocables à volonté. Sous la troisième race lors- 
que les róis réunirenl à la couroune les villes qui 
en avaient été détachées par les grands vassaux 
les Sénéchaux suecédèrent dans certaines limi- 
tes à 1'autorilé des ducs etdescomtes, et eurent 
Padministration do la justice, des armes et desíi- 
nances. Ils furent aussi revêtus du pouvoir qu'a- 
vaient eu, sous la seconde race, les commissaires- 
royaux, ou missi dominici, qui jugeaient les cau- 
ses d^ppel dévolues au roi. Ces dernières attri- 
butions leur furent conservées jusqu'à 1'établisse- 
mentdes parlements sédentaires, sous Philippe- 
le-Bel. Une ordonnance de Louis XI ayaut plus 
lard rendu perpétuelles toutes les charges, les 
Sénéchaux, non contents de n'ètre plus révoca- 
bles, tentèrent encore de rendre hérédilaires les 
pouvoirs dont ilsétaient inveslis; mais la politi- 
que des róis y mit constammont obstacle, et, suc- 
cessivement, ilssevirem dépouillés du maniement 
des finances et du commandement des troupes. 
lis conservèrent seulement la conduite de Tar- 
rière-ban, et quelques honneurs insigniíiants. 
Sous Henri III, Padministralion de la justice leur 
fut encore ôtée; et elle fut remise à leurs lieule- 
nants, qui devaienl Otre gradues, et qui connu- 
rent des appellalions des jugements des prévôts 
royaux et des haut-justiciers, des cas royaux, de 
toutes les causes concernant les fiefs, etc. A Pé. 
poque dc laRévolution, les Sénéchaux n'élaient 
plus que des magistrais d'épée, seulement titu- 
laires et honoraires, et leurs fonctions, dans 
"exercice de la justice, élaient dévolues de droit 
aux lieutcnants-généraux des sénéchaussées, qui, 
dans plusieurs endroits, ctaient à la tôte dei 
présidiaux. B.-C. 

SEPTENXALITE. Système qui lixe à sept 
années la durée d'unelégi$lature. 
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Tout ce que nous avons dit au mot Quinqden- 
Nalité des graves inconvénients qui résulteut, 
sous le rapport moral et politique, de la trop lon- 
gue durée des mandais législatifs, s'applique_, et 
avec bien plus de force, à la Septennalité. II suffit 
d'ailleurs, pour éclairer la valeur d'unc institu- 
tion politique, de se repórter à 1'époque oü elle 
fut introduite. Or, de quelle époque date chez 
nous la Septennalité? Des plus mau vais jours de 
larestauralion , de 1822, année fatale, oü , pour 
employer rexpression d'un brillant orateur de ce 
temps-ci, tantdelois réaçtionnaires fureut écrites 
avec la pointe émoussée du poignard de Louvei. 
(V. Quinquehnalité.) 

SEQÜESTRE. État d'une chose litigieuse 
mise en main-lierce , iusqu'à ce qu'd ait élé de- 
cide à qui elle appartient. Celui àqui est confiée Ia 
garde de la chose s'appelle aussi Seqüestre. 

Le Code civil, art.lOoS etsuivants, règle les ef- 
fets du Seqüestre convenu entre les parties, ou 
ordormé par Ia justice. 

Le Code dhnstruction criminelle ordonne la 
mise en Séquestre des biens de Taccuséqui nese 
representepas pour être jugé, et qui se laisse con- 
damner par contumace. (Art. 465). 

Enfin, le Seqüestre est aussi employé de gou- 
vernemenl à gouvernement, en cas de guerre, 
quand un gouvernement fait main-mise sur les 
biens situés dans son territoire, et appartenant 
aux sujets du gouvernement ennemi. 

SÉRÉMTÉ , SÉRÉMSSIMES, litres 
d'honneur. Eu France, sous les deux premières 
dynasties, les róis et les évêques étaient qualifiés 
de Sérénité. Dans la suite, le titre de majesíé 
prévalut pour les róis, et celui á^éminencc pour 
les évêques. Avant l789, on appelait altesses Sé- 
rénissimes les princes du sang de France, le dau- 
phin exceplé, qui était traité d'altesse royale. 
Sous 1'empire, certainshauts dignitairesde FÉtat, 
tels que 1'archi-cliancelier , Farchi-trésorier , et 
autrcs, prenaient la môme qualité. En général, 
les souverains qui ne sont pas róis s'intitulent 
encore Sérénissimes; et c'est aussi 1'épithète que 
l'on donnait, dans le siècle passé, aux republiques 
de Vonise et de Genes. B.-C. 

SERMENT. Affirmation, engagement solen- 
ncl. 

On a beaucoup discute et l'on discuto beaucoup 
encore sur le serrnent. Tandis que les uns le re- 
présententcomme un engagement sacré, immua- 
ble, d'autres n'hésilent pas à le regarder coinme 
une formalité sans valeur. D'oü vient cette diver- 
gence? Cettequestion toucheaux príncipes mêmes 
du droit, etpourqu'elle se produiseau sein d^ne 
société, il fautquhl y ait parmi les membros qui 
la composenl de profondcs contestations sur ces 
príncipes. 

Au point de vue do la pure morale, nul doute 
nc s'élève. Un serrnent est nne chose sainle. Ce- 
lui qui s'cngage volonlaironicnt à faire uno chose 
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elqui ne la 1'ail pas est coupable, quelque escuse 
qu'il se donncà lui-même ; la morale ri'a point à 
s'occupor des capitulations de conscience et des 
illusions de 1'esprit. 

Mais il n'en est pas ainsi malheureusement 
dans les rapports de 1'ordre politique. Nous 
voyons souvent, en effet, les hommes d'ailleurs 
les plus moraux prêter das Serments qu'ils n'ont 
pas la volonté de tenir. Celui qui reçoit le Ser- 
rnent le sait bien, le public qui assiste à la presta- 
tion du Serrnent lesait bien aussi, ct cependant 
nul ne shndigne, et 1'opinion publique, cette gar- 
dienne vigilante de la morale et de Fbonneur, 
ne flélrit point celui qui se parjure ainsi à la face 
du ciei. 

Cette tolérance est assurément malheureuse et 
regrettable, car elle tend à corrompre 1'esprit 
public, mais elle s'explique facilement. II arrive 
trop souvent que des factions s'emparant du pou- 
voir tentent d'imposer sous la foi du Serrnent le 
respect de leurs usurpations. Que faire alors? 
Une mâle vertu commanderait peut-être de 
s'abstenir: mais la vertu a ses périls, devant 
lesquels íléchissefit lesümes vulgaires. D'ailleurs, 
en s'abstenant on s'isole virtuellement de Ia vie 
politique, on se prive des moyens légaux de com- 
battre Tusurpation et on est réduit à lui laisser 
le champ libre ou à luttercontre elle dans le pé- 
rilleux souterrain des conspirations. Alors on en 
vientàconsidérerrobligation du Serrnent comme 
un abus de Ia force, dès-lors, comme une forma- 
lité sans valeur, dépourvue de sanction morale, 
et comme on le prête sans conviction , on le viole 
sans scrupule. 

Cela est doublementmalheurcux; car une ten- 
dance naturelle porte 1'homme à systématiser ses 
actions, à les rapporter loutes à un príncipe. 
Alors, pour se justifier à ses propres yeux , celui 
qui prête Serrnent nese fait pas faute dhnventer 
et de proclamar une théorie en vertu de laquelle 
il íàut distinguer les Serments qui doivcnt être te- 
nus deceux qui peuvent ôire violes; et comme, par 
Fobscurité répandue sur les vraisprincipes, les in- 
telligences se sont dévoyées, les coeurs se perver- 
tissent par la dépravation de Tesprit; et de dislinc- 
tion en distinction, decapitulation en capitulation, 
de dégradation en dégradation, on tombe avec une 
effrayanle rapidité dans un abime de corruption. 

Le retnède à ce mal est d'ailleurs facile et sim- 
ple : il ne s'agit que do restreindre Tobligation du 
Serrnent et de ramenerla question à ses vérita- 
bles termes. Un Serrnent est immuable, dites- 
vous? De lã suit nécessairement qu'il ne faut Io 
prêter qu'à ce qui de soi est immuible. üonc 
Phomme ne doit de Serrnent qu'à Dieu, le citoyen 
qu1^ la nation. Si vous obligez au contraire un ci- 
toyen à prêter Serrnent á telle ou telle personne, 
à telle ou telle forme dc gouvernement, commu 
les personnes sont périssables et les gouverne- 
ments quelquefois peu durables, le citoyen sera 
malgrélui, et quoi quhlfassc, parjure. Partant de 
ceci, nous dirons : la nation seule ale droit d'exi- 
ger des membros qui la composent un Scrment 
absolu. 
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Lesciloyens ne doivent pas le Sermeul an pou- 
voir exécutif; ses agenls seuls y sontleuus; et 
encore,comme les agents du pouvoir exécutif 
sont citoyens au raème titre que les aulres, leur 
Serment ne peut être que spécial , limité, condi- 
tioimel. E. D. 

SERVAGE. État, condition dwserj. Lo serf, 
dontle nom sjérive deíeruas, était, comme l'in- 
dique ce mot, un véritable esclave. 

Lorsque les Francs se rendirent maitres des 
Caules, ils y trouvèreut le Servage établi. Les 
serfssecomposaient, sous ladomination romaine, 
de malheureux qui, poursuivis pour dettes, ou 
accablés d'insupportables impôts, s'étaient livrés 
eux-mômes en servi tude à des hommes puissants. 
lis remplissaient, près de leurs maitres, tous les 
ofBces de la basse domesticité, quand ils ne sa- 
vaient pas quelque métier dans lequel on püt 
utiliser leurs services. A cette espèce d'esclaves, 
les Francs ajoulèrent les prisonniers fails à la 
guerre. 

Les serfs se parlageaient en deux classes : 
ceux du corps, servi de capite aut de corpore, 
quVi appelait aussi hommes cie pofsí, de puis- 
sance, lesquels étaient commis à la garde des trou- 
peaux et remplissaient les devoirs de la domes- 
ticité ; et ceux de la glèbe, serttí casaü, qui cul- 
tivaient la terre pour leur maitre, ou pour leur 
compte personnel, en payantau propriélaire une 
rcdevance fixe etperpétuelle, 

La condition des serfs était desplus misérables. 
Degrades dela dignité d'homme, ils apparte- 
naient corps et biens à leurs seigneurs. Ils étaient 
attachés à la glèbe, tfest-a-dire à 1'héritage. Ils 
te comptaienl par tèle avec le bétail de la terre 
dont ils faisaienl partie. Leurs maitres pouvaient 
lesvendre, leséchanger, les revendiquer par- 
tout oüils seréfugiaient. Un serf valaitbeaucoup 
moins qu'an cheval. Huon, évêque d'Avranches, 
donna cinq fbmmesetdeux hommes pour prix 
du cheval sur lequel il fit son eulrée solennelle 
dans son diocese. 11 existe un acte aux termes 
duquel Guillaume, évôque de Paris, permit à 
une femme de corps de son église de se marier 
avec un homme de corps de 1'abbaye de Saint- 
Germain-des-Prés, à condition que les enfants, 
les bestiaux et les biens, au décès des conjoints, 
seraient partagés par moilié entre 1'évèque et 
Tabbaye. 

Le serf ne cultivail jamais pour lui-méme. Le 
fruit de sou travail nppartenait à son seigneur, 
ou, s'il avait le revenu de la terre qu'il faisait 
valoir, cette terre se trouvait frappée de rede- 
vances en nature ou en argent si cousidérables 
que ce qui lui restait nesuffisait que rarement à 
salisfaire à ses besoins les plus impérieux. II ne 
pouvaitni se marier, ni changerde profession, ni 
sortirdela seigneurie oít il était né, sansla per- 
mission de son maitre. II ne pouvait ni tester ni 
vendre ou hypothéquer les terres qubl arrosait 
desessueurs, ni les habitations qu'il avait élevées 
de ses mains. Sbl s'éloigiiait de la maison pa- 
lernellc, le seigneur s'emparait de sa part d'hé- 

riiage ; le seigneur s'appropriait egalemenl tout 
ce qu'il posscdait eu biens meubles et immeubles, 
s'il acquérait la liberte par affranchissement gra- 
tuitouà prix d'argent. 

Les serfs ne faisaient point corps; ils nVvaient 
ni codes ni magistrais; leur seigneur était tout á 
la Íbis laloi et le juge. El quelle justice ces mal- 
heureux pouvaient-ils attendre d'hommes étran- 
gers aux uotions du bien et du mal! Aussi, les serfs 
étaient-ils en butte à toutes sortes de violences 
de la part de leurs maitres. Sous le plus futile 
prétexte, ils étaient frappés, emprisonnés, tués 
mème. i Anciennemenl, dil Sauval, quand les 
serfs nbbéissaient pas à leur maitre, on leur 
coupait lesoreilles; et, pour en perdre 1'engeance, 
on les châtrait sans marchander davantage. Aux 
plus pctites fautes, on les étendait pieds et poings 
liés à une poutre, commme pour leur donner la 
question ; et, avec des boussines de la grosseur 
du petit doigt, on leur faisait une distribution de 
cent vingt coups. » Enfin la vie des serfs était 
complée pour si peu de chose et les sentiments 
de la nature étaient pervertis à tel point qu'on 
pouvait tuer un serf qui tentait de se soustraire 
par la fuite à 1'horrible tyrannie qui pesait sur 
lui; et que les seigneurs de Mont-Joie et de Mè- 
cbes, entre autres, s'étaient arrogés le droit de 
faire évenlrer deux de leurs serfs pour se rcchauf- 
fer les pieds dans leurs entrailles fumantes, lors- 
qu'ils allaient à la chasse dans 1'hiver. On serait 
tenté de révoquer en doute une si monstrueuse 
atrocilé, si un procès fameux n'en avait constaté 
la vérité, dans le siècle dernier. 

Tous les droils prétendus que s'élaient attribués 
les seigneurs, n'étaient pas aussi révoltants; mais 
ils n'en étaient pas moins oppressifs. Quelques 
uns n'étaient que bizarres et ridicules. Ainsi le 
seigneur avait droit de cuissage, c'est-à diro le 
privilége depasser la première nuit desnoces avec 
la femme d'un serf; droit de fillette, qui inlligeait 
una forte amende ou la fustigation à Ia lille qui 
devenait mère hors mariage, etc. lei, le seigneur 
obligeail les serfs à venir battre les eaux des 
marres et des fossés de son château pour empê- 
cber les grenouilles de troubler son sommeil; là, 
il fallaitque leserfadmit à satable, le jour de 
ses noces, le sergent et même le chien de son sei- 
gneur. En quelques endroits, la femme qui bat- 
tait son mari devait payer une sommeau seigneur; 
dans d'autre3, les nouveaux mariésdevaient con- 
sommer le mariage devant leur maitre, soit dans 
Teau d'une rivière, soit à la cime d'un arbre. 
Plusieurs seigneurs contraignaient leurs serfs à 
venir, à certains jours, baiser les serrures du rna- 
noir, danser uno bourrée, contrefaire 1'ivrogne, 
chanter une chanson obscène, se laisser tirer par le 
nez ou par les oreilles, ou accomplir quelque 
autre formaliléhumiliante. 

Des campagnes, oü habitaient ordinairement 
les seigneurs, le servage s'était étendu aux villes. 
Lescitadins étaient assujettis par les comtes, qui 
yexerçaientpardélégation rautorité seigneüriale, 
aux mémes droits, aux mômes corvées. Ils étaient 
de plus obligés à supporler d'tínormes droits de 

U 1 
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péage, VJus oclroia ruinuux, et dedéfrayer lo sei- 
gneur etsasuite,cjuaiid il lui plaisait de venirdans 
leu rs murs. Alors, en vortu du droit de prise, 
les varieis et les hommes d'armes, décorés du 
titre de preneurs ou de pillards , envahissaieut 
Ia derneure des habitaots et s'emparaieiit de tout 
ce qa'ils y trouvaieut à Pusagedu seigneur ou de 
sa fomme, en meubles, etfets de corps, vivres et 
autres objets. Louis-le-Jeune crut faire beaucoup 
poar ses sujets en défendant um pillards les 
dépouiller de leurs matelas et de leurs autres 
meubles de première nécessité. II fallail que les 
malheureux oblinssent de leur mailre Ia pcrmis- 
sion de faire apprendre à lire et à écrire à leurs 
cnfants, et de leur donner des fulours. II leur 
était intcrdit de lerminer h Pamiable un proces 
commencé. 

Le serf devenait libre, du vivant de son maítre, 
en se racbetant, ou par le fait d'un affranchisse- 
ment volontaire, apròs sa mort, en vertu d'un tes- 
tament. Quand Ia liberté était acquise à prix d^r- 
gent, le seigneur conduisait le serf devant le roi 
oudevant le seigneur suzerain ; et, lui secouanl 
la main , il en faisait tornber une pièce de mon- 
naie. Alors il se trouvait légitimement affranchi, 
ctle roi ou le suzerain était tenu de faire respec- 
ler sa liberté. 11 était rare que cette liberté füt 
íbsolue;et, le plus communément, 1'alfranchi de- 
vait paycr pendant un certain temps une rode- 
vance annuelle en argent, ou remplir quelque 
ofiice de corps, faire quelque corvée. Cependant, 
vine fois aífranchi, il était apte à devenir moine 
ou prétre, bénéficiaire, et même comte ou juge. 

Cetétat dc choses subsista en eutier jusqu'au 
règne do Louis-le-Gros. Le premier, ce prince 
donna Texemple d'un affranchissement de serfs 
cn masse. II rendit la liberté à ceux qui habitaient 
les villes et les bourgs de ses domaines. Quelques 
seigneurs l'imiterént. Ce qui aida le plus, dans Ia 
suite, à raccomplissement de cette grande me- 
sure, un des objets les plus importants de la po- 
litique do nos róis, ce fut la spéciíicalion de càs 
royaux , qui amena aux juges de la couronne la 
connaissance de certains faits de procédure jus ■ 
qu'alors du ressort des justices seigncnriales; plus 
tard, l'introduction du droit roniain dans Ia lé- 
gislalion française, et, commeconséquoiice, Lé- 
ludc do co droit par les roturiers qui devinrent, 
par Io fait do l'ignoranco et de 1'insouciance des 
seigneurs, les juges des contestations des nobles 
et de leurs serfs; et enfin 1'établissement des let- 
tres de noblesse, qui vint aussi porter une pude 
atleinte à Pédilice féodal. 

Les villes et les bourgs affrancbis eurent la fa- 
culte de se former en communes et de remeltro 
radministralion de leurs intérêts aux mains d'of- 
liciers do leur choix , qu'on appela maires ou 
mayeurs, cchevins , consuls ou jurais, suivant 
les localités. Tous les membros de la comrau- 
nautó durent, sous puine d'amende, contribuer 
aux cbargos et à la défense publiques, ce qui 
emportait le droit d'ôtre armé et d'entourcr les 
centres de population de muraillesfortifiées. Dela 
date la cróation des milíces urbaines. 

ludépendamment de ces avanlages, les serfs 
affranchis eurent le droit de dispuser de leurs 
biens à leur volonté, et de changer à leur gré le 
lieu de leur derneure. La fixation et la percep- 
lion dc 1'impôt se fil à pon près partout, d^ne 
manièro régulière, par lesofficiers municipaux, 
et cetimpôt porta sur les propriétés et non plus 
sur les personnes. On prévit lecas oü les seigneurs 
réclameraient une contribution ektraordinaire 
sous la dónomination (Vaides, et la quotitó en fut 
déterminée à Tavance. Les communes se placè- 
rent sous la protection immédiate du souverain 
etlui payèrent à ce titre une redevance annuelle. 
Les habitants furent pour la plupart dispensésde 
suivre à la guerre leur seigneur, et ne furent te- 
nus au service militaire que pour la défense de 
leur lerritoire ou pour les entreprises du roi. 

Toutefois, en vendant la liberté à leurs serfs, 
les seigneurs ymirent de nombreuses restrictions; 
et les contrats dWranchissement renfermèrent 
des clauses qui donnèrent naissance â ce qn'on a 
appelé depuis les droits fêodaux. 

La plupart de ces droits se perpétuèrent jus- 
qu'en 1789, époque à laquelle Tassemblée natio- 
nale prononça formellement leur abolition. 

Malgré les progrèsdu temps et de la raison pu- 
blique, beaucoup de familles s'étaient constam- 
ment refusées à affranchir leurs serfs; et les roi» 
n'avaienteu ni la volonté ni la puissance de les 
contraindro à accomplir cet acte de justice et 
d'humanité. Les domaines du roi eux-mèmes 
renfermaient encore des serfs sous le règne de 
Louis XVI; lesterres des moines deSaiul-Claude, 
dans le Jura, et celles d'un certain nombre de 
seigneurs élaient dans lo même cas. íl fallnt que 
tout une révolution politique s'opérât pour arra- 
cher ces malheureux à un esclavage de deux mille 
annéesF F.-T.-B Ci.avel. 

SERVITUDE. Dans Ia langue commune, ce 
raol s'applique indistinetement aux hommes et 
aux choses : on dit d'nn esclave qu'il est en Ser- 
vitude; on dit d'un terrain qu'il est soumis à leite 
Servitude. Cette dernière acception est la seule 
admiseen matière législalive. Servitude signiíie 
alors une charge imposée sur un bien pour l'usagc 
et 1'utilité d'un bien appartenant à un autre pro- 
priétaire. 

Quand cet autre propriétaire est l'Etat, la Ser- 
vitude, imposée au propriétaire privé, prend alors 
un caractère d'ulililé générale, qui la fait enlrer 
dans le domaime politique. Tolles sont les Servi- 
tudes en vertu desquelles PÉtat exige la liberté 
du passage sur le bord des rivières, te droit do 
prendro des matériaux pour la réparalion dos che- 
minSjOtc. Tolles sont les précautions exigóes pour 
certaines constructions, ou pour l'exercice do 
certaines industries. Tontos ces Servitudes sont 
établiespar la loi et ont pour objet 1'ulilité publi- 
que. 

11 en est de même doce qu'on appello les Ser- 
vitudes mililaires. Los nccessilés do la libre dé- 
fense des placcs furtifiées, enlrainent la prohibi- 
lion des constructions ilans un rayou trop rappro- 
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ché des fortificatioHS. Cn rayon est de 233 initrej. 
CesL là une Servilude fort lourde imposée aax pro- 
priétaires desterrainscompris danscettezone.Au- 
delà, et jusqu'àune distance de 487 mètres, il est 
permis d'élever des clòlures et constructions eu 
bois et en terre, sans pierre ni plâtre, dont Ia fa- 
cile démolitiou pnisse être exéculée à Ia première 
réquisition de Fautorité militaire, dès que laplace 
fortifiée est díclarée en état de siége. La démoli- 
tiou de ces constructions ne donrie lieu à aucune 
indemnilé. Lesdistanceset lesprohibitionsvarient 
suivant Ia classe danslaquellea été rangée lapla- 
ce de guerre. 

Les citadelles et les cliâteaux imposent, dans 
les mêmes zones, les mêmes Servitudes que la 
place fortifiée dont ils dépendent. 

Les Servitudes mililaires sont réglées par une 
bi du 17 juillet 1819, et par une ordonnance du 
lcr aoüt 1821. IL C. 

SERVILISME. Servilité réduito en système; 
moyen de parvenir par la bassesse et par une 
aveugle obéissance, sans égard à ce que Ia loi 
condamne, à ce que la morale réprouve, à co que 
Topinion flétrit. Le Servilismo place 1'homme qui 
se plie à ses maximes au dessous de Tesclave lui- 
niéme;car celui-là fait par calcul, volonlairement, 
a\cc zele, ce que celui-ci subit eu gémissant 
com me une conséquence de sa condition, et parce 
qu'il n'a pas la force de s'y refuser ni Ia vertu de 
s'y soustraire. B. C. 

SESSION. Sous Tempire de nos constilulions 
modernes, les assemblées parlcmentaires se réu- 
nissenl cbaque année pour délibérer sur les af- 
iaires du pays. Cest le cbef du pouvoir exécutif 
qui convoque les représentants du peuple, c'est 
lui également qui ferme leurs délibératious. On 
appelle Session le tem ps qui s^coule entre la 
réunion et la clôture de ces assemblées. 

Jadis, la convocation des assemblées parlemen- 
taires, attribut comme aujourd'hui du pouvoir 
exécutif, n'était pas soumise à desrèglespositives. 
Suivant son bon plaisir, le roi convoquait ou ne 
convoquait pas les États-généraux ; aujourd'hui( 
au contraire, ce droit est un devoir. 

La Charle ordonne impérieusementau roi de 
convoquer, cbaque année, les chambres législati- 
ves , et il ne peut, sous aucun prétexte, s'en dis- 
penser. Qu'amverait-il cependant s'il refusait ou 
négligeait do remplir ce devoir? Comme la cons- 
litution serail violée , le pays rentrerait dans la 
plenitude de ses droits : les représentants de- 
vraientse réunir d'autorité et aviser au salut de 
PÉtat. La Charle, toulefois, ii'a pointprévucecas 
exlrème ; elle ne stipulc rien àcct égard. Peut- 
éire, eneffet, n'est-il pas nécessaire, au momenl 
uü l'on crée une constitution, deprévoir qu'ellc 
puisse être violée. Nous parlageons cependant, 
surce point, 1'üpinion de Marina, et nous croyons 
qu'il serait utilede sanctionner le devoir de con- 
vocation en déclarant que le roi qui négligerait 
ce devoir ou refuserait de le remplir, serait, par 
cela seul, forco d'abdiquer la couronnc. Comme 

le dit ce publiciste, en effet, un pareil attentat est 
un des plus graves dont le pouvoir exécutif se 
puisse rendre coupable, et cette conduite serait 
non seulement une violation manifeste de la loi 
fondamentale du royaume , mais encore une dé- 
claration formelle du dessein d'altérer le pouvoir 
législatif et dcchangerla forme du gouvernement. 

E. D. 

SIIAU. Ce mot, dans les langues persane et 
turque, signifie empereur. II désigne la souveraine 
puissance et s'applique principalement aux róis 
de Perse. Cempereurde Delhi, capitalede 1'Inde 
musulmanc, s'intitule b/ia-Un-Sha, ou roi des 
róis , quoiqu'il soit maintenant Phumble protégé 
et le pensionnaire des Anglais. 

SIIEIK. Ce mot, en Turquio, a deux emplois 
bien distinets: il sert à désigner les membres des 
diverses corporalions religieuses et aussi les chefs 
des tribus qui habitent le littoral et la montagne 
de la Syrie. Les Sheiks du Liban ont joué un 
grand ròle dans les révoltes qui, plusieurs fois, 
aprèslaconvention de Kutahiah, ontébranlé l'au- 
lorité de Mehemet-Ali; ils ont aussi efficacement 
contribué à amener les événements qui, à Ia suite 
du traité du 13 juillet, ont dépossédó le pacha 
d'Egypte, et livre aux Anglais lesplaces fortes de 
la Syrie. Ces chefs seront toujoursassezpuissants 
pour tenir en échec la fragiíe domination de la 
Porle-Ottomane et pour maiutenir leur pays dans 
une indépendance de fait, essentiellement nuisi- 
ble aux inlérôls de leur suzerain. F. L. 

SIIERIF. Officier ministériel d'une haule 
importance civde et judiciaire dans la hiérarchie 
adminislralive de 1'Angleterre. Si nous voulions 
trouver dans notre magistrature 1'équivalent du 
Shérif, nous ne serions pas peu embarrassés , 
tant ses fonetions sont diversement compliquées: 
il a cependant quelque analogie avec nos préfets, 
relevant, comme eux, du pouvoir central; le 
représentanl, comme eux, dans chaque province, 
et intervenant, en son nom, dans la plupart des 
actes de 1'adminislration et de la justice. 

Corigine de cette haute magistrature remonte 
aux premiers temps de Ia domination saxonne. 
Evidemment les Shérifs ont été inslilués vers l'é- 
poque oü 1'Angleterre fut divisée eu shires ou en 
comtés:Ie mot com pose s/urr-rere, d'oíil'on fait 
dériver leur nom, 1'indique suffisamment. 11$ é- 
laientjdanslemoyen flge, leslieutenantsdescom- 
tes, qui ad mi nistraient les provi nces {vice-comes). 
Mais,peu àpeu, le pouvoir dudélégué,sur lequel 
reposait loutes les charges administratives, s'est 
substilué à 1'aulorité de son supérieur; et la cou- 
ronue, qui avait tout ix gagner à cet arrange- 
ment, puisqu'il lendait à diminuer Finfluence de 
ia noblesse, a fini par le consacrer en príncipe 
et par concentrei- dans les mains dos Shérifs 
presque toutes les fonetions des anciens gouver- 
neurs des comtés. 

Cest aussi par le besoin de cenlraliscr le pou- 
voir qu'elle a dépouillé le peuple du droit d'in- 
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torvenir dans Ia nomination de ccs magistrais. 
Pcndant longtemps, les Shérifsontéié choisis 

par voie d'ólection, comme ils le sont encore à 
Londres, ou plutôt dans les deux comtés de 
Middlessex et de Surrey sur lesquels s^tend la 
circonscription administralive de la capitale de 
TAngleterre. Mais, sous le prétexle qu'il se com- 
metiait beaucoup dedésordres dans les réuuions 
populaires oü l'on procédait au renouvellement 
annuel des Shérifs, on a enlevé a la nation an- 
glaise cetie importante prérogative; et, depuis le 
fègne de Henri VI, elle a été exercée par les 
douze jugesde chaque comté, qui, assistes des 
principaux ofíiciers minislériels , désiguent clia- 
que année trois candidats au choix du roi. II y 
a un ou deux siècles, il 11'éiait même pas rare 
de voir la couroune se dispenser de loute for- 
malité légale, etnomrner des Sliérifs de sapropre 
autorité. Cétait aux magistrais créés par cette 
usurpation de pouvoir que les anglais donnaient, 
autrefois, le nom méprisant de Pocket-Shéri/s 
ou de Sliérifs de cour. 

Les fonctions de Shérif, qui ont été héréditai 
res dans plusieurs provinces de 1'Angleterre et de 
1 Ecosse, le sont encore dans le Westmoreland. 

Comme cet officier ministériel, par son carac 
tère élevé, est investi de la première charge du 
comté et du droit de préséance sur loute la no- 
blesse, Fusage veut quMl soit choisi dans la classe 
des propriétaires fonciers les plus riches du res- 
sort: ses fonctions sont obligatoires , le refus de 
les remplir entrainant, à Londres, une amende 
de 400 livres sterling et de 20 mares. Le citoyen 
désigné par le roi ne peut décliner 1'honneur qui 
lui est conféré qu'en prouvant que sa fortune pa- 
trimoniale est au dessous de 20,000 livres ster- 
ling. 11 est nommé pour une année seulement et 
dou fournir un cautionnement au Trésor. Le 
Shérif est toujours vêtu denoir, il porte une épée 
et un coliier en acier fin; mais c'esl surtout la 
longue baguette de bois blanc, sur laquelle s'ap- 
puic sa main droite, qui dénote la nature spé- 
ciale do ses fonctions. 

En sa qualité d^fficier de la couronne , le 
Shérif peut convoquer la force publique pour 
réprimer les désordres et pour repousser )'en- 
nemi, en cas d'invasion. 11 prend les intéréts 
et soutient les droits du domaine, il forme et de- 
termine la liste des élecleurs, il fait le tirage des 
jurés et les réunit à 1'époque des assises, et il est 
chargé de dépouillcr lescrutin aux élections des 
députés et des coroners du comté. Comme offi- 
cier judiciaire, il pcutévoquerdevantsontribunal, 
outre plusieurs causes civiles, toutes les contes- 
tations privées relatives à un intérôt d'au moins 
40 schollings. II détormine s'il y a lieu à rece- 
voir les prévenus à caulion, lance les mandais 
d'amcner et fait opérer 1'arrestation des délin- 
quanls. Eufin, c'est encore lui qui doit faire com- 
paraítre les acousés devant la barre des tribu- 
naux,et voiller ii 1'exépution des jugements, soit 
qu'ils porteiit 1'inlliction d'uno poine capitale ou 
d'uiio simple amende. Tristeministère,qui cxpli- 
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que comment Ia figure sévèrc du Shérif apparalt 
toujours au pied de Féchafaud, dans les sanglan- 
tes catastrophes dont 1'histoire politique de FAn- 
gleterrc est remplie. A. Güilbert. 

S1BÉUIE. Contrée immense et stérile de FAsie 
septentrionale appartenant à laRussie. On évalue 
sa surface à 746,740 heuescarrées. Cest presque 
unquart de plus que la superfície d^FEurope tout 
entière. Malgré Fétendue de ce pays, le gouverne- 
ment russe n'en tirerait aucuu profit, si Fon n'y 
avait pas découvert un grand nombre de mines 
de loute espèce.—On sait que la Sibérie est le lieu 
d'exil des malheureux condamnés à ladéportation. 
Cest là que le cabinet de Saint-Pétesbourg envoie 
les victimesde sa politique ombrageuse. Des mil- 
liers de nos compatriotes , restés prisonniers des 
Russesdanslacampague de 1812, furent relégués 
dans cessolitudes glacées et y trainèrent une vie 
de souflfrance et de désespoir, véritable agonie de 
Fàme et du corps. Durant ces dernières années, 
les mines de la Sibérie onlreçu les plus héroiques 
enfants de la Pologne. Une foule de familles cou- 
pables d'avoir pris part à Finsurrection de Varso- 
vie et à la guerre de ITndépendance ont été diri- 
gées à pied et dans le dénüment le plus complet 
vers cesrégions désolées, pour y expier un crime 
que le gouvernemenl russe ne pardonnepas. Les 
vengeancespolitiques des autocrates finirontpeut- 
ôtre parpeupler cesdéserts dontla nature semblait 
avoir voulu faire le séjour exclusif des animaux 
sauvages. 

L'Autriche a les cachots du Spielberg; FAngle- 
terre, les Pontons; Fautocrate russe , la Sibérie ; 
la France avait autrefois laBastille. Agouverne- 
ment impitoyable, prison célèbro. Cet aphorisme 
est presque sans exception. F. L. 

SIÉGES. Un Siégeest Fattaque régulière et de 
vive force d'une ville ou place de guerre. 

Lesplaces fortes sont presque toujoursdes villes 
plus ou moins étendues et remplies d'habitants 
non militaires. II suit de là qu'on doit distinguer 
dans ces plaoes ce qui, hommes ou choses, a cpp- 
port à la guerre et ce qui lui est étranger. Ainsi, 
on y trouve des soldats, des murailles, des ma- 
gasins, de Fartillerie et en même temps des bour- 
geois, des maisons particulières et des édifices 
publies d'une destination pacifique. 

Or, comme Ia guerre ne s'adresse pas aux par- 
ticuliers de la nation menacée, mais seulement au 
gouvernemenl et à ce qui lui appartient, on doit, 
lorsquhm met le Siége devant une ville, la ména- 
ger comme cité autant que cela est possible, lan- 
dis qCau contraire, on cherche à la détruirc 
comme place forte. On a le droit de rascr ses mu- 
railles, de s'emparer de ses magasins ou de les 
brüler, de luer sa gamison, à moins qu'ello nese 
rende pfísonnièra; mais on ne peut, sans absolue 
néccssité, faire tort aux propriétés privées ni dé- 
truirc les églises et aulres monuments ; on ne 
peut frapper les habitanls, ni, la ville étautpriseou 
rendue, les traiter comme prisonniers de guerre. 
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Toutefois, lorsqu'il est impossible d'eiitever la 

place, en se bornant à attaquer la garnison et les 
fortifications, rassiégeant a le droit d'employer 
des moyens de deslruclion plus géuéraux. Ainsi, 
il peut bombarder la ville au risque de faire périr 
des individus inolfensifs. Cest une nécessité ter- 
rible, mais quiestjustifiée par le but de la guerre 
lorsque la guerre est équitable. II peut égalemeut 
leverdes coãlributions dans la ville prise. Cest 
une avance faite sur les indemnités qui devront 
être réglées plus tard et il sera, d'ailleurs, lenu 
compte aux assiégés de leurs dommages par la 
nation à laquelle ils appartiennent. 

Nous traitons ailleurs (V. Capitülation , Blo- 
cus, Embargo, Neütres) de ce qui a rapport aux 
obligations des gouverneurs de ville et aux droits 
ainsi qu'aux devoirs des nations neutres en ma- 
tière de Siéges des villes maritimes. J. B. 

SIEGE (Etatde). Les places de guerre et les 
postes militairessont considérés,quant au service 
niililaire et à la police, sous trois rapports: Elat de 
paix, Etat de guerre, Etat de Siége. Celte distinc- 
tion a été établie parla loi du 10 juillet 1794, qui 
est enquelque sorteie code des places de guerre, 
modifiée par un décret du 24 décembre 1811, et 
confirmée, dansson exéculion , par une ordon- 
nance royale du 24 décembre 1817. Le regime 
révolutionnaire, Tempire et la restauration ont 
ainsi pris part à cette législation. 

Le décret de 1811 a introduit cette disposition 
exorbitante que l'état de guerre et l'Etat de 
Siége peuvent ètredéclarés par un simple décret 
de Tempereur (ordonnance du roi), sans spéci- 
ficalion decirconstances; landis que la loi de 1791 
laisail rósulter 1'Etat de Siége des circonstances 
qui, réellement,constituent la place en nécessité 
de se défendre contre une armée assiégeante ou 
un investissement séditieux. 

II y a un grave danger pour les libertés publi- 
ques àdonner au pouvoirexécutif une lellearme; 
car il peut en abuser, au gré de sa politique, 
pour assimiler à Pétat de guerre ou à TEtat de 
Siége telle position dans laquelle iln'y a, en elfet, 
ni gUerre, ni siége, ni, conséquemment, aucune 
des circonstances qui doivont soumettre la liberté 
de chacun aux nécessités deladéfense etdu salut 
public. 

Cela est dangereux pour la liberté, car TEtat 
de Siége a pour effel de remctlre tous les pou- 
voirs publics, adrninislratioii, police et môme 
justice, entre les mains de Tautorité mililaire. 
Tandis que, sous l'étal de guerre, l'autorilé civile 
est seulement lenue d'agir, dans ccrtaines limites, 
sur l'ürdre de 1'aulorité militaire; et sous l'ctal 
de paix, chaqueaulorilé conservesesattributions, 
sans dépendanco réciproque. Le décret de 1811 
décido textuellement : 

« Dans les places en Etatde Siége, Tautorité, 
dom les magisirats sont revètus pour le mainlien 
de Tordre et de Ia police, passe tout entière au 
commandant dVrmes qui Texerce ou leur en dé- 
lègue telle panie qu'il jugo convenable. 

> Bour tons les délils donl ie gouverneur ou 

le commandanl iia pas jugé à pro/ios de laisser 
la connaissance aux tribunaux ordinaires, les 
fonctions d'officier de police judiciaire sont rem- 
plies par un prévôt militaire choisi, aulanl que 
possible, parmi les officiers de gendarmerie; et 
les tribunaux ordinaires sont remplacés par les 
tribunaux militaires. » 

Ce pouvoir exorbitam ne peut être conféré à 
rautoritó militaire que dans les villes légalement 
classées parmi les places de guerre. Cest là une 
garantie contre Tabus possible de la déclaration 
d'Etat de Siége par ordonnance. 

Toutefois ce iTest pas ainsi que la législation 
sur TEtat de Siége a toujours été inlerprétée et 
appliquée. En 1832, lors de Tinsurrection du 
mois de juiu, et lors de la guerre de la Vendée, 
le gouvernement a déclaré en Elat de Siége Paris 
qui rTétaitpas place de guerre, et même plusieurs 
déparlements deTOuest. II s'est appuyé sur une 
loi du 19 fructidor an V qui porlait: « Les com- 
» tnunes de Cintérieur sont en Etat de Siége 
» aussitôt que, parTefTet de leur investissement 
» par des troupes ennemies ou des rebelles, les 
» Communications seront interceptées... à la dis- 
» lance de...; dans ce cas le directoire exécutifen 
» préviendra le corps législatif. » 

Quand on invoqua celte loi, on oublia qu'elle 
était contemporaine de la journée du 18 fructidor; 
qu'elle iTétait pas spécialeà TEtat de Siége; que, 
loin de là, elle contenait un ensemble de disposi- 
tions exceptionnelles et temporaires. Ainsi elle 
annulait les élections communales des députés et 
de tous magistrais populaires dans cinquante dé- 
partements; ellerétablissait les lois les plus révo- 
lutionnaires de la Convention; elle proscrivait 
des calégories de citoyens, et rappelail la pros- 
cription contre tous les Bourbons, y compris la 
branche d'0rléans. Comment donc peut-on invo- 
quer une disposition perdue dans cette loi acci- 
denlelle ettemporaire, quand on en repousse né- 
cessairement les aulres disposilions. II est de fait 
cependant qCon emprunta même la languede ce 
décret pour Tétendre hors de toute mesure, en 
meltanl en Etat de Siége les communes compo- 
sant tels déparlements. 

A la suite de ces déclarations de mise en Elat 
de Siége, les conseils de guerre de Nantes et de 
Paris prononcèrent plusieurs condamnalions ca- 
pitules ; mais la cour de cassation ayant été saisie, 
ces décisions furent cassées. Un arrêt célebre du 
30 juin 1832 a reconnu que les lois et décrels qui 
régissent TÉtat de Siége doivent continuer d'être 
exécutées dans toules leurs disposilions qui ne 
sont pas inconciliables avec la Charte. Et que la 
disposition qui remplace les tribunaux ordinaires 
par les tribunaux militaires est inconciliable avec 
la Charte, qui s'oppose au rétablissement des tri- 
bunaux ou commissions extraordinaires sous 
quelque dénomination que ce soit. 

L'Etat de Siége, sans juridiction militaire, de- 
vientpresque illusoire. L'arrôt de cassation fut 
généralemept considéré comme destructif de 
TÉtat de Siége. Le gouvernement parul Tavoir 
ainsi cnlcndu, car il proposa à la chambre des 
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pairs, le 10 décembre 1832, une loi organique 
dePÉlat de Siége qui allait jusqu'à rélablir Ten- 
voi des commissaires extraordinaires dans les 
départemenis, aveo pleins pouvoirs d'exil, de 
proscription coutre les boinines, et de saisie con- 
tre les choses, Ce projet de loi fut bientôt retire. 

Le gouverneuient comprit, ce qu'!! a depuis 
pratique, qubl lui suffit de rarméepour combattre 
rinsurrection, et de lacour des pairs pour juger 
les instirgés. A quoi lui servirait TÉtat de Siége ? 

H. C. 

SIRE. Cest le terme donl se servent les 
Français et les Anglais lorsqubls s'adressont à 
à leurs róis. Ou n'est pas d^ccord sur Pétymolo- 
gie de ce mot. Les uns le dérivent de 1'hébreu 
sar, qui signifie une personne de distinction; les 
autres le lirent du grec xàpioí, seigneur ; ceux-Ià 
le font venir du vieux gaulois séir, qui veut dire 
soleil; ceux-ci du mot ser, qui dans la basse lati- 
nité, s'employait dans le sens de dominus. Cette 
dernière origine est la plus vraiserablable. Quoi 
qu'il en soit, le nom de sire n'est 1'apanage ex- 
clusif des róis que depuis le xvle siècle; anté- 
rieurement, on le donnait quelquefois à des 
seigneurs possédant devastes domaines, tels que 
les sires de Joinville, lessires de Couoy et autres. 

B. C. 

SÓCIA LISTES. C est le nora sous lequel on 
designe leshommes qui, fegardant, comme in- 
dignes de leurs efforts, des réformes partielles, 
soit dans Tordre politique, soit dans Fordre in- 
dustriei, ne voient de salut ici-bas que dans la 
reconstruction complete de 1'ordre social. Rien de 
ce quiexiste ne leur semble à sa place : toutes les 
relations sont empreintes d'une fausseté systémali- 
que qui ne perraet pas de croire que ce soit là 
Tétat normal de 1'humanité. Ces régénéraleurs 
ont les plus vastes desseins: aucune science ne 
se dérobe à leur poursuite. La vie acluelle et la 
vie future, Dieu et Fhomme, la terre et le ciei, 
voilà leur domai ne; leglobe entier, voilà le théâ- 
tre do leurs expériences. Ils sontà la fois philo- 
sophes, législateurs, révélateurs religieux, écono- 
mistes, moralistes : ils brisent lecercle élroitdes 
nationalités pour en faire sortir 1'unité terrestre. 
Jamais synthèse ne fut plus vasto : elle nie 
toutes les idées reçues, soit dans la vie, soit hors 
de la vie; elle est sans limites, infinie et univer- 
selle; elle quitte souvent nos sphères pour s^lan- 
cer dans les espaces, refaire la cosmogonie et 
loucher à la divination. Voilà les desseins des So- 
cialistes. 

II est certain que, par bion des côtés, notre 
monde offre quelque prise à la critique , et les 
esprits pessimistesontbeaujeu quand il s'agitde 
faire 1'énumération do nos misères. Le thôrae n'est 
pas neuf sans douto, mais il est inépuisable. 
Quand on examine les relations humaines,on 
peut y voir "«rtout la main de 1'ange du mal: 
1'adultère à côté du marktgc; la corruption prós 
dela politique;la perlidio prós de Tamitié, la cu- 
pidité prós des alfections de fatnille. Nos mueurs 

autorisent, exigem presque le mensonge, nos lois 
sont souvent une atteinte flagrante au sentimént 
de 1'équité naturelle. La lutte est partout; dans 
1'ordre industriei, elle se résout en déperdition 
de forces,en chocs d'industries rivales ou paral- 
lèles; dans 1'ordre social, en. hostilités entre les 
diverses classes; en oppression d'une pari, en 
souífrancos de 1'autre. Le mal existe donc; c'est 
incontestable. 11 ne s'agit quede savóir si on peut 
le guérir en entier par le moyen d'une panacée 
universelle, ou s'il faut se contenter d'agir eu 
détail, dans la limite d'un perfectionnement gra- 
duei et en appliquantaux points les plus doulou- 
reux quelques lopiques d'une efficacité certaine. 

Cette prétention de guérir radicalement Thu- 
manité des maux qui l'affligent n'est pas nouvellé; 
elle s'est souventproduitedans lecoursdes siècles 
oü 1'espri t d 'aven tures a tan t de représentan ts .Mais 
unfait singulier à remarquer, c'est que, dans la 
légion si nombreuse des réformateurs , les seuls 
qui n'aient pas compté un succès décisif, sont 
ceux qui ont voulu prendre le prinoipo social pour 
mobile. Dans Tordre entier des relations humai- 
nes, il y a eu des métamorphoses à vue; dans 
Tétat des sociétés, il n'y a jamais eu que des mo- 
difications lentes et successives. La religion a eu 
sa reforme foudroyante avec Luther; la politique 
ses transformations sans nombre; Tindustrie, la 
la navigation, toutes les sciences ont subi des bou- 
leversements complels par suite de découvertes 
imprévues. L'état social, proprement dit, pendant 
que toutse renouvelait autour de lui, n'a obéi à 
ce mouvement qu'en souscrivant à des altérations 
pour ainsi dire superficielles. Les relations des di- 
versos "classes se sont améliorées sans doute; la 
propriété plus divisée est devenue en même 
temps plus mobile; Tétat civil,enleve aux mains 
du clergé, a régularisé les droits des familles, 
mais, dans tout cela, on ne peut guère voir que des 
réformes de détail : rien de fondamental n'en a 
été ébranlé, et la vie sociale est demeurée la 
même. Les réformateurs que notre temps a pro- 
duits auraient dit peut-ôtre réfléchirà cette résis- 
tance des civilisalions avant de les convier à 
Tessai de combinaisons imaginaires. Le plusdif- 
ficile en ces matières, n'est pas de formuler le 
traitement, mais de trouver des sujeis qui con- 
sentem à se prôter aux expériences. 

Parmi ces novateurs hardis, il eu est trois, sur- 
lout, qui se sont fait remarquer par la grandeur 
de leurs plans et 1'importance de leurs concep- 
tions: Saint-Simon, Cbarlcs Fourier, Robert 
Owen. Les deux premiers sont français, le troí- 
sièmeest anglais. Tons les trois ontélé degrands 
critiques de notre état social, et quand on voudra 
savoir au juste ce que vaut la civilisation acluelle, 
il faudra aller cbercher dans leurs livres la pein- 
ture effrayante autant que vraio de ses imper- 
feclions et de ses vices. A ce point do vue, et 
quand rnôme ils tTauraient que ce titre, ils mé- 
ritent d'obtenir un rang élevó parmi les penseura. 
Leurs idées organiques sont moins heurcuses; 
elles offriraienl, dans leur réalisation, íi elle élait 
possible, dàtussi graves inconvénients et de plus 
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giaves peul-être que ii'en offre la condition ac- 
luelle de l'liumaiiité. II en est toujours ainsi: dé- 
molir esl une besogue aisée; rebaiir, uno tàcbe 
beaucoup plus difficile. Cependant il n'est pas sans 
intérêt de savoir quels sont les piaus de palin- 
génésie imaginée par ces trois esprits, dont To- 
rigiualité et 1'étendue ne sauraient être mises en 
doute. 

Sainl-Simín , fils de grands seigneurs, grand 
seigneur lui-même, se proposait desoumettre !e 
monde a une sorte de théocralie. La division du 
pouvoir enlre le spirituel et le temporel lui sem- 
blait Torigine dela plus grande partie de nosdé- 
sordres. Partagée entre les deux príncipes, reli- 
gieux et civil, 1'liuinanité épuisait ses forces dans 
ce combat, Pune de ses parties faisant equilibre à 
Pautre. D'après Saint-Simon, ce contlit devait 
cesser: il fallait confondre dans les mêmes mains 
le temporel et le spirituel, ne pas donner Pâme à 
diriger aux uns, le corps aux autres. Ce partage 
de pouvnirs avait, suivant lui, amené ce résul- 
tal fàcheux de vouer la chair à un perpétuel sa- 
crifice. Cascétisme chrétien , le détachement, le 
renoncement aux joies de la terre étaient la 
conséquence de cette séparation , de Pélé- 
ment idéal et de Pélément posilif, de Pespril et 
du corps. Une fusion d'infiuences et d'autorité 
devait terminer cette lutte. Au lieu d'un pape et 
d'un empereur, il fallait proclamer un Père; 
puis, partageant la Société en trois classes: les 
savants, les anistes, les industrieis, en donner la 
direction aux plus grands savants, aux plus 
grands artistes, aux plus grands industrieis. Ces 
détenteurs du pouvoir n'avaient pas besoin d'in- 
vestiture; ils devaient sentir eux-mêmes leur 
force et s assigner leur rang. La famille humaine 
les reconnaitrait à leurs ceuvres. D'ailleurs le 
lien nouveau des Sociétés devait être, sous ce ré- 
gime, non la crainte, mais Paffection, et les plus 
aimants, se plaçant au dessusdes autres, donne- 
raient nécessairement le ton et imposeraient cette 
loi nouvelle de relations. La hiérarchie étant ainsi 
formée, tout en découlaild'une manière naturelle: 
chacun prenait son rang suivant sa capacite, et 
chaque capacite élait servie en raison de ses ceu- 
vres. Chnmanité ne formait plus dès-lors qtPune 
famille ; la terre un seul cbamp, cultivé en com- 
mun, mais dont les fruits se répartissaient enlre 
les dívers coopérateurs d'après une loi de justice 
distributive , oíi tout était laissé à la discrélion 
des plus aimants et des plus capables, Telle 
est, dans une vue succincte, la conception de 
Saint-Simon, ct il est inutile de faire ressortir 
tout ce qtPelle rcnferme de faux et d'arbitaire. 
De 1830 à 1853, elle a été mise à Pépreuve; une 
petite église de Sainl-Simoniens a donné aux Pa- 
risiens le speclacle d'unc mascarado permanente, 
et fatigué le public de ses singulières prédica- 
tions. Paruneinterprétation irrésistible de la rê- 
babilitation du príncipe sensuel, les Saint-Simo- 
nicns furentconduilsalorsàla plusélrange morale 
et se déclarèrent ponr ce qu'ils ont nommé, dans 
leur idiome, Pémancipation de Ia femme, c'esf-à- 
dircune véritable promiscuité. « Les Saint-Simo- 

» niens, a dit un de nos plus illustres écfivaius, 
» n'ont point fPen/ants ; ils ont des petits. » Ce 
mot resume Pétat social dans lequel cette sectu 
voulait faire entrer Phumanité. Les Saint-Simo- 
niens ne survécurent pas à ce dernier scandale ; 
ils se dispersèrenl devant les sifflets. Une papauté 
politique, investie de pouvoirs discrétionnaires, 
disposant souverainement du sort, du rang des 
individus dans la Société, prêchant le regue des 
sens, sous le couvert menteur de Pegalité des 
sexes, n'était pas, à tout prendre, une doctrino 
qui füt à la bauleur dü bruil que l'on en a fait 
et qui püt résister long temps à 1'arrêt de la 
conscience publique. 

Celle de Robert Owen, le Socialisle anglais, a 
dü aussi se retirer devant les mêmes répugnan- 
ces. II y a deux bommesdans M. Owen, 1'homme 
du fait, Phomme de Pidée; le pralicien , le 
théoricien. Au premier titre , c''esl Pune des 
intelligences les plus extraordinaires de nolre 
temps; au second titre, il rentre dans la caté- 
gorie des penseurs médiocres. Manufacturier 
à New-Lanark , il eut le bonheur d'y fonder, à 
1'aide d'une bienveillance sans bornes et par le 
seul faitde la puissance de Pexemple, lacolonie 
la plus heureuse, la plus exemplaire qui ait jamais 
vécu sous le ciei. Deux mille ouviers y éprouvè- 
rent les heureux efíéts d'un regime patriarcal, 
empreint d'une bonté et d'une tolérance systèma- 
tiques. Ni recompenses, ni peines, lei était son 
code : la pratique de la vertu a en elle de quoi 
indemniser ceux qui lui sont fidèles, voilà son 
éthique. Dans Pessai de New-Lanark , M. Owen 
puisa la pensée que son système, entièrement 
passif, pourrait s'appliqueravec fruit aux sociétés 
humaines et y obtenir le succès qu'avait eu sa 
petite réalisation industrielle. Ce fut là son er- 
reur. Cascoudant personnel du philanlhrope en- 
traitpour beaucoup dans sa réussite; Phomme 
valait mieux que la mélhode. En effet, les expé- 
riences successives de New-Ilarmony en Améri- 
que, et d'Orbislonen Anglelerre, fureut toutes sui- 
vies d'un avortement et donnèrent un démenti 
complet aux espérances du réformateur. Cepen- 
dant sa roniiance n'en fui pas ébranlée, etil n'im- 
pulasesécliecsqu'àla vicieuseéducation deshom- 
mes.Ce futalorsque, désespéranl de fonder uneco- 
lonie prospère, il songea à poser du moins les bases 
(Pune doclrine. Jamais négation plus vaste ne fut 
ónoncéeavecplusde bonbomie. M.Owen supprime 
(Puti trait de plume toute vie future et se contente 
de pourvoir à Pexislence terrestre , la seule qui 
soil accessible à nos moyens de connaitre. 11 éta- 
blit que Phomme ne contribuant en aucune ma- 
nière à sa venue ici-bas, et aux circonstances qui 
forment son caractère, ne saurait être responsa- 
blede ses actes. Dans ce qui se fait, il ne saurait 
y avoir ni mérito ni démérite : la fatalité seule 
déterminelebien elle mal; Pipdividu n'est qu'un 
instrument passif. Qu'on ne punisse donc pas, 
qu'on ne récompense pas non plus : punir ou ré- 
componserdes ôlresquiagissentfatalementeslune 
double iujustice. Quel est le but de Pêtre en ce 
monde? Do vivre autantque possiblcconformé- 
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ment àsu nalure, de repousser les prójugós, d'è- 
Iro ulile à ses semblables, de se moutrer bicn- 
veillant d'une manière égale , persévéranle et 
systématique. Quel est le meilleur príncipe des 
sociélés? Celui qui doit abolir les oceasions du 
mal et en premier lieu l'inégalité des conditions. 
De là, le príncipe de la communauté que M. Owen 
adopte avec toutes ses conséqueuces, gestion 
uniforme , destruction des signes représenlatifs 
de la richesse, promiscuité, suppression des 
beaux-arts.On ne sauraitse faireuneidéedusang- 
froid avec lequelleréformateuropèrecettedémoli- 
tion générale: ici; pourtant, labonhomie toucheala 
démence et les meilleures intentions ne sauraient 
réparer les ravages que peuvent occasioner de 
semblables doctrines. L'égalité, comme l'entend 
M. Owen, couduirait à ranéantissement de Pac- 
livité humaine, à 1'arnortissement des intelligen- 
ces. L'un des plus féconds stimulants du progrès 
terrestre est précisément cet aiguillon de la riva- 
lité, qui fait que les jouissances ici-bas sont en 
raison des oeuvres, au doublo point de vue de 
leur mesure et do leur qualité.Ce besoin grossier 
determine le premier eífort; le raffinement des 
besoins, d'autres efforts successifs, et c'est ainsi 
que 1'humanité roule sou rocher de Sisyphe. Sup- 
primez la preraière cause de tout ce mouvement, 
et à 1'instant même il sVrrôte. Quand ou touclie 
au mécanisme compliqué descivilisations, il faut 
être téméraire ou aveugle. M. Owen est dans le 
dernier cas : il ii'a pascompris que le systèmede 
la communauté est une immense négation , et 
qu'avec ses vues toutes bienveillanles, il servait 
des passions qui le sont moins. 

Le système de Charles Fourier a uno porlée 
toute autre. Cest laconception la plus ingénieuse 
que les idécs sociales aient fait éclore. Fourier 
croit, comme Owen et comme Saint-Simon, que 
les passions, depuis Forigine du monde , iPont 
produit aulant de mal que parce qiPelles ont été 
plutôt comprimées que réglées. Dicu , suivant 
lui, ne peut avoir rien fait d'essentiellcment 
mauvais, d'es&entiellement inutilo, et il en con- 
clui que les attractions sont proportionnelles aux 
destinées. Si les passions, dans leur jou actuel, sont 
la source de boaucoup de désordres, ce n'est pas 
aux passions ellos-mômes qu'il faut8'en prendre, 
puisqu'elles sont d'origine divine, mais au mi- 
lieu dans lequel elles fonctionnenl, milicu hu- 
main et par conséquent susceptiblo de modilica- 
lious. Un emploi meilleur des passions, sous 
d'autres conditinns sociales, tel est le dessein 
que se propose Charles Fourier, et il ena tire une 
loi sériaire qui, suivant lui, releve d'une science 
malhématique et non d'une science conjecturale. 
Classantet divisisant les passions,d'apròs une mé- 
thüdequel'auteurdecetarlicleacxpo3éeailleurs(l) 
et qui exige rétude préalable d'un idiome particu- 
lier,Fourierentreprenddalesgrouper, de les asso- 
ciei-, de manière àce que, de leur divergeuce mè- 
tne,uaisseI harmonie.Toutesdoiveut être ntiles ; 

(1) Etudks sua i.rs IIúvormatrurs comi empou ains. 
SUiU-Siinon, Chirlet Fourier, Hobrrl l)'Jo;n. 
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ancune nedoit nuire. Cetteassociation se fait par 
groupi-s, qui conlribuenlà formet dessêrif-s, puis 
des phalanges. Le groupe est Palvéole de la 
ruche sociale; il se compose de sept ou deneuf 
personnes; il a un centre et des ailes; sou har- 
monie résulte autant de sou identité que de ses 
contrastes. Les séries comprennent de vingt-qua- 
tre à trente-deux groupes; une phalange se com- 
pose de huit à dix séries. La phalange est la com 
mune de Fourier; sa population est de dix-huit 
cents personnes environ : elle habite un local 
nommé Phalanstère, vasle palais qui doit accuser 
par sa splendeur les pompes de la vie nouvelle. 
Dans son enceinte se trouvent un ihéâtre, une 
bourse, une rue-galerie, chaufféeen hiver, et une 
Tour d'ordre , siége du télégraphe. Les distribu- 
tions de cet édifice seront combinées de manière 
à assurer à ses habitants le plqs de jouissances 
possible, en évitant toutes les pertes quirésultent 
deladivision des ménages actuels. Ainsi une im- 
mense cave remplacera quatre cents caveaux, un 
vaste grenier, quatre cents greniers, une gigan- 
tesque cuisine, quatre cents cuisines. La propriété 
ellc-môme n'aura pas, dans une phalange, le ca- 
raclère individuel qu'elle adans nossociétés; elle 
sera collective. La valeur d'une phalange et de 
son territoire sera représentée par des aclions, 
et les détenteurs auront droit aux bénéfices, dans 
la mesure de leur capital. Le travail a aussi, dans 
cette hypolhèse, un autre caractère. Fourier es- 
père le rend re attrayant.Cal à cela que tend l'or- 
gauisation de ses groupes et de ses séries : il veut 
que la passion s'en mêle et remplace la répu- 
guance. Rien n'est plus curieux que les moyens 
qu'il expose à cet effct; les courtes séances , les 
rivalités d'atelier, 1'engrénement des passions. 
Quant aux fruils du travail, ils doivent se repartir 
entre les trois agents directs de la produetion : 
le capital, le talent et le travail. Ici, Fourier 
s'est montré plein d'alLention vis à-vis des classes 
laborieuses. Dans ce partage , c^st le travail qui 
prend le pas sur le talent et le capital; et parmi 
les travaux, cesont les plus ingrats, les plus ru- 
des, les plus humblesqui sontlemieux rétribués. 
La conception du réformateurnes'arrétepas aux 
inlérèts seuls; elle prévoit tout, elle ordonnetout. 
Ainsi les lois cosmogoniques de nolro univers, la 
transmigration des hmes et leur étal fulur, les 
phénomòues astronomiques de Favenir Foccupent 
successivement et provoquentdes révélalions fort 
curieuses. Ce sont des folies, mais des folies plei- 
nes d'agrément. Fourier pourvoil aussi au gou- 
vernement do son globe. 11 cróeses villes, ses ca- 
pitules, sa métropole universelle : il leur donne 
deschefs, depuis Fwwargíte , qui ne commande 
qu'une phalange, jusqiFà Vomniarque, empereur 
de Ia planète.C'esl un mondo comp.letgarni d'uno 
sociétó complete. L'imaginalion no saurait allet- 
au-delà de cet effort. 

De ces trois Socialistes, Fourier est incontosta- 
blement celui qui a la plus do valeur, mais aussi 
celui qui offre le plus de prisc à la critique. Tout 
est, dans sa conception , singulièr ement mélé, 
et, pour le bien jugar, il faut fairc le départ du 
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beaucoupdVnfaiitilIages. Leseulpoint qui puisse 
ètreTobjel d'uiie apprécialion sériouse, c'esl ua 
mécanisníe d'association, à la íbis domestique,: 
manufaclurier et agricole, dans lequel il s'agirait 
d'impr)mer aux passions mi essormoinssubversif 
et au travai 1 un attiait qni lui manque. Par bien 
des côtés. rorganisatiou que conseille Fourier 
prête à lacontroverse, mais sou vice le pias grand 
est dans sSm príncipe même. La légitimité abso- 
lue de toutes les passions , leur réhabilitation et 
lenr métamorphose, semblent impliquer que 
1'homme n'est point ici bas pour vaincre ses pen- 
chants, mais pour s'y abandonner, et que si Dicu 
a mis en lui des instincts, c'est pour qu'il eüt 
à y obéir. Evidemment il y a, dans cette manière 
derendre la yie plus facile , un abaissement pour 
la dignité humaine et en même tem ps une três 
fausse vue. Loin d'aboutirà 1'équilibre mathéma- 
tique que Fourier espère , le déchainement des 
passions livrerait le monde à des saturnales pro- 
bables et ferait décheoir 1'être de la condi tion supc- 
rieurequ'il a conquise dans une lutte persévéran- 
le. La base de la doctrine est donc inadmissible. 

Cependant on nepeut disconvenir qu'au milieu 
des écarts de sa pensée, Fourier íCait eu des 
inspirationsheureuseset donné desconseilsutiles 
à suivre. Les deux autres Socialistes ont aussi 
leurs mérites et leurs titres. Tous les trois ont 
évité de concentrer leur sollicitude sur des abs- 
tractions; ils ont songéaux hommes; ils ont plaidé 
Ia cause des classes souffrantes. Charles Fourier 
leur assure un minimum en vivres et en vôte- 
ments pour les metlre sur-le-champ à 1'abri du 
besoin; Saint-Simon leur cousacre sa formule 
fondamentale; RoberlOwen détruit, à leurproflt, 
la hiérarchie sociale et les convie à une égalitó 
absolue. Partout se révèle ce sentiment de ten- 
dresse pour les travailleurs. Les moyens ne som 
pas au niveau de 1'intention; mais qu'importe ? 
Pefíet essentiel est produit; 1'opinion est saisie; 
la plainte subsiste. Ce service n'est pas le seul 
qu'aient rendu les écoles téméraires. On leur 
doit d'avoir atliré 1'attentiori publique sur le 
plus grand problème des tcmps modernes: l'as- 
sociation. Lá dessus chaque secte a livre sa for- 
mule. Celle de Roben Ovveu est purement nêga- 
tive; tout apparlient à tous. Le globe pouvant 
défrayer et au-delá, la somme enüère des désirs 
humains, il faut ue rieu refuser à qui demande 
et éteindre lajalousie par la satisfaclion. Casso- 
cialion de Saint-Simon ne procède pas d'un fata- 
lisme aussi vague; elle tend au bonheur par la 
rêgle, au contentement par la discipline; elle 
implique une abdication des faibles au profitdes 
forts, des ignorants au prolit des capablos. La 
fonmde de Fourier est inconleslablement supé- 
rieure, en ce seus qu'elle ne procède ni dhme 
autorité exorbitante, ni d'une liberte illimilée. . 
Fourier proposed'associer les hommes en capita), 
travail ettalent, en leur laissant, au milieu de 
passions ingénieusement combinées, une grande 
latitude d'action et une entière indépendance de 
mouvementg. 

Telles sont, dans un exposé nécessaireraent 

incomplet, les idées des trois principaux réfor- 
mateurs de uotre époque. Le bruit qui s'est fail 
autour de leurs noms a été grand , et peut-être 
aurait-on dü se défier davantage de ces imagina- 
tions pleinesd'originalité. Depuis dix années, le 
seul effel réel qiCelles aient produit, c'esl d'éloi- 
gner lis esprits de la poursuile d'améliorations 
beauooup plus discrètes et de faire déserter les 
réformes praticables pour des reformes chiméri- 
ques. On a ainsi quitté la proie pour courir 
après Tombre. L. Reybadd. 

SOCIÉTE. Dans son acception politique, ce 
mot est i'équivalent de NatíON; mais leseusquhl 
exprime est plus restreint, car on n'entend par 
là que 1'ensemble des citoyens dans leurs rapports 
avec eux-mêmes. Le mot Nation sertplusparticu- 
lièremeut à caractériser un peuple dans ses rap- 
ports avec les autres peuples. 

Société s'applique égalemenlà uneréunion plus 
ou moins nombreuse de personnes qui, légale- 
ment ou illégalement, s'occupent de politique. 
(V. Sociétés Secrètes. ) 

SOCIÉTÉS SECRÈTES. L'histoire constate 
1'existeiice des sociétés secrètes dans les temps 
les plus reculés. EUes avaient alors un caractère 
purement religieux. On les désignait sous le nom 
générique de mystères. Cest en Egypte que les 
premiers mystères paraissent avoir été institués. 
Les prêtres en étaient les chefset les directeurs, 
etlhniliation, à laquelle ils admettaientFélile des 
citoyens, faisait de ceux-ci autant d'instruments 
de leurs vues politiques. Les mystères tendaiem 
à íortifier et à étendre Finfluence sacerdolale; 
ils aidèrent puissamment, peut-être à 1'insu des 
prêtres eux-mêmes, aux progròs de lacivilisalion. 
Lesanctuaire était ouvert aux étrangers de quel- 
quemérite qui en sollicitaient 1'accès ; et ceux-ci, 
de retour dans leur patrie, ne manquaientpasdV 
fonder desinstitulions analogues, dom le résultat 
immédiat était la propagation des sciences et des 
arts utiles. 

Cest ainsi que la Grèce et ses colonies se virem 
successivement en possession des mystères de 
Dodone, des CabireSj des Dactyles, des Curètes, 
des Corybanles, des Telchines ; de ceux de Cérès, 
de Dyonysius,deBacchus-Sabasius ; des mystères 
Isiaques et de ceux de Cotytto ; que ritalie eut 
les mystères de Saturne et do la Bonue déesse; 
que les mystères d'Adonis s'établirent en Assyrie 
et en Phénicie; ceux de Moise, de Salomon, des 
Esséniens, des Thérapeutes et des Chrétiens, en 
Judée; ceux do Mithra, en Pcrse ; ceux des Pliaes, 
en Scylhiejceux des Druides gaulois etdesDrot- 
les scandinaves, dans 1'Europe seplentrionale. 
De la même source sortirent, à une époque plus 
récenle, les mystères des Druzes, en Syrie; ceux 
d'Abdallah, appelés aussi Sociétés de la sagesse 
en Égypte et dans le reste de 1'Orient; ceux de 
Relly-Paaro, dans 1'Afrique oentrale; et,en Eu- 
rope, ceux de Dame Ilãbonde, ou de Diane et 
ceux do Pan, plus connus sous le nom de Sab- 
baths. 

llr> 
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Pylhagore, admis, dansle coursdeses voyages, 
à toutes les iiiitiationà existantes, et qui condam- 
uaitsans doute lesvuesexclusives eldominatrices 
des prêtrea, se mit en opposition avec eux, et 
institua, àcôté de leurs mystères, une initiation 
plus rationnelle, plus généreuse, plus populaire. 
Dans la suite, il deviut la victime de cet essai 
d'affranchissenient intellectuel et politique. D'au- 
tres écoles de philosophie, particulièrenient celles 
des Stoiciens , des Épicuriens et des Néoplatoni- 
ciens, établirent pareillement, dans leur sein, 
des initiations qui avaient un butà peu près sem- 
blable à celui que Pythagore avaiten vue, et qui 
se proposaient, de plus, de vulgariser le secret des 
mystères religieux. 

De lafusion desdoclrines sacerdetales et philo- 
sopbiques naquirent, dans les premiers temps 
du christianisme, et se conservèrent iusqu'à une 
époque assez avancée, des sectes mystiquos qui 
avaient également des assemblées secrètes et des 
initiations. Telles furent notamment ce qu'on a 
appelé les hérésies des Ophites, des Manichéens, 
des liasilidiens, des Gnostiques, et la sectejuive 
des Cabalistes. 

Ce n'est pas seulement de nos jours que les 
artisansse sont formes encorporations secrètes et 
mystérieuses, comme le sont les Compagnons du 
devoir. L'antiquité nous les montre organisés de 
la rneme inanière. Les Dyonysiastes, qui, de TE- 
gypte, se répandirent dans tout TOrient et dans 
une partie de 1'Europe, s^ccupaient spécialetnent 
de 1'érection des théâlres , des temples, et des 
autres édilices du culte; leur régime intérieur 
était en tout semblable à celui des Francs-rnaçons, 
qui leur doivent évidemment leur origine. Ce 
sont eux qui furent appelés deTyr à Jerusalém 
pour y construire le temple de Salomon sur le 
modèle de celui qa'ils avaient élevé en Phénicie, 
à Ilercule et à Astarté. Cest d'eux que dériva la 
société mystérieuse desHasidéens, qui, aprèsteur 
départ, fut chargée dela conservation des édilices 
religieux en Judée. Les tribus mécaniques des 
Crecs; les colléges d'artisans romains (collegia 
artificum); les associations d'ouvriers voyageurs 
du moyen âge ; 1'assoeiation des Frères Pontifes, 
qui, a la mêrne époque, bâtirent tous les ponts du 
continent européen; la Société architectonique de 
la calhédrale de Strasbourg, etc., etc. , étaient 
conslitués sur des bases semblables. 

Les mystères de Mithra, dont le symbyole était 
tout militaire, se conservèrent dans la Perse jus- 
qu^ux temps qui suivirentPétablissement de l'Is- 
lamisme. Ils se propagèrent dans 1'Orient et de- 
vinrent la source de 1'association secrètc des 
Sindik, ou membres des Sociétés de la sagesse. 
De cette association est sortie la secte religieuse 
et militaire des Assassins, qui suggéra 1'idée de 
la chevalerie moderne et des ordres Teutonique, 
de Saint-Jean-de-Jérusalem , et enfin des Tem- 
pliers, qui mêlèrenl aux doctrines catholiques 
quclques-uns des emblèmes et des pratiques 
gnostiques. 

Toutes ces associations dérivaient plus ou 
moins directement des mystères égypliens. Leurs 

mythes variaient à 1'infini dans la forme, mais 
quantau fond , ils présentaient constamment la 
mêrne pensée. Dans toutes, le récipiendaire figu- 
rait, pendant le cours de sa réception, un person- 
nage allégorique qui availété mis à morl par un 
ennemi jaloux, ou qui avait disparu de la lerre, 
tels qu'Osiris, Adonis, Bacchus, Atys, Hiram , Jé- 
sus, Ali, ou tout autre. Toutes avaient des réu- 
nions secrètes, tenues la nuit, auxqüéllps on ne 
pouvait ôtre admis qu'après avoir prêté un ser- 
ment de discrétion et à ia faveur de cérémonies 
initiatoires, ni assister qu'en se faisant reconnai- 
tre des membres préposés à la garde des portes, 
àPaide de signes, d'attouchements etdemots de 
passe. 

Les Sociétés secrètes, pureraent politiques, da- 
tent seulement du moyen âge, ou du moins, s'il 
en exista antérieurement, fhistoire n'en a con- 
serve aucune trace ; car, instituéespour 1'aecom- 
plissement d'un objet permanent,'on ne saurait 
les confondre avec les conjurations , dont le but 
était spécial et temporaire. La première Société 
politique dont il soit fait mention est celle des 
Francs-Juges, qui dériva directement de 1'ordre 
des Assassins, ou le pril pour modèle, et sWga- 

' nisa sur un plan analogue , mais dans un but 
louable, si ses procédés ne 1'étaient pas : celui de 
Ia résistance à 1'oppression. Cette association 
fut contemporaine de Ia Secrète-Compagnie, So- 
ciété du mêrne genre qui s'éteignit au xve siècle. 
Celle des Francs-Juges se perpétua en Allemagne 
avec son organisation primitive, jusqu'au mi- 
lieu du dix-seplième siècle, et n'arriva jusqu'au 
commencement de celni-ci que comme juridic- 
tion civile patente et autorisée par 1'état. D'autres 
Sociétés secrètes politiques existaient dans le 
moyen âge ; de ce nombre étaient les frères Ros- 
child, en Suède ; la Société de la Truelle , à Flo- 
rence ; et, en France, une Société dont parle la 
chronique du moine Siífrid, les Siffleurs ; Ia com- 
pagnie de la Bonne-Volonté, etc. On trouve des 
traces de ces Sociétés jusque dans le cours du sei- 
zième siècle. 

CAlIemagne vit surgir, vers 1780, les llluminés 
de Bavière, établis par Weishaupt, professem- de 
Tuniversité d'Ingolstadt. Ils avaient pour but de 
remplacer les vieilles institutions féodales par 
dos institutions plus en harmonie avec 1'état de 
la civilisation. Leur organisation fut copiée en 
partie par d'autres Sociétés secrètes qui se for- 
mèrent en 1809 , dans les universités germani- 
ques, et s'étendirent ensuite dans les rangs de la 
nation, à Felfet de délivrer rAllemagne de Ia do- 
mination française , et d'établir, sur ses ruincs, 
la liberte civile et politique. (V. Ècoles). 

Dans le mêrne temps se fondait, dans Farmee 
française, Ia Société Secrète des Philadelpbes, 
qui se proposait de renverser le despotismo impé- 
rial et de ramener le gouvernement de la Franco 
à la forme républicaine. Sous la Restauratiou, 
Tassociation des Carbonari, importée do ITtalie, 
qui, elle-même, 1'avait imitée de la Société des 
Fendeurs, établieà Paris, dans le siècle passé, par 
le cbevalierde Beauclmine, fit de rapides progrès 
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enFrance. Elle avait pour objet Ia chute du gou- 
veruemeut des Bourbons, mais elle ne reposait 
pas sur des príncipes politiques arrêlés; ce qui 
Ia réduisait à l'état de simple conjuration. 

Au retour de l'oecupation militaire de France, 
des Sociétés Secrètes s'établirent dans les rangs 
de Tarmée russe. Constammenl découvertes, elles 
se reformaieut chaque fois sous de nouveaux 
noms. Ainsi se succédèrent l'ünion du salut, les 
Vrais et Fidèles enfants de la patrie, les Chevaliers 
russes, 1'ünion du bien public, les Slaves réu- 
!iis,etc. Toutes ces agrégations se proposaient un 
but d'aflranchissemeut politique. 

La Pologne eut aussi, dès 1814, ses associa- 
lions secrètes, qui tendaient à soustraire le pays 
au joug de la Russie. La première fut celle des 
Vrais Polonais, puis vinrent la Franc-niaçonne- 
rie nationale, les Faucheurs, et enfin la Sociétó 
patriotique, qui donna le signal de Pinsurrection 
du 28 novembre 1830. 

La fermentation qui suivit la Révolution de 
Juillet amena en France Pétablissement de la So- 
ciété populaire des Amis du peuple. Plus tard, 
cette Société se fondit dans celle des Droits de 
Phomme et du citoyen. L'existence de celle-ci 
fut d'abord publique; mais les poursuites dont 
elle devint 1'objet ne tardèrent pas à la transfor- 
mer en Société Secrète. Une partie de ses mem- 
bres les plus ardents, qui ne pouvaient se plier à 
la marche progressiva adoptée par le reste des 
associés, avait déjà entrepris cette métamorphose, 
en se constituanl sous le titre de Société d'action. 
Les Chevaliers de la fidélité, association secrète, 
composée de légilimistes, tentèrent sans succès, 
vers cette époque, d'ôtre admis à faire cause 
commune avec Ia Société républicaine. 

Cependant celle-ci étendit ses ramifications 
dans les départements. A Lyon, il en sortit oü il 

réunit d'autres Sociétés Secrètes d'ouvriers, 
telles que les Mutuellistes, les Ferrandiniers, les 
llommes libres, la Charbonnerie, etc. Toutes ces 
associatious coopérèreut, à Paris, à Lyon, et dans 
d'autres villes, à Pinsurrection du mois d'a- 
vril 1831. 

De leurs débris, se formèrent, à Paris, la Sociétó 
des Familles, et postérieurement celle desSaisons, 
qui prit part aux événemenls des 12 et 13 mai. 

Enfin, dans ces derniers tem ps, Pinvasion des 
idées saint-simoniennes et fouriéristes , entées 
surlerépublicanisme, donna naissance à d'autres 
Sociétés Secrètes, qui onl pris le nom de Commu- 
nistes, de Travailleurs égalitaires, etc. 

Envisagées en elles-mêmes, les Sociétés secrè- 
tes qui se proposent un but politique sont sub- 
versivcs des vrais príncipes de la démocratie. 
Comme elles se forment par adjonctions succes- 
sives et qiPelles n'adrneltent dans leurs rangs que 
des hommes de clioix , elles constituent parcela 
môme une sorte d'aristocratie. Elles tendent à 
imposer parsurprise la volonté du pelit nombre 
à la majorité, qui ne pense pas comme elles ; car 

• aulrement leur existence serait un véritablo non- 
scns. Dès-lors elles sont dans la nécessité de subs- 
tituer, pour réaliser leurs vues, Paction de la 

force brutale à celle des idées ; ce qui est le pro- 
cédé habituei de toutes les tyrannies. 

Dans la pratique, elles ne sont pasmoins mau- 
vaises. Elles soustraient leurs doctrines et leurs 
actesà ladiscussion publique; et, avec lesmeil- 
leures intentions, elles courent ainsi le risque de 
se tromper elles-mêmes, soit sur la légitimité et 
Popportunité de leurs entreprises, soit sur la con- 
venance , la justice ou Pefficacité des moyens 
qu'elles prétendent employer pour parvenir à 
leurs fins. Lorsque le moment d'agir est venu, 
leurs membres manquent de la spontanéité qui 
détermine libremeut, et par conséquent de Pen- 
thousiasmequi échauffe , entraine et faittriom- 
pher. En effet, ils n'ont pas été maitres de choisir 
ce moment; peut-être le trouvent-ils ou tardif, 
ou prématuré ; leur coopération en devient plus 
molie et plus hésitante ; et il se peut faire encore, 
que, ne connaissant pas leurs chefs , à raison de 
Porganisation inhérenle aux Sociétés Secrètes; ne 
pouvant dès-lors apprécier ni leurcapacité ni leur 
moralité, la défiance vienne encore paralyser leur 
concours ou le leur faire formellement refuser. 
Cest ainsi que, le plus souvent, on voit avorter 
les tentatives des Sociétés Secrètes les mieux con- 
çues et les plus capables de réussir. 

Mais le danger le plus grand peut-être de ce 
genre d^grégalions, est d'obéir, sans s'en douter, 
à dessuggestions de la police. Les agents sont si 
nombreux et ont tant de moyens de cacher leur 
qualité, quhl est impossible qu'il ne s'en intro- 
duise point dans les Sociétés Secrètes ; il est im- 
possible égalemenl que, parmi les hommes beso- 
gneux qui y sont admis, quelques-uns ne soient 
pas tentés de tirer un parti pécuniaire de la con- 
naissance qu'ils ont des secrets de la Société ; 
dès ce moment, il iPy a plus de sécurité pour 
pex-sonne, etla liberté et la vie de tous peuvent 
être compromises par Pimprudence ou Pimpa- 
tience d'un seul homme. 

En résumé, les Sociétés Secrètes, tolérables 
jusqu'à un certain point dans les gouvernements 
despotiques , ne sauraient ni rationnellement ni 
utilemenl exister dans les pays oü les lois per- 
mettent à toutes les idées de se faire jour, à tous 
les besoins de se faire entendre. 

F.-T. B.-Clavel. 

SOLDAT. (V. Armée, Conseils de guerke, 
Recrue, Recrutement.) 

SOIVT. LorsquM s'agil d'une fonetion ou d'ua 
service auquel tout le monde est propreou obligé, 
chacun à son tour, rien de mieux que de s'en rap. 
porter an Sorl pour désigner ceux qui doivent 
faire ce service ou remplir cette fonetion. Ainsi , 
quand il faut faire une levée cPhommes pour la 
défense du pays, c'est le Sort qui doitles appeler 
sous les drapeaux, sauf à rectiher les erreurs qui 
résultent nécessairement de Pemploi de ce moyen. 
Les hommes incapables de servir ou ceux que la 
loi dispense du service.militaire sont ravés de la 
liste des appelés et remplacés par ceux qui vien- 
nent à la suite, jusqu'à ce que lecontingent se re- 



w 
892 . S0MPTUA1RES. 

trouveaucomplct. Les exccptions.qui nesauraiciit 
être Pobjet d'un doute , peuventêtre prononcées 
aussi bien avant qu'après la formation de la liste 
par la voie du Sort. Par exemple, lorsqu'un jeune 
homme est le fils unique d'une veuve ou qu'il n'a 
pas la taille requise, son exemption ne peut-être 
Pobjet d'auciine difficulté. Mais quand il y a lieu 
de décider s'il doit être exemptdu service, à rai- 
son de ses infirmitésou de la faiblesse de sacons- 
titution , ou commet quelquefois de fâcheuses er- 
reurs, si ce ne sont des injnstices. L'opéralion 
seraitun peu plus longue, maisil me semblequ'il 
serait préférable de designer, avant le tirage, les 
jeunesgens incapables de servir; il yauraitmoins 
d'abus à craindre. 

Quant aux services ou fonctions qui exigent le 
concours descitoyens les plusprobes ou les plus 
intelligents, le tirage au Sort ne doit avoir lieu 
qu'après un premier choix , qui, pour être bien 
fait, ne peut s'opérer que par voie d'élection. 
Les listes du jury ne devraient pas s'établir 
autrement. Si les jurés étaient pris indistincte- 
ment par le sort dansla population tout entière, 
la justice serait livrée au hasard , à moins que, 
àPexemple des Athéniens, on ne composât le tri- 
bunal d'un très-grand nombre de juges. Celuides 
íléliastes , leur principale juridiction, en avait 
quinze cents, II est difficile qu'il y ait beaucoup 
d'ordre dans une aussi nombreuse réunion de 
magistrais. 

Chez ces mômes Athéniens, les membros du 
sénat étaientégalement désignés parle sort. C'é- 
tait le Sort qui désignait encore les Arcbontes ou 
directeurs de la republique et la plupart des an- 
tros magistrais. Quels qu'en fussent les inconvé- 
nieuts, cet ordre de cboses devait développer au 
plus liautdegré 1'intelligence descitoyens. II faut 
'e reconnaitre de bonne foi, le Sort ne don- 
nait que trop souvent des magistrais incapables. 
Nous 1'avons ditailleurs : e'est ce qui perdit la re- 
publique. Onne peutlivrer auhassard ladestinée 
des états. La souveraineté se perd dans un tel 
système; ce n'est plus le peuple qui règue et gou- 
verne, mais des individus qui prennent lesceplre 
et le gouvernail chacun à son tour. Cest alors 
qu^pparaissont à la fois los démagogues et les 
lyrans. La souveraineté du pouple nes'exerce réel- 
lement que par le concourj simullané do lous les 
ci toyens; 1'éleclion et non le Sort est Io seu), moyen 
logique de ce concours. Le peuple tout entier con- 
tinue de régner et degouverner par les représen- 
tantsqu'il a librement nommés, et, comme Pont 
dit Aristote elMontesquieu, le peuple ne selrompe 
jamais datrs le cboix de ses magistrais. 

A. Billurd. 

SOMPTÜAIRKS (Lois.) Joan-Haptiste Say 
a dit ; » On a quelquefois lentó deréprimer, par 
dos lois somptuaires, une vanité insultanteet des 
dópenses ruineuses. Ces lois ont rarement attcint 
le butquVlles se proposaient. Quand les rnoeurs 
étaient dépravées on savait los éluder; elles 
étaient iuutiles dans Te eas contraire. Los fautes 
dos particuliers portcntleur chàtiment avec elles 

SOLVÉUAIN. 
et c'est folie que de vouloir opérer par les lois 
ce qu'on oblient infailliblement de la force des 
choses. t — Ces réflexions sont parfaitement sa- 
ges. Ajoutons que les lois somptuaires ne sont 
pas seulement inutiles, qu'elles sont dangereuses 
en ce qu'elles gènent la produclion et qu'elles 
restreignent le travail. Or, c'est a Paccroissement 
de la produetion, à la répartition équitable des 
choses produites que doit tendre un bon gouver- 
nement. Là estle problèrae, et il ne s^agit pas de 
s'enquérir si tel ou tel citoyen a mangé plus de 
trois platsà son dineret s'il possède plusdetrois 
chemises. E. D. 

SOUMISSION. (V. Adjudication. ) 

SOÜS - PRÉFECTURES , SOÜS-PRI!- 
FETS. Nous avons démontré aux mots Cantos 
et Département, combien était vicieuse la divi- 
sion actuelle de notre terriloire. Chaque dépar- 
tement ou préfecture estpartagé en arrondisse- 
ments ou sous-préfectures, qui, à raison de leur 
étendue, ne peuvent formerles unilés du système 
republicam. On se plaintde ce qu'il n'y a pas de 
véritable associátion politique parmi nous; com- 
ment pourrait-elle avoir lieu sans les réunions et 
divisions de population et de territoire qui en 
sont les conditions nécessaires ? 

Les sous-préfectures et les sous-préfets ne son t 
que des intermédiaires ou des Instruments de 
transmission placés entre les préfectures ou les 
préfets et les communes. Aucune alfaire n'y est 
décidée, aucune résolution n'y est prise. Les sous- 
préfets se bornent et doivent se borner à re- 
cueillir les renseignements qui peuvent éclairer 
les préfets. Si l'on donnait au pays une organisa- 
tion plus rationnelle, les préfets neseraient plus 
que des commissaires chargés de veiller à l'exé- 
cution des lois; ainsi que le ministère public, 
établi auprès des tribunaux, ils pourraient avoir 
besoin de substituts qui siégeraient comme eux 
au chef-lieu dedépartement oii ils travailleraient 
à 1'instruclion des affaires, toujours prêts à se 
rendre sur les points oü les ordres du gouverne- 
ment neseraient pas fidèlement exécutés. A. B. 

SOUVERAIN. Pouvoir qui ne releve que de 
lui-rnômeet auquel tous les autres pouvoirs sont 
soumis. Eu ce sens il n'y a de vraimcnt Souve- 
rain que Dieu. 

Cest ce que quelques personnes semblent avoir 
voulu dire quand elles ont parlé de la souverai- 
neté de la justice et de la raison. 

Mais en admettant leur théorie, reste encore, 
à déterminer par qui la justice et la raison de- 

■vront être manifcstées au monde, et cela d'une 
manière incontestablo et incontestée. 

Lc monde est divisé en un certain nombre de 
sociétés qu'on appellc Nations. II faut qu'il y ait 
danschacune d^lles unepuissance qui représente 
aux yeux de tous les príncipes d'éternelle équilé, 
et qui ait en même temps la force nécessairo pour 
obienir obéissance absolue à ces príncipes. Faute 
dbin tel pouvoir, il idy a qu'anarchie. Lorsque ce 
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pouvoir existe au contraire , on peut lui donner 
à juste titre le nom de Souveraiu, du moins quant 
à Ia société qu'il régit. 

Partant dece príncipe, on doit reconnaitre que 
pendant longtemps en France la royautó a été 
souveraine, puisque tout le monde avait foi dans 
ses décisions et s'inclinait devant elle. Les róis 
étaienl regardés comme tenant leur pouvoir de 
Dieu seul, et)ils étaient tellement Souverains , 
qu'il fut un temps oü ils rendaient personnelle- 
ment la justice. 

IJ en est encore de même en Russie, en Autri- 
che, en Turquie, et sous Tempirede tous les 
gouvernements appelés despotiques. 

Chez nous, au contraire, on pense aujourd'hui 
que 1'expression de la justice absolue ne se trou- 
ve, d'une manière du moins três approchée, que 
dans les conceptions de 1'intelligence générale et 
dansles actes de lavolonté de tous. Cest cequ'ou 
a consacré en reconnaissant en príncipe la souve- 
raineté du peuple. 

Chez nous donc, leSouverain de droit, c'est Ia 
Nation. En fait, c'est la réunion de ce qu'on ap- 
pelle les trois pouvoirs, à savoir : le Roi et les 
deux chambres. Nous n'avons pas ici à discuter 
lalégitimilé de ce fait, nous ne faisons que le 
constater , et nous allons tout à 1'heure déduire 
les conséquences logiques qui en résultent. 

Ces conséquences, c'est que la France , ainsi 
que tous les pays dits constitutionnels devraient 
être représentés au dehors par la puissance sou- 
veraine, c'est à-dire par cette autorité complexe, 
qui est censée elle-même représenter la nation. 
Les traités de paix, les déclarations de guerre , 
devraient émaner du roi et des chambres, et ce 
serait par eux également que devraient être con- 
feres les pouvoirs de tous les agents diplomati- 
ques, à quelque ordre quhls appartiennent. 

Napoléon, sous ce rapport, procédait d'une fa- 
çon rigoureusement logique. Dans ses relations 
avec les puissances étrangères, il se présentait 
seul. Mais aussi il prétendait être seul Souverain, 
seul représentant de la France : les assemblées, 
quelles qu'elles fussent, n'étant pour lui que de 
simples conseils. 

Mais nos gouvernements actuels, n'osant pas 
même affecter cette prétenlion, tombent dans Ter- 
reurquand ils s'attribuent le droit de faire á eux 
seuls Ia paix et la guerre, et de conclure sans con- 
cours tous les actes résultant des rapports inter- 
nalionaux. 

Et ce qui rend Ferreuret 1'anomalio bien évi- 
dentes, c'est que malgré leurs prétentions il faut, 
pour qu'un traité ou une déclaration de guerre 
ait son eífet, que les chambres accordent les sub- 
sides rendus nécessaires par ce traité ou cette 
déclaration. Aussi, il peut arriver que le roi 
commence les hostilités conlre un état vòisin, et 
que le pouvoir législatif refuse cnsuite les crédits 
extraordinaires sans lesquels on ne peut soutenir 
la lutte. Tout le monde comprend de reste quels 
malheurs peut enlrainer un conflit de pouvoir si 
funeste, etqui n'aurait pas lieu si les actes inter- 
milionaux ire pouvaient émaner que du Souve- 

rain reconnu parla constitution, c'est-à-dire de 
la réunion des trois pouvoirs. 

Mais en voilà assez sur une question qui tient 
seulement à un état transi toire, etqui perdra toute 
son importance du jour oü le príncipe de la sou- 
veraineté populaire sera appliqué dans toute sa 
rigueur. 

Quoi quhlen soit de la constitution intérieure 
des différents élats , républiques, monarchies ou 
gouvernements mixtes , c'est en leur qualilé de 
Souverains, c'est-à-dire de personnes morales in- 
dépendantes, quhls se manifestem au dehors et 
entrent en relation avec les autres états. Tous en- 
semble ils forment une société d'êlres parfaite- 
ment égaux en droit, quoique três différents en 
puissance matérielle. Et c'esl parce qu'ils sont 
tous égaux qu'ils peuvent trai ter les uns avec les 
autres. 

Des peuples révoltés ou des individus qui as- 
pirem au pouvoir suprême font bien, il est vrai, 
la guerre, mais ces peuples ou ces individus ne 
sont regardés comme des personnes politiques 
que Jorsque leur indépendance est reconnue par 
des traités. Alors seulement, ils entrent dans la 
société des états souverains et peuvent invoquer 
le code encore bien incertain, il est vrai, du droit 
des gens. Ils déclarent Ia guerre, contractent des 
alliances, nomment des ambassadeurs et des plé- 
nipotentiaires, deviennent, en un mot, des per- 
sonnes morales indépcndantes, dont Texistence 
est garantie jusqu'à un certain point par les en- 
gagements et les intérêts des autres états. Cest 
ainsi que nous avons vu , avec le secours de la 
France, les Etats-Unis passer de 1'élat de colonie 
à celui de puissance souveraineté. J. Bastide. 

SOÜVEHAINETÉ. Tout ce livre n'esl que 
1'exposition du príncipe de la Souveraineté et Fap- 
plication de ce príncipe aux diverses queslions 
politiques. II ne nous reste plus maintenant qu'à 
présenterun résumé simple, clair, précis et com- 
plet des idées que 1'école démocratique admel et 
proclame aujourd'hui sur la Souveraineté. Nous 
avions d'abord résolu de traiter ce grand sujet 
dhine manière spéciale, et de relever, en y répon- 
dant, tous lesargumentsdes écoles adverses. Mais, 
outre quece travail nous aurait nécessairement 
cxposés à quelques répélitions, il nous a paru qu'il 
était absolument impossible de mieux déíinir la 
Souveraineté que ne l'a fait M. Lamennais dans 
1'Inlroductionqu'il amise en tête deses Questions 
politiques et p/nlosophiques. Nous croyons donc 
devoir reproduire ici ce passage, renvoyant d'ail- 
leurs lelecteur au rnotPouvom, qui est le com- 
plément logique du mot Souvebaiseté , ainsi 
qu'aux mots Autokiti?, Légitimité , Peuple,etc. 

—La Souveraineté, ditM. Lamennais,iPest au- 
cunementledroitdecommander, maislapleine li- 
berlé, 1'indépendancecomplète, et, en Diou même, 
ellen'est que cela. 11 est souverain parce qu'il ne 
dépend que de lui-môme ; et comme il dépendrait 
de quelquechose à quelque^degré,s'il ne possédait 
sur toules choses un pouvoir infini, le pouvoir en 
lui se confond avec la Souveraineté d'üü il découle. 
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Source eternelltí du droit, et dès lors souverainc- 
ment libre de vouloir, chacune de ses volontés est 
en môme temps souverainement efficace. 

Dans le seus absolu, Dieu seul donc est souve- 
rain , puisqu'il est seul iudépendant. Nulle créa- 
turo qui ne depende de lui; et par conséquent 
nulle créature qui puisse, à son égard, êtredite 
souveraine. Pour toutêtre fiui, il n'existe qu'uiie 
Souveraineté relative, et c'est pourquoi il est né- 
cessaire de definir celle qu'on suppose lui appar- 
tenir. Ainsi, en cequi touche 1'homrae, nul n'est 
souverain en ce seus que sa raison et sa volonté 
soient de droit pleinement indépendantes; car, 
de même que son ôtre dépend de Dieu , sa raison 
et sa volonté dépendent des lois du vrai et du 
bien, qui ont leur origine en Dieu : mais il est 
souverain en ce sens que, ni sa raison, ni sa vo- 
lonté, ni par conséquent ses actes, ne dépendent 
de droit d'aucun homme; que, la loi antérieure 
et supérieure de justice demeurant sa règle, il est 
primitivement et complétement libre àPégard des 
ètres semblables à lui, et ne doit obéissance à 
aucun d'eux. Les droitsde chaque être, en eíTet, 
dérivant de sa nature, partout oü la nature est la 
même, les droits sont égaux. Or, dire que tous 
les hommes possédant tous la même nature pos- 
sèdent tous les mêmes droits essentiels et primi- 
mitifs, c'est dire qu'ils sont tous naturellement 
indópendants les uns des autres; c'est affirmer, 
dans les limites fixées précédemment, leur Sou- 
veraineté native et impérissable, Souveraineté in- 
dividuelle , qui devient collective par 1'établisse- 
ment de la cité ou du corps politique. 

Or, la liberté existant entière au moment oü se 
se forme le corps politique, son inslitution ne 
peut être qu'un acle libre de la part de ceux qui 
y concourent ; et comme elle ne saurait avoir 
d'autre objet légilime en droit que la conservation 
du droit môme, loin de préjudicier à la liberté qui 
renferme tous les vrais droits de 1'homme, elle 
en doit être une garantie. Une cité ou une société 
politique et civile conforme au droit n'est donc 
qu'une libre association d'homraes se garan- 
tissant muluellement, sous Pempire de la loi de 
justice reconnuo, la pleine jouissance de leur li- 
berté, modifiée seulement dans son usage par des 
règles aoceptées volontairement; règles néces- 
saires pour que le but de 1'association soit atteint. 
L'unité collective une foisconslituée, comme au- 
paravant chacun de ceux qui en font partie, in- 
dividuellement iudépendant ou souverain , avail 
son pouvoir qui n'était que sa force individuello, 
à Taidedc laquelle il défendaitson iudépendance 
aitaquée et réalisait ses volontés libres; ainsi , la 
cité a son pouvoir ou sa force collective à 1'aidc 
de laquelle elle défend son iudépendance atla- 
quée et réaliseses volontés libres. Mais, alin d'ob- 
tenir le résultal attendu d'olle, cette force doit 
être organisée, et par conséquent s'ordonner au- 
lour d'un centre : d'oü la nécessité d'en confier 
» un ou plusieurs la direction. Tel est le pouvoir 
politique, qui n'est, comme onde voit, qu'une 
sim pio fonclion, essenliellement dcléguco, cssen- 
lielleinent révocable. II ne fait pas la loi, il en 

procure 1'exécutiün. La loi est, en tout ce qui res- 
sort de la liberté humaine, la volonté de l'indi- 
vidu collectif appelé Société, Nation, Peuple. 

II est aisé de comprendre maintenant en quoi 
le pouvoir diffère de la Souveraineté, et com- 
ment la Souveraineté, qui n'est que 1'indépen- 
dance mutuelle des bommes, à raison de leur 
égalité essentielle et native, peut appartenir et 
appartient réellement à chacun dtux : et c'est ce 
qui sedéduit encore du sentiment commun des 
catholiques sur 1'originé du pouvoir, dès qu^n a 
éclairci lesidées en définissant les termes. Le pou- 
voir, selon cette tbéorie, réside primitivement 
dans la communautó : la communauté qui crée 
un pouvoir distinct d'elle, en communiquant ce- 
lui quüílle tient immédiatement de Dieu, est donc 
primitivement indépendante; et comme son pou- 
voir ne se perd poiiit par Ia délégation qu'elleen 
afaite, elle demeure, après cette délégation, ra- 
dicalement indépendante. Si donc, ainsi que nous 
Pavons montré, la Souveraineté idest que Pindé- 
pendance, la communauté, radicalement indé- 
pendante , est radicalement souveraine. D'une 
part, Pindépendance étant un droit inhérent à la 
nature de Phomme, il ne pourrait y renoncer, s'en 
dépouiller, quand il le voudrait; en obéissant de 
fait, il resterait libre de droit. De plus, il est vi- 
sible qu'on ne peut déléguer son iudépendance ; 
on ne peut donc déléguer la Souveraineté : le pou- 
voir qu'on avoue être délégué n'est donc pas la 
Souveraineté ; dès lors qu'est-il, que peut-il ôtre 
qu'une fonction jugée indispensable par la com- 
munauté souveraine à sa conservation ou à la 
conservation de son droit, lequel se résout dans 
sa liberté? Et c'est, en effet, unemaxime univer- 
sellement reçue , que la peuple n'existe pas pour 
le pouvoir, mais le pouvoir pour le peuple. 

F. Lameknais. 

SOUVERAINETÉ DU PEÜPLE. Pour Pé- 
cole démocratique, ces mots n'ont de valeur que 
comme déçlaralion de príncipes. A ceux qui par- 
lent de la Souveraineté personnelle inhérente à la 
personne du monarque, de Ia Souveraineté de la 
raison , et do cette sorte de Souveraineté vagu- 
bonde qui, suivant quelques-uns, plane sur Ia 
société , couronnant tantôt celui-ci et tanlôt ce- 
lui-là, Pécole démocratique rópond : — La Souve- 
raineté ne plane pas sur la société, elle n'est pas le 
lot d'un individu ou d'une race, elle réside au sein 
de la société, elle est identique à la société ; c'est 
Pattribut, Ia propriétó du peuple ; bors du peu- 
ple, il n'y a point de souverain , et le seul prín- 
cipe logiquementadmissible, c'est la Souveraineté 
du peuple. —Mais, nous le répétons; en dehors de 
cette applicalion polémiquo , les mots Souverai- 
neté du peuple sont un véritable pléonasme: 
comme la Souveraineté iPest et ne peut être que 
dans le peuple, c'estune redondance que de dire 
la Souveraineté du peuple. 

llesle maintenant une question, celle de savoir 
quels sont les eífets logiques de celte Souverai- 
neté , et commenl elle doit ôlrc mise à exécu- 
tion; question immense ct d'un inlérêt pressant 
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quise trouve iraitée au mo t Suffrage uni versei, . 

E, D. 

STATilOUDER , STATIIOUDÉRAT. Ee 
Sialliouder était le premier magistral des Provin- 
ces-Unies ; Pagent exécutif des Ètats-généraux. 

L'histoire du Slathoudérat est sans contredit 
Pune des plusfrappantes preuvesqui se rencontre 
dans ITiisloire.-des inconvénients du fédéralisme. 

On sait ce qu'étaieiit jadis les Pays-Bas. Ce n'é- 
tait point à proprement parler une republique, 
mais une agglomération de républiques qui.toules, 
avaient des instilutions particulières, de difTé- 
rentes habitudes et une personualité qu'el!es ne 
voulaient point abdiquer. 

Vint un moment solennel et décisif oü toutes 
ces divergences durent céder devant un intérôt 
commun plus puissant. LTieure de 1'indé^en- 
dance avait sonné; les provinces secouaient le 
joug de PEspagne ; il fallait conquérir Ia liberté 
par les armes. Mais Ia résistance, pour être effi- 
cace, devait être une; à uneagression formidable, 
il fallait opposer le concours énergique de toutes 
les forces iudividuelles. Les provinces résolurent 
alors, lout en conservant chacune son gouverne- 
ment et sa portion de souveraineté, dedéléguer à 
un seul individu tous les pouvoirs nécessaires à 
Pexécution de leurs communes voloutés. Ce ma- 
gistrat reçut le nom de Stathouder. —Le premier 
Stathouder fut Guillaume de Nassau, prince 
d'Orange, connu dans Phistoire sous le nom de 
Guillaume leTaçiturne. —A partir dece moment, 
commence cette longue lutte que nous avons si- 
gnalée à Particle Pays-Bas , etqui, après de san- 
glantes et douloureuses péripéties, devait aboutir 
à la ruine dela Republique, à Passervissement et 
à la décadence du peuple hollandais. 11 est bien 
constaté aujourd'hui que Guillaume obéissait au 
moinsautant aux conseils de Pambition qu'à ceux 
d'un patriolisme sincère. S'il joua sa tôte pour 
émanciper une nation, c'est qu'au bout de ses 
efforts il voyail un tròne. Plus hardi oumieux fa- 
vorisé par les circonstances, son fils Maurice ton- 
dit plus ouvertement à ce but. II avait três bien 
compris que Pensemble des pouvoirs accumulés 
sursa tête était si considérable qubT ne lui man- 
quait que le titre deroi pour Pètre véritablement. 
II voyait três bien en outre que les imper- 
fections, les contradictions de Pacte fonda- 
mental, par lequel les provinces s'éiaient fédc- 
rées, livraient à un ambitieux habile de norn- 
breuses et infaillibles issues vers le despotismo. 
Le caracière nalional corrigeail seul Pinlirmilé 
des lois. Vain obstacle ! Maurice s'attacha à déna- 
turer ce caractòre, et il y réussit à ce point qiPun 
moment il secrut certain de détorminer la llol- 
lande àchanger en sceplrc son bàton de Stathou- 
der. Ileureusement, le parti républicain avait 
pour chef un bomme clairvoyant et ferme, le 
grand pensionnaire Barneveld. Barnevcld fit 
avorter les ambitieux desscins do Maurice; mais 
il paya de sa vie son patriotismo. Quelques an- 
nées plus tard, sous pretexte qu'il était Gomariste, 
Maurice eutlecrédit de 1'envoyer à Péchafaud. 

Aboli par Pinllueucc de Jean de Witt, le 
Stathoudérat disparut pour quelques années. Ja- 
mais la Répubbque ne brilla d'un plus vif éclat. 
Cest Pépoque ou Ruyter et Tromp brülaient des 
vaisseaux anglaisjusques dans les ports d'Angle- 
terre et portaientPépouvante jusques au coeur de 
Londres. 

Malheureusement, Pagression imprudente et 
impolitique de Louis XIV vint détruire Poeuvre 
de Jean de Witt et relever le parti du Stathoudé- 
rat. Au milieu de cet extrême péril, les États- 
généraux rélablirent cette dangereuse magistra- 
ture au proíit de Guillaume III. Guillaume étendit 
considérablement les prérogatives de sa charge. 
II ne parvint pourtant pas à la rendre héréditaire. 
Cette fortune était réservée à Guillaume IV. En 
1740, le Stathoudérat fut rétabli en faveur de ce 
prince, etil le fut avec toutes les prérogatives que 
le dernier Stathouder s'élait arrogées. € On alia 
mômeplusloin, dit un bislorien, et ce qu'on avait 
simplement proposé pour Guillaume III fut for- 
mellement décrété en faveur de Guillaume IV. La 
dignité de Stathouder fut déclarée héréditaire dans 
sa famille. Cette loi complétait le syslème d'enva- 
hissement qui est Phistoire mêmedu Stathoudé- 
rat; il n y avait plus qu'un titre à changer » Ceei 
se passait en 1747. Quarante ans plus tard, Guil- 
laume V mit ladernière main à cette oeuvre Ia 
borieuse en brisant par la force des armes le pou- 
voir des Êlats-généraux. 

Maintenant, si 1'on examine avec quelque soin 
le développementde cette usurpation continue, on 
voit clairemenl que le premier et le plus efficace 
moyen des progrès et de Pusurpation de Ia maison 
de Nassau a été la corruption électorale. Les 
régences élisaient les députés aux Ètats-généraux. 
En influençant ces choix, les Stathouders parvin- 
rent à mettre le pouvoir législalif aux mains de 
leurs créatures et à fonder ainsi leur despotismo, 
Nous avons vu ailleurs de pareils exemples. Les 
mémes causes produisentles mémeseífels, dit-on. 
Cet axiome est trivial; mais pourquoi Pimbécillité 
des peuples et la malice des princes provoquent- 
elleséternellement les mêmes malheurs, les mé- 
mes crimes! E. D. 

8TATISTIQUE. Cest une science qui a pour 
but la rechercbe et la comparaison des faits gé- 
néraux et particuliers qui se produisent chaque 
jour dans la marche des sociétés. La Statistique, 
si elle pouvait être exacte , serait Ia base essen- 
lielle de Padministration , de la politique, de Pé- 
conomie politique. Malheureusement, cette science 
est, etsera toujours probablement fort imparfaite. 
D'abord , elle trouve dans Papathie, Pinintelli- 
gence ou le mauvais vouloir des collecteurs de 
faits, des obstacles à peu près insurmontebles. Et 
puis, comme Pesprit le plus étendu ne saisit ja- 
mais qiPun petit nombre de rapports, les résul- 
tats en apparenco les plus positits ne sont souvent 
que de vaines hypothèses. 

STATÜ QUO. En politique, le Statu quo 
c^st Pimmobilité. Adiverses époques, les gouver- 
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iienieutsonl voulu érigerrimmobilitéen systúnio. 
Au boutd'un tempsplus ou moins !ong sout sur- 
venues des révolutions violentes ou des invasions. 
Le progrès est Ia loi des sociétés; celles qui ne 
marchent pas meurent ou sont absorbées. (V. 
Moüvement, Résistance, Rétrograde).) 

STATÜTS. Cest le norn que portent chez 
nos voisins d'outre-mer les lois faites par les trois 
grands pouvoirs de TEtat. LesStatuts, d'après les 
légistes, doivent se diviser en six principales ca- 
tégories, en actes généraux ou spéciaux , en ae- 
tespublics ou particuliers, et en actes interpré- 
tatifs ou modificatlfs. Le nombre en est prodi- 
gieux, l'esprit souvent raauvais, le style vicieux et 
le sens rarement clair; une grande partie de ces 
prescriplions législatives ayant été inspirée par les 
passions politiques et religieuses , et les anglais 
ayant toujours ignoré Tart si difiScile de formuler 
des lois dans un langage concis, intelligible et 

' sirnple. 
On se sert, en Angleterre, de différentes for- 

mules pour préciser 1'origine, la date et le carac- 
tère des statutes. Tantôt, ils prennentle nom des 
localités oü les parlements les ont adoptés; tantôt 
ils emprunlent leur dénomination des personnes 
ou des matières auxquels ils se rapportent; tantôt 
ils portent le nom des princes qui leur ont donné 
la sanction royale. Ce dernier raode a commencé 
à prévaloir, à rexclusion des autres, depuis le 
règne d'Édouard II, A. GuilbeRT. 

STRATOCRATIE. Gouvernemenl niililaire. 
Ce mot vient du grec, et secompose do deux mots 
qui signifienl arrnée et puissance, 

SUBLIME PORTE. Cétait un palais dans 
lequel se réunissaient les membros du gouverne- 
ment de Constantinople pour délibérer sur les 
affaires d'état. Ce palais, qui étail situé dans Io 
voisinage de la résidence impériale, a été détruit 
par un incendie en 1859. Cétait devant sa porte 
principais qCon exposait les têtes des criminels 
condamnés au dernier supplice. 

Cusagedeces réunions politiques dansce lieu 
consacréa faitdonner au gouyernement turc lui- 
même le nom de Suhlime-Porte. On dit aussi la 
Porte-OUomane pour designer la Turquie en tant 
que puissance polilique. 

SUBORDINATION. (V. Discipline.) 

SUBSIDES. Ce mot n'a plus aujourddiui la 
môme signification qu'autrefois. Cétait jadis un 
lerme de finance qui 5'employait indilféremment 
avec taxes, impôts, etc. On disait: le peuple est 
accablé dbmpôts; le prince a réclamé du peuple 
d'énormes Subsides, etc., etc. Aujourd^iui c'est 
plntôt un terme du droit des gens. On entend par 
lá les secours d'argent qu'un Etal donne à un 
uutreÉtat. 

Lorsque TÉtat auquel un Subsido est accordé 
se trouve engagé dans une guerro avec un autre 
Etal, celui qui accorde le Subside devient ipso 

facto, l'ennemi de celui contre qui le Subside 
doit être employé. Lorsque rAngleterresoudoyail 
lescoalitions de TEurope contre la France, elle fai- 
sait aussi bien acte d'hostilité contre nous que 
lorsque ses vaisseaux attaquaient les nôtres; et 
mêmesesécus nous ont été plus funestes que ses 
canons. E. D. 

SUBSISTANCES. Pris dans sa généralité, ce 
mot comprend toutcequi est nécesSaire à la nour- 
riture et à 1'entretien de 1'homme. Ainsi, les vi- 
vres, les babitations , les vêtements , composent 
1'ensemble des subsistances d'une nution. Dans 
un sens plus restreint,on entend par Subsistances, 
Ia nourriture proprement dite d'un peuple. 

Le degré de civilisation, le climat et bien dou- 
tros causes influent sur 1'alimentation publique. 
La stérilité du sol, cotnme dans la Nouvelle- 
Hollande , la douceur de la température, comme 
dans les Indes, réduisent, en certains cas, Ia con- 
sommation à un très-petit nombre de denrées 
alimentaires, et à une minime quantité par cha- 
que individu. Quoiqu'il soit vrai que la nature ré- 
clame sous les tropiques, par exemple, fort peu de 
nourriture pour soulenir les forces humaines, il 
n'en fautpas conclure qu'il soit inutile de multi- 
plier le nombre des substances alimentaires, et 
d'augmenter la somme de ieurproduction. Voyez, 
en effet, ce qui se passe en Norwège, oü les habi- 
tants des côtes vivent presque exclusivement de 
poisson. Si le poisson s'éloigne, ce qui arrive quel- 
quefois pendant plusieurs années, une diselte af- 
freuse décime la population. Dans 1'Indouslan, en 
Chine^ le peuple vit avec une extrôme frugalité et 
neconsomme, pourainsi dire, queduriz. Vienne 
une diminution dans cetle récolte, quelque légèro 
qu'elle soit, elleentraine après elle la mortd'une 
multitude de malheureux. Le fléau des disettes est 
aujourd'liui moins redoutable dans TOccident, 
parceque, indépeudamment de toute autre cause, 
l alimentation des classes pauvres, se composant 
d'un grand nombre de denrées prises en assez 
forte quantité , la privation d'une seule nc com- 
promet pas absolument leur existcnce. 

Le prender devoir d'un gouvernement est d'as- 
surer la Subsistance du peuple. Le besoin de se 
nourrirestde tous les besoins le plusimpérieux, 
et se renouvelle le plus fréquemment. La diselte 
des denrées alimentaires amône la privation des 
autres cboses nécessaires à la conservation de la 
vie; le pauvre ne songe ni à se vêtir, ni à se lo- 
ger avant de s^tre procuré la nourriture de la 
journée. Toutestdoncsubordonnéà cetle condi- 
tion, dans TEtat; 1'aisance, la tranquillité de ses 
membres, le développement de Ia richesse géné- 
rale, raccroissement de la population, dépendenl 
de la facilité que chacun trouve à satisfaire sa 
faim. 

En Europe et en France, notamment, la culture 
du sol n'esl pas arrivée à un degré de supériorité 
tel qu'il nc puisse ôtre dépassé. U s'en faut de 
beaucoup encore que la lerre donne tous les pro- 
duitsqu^lle est en état de fournir. Le perfection- 
nement des procédés agricoles, la facilité des 
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Communications, unedistributiou plus iutelligente 
des capitaux trop exclusivement consacrés à l'in- 
dustrie; de meilleurs réglemenls intérieurs 
amèneraient un accroissement immense dans la 
sommedes Subsistances. Nous n'avons douc pas 
à nous préoccuper, ainsi que Tont fait plusieurs 
économistes , du danger de laisser la population 
semultiplier trop rapidement: nul nesaitquelle 
est Ia limite des ressources dout le globedispose 
pourassurer la nourriture de ses habitauts. C'tíst 
à la Providence seule qu'il appartient de fixer le 
nombre d'individus que la terre peut faire vivre. 
Rechcrcher les moyens d'augmenter et d^móliorer 
leur alimenlation , voilà à quoi doivent aviser les 
hommes, sans s'inquiéter de leur nombre. Lecé- 
libat n'est pas, Dieu merci, la grande loi qui ré- 
git les sociétés ; il est bien plutôt la négation du 
progrès. Faire progresser parallòlement les Sub- 
sistances et la population, telestle problème, et 
nous ne le croyons pas insoluble. A mesure, en ef- 
fet, que la civilisation se développe, les difficullés 
que cette solution presente s'amoindrissent ; 
ainsi, il est constai) t que les disettes sont plus ra- 
res et moins meurtrières aujourd'hui que par le 
passé et, chaque jour, nous faisons de nouvelles 
conquêtes qui nous rassurent pour 1'avenir. Com- 
parez, si vous le voulez, 1'orient à Poccident, et 
vous verrez que dans 1'Asie, berceau de 1'huma- 
nité, la nourriture seule, et en très-petite quan- 
lilé, était indispensable. La civilisation passe vers 
le nord; les besoius augmentent et avec eux les 
moyens de les satisfaire; il faut à 1'homme, non 
pas seulement une plus forte nourriture , mais 
encore des habils, du combustible, des babita- 
tions. L'intelligence, excilée par la nécessité, s'é- 
lève au niveau de sa tâcbe. Les troupeaux se mul- 
tiplient, 1'industrie produit des merveilles; si les 
Corêts s'épuiseiit, on va chercher la houille dans 
les enlrailles de la terre; le fer devient Ia base so- 
lide de nos demeures. Keconnaissez donc avec 
nous que vos plaintes sont vaines; les sources de 
la subsistance de Pbomme sont inépuisables; le 
travail du corps et celuide 1'esprit en découvrent 
tous les jours de nouvelles. 

Ce n'est pas à dire pour cela qu'il ii'y ait pas 
lieu de réformer les désordres accidentcls ou per- 
manents qu'enfanle la constitution des sociétés 
actuelles. Certes, en France, le peuple n'est pas 
suffisamment nourri. Non seulement un homme 
ne devraitjamais mourir de faim, car c'est là un 
crime horrible dout une nation civilisée ne peut 
se rendre coupable sans se déshonorer; mais il 
serait juste et utile qu^l lui füt possible de se pro- 
curer largeinent les choses nécessaires à Pexis- 
tence. Surcent familles, en Europe, quatre-vingt- 
trois vivent au jour le jour, et les dix-sept autres 
jouissent de toutes les douceurs de la fortune. 
Ceei vient d'une mauvaise distribution des ri- 
cbesses et surlout de Ia déplorable désorganisa- 
tion des forces produetives. Mal appliqué, mal 
rétribué, le travail intellectuel et matériel ne four- 
nissent pas à Pétat social proportionnellement à 
ses besoins et à ses propres elíorts. Cest cet equi- 
libre qu1!! est précisément important dYdablir. 
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Poury parvenir, le gouvernement doit encou- 
rager toutee qui tend à augmenter le nombre des 
denrées alimentaires, à perfectionner leur qua- 
lité, à maintenir leur valeur à un prix assez élevé 
pourqu'il y ait profità produire, assez baspour 
qu'il y ait possibilite de consonimer. Mieux nourri, 
1'ouvrier travaille davantage et mieux; car tout 
se tientdans le cercle du mécanisme social; un 
progrèseuamèneuécessairement un autre, et la 
plus simple amélioration détermine, dans des pro- 
portions incalculables , l'accroissement de ia ri- 
chesse générale. 

En partant de ce príncipe, on peut entrevoir 
les merveilleux résultats qu'entraínerait Tadop- 
tion des mesures favorables au développementde 
la produetion et de la cpnsomraation des denrées 
alimentaires. Pour ne citer q^un exemple, la 
suppressiou des droits d'octroi ou tout au moins 
une meilleure assiette de cet impôt serait du 
plusheureux effel surla condition des travailleurs 
des villes et des campagnes. Aujourd'bui, Pour 
vrier des fabriques se plaint, le paysan souífre; 
cen'est pas là une situation normaleetqui puisse 
durer. Le gouvernement fera bien, s'il veut éviter 
quelque afíreuse catastrophe, de se hâterd'y por- 
ter remède. Mais, avant toute réforme, il doil 
s'occuper d'assurer au peuple une nourriture 
saine, abondante et peu coüteuse. La question 
des Subsistances est la clé de voüte de rédifice 
social. Léopold Duras. 

SUB SPE BATI. Mots lalins qui signifient, 
sous iespoir clapprobaüon. Lorsqu'un agent 
diplomalique reçoit des propositions qu'il croit 
utile d'accueillic, mais touchant lesquelles sesins- 
truetions sont dilférentes, il les accepte provisoi- 
rement et sous la condition d'en pouvoir référer 
à son gouvernement, dont il compte obtenir la 
ratificalion. Cest ce qu'on appelle accepter sub 
spe rati. 

SVIBST1TUTIONS. « Dans les élatsaristoora- 
tiques, les lois doivent Ôter le droit d'ainessc 
entre les noblos, afin que, parle partage continuei 
des successions, lesfortunes se remettent toujours 
dans régalilé. II ne faut point de Substitutions, 
de retraits lignagers, de majorats, dàrdoptions. 
Tous les moyens inventés pour perpétuer la gran- 
deur des familles, dans les étals monarchiques, ne 
sauraient êtred'usage dans Taristocratie. 

» Dans les états monarchiques, au corrtrairc, 
rhonneur étantle príncipe des gouvernements, les 
lois doivent s'y rapporter. II faut qu'elles y tra- 
vaillent à soutenir cette noblesse, dont rhonneur 
est, pour ainsi dire, 1'enfant et le père. Les Subs- 
titutions,qui conservem les biensdans les familles, 
seront douc três utiles dans ce gouvernement 
quoiqCelles ne conviennent pas dans les autres. » 

Tels sontles príncipes que pose Montesquieu (1); 
mais il classe les Substitutions parmi les préro- 
gatives qui doivent êtro particulières aux nobles 
et ne point passer au PCuple. Les Substitutions 

(I) Espril des lois. liv. V, chap. 8 et 9. 
113 
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entravenl le commorce; c'est là un des inconvé- 
nionts parlicttliers de la noblesse qui disparais- 
sent devanll'atilité genéralequ'elle procure; mais 
quand on les communique au peuple, ou choque 
inutilement tons les príncipes, on diminua la 
force de la noblesse et celle du peuple. 

Cette doctrine de Montesquieu n'est pas eontre- 
dite par l'admission des Substitutions dans le 
droil civil des Romains, qui les fondaientsur un 
tout autre motif. Cliez eux, 1'hérédité était jointe 
à decertains sacrifices qui devaient être faits par 
rhéritier, et qui étaient réglés par le droit des pon- 
tifos; cela fit qu'ils tinrent à déshonneur de mourir 
sans héritier, qu'ilsprirent pour héritiers leurs es- 
claves, et qu'ils inventèrent les Substitutions. , 

La Substitution Vulgaire(l), qui futlapremière 
inventée, et qui n'avait lieu que dans les cas oü 
rhéritier institué rdacceptait pas Lhéredité, en 
est une grande preuve : elle n'avait point pour 
objot de perpétuer 1'héritage dans une famille du 
mômenom, mais de trouver quelqu'un qui accop- 
tàt rbéritage. 

Les Substitutions étaient passées du-droit civil 
des Romains dans le droit français ancien; et nous 
venons de voir avec Montesquieu comment elles 
étaient appropriées à l'élat monarchique et 
féodal. , 

Elles ne résistèrent pas aux mesures révolution- 
naires qui détruisirent la noblesse et les institu- 
tions consorvalrices de cet ordre privilégié. Elles 
furent de nouveau prohibées par le Code civil (5 
soptembre 1807), saufquelques exceptions, panni 
lesquelles étaient les Majorats, délruits depuispar 
uno loi du 10 raai 185o (V. Majorat). 

La loi du 17 rnai 1820 a , en outro, porte at- 
tcinte au príncipe de prohibition consacré par 
Fart. 896 du code civil, en autorisant toute per- 
sonne à substitucr, qu'ei!e aitounon des enfents; 
olle perme t de grever (2) toutepersonneàe la char- 
gc de rendre au proíit tfun ou do plusieurs de ses 
onlauts, jusqiFau deuxièmcdcgré inclusivement. 
La prohibition de substituer no se trouve des-lors 
mainlenue qiFen co qu'il n'est pas permis de gre- 
ver le douataire de la charge de renvoi à un 
étramjer. Ce rFest qiFau profit des enfants des 
donataires (juela Substitution peut avoirlieu. 

Si Fon se reporte à notrearticleAiNESSE (Droit 
d'), on verra que la disposition érigéo en loi, lo 17 
mai 1826, i)'était qu'un détail du premierprojet du 
rétablissement du droit d'aincssc. La disposition 
principale était la reconslitution obligée de co 
droil par les propriétaircs payant 300 francs d'i(n- 
pôt. La disposition sur les Substitutions était la 
reconstitution facultativo pour les propriétaircs 
de toute fortune; car il suffirait que Fusage de la 

(I) II y avait dans le droit ronaain deux sorlesdo Subsli- 
lulions: La vulgairo et la pupillaire. I>a Substitution vut- 
gaireétail: Si un lei nc prend pai rhéréditéje lui suhiti- 
lua, otc. La pupillaire était ; Si un lei meurl avant la 
puherléjelui sabslilue, etc. 11 fallail Ciro pubérc pour 
accepter 1'hércdité. 

(i) On appellc grivi le donatairc ou légatairc auqucl est 
innposcc la charge do conserverot de rendre. Celui auqucl 
it doit rendre est designé sosu lu mon ieappelé. 

Substitution à deux degrés se perpétuât dans uni 
famille pour que le droil d'aincsse fút en fait ré- 
tabli. 

Cette loi sur les Substitutions est un témoi- 
gnage de Fesprit qui animait les législateurs de 
cette éppque de pleine restauration. Ils voulaient 
reconstruire Ia monarchie pare au mépris des 
príncipes constitutiounels; et ils procédaient en 
applicanfles doctrinesenseignées par Montesquieu 
sur la monarchie. Mais la pratique a rhontré coro- 
bien ces législateurs, élus sous Finfluence des 
idées nobiliaires, étaient loin de Fesprit général 
de leur siècle. La loi de 1826 est presque demeu- 
rée une lettre morte. Le sentiment dMgalité a pé- 
nétré même les familles qui croient encore rece- 
voir quelque lustre deFancienneté de leur origine. 
Et on voit três rarement un père, si ferme qu'il 
soit dans sa foi à la noblesse du sang, déshériter 
quelques uns de ses descendants au profit du pre- 
mier né de sa race. On peut donc prévoir, sans 
se croírebien révolulionnaire, Fépoque assez pro- 
chaine oü une disposition qui tombe do plus en 
plus en désuétude sera formcllemenl etfacée de la 
loi. IIenri Celliez. 

SUBVENTION. Secours d'argent. Dans le 
langage administratif, on entend par là les se- 
cours que FÉtat accorde soit aux communes, soit 
à des compagnies formées pour Fentreprise des 
grands travaux pubücs. LesSubventionsaccordées 
aux communes sont un des bons résultats de la 
centralisation. Dans un système de morcellement, 
chaque portion du territoire, si elle dispose de 
toutes ses ressources, est, par compensation, obli- 
gée de suffire à tous ses besoius avec ses propres 
forces. Dans un système d'association, c'est-à-dire 
d'unité, au contraire, les ressources nationales 
sont réunies dans un centre commun, et réparties 
suivant les besoins généraux. Les plus riches 
viennent ainsi au secours des plus pauvres.Ceci, 
bien entendu, lorsque le gouvernement central est 
bon ; car s'il est raauvais , ce sont les faibles, au 
contraire, qui servent à augmenter la puissance 
des forts, les pauvres, qui servent à augmenter les 
richesses des riches. 

Quant aux Subventions accordées aux compa- 
gnies formées pour Fexécution des grands travaux 
publies , ce mode a été et est encore aujourd'hui 
Ires vivemeut controversé : nous en traiteronsau 
mot Travaux-Pubucs. 

Dans le langage habituei de la polémique , le 
mot Subvention a encore une autre acception : on 
entend par là les allocations pécuniaires que les 
gouvernements accordent aux journaux ou aux 
écrivains qui se vouent à la défense de lenrs 
intérôts. Nous avons déjà flélri cette coutume 
dans Farticle Fonds secrets. E, 1). 

SUBVERSION. Liltéralement; action d? inet- 
tredessous cequi était dessus et réciproqucmcnt- 
Cesl le fait matériel d'une révolution. Jusquhci, en 
eífet, les révolutions rFontélé tropsouvent qu'un 
changement de position dansFétal social des per- 
sonnes. Auiourd'hui, heureusemeut, on cotn- 

í 
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tn«iiceàcompi-endrequ'il u'en doit pas être ainsi, 
que toute révolution ayant pour but le développe- 
meut de 1'egalité, ce but serait nianqué, si, en mê- 
rae temps qu'on relève les uns on précipitait les 
autres. Cest par les crêtes qu'il faul niveler les 
sociétés, non par ses bas-fonds : il faut enrichir 
les pauvres et non appauvrir les riches; aussi, 
lesrévolutiops ne doivent-elles plus être des Sub- 
versions, mais des accessions. Quand ceci sera 
bien compris, les progrès de la démocratie seront 
rendus plus faciles; car ils ne trouveront plus 
dans la craintive résistance des intérêts consti- 
tués d'aussi énergiques empêchements. E. D. 

SUCCESSIOX. « La loi naturelleordonneaux 
« pères de iiourrirleursenfans,mais elle nViblige 
» pas de les faire héritiers. Le partage des biens, 
r> les lois sur ce partage, les successions après la 
» mort de celui qui a eu ce partage, tout celane 
■» peutavoir été réglé que par la société, et par 
» conséquent par les lois politiques ou civiles. II 
» est vrai que Rordre politique ou civil demande 
» souvent que les enfants succèdent aux pères; 
» mais il ne 1'exige pas toujours. « 

« La loi qui règle les Successions des particu- 
» liers est une loi civile qui a pour objet l'inté- 
» rêtdesparticuliers;cellequi règle laSuccession 
» àla monarchie est une loi politique qui a pour 
» objet le bien et la conservation deRÉtat. » 

Les citations de Tilluslre auteur dont les doo- 
trines et les théories sont au)ourd'hui pratiquées 
dans les Etats de gouvernement représentatif 
nous dispensent d'expliquer pourquoi, dans ce 
Dictiomiaire politique, nous ne traitons pas avec 
développement la matière des Successions entre 
particuliers. II suffil decequi en a été ditaumot 
Propriété. Cest d'ailleurs, on le voit, un objet 
de droit civil, ou comme on dit aujourd'bui en 
changeant les mots, mais non les choses, une ques- 
lion Sociale. La loi qui a réglé le nouvel ordre des 
Successions, enl789, est un des plus importants 
changements opérés par la Révolution dans Pordra 
social. Tant que cet ordre social sera jugé bon, 
1'ordre politique correspondant, qui a toujours 
pour objet de mainlcnir 1'ordre social, sera aussi 
conservé. Un changement essentiel dans les droits 
sur les Successions civiles entrainerait nécessai- 
rement un changement essentiel dans Pordre po- 
litique. Nous en avons dit quelques mots dans 
Farticle Dnoix d'ainesse. 

Quant à la Succession dans 1'ordre politique , 
voyez Monarchie et Primocéniture. 11. C. 

SUFFRAGE UMVERSEL. Le gouverne- 
ment des sociétés n'a jamais été fondé que sur 
deux dogmes suprêmes : la volonté d'un seul, 
ou la volonté de tous. L'un engendre le despo- 
tisme, 1'autre consacre la démocratie; l'un repose 
sur une usurpation que le temps alíaiblit peu à- 
pcu, jusqu'à ce qu'il la ruine; 1'autre repose sur 
un príncipe d'égalité et de liberté que le temps 
affermit et développe à mesure que les peuples 
enx-mêmes s'éclairent et se fortifient. Nous n'a- 
vons pas à monlrer ici par quelles transforma- 

tionsforcées 1'absolutisme se mitige iui-même et 
se remplace peu à peu par l'aristocratie; nous n'a- 
vons pas à montrer non ptus par quel esprit d'ac- 
caparement le pouvoir de tous esfusurpé par un 
petit nombre, qui forme alors une oligarchie. 
Malgré ces déviations dans les faits, nous retrou- 
vons toujours au sommet de toutes les inslitu- 
tions politiques la règle souveraine de laquelle la 
loi tire son aulorité : elle est pour les gouverne- 
ments absolus la volonté du maltre; pour les 
gouvernements libres, la volonté des citoyens. 

Or, quand tout dérive du maitre, il n'y a de 
droits que ceux qu'il accorde, de facultés que 
cellés qu'il reconnaít: toute discussion sur les 
votes éleotoraux ou toute aulre fonction publique 
serait parfaitement inutileen présence dudespole 
absolu, qui n'a qu'à répondre : Je ne vetix 
pas(i). 

Mais si tout, auconlraire, dérive de lasouve- 
rainetó d'une naíion, si elle seule devient Ia base 
de 1'organisation politique, la source du pouvoir, 
le príncipe et la sanclion de 1'aulorité, n'en 
résulle-t-il pas évidemment qu'il faut que cette 
nation exprime sa volonté pour qu'on laconnaisse? 
Or, qu'est-ce que la volonté nationale, sinon l'ex- 
pression libre de tous leshommes qui composent 
la nation? Et comment cette expression sera-t- 
elle connue, sinon par le Suífrage universel? 

Qu'on entasse tant qu'on le voudra sophismes 
sur sophismes, nous défions qu'on échappe aux 
conséquences logiques de la souveraineté popu- 
laire. 

Si ce principe est la loi suprême, le Suífrage 
universel est le seul moyen de constater cette loi. 
Le Suífrage universel, c'est la souveraineté du 
peuplc mise en pratique. Cest par lá qu'elle 
s'exerce ; c'est par là que Ia démocratie est sérieu- 
sement appliquée. Le Suífrage universel est à la 
fois son agenl et sa garantie. Tant que vous ne 
1'aurez pas obtenu, vous pourrez organiser des 
oligarchies plus ou moins intelligentes, vous u'au- 
rez pas un gouvernement légitime. Tant qu'il y 
aura dans une société des classes entières de 
citoyens exclues du droit de suífrage, 1'obéissance 
de leur partseraun acte de soumission, plus sou- 
vent une contrainte; ce ne sera pas une cot sé- 
quence nécessaire de leur liberté. L'ordre lui- 
môme manquera des garanties les plus fortes, et 
la société entiòre livrée aux agitations, aux se- 

(I) En dislinguanl ainsi les dcu\ dogmes dc Ia volonté 
d'un seul et de la volonté de tous, nous avons placé patallè- 
lemcnt dout faits saiilants; mais pour quiconque voudra 
regarder de prés aux príncipes comme à rbistoirc, il est 
facilo de reconnailre que le despotisrae d'un seul a toujours 
été insuffisant. Nul gouvernement absolu n'a pu se main- 
lenir qu'à faide de corps privilégiés qui le soutenaicnl de 
Igur richcsse et de leur puissance. A cétó des emperenrs 
romains, le sénat et 1'arméo prélorienne; en Uussie. la 
noblesse; auprés du sullan, les janissaires; dans nos an- 
ciennes monprchies , la noblesse el le clergé ; pres du pape 
Iui-même, malgré son infaillibilUé, lesacré eollége. Par- 
lout, enlin, fnsuVpaiion a eu besoin de s'élendre pour se 
mainlenir: mais si une usurpation en s'étendant peul con- 
server ses forces , elle ne change pas de caractére, elle 
est toujours une ustrpalion. 
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coasses, aax monaces continuelles de révoki- 
tion, marchera de convulsion en convulsion à la 
désorganisation et à la ruine. 

11 ii'est donc point nécessaire de démonlrerque 
le SaíTrage universel doit Être admisdans nn pays 
ou la souveraineté nationale est reconnue, puis- 
que la Sufírage universel n^st que celte souve- 
raineté naiionale elle-même, miseen excreice. 

Cependant ceux qui reconnaissent, au pointde 
vue iogique, lanécessité du Sufírage universel se 
rejettent sur ladifficulté de 1'applicatioii, etsurles 
dangcrs qu'ellerenferme. Lessociélés, disent-ils, 
ne sont pas conduites par les règles élroites du 
calcu! ; il laut qu'elles s'arrôtent, sous peine de" 
íiérir quand il s'agit de pousser à 1'extrême les 
eonséquences d'un príncipe. 

Nous sommes loin de coutester ce fait, et Phis- 
loire en porte d'éclatanls témoignages. On se 
trompe senlement quand on veutrendre la Iogique 
passible des malheurs qui ont suivi des en- 
traiúements trop rapides de quelques gouverne- 
ments.Si on les considere avecattention, on verra, 
an conlraire, que la Iogique seule les explique. 
II y a de la Iogique , en effet, dans lespassions 
comme dans les idées : les traditions ont leur 
Iogique, les préjugés ont aussi la leur, et la plus 
iniplacable de toutes est celledes intérôts. Toutes 
ces généralités , si vraies qu'on les suppose , 
sont sans valeur pour la queslion qui nous occupe. 
Le jour oü, après avoir épuisé toutes les expérien- 
ces de rancienne monarchie, le pouvoir et les 
intérèls eux-mêmes se sont mis d'accord pour 
proclamei' la souveraineté du peuple, ils ont pro- 
clamé par cela même le Sufírage universel. 

Et quellessont les objections qu'on oppose au- 
jourd'hui? II faut rapidement les résumer et les 
résoudre. Elles sont de deux sortes : les unes 
doctrinales, les autres pratiques. 

Objeclion doctrinale. — i° Le but des so- 
ciétés, c'estle développement de toutes les forces, 
ramélioration de toutes les classes, et le plusgrand 
bonheurcommun ; or, pourarriverlà, il faut que 
les sociétés soient dirigées par les hommes les 
plus intelligonts et les plus dévoués ; il faut donc 
qu'ils soient cboisis par une elite de citoyens et 
non par tous les citoyens. La souveraineté du peu- 
ple, réduite à sou exprcssion matérielle, n'ost plus 
que le despotisme brutal du nombre. 

Réponse.— Ce mépris du nombre est vraiment 
singulier; qui decide cependant dans toutes les 
discussions publiques? Ia majorité, c'esl-à-dire le 
nombre ; dans les chambres, le nombre; dans les 
colléges électoraux, le nombre; dans tous les con- 
seils généraux ou municipaux, le nombre; dans 
les délibérations même de lamagistrature, le nom- 
bre. Que íon sbnsurge donc, si Ton veut, contre 
cette brutalité, mais qu'on détruise alors loul ce 
qui est, carie nombre est partnutmaitre. Ajontons 
qu'il idy en a pas (Tautre, qu'il ne peut même y 
en avoir d'autre. — Vous prétendez, en effet, 
que volre opinion est la seule bonne; —maisfai 
de mon côlé la même prétention en soutenant une 
opinion contrairo. — Oii est le juge? c'est la rai- 
son, dil-on. — Fort bien. Mais cette raison, oíiest 

son organe ? est-ce moi, qui dis oui, ou vous, qui 
dites fio»? — II faut un juge qui départage, et ce 
juge, c'estla majorité, —Est-elleinfaillible? non, 
sans doute ; mais toutes les voies sont ouvertes 
pour réparer 1'erreur : le publiciste discute, les 
assemblées préparatoires sont ouvertes, les hom- 
mes cboisis sont responsables, les épreuves se font 
au grandjour, et rien de ce^qui estíaux ne dnre 
long-temps sous un régime oü tout le monde a, 
lout ü la fois, le droit de parler et le droit de 
voler. 

Deuxième objection. — Les députés élus par 
le Sufírage universel auront la direclion supé- 
rieure de Tétat; les questioos les plus dilSciles du 
gouvernement leur seroM 'soumises ; n'est-il pas 
absurde de mettre toutes ees questions dans les 
mains d'une multitude toujours ignorante, sou- 
vent passionnéei? 

Réponse. — La multitude peut être ignorante, 
en effet, des moyens par lesquels on doitconduira 
les états et gouverner les nations; mais on co^fond 
à^dessein deux choses distinctes. — II nc^ígit 
pas, en elíet, de faire résoudre par 1'universaliié 
des citoyens telle ou telle question de politique et 
de gouvernement ; elle n'aurait pour cela que son 
instinct, et 1'instinct du peuple, qui est toujours 
admirable pour indiquer le but, peut se tromper, 
en elíet, sur les voies qui y mènent le plus facile- 
ment. — Mais que se passe-t-il aujourd'bui même 
quand on interroga les électeurs? Les candidats ne 
se bornent-ils pas à publier leur profession de foi 
sur des príncipes généraux? Entrent-ils dans les 
détails de 1'administration ? Et quelle èst la réponse 
des électeurs? Après avoir débattu les lilres des 
candidats, ils déclarent par leur vote que tel horn- 
me a leur confiance. — Eb bien! comment dix 
mille électeurs ne seraient-ils pas aptes à répondre 
aussi bien que mille ou deux mille? Comment les 
citoyens qu'on suppose ignorants de la politique 
seront-ils incapables d'apprécier que lei candidal 
esthonnête, dévoué, intelligent? Et Pexpérienco 
que nousavonsfailedepuiscinquanie ansnVt-elle 
pas démontré que plus les colléges électoraux ont 
élé nombreux , plus les choix ont été honorables? 
Que se passe-t-il dans les élections fraclionnées 
dont on a dotó notre pays? Lesintérôts locaux foiil 
une invasion effroyable; les grands intérêts de la 
patriesont oubliés. Ce n'est pluslemérite, ce nVsl 
plus la capacíté, ce ne sont pas les services ren- 
dus qui sont des titres pour les électeurs. La for- 
tune, les relations de famille font seuls pencber la 
balance ; de là, des chambres oü se relrouvent 
tous les vices de leur origine : de petites passions, 
des intrigues misérables, des luttes de personues 
oü 1'intérètnational iPost pour rien, et le pays tout 
entier qui peuà peu s'énerve et s'alíaisse au spec- 
tacle de cet antagonisme sans grandeur, et de ces 
discussions sans dignité. 

Non, il n'est pas vrai que des élections fuiles 
par de grandes massas puissent jamais donner des 
résullats aussi funestes à la nalion. Tout s'agran- 
ditot s^lève au contact des assemblées nombreu- 
ses ; 1'cgo'isme n'ose pas s'y montrer, les person- 
nalités, toujours mesquinesrougiraient de s'y 
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]iroiluire. II ne laut parlerque du peuple,desa vie 
puissanto, deses hautes deslinées quand c'est au 
peuple qii'on s'adresse Les pelits liorizons de lo- 
calité se perdent et s'absorb6nt dans Ia vaste at- 
mosphère uationale. Qu'on ne craigne pas que de 
viles passions triomphent en présence de cette 
large publicité. — En vain parlerait-on de 1'igrio- 
rance de la.multitude : 1'histoire est là pour dé- 
montrer qu'elie a toujours su distinguer entre Ia 
probite et le vice, entre le dévoümentsincèreet 
rhypocrisie.—Encore une fois, ce n'est pas le peu- 
ple asscmblé qui gouverne, mais le peuple assera- 
blé est toujours assez éclairé pour déléguer ceux 
qui sont les plus dignes du gouveniement. 

EtquM nous soit permis icide dire,a Tappui de 
ces considérations, de quel contraste nous avons 
été frappé dans les élections anglaises. Tout le 
monde saitque les candidats soht obligés de se 
présenter le premier jour devant le peu[ile as- 
scmblé. Ils exposent leurs príncipes, ilsrépondeul 
à loules les interrogations parties de la foule, et 
qiiafid ils se sont expliques, le shériff ou le haut 
bailli demande pour qui sont les suffrages, et la 
multitude vote en levant la main. Cest ce qu'on 
appelle la Nomination. Quand deux candidais op- 
posés ne se présentent pas, il n'y a poiut de soru- 
tin après le vote populaire , et la nomination 
suffit pour que réleclion soit valable. Lorsqu'au 
conlraire Rélection est conlestée par deux candi- 
dats rivaux, deux électeursdemandent le scrutin, 
quis'ouvre le lendemain, et qui détruit tropsou- 
vent le vote populaire. Or, nous avons été témoin 
plusíeurs fois d'un fait qui prouve ce que serait 
le Suflrage universel dans notre nation si intelli- 
geute et si spontanée. 

Eu Angleterre, oü les élections sont accompa- 
guées de tant descandales, chaque foisquele peu- 
ple savait que la ziomíwafio» ne déciderait rien, 
lesdésordres les plus violents, les cris, letumulte, 
régnaient dans la foule; les candidats qu'elle n'ai- 
mait pointétaient interrompus, insuliés, outra- 
gés, assaillis par des projeclilesde tons les genres. 
On aurait dit que le meeting avail àcoeur de se 
venger d'avance de cette comédie à laquelle il 
était convié. Toutes les fois au contraire que la 
levée des mains devait déterminer Félection , 
le peuple, arrivant avec la conscience de sonauto- 
rité souveraine, montrait une altitude calme, 
sévère, atlentive et recueillie. Le candidat était 
présenté par deux personnes, tons ses votes pré- 
cédents étaient rappelés, ses droits à la confiance 
publique étaient déduits de sa vie privée comme 
de sa vie parlemenlaire; ou 1'écoulait lui-même 
en silence; les applaudissements ou les sifllets 
lui étaient distribués avec justice. Les questions 
venaieut ensuite, et nous avons vu des candidats 
feuus pendant trois beures sur les husíings pour 
répondre à toutes les objections, dissiper des 
doutes, ou faire taire des défiances. Cétait une 
véritable magistrature exercée par le peuple avec 
aulanlde fermeté que de dignité et de puissance. 

Voilà comment le Suffrage universel s'exerce 
dans un pays oà il n'a pas reçu cependant une or- 
gauisation scrieuse, dans un pays oü" la popula- 

tiun est partagéeen castes, que les moeurs aristo- 
cratiques sépareut par de profonds abimes. Que 
serait-ce si nous rappelions ici ce qui se passe 
dans les cantons de la Suissàjíqu si nous faisions 
passer souslesyeux de nos lectenrs ces imposantes 
et solennelles réunions populairesqui avaientlieu 
dans les provinces basques, oü les formesrépubli- 
caines avaient survécu et se maintenaient glo- 
rieuses à travers toutes les transformations im- 
puissantes de 1'aucienne monarchie espagnole? 

Or, après tous ces exemples empruntés à des 
peuples voisins, venir frapper d'interdit notre 
nation, lapluscivilisée de toutes,!aplushomogène, 
la plus prompte à s'organiser, Ia plus digne enfin 
parceque chez elle le sentiment de régalité a pé- 
nétré dans toutes les couches sociales, c'est á la 
fois une iujurecontre laFrance, une insurrection 
centre 1'histoire, une insulte au bon sens du 
pays. 

Troisième objection. La facultéd'élire la repré- 
sentation nationale n'est pas seuiementun droit, 
mais un devoir. Le citoyen qui 1'exerce n'est pas 
responsable uniquement envers lui-même, mais 
envers la société tout entière. Or, il serait absurde 
d'exiger cette responsabilité de ceux qui n'ontni 
capacité ni lumières. 

Réponse. Oui, sans doute, lafaculté d'élire est 
un devoir en même temps qu'un droit, et c'est 
pour cela que la loi doitexiger que chaque citoyen 
donne son suífrage; car puisque tout est subor- 
donné à la volonté nationale, il importe que cette 
volonlé soit exprimée, et si un nombre considéra- 
ble de citoyens ne remplissaieut pas leurs devoirs 
électoraux, au lieu d'une raajorité nationale on 
n'aurait qu'une minorité plus ou moins impor- 
tante, mais qui fausserait le príncipe même du 
gouvernement; c'est donc un devoir que Rélec- 
lion; mais oü puise-t-on le droit de nier les lu- 
mières du peuple quand il s'agit de préférer seu- 
lementuu hommeà un auire? Cest unequestion 
de confiance, et Rou exigerait des lumières sur- 
naturelles de la part de ceux qui sont chargés de 
témoigner publiquement du sentiment que leur 
inspire tel ou tel candidat?... 

Ajoulons à cela qu'on raisonne toujours d'après 
les faits et en dehors des príncipes. Au point de 
vuedes príncipes, tout membredela souveraine- 
té a le droit de suffrage; il faut prouver son in- 
capacíté : est-il unidiot, aliéuó, frappé dans ses 
facultés mentales? Créez alors une excepliou. 
S'est-il rendu coupable de vol, d^scroquerie , ou 
de tels nutres actes qui emportent une sorte dfin- 
capacitó morale? Que cette exception soit encore 
consacrée. L'incapacité matérielle , Rincapacité 
morale, sont deux exceptions naturelles au droit; 
mais le droit est commun ii tous , Rexclusion est 
exceptionnelle. 

Nous croyons en avoir fini avec toutes les ob- 
jections un peu spécieuses quela doctrine du Suf- 
frage universel a soulevóes. Restent ensuite les 
objections purement pratiques. 

Mais cette partiu de notre tfiche a déjà été rem- 
plie. Ce que nous pouvons dire , c^st qu'il n'y a 
aujourd'hui pour les homraes de bonne foi au- 
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eunc objection sérioivse oontre 1'adoption du suf- 
frage universel. I.e droit les proclame, Ia souve- 
rainelédu peupley irouve sa consécration, 1'état 
actuel de Ia société eu reud Ia uécessité pres- 
sante. 

II s'est fait depuis ciuquante ans en Europe,et 
surtout en France, un immense mouvemenl quo 
l'on ne saurait méconnaitre. Ce que nos lois ci- 
* iles ont réalisé pour la propriété matérielle en 
détruisant les grands fiefs a eu lieu naturelle- 
ment dansle domaine de Fintelligence. II n'y a 
plus aujourdduii, surce point même, deproprié- 
lalres absorbauls, un nombre infini de citoyens 
entrent en partage de la civilisation commune; 
ce Ibyer intellectuel allumé par la Révolution 
française rayonne aujourd'bui dans toutes les 
classes et illumine presque également tous les 
esprits. Chacun a dono non seulement le senti- 
mentde son droit, mais la conscience deson ap- 
titude à 1'exercer : do là , une opposition péril- 
lense pour ia paix publique entre la loi qui crée 
un monopole électoral et Topinion générale qui 
sent toutes les douleursd'une si grande injustice. 
Grâce à 1'exclnsion de la majorité nationale, non- 
seulement le gouvernement apparlicnt au petit 
nombre, ce qui sera lonjours, mais il s'appuie 
sur 1'intérêt seul du petit nombre. Etlesexclus 
qui souffrent, ne voyant aucun remède possible à 
leurs maux, passem tour-à-iour de la résignation 
à la violence. La paix publique no repose que sur 
-a crainle de Ia répression , et le jour oü cette 
crainte s^flaiblit, cette paix est compromise ; Ia 
stabilitó da pouvoir est exposée à toutes les chan- 
ces des événements ; 1'idée même du pouvoir, si 
haute et si respectable perd chaquejoarde son 
crédit sur les populations, et Ia société n'ayant 
plus confiance dans ceux qui la mènent, marche 
aladérive ,61 demande enfin aux révolutions 
leurs moyens terribles pour échapper au malaise 
qui Paceable. 

Telle est aujourd'hui la position de la France; 
telle sera toujours la situation d'une société oü 
le pouvoir, au lieu d'harmoniser les lois avec les 
moours publiques , ne cherche dans la force qu'un 
moyen de comhaltre et de délruire le prinoipe 
même qui Ta créé. Akmakd Mauiiast. 

SUISSE (Confédération ). La confédération 
primitive n'était composée que des trois canlons 
forestiers(Waldstettes),Schwylz,UrietUntervvald, 
qui formentàpeineaujourd'hui unepopulátion de 
soixante-dix mille habitants. Cest celte héroique 
poignée de montagnards qui entreprit de résister, 
et qui résista en effetà la puissante maison d'Au- 
triche, laquelle s'arrogeait sur eux, à son seul 
profit, les droits qui n'appartenaient qu'ii FEm- 
pire. llstriomphèrentet jelèrent, au quatorzièma 
siècle, les fondements do la liberté helvélique. Co 
n'est pas dans 1'histoire qu'il faut lire ce noble 
drame, cVst dans le Cuiltaume Tell de Schiller; 
1'ueuvre du poèteest plus vraie, est plus belle que 
rhistoire olle-même, parce qu'il a peint, comme 
dit un historien porlugais, » non les vélemenls 
des hommcs, mais leurs ftmes. » 

SUISSE. 
| Seuls, les Waldstettes, luttèrent pendam vingt 
| ans, et ce ne fut qu'après Ia victoire de Morgar- 
| teu, en 1315, que Lucerne fut reçue dans la con- 
| fédération. Une voie plus large fut dès-lors ou- 
j verte: Zurich, Claris, Zug et enfin Berne y 

entrèrent successivement, apporlant dans la so- 
ciété, les uns leur pauvreté libre et fière, les autros 
leur opulence et leur crédit ^ 

Ces huit premiers cantons se signalèrent, pen- 
dam toutle quatorzième siècle, par unerésislauce 
opiniàtre, par d'éclatantes victoires, et 1'Autriche 
se vit forcée à la paix, sans toutefois reconnaitre 
en droit la Confédération. Cette formalité ne fut 
définitivement remplio quo trois siècles plus tard, 
à la paix de Westphalie. Ce qui n'avait pas em- 
pêché les Suisses de vaincre et de dicter vingt 
fois des conditions de paix. 

Le quinzièrne siècle apporta aux Confédérés 
des sujets, et partam desdivisions et des guerres 
intestines. La Suisse, pacífiée et agraudie, eut à 
soutenir un chocterrible contre Charles-le-Témé- 
raire, etce no futqiPà 1'issue de cette mémorable 
épreuve que Soleure et Fribourg, rompant, la pre- 
mière, avec 1'empire, 1'aulre, avec les ducs de 
Savoie, entrèrent dans la Confédération sous la 
haute protection de Berne, qui exerçail dès-lors 
une prépondérance marquée. Bàle et Schaffouse 
y furent admises après la guerre de Souabe, et 
enfin les Appenzellois fermèrent, en IS13, sa 
Confédération, et formôrent un trcizièmc cantou 
pour prix du courage qu'ilsavaient déployécontre 
1'abbé de Saint-Gall, leur ancien suzerain, et les 
villes souabes ses alliées. 

A la suite des capitulations militaires, dom la 
première fut passée avec la France en 1479, la 
Confédération futentrainée dans les guerres d'Ita 
lie, et conquit plusieurs provinces sur les ducs 
de Milan. Puis vinl la Béformalion, et avec elle les 
guerres de religion qui cnsanglantèrent la Suisse 
pendant une grande partie du seiziòme siècle. 
Cest à cette époque que Berne s'empara pour son 
propre compte du pays de Vaud, dont il exclui á 
jamais la maison de Savoie. La France se porta 
plus tard garanto de la conquète. 

Les guerres de rolígion se rallumèrent au dix- 
septième siècle. La Suisse fut enveloppée dans les 
desastres de la guerre de trente ans, et feuloment 
aiors, déclarée iudépendante de PEmpire, elle pi it 
rang parmi les nations indépendanles de PEu- 
rope. Aux guerres étrangères et religiéuses se 
joignit, dans plusieurs cantons aristocratiques, le 
soulcvement des campagnes, qui reveudiquaient 
les mêmes droits que les villes. La paix (1712) 
calma 1'anarchie. 

Cest ainsi que s'ouvrit le dix huitième siècle. 
Passons sous silence les obscurs débals, les misé- 
rables intrigues qui 1'agitèrent, et jotons un coup 
d'ueil rapide sur Fancien droit public do la Confé- 
dération. 

De 1313à 1798elleavaitdesalliéset des sujets. 
Le Vaiais était allié des Treize Cantons, Genèvo 
no Pétait que de Berne etFrihourg, ses co-reli- 
gionnaires. Ainsi des aulres. Lesalliésenvoyaient 
des députés à la diòto, mais ils tdy avaient voix 
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quVncequi touchaitleurs alliances paniculières. 
Lesort des sujets étail affreux; Ia Confédération 

semblait vouloir prouver qu'!! ii'y a pas de ty- 
rarmie pire que celle des iiations libres ; à l'ex- 
cepliou de quelques-uns, qui jouissaieul, comme 
Orbe etRapperschwell, de priviléges municipaux, 
lous les aulres étaieui iraitás moinsen cadels de 
famille qu'eii ilotes. Les plus malheureux étaient 
les Bailiiages italiens. Les Baillis ougouvemeurs y 
poussaieut Ia" morgue jusqu'à la démence, Ia vé- 
naliié jusqu'au cyuisníe. Ou avait refusé aux su- 
jeis jusqu'au droit de se racheler. 

La souveraiueté collective des cautons sou- 
■veraius sur leurs sujets amena, nous l'avons dit, 
bien des querelles, bien des collisions. Les can- 
tous, d'ailleurs, vivaient en hostililé permaneme. 
Divisés de religion, de príncipes poliliques, de 
souvenirs, ilrégnaitenlre eux unebieu plus gran- 
de diversilé de coustituüons que de nosjours. Les 
diètes n'avaient ni la volonté ni le pouvoir de 
resserrer le lien fédéral el la diplomalie étrau- 
gère s'étudiait à entrelenir les divisious. 

La défiance et le mécontenlemeut régnaient 
dans le sein mèrae des cantons: les campagues 
étaient hosliles aux villes, parce que celles-ci 
avaieut usurpe peu à peu tous les droits de la 
souveraineté. Qu'on ajoute à cela les monopolea 
et les turpiludesdu service étranger, el roncom- 
prendra que la Suisse du dix-huitième siòcle ap- 
pelait une reforme aussi impérieusemeut que la 
France. 

Les sujets de la Suisse avaient accueilli avec 
transporl les príncipes de la Révolution fran- 
çaise ; le pays de Vaud, plus près du foyer révo- 
lutionnaire, appela les Françaisà son aide conlre 
les Bernois; le Directoire ne cherchait qu'un 
pretexte: il envahil la Suisse, aprés l'avoir préa- 
lablemenl démembrée sur trois points: Genève, 
la Valteline et 1'Evêché de Bále. 

La résistance de Berne et des petits can tons 
fui héroique , mais l'heure de Ia vieille Conféde- 
ralion Aait sonné, la Republique une et indivisi- 
ble futimposée par la force des armes. 11 n'y eut 
plus de sujeis, 1'égalilé des droils fut proclaniée, 
les assemblées primaires instituées. 

Do 1798 à 1803 il y eüt beaucoup de troubles , 
excités, les uns, par cet osprit de fédéralisme dont 
les racines sont si profondesen Suisses, les aulres, 
par les prétentions et les regreis de 1'aristo- 
cratie. Enfin , Tacle de médiation émané du 
IVeniier Cônsul vint fonder un i.ouveau dioit 
publie; il rétablit le syslòme fédératif, poria à 
19 le nornbre des canlons, maiutint régalité po- 
litique, constitua cbaque canlon selou les locali- 
tés el les habitudes du pays, et proclama la li- 
berté d'industrie pour loul le monde. Dix ans de 
iranquillité suivirenl Tacle de médialion et la 
Confédération se guéril de ses blessures sous la 
puissante main de 1'Empereur. 

1813 arrive : nouvelles calastrophes à l'exlé- 
reuer,nouveaux bouleversementsà 1'intérieur. La 
réaction menaçait d'êtrc complete. Les canlons 
aristocratiques, Berne à leur lète, voulaientre- 
touraer d'un stul bond en 1797, se flaltani que ' 
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les sujets émancipés depuis 16 ans reprendraicnt 
bénévolement leurs cbaines; mais la résistance 
fut si opiniâtre que force fut de souffrir ce qu'on 
ne pouvait empècher. 

Un nouveau pacte fédéral fut conclu en 1814 
sous la proteclion du Congrès de Vienne et sous 
son intluence. Les cautons furent portes à vingt- 
deux ; Berne, Zurich, Lucorne, Uri, Schwilz, Un- 
derwald, Claris, Zug, Fribourg,Soleure, Bále, 
Schaffouse, Appenzell, Saint-Gall,Grisons, Argovie, 
Thurgovie, Tessin,Vaud, Vaiais, Neucbâtel et 
Genève, formant en tout une population qui dé- 
passe aujourd'hui deux millions, dont deux ciu- 
quièmes seulement sont catlioliques. Le contin- 
gent fédéral est de près de 34 mille hommes; on 
en compte autant pour la réserve, et la levéeen 
masse (landwehr) ne produirait pas moins de 
200 mille hommes, sans compler les forces précé- 
dentes. 

II seraittrop long d'analyser lesdiverses cons- 
tilutions cantonales; qu'il nous suffise de diie 
que la Suisse de 1814 estun spécimen en minia- 
ture de toutes les formes politiques depuis la mo- 
narchie de Neucbâtel jusqu'à la démocialie pure 
des petits cautons, en passant par roligarchie 
bernoisc. Lecontre coup de Ia Révolution de 1830 
a modifié beaucoup de choseset réformé bien des 
abus. Mais quelques améliorations que l'on ait 
apporlées aux constitutions cantonales, on a 
laissé subsister intact le pacte fédéral del81S,ré- 
digé, comme nous 1'ayons dit, sous 1'influence 
immédiate de la Sainte-Allianee. A quoi bon ré- 
former les parties, si 1'ensemble reste défectueux? 
Ce quhl y a de certain, et ce que personne ne nie, 
c'est que le pacte de 181S est en opposition avec 
Besprit nouveau de la Confédération; il est même 
incompatible avec les réformes accomplies depuis 
1850, et il est la cause première de toules les dif- 
ficultés soulevées depuis cette époque au sein 
des diètes. 

II manque à la Suisse 1'unité sans laquelle la 
macbine fédérale ne saurait fonctionuer réguliò- 
rement. Elle n'a même jamais pu introduireclica 
elle un syslème uniforme de mounaies, ni de 
poids el mesures, de manière qu'encore aujour- 
d'hui on y compte autant de monnaies que de 
cautons. De plus, la Suisse parle trois laugues : le 
français, 1'allemand et 1'italien; on pourrait en 
ajouter une quatrième, le roman, dont on fait 
usage dans quelques parties dos Grisons. Que 
d'obstacles à 1'unité 1 

La Suisse est neutre, le Congrès de Vienne 
a même fait entrer dans son système de neutra- 
líté les deux provinces sardes limitrophes, le Fau- 
cigny el le Cbâblais qui , sous 1'Empire, faisaient 
parlie des deux départements du Léman et du 
Mont-Blanc. Le territoire au Nord d'Ugine appar- 
tenant aussi au roi de Sardaigne fut placó dans 
la même position que le Cliàblais et leFaucigny. 

En contemplant ragglomération accidentelle 
plus que logiquedecesvint-deux petites republi- 
ques jetées au. milieu du vieux monde monarchi- 
que, on se demande quelle será leur deslinée dans 
1'avenir, lorsque les dilférents pcuples procèderont 
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à Ia coifstitutio» raüonnelle de leur nationalilé. 
Parlaut trois langues, la Suisse a naturellement 
irois centres: laFrance, rAllemagneetl'Italie,qui, 
lous les trois, sont en dehors d'tílle. Cest une 
positionuniqueet bizarre, bien faite pour donner 
apenser auxbommes que pi éoccupe l'avenir eu- 
ropéen. Des publicistes compétents se sont posé 
sérieusement ce problêrae : Du moment oü la 
France aura trouvé sou assielte, c'est-à-dire ses 
véritables frontières, et quand d'un autre côtéii 
y aura une Allemagne et une Italie libres et indé- 
pendantes, la Suisse pressee étroitementet attirée 
par cos trois grandscentres , sera-t-elle possible, 
aura-t-elle dès lors sa raison d'être? 

Cest porter sa vue bien loin ; 1'Europe ri'en est 
malbeureusementpasencore à cette ère bienbeu- 
reuse de justice et de raison. La questionpour les 
Suisses est de ne jamais décheoir et de perfec- 
tionnerde plus en pias, quelque forme qCaffecte 
leur avenir, les institutions , les libertés que les 
générations antérieures leur ont léguées au prix 
de leur sang. Charles Dioier. 

SUJET. Le nom de Sujet s'applique généra- 
lement à celui qui est soumis à uneautorité qui 
gouverne. On n'est pas Sujet au même titre, 
sous toutes les formes de gouvernement. 

On est Sujet dans une monarchie absolue ; Ci- 
toyen dans une république. Sous une republique 
libre, comme sous une r/ionarcbie constitution- 
nelle, les habitants s'appellent, en particulier, 
Citoyens , comme participam à Tautorité souve- 
raine , et Sujets, comme soumis aux lois de TE- 
tat. 

II n'y a pas do citoyens sous une monarcbie 
absolue. Le titre deCitoyen n'a jamais été donné 
aux membres d'un état gouverne par des Prin- 
ces régnant par droit héréditaire. On est Sujet 
en Russie comme en Aulrichc, et non pas ci- 
toyen. 

Les bommes qui vivent sous un gouvernement 
dont la Constitulion a pour base la souveraineté 
du peuple, sont, de même que lessoldats sous les 
ordres d'un général, soumis à leurchef, qui lui- 
même est soumis à la loi. Cest en ce sens que 
les auteurs de VEnmjclopédie ont dit: « Le pre- 
mier magistral d'une République est Sujet de 
1'Elat. 

Tibère, sMtant aperçu que Séjan était devenu 
trop grand pour demeurer Sujei, a bien pu, alors 
que Rome eut échangé ses Consuls contre des 
Empereurs, Tabaisser insensiblement et le faire 
périr; mais,selon 1'opinion deMacbiavel, Brutus, 
rdeütpu impunément, sous la République, sous- 
traire ses fils à la rigueur des lois. 

Dans un pays oü la souveraineté du peuple est 
reconnue en principo elappliquée dans toute sou 
étendue, tout le monde est citoyen. Les citoyens 
ont alors pour chef la loi, de laquelle chacun est 
Sujet. Dans un pays, au contraire, oü le roi est 
tout, oü sa volonté íait loi, le peuple n'étant pas 
associé à la puissance souveraine , il n'y a pas 
de citoyens, mais des Sujeis obéissant à un 
bomme qu'ou appelle Sultan, Empereur ou Roi. 

Un Turc execute servilement la volonté du Sultan 
et s^trangle, de ses propres mains, avec le cor- 
don que le maitre lui envoie; Mirabeau répond 
au maitre des cérémonies de Louis XVI, qui, au 
nom du roi, ordonne à TAssemblée Nationale de 
se dissoudre, que les représenlants du peuple ne 
lui obéiront pas. 

Les Asialiques, pour lesquels les róis sont égaux 
à Dieu même, regardent dans leur état de pros- 
tration, dit Monlesquleu, un affronl fuit par le 
prince comme l'oífet d'une bonté paternelle. 
Chez les nations, au contraire , que Ca pas abâ- 
tardies un ancien esclavage , il suffit de l'inso- 
lence d'un Cessler et de 1'impudicité d'un Tar- 
quin pour faire courir le peuple aux armes, lui 
faire chasser ses tyrans et détruiro même la 
royauté. 

Les princes absolus ne doivent pas abuser de 
leur puissance. Us doivent se souvenir des mal- 
heurs arrivés aux róis pour avoir insulté ou op- 
primé leurs Sujets : dos vengeances de Chéréas, 
de 1'eunuque Narsès, du comte Julien, etc., etc. 
Napoléon lui-même, sur le rocher de Saint- 
Hélène, disait: « J'ai heurté Ias idées dusiècle, 
etj'ai tout perdu. » 

Le mot Sujetaétédéfinitivementrayéde notre 
Code politique par la Révolution de Juillet. Pour 
avoir voulu Ty rétablir, un ministre de Louis- 
Phiiippe provoqua, les i et 15 janvier 1852 , au 
sein de la Chambre des Députés, un des plus 
violents orages dont on ait souvenir. « II n'y a 
plus de Sujets en France, lui criait-on, il n'y a 
plus que des Citoyens. Le molde Sujet Cest pas 
dans Ia Charte. Les Sujets sont restés ensevelis 
sous les barricades de Juillet. Nous sommes Su- 
jeis de la loi et non d'aucune volonté indivi- 
duelle», ajoutait-on. Le ministre ne se rétracta 
pas ; mais le lendemain , 165 députés signèrenl 
et publièrent, dans les journaux , une protesta- 
tisn contre les exprcssions de Roi de France et 
de Sujets du roi dont il s'était servi, exprcs- 
sions, disaient-ils, rayées de la Charle de 1830, 
comme attentatoires à la souveraineté du peuple. 
Depuis lors, dans les rapports faits au roi par les 
ministres, ceux-ci formulem le salut habituei qui 
termine ces pièces par ces mots: De V. 11. le 
Ires humble et três fidèle serviteur. 

Rousseau et d'Alembert sont les seuls publi- 
cistes du dix-huitième siècle qui aient donné au 
mot Sujet sa véritable acccption. 

Frédéric Degeorge. 

SULTAN. C est le titre des souverains de Tur- 
quie. Leurs sujets les appellent aussi Padis/iah, 
ou (grand empereur). Le mot Sultan est mas- 
culin ou féminin suivant qu'on le place avant ou 
apròs le nom propre : ainsi on úil Sultan Abd-Ul- 
Medgid et Valldè-Sultan pour designer 1'empe- 
reur régnant et la sultano mère. 

Le Sultan estala (bis souverain politique et 
chef de la religion musulmane, comme 1'empe- 
reur de Russie est en même tem ps czar et pon li fu 
suprêmo. 

llalgré la reslriction apportée par Ia charle du 
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Gul-Klianè à l'autoi'ilé des Sultans, cette autorilé 
parait ôtre tout aussi absolue qu'autrefois. 

SUPPLÉANT. Lors des élections des anciens 
États-généraux en France , il était d'aEage de 
nommer en même temps que chaque député, un 
Suppléant pour le remplacer en cas d'absence. La 
raison en était que tous les États devaienttoujours 
être repréjentés. 

Cet usage fut suivi pour les élections de l'As- 
semblée constituante. Mais 1'assetnblée se montra 
toujours peu disposée à admettre les Suppléants. 
Elle ne considérait pas chacun de ses membres 
comme le représentant ou Favocat de certaines 
fractions du pays, ou de certains électeurs, mais 
elle voulait que l'ensernble de ses membres repré- 
sentàt Ia Nation. L'absence de quelques uns ne 
viciait pas 1'assemblée; elle était toujours un 
corps ; aussi s'appelait-elle Assemblée Nationale 

Ce príncipe est aujourd'hui admis dans notre 
droit public; et il n'y a pas de Suppléants pour 
les dépulés. Mais, si l'on n'y met ordre, avec Ia 
loi électoralequi fragmente Pélection à Pinfini, le 
príncipe será bientòt tout-à-fait oublié. II. C. 

SUPRÉMATIE. Supériorité relative d'un 
pouvoir sur un autre. On discute aujourd'hui en 
France sur Ia question de savoir à qui, des trois 
pouvoirs qui composent le gouvernement, appar- 
tient Ia suprématie. En droit, cela n'est pas dou- 
teux : tous les pouvoirs sont positivement issus 
du pouvoir électif. Cest donc Ia Chambre des 
députés qui est le premier des pouvoirs de 1'État. 
Mais le fail est contraire au droit. Par une suite 
d'elforts persévérants, la royauté est parvenue à 
prendre la première place et à se subordonner 
les deux autres pouvoirs. {V. Chambre, Pbéroga- 
tive, Roí, etc.). 

SURSIS. Synonyme de délai. II s'empioie 
principalement dans les affaires judiciaires, et 
toujours dans un sens favorable. Ainsi ondit: 
j'ai obtenu un Sursis. Le mot Suspension,quiest 
aussi synonyme de délai, s'emploie au contraire 
tantôt en bonne et tantôt en mauvaise part. 

SÜSPECTS. LaRévolution française,menacée 
par tant d'enuemis à la fois, fut prolégée à l'in- 
lérieur,on lesait, par les lois les plus vigoureu- 
ses. Plus le nouveau régime se dégageait dos 
formes de Pancien , plus d'intérêts se trouvaient 
compromis par cette métamorphose, plus do pré- 
jugés étaient offensés, plus dhndividualitcs pro- 
testaient conlro lestendances révolutionnaires du 
gouvernement. Dans cet état des esprits, la néces- 
sité de prevenir les tumultos intérieurs par quel- 
ques mesures d'ordre fut reconnue par tous les 
partis, et le 28 mars 1793, avant la disgràce des 
Girondins, la Convenlion décréta le désarmement 
de tous les individus notés comme SuspectsdV 
ristocralie et dhncivisme ; d'autres décrets du lcr 

ct du 3 avril, du 2 juin, du 12 et du 13 aoüt, at- 
tribuòrenl aux municipalités, ainsi qiPanx dépu- 
tés en mission, le droit d'incarcérer et même de 
déporter les Snspecls. Pour se faire une juste 

idóe du pouvoir que cette législation de Salut pu- 
blic conférait aux divers agents du gouvernement 
révolulionnaire (car, dans ces temps de discordes 
civiles, Pautorité municipale n'est guères indé- 
pendante de la puissance exécutive), il faut liro 
le décret du 17 septembre 1793 qui dépeint si 
rigoureusement le terme de Suspects ; 

« Art. l". Immédiatement après la pubhcation 
du présent décret, tous les gens Suspects qui se 
trouvent dans le lerritoire de Ia líépublique, et 
qui sont encore en liberte, seront mis en état 
d'arrestation. 

» Art. 2. Sont réputés gens Suspects: l^ceux 
qui, soit par leur conduite, soit par leurs rela- 
tions , soit par leurs propos ou leurs écrits, se 
sont monlrés partisans de la tyrannie ou du fé- 
déralisme et ennemis de la liberté; 2» ceux qui 
ne pourront pas justifier, de la manière prescrite 
par le décret du 21 mars dernier, de leurs moyens 
d'exister et de Pacquit de leurs devoirs civiques; 
3o ceux à qui il a été refusé des certifials de ci- 
visme; 4o les fonctionnaires publics suspendus 
ou destitués de leurs fonctions par la Convention 
Nationale ou par ses commissaires, et uon réin- 
tégrés, nolámment ceux qui ont été ou doivent 
être destitués en vertu du décret du 14 aoüt • 
S0ceüx des ci-devant nobles, ensemble les maris' 
femmes, pères, mères, fils ou fdlcs, frères ou 
soeurs, et agents d'émigrés, qui n'ont pas cons- 
tamment manifesté leur altachement à la Révo- 
lution; 6o ceux qui ont émigró dans Fintervalle 
du ler juillet 1789 à la publicalion du décret des 
50 mars-8 avril 1792, quoiquhls soient revenus 
en France dans le délai fixe par le décret ou 
précédemment. » 

Que Pavenir épargne à la France la nécessité 
d'avoir recours à de telles lois pour garantir les 
liberlés acquises et celles que nous avons à con- 
quérir! 

Le gouvernement, suivant la Charte, a pour- 
suivi pour délits politiques devant ses tribunaux 
ordinaires et extraordinaires, dans Pespace de 
onze années, environ quatorze mille citoyens , 
mais il n'a pas eu Paudace de remettre en vi- 
gueur la législation de 1793, concernant les per- 
sonnes suspectes. Ce n'est pas qu'il se soit épar- 
gné les arrestations et les poúrsuites sur de 
simples préventions; noussavons tropquel abus 
il a fait, au mépris des libertés les plus solennelle- 
ment garanties, de la facullé de convertir en 
pretextes les soupçons même les moins fondés. 
Et non-seulement ces abus ont été commis sur 
des personnes, mais, dans un autre ordre de 
faits, nous avons vu la Gour de Cassation, inter- 
prétant d'une élrange manière un anicle du Code 
d'instruclion criminelle, mettre en suspicion un 
département tout entier, lui interdire le libre 
exercice d'un droit polilique , et obtenir par ce 
moyen un étrange verdict. D. H. 

SÜSPENSION signifie le plus ordinairement 
surséance, cessation d'une opération pendant 
quelque temps. IPaudience ou la séance estsus- 
pendue. Suspension de paiement. Suspension de 

Uí 
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poursuites. — Susponsion d'armes, cessation mo- 
mentanée des actes d'hostililé. 

Suspension signifie aussi 1'aclion d'interdire 
un fonctionnaire public de ses fonctiôns pour un 
temps. Par exlension, on applique la Suspension 
à certaines entreprises; c'est ainsi quo la loi de 
tendance ordonnait de prononcer la Suspension 
d'un journal dans certains cas, et que cela est 
encore permis par les lois de seplembre, après 
deux condamnations encourues dans la mème 
année. H. C. 

SUSPICÍON LEG1TI5IE. (V. Évocation.) 

SUZERAIN. On appelait ainsi un seigneur 
qui possédait un lief relevant immédiatement du 
roi, et duquel d'autres fiefs relevaient directè- 
ment. Le Suzerain devait proteotion et justice à 
ses vassaux et à ses arrière-vassaux. A leur tour, 
ceux-ci lui rendaient foi et hommage , le suivaient 
à la guerre Iorsqu'il les en requerrait, et lui 
payaient quelquefois des redevances de diversos 
natures. B.-C. 

SUZERAINETE. Le droit du suzerain, la 
circonscription dans laquelle ce droit s'exerçait. 

SYNDIC. Cest un officier établi, un manda- 
taire délégué pour prendresoin des affaires d^ne 
communauté, d'un corps, d'une réunion quel- 
conque dbndividus, dout il est membre. Tels 
élaient, sous 1'ancien régime, les Syndics des 
communautés d'arts et métiers, les Syndics des 
villes, des dioceses, etc. Tels sont aujourd'hui les 
Syndics des chambres de nolaires ou d'aYOués, 
d'agenls de change, de receveurs-généraux , les 
Syndics des créanciers unis, des faillites. Les lois 
sur Pinscription maritime, ou recrutement des 
gens de mer, instituent un Syndio des gens de 
mer, chargé de certaines mesures pour Pexécu- 
lion deceslois. Quand les citoyens se réunissent 
temporairement pour 1'exercice de quelque droit 
commun, ils donnenl parfois lenom deSyndicau 
reprósenlanl ou raandalaire qu'ils choisissent. 

Mais on iPattache plus aujourd'hui à ce mot eu- 
cuue signilication politique. 

SYSTÈME. On a souvent répété qu^n ma- 
lière degouvernement il fautse méfier des hom- 
mesàSystème. Celte méfiance veut être molivée. 
Les hommes syslématiques ne soní pas toujours 
des esprits faux; et il est souvent profitable de 
les consulter : ITiabilude de la spéculat:on donne 
à leur jugement plus de süreté , ils prévoient 
mieux et plus loin que le vulgaire. Mais il est 
vrai que, dans la pratique, ne consultam que leur» 
inspirations intimes, ne s'inquiétant pas du mi- 
lieu dans lequel leur activité est circonscrile, ils 
s,abusent, ils s'égarent fréquemment. Nous ne 
voulons pas recommander la politique éclectique. 
Sans doute, il est à déplorer que les hommes, 
aux mains desqnels sont confiés de graves inté- 
rèts, n'osent rien entreprendre avant d'avoir étó 
quêter un avis ici et lã, ne s'arrêtent a aucun 
plan de conduite, toujours incertains entre des 
résolutions opposées, et vivent en quelque sorte 
au jour le jour, sans trop savoir quel conseil la 
nuitleur portera. Mais sTl faut bien se garder de 
ces politiques à courte vue, il faut redouter aussi 
les dogmatistes intolérants. 

II est beaucoup plus facile d'établir sur le pa- 
pier un Système plus ou moíns bien ordonné 
dans toutes ses parties, que de conduire k bonne 
fin, dans la pratique, 1'entreprise qui parait exiger 
le moindre emploi du génie individuel. Que de 
Syslèmes ont été produitsà notre époque! Com- 
bien peu méritent qu'on les mette à l'épreuve ! 
Les Systèmes politiques, conçus à priori, sont 
toujours des remèdes violents r pour en conseiller 
Pusage, on répéte sans cesse au malade que son 
affeotion est des plus graves. Ce pessimisme est 
1'allure ordinaire des charlalans et des ignorants : 
les sociétés politiques ne sont jamais réduites à de 
telles extrémités qu'elles ne doivent ètre sauvée». 
que par des spéci fiques préparés dans le labora- 
toire de tels ou leis docteurs. (V. Doctrine. 
Doctrinaires. ) B- 

T 

TABOÜRET. Celait le droit qu'avaient, 
avant la Révolution, les princesses et les duches- 
ses de s'asseoir sur un tabouret chez la reine, 
quand elle tenail assemblée. Ce qu'on appelait 
avoir le Tabouret élait un des premiers hon- 
neurs du Louvre. B. C. 

TABLES DE LA LOI,, expression figurée 
pourdésigner la loi dans ce qu'elle a de plus au- 
gusto et de plus sacré. Cette manière de parler 
tkit allusion aux Tables sur lesquellcs les décem- 

virs, en Tan de Bome 304, inscrivirent les lois 
qui avaient été emprunlées des Grecs, et qui re- 
çurent la sanction solennclle du sénat et du 
peu pie. Cest là ce qu'on appelle aussi la loi des 
douze Tables, si célebre dans la jurisprudence 
romaine. 

TAILLE. Cétait un des mille impôts de Tan- 
cien régime. Les auteurs prétendent que ce nom 
de Taille venait de ce qu'à 1'époque oü les collec- 
teurs ne savaient pas lire, ils donnaient leur» 
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quiiranceseii faisantuneTaille sur deux morceaux 
de bois, dontrun restait entre les mains du con- 
tri buable. 

II y avaittrois sortes de Taille : Ia Taille réelle, 
la Taille personnelle et Ia Taille mixte. 

Cet impôt, l'un des plus oppressifs qu'il soit 
possible d'imagiiier, élait renda pias oppres- 
sif encore par la manière dont il était levé. La 
noblesse e?le clergé en étaientexempts, et il re- 
tombail de tout son poids sur les pauvres. Cest 
de là qu'est venue cette locution : Taillable á 
merci. 

TALION. On a nommé Talion une peine que 
laloi de Moise infligeait aux calomniateurs. Cette 
peine était semblable et égale à celle qu'aurait 
subi le calomnié, s'il avaitété réellementcoupable 
du crime qui lui était faussement itnpulé. Cette 
peine a été abolie par 1'Evangile. 

Le nom de Talion a été généralisé, et on ap- 
pelle loi du Talion celle qui inflige au coupahle 
de cerlains crimes une peine égale au mai ou pré- 
judice causé : » OEil pour oeil, dentpour dent. j> 

Les États despotiques, dit Montesquieu, qui 
aiment les lois simples, usent beaucoup de la loi 
du Talion (1). Les États modérés la reçoivent 
quelquefois; mais il y a cette différence que les 
premiers la font exercer rigoureusement, et que 
lesautres lui donnentpresque toujours des tem- 
péraments. 

TARIFS. On appelle Tarif le tableau ou rôlo 
dans lequel sontindiquésles droits d'entréeou de 
sortie que lesmarchandises importées ou expor- 
tées acquittent à la douane. Dans le langage usuel, 
Tarif se prend quelquefois pour le droit lui- 
même. 

Depuis que les gouvernements se sont avisés 
d'établir des impôtssur la circulatiou des produits 
et des marchandises, le maintien et la quotité de 
ces impôts ont été Tobjet des plus vives réclama- 
tions et des plus vifs débats. Les commerçants, 
d'un côté, — c'est-à-dire cette classe d'hommesqui 
tire ses profits de Ia nouvelle et plus grande valeur 
qu'elle donne aux produits en les déplaçant ,— 
les commerçants, dis-je, n'ont cessé de réclamer 
Pabolition des barrières qui les privent d'une 
complète liberté d'aUures. D'un autre côté, les 
producteurs manufacturiers ou agricoles, au pro- 
fit de qui ces droits protecteurs sont établis et 
maintenus, protestent contre leur abolition et en 
réclament, au contraire, Textension. Entre ces 
deux inlérèts, les publicistes se partagent: les uns 
preuant parti pour le commerce et préconisant la 
liberté; les autres, plus soucieux des intérêts do la 
production et plus jaloux de mainlenir les condi- 
lions qu'ils croient indispensables à son dévelop- 
pement et à sa prospérité. Au dessous de ces cou- 
tendants se rencontre le consommateur qui paie 
les prétentions, les exagérations et les erreurs de 
loulle monde; et au dessus , l'État, qui, suivant 
les nécessités du moment, protége ou le commerce 
ou rindustrie, et qui, pour Ia plupart du temps, 

(I) Elle csl elabliedans le Coran. V. Io chapitre de la 
Vacile. 

idenvisage les questions de Tarifs qu'au poinl da 
vue étroit de la fiscalité. 

Au milieu de toutes ces plaiutes, de toutes ccs 
réclaraations contradictoires, il n'est pas facilede 
distinguer le vrai du faux. Cherchons cependant, 
et voyons si, dans Tétat actuel des rapports inter- 
nationaux, Tabolilion complète des Tarifs de 
douane est désirable ou doit ètre repoussée. 

Théoriquement, Smith, en Angleterre, et J.-B. 
Say, enFrance, ont démontré de la manière la 
plus claire les avantages de la libre circulation,* 
lis ont élabli, l'un et Pau Ire, que les droits pro- 
tecteurs n'ont pour eíFet que de faire payerplus 
cher aux consommateurs les objets qui lui sont 
nécessaires. D'autres sont venus après euxqui ont 
amplifié leurs démonstrations sans y rien ajouter; 
et à leur suite s'est formée une école qui réclame, 
sans se décourager, 1'applicalion pratique de leurs 
théories. 

II est bon, toutefois, d'observer que Smith 
et Say n'ont pas condamné d'une manière 
absolue Pinstitution des Tarifs de douane. L'iui 
et Pautre admettentdes exceptions. Lorsque, par 
exemple, i! s'agit d'une branche dhndustrie né- 
cessaire à ladéfense du pays, Smith reconnait et 
avoue qu'il serait peu prudent de ne pouvoir 
compter que sur les approvisionnements étrangers. 
— Ne serait-il pas trop absurde, en eífet, qa'un 
gouvernementse mit dans le cas de manquer, à un 
momentdonné, de canons, de fusils, de boulets, 
de poudre, de grandes machiuesàvapeur, etc.,etc. 

Smith reconnait encore qu'il y a lieu à frapper 
d'un droit Pimportationd'une marchandise étran- 
gère, lorsqu'un produit intérieur d'une consom- 
mation analogue est déjà chargé de quelque droit p 
o car, dit Say, faire payerun droit dansce cas, ce 
n'est point détruire les rapports naturels qui 
existenl entre les diverses branches de production; 
c'estlesrétablir.íSay avoueégaIementque,comme 
source de revenu, les droits d'entrée et de sortie 
sont acceptables dans une certaine limite. En ef- 
fet, dit-il, avec juste raison, on ne voit pas pour 
quel motif la production de valeur qui shjpère par 
le commerce extérieur devrait être déchargóe du 
faix des impôts que supporte la production qui 
s'optíre par le moyen de Pagricultureou des ma- 
nufactures. 

Ainsi voilà, au dire des deux apôtres de la li- 
berté du commerce, trois circonstances, trois mo- 
tifs pour lesquels un gouvernement peut et doit 
imposer des entraves à la libre introduction des 
marchandises étrangères sur le marché uational. 

En se tenant toujours comme eux sur le terrain 
de Péconomie politique pure, nous croyons qu'on 
peut facilement étendre le cercle de ces excep- 
tions. Supposons, par exemple , que deux pays 
soient également bien placéspourla production 
du méme produit. Mais l'uu de ces deux pays a 
commencé à produire avant que 1'aulre n'y ait 
songé: le capital appliquó à cette production se 
trouve conséquemmenl amorti; lous les obstacles 
qui environnent les uouvelles teulatives indus- 
trielles sontsurmontés et les fraisde production 
sont réduits à leur minimum. En présence de ccs 
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résultats obtcnus, que fera le pays voisiu? Devra- 
t-il s'abstenir de produire? Qui le conseillerait? 
Mais eu essayantde produire, ii devracomraencer 
une lutte inégale contre un adversaire fort, 
aguerri, plein d^xpérienco et d'une incomparable 
puissance. Et quelle sera Tissue de cette lutte? 
Evideiument, la lutte produira des deux parts, 
mais surtout chez le plus faible, une énorme dé- 
perdition de capitaux. N'esl-il pas sage alors que 
la puissance publique intervienne et qu'elle ac- 
corde au producteur national le moyen de lutter à 
armes égales, contre son anlagoniste élranger? 
Et si l'on parle du consommatcur, Pavenir ne 
compensera-t-il pas le sacriíice momentané qui lui 
est demandé? 

Citons un exemple. Ou sait de quelle impor- 
tance est aujourd'hui la bouílle. Cest à tel point 
qu'un ministre anglais rPa pas craint de dire que 
tout peuple qui aurait besoin de houille anglaisa 
serait le vassal de 1'Angleterrc. Eh bien 1 les bouil- 
lères anglaises sont eu pleine exploitation. E'ex- 
ploitalion des nôtres, aucoutraire, est incomplète 
et pleine d'in)perfections. Ouvrez toutes les bar- 
rières aux houilles anglaises, qu'arrivera-t-il? 
Les exploilants français ne pourront soutenir la 
concurrence; ils seront obligés de fermer leurs 
usines, et nous serons, nous, pendant la guerre 
comme pendant la paix , à la merci de 1'Angle- 
terra. Protégez suffisamment, au contraire, l'ex- 
ploitation nationale et tout porte à croire que, dans 
un temps peu éloigné , nous pourrons obtenir à 
des conditions également favorables ce produit 
créateur. —Cerésultat idest-il pas assez considé- 
rable pourqipon se resigne à quelque sacrifice? 
Ne vaut-ilpas du moins qu'on tente 1'expérience? 

II nous serait facila de multiplier les exemples, 
mais àquoi bon? 

Bornons-nous seulement à constater ceei, c^st 
que les apôtres les plus ardents el les plus abso- 
lus duprincinede la liberté du commcrce admet- 
tent des exceplions à ce príncipe. Et comment, 
cn effet, ne les pas admettre lorsque loutes les 
grandes industries, chez quelquj peuple que ce 
soit, ne sont venues au monde que par une pro- 
tection énergique; lorsquhl est évident pour tous 
que les pauples les plus riches ne sont devenus 
riches que par les reslriclions apporlées à la libre 
introduetion des marchandises étrangères. 

Mais la question prend une face nouvelle, plus 
complete à la fois et plus precise , lorsqu'aux rai- 
sonnements tirés de l'économie industrielle vien- 
nentse joindrelesconsidérations politiques. L'hu- 
manité n'e3t pas un ôtre simple et dont toutes les 
parties concordent parfaitemenl. Ellc est un ôife 
multiple dont les divers éléments se contrarient, 
se combattent et s'efforcent mutuellement de s'ab- 
sorber. Que ce soit là un étal 1'àcheux , regrelta- 
ble , je le veux bien , mais cela est, et il n'est au 
pouvoirdo personne de faire immédialementque 
cela ne soit pas. Jusqu'au moment donc oii le 
monde no fera plus qu'un seul peuple, il est de 
rintérêl, il est du droit et du devoir de chaque 
partic integrante et nécessaire du grand tout, de 
veillercnergiquomcntau soin de sa conservation. 

Or, pour se conserver, deux choses soutnécessai- 
res : maintenir et accroítreses propres forces; di- 
minuerles forces du voisin ou du moinsempêcber 
qu'elles ne s'accroissent démesurément. Tel est 
le premier et le seul raisonnable but de la guerre, 
et il n^st pas, que nous sachions, un seul publi- 
ciste sérieux qui ait blâmé la guerre à ce point de 
vue. Eh bien ! ce que font les coups de canon pen- 
dant la guerre, les Tarifa doivent le faVre pendant 
la paix. Au point de vue de la poliliqne, les Tarifa 
de douane ne doivent avoir pour but que d'ac- 
croitre la puissance nationale et de diminuer la 
puissance des États rivaux. Ilors de là ils sont 
nuisibles; mais là, nous le répétons, ils sont utiles 
et doivent être mainlenus. 

Mais, dit-on et ne cesse-t-on de répóter apres 
J.-B. Say :« Personne ne nio que la France a 
heaucoup gagné à la suppression opérée par la Bé- 
volution des barrières qui séparaient ses provin- 
ces; et il suit logiquemcnt, nécessairement de là 
que le monde gagnerait beaucoup plus encore à 
la suppression des barrières, qui lendent à sépa- 
rer les États qui composènt la republique uni- 
verselle. »—Pour peu qu'on y réfléchisse, on verra 
tout de suite par quel còté 1'objeclion pêche el 
tombe. Say aurait raison, sans doute, sile mondo 
formait une republique universelle; mais là est 
le vice de son raisonnement, car, encore une fois, 
le monde se compose de plusieurs États, non d'un 
seul. Or, ilnes^git pas ici de savoir, si, à 1'intro- 
duetion de la liberté commerciale, tout le monde 
gagnerait, mais bien ce que chacun y gagnerait. 

Quel a étó pour la France 1'effel de 1'abolition 
de ses barrières intérieures? une plus grande ri- 
chesse générale, cela est incontestable. Mais il est 
incontestable aussi que plusieurs points du terri- 
toire ne sont plus riches maintenant, qui 1'étaienl 
jadis ; il est incontestable du moins que quelques 
provinces se sont développées d'une manière dis- 
proportionnée. Eh bien? voilà précisémenl cequi 
arriverait eu grand si tous les Tarifs de douane 
étaient abolis dans Punivers entier. Le monde en 
masse y gagnerait assurément. Mais certains peu- 
ples y gagneraienl beaucoup plus que certains au- 
tres. Or, si ces déplacements de richesses n'ont pas 
un résultat làcheux en France, à quoi cela tieut- 
il? à cequo la France est la France, et qu'au point 
de vue de la puissance nationale, il importe peu, 
par exemple, que 1'Alsace soit plus riche que la 
Picardie, ou la Picardie plus riche que la Breta- 
gno. Mais qui donc osérait soutenir que la chose 
est également indiíférentc, que le mème príncipe 
est également vrai, lorsquhl 3'agit d'un seul et 
mème peuple, et lorsque, au coutrairc, il shigit de 
plusieurs peuples, nalurcllement rivaux el sou- 
vent ennemis? II est donc absolument impossible 
de soutenir que, dans 1'état actuel desrelations 
internatiouales, la suppression complòle des larifs 
de douane soit utilo, et il est évident au contrairo 
qu'uue paroillo innovation présenlerait les plus 
graves dangers. 

Est-ce à dire pour cela que les Tarifs acluels 
doiventètremaintenus et qu'il laille se cantonncr 
brutalement dans le vicux système prohibitif. A 
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Dieu ne plaise, ct nous croyons au coutraire que 
les Tarifs aetuellement eu vigueur en France doi- 
vent êlre pour Ia plupart profondémeut modifiés. 
La plupart, en effet, 11'oiit été établis que par des 
cousidérations purement fiscales, et ils exercent 
sur la production une inlluence funeate. D'autres 
idonl pour but que de favoriser certaines classes de 
citoyeus, quelquefüismêmecertainsindividus, au 
graud préjudice de Pintérêt général, et ils eu- 
trainent des conséquences politiques singulière- 
ment fiicheuses et daugereuses. Par ces deux 
sortes de raisons, il est absolument nécessaire que 
les réglementsqui régissent aujourd'hui en France 
rentréeetlasortie des marchandises soient revi- 
séset remaniés. Les raisons qui précèdent ne sont, 
d'ailleurs , pas les seules, et il eu est une autre 
à nos yeux beaucoup plus puissante. Nousavons 
dit plus hautque chaque peuple a un intérèt ca- 
pital à diminuer la puissance de ses ennemis. 11 
a, d'aulre part, un iutérêt nou moiusgrand à 
se faire des amis. Or, les réglements commer- 
ciaux , les Tarifs sout uu double levier au moyen 
duquel il faut atteindre ce double but. Quand il 
éiablit ou modifie un Tarif de douane, le vérita- 
ble homme d'État doit donc envisager non pas 
la ualure du produit qidil frappe ou favorise, 
mais la valeur polilique du peuple qui fournit ce 
produit. Ce peuple est-il nécessairement enne- 
mi? Frappez? Est-il ami, le peut-il devenir? 
Ouvrez toutes vos barrières ou du raoins abais- 
sez-les. Voilà le véritable príncipe qui domine 
laquestion,etce príncipe, les économisles, uui- 
quemenl préoccupés de leur scieuce conjecturale 
et des intérèts de la production brute, n'ont pas 
su le voir. Celte lacune donne la clé de la plus 
grande partie des erreurs oít on les surprend. 

Hésutnanl ceci, nous dirons : que la liberte du 
cotnmerce n'est point un príncipe absolu ; que si 
elle oíTre théoriquement de três grands avanta- 
ges, elle aurait sur le terrain de rapplication 
pratique des résultats désastreux ; qu'il y faut 
tendre , mais avec mesure et une imperturbable 
prudence; que dans les questions de Tarifs, il ne 
fàut jamais perdre de vue Pintérêt polilique; que 
s'il ya péril à subordonner trop absolument Pé- 
conomie politique á la politique, le péril est en- 
core plus grand lorsque ,danB la solution des pro- 
blômes économiques, on perd de vue les intérèts 
po^liques; et enfin que s'il est utile de fraterniser 
commercialement avec certains peuplcs, il en est 
d'autres conlre lesquels il faut lutter résolument 
aussi bien à coups de Tarifsqu'à coups de canon. 

E. Duclekc. 

TAXES. Ce mot vient du celtiquefas, qui si- 
gnifie amas. Dans son sens général, il désigne la 
quotilé d'argent donl sont grevés les contri- 
buables. « La Taxe, dit Houbaud, est proprement 
une imposition extraordinaire en deniers ou som- 
ines déterminées ou proportionnelles, mise, dans 
certains cas, sur certaines personnes. Les Taxes 
sont payées par les sujeis ou par certaine classe 
de sujeis. Dar là, on enlend les Taxes régulièrcs, 

fixes et permanentes, créées sans le concours 
des peuples.» 

La première Taxe dont notre hisloire fasse 
mention date de 1147. Elle eut pour prétexte les 
frais extraordinaires que nécessitait lacroisadedo 
Louis VII, alors régnant, et porta sur toutes les 
classes de la population. La seconde fut imposée 
dans une occasion semblable par Philippe-Au- 
guste en 1190. Celle-ci s^léva au dixième de 
tous les biens, meubles et immeubles, des ecclé- 
siastiques seulement. Cette Taxe du dixième fut 
levée de temps à autre sur le clergé de France 
dans des nécessités pressantes. En ISIS, Fran- 
çois I"' laxa tous les bénéfices au dixième de leur 
revenu, pour subvenir aux dépenses d'une expé- 
dition qu'iT projetait contre les Turcs. Bien que 
cette Taxe ne düt frapper le clergé que pendant 
une année, elle devint de fait permanente; et, 
en 1361 , elle fut convertie en une rente perpé- 
tuelle de 1,600,000 livres au profit de PÉtat, qni 
continua d'èlre payée jusqu'à 1'époque de la Ré- 
volution. B.-G. 

THLÉGUAPHE.Ceprocédé, aussi simple que 
puissant, inventé par Chappe, a élé appliqué, 
pour la première lois, en 1793. 

Merveilleuse n)achine,en avons-nouSdit,autre 
part, qui rapproclie les distances et propage la 
pensée avec la rapidité de 1'éclair ! langue univer- 
selleavec quoi l'on se parle d'un bout du monde 
à 1'autre bout! Si le gouvernement, par son ex- 
ploitation restreinte et mystérieuse, en tire un 
parti si miraculeux, quel parti n'en tireraient pas 
le commerce et ('industrie 1 Les marchés se con- 
cluraient en une matinée d'une capitale à l'autre; 
une crise commerciale, dénoncée aux places voi- 
sinea au moment oü elle éclate sur Ia place frap- 
pée, trouverait celle-là en mesure d'en supporter 
le contre-coup avec moins de péril. Les avis de 
commission transmisà la minute, épargneraient 
des lenteurs souvent préjudiciales aux transac- 
tions. Voyez même do quel immense avantage 
serait le Télégraphe pour les relalionsprivées 1 Un 
père éloigné de sa famille donnerait de ses nou- 
velles en moins de lemps qu'il n'en faut pour 
écrire une lettre; une mère maladeconvoquerail 
en quelques minutes, aulour de son lit de souf- 
france, tous ses enfants disséminés... Quel beau 
rève! Lecontinent loutentierne serait plus qu'un 
immense salpn que la même voix pourrait rem- 
plir; le monde deviendrait un vasle cercle oü la 
conversalion circulerail, tantôl parliculière, tantót 
générale , — oü Paris causerait avec Vienue , 
Berlín avec Madrid, Municb avec Sainl-Pélers- 
bourg, chacun avec chacun, tous avec tous! 

Ce rôve, que faudrait-il pour le réaliser? élablir 
des Télegraphespublics ou rendre facultatif à tous 
les citoyeus l'usage des Télégraphes du gouverne- 
ment. Ala faveur de la llévolution de 1830, que 
beaucoup d'esprits nalfsavaient considéréecomme 
le signal d'uneémancipation inlellectuelleet polili- 
que, plusieurs industrieis ont voulu prendre ce 
dernier parti; mais le monopole est intervenu et 
les a cnlra.vés par des arréts judiciaires, en atten- 
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dant qu'il les cmpéchàt tout-à-fait par une loi. 
Legouvernement ne nie point que le Télégraphe 
ue fui entre les mains de la société uri fécond 
moyen de civilisation ; mais ce moyen, il ranui- 
hile dans sou intérèt à lui gouvernement. « Si le 
Télégraphe, dit-il, élait au service de tous les fac- 
tieux, ,ils pourraient en mésuser, el d'ailleurs le 
pouvoir y perdrait cette supériorité sur les ci- 
toyens que lui assure la possession exclusive 
d'une arme si redoutable. » Ce raisonnement, 
renouvellé des partisans de l'obscurantisme, cou- 
duirail tout droit, poussé plus loin, les gouverne- 
ments à s'arroger aussi, à tilre demonopole, 
1'usage de la navigation et des chemins de fer, au 
lieu d'en laisser jouir la société. 11 justilieraií 
même une mesure d'ordre public par laquelle 
on lierait les bras à tous les gouvernés pour ré- 
server la libre disposition des leurs aux seuls 
gouvernants. Le príncipe est, en eífet, le même 
dans tous ces cas; il n'y a de différence que du 
plus au moins. 

Cette tendance est la condamnation Ia plus dela- 
ta nle du mauvais esprit el de la déplorable ligue 
de nos gouvernants. De ceque, pour être forls, 
ils ont besoiii que la société soit faible, ne don- 
neraient-ils pas lieu de conclure que, mentant à 
leur institution , ils agissent, non pour la société, 
mais contre elle ? 

Le Télégraphe, ainsi monopolisé, a une histoire 
plus variée que longue : sous 1'Empire, il a dit nos 
victoires; sous la Restauration, ils'est ensanglanté 
en portant des signaux à la guillotine de Grenoble; 
depuis 1830, il s'est signalé en tuant, certain 
jour, le roi d'Espagne , deux ans avant sa mort, 
et pour Tordinaire, il sert à répéter de ville en 
ville 1'enthousiasme des Saint-Philippe, lequel a, 
du reste, grand besoin d'ètre multiplié pour faire 
un peu figure. Altarociie. 

TEMPLE. Cet édifice tirait son nom de TOr- 
dre des Templiers, qui le fit construire au com- 
mencement du treizième siècle. Le grand-prieur y 
faisait sa résidence. Le trésor des chevaliers y 
était conservé. Après Tabolition de Tordre , les 
róis de France le consacrèrent longtemps au mê- 
me usage. Louis XVI y fut renfermé avee sa fa- 
mille, en 1792. Aux bâtiments principaux et à la 
tour qui le composaient, attenait un vaste enclos, 
oü le grand-prieur exerçait une juridiction indé- 
pendante. Cétait aussi un lieu de refuge pour les 
banqueroutiers et pour les personnes poursuivies 
pour dettes. Le Temple fut démoli en 1803. 

TEMPLIERS. (V. Ürdives de ciievalerie, 
et la note à la suite.) 

TENDANCE. Quand leministère public pour- 
suit un écrivain pour délit de presse, il cherche 
presque loujours à établir que 1'écrivain est animé 
d'un mauvais esprit-, il trouve ensuite une ex- 
pression particulière de ce mauvais esprit dans 
récrit spécialement incriminé. Mais toujours il 
fautque 1'accusation sespécialise ainsi, etque le 
délit soit signalé dans l'expression d'une pensée 
déclarée criminellc par la loi; le reste n'est qu'une 
forme oratoire. 

11 fut un lemps, sous la Restauration ,oò celle 
habitude oratoire demessieurs les avocatsdu Roi 
fut érigée en formule légale. II n'était plus néces- 
saire de rencontrer dans un écrit délerminé une 
pensée criminelle; ilsuffisait, pour construire un 
délit, de saisir dans une succession d'écrits une 
Tendance Vers la pensée criminelle. Cétait l'é- 
poque oü les fougueux amis de lajlestauration 
voulaientà toule force dompler Fesprit libéral ou 
révolutionnaire. Ils rédigèrent donc une loi de si- 
nistre mémoire qui, par une franchise presque 
cynique, shntitulail; de la Police des journaux. 
Comme si on avait voulu clairement exprimer 
qu'on introduisait dans le domaine de la pensée 
les déplorables coutumes de gouvernement usi- 
tées dans les choses matérielles. Cette loi, du 
17 mars 1822, qui permettait la censure en Tab- 
sence des chambres, exigeait pour loute publi- 
cation périodique une autorisation royale, et elle 
disait ; 

« Dans le cas oü resprit d'un journal ou écrit 
» périodique résultant d'une succession d'ar- 
» ticles serait de nature à porter atteinte à la 
» paix publique, au respect dü à la religion de 
» l'Etat ou aux autres religions légalement re- 
» connues en France, àPautorité du roi,àlastabi- 
» lité des inslitulions constitutionnelles, à Pinvio- 
» labilité des ventes des domaines nationaux et à 
» tranquille possession de ces biens. — Les cours 
» royales dans le ressort desquellesilsseront éta- 
» blis pourront, en audience solennelle de deux 
» chambres, et après ãvoir entendu le procureur 
» général et les parties, prononcer la suspension 
t du journal ou écrit périodique pendant un temps 
» qui nepourra excéderun moispour la première 
> fois, et trois mois pour la seconde. —Après ces 
• deuxsuspensions, etencasde nouvellerécidive, 
» la suppression définitive pourra être ordon- 
» née. » 

Avec un peu d'habileté, il n'eüt pas été difficile 
d'arriver, à Paide de cet article, à la suppression 
de la mauvaise presse dece temps-là, de la presse 
libérale. Mais le pouvoir d'alors trouvade la ré- 
sistance dans les Cour royales. Les deux plus cé- 
lèbres procès de Tendance, par lesquelson voulait 
ohtenir la suppression du Constltutionnel et du 
Courrier français, furent gagnés par ces deux 
journaux devant la Cour royale de Paris (3 et 5 
décembre 1825). 

Néanmoins la loi de 1822 menaça Pexistence do 
tous les journaux jusqu'cn 1828. A cette époquo, 
une réaction contre Pesprit ultrà-monarchique 
modifia la direction du pouvoir. La loi de Ten- 
dance fut abrogée pour ne plus reparaitre, au 
moins sous la même forme. Qui eül pu prévoir 
alors les lois de seplembre 1835? II. C. 

TERREUR. Si Pon nous demandail : qui a 
inventé la Terreur? nous ne Io saurions dire. 
Aussi loin qu'il nous est permis de recliercher les 
origines constilulionnelles des populations hellé- 
niqnes, nous voyons le polylbéisme élever des ati- 
leis a des lerrorisles fameux : à Rome, au lemps 
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de Sylla comme au temps de Tibère, la Terreur 
suspend un glaive sanglant sur toutes les tôi.cs 
illustrea; quel plus intraitable terroriste que cet 
artisan éleve sur la chaire papalesous le nom de 
Grégoire VII, qui, du somniet du Valican , con- 
temple tantde Césars tremblant sous sa mainre- 
doutée, et qui laisse eu mourant,a ses successeurs, 
un code de tyranuie dont tous les articles rappel- 
lent une des cçuvres de sa vie glorieuse? Quel est 
le tribunal révolutionnaire dont les annales ins- 
pirentplus d'effroi que celles de cet ordrecélèbre 
dont les cortês de 1812 ont abrogé les attributions 
exceptionuelles? Pour pacifier TEcosse presbyté- 
rienne, pour défendre la couronne d'Angleterre 
contre les entreprises des complices de la cour de 
Rome, Elisabelh et Jacques Ier emploient-ils un 
autre moyen que la Terreur? N'est-ce pas avec ce 
glaive que Richelieu abat 1'aristocratie féodale? 
N'cst-ce pas un manifeste terroriste que celte rc- 
vocation de IMdit de Nantes, qui condamne à 
l'exil lant de familles française et dépeuple des 
provinces enlières? La Terreur est un moyen qui, 
à diverses époques, a été employé par les hommes 
d'Eiat les plus vénércs, et par les plus délestables 
tyrans, au service des meilleures comme des plus 
mauvaises causes : « La Terreur,dit unjourSaint- 
Jusl à la Convention , est une arme à deux tran- 
cbaus , dont les uns se sontservis pour venger les 
príncipes, et d'autres à combattre la tyranuie.» 

Nous savons que des sophisles ont beaucoup 
argumente après Tauteur du Leviaihan, pour 
justifier toutesles violences des gouvernements et 
démontrerque la Terreur doit êlre l'état normal 
de toule société politique. Mais ils n'ont su nous 
convaincre : si c'est une chimère que de croire à 
la possibilité d'un accord véritable entre Pordre et 
la liberté, cette illusion est la nôtre, nous le con- 
fessons. Mais non, celte croyance n'est pas chimé- 
rique; outre que les témoignages de 1'liistoire nous 
autorisent à contredire les axiomes terroristes 
énoncés et développés par Hobbes, dans cet écrit 
fameux qui a servi d'argument à tanl de commen- 
taires, noire raison, 1'expérience que nous avons 
des fails contemporains, le peu de crédit qu'ont 
obtenu les prédications violentes de quelques 
hommes de parti, le bon élat de Popinion, Tesprit 
de tolérance et de conciliation qui a pénétré, 
même les consciences les plus ulcérées, tout nous 
prouve qu'un gouvernefnent quelconque serait 
mal accueilli s'il se présentait à la nation avec la 
Terreur pour programme. Nous ne disons pas 
que ccrtaines nécessités ne puissent, dans lelle 
circonstance, exiger impérieusement que Tordre 
public soit d'abord garanti; mais nous pensons 
que le pays ne sanctionnerait pas auiourd'hui, 
quel que füt le motif allégué, un décrel suspensil 
de la liberté : le pays ne craint plus ni la propa- 
gande, ni les complots des minorités; il pcutavoir, 
etil aconfiance en lui-même, après 1'épreuve re- 
cente quhl a faite de ses forces; et cette confiance 
lui inspireune íiertéqui nesupporterait pas, qu'on 
le sache bien, une tutelle despotique. S'il est vrai 
que, denolre temps, laplupartdes bons esprits 
soienlencofepluspréoccupés,aprèstant decommo- 
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tions civiles.des périls qm peuvent menacer l'.or- 
dre, que des intéréts de la liberté compromise, il ne 
faut pas voirdanscette louable inquiétude un parti 
pris , alarmant pour les individualités dissiden- 
tes. La Terreur n'est pas 1'inévitable prologue de 
toute réforme constitutionnelle. 

II y a des époques, nousdevonsle reconnaitre, 
oü Temploi dela Terreur esten quelque sorte iné- 
vitable; il y a de grandes rénovations politiques 
qui ne peuvent s'accouiplir, si le ponvoir chargé 
du soin de protéger la conquête révolutionnaire 
ne veille pas avec le glaive autour du dépôt qui 
lui a étécoufié. Cette terriblenécessité a étécom- 
prise, a été acceptée par les hommes d'état les 
plus intelligents de cette assemblée qui fut appeiée 
à gouverner laFrance après les graves événements 
du 10aoúH792. Un gouvernement quiavait duré 
pendant quatorze siècles , qui avait exercé sur 
lant de générations une influence souveraine, vc- 
nait d'être violemmeut dépossédé de sesantiques 
prérogatives; le trône de LouisXIV veuait d'ètre 
renversé par un coup de main, et Paris avait pro- 
clamé qu'enlre la monarchie et la liberté tout 
compromis était désormais impralicable. Les cir- 
constances allaient être plus que difficiles pour le 
gouvernement nouveau: menacés, d'une part, par 
les nombreux clients de cette royauté que Jepeu- 
ple avait proscrite; entraves, d'autre part, dans 
l'exercice de leurs attributions révolutionnaires , 
par des hommes qui, acceptant la catastrophe du 
10 aoút comme un fait, shnquiétaientmoinsjd^il- 
leurs, de diriger le mouvement que de 1'arrèter, 
les représentants oíficielsdu parti républicain en- 
tendirent, dans ce terrible momenl, Pappel qui 
fut fait àleur civisme par les sociélés populaires, 
par les municipalitésnouvelles, etconsidérantque 
le premier de leurs devoirs était de sauver la Ré- 
volution, ils ne reculèrent pas devant les mesures 
extrômes, ils organisèrent la Terreur. Quel qu^it 
été le nombre des proscrits, nous ne savons pas 
condamner une résolution dont 1'opporlunité pré- 
serva le pays de malheurs plus grands que ceux 
quhl eut à déplorer. Les cnnemis avoués de la 
Révolution ont eux-mêmes reconnu que 1'énergie 
du comitê desalutpubliccontribua plus encore á la 
défense du territoirequelavaleurdeslégionsrépu- 
blicaines: quel'on supposelesalutdelaFrance con- 
fiéauxmainstremblanlesd'unconseildeFabius,en 
1793, quand la trahison de Üumouriez ouvrait nos 
frontières à la coalilion, quand les intrigues des 
Girondins agitaient nos provinces, quand Toulon 
était déjà livre aux Anglais, et une restauration 
s'accoijiplissant à la faveur de nos troubies civils, 
avec le concours du duc de Brunswick et des émi- 
grés français: quellesterribles représaüleseussent 
couronné le triomphe de la contre-révolution ! 
En 1798, le comte de Maistre, parlant au nom 
des modérés de son parti, et ils étaient en petit 
nombre, conseillait de pardonner à la nation qui 
avait laissé marcher au supplice le fds de saint 
Louis, quand toutefois elle aurait livré à la justice 
des róis les auteurs du forfait consommé le 
21 janvier : en 1793, qui fPeüt pasété jugé comme 
complice decetactesi la Révolution avait été vain- 
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cue-V Nous avons sous Ics youx Ia iiomeiiclatura oííí- 
cielle dc lontes les têtes qui ont été frappées par 
la Terreur, à Paris, depuis le 17 aoüt 1792 jns- 
qu'aii 9 thermidor de l'aii II; cette liste contient 
2,637 noms, et l'on sait que le tribunal de Paris 
évoqua bien des affaires. Une reslauralion ii'eút- 
elle donc pas exigé plus do victimes? « On se 
plaint, disait à la Convention un des membres du 
comitê de salut public , ou se plaint de mesures 
révolutionnaires: mais nous sorames des modérés 
eu comparaison des autres gouvernements ! Eu 
1788, Louis XVI fit immoler huit mille persounes 
de lout àge et de tout sexe dans Paris, dans la 
rue Meslay et sur le Pont-Neuf. La cour renou- 
vela ccs scènes au Champ-de-Mars ; il y avait 
quatre cent mille prisonniers ; on pendait par an 
quinze mille conlrebandiers, ou rouait trois mille 
bommes, etc., etc... j> Voilà quelles étaient les 
pratiques de la monarchie, voilà quels gages elle 
offrait de sou respecl pour la vie des citoyens! II 
ne lui eüt pas été permis, eu 181S, d'accorder une 
satisfaction aux rancunes de ses partisans, alors 
mème qu'elle n'eüt pas été représentée par un 
prince doué de prudence, qui savait combien il 
importait de promettre Voubli pour obtenir Vu- 
nion ; mais devant quels excès eüt-on reculé, eu 
1793? Quels châliments n'eussent pas été infli- 
gés à Pesclave révollé par un maitre jaloux de ses 
droits, et curieux de prévenir par une vindicte 
exemplaire une nouvelle entreprise eu faveur de 
la liberto? Oui, nous n^ésitons pas à le dire, la 
Terreur monarchique eüt été autrement cruclle, 
autrement impitoyable que la Terreur révolution- 
naire; oui, nous le croyons, 1'énergie tutélaire du 
comitê de salut public a sauvé plus de tôtes qu'elle 
n'en a fait tomber ! 

Le dou de prophétie n'appartient à personue, et 
nous ne savous Irop sur quoi l'on pourrait se 
fonder pour garantir, au nom des généralions fu- 
tures, qu'elles idauront jamais à invoquer, pour 
la défense de 1'État, la Terreur et son allirail de 
lois exceptionnelles, de tribunaux et de supplices 
extraordinaires. Assurément si l'on avait dit à 
Voltaire que, pour traduire en articles conslitu- 
tionnels ses sentences philosopbiques sur les prc- 
tres et sur les róis, il serait besoin d'établir un 
jour un tribunal non moins impitoyable que le 
Saint-Office, et do ronouveler contre les défen- 
seurs do Pautei et du trôue les sévices exerces 
contre les Manichéens d'Albi, il ne Paurait pas 
cru : gardons-nous donc d'afíirmer au dela do ce 
que nous pouvons prouver. Mais, ce qui prouve 
que le parti démocratique ne serait pas réduit, 
mêmedans Phypothèse d'unerévolulion nouvelle, 
à la triste uécessité de lerriller sesadvcrsaires pour 
faire respecter son oeuvre réformalrice, c'ost que 
la révolution de 1789 a tellement affaibli les élé- 
menls conservaleursde Pordre monarchique qu'ils 
ne peuvent plus opposer une résislance sérieusc 
uux progròs des esprilsot des institutions. 

B. Haüréau. 

TERUORISTES. Nous avons sommairement 
exposé los motifs qui ont délerminé, qui ont né- 

ccssilé, après la révolution du lOauüt 1792, Péta- 
blissement du regime provisoire,excepiionnel, que 
l'on appelle Ia Terreur. Unous fautmaintenantdire 
quelques mots sur les bommes qui inslituèrent ce 
regime, et apprécier le but commun ou différent 
que se proposèrent d'atteindre, par la Terreur, 
les partis que nous avons comptés dans la Con- 
vention. (V. ce mot.) 

La terreur fut miseà Pordre du jour par le dé- 
cret du 10 octobre 1793 qui, établissant le gou- 
vernement révolutionnaire jusqu'à la paix, sus- 
pendit Paction de tous les pouvoirs constitution- 
nels. 11 n'y a pas à doutor que le résullat espéré 
de ce décret fut la Terreur. Les Jacobins, et avec 
eux les sections de Paris, réclamaient depuis long- 
lernps des mesures dont la vigueur remplit d'é- 
pouvante les ennemis de la palrie, et le rapportde 
Billaud-Varennes, du 28 brumaire an II, qui 
peut être regardé comme le programme du regime 
révolutionnaire, nous apprend que Popinion des 
Jacobins et des sections était aussi celle du co- 
mitê de salut public. Mais qui imporlait-il da- 
vantage de terrifier? II ne s'agissait pas seule- 
mentde prononcer solennellement de vaines me- 
naces, il fallait encore designer les suspects, il 
fallait sévir contre quelques coupables pour inti- 
mider leurs complices. Et quels étaient, dans la 
République, ses plus dangereux ennemis? Pour 
la majorité des membres de PAssemblée qui, dans 
la séancedu 22 seplembre 1792, avait proclamé 
la déchéance de la monarchie, la grande alfaire 
était de frapper les principales têtes de la faction 
royaliste, et de metlreles portesd'uncachot entre 
les conspirateurs de fioblentz et leurs correspon- 
dantsde Paris. Pour la minorilé, il nesufiisait pas 
de tenir en échec, devant la frontière republicai ne, 
les armées de la monarchie et d'envoyer au sup- 
plico un certain nombre de ses partisans iudis- 
crets; il fallait, avant toute chose, consolider la 
Republique par la réforme des institutions et des 
moeurs. 

Nous distinguons bien nettemeut, dês Porigine 
du gouvernement révolutionnaire, celle double 
tendance. 

Danton, qui futle plus illustre représentantdes 
Terroristes de la premicre calégorie, avait énergi- 
quement manifesté leurs préoccupations exclusi- 
vos dans cette nuit sanglante du 2 septembre,oü, 
s'adressaut aux citoyens réunisà labàte à Pllôtel- 
de-Ville, il leur tenait ce langage : « Le canon que 
vous entendez, c^st le pas de cliarge de nos en- 
nemis; pour les vaincre, pour les alterrer, que 
faut-il faire? de Paudace, encore de Paudace, et 
tonjours dc Paudace! • Les ceuvres de cette au- 
dace, on les connait. Nous iPavons pas à formulcr 
ici une opinion sur les massacres de septembre, 
et nous pouvons d^illenrs nous abstenir d'appré- 
cierlapart qu'yprit Danton ; mais il nous paraít 
imporlant de rappeler, qu'au témoignage des 
bistoriens les plus favorables aux amis du procu- 
rcur-général de la lanterne, la responsabilité des 
massacres de septembre estsurtoulimputable à ces 
patriotesde la première réguisilion ; qipils nous 
sont sigualés comme ayant encouragé lesexécu- 
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teurs, comme ayanlmarqué les victimes, comme 
ayant peut-être mis lamain au carnage, et, qu'en 
effet, avant comme après les jouruées de septem- 
bre, à Paris et dans les départements, ils se sont 
toujours montrés les plus impitoyables dénoncia- 
teurs des royalistes, et les plus cruéis des procon- 
suls, lorsque des provi nces agitées par le roya- 
lismc ont été confiéesà leur administration tem- 
perai re. 

Les Terroristes de la seconde categoria ont été 
maudits, mOme sur réchaf'aud,par toul le monde, 
ou à peu près. Ils ne pouvaient avoir mérité Taf- 
fection des royalistes ; de plus, ils avaientsoulevé 
contre eux tous ceux des républicains qui ne 
voyaient dans la Révolulion que la substitution 
purê et simple d'un príncipe à un autre príncipe, 
ou, moins encore, un avantage personnel. Eu 
effet, non seulement il leur avait semblé utile de 
terrifier les complices du parti qui voulait restau- 
rer la monarchie; ils avaient fait mettre la vertu à 
1'ordre du jour,ilsavaient aussi fait proolamer que 
les attentats contre 1'unité representativa , que les 
abusde confianco des fonctionnaires, que les de- 
clamationscontrePindivisibilité dela Republique 
rdéiaient pas des crimes moindres qu'un voeu pu- 
blicou secrel eu faveur de la cause proscrite par 
la déclaration du 22 septembre 1792. Nous pou- 
vons aujourd'hui justifier leur logique; nous pou- 
vons dire hautemenl que le supplice de tantd'ex- 
nobles, d'ex-prêlres, rendit à la Republique un 
service moins éminent qne le décret par lequel 
furent interrompues les usurpations et les satur- 
nales dela commune de Paris. Quantau jugement 
rendu contre les associés de Danton, nous atten- 
dons encore les pièces que leurs amis survivants 
devaient produire en appel devant Ia postérilé; 
nous atlendons, pour les absoudro, que 1'on nous 
prouvequ'ils ont été injustement condamnés, les 
uns comme fripons, les autres comme agents de 
1'étranger. 

On comprend que nous ne pouvons , dans ces 
colonnes, insister sur tous les fails et motiver 
toutes nos opinions sur les hommes et sur les 
choses.Que l'on nouspermelte cependant d'insis- 
tcr sur un fait qui n'a pas été compris par la plu- 
part des bistoriens. 

Rienquele gouvernement révolutionnaire eüt 
été élabli pour durer iusqu'a la paix, une réaction 
contre la Terreur s'était manifestée, même dans 
le sein du comitê da salut public, quelque temps 
avant le 9 ihermidor. II ne faut pas croire que 
Danton et Fabre d^lanline aicnt été conduits à 
Péchafaud pour avoir réclamé 1'établisscment d'un 
comitê de clémence : Danton et ses amis ne sol- 
licitaienl la clémence du gouvernement qu'en fa- 
veur des fonctionnaires prévaricateurs; ils ne 
plaidaienl que leur cause, ün sentimenl plus 
élevé conseillait la suspension de la Terreur à 
ceux des membres du Comitê de salut public qui 
s'employaient avec le plus do zèle à démasquer 
les intrigants et à surveiller sévèrement la con- 
duite des voleurs et dos traitres appelés aux fonc- 
tions publiques dans les premiers jours de la Ué- 
volution : la République n'avait plus à craindre les 

royalistes de Pintérieur, elle pouvait avecsécurité 
lenr laisser le culte de la conscience, et des démar- 
ches conciliantes avaient été déjà faites parCouthon 
auprès de quelques membres éminents de la Plai- 
ne, connus pour avoir des affections royalistes 
quand éclata le complot du 9 thermidor. 

Les vengeurs de Chaumette et de Danton avaient 
préparé un coup de main : les royalistes se per- 
suadérent avec raison qu'après les avoir aidés 
dans leur entreprise , ils auraient meilleur mar- 
ché de cette populace sans chefs, que de Robes- 
pierre, de Saint-Just et deCouthou. Ils s'assooiè- 
rent, dans cette vue , à la conspiration du 9 
thermidor. Nous avons entre les mains mille 
preuves qui nous autorisent à affirmer que les au- 
teurs principaux de cette contre-révolution n'eu 
avaient pas prévu les conséquences , et qu'ils se x 
souciaient de tout autrechose que de finirlaTer- 
reur. Nous n'en produisons qu'une seule. Ou 
sait que le décret d'accusation contre Robespierre 
fut demande par un des dépulés de l Aveyron 
nommé Louchet. Voicicomments^xprimait, dans 
la Convention , quelques mois après le supplice 
du Dictateur, quelques mois après le triomphe de 
la fraction du parti Terroriste qui avait inspire 
les massacres de septembre , cet obscur complice 
du proconsnl d'Orange : « Nous idavons plus 
qu'un moyen , qu'un seul moyen de sauver la 
patrie, c'est de nous montrer sans cessearmésde 
cette sévérité inllexible à laquolle \ü judicieux et 
profond Marat ne cessait de nous rappeler ; c'est 
d'employer contre lesennemis déclarés de la Ré- 
volutiou desraesures plus justes, par conséquent 
plus fortes, plus terribles que jamais....» Et 
après avoir exagéré à dessein les périls intérieurs 
et fexlérieui-s de la République dans une amplifica- 
tion du plus mauvais goüt, après avoir eífronté- 
menl disserlé pendantplus d'une heure sur cette 
horrible thèse ;« En révolulion , défiance est sa- 
gosse, sévérité clémence , et clémence cruauté » , 
ilconcluait ainsi: «Pénélréde la nécessitéde tarir 
au plus lôt la source de nos troubles interieurs, 
persuade qu'il idexiste pour cela d'autre moyen 
qne de maintenir partout à rordre du jour la ter- 
reur... » II no púl achever; des murmures cou- 
vrirent sa voix. Mais de quelle parlie de la cham- 
bre vinrent ces murmures? Ce ne fut pas la 
majorité qui se souleva contre cet homme et ses 
doctrines , car elle ordonna 1'impression du dis- 
cours dout nous venons de citer quelques phrases, 
elchargea lo Comitê de salut public de lui donner 
immédiatement un avis sur 1'opportunité des 
grandes mesures qui lui étaient conseillées au 
nom de Marat, qui lui étaient recommandéeçavec 
instance par Louchet et par Charlier, le défenseur 
de Philippeaux, le lévite entbousiastedela déesse 
Raison. B. H. 

TEST. En 1531, Ilenri VIU, roi d'Angleterre, 
irrité contre lo pape Clément VII, qui avait refusé 
de dóclarer nul son mariage avec Catherine d^s- 
pagnc, tanto do Charlqs-Quint, fit abolir par le 
parlement le pouvoir et la juridiction du saint 
sicge dans son royaume, se fit déclarer chcf su- 
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prôme de rÉglise anglicano, et Tinvestit do toute 
Tautorité pont il dépouillait le pape. A cellc occa- 
sion, il exigea de ses sujets un sermentqu'on ap- 
pela le Test, lo serment du Test, ou le serment 
de suprématie, loquei contenait principalemcnt 
la négation de la suprématie du Pape et du dogme 
do la transsubstantíation, et une renonciation ab- 
solue au culte de la vierge et dos saints. Plus 
tard, sous le règne de Charles II, les encourage- 
menls donnés par ce prince au oatholicismeetles 
persécutioris auxquclles les dilíérentes sectes dis- 
sidentes furent en butle augmentèrent à tol point 
la haino de la nalion contre les papistes, que le 
parlement, pour salisfaire au voeu public, rendit 
un acte qui ajoutait, à Pancienne formule du 
Test, Fobligaliou d^bborrer le papisme eomme 
une idolâtrie. B.-C. 

TESTAMENT. Les diverses acceptious de ce 
mot s'appliquent aux institutionsciviles, politiques 
et religieuses , dont 1'histoire sacrée et 1'bistoire 
profane nous ont conserve les traditionsséculaires. 

L'Ancien Testamentest à la fois Ou code politi- 
que et religieux, c'est la consécration du gouver- 
nement ibéocralique dans toutes ses phases. 

L'usage du Testament dans ('ordre civil a été le 
plus puissant élément de la puissance du clergó 
depuis Constanlin ; et, pendant une longue suite 
de siècles, lés libéralilés, par acte do dernièro vo- 
lonté en faveur des églisos, se sont mullipliées à 
1'inHni. Dans ces temps dbgnorance, une partie 
mème du clergé ne savait pas écrire; mais la pa- 
role du prêtre suffisait, et chaque décès donnait 
au clergé un legs, dont il fixail lui-môme la quo- 
lité. Nul n'élaitcenséinourir inlestal. Ainsi,acqué- 
rant toujours et 11'aliénant jamais, le clergé se 
trouva bientôt propriétaire de la plus grande 
partie du territoire. II avait pour tribulaires la 
noblesse môme et les princes, et de fiches dota- 
lions dans les derniers siècles ont ajouté à ses 
immonses possessions. Le mot Testament dc- 
vrait être écrit èli letlres d'or suría porte de tous 
les couvents. 

Ilabiluésà se considérer commo les mailres 
absolus des populations et des tcrriloires, les 
monarques durent souvenl disposer par Testa- 
ment de tout ou partie de leur Etat. Notre his- 
loire nalionale en fournit de nombreux exemples. 
Je u'eu citerai qu'un seul, dom la vóritable cause 
a échappé aux historiens; et cetle cause se rat- 
tacho essentiellement à I'histoire de 1'émancipa- 
lion des Communes, et démoulre qu'au commen- 
cement du quinzième siècle, le pcuple avait une 
juste idée do ses droils. 

Je veux parler de la donatiou du Dauphinépar 
llumbert II, en faveur do la couronne de France. 
Ce dernier, dauphin" du Viennois, n'était plus le 
maítre absolu de sa principauté, ses sujets s'é- 
taient affranchissponlanément, et ils stipulèrenl, 
dans la charto qu'ils se donnèrenl, qu'ils fai- 
saient remise à leur prince llumbert II de tout 
ce qu'il avait injustement perçu en redevances. 
Célail dans une pensée toute picuse qu'ils lui 
1'aisaient cette remise, pour la decharge de s" 

conscience. Cette donatiou était un véritableacíe 
testamentaire, car Humbert II alia immédiate- 
ment se retirer dans un couvent de Dominicains, 
dont il prit Lhabil. 11 fui depuis évêque, et ob- 
tint Vadminislration de rarchevêché de Reims, 
Cette donatiou idavait que Papparence d'une 
libóralité ; cMlait un marché. Cet acte, dalé de 
J5'i5, fut confirmó en 1349, lorsque le roi Phi- 
lippe de Valois eut complé à HumberHasomme 
de 40,000 écus d'or et une pension de 6,000 écus. 
Cétait tout profit pour Humbert : il donnait 
ce qu'il ne pouvait conserver, car son pays ne 
voulait plus de lui et s'étail déclaré affranchi de 
sa domnation. 

Les Testamenls de plusieurs róis ont donné lieu 
à degraveselsolennellcsdiscussionsdanslesassem- 
blées tfétats libres et généraux de France, et 
môme dans le parlement de Paris.Celui de LouisXI, 
qui déférail la régence à sa filie Atine de Beaujeu, 
fut modifié par les ótats de 1484. Le parlement 
de Paris cassa celui de Louis XIV. 

II est un autre genre de Testaments qui appel- 
lenl les médiialionsdespublicistesetdeshommes 
d'état: cesont les Testaments des hommes qui ont 
gouverné lespeuples.il fautplacer au premier 
rang le Testament du chancelier Lhospital. Ce 
Testament, diclé par lui à son pelit-lils, peu d'heu- 
res avant sa mort,est d'une incontestable authen- 
licilé. Coriginal est déposé à la Bibliothèque 
Nalionale,avec tous les documenls qui en attestent 
la véracilé. Cest Phisloire des principaux évé- 
nements du seizième siècle, racontés par Phomme 
le mieux placé pour les connailre et le plus capa- 
ble d'en signaler les causes patentes ou secrètes 
et d'en faire une juste et impartiale apprécialiou. 

Dcux heures après avoir dictéce grand docu- 
ment politique , Michel Lhospital rendit le dernier 
sou pi r. 

Dans les dix-septième et dix-huitième siècles, 
parurent d'autresTestaments politiques vraiment 
remarquables. — Los principaux sont ceux de Bi- 
chelieu, de Colbert, de Louvois, du petit-lils du 
malheureux Fouquet, le marechal de Belle-Isle.— 
Les trois premiers font 1'apologie de la politique 
de leur auteur, et c^sl une série incessante de 
conseils pour Pavenir. Tous sont adressés au roí 
Louis XIII et au roi Louis XIV, son successeur.— 
I/anthenlicité de ces Testaments a étéconteslée. 

Le mode de transmission de la propriélé par 
acte testamentaire ifétait pas la môme pour toute 
la France. Plusieurs provinces, et notamment 
celles du midi, avaient adopté le droit d'ainesso 
pour luutes les familles nobles et roturières. 
Ifógalité des partages en ligue directe fut réclamée 
dans Pimmense majoritó des cahiers de 1789. 
Cette reforme se fit un peu attondre; maiselle fut 
enfin consacrée par 1'Assemblée Constituante, et 
ce fut un des premiers, un des plus précienx bien- 
faits de la Hévolntion. 

Le gouvernement de la Restauration a voulu 
rétablir co vieil abus. — L'opinion publique lit 
justice de cette prétenlion toute féodale, — Notre 
nouvelle législation, en réduisant dans de justes 
limites Ia portlon disponible en ligue directe, a 



TIAKE. TIERS-ETAT. Dl 5 
ííiaintenu le droit de disposer do lout son bien à 
celui qui ne laissait qua des collatéraux. 

La reconnaissance nationale a accueilli aveC 
bonheur les hommes qui ont consacré leur fortune 
aux progrès des sciences et des arts. lis ont choisi 
1'ínstitut national pour exécuteur testamentaire, 
et chaque année des solennités académiques rap- 
pellent les noms et les bienfaits des Grégoire, Vol- 
ney, etc. <3 D.-Y. 

TETRAUCílIE , quatriéme partie d'un élat 
démembré. 

THALWEG. Mot d'origine allemande qui si- 
gnifie chemin ou ligue de Ia vallée.Cest uneligne 
idéale tirée parallèlemeut aux deux rives d'!)!! 
cours d'eau et qui le divise en deux portions 
égales. Lorsqu'uu íleuve serl de limite à des 
états, c'est, à moius de stipulations coutraires, le 
riialwegqui est Ia véritable frontière. 

THEOCRATIE. Gouvcrnement dans lequel 
Dieu est censó seul souverain et seul législateur. 
Telle est la définition de Bergier. Elle est litlérale, 
mais elle n'est pas exacte ; 1'usage attribue sou- 
vent aux mots une significalion qubls n'ont pas 
litléi-alement, et s'il importe que 1'acception usuelle 
<l,un mot soit rigonreusement déterminée, c'est 
surtout dansun dictionnaire. Or,qu'est-cequ'un 
gouvernemenl dans lequel Dieu est répulé souve- 
rain et législateur? Les catholiques répondent en 
racontant la légeude du Dieu de Moise lui appa- 
raissant sur le Sinai, et lui confiant les Tables de 
la loi. j^ais, outre que les catholiques et les juifs 
ont seuls aujoiird'hui foi dans cette légende, n'y 
a-t-il pas diverses définitions de Dieu? Ainsi, 
dans le vocabulaire de cette école qui, avec Scot 
Erigène, donne pour racine au mot le verba 
Sim, courir, et nous enseigne que Dieu court 
dans tons les êtres, quel eslle gouvernementqui, 
d'après la définition même de Bergier, n'ést pas 
théocratiqae? Or, comme cette école prétend 
compter parmi ses docteurs Mallebranche, Leib- 
nilz, Fénélon et quelques autres philosopbes non 
moinsconsidérables, il n'est pas permis de trop 
la dédaigner. 

Mais le vulgaire, quem penes arbilrium...., 
sbnquiète peu de ces distinctionsphilosophiques : 
il appelle Théocratie un gouvernemenl repre- 
sente par des prètres, au nom d'un titre spéciat 
qui, suivant leurs "pfétentions, leur est conféró 
par Dieu même. Ainsi, bien que loa Juifs, les 
Bois et les Juges aient tour à tour exercé la su- 
prème puissance, en se conformânt plus ou moins 
aux préceples du Décalogue, maissans le modi- 
fier, sans le désavouer, ou ne dit pas cependant 
que leur gouvernement ait été théocratique; 
mais, quoi qu'en pensem les catholiques, on ap- 
pelle indifféremmenl une Théocratie loule socióté 
politique administrée par un collége sacerdotal, 
sans apprécier d'ailleurs si telle secte religieuse 
motive mieux que telle autre son droit divin. 

B. H. 
TIARE. Sorte de bonnet rond, assez élevé, 

entouré de trois couronnes d'ür enrichies de 

pierreries posées 1'une sur Tautre, qui se termine 
en pointe, et soutient un globe surmonté d'une 
croix. Cest rornement de tète que portem les 
papesdans les cérémonies d'apparat. B.-C. 

TIERS-ETAT. On com prenaitj adis sous cette 
dénomination tous les Français qui n'étaient ni 
nobles, ni prêtres. II faut encore eu distraire du 
clergé la partie laplus éclairée, la plus honbrable; 
le clergédes paroisses, des villes et des campagnes; 
les curés et les vicaires n'étaient pas admis aux 
assemblées générales du clergé rii aux- conciles. 
On n'admetlait à Texercice de ces droits què les 
dignitâires, les prélats, les abbéschefs d'ordre et 
les titulaires des doyennés. 

Ainsi, le Tiers-Étatse composait en outre des 
propriétaires dbrnrncubles, des commerçants, des 
agriculteurs, des fabricants, etc.— Le Tiers-Etat, 
c'était la nation. — Tel était encore, en 1789, la si- 
tuation politique de Ia populalion française quand 
Sicyes publia son fameux manifeste intitulé ; 
Qu'esl-ce que le Tiers-État ? 

« Le plan, disait 1'auteur, est tout simple. Nous 
>> avons trois questions à nous fairo : 

d 1" Qu'est.-ce que le Tiers-État? Tout. 
» 2!>Qu'a-t-il ótéjusqu'à présent dans PÉtat po- 

« litique? Bien. 
!> 5o Que densande-t-il ? A devenir quelque 

» chose. » 
Le Tiers-État date do la secunde année du XIVc 

siècle. 11 est vrai qu'avant cette époque il existait 
une classe d'homnies ayant la libre disposition de 
leurs personnes et de leurs biens à quelques ex- 
ceptions près. Cétaieut les descendants des lé- 
gionnaires romainsétablis dans les Caules et qui 
tenaient au payspar le double lien de lafamille et 
de la propriété ; les possesseurs d'aleux ou terres 
qui pouvaientse trausmettre par succession ; les 
ingénus ou hommes libres et les alfranchis. — 
Cette classe, non pas absolument libre, mais 
moins assujétie , moins esclave que les serfs , 
avait été anéantie dans cette assemblée impie, ap- 
pelée VÀdnonciation de Mersen (847) ou la 
fidèle ntblesse et le clergé dégradèrent et em- 
prisonnèrent dans un cloitre Tempereur Louis le 
pieux et donnèrent sa couronne ases fils, alors 
en pleiue rébellion contre Tautorité paternelle. 
II fut décidé, dans le conciliabule, que les hommes 
libres cboisiraient, dans un brefdélai, le seigneur 
dont ils relèveraicnt. — Ainsi se réalisa cette 
maxime du droit féodal : — Point de terre sans 
Seigneur. Cos mots résument tout le code de la 
fcodalité. 

Cette déplorable anarchiedurajusqifà la fin du 
Xe siecle. II yavaitalors un paysqu'on appelaitla 
Franco, niais il n'y avait poiulde nationalité fran- 
çaise. La royauté, épuiséepar les usurpatious in- 
cessantes du haut clergé et des seigneurs, n'élait 
plus qu'un titre sans pouvoir, sans force. Ansel 
Garlande, ami d'Abélard et principal ministre do 
Philippe ltr, imagina d'émauciper les communes. 
Gel afíranchissemeht ne pouvait s'eflectuer que 
dans les domaines du Rol. Au dela, son autorilé 
de souverain était absolument nulle. Un évé- 
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nement tout-à-fait imprévu favonsa cette révolu- 
tion: les croisadea. Les seigneurs vendirent 
des charles dWranchissement. Des villes entières 
et quelques provinces s'afrranchirent spontané- 
mciit par leur seule volonté; clles avaient déjà le 
sentimont de teur dignité et de leur droit. Cette 
émancipation liait bien entre elles les familles de 
chaque localité ; mais pour constituer une natio- 
nalité il íallait associer aux mêrnes droits, aux 
mêmes intérêts, toutes les parties du territoire et 
do la population.—Euguérrand de Marigny lit ad- 
mettre les représentauts des cotnmunes anx États 
libres et généraux de France. 

Alorsfut constitué ce troisième ordre qu'on ap- 
pcla Ordre commun, Tiers-Ordre et Tiers-État 
— V. Etats généraux, Etats provisctaux, etc. 

De grandes corporations, 1'Université do Paris, 
les Parlements prétendirent bienlôl à avoirune 
roprésentatioe spéciale dans ces assernblées. —La 
magistrature fut admise comine ordre aux Éiats 
généraux d'Orléans en 1660. 

Les propriétaires, les agriculteurs, les commer- 
çants ne fnront considérés que comme un quatriè- 
me ordre. L'opulent financier, le bourgeois sans 
profession, mais vivant de ses revenus, ei le 
laboureuretcontre-maítre de fabrique oud'atelier 
furent confondus dans ce quatrième ordre. Les 
Biches plébéiens achetèrent des cbarges qui con- 
féraient la noblesse, et, depuisFrançois íer, ou en 
comptait (jtiaire mi lie de cette espèce. — Nous 
arrivonsiila dernièreépoque de ces ótranges trans- 
formations dans 1'ordre social. Vient la Ilévolu- 
tion de 1789. Tous les titres, tons les priviléges 
nobiliaires furent abolis parla loi du 4 aoüt 1789. 
11 n'y eut plus d'ordrcs, plus de classes privi- 
légiécs et non privilégiées : tous furent égaux 
devant la loi comme devant Dieu. 

Mais par la position que lui avait faite cette 
réformation , la bourgeoisie acquit une immense 
influence , et se trouva en première ligne dans la 
carrière du pouvoir et de la considération. 

Bientôt, lesconstitutions impériales elles char- 
les créòrcnt un nouveait patriciat, auquel la rééli- 
gibilitó indéfinie des députés a déjà prêté une 
grandeconsistance.—Cinégalité des conditions, la 
division des populations en castes opposées dhnté- 
rôts et d'opinions a été la perte des plus puissants 
empires. Cest une vérité démontréepar Phisloire 
de tous les lemps et de tous les lioux. La Franco 
.s'ctait délivrée de ce fléau. 11 n'y avait plus ni no- 
blesse, ni Tiers-État. II y avait loul ce qui consti- 
tuo uno vérilable et (orte nalionalité,unitó de loi.s, 
do droits et do dovoirs politiques pour tous. Le re- 
tourà ce regime de justice, de sécuritóct do bon- 
heur communest Icvoeu do 1'immense majorité des 
Français. Ce vueu deviendra necessairement une 
réalité. Le mot Tiers-Etat n'appartiendra bientôt 
jilus qu'à Phisloire ancienne. 

Dufey (de PYonne). 

^ TIKUS CONSOL1D1Í. Onadonnéle nom de 
Tiers consolide à la detle publique, lorsqiPelle 
fut, par Ia loi du 8 vendémiaire un VI, réduile 
des deux tiers, PElat ne reconnaissant plus que 
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le troisième tiers de cette detle. Coqu'on appolait 
la consolidalion de la detle iPétait donc réelle- 
rnent qu'uno déclaration de faillite, par laquelle 
PÉtat donnait à ses créanciers un dividendo 
do 55 0]o sur leurs créances. Célait une singu- 
lièro idée que de s'imaginer consolider la dctte 
en la diminuam. Pour un Élat, ce n'est pas la 
quotité de la dette qui offre aux créanciers plus 
oumoins desolidité, c'est la confiancequhnspire 
PÊtat: c.n d'autres termes, c'est le crédit public. 
Un État chargé d'une grosse dette peut souvent 
offrir plus degaranties qu'un État qui ne dovrait 
rien ou presque rien ; et PÉtat qui prétend con- 
solider sa dette en la réduisant des deux tiers 
ne fait que donner de^ inquiétudes sur le troi- 
sième tiers, qu'il appelle consolide ; car il dimi- 
nue d'auiani sou crédit, et enleve aux créanciers 
dépouillés non seulement une portion matérielle 
de leur capital, mais aussi la sécurité qui doit 
donner quelque valeur au capital qui leur reste. 

E. R. 

TIMBRE. L'impôt du Timbre est, en quelque 
sorte, le plus universel de touslesimpôts: il frappe 
à la fois ce qui fait vivre le corps elce qui nourrit 
Pesprit.la matière et Pintellígence. II atteinlPhom- 
me à trois époques solennelles, Ia naissance, le 
mariage et lamort, parle Timbre sur les expédi- 
lions des actes de Pétat civil; le citoyen à tous les 
instants de savie publique, parle Timbre sur les 
écrits, politiques. II greve la terre et lout ce qu'elle 
produilparle Timbre sur les actes civilsetjudiciai- 
res; lecommerce etPindustrie, par IcTiitjbre sur 
les billels à ordre, mandais, lettres de change, 
avis, affiches, annonces, etc.; la locomolion des 
personnes et le transport des marchandises, par 
le Timbre des passeports et des lettres de voiture; 
la chassc, par le Timbre des ports d'armes; les 
jeux, par le Timbre des cartes; Ia presse enfin, 
par le Timbre dos journaux. 

Impopulairo dans tous les temps et dans tous les 
pays, cet impôt a partout rencontró d'ónergiques 
résistances. En France , le fameux édit du 
Timbre (1787) a suscite les remontrances des 
parlements. En Amerique, Pétablissement d'une 
taxe sur le Timbre acu pour résultatPinsurrcclion 
des Étals-Unis contre Ia métropolc. En Angleterre, 
le droit de Timbre sur les publicalions périodiques 
etles pamphlets aété pendanl dix ans Pobjct des 
discussions les plus ardentes, dos luttes les plus 
acharnées ; aujourd'hui encore, malgré la réduc- 
tion des droits opérée enI850, lesradicaux anglais 
réclament Pabolition totale de cette taxc,qu'ils 
appellcnt impôt sur Pintelligence, {taxes on 
knoivledge.) 

Cest plus spécialement sous co dernier rapport 
que nous avons à parler ici de Pimpôt du Timbre. 
Si, par son application à la produetion matérielle, 
cet impôt frappe presque tous les intéròts, par son 
application à Ia produetion intcllectuolle, il frappe 
Ia plus néccssairc de toutes les libertes. LeTimbrc 
est un obstacle à la dilfusion do l'inslruciion po- 
liliquc. II est un des nombreux annoaux de cette 
forte chainc qui, sous les noms de cnutionncmcnt, 
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de monopole de Timprimerie, de responsabilité 
desímprimeurs, de droits de poste, de juridictions 
exceptionnelles, de prison, d'amei)des enormes, 
de dommages-intérèts plus enormes encore, for- 
me autour de la presse une sorte de cordon sa- 
nitaire, non moinsimpuissant contre 1'erreur, qui 
est !a maladie morale des sociétés, que fatal aux 
progrès de la science et à la verité, saus lesquels 
les nations sç dissolvent et meurent. 

Ce n'est pas une pensée fiscale, c'est une pen- 
sée hostile à la liberte de la presse qui a présidé 
à Eérection de 1'iinpôtdu Timbro sur les journaux: 
1'origiuede cetimpôt le prouve surabondamment. 
La loi du 9 vendémiare an VI(59 septembrel797), 
qui souinit pourla première foisàun Timbre de 
dimension de 5 c. chaque feuille de 24 centi- 
mètres sur 38 les écrits périodiques, papiers- 
uouvelles, etc., fut présentée au conseil des Cinq- 
Cents, le 24 fruclidor an V, quelques jours apròs 
le coup d'État qui frappait de la déportation qua- 
rante-deux journalistes. Cettc loi, pour le dire en 
passant, est accolée dausnos Codes à celle qui or- 
donne le rétablissement de la lolerie. N'était-il pas 
logique, en efíet, de rouvrir au peuple les au- 
ciennessources de démoralisation,en mème temps 
qu'on lui fermaitcelles oü il eüt puisé la counais- 
sance de ses devoirs, de ses droits et deses véri- 
tables intórêts? Cétait toujours lavieille maxiine 
du despotismo que Eignorauce des citoycns et la 
corruption des moeurs sont les plus sürsmoyens 
degouvernement. 

L'Empire n'apporta aucun cliangemcnt à cettc 
législation. La Bestauralion ( art. 89 do la loi du 
13 mai 1818) augnienta le droit de Timbre d'uu 
centime et demi par feuille pour les journaux do 
Paris et d'un demi-ceutime pour ceux des dépar- 
menls.Le Gouverncmcnt de juillet, qui devail sou 
avènement à la presse, se monlra pcu reconnais- 
sant envers elle. La loi du 14 decembre 1850 
abrogca, il est vrai, celle du 13 mai 1818, mais 
elle soumit les journaux et écrits périodiques à 
un droit de Timbre do 6 centimes pour chaque 
feuille de 30 décimètrescarréset au dossus; de 5 
centimes pour chaque demi-feuille de 13 décimè- 
trescarrés et au dcssous, et de 1 centime pour 
chaque 3 décimètres au dessus do 13 décimètrcs 
mais sans fractions, ainsi 19 décimèires comtne 
13 , 24 décimètres comme 20. Cette loi rédui- 
sit à 4 centimes le droit de poste qui etait 

1 de 5 centimes.M. de Cormcnin avail douian- 
dé Pabolition totalo des droits de Timbre, et 
M. Bavoux avait proposé uno réduclion do moi- 
tié. Mais Io président du conseil d'alors, M. l.af- 
fitte, s"opposaii louteespèce de réduclion, sons le 
prétexto que le Trésor avait besoin de toutes ses 
ressources, comme si la réduclion du droit sur 
un impôt deconsommation n'était pas le meilleur 
moyen d'cn accroltre le produit. L'impôt du Tim- 
bre lui-mème fournit la preuve de cetlo vériló 
économique : en 1829, le timbre des journaux rap- 
portail au trésor 1,810, 478 Ir. 03 c., et onl8'tl il 
a'e8télevé à 3,363,745 fr. 25 c. 

Laporception de Pimpôtdu Timbre est protégée 
par uno penalite exorbitante. Chaque fouillo non 

timbrée constilue une conlravention, et chaque 
contravenlion est frappée de la confiscation de la 
feuille saisie et d'une amendo de 20 franes, plus 
le décime de guerre, en sorte que le mème jour- 
nal pcut ètre condamné à payer des sorames con- 
sidérables (1). 

Tel est en Franco Pimpôtdu Timbre sur les 
feuilles périodiques. Voyons ce quhl est ailleurs. 

Si Ia liberté d'écnre rPest pas, en Angleterre 
comme chez nous, garrottée dans le quádruplo 
lien d'un systòme préventif, répressif, suspensif 
et mème suppressif, elle iPa ricu à nous en- 
vier, il faut en convenir, sous le rapport fiscal : 
le Timbre sur les journaux ( news-papers ), 
qui ne íut inlroduit chez nos voiains qu'en 
1798, élait encore, au commencement de 1830, 
du prix uniforme de 40 centimes [fonr pence) 
par feuille, quelle que lut Ia dimension du papier. 
Un acte de 1820 y soumettait toutes les publica- 
tions périodiques, pamphlets et brochures, con- 
tenant des nouvelles publiques, des avis ou des 
discussions, tant sur ces matières que sur ce qui 
intéresse PÉtat ou PÉglise. Les brochures et les 
almauachs, enveloppés dans ces dispositions, en 
ont été affranchis eu 1835 et en 1854. Indépen- 
damment de ce droit sur chaque feuille, Padminis- 
trationdu Timbre [slamp] percevait encore 3 fr. 
70 c. par chaque annonce grande ou petite. Ce 
dernier droit fut réduil en 1833 a 1 fr. 83 c. 
Les journaux quotidiens se vendaient alors de 
00 à 73 c. par numero. Le produit de cet impôt 
dépassait 13 millions de franes (2). 

Lorsque le reform-bill porta les whigs au 
pouvoir, la réduclion du droit fut une des pre- 
mières concessions que leur imposa Popiuion 
publique. Ucpuis longtemps , la fraction la plus 
vive du parti whig-radical réclamait avec beau- 
coup d'énergie Pabolition totale de cet impôt rui- 
neux, qui s'opposait à toute publicatiou popu- 
laire. Enfin, par un bill qui a rcçu le caractère de 
loi pendanl la sessioiide 1850, le droit sur le Tim- 
bre des journaux est fixé : « Par feuille ayant 
» moins de 99 décimètres carros, non compris 
» les marges , à 10 centimes ; au dessus de 
» cetlo dimension jusqu'à 148 décimètres, il est 
» dú un droit additionnel de 3 centimes; au 
b delàdel48 décimètres, le droit additionnel est 
b portó à 10 centimes. b Les journaux et tou- 
tes les pubücations périodiques limbrées sont 
transportés graluilement dans toute Pétenduo du 
royaumc, pourvu qiPils aient été mis à ia poste 
dans les sept jours do leur publicatiou. Le prix 
des journaux est aujourd'hui de 30 c. 

Par le fait, cependant, cette réduclion fut rétlle- 
mentpeu profilable ala causo qu'on avaitvoulut 
servir; voici pourquoi. Ifopiniun publique s'élail 

(1) En 1834, celui qui éoril ces lÍRncs o payé au fisc 
2,250 fr. ponr 71 cxemplaircs non timbres d'uii petil 6crit 
sur les enisses (l'cpargne. Les druits de Timbre élaienl do 
3 centimes par cxcinpiaire. La vaieur rcelledes 7i exentpl. 
etait do 75 ccnl environ. Les amendes et les frais sc sont 
donc élovés à plus de 1,200 fois la valvur du príjudice cau- 
s6 au tró or, et á plus dc 3,0(10 fuis la volettr matérielle des 
ecrits saisis. 

(2; A Baili.y, 7/Vi Fin.mcet du royuumc-uni. 



918 TIMBRE. TIMBRE. 

prononcee avec uno tellc énergio contro la loi du 
Timbre qu'il y avait eu une insurrection générale 
de journaux, de pamphlets, de revues populaires 
qui paraissaient sans être timbrés. Le nom- 
bre do ces feuilles était infini ; on les yen- 
dait soulement trois sous, et quelques-unes fu- 
reut vendues au nombre do cent mille exemplai- 
ros daus un seul dimauche et dans la seule ville 
de Londres. Én présence do cette désobéissance 
universelle , tontes poursuitos auraient été inu- 
tiles, et comme il tRy a pas en Angleterre de mi- 
nistòre public proprement dit, on n'aurait Irouvé 
personne qui eüt osé prendre 1'initiative d'une 
pareille accusation, La circulation dcs jour- 
naux non timbrés allait donc se multipliant; 
et, telle était la rapidité de cet accroissement, 
quTI y eut plus de feuilles volantes imprimées et 
vendues à Londres dans une seule année quTI ne 
s'en était débité pendant les huit années précé- 
dentes. Mais dès que la loi nouvelle fut promul- 
guée, tout changea de face, les journaux qui su- 
bissaient le Timbre réclamèrent contre ceux qui 
s'en étaient affranchis, les officiers de Tadminis- 
tration du stamp reçurent Tordre de poursuivre, 
trois amendes considérables frappÍTcnt certains 
délinquants; bientôt les journaux populaires non 
timbrés parurent clandestineinent, et après une 
lutte inégalo qui dura six mois, lous les feux s'é- 
tcignirent et Ia loi rcprit son cours. 

En Belgique, le Timbre des journaux du formal 
dcs feuilles françaises est de 4 centimes. 

En Suisse, dans certains can tons, il est do 5 cen- 
times. 

En Allcmagne, le Timbre iRexisíe que dans 
quelques états. Les journaux de Ifambourg et de 
Francfqrt sont timbrés, mais les droits de Timbre 
ainsi que ceux de poste sont três minimes, puis- 
que ce dernier journal, qui parait deux fois par 
jour, ne coüte que 17 franes par an. 

LalVusse, la Bavière, la Saxe, lo pays de Bade, 
etc., ne frappent la presse d'aucun droit de 
Timbro. La Gaze/te d'Augsbourg, la feuille la 
pliísrépandue en Europe, et laGazettedeLeipzig, 
qui paraissent toutes deux quotidiennement, et 
qui contiennent uno grande quanlité do matiè- 
res, ne coúlent que 30 fr. par an. 

LTlaliea conservé toutes nos lois surle Timbre. 
En Russie, le Timbre ne frappe que les lettres 

de cliange, les actes aulhentiques, etc.; les jour- 
naux en sonlexompls. Ilestvrai qu'il^existe dans 
tout 1'empire que deux journaux politiques : 1'un, 
publiépar le gouvernement, est redigo en français; 
1'antre, en languerusse. 

IREspagne, qui «'essaie péniblement au gouver- 
nementconstitutionnel, n'impose les journaux que 
d'un droit de posto qui est (Tailleurs três faible. 

Le Timbre jRexiste pas anx Elats-Unis , mais 
les journaux paientà la poste un droit fort élevé. 
Le port,dans 1'Etatoü ils paraissent, et pour une 
distance de quarante lieues, est de S centimes 1 [5. 
Pour une plus grande distance , il est de 8 c. 

Suivant une décision ministérielle du 22 fri- 
mairc au VI, |es journaux étrangers devaient Otrc 
üoumis au Timbro avant d'étro dislribués en 

, France: ils peuvenl maintenant y circuler sans 
étre timbrés. En Angleterre et en Belgique , les 
journaux français jouissent de la mème fran- 
chise. 

Le tableau comparatif de la presse dans toutes 
les parties du globe {V. journaux) , peut donner 
une idée de 1'infiuence funeste qiRexerce Tinipôt 
du Timbre sur le nombre et la prospérité des feuil- 
les périodiques. Maisnulle part, peutétre, autant 
qu'en France, oii chaque journal répond à des 
opinions plus encore qu'a des intérêls, 1'cnormité 
de cette taxe et de celle de la poste n'a produit de 
plus fàclieux résultats. Ces deux impôts réunis 
s'élevant à 32 fr. 40 cent. pour troiscent soixante 
números, la créalion d'un journal quotidien est 
devenue une entreprisequi exige des capitaux con- 
sidérables. Les partis pauvres ont été deshérités 
du droit de publier leurs opinions; les partis ri- 
chesont seuls pu 1'exercer. II a faliu spéouler sur 
un três grand nombre d'abonnés et demander á 
un produit purementindustriei, cetui des annon- 
ces, des ressources que nWraient plus suffisara- 
ment les sympathies des lecteurs. Dès-lors, les 
conditions essentielles de la bonne organisation 
d'une presse parfaitement indépendante ont été 
faussées. La direction industrielle et la direclion 
morale , à quelques exceptions près, ne ressor- 
tissantpas d'une volonté unique, il y a lutte in- 
testine entre la propriété et la rédaction , toutes 
les fois que la conscience politique de celle-ci ré- 
sisteaux cxigences financières de celle-là: lutte 
déplorable dans laqucllese trouve nécessairement 
compromis ou rintérèt du capitaliste, ou la di- 
gnité doTécrivain. Et, si le mal n'est pas devenu 
plus grand sous ce rapport, c'est qu'il a rencontró 
un obstacle à son développement dans la probité 
de. nosmoeurs politiques qui, cependant, ne sau- 
raient conserver long-temps leur pureté à travers 
les épreuvcs qiRelles subissent cbaque jour. 

Do là encore un autre résultat égalemcnt nuisi- 
ble àlasincérité des opinions et à la légitime in- 
iluence dcs journaux, je veux parler de la concen- 
tration dela presse dans un mêmc liou et pour 
ainsi dire dans les mêmes mains; car ses organes 
importants se réduisent àun si petit nombre que 
souvent des partis considérables qui se subdivi- 
sent en plusieurs fractions, unies entre olles par 
ridenlitédes príncipes, maisséparées par des di- 
vergenccs sur des questions d'opportunilé, d^p- 
plication ou depersonnes, n'ontqu'une représen- 
tatiou insuffisante qui ne traduit qu'imparfaito- 
ment leurs opinions, leurs sympathies ou leurs 
espérances. 

Si l'on ne s^rréte cníin dans cette imprudente 
voie,je ne saisce qu'y gagneront nospouvoirs d'uii 
jour, mais je sais bien ce qu'y perdra la presse en 
puissance et en oonsidération. 

Qu'ello demande donc sans cesse 1'abolition de 
ces taxesruineuses sous 1'empiro desquelles lali- 
berté de publier sa pensée iResl qu'un mensongo. 
Alors, 1'établissement d'uii journal ne scra 
pas plus difficile que la publication d'unc bro- 
chure; pcu d'abonncs sudiront pour que le jour- 
nal puisse couvrir ses frais , il iRy aura pas una 
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opinion, pas un iulérèt, pas un Lc.soin qui 11'ait 
sou organe; pas une ville, pas un bourg, pas un 
village qui ne puisse faire enlendre sa voix dans 
cet immense concert d'uiie pressa libre, indépen- 
dante, éclairée, cfficace. Du centre partiront cos 
grands couranlsde publicité qui, portant surtous 
les points du terriloire Penseignement des prín- 
cipes du droit public, les discussions deslois, des 
actes du gou^ernement et des hautes queslions de 
morale et de politique, la connaissanee des faits 
extérieurs et de tout ce qui interesse PElat, recc- 
vront par naille canaux divers le récit des faits 
particuliers, la manifestation des opiuions indi- 
viduelles, desbesoinset des intérêts locaux. Les 
uus, par Tuniversalitó des sujets qu'ils embrasse- 
ront, parla supériorité des talents qui trouveront 
toujours à se produire, auront un nombre consi- 
dérable de lecteurs; les autres, placés plus prós 
des intéréts qu'i!s représenterontj en auront une 
eonuaissance plus exacte, plus complete; et de 
cet échange fécond, de cette publicité immense, 
jaillirent nócessairement la lumière ct la vérité. 

Ou invoque en faveur des taxes que nous 
conibaltons une considération tirée du príncipe 
de Tegalité eu, matière d'iinpôt. Les jouruaux, 
dit-on, sont des oiitreprises commerciales, et, à 
ce titre, ils doivent subir leur part des cbarges 
commuues. Mais qui a forcé ia presse à se consti- 
tuer sur ces bases industrielles? Cest évidemment 
l'éiiormitédesohargesqui pèsentsur elle. Etpuis, 
si les journaux sont des eu treprises commerciales, 
cela ne peut être vrai que pour ceux qui les font, 
nou pour cux qui les reçoivent. Or, les droitsde 
Timbre et de poste sont payés par lesabonués ; 
les abonnés, c'est le peuple, et le peuple, dans 
tous les cas, a plus besoin d'instruction que le íisc 
n'a besoin d'argent. 

D'ailleurs, cette prétenduo égalité, voyons 
comment on Tentend ? Un banquier qui escomple 
par an pour 10 millions de billets est soumis à 
une patente de SOO fr.; lín journal qui a dix mille 
abonnés et qui reçoitannuellement, pour abon- 
nemeuts et annonces, de 5 à 600,000 fr., paie au 
trésor 521,000 fr. La propriété foncière est irn- 
posée à environ le cinquième du revenu ; soit 
lllÜO du capital,etc'eslassez; une feuille de jour- 
nal qui, touteimprimée, coüte2 c. Ijl, paie, pour 
Timbre et poste, 9 centimes, soit 400 pour 100 du 
capital. Voilà Tegalité devaut le fisc! On est allé 
inêmeiusqu'à donnerdes primes à certames in- 
dustries. Nous ne demandons assurémeut pas, 
pour la presso, une faveur pamillo. Mais, puis- 
qu'on parle oT^galité, qu'on placo du rnoius la 
presso dans dos condilions lolérables; ct, si vous 
eucouragez, par dos primes, la pôcbe de la morue 
ou de la baleine , ne découragez pas , iTannulIez 
pas, par des taxes moustrueuses, Texcrcice rógu- 
lier d'ua droit recounu, cousacré, nécessaire. U 
faut, dites-vous, formerdes malelols: saus cou- 
tredil; mais il faut aussi former des citoyens. 

Pagnerbe. 

TITRES. Ce mot designe certaines qualités 
que Ton donne par honneur aux priuces et aux 

grands seigneurs ou hauls dignilaires de TÉlat. 
Les róis reçoivent le Titre de majesté ; les papes, 
celui de sainteté; les prélats, celui d'éminence ; 
onappelle les princes, aliesses;le sultan, hautesse- 
les ambassadeurs, les ministres, exceliences; les 
pai rs de Fraiiceetd'Angleterre, seigneuries, etc. 
Chaque roi ajoute encore au tilre de majesté une 
qualification particulière: le roi des Françajs se 
fait nommer majesté três chrétienne; le roi d'Es- 
pagtie, majesté catholique ,elc. 

On appelle également Titres les qualifications 
de baron , de com te, et autres semblables. 
Une ordonnance de 1696 rendit passibles d'uue 
amende de 2,200 livres toute personne qui s'at- 
tribuait un Titre qu^lle n'avait pas le droit de 
porter; en 1702, cette amende fut réduite à 300 
francs. L'assemblée constituante abolit tous les 
Titres ; Napoléon les rétablit, la Restauratiou les 
confirma. Une disposition législalive rendue de- 
puis 1830 a supprimé les peines portées contre 
ceux qui usurpent des titres nobiliaires. B.-C. 

TORY, WHIG. On donue, en Angleterre, le 
premier de ces noms an parti arislocratique ou 
conservateur; le second, au parti liberal, qui ré- 
pond à ce quVjn appelle en Franco Vopposition 
constitutionnelle. 

Ces deux dénominations remontout au règne de 
Charles I<r. 

Ceile de Tory (au pluriel Tories) vient d'uu 
mot irlandais qui signifie un briyand, un voleur 
de grands chemins. Elle fut primitivementappli- 
quée auxcatholiques d'Irlande, qui, en majorité 
dans ce pays, se livrèrent à des violences coupa- 
bles contre les protestants, et en massacrèrent un 
grand nombre. On Télendit ensuite aux cava- 
iie/'S, ou partisans de Tautorité royale, que Ton 
accusail, pendant les dcmèlés de Charles I" aveo 
le parlement, de favoriser la rébellion d'lrlande. 

La qualification de TVhig est empruntée du 
dialecte écossais, et veut dire un misérable, un 
mangeur de lait. Elle fut donnée par les roya- 
listes aux parlementaires, ou íéíesrondes, k rai- 
son de leur alliance avec lesEcossais, parmi les- 
quels se trouvaient mélés une espèce de fanati- 
ques qui vivent en pleine campagne et se nour- 
rissent communément de lait. 

Quoique ces cpithèies de Tories et de fVhigs 
fussenbinjurieuses au fond, chacun des partis aux- 
quels elles s'adressaient tint à honneur de s'en 
décorer, à Texcmple des gncux des Pays-Bas, au 
temps du duc d'Albe. 

Les Tories unt aussi élé désignés souslcs noms 
de parti de la cour, de parti rigide, de gens de 
la haute église; les Whigs sous ceux de répu- 
blicains , de parti reláché, de gens de la basse 
église. B.-C. 

TOÜRS. On donne le nom de Tour àune boite 
touruanlsur un pivot, dans laquelle sont placés 
lesenfanls abandonnés aux hospices, 

Dans tous les temps et dans toutes les sociétés , 
il y a eu des evifants que lâ houte ou la misère , 
ouTégoisme de leurs parents, laissail sans secours 
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otsaiis protectioti des leur uaissance. L'aiiliquilé 
n'avaH point d'asiles pour les enfants esposes ou 
abaiidouiies. Leplussouvent, ils périssaieut: lors- 
qu'ils étaieiO recueillis, ils devenaienl esclaves de 
celui qui les élevait. 

Le christiaiiisme, qui défendit sévèrement. les 
exposilions et les infanlicides, mil les enfanls 
abandomiés sous Ia protectiou des églises. Sur Ia 
recomrnandalion de l'Êglise , ils furent reçus et 
clevésdans des famillespieuses : les coustitutions 
de quelques empereurs chrétiens ordonuaient 
d^illeurs aux officiers publics de les nourriret de 
les vÊtir. 

Dès le qualrième sièote, le coucile do Nicée re- 
coinmandait les liospices élevés pour les eiifauls 
abondonnés. 

L'obligatiou d'eiitretenir les enfants abandounés 
imposée par les empereurs aux magistrais civils 
passa aux titulaires des béuéfices et eusuite aux 
seigneurs féodaux, aux communes. L'enfant eu- 
treteuu par eux était serf. 

Des hospices destines aux cufanls abaudon- 
ués furent fondés en divers lieux par des [)ar- 
ticuliers depuis le huitième siècle. Au seizièmo, 
Frauçois Icr fonda à Paris 1'liospice des En- 
fants-Dieu, pour les enfanls dont les parents 
seraieut décédés à 1'Hôtel-Dieu. Les enfants aban- 
donnés, saus distinctiou , étaient recueillis dans 
une petite maison appelée la Couche : ou quêtait 
pour eux ala porte dês églises; ils étaient entre- 
tenus du*produitdes aumônes et des subventions 
que leur devaient 1'évéque, le cliapitre métropo- 
litain , etc. Le ministère public exerçait les ac- 
lious des enfants trouvés. 

Bientôt on aperçut de graves abus dans le re- 
gime de cetle maison. La mortalité y était ef- 
frayante, lorsque parut saint Vincenl-de-Paule. 

Tout le monde sait comment ce saint bomme 
parvint à fonder 1'liospico des Enfants-Trouvés. 
L'ordonnance de 1070 , qui donna un caractére 
public à cet établissement, perfectionna sou ré- 
glement intérieuret élablildes registres sur les- 
quels tout enfant admis deVail èlre porté. Pen- 
dant les trois années qui précédèrent 1'ordon- 
nance, lo nombre des enfants apportés a cet éta- 
blissement ne s'éleva pas an-delà de 500 : ce 
nombre monta rapidement à 1,000, à 2,000, á 
5,000 avant la fiu du dix-septièmo siècle, parco 
qu'on y apportait des enfanls du lacampagno. Lu 
1772, il fui constaté que sur 18,800 enfants reçus 
en neuf années, 16,200 provenaienl de provin- 
ces éloiguées. Les mômes abus se faisaient sen- 
tir à Lyon. 

L'assemblée constituaule promit une placo aux 
enfants trouvés dans ('établissement général de 
secours publics dont elle prescrivait 1'óreciion. 
La loi du 28 juin 1795 mit 1'édacation d > ces en- 
fants à la charge de 1'Élat. lis furent nommés or- 
phelins, puis enfants de In pnhie. La loi du 
27 frimaire au V revint aux anciennes traditions, 
et mil ces enfants sous la tutelle de Padministra- 
tion municipale. 

La législation relativo aux enfants abandon- 
nés fut complétée par lodécrctdu 19 jan^ier 

1811, qui prcscrivit 1'élablissement d'un Tour 
dans chaque hospice d'enfants trouvés. 

Le nombre drs enfants abandounés ne pouvait 
être exactement counu avant ce décret. En 1784, 
Necker estimait qu'il y avait, dans tous les hos- 
pices du royaume, 40,000 enfants trouvés. A la 
suite de la loi de l'an V, leur nombre était porté 
à 51,000. Au lcr jnnvier 1815, il s'élBvait à 
67,966; au l6'jauvier 1819, à 90,345, et au 
1" jauvier 1834, a 129,699. 

La progression rapide du nombre des enfants 
enlretenus aux Irais des hospices ne provient 
point de Paugtínentation du nombre des enfanls 
admis annuellement. Les admissions de 1834 , 
comparées a la moyenne des dix années précé- 
dentes, donnaientune duninution de 1,858. Mais 
les enfanls, mieux soignés qu'aulrefois dans les 
hospices, viventplus long-temps. Voilà pourquoi 
leur nombre augmente, 

Le nombre des admissions à Phospice de Paris 
a considérablement diminuo, depuis vingl ans , 
malgré Paccroissemenl de la populatiou de la ca- 
piiale. 

Toutefois , la dépense des enfanls abaudonnés 
a rapidement augmenté. En 1809 , les enfants 
abandounés coíitaient 4,637,782 fr. Eu 18f?, 
6,763,199 fr., et en 1833, 10,240,000 fr. Do là, 
des réclamations sans nombre, des votes des con- 
seils genéraux, de nouveaux réglemenls. 

Quelques personnes se sont élevées contre 
1'exislence des hospices d'enfanls abandounés , 
mais leur opiniou inhumaine esl évidemmenl 
insoulenable. IPautres onl demandé plus de sé- 
vérité dans les admissions, et notamment la sup- 
pression des Tours. 

La fácilité des admissions avait été plusieurs 
fois critiquée , particuliòrement par Chaptal, eu 
1801. Cet administrateur signalaitdès celte épo- 
que Ia plnpart des abus don t on s'est plainl de- 
puis, dont ouse plaindra toujours. 

La charilé parcimonieuse des conseils généraux 
a suggéré à 1'administration diversos mcsures 
dont larigueura méritó de sévères critiques. Un 
grand nombre do Tours out été supprimés; mais 
ilsemhlo que cette mesuro ait óló sans eflet. Les 
déplacements d'onfanls ont eu un résultat plus 
ellicace; mais ils ont augmeulé lo nombre des 
décès. 

A Paris, le Tour u'a point été supprimé : il n'a 
guère jamais servi; mais eu 1837, on a cesse de 
recevoir les enfanls à bureau ouvort. Chaque ad- 
iu ission a provoque dos renseignements et u'a 
étóaccordéequ'après des exhoi talions multipliées. 
Ce changemont a procure une réducliou sensiblo 
dans le nombre des enfants admis. II y a eu éco- 
nomie ; mais nous ne savons jusqu'à quel point 
rhumanité doitae féliciter des résullats obtenu». 

En somme, lesdépcnsesauxquelles donuaitlieu 
Pentretien des enfanls abaudonnés ont dócru gé- 
néralement, et les [ihilantropes s'en ajiplaudis- 
sent. Toutefois, il ne faut pas douner à ce point 
une portéemorale qu'il n'a point; il ne faut point 
confondre les enfants abaudonnés aux hospices 
avcc les enfanls nalurels. Un trcizième seulemcnt 
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de ceux-ci sont à la charge des hospices, et si le 
tiombre des admissions diminue, celuides nais- 
sances illégitimes va toujours croissant. C. S. 

TIIAUISOX. Sont coupables de Trahison 
ceux qui livrent à 1'ennemi une place, un 
vaisseau, une partie de territoire , un corps 
d^rmée, une place de campagne, un secret 
intéressant lasüreté del'état,et, en général,quoi 
que ce soit dont la possession augmente !a force 
de fennemi et diminue d'autant celie de leur 
patrie. 

En ce sens un simple transfuge ue differe en 
rien d'un traítre. Toutefois, ilest juste d'établir 
quelquedislinction entrecelui qui, mécontenl du 
gouvernement de son pays, passe dans Parniée 
opposée mais n'y porte que sa personne, et celui 
qui met au service de l'ennerai les armes qui lui 
avaientété confiées pour le combattre. La difíé- 
rence est surtoutsensible quand il s^git de dis- 
senlionsciviles. Là, Thomme qui change de parti 
estgénéralement peu estimé, parce qu'il est rare 
qu'on le croie animé par une conviction sincère. 
Mais en supposant que cette conviction existe, on 
doit le louer de son changement, pourvuqu'ilait 
rompu loyalement avec ses anciens associés sans 
livrer leurs personnes et leurs secrets. J. B. 

TRAITAXTS. Cétait, sous l'ancienne mo- 
narchie, des fmanciers qui faisaient avec les mi- 
nistres des traités partículiers, par lesquels ils 
s'engageaient, moyennant certains avantages pé- 
cuniaires, à procurer de 1'argent au trésor royal, 
ou qui prenaient à fermequelques-uns deâ reve- 
nus publics. On les appelait aussi parlisans ou 
yens cTaf/aires. La plupart des Trailants amas- 
saient des fortunes scandaleuses á la faveur de 
leurs marcbés et des exactions qui en étaient la 
suite. Sous p.ítextede satisfaire ala vindicte du 
pays, la couronne les frappait de lemps à autre 
d'amendes arbitraires considérables, dont le raon- 
tant ne faisait point retour aux partículiers qui 
avaient élé spoliés, mais élait versé dans les cof- 
frcs duprince. En 171G, les Traitantsfurent ainsi 
taxés, en une seule fois, à la somme énorme de. 
150,035,000 livres. B.-C. 

TRAITE. Cest le commerce des homraes noirs 
que l'on va acheter sur les côtes d'Afrique pour 
les vendre dans les Antilles. Cest ce que l'on a 
fort juslement appelé le commerce de cbair bu- 
maine. 

L'origino de cet infàme trafic, qui blesse Tlm- 
roanité et le droil des gens, ne commenco pas, 
comme on le croit généraleinent, après la décou- 
verle du Nouveau-Monde. Plus de quarante ans 
auparavant, vers d i-il, le navigateur portugais 
Antonio Gonzalès, avait amenó et vemlu à Lis- 
bonnc des nègres faits prisonniers par lui dans un 
royage à la côte d'Afrique. Peu après, uno com- 
paguie se forma pour exploiter cette brancbo d'iu- 
dustrie nouvelle, et le Portugal vendit des nègres 
aux Espagnols. 

Traite existaitdonc en Europedepuislongues 

TRAITE 921 

années, lorsquc se formèrentles prémiers établis- 
sements aux Antilles. Les guerres de la conquête 
et les travaux excessifs donton accablait les races 
indigènes des lies émurenl, comme on le sait, le 
coeur chaleureux de Pévêque Las Casas, et pour 
soulager les malheureux Indieus <lans Ia culture 
des terres ou 1'exploitation des mines, il ima- 
gina de procurer aux colons une cargaison de 
ces nègres quTl avait vu vendre en Europe (1). 
Quelque barbare que soit cette conception philan- 
tropique, il faut du moins laver la mémoire de 
Las Casas du crime d'avoir invente la Traite; il 
nefit que 1'étenüre aux colonies,dansl'espérance 
desauvcrles Indiens qu'il voyait soulfrir. 

On achela d'abord des esciavcs aux Portugais 
établis sur la côte d'Afrique, qui eurentassez long- 
temps le monopole de la vente des bommes noirs 
etdelapoudre d'or; puis, chaque nation voulut 
participer aux bénéfices des rapportsdirectseteut 
des compagnies de marchands de nègres. Chez 
nous, c'est LouisXIll qui le premier en autorisa 
une. De 1'autorisation on passa três rapidement à 
1'encouragemenl, et la métropole, afin de tirerda- 
vanlage des colonies qui produiraient davantage, 
fiuit par donner une prime au planteur pour cha- 
que tète de travailleur noir qu'il introduisait! Les 
propriétairesd'esclaves sont moins coupables qu'ils 
nesemblent Pôtre ; leur crime est celui dela mé- 
tropole qui les excita longtemps. A ce point de 
vue tout-à fait exact, ils possèdent des bommes, 
toujours illégitimemenl il est vrai, mais légale- 
ment, c'est-à-dire que la nation, sansaucun doute, 
a le droilde les déposséder, mais nele peut faire 
avec justice qu'après indemnité préalable. 

Toul a été dit sur la Traite. 
Arracher des bommes à leur patrie pour les li- 

vrer à la gêne éternelleetauxdégradationsforcées 
de la servitude, c'est quelque chosed'épouvanta- 
blcment monslrueux; eh bien ! selon les idées du 
lemps, cela fut considere comme acte pieux. L'édit 
de Louis XIII établit que la Traite doit avoirpour 
résullat d'enlever une foule d'ames à 1'idolàtrie! 
AujourdTiui que Pon n'ose plus, gríice aux progrès 
de 1'ospril humain, invoquer la raison du salut 
des Ames, ceux qui soutiennent encore 1'esclavage 
disent qu'il a servi à soustraire des êtres humains 
aux massacres que de sauvages vainqueurs fai- 
saient des prisonniers, qu'il arrache les Africains 
à la plus alfreuse misère, à la plus horrible 
barbario pour les gagner à la civilisalion. Or, 
SchoelI , dans son Abréyé des Traités de. 
paix (2), fait monter à 50,000,000 le nombre 
des nègres enleves à 1'Afrique par la Traite. Ou 
sont-ils ? Oü sont les villes qubls ont fondées sous 
vos auspices pleins de charité, maitres d'esclaves? 
Oü sont les nombreuses populations qu'ils ont en- 
gendrées au sein du perfeclionnement intellectuel 
qidils devaicnt acquérir avec vous, du bien-ètre 
matéricl que vous deviez leur procurer ? Je les 
cherche et ne les trouve pas. Ils sont morls sous 
voscoups, et leurs enfant^ sont morts aussi! Vou» 

(1; Hcrrera. 
(1) Arlio'e du oongrès di Vienne. 
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avez tarr, contre les lois de votre Dieu, la source 
humaine qui devait découler de leurs enlrailles, 
selon les lois de la iiature! Vous avez devore 
30,000,000 de uoirs, disant avec hypocrisie que 
vousalliez les élever aux connaissances de l'Eu- 
rope, les soustraire à la misère et à la barbarie de 
PAfrique ! 

La barbarie de 1'Afrique! Lisez les récits de 
MungoPark, deLyon, de Denham, de Clapperton, 
des frères Lander, et de nolre Caillé, vous verrez 
que lesesclaves y sont mieux traitésque dans nos 
colonies. L'espace qui nous est réservé nous em- 
pêche de ciler aucun texte, mais on peul consuller 
les voyageurs que nous venons de nonimer. Au 
reste, à quoi bou? n'eussions-iious pas avec nous 
cesaides puissants, laTraite n'en seraitpas moins 
un crime, et l'esclavage moderne une énormilé 
soei ale plus atroce encore que Tesclavage antique; 
car 1'esclave antique affranehi pouvait prétendre 
a tout; sous les em pereurs, les vienx romains ge- 
missent d'ètre gouvernés par des aUranchis; Tes- 
clave moderne ne saurait aspirer a rien ,* on a cu 
soin, pourle comprimer, d atlacher une idéed'in- 
fériorité a la couleur de sa peau, et il reste 
éternellemenl marqué au front d'un signe noir 
ignominieux. 

En 1818, les nations réunies au congrès de 
Vienne, décidèrent qu'el!es renonceraient à la 
Traite. Pour mieux parveuir à Péteindre, la plu- 
part d'ei»tre les peuples assemblés se donnèrent 
droit de visite reciproque sur leurs navires mar- 
ehands. IPEspagne elle-môme, qui s'étail toujours 
refusée à celte intervenlion, y accéda en 1835, 
mais elle ne signa point avec bonne foi ; et, loin 
de contrarier la Traite , elle y contribuo encore 
tons lesjours par sa tolérance avouée. 

Une chose triste à dire cependant, c'est qu'à 
mesure que Ton déploie plus de sévérité dans la 
répression, les malheureux Africains sont plus mal- 
trailés que jamais sur les navires qui les mèuent 
à 1'esclavage. Pour dissimular autant qn'il est pos- 
sible la deslination du vaisseau, on a négligé d'y 
faire les aménagements convenables; et comme 
les spéculateurs savent,d'après les probabilités ac- 
quises, qu'ils ne sauveront qu'un voyage sur trois, 
ils augmeutent le nombre de leurs victimes au 
dela de toule borne pour que le succès d'une 
coursc remplisse lespertes faitessur lesautres; les 
nègres entassés à fond de càle y respirem a peinej 
rarement il arrive qu'une cause de mortalité 
quelconque ne se declare pas dans ces bières mon- 
vantes; et la Traite a pris des caracléres affreux 
par suite du soin môme quTl faut prendre pour 
Ia dissimuler. Nous n'en voulons citer qu'un exem- 
ple à nolre connaissanco. 

La Louise, petite goêlette, avait quitló Bassao, 
le 28 septembre 1839, avec 316 esclaves. Elle fut 
saisie leSjauvier, au momenloü elleallaitentrerà 
Cuba. Sur le nombre des inforlunésqu^lle portait, 
37 avaient perdu la vie durant la traverséo, 16 
autres moururent pendam quVm les conduisait à 
Kingston (Jamaíque), et 65 expirèrent encore en 
quarantaine,avamque l'étnld'ahaltement de toute 
la cargaison permlt de placer ce qui reslait à la 

campagne ! Ainsi voilà que pour une seule expe- 
dition 118 hommes, sur 316, périrent victimes de 
la Tiaite! 

II ne faut pas se faire illusion, quelque danger 
qu'on y coure, la Traite se fera tant que Tesclavage 
existera ; elle ne lombera qu'avec Tesclavage ; la 
cupidité espérera toujours échapper à la vigilance 
de la justice; il se trouvera toujours quelques es- 
prits aventureux et méohants pour mettre à cette 
abotninable lolerie. Traite et esclavage sont 
DEUX FA1TS PRESQUE CORRÉLAT1FS, PRESQUE SOU- 
daires. Voilà cequ'ilne faut jamais perdrede vue 
Ce n'est qu'en frappant le príncipe du mal que 
vous en détruirez les conséquences. Abolissez 1'es- 
clavage, vous aurez du mème coup aboli cet abo- 
tninable trafic de Ia Traile, qui est la honte des 
gouvernementsqui le tolèrent,lahontedusiêcle qui 
le voit 1 Que le gouvernement français se bâte dono 
d'abülir 1'esclavage dans ses colonies; car ['exem- 
ple de la France sera décisif; et quand 1'esclavage 
aura disparu des colonies françaises, il disparaitra 
du reste du monde. Alors et alors seulement 
TAfriquesera délivréedu sauvage tributque TEu- 
rope civilisée va encore demander à celte contrée 
qu'elleappelle sauvage. X. X. 

TRAITÉS. Les Traités sont des actes par les- 
quels deux ou plusieurs Etals souverains s'enga- 
gent sur rhonneur,et quelquefoissousdes garan- 
ties réelles, à remplir réciproquement certaines 
conditions. 

L'9nsemble des Traités conclus par les diverses 
nations forme ainsi pour elles un véritable droit 
écril, qu'il est de leur devoir et de leur inlérêl de 
respecter. 

Mais par qui doivent être consenlis les Trai- 
tés pour qu'ilsobligent la nation? En príncipe, la 
réponse est facile. Ainsi que nous l'avons déjà 
plus d'unefoisBlablidans le coursdecetouvrage, 
le droit de faire des Traités ne peut appartenir 
qu^u souverain. Que faut-il donc entendre par 
souverain? Cest ici que nait dans 1'application , 
et pour nos temps de politique transitoire, une in- 
certitudelàcheuse. Nous citerons pour exemple ce 
qui s'est passé chez nous en 1814 et 1815. Aceite 
époque, des Traités désastreux pour la France onl 
été consenlis par un homme qui se prólendait 
Souverain dans notre pays. Mais pour ceux qui 
comme nous sont convaincus que la Sonverainclé 
française reside dans le peuple, et ne peul avoir 
pour organe que ses représentanlslibrementólus, 
il est évidenlquc les Traités de 1815 sont un acte 
d'usurpation. II est cerlain que la nation ne sau- 
rait Ctrc liée par les engagements personnels du 
comte d'Artois et de Louis XVI1L 

il suit de là qu'il y a sur la valeur des Trarté» 
existants et sur le droit d'en conclure de nouveaux 
une divergetice absolue de doctrine entre tous les 
esprils. L'avenir, nous 1'espérons, ramènera l'u- 
nité en établissant d'uno maniòre de plusen plus 
forte, de plus en plus générale, le dogme de la 
Souverainelé du peuple. 

Nous avons dil de qui doivent émaner les Trai- 
tés. On trouvera dans ce diclionnaire, aux articles 
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A.MBASSADEUK , CONFÉRESCE , EnvOYÉ , PLfifilPO- 
tektiaibb, de quelle manière et par quelsagents 
ils sont prepares et conclus. 

Leur objet embrasse trois choses: le rétablisse- 
ment dé Ia paix, les alliances {f. ce mot), et les 
arrangements relatifs à la navigation et au com- 
merce. 

Lesrèglesqui doivent présider à ces divers or- 
dresde Trajtés, quoiqne malheureusement elles 
manquent presque toujours de sanction , sont 
cellesque Tequité, la bonne foi et lesinstitutions 
de droit civil imposent aux conventions entre par- 
liculiers. Nous ne nous en occuperons donc pas ici; 
nous donnerons seulement une indication som- 
maire et par ordrechronologique des divers Trai- 
tés conclus en Europe depuis 1'époque d'oü date 
le syslème d'alliancesetde politique actuellement 
en vigueur. Cetfe époque est celle ou la maison 
d'Autriche et fa France, sous la conduitede Char- 
les VIII, de Louis XII et de François Ier, ayant pris 
Tltalie pour théàlre de leurs querelles , 1'Europe 
commença à appliquer ce que Fon a depuis nom- 
mé \<i système des contreforces. En analysant les 
principaux Traités , depuis ce temps iusqu'à nos 
jours, nous aurons donnó un résumé de notre his- 
toire diplomatique, et, en quelque sorte, les têtes 
de chapitre de ce que Fon appelle le code intema- 
lional de la société européenne. 

1495 — Ligue dc Ycnise contre Charles VIU, entre 
rerapereur Maxirailien, Philippc le Bel, archiduc 
d'Autriche, souverain des Pays-Bas; Ferdinand 
le Catholique, Venisect le pape Alexandre VI. 

1508 — Ligue de Carabrai contre Venise, entre Maxi- 
railien Ier, Ferdinand, Louis XII et Jules 11. 

(510 —•Sainte ligue contre Louis XII, entre Jules II, 
TEspagne, les Suisses et Venise. 

1516 — Paix perpétuclle, signée à Fribourg, après Ia 
joumée de Marignan, entre François I" et les 
Suisses. 

1526 — Paix de Madrid, raet fin à la prcmière guerre 
entre François I" et Charles V. 

1529 — Paix de Carabrai, dite paix des Damcs , íinit 
la deuxièmc guerre entre les mémcs. 

1530 — Ligue de Smalkalden, signée le 22 décerabre 
par les princes protestants d'Allemagnc, pour 
défendre les príncipes de la confession d'Augs- 
bourg. 

1537 —Traité d'allianco entre François I" et Soli- 
raan II. 

1538 — Trève de Nice entre François I" et Char- 
les V. 

1544 — Paix de Crcspy, termine la quatrième elder- 
nière guerre entre Charles V et François I". 

1551 —Traité sccret entre Ilenri 11 et Maurice de 
Saxc, concluaFriedenwald. Ce Traité fut suivi 
d'unc vaste coalition contre Charles, qui est 
obligé de signer Tannée suivante la paix de 
Passau. 

1552 — Paix de Passau, entre les princcs prolcstauts 
et les catholiques d'Allcmagne. 

1553 — Paix de religion signée à Augsbourg. Elle 
règle tant bien que mal les intérêts des dcux rc- 
ligions, et dure jusqu'á la guerre de trente ans. 
en 1618. 

1550—Paix de Caleau-Cambrésis, entre Philippc II 

et Ilenri II, c'estrapogée de la puissance cjpa- 
gnole. 

1577 —Sainte ligue. 
1578 — Acte d'union d'ütrccht. Indépendance des 

Provinces-Unics. 
1598 —Paix de Vervins, entre Henri IV et Phi- 

lippe II. 
1648, 26 octobre. — Signature du Traité de West- 

phalie, après un congròs temi dans les villes de 
Munster et d'Osnabruck, et qui s'élail ouvert le 
10 avril 1645. Les négociateurs étaienl, pour la 
France, MSI. Davaux et Servien; pour Ia Suède, 
J. Oxenstiem et Salvius; pour rerapereur, le 
comte de Trautmensdorf. 

Ce Traité établit régalité entre les protestants 
et les catholiques. — II eoncèdc formellement à 
la France les trois évéchés de Metz, Toul et Ver- 
dun, qu'elle possédait déjà depois un quart de 
siècle, plus la haute et basse Alsace, Brisach, 
le Sundgaw et Ia préfecture des dix villes impé- 
rnlcs avec leurs dépendances. Entra, il donne 
á la France le droit de mettre garnison dans la 
forteresse de Philipsbourg. Un historien prus- 
sien, M. Ancillon, dit à ce snjet: « Ces acqui- 
sitions étaient bien précieuses; elles donnaient 
de ee cõté, à la France, des limites naturelles.» 

D'antres dispositions de ce Traité célèbre rè- 
glent le norabre de voix que chaque Etat doit 
avoir à la diète, donnent et enlèvent à divers 
princes des portions de territoire. Alors seule- 
ment Tindépendance de la Suisse fut reconnue 
formellement, bien qu'elle existât de fait depuis 
200 ans. La France exigea cette reconnaissance 
de la part de Terapire. 

Be même, au congrès de Munster, l'Espagne 
reconnut Vindépendance de Ia république des 
Provinces-Unies, avec laquelle elle n'ayait en- 
core fait qn'une trève. Leport d'Anvers futfermé. 

Ce Traité fut conciu sous la garantie de la 
France et de la Suède. II mit fin à la guerre dite 
dc trente ans, qui continua néanmoins encore 
entre TEspagne et la France, jusqu'à la paix des 
Pyrénées, en 1659. 

1056 —Paix de VVilna, entre la Russie et la Po- 
logne. 

1659— Paix des Pyrénées, conclue entre TEspagne 
et la France, signée dans File des Faisans, sur 
laBidassoa, par Mazarin etdon Luis de Haro. 

Acquisition par la France du Roussillon , de 
la Cerdagne française, du Ilainaut, de 1'Artois. 
Mariage de Louis XIV avec Tinfante Marie- 
Thérèse. 

1CC7 — Paix de Bréda, entre 1'Angleterrc et la Hol- 
landc. Modiflcation de Tacle de navigation de 
Cromwcll en faveurdes Hollandais, qui peuvenl 
importer en Ahgleterre des marchandises prove- 
nant du Rhin. 

1668—Traité d'Aix-Ia-Chapclle, signé le 2mars, 
par le comte d'Estrades pour la France, le che- 
valier Tcmplc pour FAngleterre, Dohna pour Ia 
Suède, de.Will pour la ilollande. La France 
acquicrt onze villes parmi Icsquelles Lille. 

1674 —Prcmière coalition contre Louis XIV, for- 
mée par les soins de Guillaume, stathouder, en- 
tre Tempirc , rélccteur de Brandcbourg, l'Es- 
pagne, le duc dc Lorraine, le Danemarck, les 
dues de Brunswick et Tévcque d'Osnabruck. 

1678—Paix dc Nimèguc. Elle fut signée dans lanult 
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du 9 au 10 aoút, entre le coinlc d"Estrades de 
Croissy et Davaux pour Ia Trance , Beverningk 
pour Ia Hollande. La Trance rend Maêstricht et 
permet à Ia Hollande de fairc le commerce, 
méme avcc les ennemis de Ia Trance. 

Ce Traité particulierful suivi, le 17 seplembre, 
d'un autre Traité entre TEspagnc et Ia Trance: 
cellc-ci céda quelques-unes des places quelle de- 
vait au Traité d'Aix-la-Chapclle ; clle acquit 
quatorze villcs des Pays-Bas, qui forment au- 
jourd'hui notre frontière du Nord, et Ia Tranche- 
Coralé. 

1G79, le 5 février et le 29 mars. — Cautrcs 
Traités conclus entre Louis XIV, l'empereur 
Léopold et les petits princes confédérés complé- 
lèrcnt cc qu'on appelle le Traité de Nimègue, 
qui marque le plus haut point de la puissance 
de Louis XIV. 

1079, 29 juin.— Traité de Sainl-Germain, dicté par 
Louis XIV, entre Télecteur de Brandebourg 
Trédcric-Guillaume et la Suède. 

2 septembre. — Traité de Tontaincbleau avec 
le Dancmarck. 

2G septembre. — Traité de Landen, entre la 
Suède etle Danemarck. 

Ces trois Traités et ceux de Nimègue furent 
rédigés en français. 

1686—■ Ligue d'Augsbourg, formée par Guillaume 
d'Orange contre la Trance. 

1G89 — Grande alliancc ou deuxième coalitioncontre 
Louis XIV, de toutes les puissances de TEu- 
ropc. Cette coalition se forme à Vienne. La Suède 
seule y reste étrangère. Les puissances s'enga- 
gent toutes à ne point fairc de paixséparée. 

1G9G—Traité de Turin , paix particulière entre 
Louis XIV et Victor-Amédée, duc de Savoic. 

769' —Paix généraledc Ryswick, sous la médialion 
de Cbarles XI de Suède. On y prit pour base les 
Traités de Munster et de Nimègue. La Trance 
y reconnut Guillaume III commc roi d^Vnglc- 
terre. 

168 8, 11 octobre. — Traité secret, conclu à La Haye 
entre Louis XIV et Guillaume III, pour le par- 
tage de la succcssion d'Espagne, bicnlôt vacante 
parla mort de Charles II. Le princedc Bavièrc, 
désigné comme principal héritier, élant mort, 
le Traité reste sans cffct. 

1700 —Second Traité de partage entre les puissances 
maritimes, non acccpté par 1'cmpcrcur Léopold, 
qui vcut la succcssion tout cntiòre pour l'ar- 
ebidue Charles. Le roi d'Espagne, irrité de ces 
divers actcs, fit, le 12 octobre, un testament par 
lequcl il institua Philippc d'Anjou, pclit-íiis de 
Louis XIV, depuis Philippc IV, son héritier. Cc 
testament, qui prend placc parmi les actcs di- 
plomatiques , fut Toiivrage (|u marquis dTIar- 
court, cnvoyé de Trance à Madrid. — Nouvelle 
coalitioncontrcla Trance, formée par Guillaume, 
et dirigée après sa mort, cn 1702, par le grand 
pensionnaire Ilcinsius, Eugène de Savoie et 
Marlborough. Cette coalition soulint la guerre 
dite de la succcssion d'Espagnc. 

1703, 27 décembre. — Traité do Methucn , entre 
rAngleterre et le Portugal. 

Cc traité, qui depuis co temps fit du Portugal 
une provincc britanuique, prit le nom du négo- 
ciateur anglais, le chevalier Jcan Methuen. - 

1713—Paix générale d'Utrcchl, signée le II avril, à 

la suite d'un congrès qui s'élait ouvert le 25 jan 
vier 1712. 

Le Traité d'Utrechl se compose de divers 
Traités particuliers. 

Par le Traité avec TAngleterre, la Trance re- 
connut de nouvcau la nouvelle dynastie ; ellc 
consentit àla démolition du port de Dunkcrquc. 
•—II fut établi, commc loi éternellc de la Trance 
et de l'Espagnc, que les couronnes de ces dcux 
pays nc pourraient jamais étre réufdes sur une 
méme tète.— La méme loi fut porlée à Tégard 
de Naplcs et de TEspagne. 

La Trance céda en outre à TAngleterre la baio 
et le detroit dTIudson , Saint-Christophe, TA- 
cadie et Terrc-Neuve. 

La royauté prussicnne fut solennellement re- 
connue dans la personne de Trédéric-Guü- 
laume I". 

La souveraineté de Ncufchàtel et do la Guel- 
dre fut accordée à la Prussc; la Savoie devint 
royaume et reçut des accroissemcnts considé- 
rables de territoire, notamment la Sicile. 

Le roi Philippe V céda aux Anglais Minorque 
et Gibraltar, et leur accorda divers avantages 
onéreuxpour son pays, entre autres celui d'exer- 
cer le monopole de la vente des nègrcs dans les 
colonies espagnoles, et d'y envoycr un vaisseau 
franc de 600 tonneaux. Ce dernicr traité fut 
appeléde L'asienío. 

1713, 28 février. — Traité de Bastadt, entre l'em- 
pereur et Ia Trance, conclu par Villars et le 
prince Eugène. La Trance obtient Landau et 
ses dépendances. 

1714, 26 juin. — Traité entre TEspagne et la Hol- 
lande, renouvelle le Traité de Munster. 

1716, février. — Traité entre TEspagne et le Portu- 
gal, par lequcl cette dernière puissance, qui a 
déjà acquis de la Trance Ia souverainçté des 
deux rives de TAmazone, recouvre la colonie et 
le territoire du Saint-Sacrement de la Plata. 

1715—Traité de la Barrière, conclu à Anvers. 
Confie aux Ilollandais le défense des places de 
Namur, Tournai, Menin, Turnes, Yprcs, War- 
nelon et Knoque. 

Tcl est Tcnsemblc des actcs qui conslituent 
ce qu'on appelle le traité d'ütrecht, qui mit Cn 
5 la guerre de Ia succcssion d'Espagnc. 

1721 — Paix de Nystadt, entre la Suède et la Bus- 
sie. Picrrc I" y prend pour la premièrc fois le 
litre d'Ernpcreur. 

1731, 16 mars. —■ Traité de Vienne entre la Trance, 
1'AngIeterre, TAutriche et la Hollande. 

1735, 3 octobre. — Paix de Vienne ; termine la 
guerre de la succcssion de Pologne. 

Stanislas Lcczinsky reçoil cn échangc de la 
royauté le duché de Lorralne, qui doit élrc 
après sa mort réuni à Ia Trance. — Dans ce 
méme Traité, la Trance accède à la pragmali- 
que sancllon de 1719, aclc par lequcl Tcmpe- 
reur Charles VI avait établi comme loi de l'Etat, 
rindivisibilité de la succcssion. L'cxécution de 
cet aclc ctait déjà garanti par toutes les gran- 
des puissances. Le Traité de Vienne donnc In 
Toscane à Trançois, duc de Ferrare. 

1742 — Traité de paix entre Maric Thérèsc et Tré- 
déric. Celui-ci acquicrt la Silésie. 

1748, 18 octobre. — Traité d'Aix-la-Chapcllcj met 
fin á la guerre de la succcssion d'Autrichc. 



TRAITES. TliAITKS. 925 

1761, 16 aoút. — Pacte de famille entre les róis de 
France et d'Espagne (V. ce mot). 

1763, 10 février. — Traité de Fontainebleau et de 
• Paris, met fin, quant à Ia France, 1'Espagne et 

l'Angletcrre, àla guerre de septans. M.deChoi- 
seul élant ministre, la France cède à TAngle- 
terre TAcadic, le Canada et le cap Brelon. L'An- 
gleterre restitue la Gnadeloupe, Marie-Galande, 
la Désirade , Ia Martinique et Belle-Ile. La 
France^obtient Tile de Goréc et TAngleterre le 
Sénégal. Cuba est rendue à TEspagne, la France 
abandonnc la côte de Coromandel. 

1763, 15 février. — La paii est signée à íluberts- 
bourg, entre la Prussc, rimpératrice et Télcc- 
teur de Sare, roi de Polognc. Elle replace les 
choses dans Tétal oú elles se trouvaient avant 
la guerre de sept ans. 

1772 —Prender partage de la Pologne. Les trois 
puissances lui enlèvent un tiers de son terri- 
toire. 

177 4, 31 juillet. — Traité entre la Russie et la Porte, 
qui reconnait le premier partage de la Pologne. 

1780 — Convention entre la Russie, la Suède, le Da- 
nemarck, la Prusse, TAutriche, le Portugal et 
ics Deux-Siciles, établissant une neulralilé armée 
pour faire respecter les pavillons neutres par 
les puissances belligérantes (V. Neutres, Blo- 
cus et Visite). Les Anglais, pour cette cause, 
déclarent la guerre à la Hollandc. 

1785, 20 mai — Traité entre 1'Angleterre et la IIol- 
lande. 

17 85, 3 septembre. — Reconnaissancc des États- 
Unis par l'Angleterre. Traité de paix entre l'Es- 
pagne, 1'Angleterre et la France. Ce Traité et le 
précédent terminent la guerre de Tindépendancc 
américaine. 

1785 — Traité entre Joseph II et la Hollandc, sons 
la médiation de la France. Abolition des Trailés 
de la Barricrc de 1715, et de Yienne de 1731. 
Rectification de limites. Restitution de Maés- 
tricht à la Uollande. 

1701, 9 janvier.—Paix de Jassy entrcla Russie et la 
Porte. 

1793 —Coalition de toutes les puissances del'Europe 
conlre la France. Ueuxième partage de la Po- 
logne. 

Ajs III de la république française, 21 pluviésc. — 
Traité de Paris entre la république et 1c gvand- 
duc de Toscane. 

16 germinal. — Traité de Bàle, entre la 
Prusse et Ia France. 

27 floréal. — Traité entre la république et Ia 
Uollande. Acquisition de laFlandrehollandaise. 
Abolition du stathoudéral. 

4 thermidor. — Traité do paix entre la répu- 
blique et le roi d'Espagnc. 

20 thermidor. — Traité de paix entre la 
France et le duc de Wurlembcrg. Acquisition 
de la principauté de Monlbéliard, des seigneu- 

' • ries d'Hréicourt, de Passavcnt, etc. 
28 thermidor. — Traité d'alliance otTensivc et 

7 défensive, conclu à Sainl-Ilderonse, entre la ré- 
I -mbliquc et TEspagne. 

5 fruclidor. — Traité de Paris. Le margrave 
Hesse céde à Ia république plusicurs seigneu- 

ri^s. 
AÉ^V. 19 vendémiaire. Traité de Paris entre le 

• 'ütoctoire et le roi de Naples. 

15 brumaire. — Traité avec le duc de Parme. 
7 pluviôse, 26 janvier 1792. — Troisième 

partage de la Pologne. 
1" ventôse. Traité de Talcntino avec le Saint- 

Siégc. Cession à la France du comtat d'Avignon, 
du Fcrrarais, du Bolonais et de la Romagne. 

26 ventôse. —Traité avec leroi de Sardaigne. 
29 germinal. — Signalure des préliminaires 

de Leoben, par le général Bonaparte et le plé- 
nipotenliaire autrichien, prince de Cobenlzel. 

An VI, 26 vendémiaire. — Traité de Campo-For- 
mio. La Belgiquc est cédée à la France. La 
Lombardie autrichienne est cédée à la républi- 
que Cisalpine, reconnue par Tempcreur. Partage 
des États de Venise. La France acquiert les iles 
loniennes avec 1'Albanie. Venise et une partic 
de ses États sont eédés à 1'Autriche; le reste 
appartient á la république Cisalpine. 

An VII, 19 germinal. — Deuxième coalition contre 
la France. 

An YIII, 17 nivôse. — Convention d'El Arish, en- 
tre Kléber, Sldney-Smilh et le grand-visir; sti- 
pule Tévacuation de 1'Égypte par Tarméc fran- 
çaise. Les elauses du Traité ayant été violées 
par les Anglais, Kléber reste en Égypte et gagne 
la batallle dTIéliopolis. 

27 prairial.— Convention d'Alexandric; deux 
jours après Marengo donne á la France toutes 
les places du Piémont et de la Lombardie. 

I" messidor (20 juin). — Traité de subsides 
entre TAngleterre et 1'Autriche, signé à Vienne, 

An IX, 25 frimaire (16 décembre 1800.) ■—Traité de 
neulralité armée entre la Russie, la Suède , le 
Danemarck et la Prusse. 

20 pluviôse. — Traité de Lunérille entre la 
France , Tempereur et Tempire germanique , 
donne à la France toute la rive gaúche du Rhin. 

26 messidor.— Concordai entre S. S. Pie VII 
et le gouvernement français. 

An X, 6 germinal (27 mars 1802.)—Traité d'Amicns, 
entre.la France, TAngleterre, TEspagne et la 
république batave. Ce traité fut, commcon sait, 
violé immédiatement par 1'AngIcterre. 

An XII—Nouvelle convention de neulralité armée, 
Entre la France, TEspagne et TAngleterre. 

1805, II avril. — Troisième Traité de coalition con- 
tre la France, entre la Russie , TAngleterre et 
1'Autricbe. 

26 décembre. — Paix de Presbourg , après 
Austerlitz. Ce traité enlève à 1'Autriche la Dal- 
matie, le territoire vénitien pour les réunir au 
royaumc dTtalic; Passau, le Tyrol et Augsbourg 
pour les donncr à la Bavière; il érige le Wur- 
temberg et la Bavière en royaumes; il consacre 
Tindépendancc des républiques helvéliquc et ba- 
tave. 

1806 , 1" ao't. — Constitution de la confédéralion 
du Rhin sous la proleclion de Napoléon; abo- 
lition de 1'empiré d'Allemagne. 

Septembre.— Qualrième coalition, formée cl 
soldée par TAngletcrre. 

31 décembre.— Traité entre rAnglcterrc et 
les Etals-Unis dirigé conlre le blocus conti- 
nental. 

1807, 9 juillet. —Traité de paix de Tilsitt, conclu 
après Fricdland entrcla France, la Russie et la 
Prusse. Par ce Traité, la Russie oblient une 
parlie de la Prusse oricntalc, Les frères dc Na- 
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poléon sont reconnus comme róis dc Naples, de 
HoUande, de Westpbalie. Ercclion du grand du- 
ché de Varsovie, donné au roideSaxe. Indépen- 
dance de Dantzick. Liberlé de navigalion de Ia 
Vistule et de la Nelze. 

En outre, un Trailé secret futconclu, dit-on, 
á Tilsitt, entre Napoléon et Alexandre; il por- 
lail en substance un projet de partage du monde. 
Ce Traité est rapporté dans rbistoirc secrèle du 
cabinet de Sainl-Cloud , par Lcwis Goldsmith. 

2G octobre. — Déclaration de neutralité ar- 
mée, par 1'empereur Alexandre. 

1808,27 septembre.— Conférences d'Errurt, entre 
les deux empereurs. 

1809,14 octobre. — Traité de Vienne aprcs Wagram, 
enlève à 1'Autriche de nombreuscs parties dc 
territoirc au profit de la Confédération germa- 
nique, dc la Saxe, de Varsovie et de la Kussie, 
réduit l'Autriehe à 19 millions de sujets. Adhé- 
sion de la part de cette puissance au blocus 
continental. 

(8)0, 19 février. — Traité entre TAngleterre et le 
Portugal, confirmatif et extensif du Trailé de 
JVIethuen. 

1812 — Paix de Bucharest, entre Ia Russie et la 
Porte. 

1812, 24 mars. — Traité d'alliance entre la Franco et 
FAutriche, garantit rinlégrilé des possessions 
ottomanes en Europe. 

1814, 11 janvicr. — Traité entre Mural et les coa- 
lisés. 

5 février— Ouverture du congrcs de Châ- 
tillon. 

1" raars — Traité do Chaumont, ligue de vingt 
ans entre les quatre grandes puissances. 

31 mars— Capitulation de Paris, signée par 
le comte Orloff et de Paar, le prince de Shwart- 
zemberg, Favier et Denis Damremont. 

11 avril. — Traité entre les puissances alliécs 
et Napoléon, reconnu souverain de l'íle dTIbe. 

23 avril.— Convention entre le comte d'Ar- 
tois et les alliés, livre à ceux-ci 53 placcs fortes, 
12,000 bouches à feu , 31 vaisseaux et 12 fré- 
galcs, dont la perte peut être évaluée à 260 
millions de franes. 

1" novembro. — Réunion du congrès de 
Vienne. 

1815, 17 janvicr. — Trailé de paix entre TAnglcterrc 
et les Elals-Unis. 

25 mars. — Traité de quádruplo allianee con- 
tre la Francc , après le retour de Napoléon de 
Tíle d'Elbe. 

9 juin.— Actc général du congrès de Vienne. 
3 juiiiet.— Capitulation de Paris, signée à 

Saint-Cloud, garantit Toubli dc loul acte com- 
mis pendant les cent jours. 

25 septembre. — Traité de salnlc-alliancc. 
[f. cc mot.) 

20 noverabre.—Traité entre la Prussc, FAu- 
triche, la Russie, rAnglelcrrc, d'une part, cl les 
Bourbons dc Tautre. (Pour cc trailé et tous ccux 
de la Restauration, vojez ce mot.) 

1816, 30 juillet. — Traité entre 1'Anglcterre, la Hol- 
landc et le dey d'Alger, aprcs le bombardement 
de cette villc parlord Exmoulh. 

1817, II juin. — Concordai avcc la cour dc Rome. 
1818, 9 octobre. —Convention entre les puissances, 

signée á Aix-la-Chapelle. Évacualion de la 
France par les troupes alliées. 

1821, 12 mai. —Déclaration du congrès deLaybach, 
tendant à établir le droil d'inlervention pour la 
répression des príncipes révolutionnaires, coali- 
tion contre le Piémonl et les Deux-Siciles. 

1822 — Congrès de Véronne; décide que la France 
interviendra en Espagne pour y rétablir le gou- 
vernement absolu. 

1829, 14 septembre. —Traité d'Andrindple entre la 
Russie et la Porte. Aprés une guerre de deux 
ans. Consacre de nouveaux progrés de la Russie 
sur la mer Noire. 

1830, 14 avril. — Convention conclue entre les mé- 
mes à Saint-Pétersbourg. 

1831, 30 novembre. —Traité entre TAngleterrc et 
la France pour établir le droit réciproque de visile 
sur les vaisseaux des deux nations, dans le but ap- 
parent d'empécher la traite des noirs. 

1832, 7 mai. —Traité de Londres; constitue la 
Grèce en royaume,souslegouvernementd'Othon, 
prince de Bavière. 

1832, 21 juillet. — Arrangemenl signé àConstanli- 
nople, louchant les délimitations du nouveau- 
royaumc. 

1833, 22 mars. — Deuxième Traité relatif au droit 
de visite (V. Visite). 
22 mars. — Traité d'union douanière, ratifié le 
28 novembre, entre laPrusse, le "Wurtemberg et 
la Bavière. 

Ce traité, le plus important de tous ceux qui 
constituent Tunion des douanes allemandes, fut 
précédé et suivi d'un grand nombre d'autre3 , 
dont le premier date de 1819. Par ccs traités les 
lignes de douanes sont supprimées dans toute 
1'Allcmagne, à 1'cxccption du Mccklcmbourg et 
du Ilanovre.— Les parties de Ia fronlicre géné- 
ralc appartcnant à dc petites principautés sont 
gardées par des agents prussiens. 

L'union allemande comprend plus de 25 mil- 
lions d'amcs, et s'étcnd sur 8,252,71 milles 
carrés. 

6 mai. — Arrangcment de Kutaya. Cette 
convention a été conclue sous Ia forme d'un 
hatti sheriff, qui donne à Mébémet-Ali Finvesli- 
ture de la vice-royauté d'Egypte et des pacha- 
liks de Syrie, y compris le dislrict d'Adana. Ce 
Trailé est la conséqucncc de la bataille de Ko- 
niah, gagnée par Ibrahim, le 21 décembre 1832. 

1833, 9 juin. —Traité d'Unkiar-Skclessi entre la 
Russie cl la Porle. II élablit le protcctorat cxclu- 
sif de la première snr la sccondc, et la fermeture 
des Dardanelles. Ce Traité est conclu pom 
huit années. 

1834, 22 avril. — Traité de quádruplo allianee entre 
la France, 1'Angleterre, le Portugal et TEspa- 
gne. Les deux grandes puissances s'cngagent à 
combatlre les prétendants conlre-révolulionnai- 
res dc la Péninsule. Cc Traité, de la part do la 
Francc, n'a jamais reçu d'exéculion. 

1837, 30 mai. —Traité de la Tafnah, signé par Abd- 
el-Kader et Ic général Bugeaud , gouverneur 
d'Oran. Ce Traité a été en grande partie causo 
de la puissance d'Abd-eI-Kader, en lui rccon- 
naissanl le droit de souveraineté. 

1838, 30 juillet. — Convention de Drcsdc. Etablil 
1'unité monétairc dans tous les états de Tassocia- 
lion des douanes allemandes. 
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1839. 19 avril. — Traité dit des 24 articles entre la 
Belgiqueet la Hollande. En'ève á la Belgique la 
province du Lnxembourg et celle du Limbourg, 
qui sont rendues à la Hollande. 

1840. —Traité du 15 juillet, signé à Londres parles 
quatre grandes pnissances, qui. sans consulter 
la France et au mépris de sa volonté exprimée, 
réduisent Méhémel-Ali a Tétat de vassal de la 
Porte. a 

1841. — Convenlion du 13 juillet, confirmative du 
Traité précédent. Le gouvernement français y 
donne son adbésion, sacriliant ainsi à Ia peur la 
dignité et les intérêts de la nation. 

Par celte convention les cinq puissances sti- 
pulent en outre que les Dardannelles et le canal 
de Constantinople seront lermés aux vaisseaux 
de guerre. Cetle elause lui a fait donner le nom 
de convention des détroits. 

1841, 20 déccmbre. — Nouvelle convenlion conclue 
á Londres, et non encore ratiíiée au moment oú 
nous écrivons, pour confirmer et étendre le droit 
de visite des vaisseaux, établi par les Traités 
de 1831 et 1833. 

Nous 11'avons guères pu rapporter ici que la 
date des actes diplomatiques qui résument 1'liis- 
toire de PEurope dans ces deruiers siècles. Ces 
simples notes sufBsent, nous Tespérons du moins, 
pourguider dans leurs recherches les personues 
qui veulent étudier les diversos transformations 
des rapports internationaux. Ou y trouvera l'in- 
dication de tout ce qu'il importe de connailre 
touchant cette roatière, depuis que ies Traités 
ont commencé à ôtre conçus non seulement dans 
1'intérêt direct des parties contractantes, rmiis 
aussi dans le but d'agir sur cc qu'on appelle la 
balance politique de l'Europe. L'exposéchroiiolo- 
gique que nous venons de faire montre com- 
ment on en est arrivéaujourd'hui à ce point, que 
quatre ou cinq Étals au plus s'attribuent le droit 
de décider souverainement de tout ce qui touche 
lesÉtatssecondaires. J. Bastide. 

TRAITEMENT , appointements , paie des 
fonctionnaires publies, des employés d'admmis- 
tration. La tribuno et la presse se sont toujours 
accordées à stigmatiser les gros Traitemonts. II y 
avail cependautune distinetion à faire. Si les gros 
Traitements sontattachés àdes sinécures, ou s'ils 
sont en disproporlion flagrante avec le salaire des 
fonctionnaires ou des employés des rangs moyens 
et inférieurs , en un mot, s^ls sont des gages de 
faveur, et non le prix de services rendus à 1'Elat, 
il faut, sans conlredit, lescensurerhautement, et 
demander qu'on les supprime ou qu'on les ré- 
duise. Mais s'ils sont, dans de ccrtaines limites, 
la rétribution de talents spcciaux oü do travaux 
importanls et difliciles, il y auraitde 1'injusticeà 
les frapper de réprobation; car ceux à qui ils 
«'appliquenl idont pu parvenir à les mériterque 
par des études pénibles et par une paliente assi- 
duilé. 

Ijx carricre administrative est bornée j les 
hommes qui s'y consacrent n'oiit pour eux aucune 
des chances de fortune qu'on rencontre dans le 
commerce, ('industrie ou les artsj toute la pers- 
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pective qui s'ouvre devanl eux ne leur montre 
au lerme de leur vie laborieuse, qu'une modeste 
retrai te, quelquefois impuissanle à subvenir à tous 
leurs besoins, si, du reste, une brusque destitu- 
tion ne vient pas, avant le temps, leur enlever 
cette modique ressource. Pourquoi donc vou- 

drait-on s attacher à les placer dans une position 
encore plus défavorable? 

Ce n'est pas sur les Traitements gros et petits 
des fonctionnaires ou des employés indivi- 
duellement, qu'il faudrait faire porter des écono- 
mies désirables ; c'est sur le nombre des emplois 
et particulièrement sur les emplois inuliles. Tous 
les minislères qui se sont succédé depuis notre 
première révolution onteompliqué sans nécessité 
lesrouages de 1'admiuistration, dans 1'unique but 
de placer leurs créatures ; c'est là qu^st le mal; 
c'est là aussi que doit être appliqué le remède. 
Les Anglais, que nous ferions bien d'imiter en 
cela, ont trois fois moins d'employés que "nous, 
mais il les rétribuent davantage, et le service pu- 
büc y gagne. B. C. 

TRANSFÜGE. Lesgensqui abandonnentleur 
pays ou leur parti, pour passer dans un pays 
ou dans un parti ennemi, et combattre la cause 
qu'ils servaientd'abord,sont appelésTransfuges. 

Lorsque les Transfuges sont pris par le parti 
auquel ils ont apparteuu, ils ne peuvent évidem- 
ment invoquer les lois de la guerre établiesen 
faveur des prisonniers, puisqu'ils ne sauraient 
en aucun cas être considérés comme ciloyens du 
nouvel Élat qu'ils servent. Ils n'ont jamais cesse 
d'être justiciables de leur pays, et des capitula- 
tions spéciales portant amnistie sont nécessaires 
pour qu'ils ne soient pas traités en criminels. 

TUANSIT. Cest. Ia faculté qu'un peuple ac- 
corde à d'autres peuples, de se servir de sou 
territoire pour expédier leurs produils à Tétran- 
ger, ou pour recevoir de 1'étranger les objets qui 
leur sont nécessaires. 

TRAVAÍL. LeTravail est rapplicalion deTac- 
tivité humaine à tout ce qui est du ressort de l'in- 
telligence et de la force musculaire. Le mot Tra- 
vail implique l'idée de fatigue, qu'il s'agisse des 
cíforts de 1'esprit ou de ceux du corps. LTiomme 
ne subsiste seul ou en sociélé que par le Travai), 
et son exislence .s'améliore, toute diíférence de 
climats à part, en raison directe de la somme de 
peines, de labeurs qu'il y consacre. La réuniou 
deplusieurs forces sur un seul point, en dimi- 
nuant le Travail de chacun, multiplie le résuhat 
obtenu dans des proportions considérables, d'oíi 
il résulte qu'à mesure que les individns se grou- 
pent en tribus, en peuplades et en nations, la 
somme des produclions augmente, se perfeclionne 
et le tribut d'cfibrls exigéde chaque individu se 
réduit parallòlement à leuragglomération. Ceei, 
bien entendu, doit se restreindre dans de certai- 
nes limites. . 

Le Travail est la loi du monde ; sans lui rien ne 
pcut nailre ni durer. LMiumauitó courbée sous 
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cette inexorable nécessitó nc peut s'en affrancliir 
complètemen t; il lui cst permis seulement de cher- 
cher les combinaisons les plus favorables pour al- 
léger sa chatne. Tel cst, à nolre avis, le rôle de la 
civilisalion , et il ii'est de progrès véritable qrie 
celui qui réalisc pour riiommo une diminution de 
Travail. Découvrirun nouvel objet de consomma- 
lion qu'on ne peutproduire qu'à grands frais, co 
qui veut dire à grand peiue, c^st manquer à la 
coiiditiond'utilité générale, tandisqu'aucontraire 
Tinventeur d'une machine qui épargue aux tra- 
vailleurs une dépense de forces rendun incon- 
testable service à la société. 

Ce n'est pasà dire que nous devionstendrc uni- 
quement à constituer roisiveté comme bonheur 
suprême; restreindre la satisfaction des besoins 
naturels aux éléments les plus rudimentaires, se 
nourrir, par exemple, de fruits sauyages, s'abriter 
dans les cavernes et s'habituer à marcber nu 
pour se procurer un plus long repôs, nous semble 
en opposition formelle aveclesconditionsqui ré- 
gissent les destinées de la race humaine. La cons- 
titution physiologique do l'homnie lui impose 
rexercice de ses facultés intellectuelles et pby- 
siques dans l'inlérêt môme de sa conservation ; 
il s'agit seulement de bien régler Templo! de la 
dose d'activité qu'il possède et dont il doit comple 
à sessemblables aussitôt qu1!! vit en commun. 

Tous les désordres, toutes les souffrancos qu'en- 
registre Thistoire des sociétés antiques prenncnt 
leur sóurce dans Tignorance ou la négation des 
príncipes que nous venons de poser, et c'est en 
les observant religieusement que les sociétés mo- 
dornes réaliserontenfin la félicité qu'il est donné 
à Thommede se procurer sur la terre. 

Voyez par quels degrés successifs le monde a 
passé. Au début des sociétés, la force musculaire 
triornpbe seule, Thomme vigoureux s'emparedu 
sol et bientôt il contraint ses frères plus faibles à 
le féconder à son profit. Seulement, il se charge 
do les proteger et de les défendre contro les atta- 
ques de toute sorte. 11 y a échange, échange iné- 
gal, si \ous voulez, de services, tous travaillent, 
quoique diífércmment; mais de cette diversilé 
d'occupalions nait immédiatemont une idée fau,-se 
qui enfante la lyrannie. Les travaux des faibles, 
ayant pour but d^ssurer la subsistance du peu- 
ple, soulcontinueis comme les besoins qu'ils doi- 
yent satisfaire; Taclivité dos forls, au contrairo, 
iTa pas à s^xercer incessamment, et ils jouissent 
de longs intcrvalles de repôs. Ou s'imagine alors 
que leurcondition est supérieure à celle des pre- 
miers travailleurs et cbacun veut, à son tour, s'en 
emparer. Dès lorsles guerres, et à leur suite Tos- 
clavage pour s'as3urer ces loisirs que Ton consi- 
dere comme une preuve de noblesse. La société 
nntique se conslitue sur cette base : cllc se par- 
tage en deux races, dont Tune est oisive, parce 
qu'ellee8t libro, tandis que le travail imprime le 
sceau do la dóchéanco et de Tinfériorité sur 
<e frontde Tautre. Cette cboquante inégalité entre 
les hommos se perpálue eu se transformant sous 
le nom do servage; au fond, c^st toujours Tex- 
ploitalion de Thomme par Thomme; et qu'en ré- 
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sulle-t-il?Content de vivre sans Travail, le con- 
quérant ne fait rien pour diminuer la fatigue de 
ses inférieurs, etlevaiucu abruti, machine inin- 
telligente, isolée parmi ses semblables, courbe la 
tête sous le joug sans rêver des amélorations qui 
ne peuvenl lui servir. Aussf, le mécanisme de la 
produclion ne fait pas de progrès, le levier est 
toujours et partout la force humaine et nul no 
songe à créer des instruments qui ménagent 
Thomme en lui substituaut la matière. 

Cinvention des machines, la découverle de la 
vapeur datenlde Tère de la libertégénérale. Quand 
tous les hornmes sont obligés de travailler, Tin- 
telligence s'enquiert des moyens d'adoucir les tà- 
ches les plus rudes ; et, qu^n le remarque avcc 
atlenlion, car c?est lã une preuve évidente que la 
liberté est dans les décrets de la Providence, Tin- 
dustrie s'améIiore, ses produitsse multiplient, les 
jouissances suivent la même marche ascendante, 
cbacun travaille moins. Sauf Tinlime minorité des 
anciensprivilégiés, tous sont mieux, la civilisalion 
est en progrès. 

Nousvoilà arrivés à Télat social acluel. Cortes, 
il estpréférablede beaucoup à celui que nous ve- 
nons de décrire,mais est-ce à dire qu'il soit le der- 
nier teme qiron puisse atteindro ? Nous ne le 
pensons pas. 

Aujourd'hui le servage du moyen Age, Tescla- 
vage antique iTexistont plus et ne sauraient repa- 
raitre,— Thumaníté se transforme, son action se 
déplace, elle ne rélrogadc jamais,—mais il est uno 
classe nombreuse qui couservé leurs traditions : 
imbue doce fatal préjugé que le travail est un mal- 
heur et un signe de dégradation, elle voudrait 
substituer au privilége de la naissance,qui seul au- 
trefois donnaitdroitau repôs, uneautre puissanco 
dont elle dispose. Spéculant sur la nécessité ou 
chaque homme se trouve de vivre, bien couvaincuo 
que le Travail peut seul lui en donner le moyen, 
elle a accaparé entre ses mains tous les instru- 
ments de Travail, les capitaux, en un mot, sol ou 
numéraire, peu imporle, et elle a prétendu dicter 
ses lois aux prolétaires, c'est-à-diro à ceux qui 
ne possèdent rien. A Theure qu'il est, celui qui 
iTa que son inlelligenco etsesbras est nécessaire- 
ment le sujet de Thomme qui déticnt les fouds 
do terre, pour Tagriculture, et qui dispose, pour 
Tindustrie manufacturière proprement dite, des 
matières premièrcs ou plutôt de Targcnt ou du 
crédit nécessaires à leur acquisition. 

Les possesseurs dont nous parlons obéissent, 
en agissantainsi, à cet iuslinct naturel qui nous 
pousse à rechercher la plus grande somme do plai- 
sir avcc le moins d^llorls possibles. Leur égare- 
rnent consisto à exagérer ce senliment en voulant 
injustement astreindre leurs semblables à dépen- 
ser pour eux cette quantité de forces qtTils ména- 
gent. D'iin côté, Travail excessif, de Tautre, 
oisivcté superlluo. Cest lã uno iniquité socialo 
qu'il importe defaire cesser. 

Nous nVons pas laprétenlion do venirpréscn- 
ter ici un syslèmc completei traccrun piau d'or- 
ganisation duTravail, c'est-à-dire lout simplement 
de régler les fonetiuns das membres du corps so- 
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ciai dans tous leurs rapports. D'autres esprits, 
doués d'une hardiesse de vues qui nous manque, 
ont aborde cetle question si ardue : l'avenir les 
jugera. Nous nous contenterons d^xposer quel- 
ques idées qui nous paraissent inéfutables et 
qui, acceplées par tous, concilieraient, au raoins 
momentancment, les iutérêts en lutte. 

Le grau d tort de la société actuelle consiste à 
ne considérer, comme capitaux, que les fonds de 
terre ou le numéraire. Ce sont là des instruments 
de production, il est vrai, mais qui restenl inertes 
entre les mains de leurs possesseurs, si le Tra- 
vail neles féconde pas; et, parcemot, nous en- 
tendons, nous 1'avons déjà dit, les conceptions de 
1'esprit comme la force des bras. Les capilalistes 
et les travailleurs se rencontrent dans toute ex- 
ploitalion industrielle, dans toute association : 
eh! bien, on doit tenir compte, dans la distribu- 
tion des produits, de Tapport de chacun et ne 
pas attribuer les profits au capital, au détrirnent 
du Travail. En définilive, il faut élever ce der- 
nier au rang de tous les agents de production, 
Fadraetlre sur un pied d'égaliió parfaite et sup- 
primerle salaire, signe de servage et d'infériorUé. 
Mis en pratique, ce principe applanirait bien des 
difficultés. II est réservé à notre époque de trouver 
le mode d'application. Des institutions de crédit 
nombreuses, établies sur des bases larges et li- 
bérales, des banques conçues dans Tesprit des 
énonciations qui précèdent, créées ou garanties 
par l'État et fournissant au Travail les capitaux 
qui lui manquent, atteindraient peut-èlre le but. 

Quoi qu'il en soit, il est bon qu'on se rappelle, 
— et nous terminerons par ccttc róflcxion,—il est 
bon qu'on se rappelle que le Travail n'a besoin 
ni de réhabilitation, ni de glorification; condi- 
tion d'existence de Thomme, il est un devoir 
pourtous et chacun y doit contribuer danslame- 
sure de ses forces. Le repôs est la recompense, 
maisnul n'a le droit d'en jouirsans l'avoir mérité. 

Léopold Dubas. 

TRAVAUX PURLICS. Ce sont los ouvrages 
que TÉtat exécute ou fait exécuter dans 1'intérét 
général. Tels sont les constructions publiques des 
villes, le creusement des ports, les canaux et les 
chemins de fer. 

Aujourd'hui, l'on se préoccupe beaucoup des 
voies de communication. Qn a compris que tout 
ce qui pouvait contribuer à multiplier U*s rela- 
tionsdes hommes entre eux, à facilitei' les trans- 
ports des matiéres prcmières sur les licux de pro- 
duction et des produits fabriqués sur les lieux de 
consommation, était un élérnent certain de pros- 
périté publique et de civili^ation. A ce dernicr 
titre, les chemins de fer répondent mervoilleusc- 
ment à toutes les exigences; ils créent pour les 
hommes et les choses une rapiditó de circulation 
jusqu'alors inconnne. Grâce á eux, réchange des 
idées se fait du centre aux extrémités et récipro- 
quement, avec une promptitude merveilleuse, et 
il est dilbcilo d'assignor dos bornes à l'influence 
qidilsdoivent exercer un jour sur la vie despeu- 
ples. Les canaux, de leur còlé, sont plus propros 
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à favoriscr les progrèsdu commerce et de 1'indus- 
trie proprementdils. 

II est donc indispensable, tout en construisant 
des chemins de fer, dont le nombre est d'ailleurs 
limité par les conditions topographiques, il est 
indispensable, disons-nous, de travailler à couvrir 
la Franco d'un réseau navigable qui permelte à 
toutes les régions dont elle se compose de corn- 
muniquer entre elles etd'échanger leurs denrées. 
Nous avons fort à faire encore en ce genre, car 
nous sommes peu riches. Si nous possédons dix 
mille lieues environ de routes royales, nous ne 
comptons qu'envirou neuf mille lieues de canaux. 
La nature, il est vrai, nous a dotés de 212 rivières 
navigables ou flottables qui présentent un déve- 
loppement de plus de deux mille lieues de naviga- 
tion : mais cela nesuffit pas. 

Quant aux chemins de fer, notre pauvreté est 
plus grande encore, et nous nous trouvons au- 
jourd'hui en arrière de tous nos voisins, de la Bel- 

"gique elle-même , qui, avec ses quatre millidns 
dTiabitants compte plus de rail-ways que la France 
avec une population de trente-trois milüons: nous 
possédons à peine 800 kilomèlres de chemins de 
fer, dont la majeure partie est en voie d'exécu- 
tion. 

La nécessité d'en augmenter le nombre n'est 
douteuse pour personne; il n'y a de difficullé , à 
part le choix des lignes, que sur le mode d^xécu- 
tion. Cest qu'ici se presente la question qui do- 
mine toute réconomie des travaux publies. Vaut- 
il inieux que l'État exécute les grands travaux 
publies, ou vaut-il mieux enabandonner Texécu- 
tion á descompagnies particulières? Nous n'hési- 
tons pas à trancher la question en faveur du 
syslème de l'exéculion parTÉtat; et voici en quel- 
ques mots losprincipaux motifs de notre opinion. 

Le territoire de la France est considérable. Si 
l'on veut que les points extremes communiquent 
entre eux, il faut que les grandesdistances qui les 
séparentpuissenl étre franchies àbon marche. Gr, 
on n'atteindra jamais ce but, si 1'industrie particu- 
licre construit les voies de communication, car il 
fautquV.leréalise des bénéfices,elparconséquent, 
qu'elle impose aux voyageurs des tarifs élevés. 
Les grandes routes de terre, à lacharge de TÉtat, 
sont libres de péages; il doit en être de même 
pour les chemins de fer si Ton veut les rendre 
vraiment utiles. Voyez ce qui se passe en France 
môme. Sur les rivières, les droits sontréglés à un 
taux três faible, à poinolo cinquième dutarif qu'il 
faudraitaccordcr à Tiudustris privée, et cepen- 
dant, le commerce demando avec instance à en 
ôtre alfranchi, Pour les canaux apparlenant en 
partie àdes compagnies, la voix publique provoque 
leur rachat afin que le gouvernement ait la li- 
berté d'abaisser les tarifs. 

La raison d^lal parlo à sontourct commando 
de ne pas laisser à Tintérôt privé des.moyens de 
communication qui doivent devenir quelque jour 
des lignes.essentiellemcnt poliliqueset militaires. ' 
Acet égard, tout est vague; mais, danscelte incerli- 
luJemômo, la plus simple prévoyance iTexigc-t- 
elle pas qu'on retienne dans les mains de TÉtat ccs 

U7 
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entreprises dont nous ne pouvons prévoir les das- 
tinées? 

Enrésuiné, l'intérêt général, au pointdevuo 
de lacivilisation, du commerce et de la politique, 
■veut qu'on mette à la cliarge du gouvernemeiit 
1'exécuiion des grandes lignes iiavigables ctsur- 
lout desgrandes lignes decheminsdc fer; ['indus- 
trie privée aura les lignes sccondaires et les lignes 
d'embranchement.—Telest,dansnotreintiinecon- 
viction le príncipe qui doit dominer lout 1c sys- 
tòme dos Travaux publies, dans notre pays. 

L. D. 

TllESOIt. Le Trésor est cheznous ee qu'était 
le fisc chez les Romains, le lieu oü les sommes 
provenant des revenus publies sont centralisées. 

Sous Pancien régime, iln'y avait point decomp- 
tabilité régulière et uniforme dans les finances de 
PÉtat. Sully, Colbert et plusieurs autres minis- 
tres essayèrent en vain de réformer cette bran- 
che de 1'adininistration : rinlérêt puissant de» 
compagnies financières fit écliouer tous leurs 
projets. Les déficits continueis et 1'habitude fu- 
nesle des anlicipations assuraient la perpétuite 
desabus et on ne put jamais connaitre exactement 
le chilfre des receites et celui des dépenses. II n'y 
avait point de Trésor dans le sens que nousdon- 
nonsaujourd'bui á ce mot. 

Nos premières assemblées nationales essayè- 
rent d'iritroduire par la centralisation Pordrc 
dans les finances ; mais les besoins de PÉtat qui, 
à cette époque, étaient immenses et des préoccu- 
pations politiques excessivos s'opposèrent à la re- 
forme de la comptabilité. 

Bonaparte eut un ministre du Trésor. Toute- 
fois, le Trésor existait à peine : il y avait quatre 
payeurs-générauxà peu prós indépendants: quant 
aux receites, elles étaient livrées, non-seulement 
au ministre des contributions, mais encore à di- 
versos administralions ou régies dont chacune 
avait ses traditions, ses écritures, son système 
de comptabilité. Le gouvernement impérial, d'ail- 
leurs, était souvent aux expédients : il anticipait; 
il deraandait aux receveurs-généraux des engage- 
menls écrits qu'il négociait ensuile à la Banque. 
Presque personne, excepté Pempereur, ne con- 
naissait exactement la situation financière de 
PÉtat. 

La création de la caisse de service par M. Mol- 
lien,en 1806, peut ôtre considérée comme une 
amélioration notable : elle donna quclquo régu- 
laritó au mouvementdes fonds. Mais les receites 
no furent point centralisées , non plus que les dé- 
penses : diverses administralions recevaient, 
payaient, sans êtro contrôlées par le ministro du 
Trésor ou par la Cour des comptes. 

La Restauration supprima leministòre du Tré- 
sor et rcmplaça les quatre payeurs-génétaux par 
un payeur unique. Dès la fin de 1814, on avait 
établi entre les receveurs-généraux et le Trésor 
le régime des comptes courants. Dix jours après 
que le receveur-général avait touché une somme, 
il en était débité, a son compte, au Trésor, Énfin, 
Pordonnance du 18 novembro 1817centralisa tou- 
tes les receites en une seule caisse. 

Depuis cette époque, les améliorations se sont 
succédé avec lentenr, mais sansinterruption. Les 
écritures des diverses adminislrations financières 
ont constamment tendu à Puniformité: les comp- 
tables ont été individuellement soumis à la juri- 
diction de Ia Cour des comptes. 

Le scandale des dilapidalions commises par 
deux caissiers du Trésor, Mathéo et Kqssner, a 
fait introduiro,dansleservice inténeur du Trésor, 
un système de contrôle minutieux et continu. Les 
précaulions ont été multipliées avec un luxe ex- 
traordinaire. Ãucune maison de banque ne prend 
des précautions aussi grandes, sans doute parce 
qu'ellessont plus heureuses que le Trésor dans le 
cboix do leurs caissiers. Le service du Trésor est 
fait d'ailleurs dans la mômc forme que celui d'urie 
maison de banque. Cette forme est la plus simple 
et assurément la moilleure. 

Les hommes qui connaissent le mieux les se- 
crets de notre administration financière récla- 
ment encore quelques réformes. Ils voudraient 
voir reconstituer, avec des altributions plus lar- 
gos que par le passé , le ministère du Trésor : ils 
voudraient que les ordonnateurs de dépenses fus- 
sent responsables de leurs actes et plus contrôlés 
qu'aujourdT)ui, ils voudraient voir cesser Tindé- 
pendance des diverses administralions et dispa- 
raitre lespetitesrivalités que cette indépendance 
suscite : ils voudraient enfin que le ministre du 
Trésor, contrôleurdes mouveraents de la richesse 
de l'État, píit surveiller exactement les matiòrcs 
aussi bien que les écus et faire cesser les abus dont 
les magasiusde la Guerre etceux delaMarine sont 
le théâtre et contre lesquels laCour des comptes 
proteste avec fermeté depuis plusieurs années. 

On dit souvent: i les droits du Trésor, 1'actioii 
du Trésor, les priviléges du Trésor » pour desi- 
gner les actions judiciaires, les droits et priviléges 
pécuniairesexercés au nom et au profit de TÉtat. 

C. S. 

TRÉSORERIE. Ce mot, récemment inlro- 
duit dans notre langue, est emprunté aux An- 
glais. On dit: c Service dcTrésorerie, opérations 
de Trésoreriei pourdésigner un service et des 
opérations de banque, lorsqidon parle du Trésor 
public. 

TRÈVE. (V. ÂUMISTICE. ) 

TRIBU. Dans 1'antiquité, lorsque les divors 
membres d'une môme famille se partageaient un 
territoire, chaque peupladequi se formait prenait 
le nom de Tribu, et demeurait soumise à un gou- 
vernement commun. Ainsi les douze fils de Jacob 
devinrent les chefs ou les fondateurs d'auianl de 
Tribus. Ces subdivisions étaient de la mème na- 
ture que celles qui s'établirent, sous Io nom de 
clans, dans la Gaule et dans la Grande-Bretagno. 
Plus lard , on appela aussi Tribus les popula- 
tions réunies de gré ou de force aux nalions 
dont elles acceptaient le gouvernement. La divi- 
sion par Tribus sTiarmonio avec le système ré- 
publicain, dans lequel les citoyens ne sont cou 
sidérés que comme les membres d'uuo ijiéini» 
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famille, qui, par cette raison, doivent tous con- 
courir au gouvernament des comniuns intérèts. 
Toules les republiques de l'antiquité élaient di- 
visées par Tribus. (V. Comices.) A. B. 

TRIBUN l)lT PEUPLE , TRIBUNAT. 
Nom et fonction d'un magistral romain, chargé 
de veiller au maintien des droits politiques des 
plebéiens, et de les défendre contre l'avarice des 
patriciens. Daus le príncipe, il n'y eut que deux 
Tribuus; leur nombre finit par s'élever jusqu1» 
dix, quiformaientlecollége des Tribuns. llsélaieut 
élus , chaque année, dans les comices par tribus, 
saus le concours des patriciens. Si, daus le temps 
fixe pour Pélection, les dix Tribuns n'étaient pas 
tous nommés, ceux qui se trouvaient élus pro- 
cédaient eux-mêmes à l'élection de leurs collè- 
gues. La personne des Tribuns était iuviolable et 
sacrée; on ne pouvait les interrompre quand ils 
prenaieut Ia parole dans les assemblées du peu- 
ple; ils se concertaient ensemble sur les propo- 
sitions à soumettre aux citoyens; aucun ple- 
biscite ne pouvait être présenté que par leur or- 
gane. Les Tribuns ne siégaient pas dans le sénat; 
ils avaient auprès de Ia porte un bane d'o{i ils 
pouvaient enteudre les délibérations saus y par- 
ticipar. Si le sénalus-consulte qu'il s'agissait d ó- 
mellre leur paraissait contraire à Ia loi ou aux 
inlérêts du peuple, ils avaient le droit d'en empê- 
cber l'exécution par le mot de veto, que l'un 
d'eux y apposait. Dans ce cas, le sénatus-consulte, 
qui cependant pouvait être publié, n'avait plus 
que le caractère de simple opinion du sénat. En 
cas d'approbation, le visa des Tribuns ne consis- 
tait que dans la lettre T mise au bas de la déli- 
béralion. 

Les Tribuns pouvaient être employésdaus des 
missions particulières. Ainsi, Sempronius Grac- 
chus fut chargé de se rendre à Carthage pour 
y faire exécuter les ordres qui autorisaienl le ré- 
tablissement de cette ville. 

Dans le príncipe, la dignité de Tribun ne cou- 
férait aucune espèce de droits à celui qui l'avait 
obtenue; les Tribuns iTétaient pas môme consi- 
dérés comme des magistrais. Avec le temps, ils 
obtinrent le droit d'unlrer dans le sénat, à Tex- 
piration de leurs fonetions. Ou vit des Tribuns 
devenir à leur tour chefs de familles patriciennes. 
On conçoit qu'ils n'acquirenl ce privilége qu'en 
se montrant moins rigoureux dans le conlrôle 
des actesdu sénat. 

|/3s explications dans lesquelles nous sommes 
entres au mot Rome , en parlam de la constitu- 
liou de cette republique, nous dispensem de trai- 
ter avec plus de détail cette importaulo question 
du Tribunal. Nous ne rappelons dans cet article 
que lesdispositions relalivesàrexercice des fone- 
tions de Tribun. 

On donnait encore à Rome le nom de Tribun à 
des olBciers dont le grado répondail à celui do 
maréchal de camp et de cbef de bataillon. Les uns 
élaient Tribuns des legiuns, les autres Tribuns 
des cohorles; on lesdésignaitcommunémcntpar 
le nom de Tribuns militaircs. Ilsexistaienlavant 

les Tribuns du peuple. 11 y avait aussi des officiers 
payeurs qu'on appelait Triiuni serarii. 

A. B. 

TRIÍÍUXE. Cest par la parole et par récriture 
que les idées se vulgarisent, que les iutelligences 
se communiquent et se pénètrent, que la civili- 
sation progresse, que la vérité se fait jour. Comme 
deux grandes sources dom les eaux violemment 
élancées se heurtent, se combattent, s'agitent pôle- 
mô!eetfinissent parconfondre leurs eauxet rouler 
en un même lit, la Tribune et la presse, ardentes 
rivales, semenacent, se choquent, lutlemàren- 
vi d'iníluence et de pouvoir, et finiront pourtant, 
malgré tout, par associer leurs efforts et marcher 
ensemble vers le môme but. 

De ces deux moyens, si énergiques, l'un apré- 
cédé faulre. La Tribune emplissait le monde de 
son bruitque la presse proprement dite n'existait 
pas encore: il n1}- avait pasdejournalistesau temps 
de Périclès et de Cicéron. El ceci est facile à com- 
prendre. Dans les anciennes répubiiques, en eífet, 
Tétendue d'un état n'était pas três considérable, 
et Ia population libre était peu nombreuse; cha- 
cun alors pouvaitassister aux délibérations pu- 
bliques, et la voix de 1'orateur suffisait pour por- 
ter sa parole jusqidaux extrémités de son pays. 
Aujourd'hui, les circonstances ne som plus les 
mêmes. Les états ne se composent plus de quel- 
ques milles carrés et de quelques milliers de ci- 
toyens. Les hommes libres, dans chaqueétat libre, 
se comptentparmillions. Or, qu'est-ce que la voix 
d'un seul homme parmices vastesespaces? un vain 
murmure saus écho. II a donc faliu créer un nou- 
vel organe qui pül porter jusques aux confins du 
pays, de TEurope même etdu monde lavoixper- 
due desorateurs.Ce nouvel organe, c'est Ia presse, 
la presse dont la Tribune ingrate mépriseles ser- 
▼ices, et sans laquelle pourtant elle ne serait plus 
rien. 

Si la Tribune est libre, en effet, si elle est puis- 
santo, si elle exerce sur le pays et sur le gouver- 
nement du pays la juste inlluence qui lui appar- 
tient, c'est par la presse, et par la presse unique- 
ment. Supposez que la presse n'existe pas, que 
deviennent les élections? Le pouvoir les manie à 
son gré, il se créedans lesilenceetdans Rombre 
une rnajorité dévouée. Maitre de la majorité, il 
écrase, il annulle la minorité,et la Tribune devieut 
muette. Üh! graves orateurs, qui vous insurgez 
si souvent contre la presse et qui la déchirez à 
bollesdenls, que scriez-vous si le vain bruit de vos 
foudroyantes paroles venait expirer aux portes de 
1'enceinto qu'emplil votre voix émue? Que seriez- 
vous si |a presse portant partout votre parole ne 
vous rapportait 1'appui veugeur de 1'opinion pu- 
blique ? 

Elle est donc absurde en môme temps qubm- 
morale cette baine avcugle, ardente et de tous 
les inslants, qui anime la Tribune contre la presse 
et la porto à se rendre complice de toutes les en- 
treprises qu'essaient cpntre ce puissant moyen 
de propagando et do divulgation les gouverne- 
raenls corrompus et mauvaia. 
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La presso, de son côttí,n'est pas non plus, il faut 
ie dire-, toujours juste à 1'égard de sa rivale. 
Les journalistes qui sentent si vivemenl !es in- 
nombrables dilBcultés et les redoutables périls do 
leur mission n'apprécicnt pas toujours avec une 
parfaite exactitude les diíHoultés de la position 

' des orateurs parlemenlaires. 
Cest bien autre chose pourtant de parler aux 

gens face à face ou du fond de son cabinet, de dire 
d^h ministre : c'est un ministre prévaricateur 
ou de lui dire à lui-môme, à deux pas de dis- 
tance : vous arez prévariqué. 

L'habitiide de vivre continucllement avec ses 
adversaires, de les rencontrerchaque jour, deles 
voirparticulièrement, impose, quoi qu'on ait, une 
certainegêne, un certain erabarras. Le journalis- 
te, lui, n'a jamais ou presque jamais afíaire qu'á 
l'homme public : il faut que Borateur aille frapper 
Bhomme public au travers de 1'homme privé. 

Le journaliste envoie sa parole au but à travers 
les mille détours que lui imposent les embüches 
du code; mais 1'orateurest obligé, lui aussi, à des 
circonlocutions, à des évolutions soudaines et à 
de prodigieux eíiorls de taclique. 

Si le journaliste est en présence d'an public 
ombrageux et exigeant, le député, lui aussi, est en 
face d'un public passiounc, facile à irriter et qui 
souvent proteste avec une violencecapable de dó- 
concerter le plus résolu. 

II faut sans doute que le journaliste se fasse lire, 
maisil faut aussi que 1'orateurse fasse écouter. 

Le journaliste est un improvisatcur dont la 
plume doit ôtre prôte à toute hcure, qui duit pou- 
voirà toute heure parler cònvenableraent sur le 
premier sujet qui se présenle ; mais 1'orateur, lui 
aussi, doit improviser, et si le journaliste peut, à 
la rigueur, renvoyer son articlo au lendemain, 
Torateur, quand on lui commande de parler, ne 
peut pas renvoyer sou discours. 

II' y a enfin dans ces deux roles du publicistc 
ct de Torateur des difficultés immensos, des deux 
parts à peu près égales, qui doivent mutuelle- 
ment ôtre pesées et devant lesquellcs se devrait 
etfacer 1'esprit de rivalitó et de haine qui anime 
si injustement, si déplorablement, 1'une conlre 
1'aulre, la Tribune et la presse. 

On peut allirmor, du reste, quecet esprit d'an- 
tagonisme ticnl plulôt à des circonslances passa- 
gères et extérieures qu'à des causes cssenticlles, - 
ct, si l'on peutainsi parler, personnelles. La presse 
et la Tribuno diífèrent par leur origine; voilà 
pourquoi ellcs sont ennemies. Qii'est cc que la 
Tribune, aujourd'hui, en eííot? c'cst la voix du 
privilégo. Nul n'aborde la Tribuno s'il n'est richc, 
conséqucmmcnt oisif. La presse, au contrairc, 
malgré les vices de sa constitution, est, quoi qu'on 
ait pu faire, la voix du peuple ; son sulfrage est 
le sullrage universel. Pour exercer Io móticr do 
journaliste, point de conditions, que le talent; 
pour Pexercèr avec une autoritó puissante, point 
de condilion non plus que la probité et 1'estimo 
publique. 

I)c là et de !à seulement, nous le répétons, Phos ■ 
, tilile réciproquo de la Tribune ct do la presse. 

Elles se corabattent, parce qu'elles représentent 
deux intérôts contraires. Effacez maintenanlcettc 
disparilé d^rigines; ramenez 1'unité aux som- 
mets ; faites que la Tribune ct la presse soient le 
double organe des memes intérôts et des mêmes 
besoins; que les deputes soient, comme les jour- 
nalistes, \esreprésentants du peuple-, que tous 
les pouvoirs enfin, car la presse est un pouvoir 
aussi bien que la Tribune, découlent dfun seul et 
raême príncipe, et vous aurez détruit dans son 
germe cette rivalité pernicieuse qui produit tant 
de maux et qui surlout empôche que tant de bien 
ne soit (ait. Unies alors dans une même pensée,, 
inspirées des mêmes sentiments, la Tribune et la 
presse, si elles remplissent un rôle différeut, si 
elles marchent chacune par les voies qui lui sont 
propres, marcheront simultanément etfraternel- 
lement vers le même but. E. Duclerc. 

TUIBÜNAÜX. La necessite de la séparatiou 
des pouvoirs Législatif, Exécutif et Judiciaire est 
aujourd^ui un axiome de la science polilique. 
Pourqueccs pouvoirs soient réellement distinets, 
i! ne suffit pas qu'ils soient exerces par des fonc- 
tionnaires diliérents, il faut encore que ces fonc- 
tionnaires ne soient pas choisis exclusivement 
dans un certain corps ou une certaine classe de la 
société; car alors ce corps ou cette classe reunit et 
exerce en effet les trois pouvoirs. i Tout serait 
» perdu, dit Montesquieu, si le mêmehomme, ou 
» le même corps des principaux, ou des nobles, 
» ou du peuple , exerçait ces trois pouvoirs : 
» celui de faire des lois, celui d'exécuter les réso- 
!> lutions publiques, et celui de juger les crimes 
» ou les différends des parlicuüers. t 

EnFrance, aujourd'hui, sous un regime dont 
Montesquieu estle véritable iheoricien, cette règle 
de la separation des pouvoirs est bien loin d'ètre 
appliquée. D'abord, malgró les lois, et souvent par 
les lois, il y aempiètement du pouvoir adminis- 
tratif sur le judiciaire. Les différends entre les 
citoyens isoles et 1'administration sont presque 
tous jugés par Padrninistration , dans les conseils 
de préfecture, dans le cabinet des ministres, dans 
le conseil d'Eiat. En second lieu, le pouvoir lé- 
gislatif est exerce, en grande partie, par des fonc- 
lionnaires qui prennent déjà part au pouvoir ad- 
ministratif ou au pouvoir judiciaire. 

Mais la maxime fondamentale de Ia separation 
dás pouvoirs n'est pas seulement violéc par cette 
conlusion des altributions et des personnes; on 
peut dire qu'elle n'est consacrée qu'en apparence 
par les institutions, ct qu'en rcalitéèlle ne reçoit 
aucune applicatiou. En eífet, si l'on regarde d'un 
peu près 1'organisatioii de la puissance législative, 
c'est-à-direles lois électorales, et 1'organisation do 
la puissance judiciaire, on trouve que toules deux 
émanent directemont d'une classe spéciale, que Io 
petit nombre de citoyens dont elle se compose 
peut faire considérer comme un corps : 180,000 
électcurs, sur 3í millions d'habitants , ou 8 à 9 
millions de citoyens chcfsde familles. Ces 180,000 
liomiiies, qu'ün appelle oílicicllcment le corps élec- 
toral, fonl les dépulés; la chambre dos dépulés 
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fuit les miniotres, ou le pouvoir exécutif; les mi- 
nistres font les juges, et les choisissent presque 
toujours dans le corps électoral. II y a bien quel- 
ques-uns des juges qui ne paient pas tout-à-faitle 
cens exigé pour entrer dans ce corps souverain, 
mais la réforme qui doit les y incorporer est cer- 
tainement três prochaine. D'ailleurs, quand on 
considéie 1'importaiice desfonctions judiciaires et 
les profi ts.jdes autres professions exercées par la 
plupart des membres du corps électoral, ou re- 
coiinait queTexiguilé relative du traitement des 
magistrais rend les offices judiciaires inaborda- 
bles pour tous ceux qui n'ont pas déjà quelque 
fortune patrimoniale. 

Liée par Ia naissance, par 1'éducation, parla 
fortune au corps électoral, la magistrature est né- 
cessairement imbue des préjugés de ce corps; les 
inlérêts sontcommuns, les opinions identiques. 
Quand les préjugés, les inlérêts, les opinions du 
peuple se présentent devant les magistrais , dans 
la personne des citoyens isoles, ils ne trouvent 
donc pas les garanties que désire Ia théorie du 
gouvernémeut monarchique représentalif, encore 
bien moinscelle que recherche la théorie du gou- 
vernement démocratique. De plus, les magistrais 
dépendent, malgré leur inamovibilitó, du pouvoir 
exécutifou admiuistratif, qui décide de leuravan- 
cernent; et la magistrature n'est pas lellement 
nombreuse que cetle dépendance ne puisse exer- 
cer une influence réelle. II y a en France : 501 
Tribunaux de première instance, composés de 
1948 présidents et juges, et de 822 procureurs du 
roi et substituts;27coursroyales (Tribunaux d^p- 
pel), composées de823 présidents et conseillers, 
et de 1S7 procureurs généraux et subslituts; et 
une cour de cassation, composée de 49 présidents 
et conseillers, 1 procureur-général et 6 avocats gé- 
néraux. Eu total, 2,820 juges inamovibles et 986 
officiers du ministère public révocables. A côté, il 
y a 977 greffiers ou commis de greffes dont les 
charges se vendent comme celles des avoués, huis- 
siers ou notaires. Le traitement des juges varie 
de 1,230 à 3,000 fr.; celui des conseillers de cours 
royales de 3,000 Ir. à 4,200 fr. A Paris, les traite- 
mens sont beaucoup plus élevés. 

La justice est en outre adminislrée par 2896 
juges de paix amovibles, et recevant un traitement 
de 800 à 1,600 fr., angmenté de quelques faibles 
droits pour des opéralions spéciales; et par 218 
Tribunaux de commerce, composés d'environ 
1,200 juges, élus par les nolabfes commerçants, et 
dont les fonctions sont gratuites. Les conseils de 
prud'hommes sont élablis dans un si petit nombre 
de villes que nous n'en pouvons parler que pour 
mémoire. 

11 serait hors de propos, dans ce dictionnaire, 
dVxpüquer les détails de Porganisátion et des at- 
tnbutions de ces divers Tribunaux; et si nous 
voulons chercher dans la marche des procédures, 
cl dans 1'esprit des arrêts , do quelle inauiéreces 
Tribunaux se môlent à la vie politique, comment 
se rellètent en eux les mouvements de Topinion, 
comment ils agissent et quelle influence ils re- 
çoivent, nous craindrions que la date du livre ne 
ilomiàt h nolre travail un caractère de polémique 
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déplacé dans ce recueil. Nous nous contenterons 
donc cTavoir indique que les Tribunaux, par leur 
organisalion actuelle,ne représentent pas même 
1 idée qu'on se forme d u pouvoir judiciaire, dans une 
société conslituée sur les príncipes de la Charte 

H. C. 

TRIBUT, TUIBUTAIUE. Le Tribut est 
une sorte dhrnpôt payé par un état à un autre état 
plus puissant. Le premier est alors Tributaire 
du second. 

Vattel, d'après la plupart des auteurs, élablit que 
l'état Tributaire ne cesse pas pour cela de possé- 
der le droit de souveraineté en ce qui touche ses 
rapporls avec les autres puissances. Le Tribut, 
néanmoins, est en général un signe de vassalité 
et de dépendance. Percevoir des contribulions 
régulières est en effet 1'attribut de la souveraineté. 
Le pays qui se soumet à en payer au gouverne- 
xnent d'un autre paysdonne par cela-même àce- 
lui-ci le droit dhntervenir dans ses affaires inté- 
rieures, de surveiller ses actes et ses alliances. La 
première condition d'indépendance est donc pour 
une nalion de ne payer d'impôt q^à son propre 
gouvernement. 

Ajoutons cependant que certains élats ont 
quelqucfois payé Tribut sans cesser pour cela 
d'ètre des puissances jndépendantes mèmo du 
premier ordre. Ainsi la France, par exemple, a 
longtemps envoyé un présent annuel àla cour de 
Rome. Dans ce cas, le Tribut idétait qu'un hom- 
mage rendu au pouvoir religiettx et rien de plus. 

J. B. 

TBICOLOBE. Le drapeau tncolore est celui 
de la France depuis la Révolution de 1789. LV 
doption de ces couleurs date du 26 juillet de cette 
année. Ce fut Lafayetle qui les proposa, comme 
un emblôme de la fusion des trois ordres qui, 
précédemment, divisaient les citoyens : le rouge 
élait la couleur du peuple ; le bleu, du clergé ; le 
blanc de la noblesse. Le rouge fut placé à la 
hanipe du drapeau, le bleu venait ensuite, puis 
le blanc. Sous Pempire, 1'ordre des couleurs fut 
interverti: le bleu fut à la hampe, le blanc au 
milieu, le rouge à 1'extrémité. Cette combinaison 
de couleurs a élé conservée par la Révolution 
de 1830. B.-C. 

TIUUMVIBS ET TBIUMVIRAT. On don- 
nait ce nom chez les Romains à toule espèce de 
commission composée de trois membres. Le mot 
de Triumvirat nous rappelle surtout les deux 
coalilions qui furent formées contre la liberte de1 

Rome: la première, par Crassus, Pompée et Cé- 
sar; la seconde, par Antoine, Oclave et Lépide.1 

Corrompue par son oligarchie, préparée au des- 
polismc par la dictaturq de Sylla, la République 
succomba sous la ligue des Triumvirs ; mais 
comme il est impossible que trois tyrans rcslent 
d'accord, César et Oclave parvinrenl, soit par la 

TBIENNALITÊ. Cest le sysléme dans le- 
quel le pouvoir législatif se renouvelle tous les 
trois ans. (V. Qüinqüennalité.) 
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ruse, sóit par les armes, à se díoarrasser de leurs 
collègues. LVmpire romain ne fut pias qu^n 
champ de bataille, ou le nom des généraax avait 
plus d'autorité que celui de la patrie. Au falte de 
Ia puissance, César fut assassiné en plein sénat; 
personne n'osa porterla main sur celui qui Tavait 
frappé. César joignaitdu moinsdegrands talenls 
à quelques verlus; mais Oct&ve, qui prit le nom 
d'Auguste, fut a la fois le plus lâche et le plus 
cruel dés Romains. Incapable d'aucune vertu, i. 
n'en eutqueRapparence. Cestainsi qu'il conso- 
lida le despolisme , et quand il mourut de sa 
mort naturelle, les Romains avilis le placèrent au 
rangdes dieux. A. B. 

TRONE. Siége royal. 11 se prend aussi pour 
la royauté. 

TROPHÉE. Monument formé d'armes dispo- 
sées avec art, et destiné à perpétuer le souvenir 
d'une victoire. 

TROUBLES, se dit des soulèvements, des 
émotions populaires, des guerres civiles. Ces 
mots : nos cinquante années de troubles, revien- 
nent souvent dans Ia polemique; ils serveut a 
désigner, sousune forme générale,les révolutions 
et les réactions qui se sont succédé chez nous de- 
pois 1789.—Quand unpays est fréquemment trou- 
blé, c'est un signe certain que sesinstitutionssont 
mauvaises. Ceux qui gouvernent concluent au- 
trement, toutefois:ils aiment mieux accuser je ne 
sais quel esprit de sédition et de méchancetéqui 
se serait emparó des masses et qui ferait explo- 
siou sous le souffle impur des factieux. Aveugle- 
inent funeste, produit des conseils de la paresse 
et de l'ignorance, qui dispense d'éludier coura- 
geusement les plaies sociales et qui conduit inévi- 
tablement aux abimes. E. D. 

TUILERIES (cabinet des). Cest le nom sous 
lequel on désigne le gouvernernent français, et 
qui lui vient de cc que le chef de i'Élat babite ce 
palais, Sous Louis XIV et ses deux successeurs, 
on disait le cabinet de fersailles, par une raison 
analogue. B.-C. 

TURQUIE. Dês le commencement du dernier 
siècle, Monlesquieu signalait la décadence de 
Rempireottoman. «Avantdeux siècles, disait-il, 
cet empire sera letbéâtre des triornpbes de quel- 
que conquérant. » Gette prophétie de l'auteurdes 
Lettres Persanes est aujourd'hui réaliséc. L'em- 
pire de Mahomet est devenu la proie de la con- 
quête. Comment celle grande révolution s^st- 
ello opérée? Cest ce qui n'a peut-êlro pas encore 
éte clairemcnt exposé, et ce que nous allons es- 
sayer de dire aussi succinctementque possible. 

l.e Czar Pierre Ior et plus tard Catherine II as- 
signòrent pour but, àleur ambition, le démem- 
brement de laTurquieau profit dePempire Russe. 
Ce but a été atteint en dépit do PEurope étonnée 
de tant d'audace et deboidieur. 

La politiquc du cabinet de Sainl-Pélersbourg 

vis-à-vis de la Turquie a toujours consiste à saislr 
le momentoü celle-ci était fatiguée et pleine de 
confiance dans ses voisins pour 1'attaquer ou la 
pousser à des luttes funestes. Le moyen a mer- 
veilleusement réussi comme on va le voir. 

La destruction de la marine turqüe à Tchesmé, 
paruneílotte russe, fut le premier coup décisif 
porté par le gouvernernent moscovite à la monar- 
chie ottomane. Cet événement amena A3 trai té de 
Kutchuk-Kainardji (1774), qui assuraà la Russie 
la libre navigation des mers ottomanes, y compris 
le détroit des Dardanelles. La méfne convention 
donna au Czar, Taganrog,Kertch,Kinbumet Azof, 
reculales frontières de la Russie iusqu'au Bog, ac- 
quit à cette puissance une souveraineté de fait 
sur les deux Kabardies, et lui livra presque toute 
la Crimée. Deux années s'étaient à peine écoulées 
que la conslruction frauduleuse d'une ligne de 
foneresses russes, depuis la mer Noire jusqu'à 
la Caspienne, mit entre les mains des généraux 
moscovites les passages les plus importants des 
montagnesqui traversent le Térek, le Kouban et 
la plus grande partie desrégions caucasiennes. 

La Russie ne laissa pas respirer sa rivale. En 
1784, un nouveau traité lui concéda la Crimée, 
Pile de Taban et le Kouban presque tout entier. 

Lapaix do Kainardji avait reculé les frontières 
russes jusqu'au Bog; le traité de Yassy (1792j 
les porta jusqu'au Duiester, et garantit eu outre, 
à Pautocrate, la possession de la Géorgie et des 
pays circonvoisins. 

En 1812, la Turquie abandonna à son ennemie 
le territoire compris entre leDniester et le Pruth, 
et que baigne la mer Noire à son extrémité sud-est. 
Elle lui fit une concession encore plus importante 
en lui accordanl le droit de navigation dans le Da- 
nube, et en consentant à la démolition desforte- 
resscs ottomanes récemmeut élevées en Servie. 

En 1827, la France, la Russie et PAngleterre se 
coalisèrent par un traité signé à Londres conlre 
la Porte ottomane. Cette alliance abou ti t à une 
seconde destruction de la marine turque à Nava- 
rin; elle prépara aussi, par ce nouvel affaiblisse- 
ment de la Turquie, les déplorables résultats de 
laguerrede 1828,qui se termina par le traitéd'An- 
drinople (2 septembre 1829), qui compléta Pas- 
servissement de Pempire ottoman à la puissance 
moscovite. 

Le traité d'AndrinopIe annexa à la Russie le Delta, 
formé par les boucbesdu Danube, et stipnlaque la 
rive dioitoseraitabandonnée par les habitants de 
race turque à la distance de six lieues; cette con- 
cession donnait à Pautocrate une souveraineté de 
fait sur la Moldavie, la Valachie et la Bulgarie. 
L'article IV livra au Czar deux cents lieues de 
côles sur la mer Noire, le pachalik d'Aklialzikb, 
trois positions militaires importantes, et la villo 
d'Anapa, elé de laCircassie. Un acte séparé, joinl 
à Panicle V, réglait Ia condition de la Moldavie et 
de la Valachie, de façon à souslrairc ces deux 
principautés à Pauloritó do la Porte. Cet article 
supplémentaire stipulait aussi Pexpulsion de tons 
les habitants de race ottomane. L'art.ic!c VI, rela- 
lifà la Servie, fut rédigé de tellc façon qu'il donna 
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iieu à de loi)gues discussions enlro Ia Porte et 
Ia Hussie, discussions auxquelles le prince Mi- 
loscli coupa court en expulsant les Turcs de sa 
principauié. Enfin Ia convenlion d'Aiidrinople 
fixait une énorme indemnité de guerre et auto- 
risail, coinme garanlie du paiemcnt de cette in- 
demnité, Poccupation des principaulés et de Ia 
forlepesse de Silistrie par les troupes de l'empe- 
reur. Ajoulóns que ce pacte odieux, arraclió à la 
faiblesse du sultan, consacra offieiellenient le 
protectorat exerce depuislongtetnps par la Uussie 
sur la monarchie ottomane. 

La déclaration d'indépendance de la Grèce a 
fait perdre à la Porte loule la Morée, plus les iles 
Gyclades au nombre de dix-neuf, et les Sporades 
au nombre de neuf. 

La revolte de Méhémet-Ali luí enleva PEgypte, 
la Syrie et Candie. Malgré le traité du 15 juillet 
1840 et 1'arrangement conclu entre le sultan et 
le paclia, on peut dire que ces trois provincesne 
sont rentrées que nominalemenl sous la domina- 
lion des empereurs de Constantinople. 

Nous laissons de côté le fameux traité d'Un- 
kiar-Skelessi, qui avait livréaux Russes le dé- 
troit des Dardanelles. Ce traité a été implieite- 
ment abrogé par la Convenlion du 13 juillet 1841, 
qui a fermé les mers ottomanes à toutos les na- 
tions étrangères sans exception. 

Enfin rarrangement de Saint-Pétersbourgajou- 
ta le district d'Akichka à toutes les acquisitions 
cfTectuées par la Russieaux dépens de sa voisine. 
Par la possession de cette importante province 
asiatique, la Russie a pris pied dans les moula- 
gnes du Laristan et de 1'Arménie, et c'est de là 
qu'elle fondra un jour sur 1'Asie-Mineure. 

Ce lableau des affaiblissemenlssuccessifs de la 
Turquie fait mieux comprendre que tons les rai- 
sonnements possibles lasiluation actuelle de cet 
empire. 

Commenl ce démembrement a-t-il pu s'opérer? 
Pour répondre à cette question, il suffit d'exami- 
nerlecaractèredes institutions ottomanes, toutes 
marquées au cachet d'un fanatisme ennemi du 
progrès, et fondées exclusivement en vue du la 
conquète. Sur les cliamps de balaille, la discipline 
devait toujours Pemporter sur le courage déré- 
glé; sur le terrain de la politique , la victoire 
devait nécessairement rester à celui des dcux 
champions qui étayait son audace des lumières 
de la civilisalion. Voiià pourquoi la Turquie est 
aujourddiui mutilée , aflaiblie, désarmée ; voilà 
[xourquoi Constantinople est à la merci du czar, 
qui idattend qu'une occasion favorablc pour sai- 
sir cette ricbe proie si longtemps convoitéo. 

Toutefois, dans sa sitnation si déplorable, la 
Turquie possède encore deséléments de vitalitó et 
de puissance qui méritent d'étre pris en consi- 
dération. Elle compte de nombreuses et vastes 
possessions avec une populalion de plus de 
25 millions d'habilant8. Elle dispose de ricbesses 
naturelles capables d'alimenter la prospérité in- 
léneure d'un grand royaume. En outre, la race 
ottomane est intelligente, énergique, courageuse, 
pleine de nobles instincts faciles ít dévoloppor et 

à diriger dans le sens le plus conforme aux exi- 
gences du progrès. Avec de pareils éléments, il 
est difficile d'adrnettre 1'absorplion de la sociélé 
ottomane par une race moinsbien dotée. Certes, 
il seraità désirer qu'il en püt ètre autrement, si 
Ia transformation de Tlslatnismo devait s'opérer 
au profit de la vraíe civilisation ; mais nous ne 
pouvons accorderà la Russie le tiire de mission- 
nairede progrès que lui décernent si complaisam- 
ment les admirateurs de cette puissance ; et nous 
devons déplorer Penchaínement de circonstances 
qui a mis la nationalité ottomane et les aulres 
races groupées autour d'elle à la discrétion de 
la politique russe. Rarbarie pour barbarie, mieux 
vaut encore celle qui a conservéquelque chose de 
sa virginité primitive que celle qui a contracté 
des vices incurables dans la pratique d'une civi- 
lisation fausse et incomplète. 

Quelques optimistes croient voir, dans les races 
chrétiennes qui peuplent les provinces du Danu- 
be, un élément de régénération pour l'empire 
ottoman. On ne saurait nier que la Valacbie, la 
Moldavie et les autres Etats chrétiens de la Tur- 
quied'Europe, n'aspirent à une vie nouvelle. Mais 
on n a pas considéré que l'espèce de révolulion 
'norale opérée dansces provinces, durant ces der- 
nières années, était l'oeuvre de la politique russe, 
et que tout changement notable dans cette partie 
de Tempire des suilans s'effectuerait inévitable- 
menl au profit exclusif de la Russie. Le lien reli- 
gieux qui unit les Russes et les populations dont 
il s'agit est un sür garant de Tabsorbiion future 
de ces peuples par le dangereux voisin qui les 
protège. Le passé, d'ailleurs , nous répond de 
Pavenir : la Servie n'a secoué le joug de la Porte' 
que pourretomber sous celui de Paulocrate; la Va- 
lacbie n'a jamais été plus russe que depuis qu'elle 
a commencé à s'émanciper. Qu'on cesse dono de 
se bercer de Tespérance de voir se former lelong 
des rives du Danube une fédéralion chrétienne 
indépendante. Cest une purechimère ; et tout ce 
qui s'accomplira sur ce tbéàtre politique sera Tou- 
vrage du cabinet de Sainl-Péterbourg,cepuissant 
magicien, dont la parole remue àson gré 1'Orient. 

II est de mode aujourdTmi, nous le savons, de 
tourner en ridicule les préoccupations qu'inspire 
aux esprits prévoyants 1'installation des Russes 
sur les rives du Bospliore et du Danube. Mais jus- 
qu^ ce qidon nous prouve que la transformãlion 
de la Russie en puissance marilime, gràce à la 
possession de la merNoire, est iudifTérenteà l'Eu- 
rope occidentale, nous serons des premiers à 
partager ces préoccupations. II nous parait de la 
derniòre évidence que le développement méri- 
dional de 1'empire des czars et les conséquences 
que doitavoir un jonrce développement, au poiut 
de vue de la politique généralc et de la civilisa- 
tion elle-même, constituent le plus formidable do 
tons lesproblèmesqui se rattachentà Pavenir de. 
la Turquie. 

On a pu espérer, il y a quelques années, que la 
Turquiepourrait se débarrasser toute senle de son 
ennemi et se régénérer sans le secours de per- 
sonne. Mais les nouveaux aífaiblissements qipelle a 
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subig par suite de ses deux guerres de Syrie, et 
la situationsi déplorable queles puissances euro- 
peeiines sesont pluesàlui créer, Pont renduein- 
capablc de mener à bonne fin une tâche aussi 
difficile. Les essais de rajeunissemenl tentés par 
le gouvernement turc sont restes infruclueux, et 
la charle de Gul -Khanè 11'est qu'une lettre morte. 
Pour saüverlaTurquie , il faudrait que 1'Europe 
occidentale la prít sous sa protection désintéres- 
sée, et s"occupât de son édueation avec la sollici- 
tude dontun pòre entoure un enfant bien-aimé. 
Mais Pceuvre serait de longue haleine , et nul ne 
voudra jamais s'y consacrer. II faut donc renon- 
cer à voir 1'empire ottoman se retremper, par ses 
vertus propres, aux sources vives de la civilisa- 
tion ; il faut considérer la coudition future de eet 
empire commeune de ces questions redoutables 
dont un événement imprévu peut seul donner la 
solution. Frédéric Eacroix. 

TUTOIEMENT. Ceslunedes puérililés qui 
semèlèrent,pendantlapériode républicaine, aux 
réformes les plus sages et les plus politiques, aux 
entreprises les plus gigantesques, aux aclions les 
plus héroiques. 

Lesgirondins se préoccupaient beaucoup de ces 
petites choscs.Cesont euxqui introduisirent Tusa- 
ge du bonnet rouge et de la titus, pour la coiífure; 
qui, lespremiers, substituòrent lelitre de citoyen 
à celui de ?)io?íSíeMr; et qui amenèrent ainsi le 
Tutoiement républicain. B.-C. 

TYRANNICIDE. « II y avait un certain droit 
des gens, une opinion établic dans loutes les re- 
publiques de Grèce et d'Ilalie, qui faisait rcgarder 
comme un homme vertueux 1'assassin de celui qui 
avait usurpe la souveraine puissance. 

» Cétait un amour dominam pour la patrie , 
qui, sortant des règles ordiuaires des crimes et 
des vertus, n'écoutait que lui seul et nc voyait ni 
citoycn, ni ami, ni bienfaileur, ni père : la vertu 
semblail s'oublier pour se surpasser etle-môme ; 
et Taction qu'on ne pouvait d'abord approuver 
parce qu'elle élait atroce, elle la faisait admirer 
comme divine. 

» En effet, le crime de César, qui vivait dans un 
geuvernement libre, n'ótail-il pas hors d'état 
d'6tre puni autrement que par un assassinai? » 

Ainsi, Montesquieu ne se borne pas à exposcr 
la doclrine de 1'antiquitó touchant Tassassinat 
politique, il va plus loin, et, non conteut de 
ne la point blàmer, il Tapprouve formellcmcnt. 

D'aulres, eten grand nombre, ont dit comme 
Montesquieu : ils ont plus d'une fois essayéd^n- 
noblir le meurtre. 

Et, chose étrange, il est arrivo que les plus ar- 
dents apologistes do l'assassinat et des assassins 
se sont precisément rencontrés parmi les plus 
ardenls sectateurs de la rnonarchie. G'est ainsi 
quenos pcreson vu les mêmcs hommes qui s'élc- 
vaiont avec rage contre le jugement réguüer do 
LouisXVl provoquei'ouverlementà 1'assassinaLdu 
Premier Cônsul et plus tard derEmpercur. Et, au • 
jourddiui encoro, sous la dominatio i d'un prince 

contrc lequel se sont leves tant de fois des Lraa 
armés, ne voyons-nous pas dans un musée public, 
publiquement exposóe, une toile qui préscule 
aux yeux la déplorable et imprudente glorifica- 
tion de Ia meurtrière de Marat! 

A toutes les époques donc, la doctrine de l'as- 
sassinat politique a rencontró des apologistes et 
des séides; et si la voix publique s'est parfois 
élevée contre tcl ou tel meurtrier, ce lí est point à 
raison d'une idée morale, ce n'est point par baine 
du crime lui-inême, c'est uniquement à raison 
de l'amour ou du respect qu'inspirait la victime. 

Aujourdlmi, au contraire, que voyons-nous? 
Un prince règne en France, contre la vie duquel 
ont eu lieu des tentativos nombreuses. Eh bien, 
achaque fois que sa vie a été menacée, ses enne- 
mis eux-mêmes n'ont pas hésité à déverser sur les 
assassins uneréprobalionsolennelle. Or,d'oüvient 
ceite difTérence ? du respect ou de Tamour quhns- 
pirent lapersonne du prince? de Fiufamie person- 
nelle des assassins? Du péril qu'il y aurait à les 
louer? Non, cela vient Uniquement de lasalulaire 
invasion des idées morales dans la politique , en 
d'autres termes, des progrès de 1'esprit démo- 
craliquo. 

Ceei idest point un paradoxe : la démonstration 
ressort d'elle-méme. 

Qu'enseignent, en effet, les écoles contraires à 
Fecole démocratiqne ? Que dans un état, l'im- 
mense majorité n'est rien ; que tousles droits po- 
litiques et mime cerlains droits civils n^ppar- 
liennent et ne doivent appartenir qu^i un pelit 
nombre d'élus. Or, c^st lá une profonde injustice 
contre laquelle protestem et shnsurgent les plus 
vifs sentiments do la dignilé humaine outragée. 
De là ces insurreclions si terribles qui, de lemps à 
autro, viennent bouleverser les sociétés mal or- 
données. Mais pour qu'une insurrection puisse 
éclater, il faut de puissanls moyens, de vastes et 
longues préparations : il faut que la raème pensée, 
que les mimes voeux, germent avec une égale 
énergie dans des milliers de cerveaux diíférents : 
chose difficile et trop longue par 1'impalience des 
espritsplus ardents.Qu'arrivc-l-il alors? Une chose 
détestable,mais três logiquc.Comrne il est óvident 
que lout l'édifice social repose sur une seule base, 
et que celte base se pcrsonnifie dans une seulo 
tôte, il se rencontro dos hommes qui shmaginent 
qu'cn frappant cctte tite suprime , lout rédiíico 
dont elle porte le poids croulera ; et ils frap- 
pent. Lfassassinat politique est donc, aussi bien 
que Finsurrection, au bout des idées monarchi- 
ques rt arislocratiques; car, du momentque vous 
refusez à 1'homme toule espòce do droits, vous Io 
dégagez moralemcnt de toule espòce de deveirs : 
vous le livrez aux conseilsde sa raison, bonne ou 
mauvaise, et il n'a plus d'autre guide que cetto 
faible et vacillante lumièrc. Et de là vient cetto 
opinion univcrsolle dans 1'autiquité, et qui s'est 
conservée jusqu'à nous,queles minoritésont le 
doit de shnsurger, que les individus ont le droit 
de frapper : de là vient encore que les peuples 
ont professe pour certains chefs do sédition et 



TYKANNIE. UKASE. 937 
pour cerlains mourtriers une recoimaissauce 
égale, une égale admiration. 

Les doctrines do la democratie moderne, au 
conlraire, meltenl à la foisau coeur do rhomme et 
plus d'orgueil et plus d'humilité. Sur de ses 
droits, il reapecteceux des aulres; confiant dans 
sa dignité, il en est soucieux. Ciloyen d'un État 
libre, il ne ressent point ces inspiralions violen- 
tes que suscite au coeur des opprimés le grand 
dessein de délivrer une palrie esclave. II se senta 
sa place, il n'aspire point à en occuper une autre; 
classé dans la sociétó, soutenu, protégé, dominé 
par elle, il n'a pas besoiu de s'ouvrir par la force 
un gile au foyer du privilège; maítre enfin d'un 
suffrage efficace, il ne lui vientpas à respritd'ar- 
mer son bras d'un poignard. 

Ajoutons que,suivant l'espril démocratique, la 
société veille à ce que toules les intelligences re- 
çoivent une certaine éducalion commune. Libres 
alors des incitations aveugles de rignorance , les 
citoyens comprennent que le sort d'uu peuple 
n'est jamais lellement enchainé à l'exislence d'un 
bomme qu'un coup de poignard soit une so- 
lution. 

Ou le voitdonc, si, au point de vue de la pnre 
morale, lousles individus peuvent et doivent ílé- 
trir Tassassinat sous quelque forme qu'il appa- 
raisse, l'école démocratique est la seule qui puisse 
avec logique flelrirdoctrinalement 1'assassinat po- 
lilique; et, nous le répétons , bien que la demo- 
cratie ne soit pas eucore incarnée dans les formes 
politiques, comme elle péuètre chaque jour davan- 
tage et quVlle épure la morale publique, c'est à 
elle, à ses progrés, c'est à son ascendant qu'il faut 
i'eporler tout rhonneur de la réprobation géné- 
reuse et vraie qui repousse aujourd'iiui comme un 
sauvageetdétestable moyen,rassassinat polilique. 

E. D. 

TYRANSIE. Les diclionnaires déíinissent la 
Tyrannie; Gouvernemenld'un prínce cruel oppres- 
seur et violent. Cette définition est incomplète, 
car la Tyrannie se produil sous mille formes di- 
verses, sous mille aspects diiíérents. 

Tout ce qu'on a écrit sur les tyrans et la Tyran- 
nie nous sembledésormais avoir une valeurpurc- 
menlrétrospeclive. La Tyrannie , en eífet, avec les 

caracteres qu'ulle a eus dans les temps anciens et 
au moyen-âge, n'est plus possible mairitenant, au 
sein même dos états les plus despotiques, et quel 
que soit le caractère des princes qui go*uvernent. 
ll^est des crimes que lesplus scélérats desbommes 
n oseulcommeltreque sousla protection des ténè- 
bres. Or, aujourd'hui, il n'y a plus de ténèbres 
pour personne: le soleil de la publícitééclaíre [out, 
et Tueil des peuples contient les princes. 

Mais si la vigilance des peuples rend impos- 
sible le retour de certaines infamies politiques et 
morales, il est cerlain cependant que tous les 
germes de Tyrannie ne sont pasencore extirpes. 
« La plus cruelle.desTyrannies, dit Montesquieu 
est celle que Ton exerce à Tombre des lois et 
avec les couleurs de la justice, lorsqu'on va pour 
ainsi dire noyer des malheureux sur la planche 
même sur laquelle ils s'étaient sauvés. » Cette 
sorte de Tyrannie est vivante encore ■ et elle 
s'exerce avec une incroyable insoleuce. Les lois 
qui devaient protéger les citoyens, on les tourne 
contreleur tête; on les frappe avec les mêmes 
armes qui devaient les défendre. On ne cherche 
plus rillégalité en dehors des lois, c'est avec les 
lois mêmes que se commeltent les illégalités les 
plus flagrantes; et c'est par la lettre qu'on arrive 
à la violation de Tesprit. « Or, ainsi que le dit en- 
core Montesquieu , comme il n'est jamais arrivé 
qu'un tyran ai t manqued'instruments de sa Tyran- 
nie, Tibère trouva toujours des juges prêls àcon- 
damner autant de gens qu'il en put soupçonuer. 
Du temps de la Republique, lesénat qui ne jugfait 
point en corps les aífaires des particuliers, con- 
naissait par unedélégation du peuple, des crimes 
qa'on imputait aux alliés. Tibère lui renvoya de 
même le jugementde tout ce qu'il appelait crime 
de tèse-majesté contre lui. Ce corps tomba bien- 
tôl dans un état de bassesse qui ne peut s'expri- 
mer. » 

II y a donc deus sortes de Tyrannie, l'une qui 
s^voue, Tautre qui se déguise; la première, vio- 
lente ; Ia seconde,' lâche et bypocrite; celle-là qui 
bnse les lois et les enfreint ouvertemenl, celle-ci 
qui les déuature, les tord , les déSgure et les íait 
mentir à la face du ciei. Cest contre celle-ci que 
doivent songer à se défendre les peuples qui vi- 
vent sous des gouveruementsmixles. E. D. 

u 

ULEMAS. Corporation religieusc qui a tou- 
jours joui d'uno grande influence en Turquie. As- 
sociée à la congrégation militaire des janissaires, 
elle s'est de tout temps opposée aux reformes 
tentées par les sultans. Les janissaires, milice 
turbulento et pillarde, étaient entro lesmains des 
Ulémas de docilesinslrumcnts; Mahmoud 11 anéan- 
lit cette soldatesque brutalo et indisciplinéo 
(1820)-, mais il respccla la tête qui faisait agir 
ces bras toujours prêts au meurlrc età 1'inccndie; 

ropposition des Ulémas survécut à celle des ja- 
nissaires, et elle est actuellement plus vivace que 
jamais. Sa puissance resulte surtout de son carac- 
tère religieux et judiciaire: elle ne parle qu'au 
nom du Coran , et l'on conçoit 1'ascendant qu'elle 
doit exercer sur des populations ignorantes et fa- 
natiques. 

UÍ5.ASE.,Ordonnaneosignée par le czar et qui 
a force de loi dans tout IVmpire de Russie. (V. 
Russie. ) 
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ULTÍMATUM. Cest ledernier motque Ton dit 
relativement à une négociatioa pendante. Co sont 
les conditions aaxquelles 011 lient irrévocable- 
ment quanta lacoiiclusion d'un iraité. Lorsqu'un 
Ultimatum est refusé, les négociations sont donc 
rompues, et il ue reste qu'à reprendro les armes 
s'il s'agit d'uu traité de paix. Cependant, comme 
lespuissancessont dans l'habitude de se svrfaire, 
s'il est permis d'eniployer ce mot, nous voyons 
souvent qu'un prétendu dernier mot mal accueilli 
est suivi de plusieurs autres qui le modifienl. 

ULTRA. On désignait sous cetle dénomina- 
tion les'exaltés qui, sous la Uestauratioii, semon- 
traient « pias royalistes que le rol. » 

ULTRAMONTANISME. L'üll ramonlamsme 
11'est pas seulement une opinion dogmatique , 
c^sl encore un parti pris politique. Les ullra- 
monlains plàident la cause de 1'omnipotence pa- 
pale,au nom de laliiérarohie, au nom de la paix 
publique, au nom même des libertes populaires,' 
avec autant de zèle qu,au nom des Évaugiles, 

Cpmme le fait observer Durand deMailIane, 
dans son Dicüonaire de droit canonique, il y a 
des Ultramontains de Pun et de 1'autre côté des 
Alpes, ultrà et citrà montes. Nous ne savons pas 
bien quand et par qui ce moí fui composé puur 
désigner les défenseurs de lasupréinatie romuine, 
mais nous voyons, dans les écrits d'Arnauld, qu il 
éta^ employé déjà, de son lemps, par les Jansé- 
nistes. ( Voir ChRISTIanisme , Papautê.) B. II. 

UNANIM1TÉ. (Voy. LéGitimité , Majouité , 
Minorité et Juuy). 

UNIFORMITE (acte d'). En montant sur 1c 
trône d'Angleterre, Elisabeth releva le prolestan- 
tisme, que la reine Marie, avait tenté d^néanlir 
en 1363. EUe convoqua à Londres un concile na- 
tional, par lequel ello fit rédiger un nouveau sys- 
lémo ecclésiastiquo. Cest ce système qui fut 
appclé Vacte Wuniformité. 1! tendait à araener 
1'union de toutes les scctes protestantes, et avait 
pour principal objet do coneilior, dans la religion 
anglicane, ce que les eórémonies de 1'Eglise ro- 
maine avaient d'imposant avec ce qudl y avait 
d'austère dans lo luthéranismo. II.-C. 

UNION. Ce mot est employé pour désigner la 
fusion des gouvernements d'Écosse et d'lrluiidtí 
dans celui de 1'Angletcrre. 

On appelle Umosistes les partisans du système 
de 1'Union. 

On donne encore le nom dY7rt;o?i à la fédération 
des colonies anglo-américaines qui sWranchirent 
dujougde la métropole en \ et qui sont plus 
connues sousle nom (VÉtats-Unis. (V. ce dernier 
mot.) A. B. 

UNITÉ. Co mot a deux acceptions diflérentes. 
On appelle unités les fractions élémentaires du 
territoire ou do la populalion. Tels sont les can- 
lons ou communes, les districts ou tribus. Dans 

UNION. 

le système federal , les divors ctats dont se com- 
posé la Republique en sont les unités. 

Le mot d'Uni té designe encore la réunion, sous 
un même gouvernement, des divers intérêtspour 
lesquels 1'associalion politique est établie. Pluslc 
nombre de ces intérôts est considérable, plus il y 
a d'Unité dans le pays. Le plus grand bienfait de 
la Révolution de 1789 est d'avoir ramené toutes 
les parties du territoire et de la populalion au 
príncipe de Pünité. Lá division départementale 
contribua puissammentà la solution de la diffi- 
culté. De cette division nouvelle resulta la neces- 
site de refondre la législation et de la rendre 
commune à tous les dépariements. Quoique les 
liens nécessaires au maintien de PUnité ne lus- 
sent qu'imparfaitement élablis , tout le monde 
reconnut Pavantage de la Ceutralisation. 

II ne sufíit pas de lomber d'accürd sur ce poiul 
que toutes les affaires du pays appartiendrout à 
unedirection unique; il importe, en mèmetemps, 
d'établir 1'autorité centrale de telle manière que 
chacuu soit de plusen plus intéressé à s'y ratta- 
cher. Lorsqu'on se rallie à un centre commun , il 
ne faut pas que le coeur de l'État soit divisé par 
des pouvoirs qubl serait impossible de mettre 
d'accord ; il est surtout essentiel qu'on trouve 
dans ce centre commun des garanlies, une jus- 
tice préférables à celles qu'on aurail dans sa pro- 
vince ou dans son département. Ainsi, il faut qu'il 
y aitau foyer des communs intérôts, Unité do vo- 
lonté, Unité d'action, Unilé de justice en matière 
d'intérêt public, comme en matière d'iutérét 
privé. 

Avons-nous celte Unilé devolontó en France ? 
Non, cerlainement, puisque la populalion se di- 
vise en deux parts, dont Pune demeure entiòre- 
ment étrangère aux alfaires du pays; puisque 
Pautorité législative se partage entre troisou qua- 
tro organes qui ont des intérôts différents. 

Nous n'avons pas davantage Unité d'action , 
puisque Pautorité exéculive se divise entro un 
roi irresponsable et des ministres soi-disant res- 
ponsables, qui ne peuvent rester d'accord. 

Quanta Pünitédejustice,elIeiPexisteque pour 
les matières qui sont de la compétence de la conr 
de cassation, Pune des plus belles institutionsqui 
soient nées de laRévolulion. En matière politique, 
c'est le conseil des ministres qui résout arbitrai- 
rement toutes les queslions sur lesquelles un Con- 
seil national devrait ôtre consulté. 

L'ünité tPexiste donc qu^mparfaitement dans 
notre pays; cVst par cette raison qu'il est cons- 
tamment livro aux intrigues et aux partis. 

Quelques personnes voudraient, non pas qu'on 
démembràt la France, mais que le gouvernement 
central prít seulement la direction des principaux 
intérôts politiques, landis que les provinces ou 
dépariements auraíent, pour les alfaires qui kur 
sont personnelles, une liberté plus grande que 
celle dont ilsjouissent aujourddiui. II n'ost point 
dVrreur plus grave, plus dangereuse pourle pays. 
Les privilèges qu'on reclame ne tendraient qu'a 
morceler la Franco, parce que les alfaires q 11'011 
abandonncrait aux provinces pourraient Pempor- 
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ler sur celles qu'oii meUrait eu comtuuu. II est 
beaucoup plusavantageux pour tout le mondeque 
tousles iutéréts, quel qu'tíii soit Tobjet, aboutis- 
sent à un centre commun , pourvu, comme nous 
Pavons dit plus d'une fois, qu^n y trouve, au 
lieu de Parbitraire , une justice qui ne serait 
pas moius necessaire à PEtat qu'aux ciloyens. 

A. Billiakd. 
£ 

UNIVERSITÉ. 11 y a beaucoup à dire sur 
PUuiversité : d'uue part, sur sa fonction daus 

, PÉtat, sur ses droits, sur son mouopole; d'autre 
part, sur ses mcthodes défectueuses, sur les !a- 
cuues qui oul élé sigualéesdans sou enseignement 
et qu'elle iPa pas ou qu'elle a mal remplies, sur 
son persoune! et sur ses attributions admiuistra- 
tives. Nous ue préleudons pas résoudre, daus cet 
article, les graves questions que soulève Ia condi- 
tiou actuelle de PUuiversité; nous voulons seule- 
meut protester eu sa faveur contre les tendances 
libérales qui Ia rueuacent et qui, si Pon iPy prend 
garde, vont renverser une institution dout le sa- 
lut iutéresse au plus baut point Pordre social. 

On s'est fait bien des illusions sur la liberte de 
Peuseignement. Là est le mal. Quand ou demande 
Penseigneraeut libre, quand on reclame pour le 
père de famille la faculte de confier Péducation de 
ses enfants à telle personne de sou choix, sans per- 
mettre à PÉtat d'exiger de cctte personne des ga- 
ranties de moralité, des preuves de savoir et d'ex- 
périence, on ne comprend ni la gravité de Pensei- 
guement, ni les devoirs, ni les droits de PÉtat. 
Uu'ou ne s'y trompe pas, Paffaire est sérieuse; 
qu'on ne s'engage pas dans une voie nouvelle 
avanl de prévoir quelle en peut être Pissue. 11 y 
a beaucoup d'esprits superliciels, qui critiquent 
volontiers sans trop se soucier du reste, et qui, 
par défaut de jugemeut, ne concluem jamais : 
nous les entendons depuis long-temps déclamer 
eontre PUuiversité, et nous nous inquiétons peu 
de répondre à leurs dires frivoles : mais voici le 
problòme posé devanl les Chambres ; il importe 
qu'il ne soit pas étourdimeut résolu. 

Et nous porterous la peine de cette étourderie, 
qu^m lesacbe bien par avance, s'il ostadmis qu'eu 
matièrc d'enseignement la liberte est le priucipe, 
II ne faut pas sans douto refuser à Püniversité la 
faculte d'ètre tolerante ne faut pas vouloir 
quelle opprime le professorat, surtout dans ses 
degrés supérieurs : mais làiPest pas la questiou; 
Ia questiou ostcelle-ci: Ue droit de présider à Pé- 
ducation delajcunesse csl-il uno des attributions 
normales de PÉtat, ou bien , Pautorité qiPil s'ar- 
roge est-elle usurpée et faut-il rompre avcc les 
traditious? A notre seus , le droit de PÉtat iPest 
pas coutestable. Nous reconnaissons aux assem- 
blées parlementaires le pouvoir de faire des loiset 
nous voulons que les lois soieut obéies. Ellesnele 
scroul pas,elles ne pourront Pétre, si vous coufé- 
rez au premier venu le privilége d'euseigner à la 
jeunesse une morale coutraire à cette morale pu- 
blique dont les lois écriles doivent ôlre la sanc- 
tion. L^ducaliou livrée à Panarchie peut òtre 1c 
plusaclifde tous les dissolvants, de même que 
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Péducation prudemmeul organisée est, sans con- 
tredit le moyen le plus efficacequi puisse être em- 
ployé pour inspirer à uu peuple le sentimentdu 
Irut commun et de la solidarité nationale. On le 
sait, les progrès rapides que Pesprit public a faits 
en Prusse, depuis vingt-cinq aus, sont surtout 
Poeuvre d'une bonne discipline universitaire : on 
sait encore que si la France est, aujourddmi 
même, quelles que soient les apparences, le pays 
oü Pinstiuct de Pégalité est le mieux établi dans 
les consciences, nous devons ce bienfait à Punitó 
de Peuseignement et aux sainesdoctriues qui ont 
été, depuis un siècle, scrupuleusement protéssées 
etobservées daus lesein de Püniversité. 

Cest une questiou bien vaste que celle de Pen- 
seiguemeut. Ce serait la malière d'un volume que 
Pexamen des arguments présentés au nom de la 
liberte. En príncipe, nous repoussons cette liberté 
comme un présent funeste, parce qu'elle n'cst 
pas démocratique. Ce que veut la démocratie, c'est 
uu regime d'éducation nationale, qui ne comporte 
aucuu privilége individuel, qui façoune toutes les 
intelligences, suivant la mesure de leur dévelop- 
pement, qui, sans sacritier Punité du but^accepte 
la diversité des aptitudes; ce que veut la démo- 
cratie, c'est Pinitiation commune de tous les es- 
prits aux mêmes devoirs, aux mèmes droits, c'est- 
à-dire Ia constitution de Pordre politique sur les 
foudements de Pordre moral. Or, à qui la démo- 
cratie pourra-t-elle confier la réalisatiou de ce pro- 
gramme, si ce n'estàune corporatlon surveillée, 
protégée, gouvernée par le pouvoir exécutif? Et 
quand cette corporatiou existe, quand il suffit d'y 
introduire quelques reformes pour la rendre pro- 
pre à Paccomplissemenl de tout ce qu'on pourrait 
espérer dVne institution nouvelle, après bien des 
épreuves, vainespeut être, pourquoi la décrier, 
pourquoi la menacer, pourquoi la sacrifier à un 
préjugé stérile? 

Cette Corporation , c'est Püniversité. Loin de 
combattre son monopole, nous estimons qu'il im- 
porte dele forlifier et de Pétendre. Au moyen-âge, 
Püniversité était le centre de toutes les études; 
on y enseignait universo optimarum artium stu- 
dia, c^st-à-dire toutes les connaissances alorsac- 
quises. Pour répondre aux seules objections sé- 
rieuses des délracteurs de Püniversité, il nous 
semble opportnn de centraliser plus étroitement, 
sous la tutclle du conseil royal, les établissements 
communaux consacrés à Peuseignement secon- 
daire, ainsi que ceux consacrés à Penseignement 
primaire supérieur, et de déclarer qu'ils appar- 
tienncnt à Püniversité. Aussitôt Ia voie est ou- 
verte aux plus utiles reformes, Püniversité peut 
remplir toute sa mission, et il n'est plus permis de 
lui dire, comme on le fait avec beaucoup trop de 
légèreté, par cela seul qiPfclle rPa pas encore ou- 
vert de cbaires à Penseignement industriei, que 
c'est une institution stérile, décrépite, qui n'est 
plus bonne à rien. B. IIauhEau. 

L UXE. Boite ou vaqe fermé, oü Pon déposeles 
bullelins oü les boules dans la votation secrcte 
des assemblécs délibéranlcs ou élcctorales. 
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USÜRPATION. Cest Taction do celui qui 
s'empare à force ouverto ou par ruse du pouvoir 
suprème. 

II ya deux sortes d'usurpateurs:coux qui usur- 
pem le pouvoir dans une monarchie, ceux qui 
Èusurpent dans une république. Le crime est plus 
grand peut-ôtre dans le second cas que dans le 
premier, mais les résultats sont également fu- 
nostes. 

Dans les monarchies, Tamour du souverain dé- 
posséde, Ia haine de 1'usurpatcur; dans les repu- 
bliques, Tamour de la libcrté provoquem des 

réactions qui sèment le irouble dans les esprils, 
compromettent pour long-temps la tranquiliité 
intérieure, et parfois, la puissance extérieure de 
l'Etat. 

II n'y a pas de garantias contrel'Usurpalioii dans 
les monarchies, il y en a dans les républiqucs; 
mais il n^ en a qu'une, et elle réside uniquement 
dans les moeurs publiques. — Ce serait une grave 
erreur que de chercher cette garantid dans les 
formes constitutionnelles, puisque 1'Usurpalion 
implique précisément la violation et la deslruc- 
tion de ces formes. E. D. 

V 

VACAM' (Trône). Le trône est Vacam par 
1'abdication ou par la déchéancc du prince ré- 
gnant. (V. Abdication, Déciiéance, Lnterbègne.) 

VAISSEAUX. Les Vaisseaux apparlenant à 
une nalion sont, en quelque sorte, une portion 
de son territoire, qui est devenu mobile et par- 
court le monde. Ainsi le1 Français, naviguant sous 
son pavillon,nequittepoint, àpropreraent parler, 
sa patrie, et celui qui insulte son vaisseau porte 
atteinte àrinviolabilitédu sol national lui-mème. 

Toutefois, les nécessités de laguerre ontintro- 
duitquelques usages reconnus de la plupart des 
puissances et avoués parla raison, qui apportent 
des modiíications à la liberte absolue de circula- 
tion pour les Vaisseaux. Nous les faisons connaí- 
tre aux arlicles Blocos, Neutres, Meb, Visite. 

VALACHIE.Principaulélributaire do 1'empire 
Ottoman et faisaut partic de la Turquie d'Europe. 
Cest une des provinces Slaves que la Hussie a 
soumise à son influence depuis les derniers 
traités. Son organisation polilique est la môme 
que celle de la Moldavie. La convcntion d'Andri- 
nople (article Y) a aboli le tribut en nature 
que cette province payait au sullan, ce qui a 
considérablemcnt diminué les revenus que la 
Porte tirait des états Daiiubiens; elle a slipulé 
Pcxpulsion de tous les habitants de race turque, 
et rétablissement d^u cordon militaire russe qui 
a achevú d'isoler la principauté de la métropole. 

La Valachie, malgré le semblant de régimo 
constitutionnel dont elle jouit, peut-ôtre aujour- 
d'hui considéréc coramo uno province russe, et 
il nous parail diflicile qu'clle forme jamais, avec 
les principautós voisines, un étal indépendant. 
(V. Moldavie et Turquie.) F. L. 

VASSAL. Dans 1'ordrc fóodal, le Vassal était 
un seigneur dont la torre relovait d'un seigneur 
pluspuissant, et qui lui devait, à ce litre, foi et 
hommage,l'aveu et le dónombrement, et certaines 
redevances. Des que le Vassal ccssait dYUrc 
possesseur du fiof, son obligation do fidélitó et 
toutos les autres conséquences de son vasselagc 
étaient virlucllomeiit éteintes; car le vasselagc 

ifcngagoaiipas lapubonnc; il étail inlimemeut 
lié au fief. B.-C. 

VASSALITÉ. Dépcndanee polilique d'un élat 
à régard d'un autre élat. 

VASSELAGE. État, condition de vassal; de- 
voir ou hommage que devait ou que rendait un 
vassal. 

VATICAN. Palais des papes à Rome. On dit, 
au figure: a les foudres du Valican, j pour les 
censures ecclcsiastiques. 

VENDEE. Contrée de 1'ouest de la France qui, 
depuis notre prcmièro révolution, a été, à diversos 
époques, le tbéàtre d'insurrections royalistes. Dês 
le commencement, la plus grande parlie de la 
Bretagne, do PAnjou et du Poitou sVtaient mou- 
trées hostilesau riouvel ordre de choses. En 1791, 
des troubles graves y eurent lieu , à Poccasion du 
serment que 1'Assemblée législalive obligea les prê- 
tres à prôter à la constitution civile du clergé. Un 
soulèvcment général s'y opera en 1793, à Ia suite 
du supplicc de I.ouis XVI et de la promulgalion 
d'un dócret de la Gonvention qui ordonnait une 
levée d'bommos. Excilée par 1'Angleterre, la 110- 
blesse se mit à la tôte dos paysans armes, qu'ellc 
enrégimenta et disciplina. Au gros do cette arméc, 
forméc des Vcndéens propremont dits, vinrcntse 
reunir, commc auxiliaires, des bandos indiscipli- 
nécs, appelécs Chouans, du nom d'un de leurs 
cbcfs. Los insurgés ne tardinent pas à en venir 
aux mains avec les troupesdo la République; et, 
apròs trois années de luttes acharnéos et de san- 
glantes représailles, ils furent complètcment dé- 
truits en 1796. La modération du général lloche, 
commandant en chcf do 1'armée républicaine, 
acbeva de pacifior 1c pays, que ses armes avaient 
replacé sous Pautorité des lois. 

En 1815,pendant les Ccnt-Jours, la Vendée s'in- 
surgeacontre Napoléon, en faveurde LouisXVIII. 
Du temps do PEmpire, le pays uvait été sillonné 
de routes stratógiquos, et Napoléon-Vendée avait 
été bfitie pour servir de centre d'opérations mili- 
taires. Au moycn de ces dispositíons, les Vcndécns, 
d'ailleura en moins grand nombre et moins on- 
tliousiasles que pcndanl Pinsurrcclion de 1793, 
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furent celte fois battus dans toules !es rencontres. 
La chuto de TEmpereur ct le rélablissement du 
regime royal vinrent bierilòt mettre un terme à 
cetteguerrecivile, qui désormais étaitsans but. 

Une dernière insurrection éclata cncore dans 
Ja Vendée en 1832. Elle était íbmenlée, au nom 
de Henri V, par la ducbesse de Berry, qui étuit 
venue de sa personne stimuler Tardeur des par- 
tisans de son fils et se placer bravemcnt à leur 
tête. Cette insurrection futíacilementcomprimée; 
on sait par quels honteux moyens. 15.-C. 

VEXTRU. — Cétait lo mot dont on se servait 
sons la llestauration , pour designer celte masse 
de deputes dociles qui, dépendants par caractèro 
ou par position, votaient au beau milien du cen- 
tre, avec la plus admirable discipline, sous Tins- 
piration, nous deiyTftns d ire sous la ferule d'un 
ministère. 

Ce mot vient sans doute de Tlmbitude quV 
vaient alors les ministres de réunir leur fadèle 
phalange autour de tables bien servies. Les di- 
ners ministériels étaient le lien de cette imposante 
mais peu respectable majoritó: dela, Fentru, qui 
se fait un dieu de son ventre, à qui le ventre 
tient lieu de coeur et de conscience. Béranger a 
illustrgce mot par plus d'une chanson. 

VE1ÍDETS. Le nom de Verdets se lie trop 
intimement aux massacres du Midi pour n'être pas 
long-temps célèbre dans cette partie de laFranoe, 
et lessoldals de la vieille armée qui ont traversé 
la Provence et le Languedoc après Waterloo se le 
rappellent avec autant de douleur que de mépris. 
On appela Verdets et Miquelels les volontaires 
composant les bandes formées à Nimesen 181S, à 
la voix du duc d^Angoulôme, et qui 1'accompagnè- 
rcnt dans sa campagne du Midi. Le nom de Ver- 
dets leur fui donné de la couleur de leurs vête- 
ments, de leurs épaulettes, de leurcocarde blan- 
che et verte; celui de Miquelets, de leurs brigan- 
dages. 

l.a première campagne des Verdets dnra quinze 
jours; Parmee royale capitula à la Pallud, fut li- 
cenciée, mais, contrairementau trailé, ne déposa 
pas les armes, résolue qu'elle était à la guerre ci- 
vilc. Les évènemcns qui suivirent la capilulation 
marchèrent avec rapidilé; Waterloo jeta le deuil 
sur la France, et aux cris de nos soldats mourants, 
les Verdets joignirent un cri féroce qui eut du re- 
teiilisseinent. ün second armement s'organisa à 
Jleaucaire par les soins de MM. de Dernis et de 
Calviére, nommés commissaires extraordinaires 
du roi, par une commission datée de Barcelone, lo 
lOjuin, et signée du duc d'Angoulòme. On comp- 
tait dans la première campagne d'honiiètes gens 
entrainés par leurs opinions, royalistes exaltes, 
mais sincères; dans la seconde, on ne trouva plus 
que des brigands organiséseu bandes d'assassins, 
auxquels vinrent se joindre des hommes qui n'a- 
vaienl pas eu le courage de marcher quand il 
pouvail èlre question dhin combalsérieux, et qui 
8'armèreiit pour Passassinat. 

Nimes, Beaucaire, Avignon , l.a Gardonenque, 
«ml le théàtre de leurs cxploits, bicnlôt imites à 
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Marseille. Jacques Dnpont dit Tres-Taillons, Tru- 
phémy le boucher, Gralfan dit Quatre-Taillons, 
Robert, Pierre Malliet, Pointu, Monlpeilleren , 
sont leurs héros. 

Quand Louis XVIII est renlré à Paris, Ia gar- 
nison impériale de Nimes capitule avec l'armée 
royale; les soldats sortent de leur caserne, qualre 
par quatre, sans armes , et ils sont reçus par des 
décharges de mousqueterie; ceux que le premier 
feu a épargnés s'enfuieiit et trouvent dans les 
chemins, sur les routes, des bandes d'assassins 
qui les fusillent. Le tocsin a, duram toute Ia nuit, 
appelé les brigands des campagnes, qui vieunent 
froidement égorger les bonapartistes et les pro- 
testants, piller les caisses des régiments, devastei- 
les maisons des particuliers, ajoutant 1'incendieau 
pillage, et insultant aux cadavres de ceux qu'ils 
ont frappés. 

Des tombeaux sont violes et les ossements en 
sont dispersés; des femmes des eufants sont 
égorgés. A Nimes, les Verdets saisissent de jeunes 
filies qui ne partagent pas leurs opinions politi- 
quesou leurs prétendues croyances religieuses, et 
les foiiettent sur Ia place publique avec un battoir 
arme de pointes figuram une fleur de lys: outra- 
geant ainsi la pudeur pour imprimer sur leur 
chair le sceau de PÉtat ? 

A Uzès, des hommes incarcérés pour leurs opi- 
nions ou leur culte sont arrachés de la prison, 
trainés sur la place publique et fusillés sansjuge- 
ment, sans même qu'on rende à Ia justice ce vain 
hon.mage qiPelle trouve eucore dans le simulacro 
d'un tribunal, 

Toutes les routes se teignent du sang de nos 
malbeureux soldats regagnant leurs foyers, et qui 
trouvent des meurtriers dans la patrie qu'ils 
vieunent de défendre sans succès, mais non sans 
gloire, contre 1'ennemi qui Penvahit. 

Qnand les passions politiques assoupies ne pu- 
rent plus couvrir de leur égide les crimes des 
bandes d'assassins, quelques-uns des chefs furent 
poursuivis. Les massacres avaient été commis à 
la face du soleil, ils avaient eu pour témoins des 
populations entières; mais les passions, attiédies 
dans les masses, vivaient eucore dans les tribu- 
naux, et la justice dut se voiler le front, car la 
plupart des assassins furent acquittés. 

Vingt-sixans ont passe sur les tombes des vic- 
times; leurs meurtriers sont presque tous morts 
misérablement ou ont quitté la Provence , oü leur 
nom était trop lourd à porter, chargé qu'il était 
do inalédictíons. Ceux que le temps a épargnés 
sont courbés sous le poids du mépris public. 

Kaltfmakn. 
VERDICT. Ce mot n'a point encore reçu de 

1'Académie son brevct de nationalité. Usité en An- 
gleterre, introduit en France par les études sur 
le jury anglais, le mot Verdict n'est point passe 
dans la loi, mais il csttout-à-fait accepté dans ie 
langage doctrinal. II exprime três énergiquement 
cc que la loi appelle; Déclaralion du jury. II con- 
servo lasignification iiuiiquée par son étymologie 
{verè dictum). Et cn effet, quand le jury a fait 
sa déclaralion, la loi presume que lo jury a dit 
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vrai. L'institution du jury est fondécsurccllo pré- 
soniption légal« de véritéqui seuleen fait la forco. 

VÊHIFICATION DES POUVOIUS. Ainsi 
que nous Pavons dit au mot Admissibiuté, le droit 
que s'arrogent les assemblées parlemeutaires de 
vérifier les pouvoirs de leurs membros est exor- 
bitant,en príncipe, et peut, dans lapralique, don- 
ner issue aux plus coupables usurpations. En 
príncipe, en eiíet, n'est-ce pas le comble de 
l'absurde que de donner au mandatairo le droit 
de contrôler, de réformcr les opérations du man- 
dant et d'annuler ses volontés. Quant à la pra- 
tique, une majorité armée de ce prélendu droit 
de Vériíicaliou ne pourrait-elle pas exclure la 
rainorité ? 

Mais puisque cetle habitude est passée jusqiEà 
nouvel ordre en force de chose jugée. du moins 
faut-il lacirconscrire dans des bornes aussi étroites 
que possible et rappeler sans cesse à Tespril de la 
Chambre élective ces paroles de l'un de ses mern- 
bres : « En matière de Vérilication do pouvoirs, 
la Chambre ne procedo qu^ji formule générale. 
II n'y a jamais pour elle que la question desavoir 
si une élection est ou n'est pas régulière. En dé- 
clarant que tel bulletin doit ôtre altribué ou refusé 
àtel candidat, elleabdiquerait ses propres fonc- 
tions pour prendre (pour usurper) cellcsd'uii bu- 
reau de collége. i Ê. O- 

VÉTO. Mot latin qui signifis je défends. 
On a vu au mot Tiudun 1'origine du Veto. A 

l'époque oü le tribunat fut créé, les tribuns furent 
investis du pouvoirde s'opposer à la créalion et à 
l'exécution des lois.La formule de cette opposition 
était simple. Le tribun, assis sur uu bauc à Pen- 
trée du sénat, se levait et disait: Feto-, la loi était 
aussi tôt annulée. 

Tant que le tribunat se conserva pur et que le 
pouvoir des tribuns, purement négatif, dcmeura 
distinct du pouvoir législatif et du pouvoir cxécu- 
tif, le Véto ne produisit que d'heureux elfets. Mais 
lorsque, par rusurpation constante des empereurs, 
tous les pouvoirs furent confondus et réunis dans 
une seule et môme main, au lieu de la liberté cc 
fut un despotismo sans bornes. 

Cettc grande expérience ótait presente à tous 
les esprits lorsque PAsscmblée conslituante dis- 
cuta laconstitulion de 91 .Aussi,les opinionsso di- 
visèrent-elles profondément. D'une part, les scc- 
tateurs de la moiiarchio, qui voulaient remettre 
aux mains du monarque un efficace moyen dç 
reconquérir les positious perdues, réclamaient 
avec énergie le Véto absolu. 

Ccux qui, d^ulre part, se préoccupaient sur- 
tout dos dangers do la liberté, voulaient que la 
royauté fut complètemcnt destituée du pouvoir 
do s^pposerà rexécution des lois. Entre ces dcux 
partis exlrôtnes, un tiers-parli se forma qui pro- 
posa leVéto suspensif. Mirabeau le lit triompher. 

Depuis, la Charlo do 181 í a introduil le Véto 
absolu que la Cliartc do 1830 a religieuscment 
conscrvé. 

Sous 1'empire de Ia Charlo de 181Í, le Véto, 
s'il était "dangercux, était du moins logiquc. Du 

roi émanaient alors toutes cbosos: il était le mai- 
tre, le souverain, et si la Charle existait, si une 
portion quelconque du péuple était admise à con- 
courir à la création de Ia loi, tfestque le roi 1'avait 
bion voulu permeltre. Puis donc que le pouvoir 
législatif n'avait d'action et d'aulorité que par la 
licence du princo, il était naturel et simple que 
cette aclion fút circonscrite en de cerUynes limi- 
tes et qu'elle no püt jamais prévaloír contre la 
volonté formello du souverain. 

Sous Pempire de la Charle de 1830, au contrai- 
re, les rôles sont complètemcnt intervertis. Le 
pouvoir souverain, usurpé par la branche ainée 
des Uourbons, fait retour à la nalion. Le prín- 
cipe de la souveraineté du peuple forniellcment 
proclamé s'incarne dans le droit public. Du peu- 
ple émanent toutes les autorités. Et tandis que, 
par un renversement de toulr-'8 les saines idéc-s, 
le pouvoir législatif sortait. auparavant du pouvoir 
exécutif et lui était subordonné, c'est aujourdTiui 
le pouvoir exécutif qui sort du pouvoir législatif, 
qui est créé par lui et lui doit obéir. Or, par la 
possession du droit de Véto, non seulement Ic 
pouvoir exécutif idest pas subordonné au législa- 
tif, mais il lui est supérieur, supérieur en ce sens 
que, devant la volonté du prince, toutes les vo- 
lontés des chambres sont commesi cllos n'étaient 
pas. II y a donc, en ce point, coníradiction for- 
molle entre la lettrc et 1'esprit de notre loi fon • 
damentale, entre le príncipe du pouvoirconstitu- 
tionneletles dispositions organiques de la Charle. 

Par quelles raisons essaie-t-on maintenant do 
justifier cette anomalio?On ditqu'il faut réfréner 
1'esprit d'euvahissement et d'usurpation qui in- 
fecte plus ou moins toutes les assemblées délibé- 
rantes;qu'il faut les défendre contre leurs propres 
entrainements, etc., etc. Observons tout d'abord 
que cela motiveraittoutau plus le Véto suspensil: 
car, à coup súr,pour raodérer la précipitation et 
réfréner les passious d'une assemblée, il n'esl pas 
besoin que ses volontés soientmisesà néant. Mais 
ce n'estlà évidemment qu'un sopliisme, et, sons 
prétexte de défendre Io pouvoir, c'est en réalité 
au despotismo quePontend. Cest un état des- 
potique enelfel quecelui oii la volonté d'un seul 
peut prévaloir contre la volonté de tous, oú 1'exé- 
cutQur de la loi peut annuler la loi. 

Uemarquez (jue ces inconvénicnts dispàraisscnl 
en partio dans un état régi par uno seule assem- 
blée et par un pouvoir exécutif lemporaire. Ici, 
en elfcl, on comprcnd qu'unc assemblée unique 
se puisso laisser aller à quelques écarts. Que le 
pouvoir exécutif intervienne alors pour suspendre 
Pcxécution immédiatc dosdécrets parlcmenlaircs, 
cela no détruit pas du tout Ia supériorité du pou- 
voir législatif. Et quant aux dangers de coito in- 
tervention toute passagère, le renouvellement du 
pouvoir exécutif ollre uno garantic sullisantc. 

Dans une monarchie, au contraire, le pouvoir 
dure aulant que 1'individu qui 1'excrcc. Du pèrc, 
il passo aux enfants ; les traditions 8'établissent; 
la môme pensée, les mèmes vouloirs se perpe- 
tucnt et Dusurpation est au bout. Nous disons 
donc <iuo le Velo absolu est absolumcnl in- 
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iomiMlible avec le príncipe de la souVeiáiueté 
au peuple; que, dans une mônafclile, il est entre 
les mains du prince un puissant nioyorí de ren- 
verser les libertes publiques ct do fonder 1c dos- 
potisme; et que, par couséquent, il doit être 
soigneusement proserit par tons les peuples qui 
veulent se consorver libres. E. D. 

VICÉ-RÜI. Cest le titre que Ton donne au 
gouverneui d'un royaume oú ue reside pas habi- 
lucllement le souverain. 

V1DAME, titre de seigneurie qu'on donna dans 
('origine à quelques genlilshommes relevant d'un 
évèché, comine le Vidame de Charlres, le Vidanie 
d'Atniens , et autres. Ce titre, aboli à la Itévolu- 
lion, n'a pas étó rótabli. B.-C. 

VILAIXS. Cest le nom que l'on donnait an- 
ciennement en France aux cultivateurs. On les 
appelait ainsi, du línin villani, parce qu'ils de- 
meuraienl á la catnpagi.-e, in ullis. Cetle qualifi- 
calion fut étendue plus tard aux personncs nées 
dans une condition obscuro, vivant du travail de 
leurs mains, pour les disJÍnguer des bourgeois 
proprement dits, qui vivaiontde leur revemí. 

VINDICTE PUBLIQUE. (Voy. Pexalitè). 
VIOLATION. La loi est violée soit par les 

particuliers, soit par les dépositaires de 1'aulorité. 
11 est facilede poursuivreet d'atteindre les parti- 
culiers qui ne respectent pas le pacte social; mais 
la loi eslsans défense contre ceux qui sont cbar- 
gés de la faire observer. 

La Violationduterritoire, de^uelque c6lequ'elle 
ait lieu, est un fait grave, une cause immédiate 
de guerre si elle n'est pas une dédaration ou un 
commencement d'hosliIilés. Toute Violalion de 
territoirc exige une prompte réparation ou des 
explications satisfaisantes. 

VISITE. Le principe qui domine tout le droit 
international marilime, c'esl qn'un navire, en 
quelque lieu qu'il se trouve, est uno partie déta- 
chée du terriloire de sa nalion. Do là suit que 
nul croiseur ne peut cnvoyer un oflicier sur le 
pont d'un navire élranger sans commcltre une 
violatiou de territoire et exposer son gouvcrne- 
ment à toules les consóquences d'un parcil acte. 

Une cxception est apportée á cette rcgle ; elle 
a lieu lorsquc deux nations étafit çn guerre, les 
croiseurs de Pune d'ellessoupçoiment un navire 
sous pavillon neutro de porler des soldats , des 
armes ou dos secoursqjclconquesàConnomi. Dans 
çecas, le croiseur ale droit de visiler lebâtiment 
suspect, d'y saisir les objcts de contrcbandc, (Py 
lairc prisonniers les cunemis qu"il y trouve. Mais 
cc droit ne dcrogc nullement au principe établi 
plus baul: caren opérant une Visite dans de lelles 
circonstanccs, on no s'immisce nullement dans la 
législalion ctlapolice intérieurc d'un pays étran- 
gcr; on ne Cuit en rcalilé que s'assurcr s'il n'y a 
pas un cnnemi pachó sous un pavillon ami. 

II en scra de môme lorsqu'nn Français, par 
exemple, se livreru à des actes de piraterie. Dans 
ce cas, il aura beau se couvrir du pavillon nalio- 
nal, il pourra élre visite ct capturé par tout büti ■ 

mcnt do guerre qui le renconlrera. La raison ea 
est que le pirate s^st mishors du droit desgens, 
et que le pont de son vaisseau est devenu un ter- 
ritoire étrangerà toules les nations. 

Le neutre, en portant de la coutreban'de de 
guerre á une puissance bolligéranle, a faitalliance 
avec celle-ci sans lé consentement de son souve- 
rain. Le forban, quel que soit le pavillon qu'il lui 
plaisa d'arborer, est en hoslilité avec tous les 
peuples. De là, le droit de Visite accordéà tout 
croiseur, lorsqtdil s'agit de navires appartenanl 
ou presumes appartenir à l'uue ou Pau Ire de ces 
deux catégories. 

Le droit de Visite , dans ces deux cas, est sou- 
mis par le droit des gens à des formes sevères. En 
premier liou, il ne peut sVxercer sur des navires 
convoyés pardesvaisseaux de guerre. La présence 
deceux-ci estun passeportquotouteslesmarines, 
cxcepté cello de 1'Angleterre, se sont toujours ac- 
cordécs à respecter. 

En outro, lorsqu'il y a lieu à Visite , elle doit se 
faire ainsi: le vaisseau croiseur se tiendra hors de 
laportée du canon du navire à visiler, il enverra 
vers celui-ci un canot; trois bommesau plus pour- 
rontmontersarle pont,etceux-ci ne devront faire 
autre chose que s'assurer, par la Visite des papiers 
de bord, de la nationalité du bâtimenl. 

Soumis à ces formes rigourcuses, le droit de Vi- 
site a cependant été maintes fois 1'occasion de 
conílits sanglants et de graves désordres; toute- 
fois, on ajoute aujourd'hui un nouveau cas aux 
deux dans lesquels nous venons de dire que ce 
droit peut s'exercer. 

Dès 181 í, les Anglais, qui ont aboli Tesclavage 
dans leurs colonies cn 1807, ont essayé d'amener 
les puissances dcFEuropeà conclureun trai té par 
lequel elles assimileraient la tnule à la piraterie, 
ets^ccorderaient réciproqucment le droit do Vi- 
site pour faire cesser ce trafic odieux.—Les puis- 
sances ont vu le piége quecacbait cetle proposi- 
tion et elles ont reconuu qu'à cbacune d'ellés 
cxclusivemcnt doit apparlenir le droit de faire la 
policcdaussa propre marine. La France, particu- 
liòrement, s'oi)posa aux tentatives de 1'Angleterre. 

Mais, aprcs la Révolution de Juillet, le gou- 
vernemonl français, qui croyait avoir de grandes 
obligations aux Anglais, conclut avec eux un trailé 
par loquei le droit de Visite réciproque était ac- 
cordéàun cerlain nombre de croiseurs des deux 
nations , sur la côlo d'Afrique,sur cello du Brésil, 
dos íles de Cuba, do Porto-llico, etc., etc. 

Ce, traité fut confirmé et pour ainsi dire regie- 
mcntóen 1835. On trouve dans ces trailés que les 
croiseurs pourront arrêler tout vaisseau dans les 
paragcs ci-dessus designes, etque, selut-il trompé, 
le comnmndant de la croisière ne sera passiblo 
d'aucuno indemnilé si Io navire avaitétí jugé sus- 
pect par lui. Or, le traité porte qu'un navire sera 
Tégilimement regardé comme suspect (art YI)s'il 
porto dos planches propres à faire un faux pont, 
des lonneaux , de l'cau en trop grande quantité, 
dos bidons, des fors, ou seulement unecbaudière 
un pcu trop grande. , 

Cello disposilion, déjà si funcsle, vicntd'élro 
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ondécembro 1841, aggravée encoro par un nou- 
veau traité qui rétend à Ia moitié des mersdu 
globe. Le traité dé décembre ii'cst point encore 
ratifié, il esl vrai (février 1842), et Ia chambre des 
deputes s'est opposée à ce qu'il le füt. J. Bastide. 

VENALITÉ. (V. Ciiarge, Office.) 
VOLOIVTAIIVES. Jeunes gens qui se fontsol- 

dals saus y ôlre obligés. II no faut pas confondro 
ies Volontaires aveo les remplaçants, qui uo sout 
que des mercenaires. On no peut iropencourager 
!es enrôlemens volontaires, mais on ue doitpas 
étrc mains rigoureux pour les coudilions d^ipti- 
tude qu'on ne l'est pour Padmission des rempla- 
çants. Ce furent les Volontaires qui sauvèreni ta 
France eu 1792. A. B. 

VISITES DOM1C1LIAIRES. Cest le nom 
éuergiquement donné par le penple aux perquisi- 
tions exercées dans le dornicile des cimyons par Ia 
force publique sur la réquisition de BaUtorilé ju- 
diciaire. Dans les époques d'agitatiou polilique, 
quand le pouvoir redouto les conspirations, il 
rnulliplie les Visites Dpmicilaires. Les inconvé- 
nients graves de cet cxercice arbitraire d uii droit 
indispensable à la garautie de la sécurité publique 
ont été expliques au mat Pebquisition. 

VIZIR. Les Vizirs sont les officiers généraux 
de rarmée ottomane. Le grand Vizir, ou sadra- 
zam, est le premier ministre, et le bras droit du 
sultan. Ce litro avail été supprimé par Mab- 
moudll; il a élc, rétabli par Abdul-Medgid au 
profit de Khosretf-Pacha. 

VOIES DE COMMÜNICATION. (Y. Tra- 
VAUX PUCLICS.) 

VORORT. Le pouvoir federal, en Suisse, 
siége alternalivement, pendant deux années, dans 
chaéun des trois cantons de Berne, Lucerno et 
Zurich. Pendant la duree dc ces sossions, le pou- 

VOTE. 

voir exécutif Ju cànton-directeur gère les affaircs 
fédérales. II y a donc dans.ce pouvoir deux carac- ' 
tères, Pun local, 1'autre généfal. 

En lantque pouvoir fédéral, le pouvoir exécu- 
tif du canton directeur prend le nom de Vororl. 

VOTE. Toutes les délibérations parlementaires 
se terminent par,un vote. Ce Vote a lieu de deux 
manièresPpar assis et levé ou publiquement, au' 
scrutin ou seerètement. Nous nous sc,iimes déjà 
expliques sur ces deux sortes deVote, et nous 
avons opine pòurde Vote public. La publicilé, en 
effet, presente sur le secret des avautages incon- 
testables: et si, à 1'appui des preuves logiques, il 
était nécessaire d'apporter des preuves bistori- 
ques, nous rappellerions que pendant toute la pé- 
riode révolutionnaire, sous la Constituante, sous 
la Législative et sous la Convention, les Votesdes 
législateurs ont toujours été pi-blics, et que c^st 
seulement par la conslilution'de Pan 111, c'est-à- 
diroà une époque de réaction contre-révolution- 
naire et de corruplion, que le Vote secret a été in- 
troduit dans nos assemblées délibérantes. Ajou- 
lons que, dans tous les cas, les deux manières de 
voter ne peuvent logiqueroentsubsister ensemble. 
Que se passe-t-il aujourd'hui ? Les arlicles divers 
d'un projet de loi sont adoplés ou rejelés par assis 
et levé; le projet se trouve ainsi successivement 
adopíé ou rejeté. Vienl alors le scrutin secret, et 
qu'arrive-t il ? ou bien il est conforme au Vote 
public, et dès-lors inulile; ou bien, il n'y est pas 
conforme, et alors 1#scrutin proclame que les le- 
gislateurs ont menti à leurconscience. II est donc 
nécessaire, indispensable d'adopter ou Pune ou 
Pautre des deux manières de voter. Mais comme 
il est matériellsment impossible d'appliquer le 
scrutin secret à la volalion de chacun des arli- 
cles d'un projetde loi, il sPensuit qu'il faut élablir 
partout le Vote public. E. D. 

FIN. 

ERRATA. 

Allemagne. » 

Antilles. 

Arrcstation. 

Accréiliter, rcnvoie à Lcllrcsdecréancc. V.Créanccs 
(l.eltrcs do). 

Confédéralion gcrmanique. V. 
aussi Douuncs allcinandes. 

Ilaiii. V. Républiques améri- 
calnes. 

Puissance palernclle. V. Fn- 
nrille. 

Force publique.V. Loi martialc. 
Systcme. V. Banque, Grédil. 
Employés. V. Fonctlonnaires, 

Traitement. 
Contrib. personn. V. Contri- 

butions. 
Voies dc communication. V. 

TraVaux publics. 

Altroupènipu s 
Agiolage " 
llureaucrale. » 

Gapilation. 

Compagnie. 

Division. 

F.leeteur. 
Emprunls 
Incas. 

Conseriplion.rcnYoieáMilicc, V. Recrulemcnt,Volon- 
taires. 

Employés. V. Fonctlonnaires, 
Tralleraent. 

Capacité. V. Elcction. 
Reinbourscmcnt. V. Rentes. 
Pérou. V. Républiques améri- 

caincs. « 
Organisalionjudlciaire. V. Tri- 

bunaux. 
Mer. V. Neutrcs, Pirales. 
Duuancs alIemandes.V.Tarifs. 
Pénitencier. V. Pénilcntiaire. 
Lisez 315 et sul vez la paginalion 

qui est erronnée juíqu'a 364. 

Judiciairc. 

[.ellresdemarque.» 
Prolci lcur (sysl.). » 
Récidivc. » » 
Page 319, » » 


